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AVERTISSEMENT. 



Tout le monde s'accorde A reconnaître les avantages qu’offrirait, sous le double rapport de la législation 
et de l’histoire, une comparaisou raisonnée des lois qui régissent les différens états de l’Europe. Cependant 
il n’existe A cet égard aucun ouvrage complet. N’aurait-on pas été détourné de ce travail par son aridité, 
et par la crainte de ne trouver qu’un petit nombre de lecteurs? 

Quoi qu’il en soit, nous avons cru faire une chose utile eu reproduisant dans ce livre les dispositions 
des lois étrangères d'une manière analytique , la seule , selon nous , qui permette de pénétrer et de 
comprendre la substance de toute une législation. En rapprochant ces lois des divers articles du Code 
Napoléon , en les soumettant, pour en seconder la recherche et l’intelligence, à la division adoptée dans ce 
Code, nous avons pensé qu’il serait plus facile au lecteur de saisir les nuances qui rapprochent ou diffé- 
rencient les diverses législations de l’Europe, et de pressentir ainsi les améliorations qu’on est en droit 
d'attendre de toutes parts et dans tous les pays. 

Celte collection uc comprend que les matières civiles; et encore ne présentons-nous des lois étrangères 
que celles qui sont codifiées; nous avons laissé de côté, À cause de leur incertitude ou de leur infinie 
variété, les lois, les précédons ou les usages des nations qui ne jouissent pas, comme nous, du précieux 
uvantage d'une législation uniforme écrite. Ce but que nous nous sommes proposé a été d’offrir au public 
studieux un ouvrage succinct et complet, disposé de manière A présenter dans un cadre resserré et dans la 
liingue la plus généralement répandue, l’ensemble et la réunion des dispositions des Codes étrangers, 

sur toutes les matières correspondantes du Code Napoléon. Nous avons voulu par ce moyen provoquer 

a 
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et faciliter la connaissance des lois modernes dont l'application , beaucoup plus fréquente qu’on ne le 
suppose» pour les droits de l’étranger en France et des Français k l'étranger, est privée de documens 
suffi sa ns et d'élémcos nécessaires. Ce travail comblera peut-être une lacune qui se fait seutir , maintenant 
surtout que la longue paix dont nous jouissons a rendu les rapports internationaux beaucoup plus étendus. 

Nous espérons que ce recueil sera de quelque secours au législateur , au magistrat, au jurisconsulte, et 
qu’il leur fouruira les moyens d'agrandir le cercle de leurs méditations. Nous serions-nous trompés en pen- 
sant qu'il peut être de quelque utilités l'historien, au littérateur, à l’homme politique, en leur présentant, 
sous la forme de tableaux comparatifs, les points de rapport et de différence établis entre les peuples par 
leurs lois, résultat de leurs mœurs et de leur caractère ? 

Un inconvénient parait au premier abord devoir résulter de la marche que nous avons adoptée : on 
pensera sans doute qu'en transposant les articles des Codes étrangers , nous avons interverti cet enchaîne- 
ment qui fait qu’une disposition s'explique par une autre disposition qui la suit ou qui la précède, et 
qu’ainsi nous avons pu donner une idée incomplète de la loi étrangère. 

Mais on n’a pas À redouter ce résultat, qui eût été d’une gravité extrême. Nous avons mis, eu 
effet, un soin scrupuleux à recueillir dans les Codes étrangers toutes les dispositions éparses qui sc 
rapportaient à la matière dont nous nous occupions; souvent meme nous les avons répétées dans un 
autre titre , lorsque l’utilité nous en a semblé démontrée. Si , fidèles À notre système d’analyse , nous nous 
sommes parfois borné À ne citer qu’une partie des dispositions contenues dans un article de loi étrangère, 
ou à eu réunir plusieurs simultanément, nous avons toujours indique ces articles avec la plus grande 
exactitude, afin qu'on ne fût jamais embarrassé pour y recourir. Enfin, h la suite des articles, nous avons 
rappelé celui du Code Napoléon qui s’y réfère, eu faisant connaître ce qu’ils ont d'analogue ou de 
contraire à ce Code. 

Les Codes Prussien, Autrichien cl Bavarois ont été le plus particulièrement l’objet de ce travail, parce 
que ayant paru ou ayant été préparés avaut le Code Napoléon, ils ont uuc classification différente. Quant 
aux autres Codes , qui ont pris le nôtre pour modèle , ou conçoit que sa disposition ayant été respectée, nous 
n’avons pas eu besoin de changer ni d’altérer l’ordre qu’ils ont établi. Ils ofTrcnt cependant un moyeu 
puissant de comparaison, puisqu'ils révèlent d’une manière plus saillante que les autres, les dif- 
férences à observer entre nos mœurs et celles des nations étrangères, et qu’ils nous font connaître les 
cbangemens nécessités en d'autres pays par d’autres usages , ou les améliorations que l'expérience a pu 
suggérer à d’autres peuples. C'est en cela qu’ils doivent exciter plus spécialement notre altculion. 

11 existe encore une troisième série de Codes : mais ceux-ci sont calqués sur notre Code (comme les Code» 
de Bade, d’ Haïti, etc.), ou different trop du Code Napoléon pour supporter les transpositions que nous 
avions à leur faire subir sans perdre leur caractère original ( tels sont les Codes de Suède , de Berne, etc.); 
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nous avons cru qu’il suffisait alors dans les deux cas de les analyser ou de les reproduire textuellement, 
sans les soumettre à la rédaction du tableau par concordances. 



Il est des matières qui ne sont pas traitées dans le Code Napoléon et qui souvent se trouvent longuement 
exposées dans les Codes étrangers ; pour celles-là , nous nous sommes contenté de les désigner aux études 
du lecteur. Cependant quand elles nous ont paru de nature à donner une idée des usages particuliers 
d'une nation, nous eu avons fait l'objet d’un titre distinct. C’est ainsi que nous avons consacré un titre 
spécial au mariage morganiliquc (de la main gauche) en Prusse, aux droits de superficie et d’emphytbéose 
en Hollande , etc. 



On ne saurait trop chercher à faciliter l’élude et l’intelligence du droit moderne , à populariser cette 
science, aujourd'hui surtout que tant de citoyens peuvent être appelés à faire des lois, à les modifier ou à 
les appliquer. D’ailleurs, les travaux du magistrat et du jurisconsulte ne doivent pas se borner à l’étude de 
la législation de la société dans laquelle ils vivent; ces travaux doivent encore s’étendre aux lois des autres 
pays, comme point de comparaison ou comme objet d'étude des peuples et des hommes. 11 en est de la 
connaissance des lois comme de toute science qu’on veut acquérir, il faut savoir l’envisager dans toutes ses 
ramifications et dans chacune de ses combinaisons. Or, les divers textes de lois qui composent ce recueil ne 
sont qu'autant d’indications propres à donner une idée générale et complète de la science, et à la rendre 
moins abstraite, s’il se peut, par la variété; c’est, s’il est permis de le dire, un premier lien commun, 
destiné à léuniren uu seul corps les diverses dispositions législatives dispersées dans les pays codifiés: 
c’est un pas de plus fait dans uue voie de travail comparatif qui peut conduire au perfectionnement 
progressif des Codes, en faisant profiter tous les peuples du génie et des lumières de chacun d’eux. 

Nous sommes à une époque de tentatives, de recherches et d’investigations, honorables pour le siècle, 
utiles à la jeupessc et favorables aux progrès des connaissances humaines; nous avons pour nous-même 
cherché À appliquer ces dispositions à l'étude des lois. N’ayant eu d'abord en vue que notre propre in- 
struction , il nous a semblé que ce mode de travail pouvait ouvrir une nouvelle carrière aux études , et nous 
avons été soutenu dans notre conviction par ces paroles d’un illustre magistrat, qui nous permettra 
de nous mettre à l’abri de sa haute autorité : « En initiant, dit M. le comte Portalis dans ses Observa- 
« lions sur le Code Sarde, les jurisconsultes à la connaissance des lois qui gouvernent parallèlement Vautres 

* peuples, la comparaison leur facilite souvent la connaissance de celles qu’Us sont chargés chaque jour <f expliquer 

* ou dC appliquer. • 

Un collaborateur éclairé, M. Henschel , a bien voulu s’astreindre à faire, avec une exactitude remarquable, 
des traductions qui ont puissamment facilité l’exécution de notre ouvrage. Je lui dois personnellement 
l'expression de ma gratitude , ainsi qu’aux honorables collègues et aux avocats distingués qui ont 
bien voulu m’éclairer de leurs conseils. 



Ce premier essai sera probablement suivi d’un second, traitant de la concordance des Codes de commerce 
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français et étrangers. Déjà la plupart des matériaux sont préparés, et peu de temps suffira pour les 
coordonner et les livrer au public, si le mode abréviatif, qui permet la réunion d’un grand nombre de 
documens, et qui a été adopté pour le Code civil, satisfait la science et les besoins pratiques. 

Cette nouvelle collection sera peut-être d’une utilité encore plus générale que la première, car aujour- 
d’hui, où le commerce a créé des relations entre tous les peuples et sur tous les points de la terre, la cou- 
naissance des lois, qui régissent en chaque pays les transactions commerciales , est devenue indispensable 
à tous les négocians sans acception de uationalité. 




INTRODUCTION. 



En étudiant l'histoire du droit en Allemagne, depuis l'iniroduciiondos lois romaines, on ne remarque dans la législation 
aucune modification importante jusque vers la fin du xvm* siècle. Si après cette époque des changemens curent lieu, il faut 
reconnaître qu’ils furent autant le résultat des opinions des jurisconsultes et des auteurs, que l'expression des besoius réels 
des populations. 

L’usage du droit romain , malgré la clarté que purent y répandre la grande école française du xvi* siècle et les écrivains des 
autres nations, était d'une élude trop difficile pour qu’on pût toujours supposer chez les magistrats les connaissances suffisantes 
et l’instruction nécessaire. D’un autre côté, les pays distraits de la juridiction centrale de l’empire par les privilèges de twn 
appeUando, furent si nombreux cl les ouvrages sur la matière si multipliés, que l’application des lois devint presque impossible 
et toute décision problématique, tant les interprètes et les commentateurs avaient étendu les dispositions des textes. Aussi de 
toutes parts on sentit l’indispensable nécessité de recourir à une législation stable et positive. 

Les pays où l'on eut la pensée de satisfaire à ce besoin, furent d’abord la Bavière et la Prusse- En Bavière on publia 
en 1754 un Code criminel , en 4753 un Code judiciaire et en 1756 un Code civil. L'auteur de ces Codes était le baron de 
Krciuraeyer, jurisconsulte éminent de son époque, et dont les travaux préparatoires très remarquables, furent publiés en cinq 
volumes in-folio. Son intention avait été de ne pas changer la substance du droit , et de mettre seulement fin aux nombreuses 
divergences de la jurisprudence des tribunaux. Son Code, comme il le dit lui-même, ne devait pas contenir beaucoup de 
choses nouvelles; son but principal était délirer du droit ancien, tant du droit statutaire que du droit commun, des principes 
qui , proclamés par le nouveau Code, eussent seuls force de loi. Il résulta de là que son travail eut plutôt la forme d’un livre 
doctrinal que celle d’un Code proprement dit. On y trouve très souvent des théories du droit romain, longuement expliquées, 
que l'auteur déclare cusuite incapables d’application ; dans d’autres cas aussi fréquens, il se rapporte à la coutume ou 
au droit commun; on comprendra que nous n'ayons pas cru devoir reproduire ce travail dans tous ses dcvcloppemens. 
Nous avons cru suffisant d’en faire quelques extraits, qui pussent donner une idée suffisante de l'état de la jurispru- 
dence en Allemagne, à l’époque du premier essai de codiûcaiion; il est vrai que les lois ultérieures, qui modifient ce 
Code, sont nombreuses, mais le plan que nous avons adopté pour notre ouvrage ne tolérait pas ce complément , qui nouscCu 
entraîné trop loin. 
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Quant à la Prusse, la réforme üu droit civil, que voulait opérer Frédéric 11, n'aurait pas eu un caractère bien différent 
de la législation bavaroise, si l'on avait donné suite au premier projet; mais le grand chancelier de Cocctji, qui était chargé 
de la rédaction, mourut en 4155; la guerre de Sept ans survint, et le tiavail resta suspendu jusqu'en 17 MO. C'est alors 
qu'on donna mission à d'autres jurisconsultes de composer un Code destiné à comprendre tout ce qui, dans la législation de 
Justinien, était d'une application pratique, ainsi qu'un résumé des lois prussiennes et des coutumes provinciales , que le 
Code devait suppléer comme droit subsidiaire, dans les cas où le droit romain avait été appliqué jusqu’alors. 

A cet effet, le chancelier de Carmer Qt rédiger un extrait du Code de Justinien par lu docteur Volmar ; d'autres collabo- 
rateurs et Canner lui-même y ajoutèrent leurs propres observations; et en réunissant tous ces travaux, on composa en 1786, 
après la mort de Frédéric II, un projet en deux parties, qui fut soumis à l’examen des savans de l’Europe et dus cours 
du royaume. 

Ce n’est que le 4** juin 4704, après diverses publications préparatoires et la suppression de tout ce qui avait rapport au 
droit politique, que parut sous lu roi actuel, Frédéric-Guillaume, le Code territorial et général des états prussiens, qui est 
encore en vigueur aujourd'hui. Il a aussi élu publié en 1795 un Code de procédure , qui a rapporté l'ancienne ordonnance du 
procédure datée de 1709. Quelques articles additionnels furent intercalés dans l’édition du Code civil de 4803. 

Le Code prussien eut un résultat immense; il servit de point de départ à tous les essais de législation qui furent tentés 
ultérieurement. On y vit pour la première fois toutes les matières du droit , réunies sous un seul point de vue. Si ce code a des 
défauts graves, s'il manque trop souvent de la concision nécessaire dans toute œuvre législative, s'il s’occupe trop du déve- 
loppement des doctrines, s'il entre dans des détails embarrassans parfois pour les magistrats, on ne doit pas oublier qu'il 
parut à une époque où la science du droit était encore peu avancée en Allemagne, cl où des idées de centralisation exagérée 
régnaient dans toute l'Europe. 

La nécessité de faire des changemens à cc Code, se fit bientôt sentir. Mais pour procéder avec précaution sur un 
sujet aussi important, on institua encore une commission chargée de préparer des lois complémentaires, destinées à modifier 
l'étal de la législation selon les besoins des progrès, et à jeter les fondemens d’un Code plus complut. 

Cette nouvelle rédaction a été l’objet constant du grands travaux; et si jusqu’à cc jour on n'a pas encore obtenu un résultat 
réel, il faut en attribuer la cause aux retards qu’a subis la publication officielle des coutumes de chaque province, recueil 
nécessaire pour former un véritable corps du droit de la Monarchie. Mais grâce: & la décision qui a été prise, de faire réunir 
sous la surveillance des autorités supérieures les matériaux fournis sur chaque coutume, celle collection est sur le point 
d’élre terminée. 

D*un autre côté, les évènemens politiques survenus par suite des conquêtes des Français amenèrent une grande variation 
dans la législation des Étals qui forment aujourd’hui la monarchie prussienne. Ainsi, dans les provinces conservées par la 
Prusse h la paix deTilsit, le Code Prussien est toujours resté en vigueur et selon l’intention primitive du législateur, il sert de 
droit subsidiaire au droit provincial, pour les matières sur lesquelles celui-ci a statué et de droit absolu pour toutes les autres. 
Dans les provinces où, pendant la domination française, le Code Napoléon avait été introduit après 4807, le Code Prussien lui 
fut exclusivement substitué en 4914, et alors les coutumes provinciales sont restées définitivement supprimées. Dans d’autres 
provinces encore, et surtout sur la rive gauche du Rhin, la législation française fut maintenue. Il y a enfin des provinces où 
l'ancien droit commun de l’Allemagnu n'a pas cessé d’être suivi. 

Ces indications suffiront à faire sentir combien de difficultés a dû rencontrer le législateur qni a voulu établir un Code uni- 
forme dans la Monarchie; difficultés qui ressortiraient plus clairement encore si nous pouvions retracer ici les principes de 
la procédure prussienne, qui diffèrent essentiellement de la procédure germanique et de la procédure française. 

En su reportant au mouvement intellectuel de l’Allemagne qui, depuis trentcans, a eu une très grande influence sur l'étudo 
du droit, on verra d’un côté l’école philosophique, faisant dériver les règes du droit pratique de principes abstraits cl méta- 
physiques; de l’autre, l'école stationnaire s’efforçant de maintenir la jurisprudence actuelle, et qui permettrait tout au plus 
d’en coordonner les dispositions; et enfin, l’école historique, poursuivant le développement progressif du droit national et 
rejetant toute codification, comme étant de nature à enchaîner l’avenir et à étouffer l’individualité de la nation. Nous ne parlons 
pas du l'école révolutionnaire, qui ne peut que renverser et confondre. 

Ces conflits d’idées et d'intérêts ont retardé la révision du Code Prussien, cl l’on peut craindre que l’exécution n'en soit encore 
long-temps différée. En attendant, on s'occupe de la rédaction officielle des coutumes et d’une loi générale sur leur application. 

L’objet que Frédéric II s'était proposé dans son Code, était de fixer tout ce qui constituait lu droit proprement dit, comme 
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nous l’avons déjà fait remarquer. Pour arriver à ce but, il fallait donner à la loi assez de précision et de clarté, assez de richesse 
dans ses prévisions, pour rendre inutiles à l’avenir les travaux de la doctrine : le texte seul du Code devait suffire à tous les 
besoins, et prévoir tous les cas; et le juge, qui n’y trouvait pas de dispositions applicables à un litige, pouvait suspendre son 
jugement et consulter la commision législative, pourvu qu’il ne fil pas connaître les noms des parties. De plus, comme on 
voulait ôter devant les tribunaux toute influence à l'opinion des auteurs, qui anciennement avaient une grande autorité et 
qui souvent contrariaient la loi dans son application, il avait été établi que les livres de jurisprudence no devaient contenir 
quodes extraits du Code et des rapprochement de ses dispositions. Celle théorie produite par les idées du xvm* siècle, n'eùt 
pas de durée; la vie intellectuelle, si abondante dans les universités d’Allemagne, aurait seule suffi pour ta détruire: 
aussi ne larda-t-on pas à imposer aux tribunaux le devoir déjuger dans toutes les circonstances; et aujourd'hui la doctrine 
a atteint en Prusse un développement considérable, quoique inférieur aux progrès des études générales du droit. 

En Autriche, le droit de Justinien avait également obtenu une préférence signalée sur le droit germanique, qu’on npplj. 
quait seulement comme coutume, et qui était continuellement modifié par les décisions des tribunaux et les opinions des 
jurisconsultes. Le seul ouvrage de droit qui existât alors, était le recueil des ordonnances par ordre alphabétique. Tout ce qui 
concernait la législation était d’autant plus embrouillé, que chacune de ces ordonnances n’avaient ordinairement force de loi 
que dans une seule province de ce vaste empire. 

Les résultats malheureux d’une telle confusion n’échappèrent pas à la haute sagacité de Marie-Thérèse; car en 1753 parut 
une déclaration par laquelle elle ordonna que des lois constantes et uniformes seraient introduites dans toutes les provinces. 
A cet effet elle institua une commission composée de jurisconsultes chargés de rédiger un Code. Celte commission devait s’occuper 
uniquement du droit ptivé, conserver autant que possible le droit existant, concilier les coutumes des différentes provinces, 
prendre pour base de son travail soit le droit commun, soit sus meilleurs interprètes, et ne point s'écarter des prescriptions 
du droit en vigueur. L’ouvrage de la commission, dû au professeur Azzoni, parut en 1707 en huit volumes in-folio; mais ce 
long travail ne répondit pas aux intentions de l'impératrice, qui chargea alors le conseiller Harten de la rédaction d’un nou- 
veau projet sur d’autres bases. Elle lui prescrivit entre autres conditions : 1* De s’abstenir de tout développement doctrinal ; 
2* d’avoir surtout en vue les contestations les plus fréquentes; 3* d’employer une grande clarté dans l’expression; 1® de se 
régler plutôt sur l'équité naturelle que sur les principes du droit romain ; 5° de simplifier les lois et de ne pas entrer avec 
trop de subtilité dans les détails. 

La première partie de ce Code fut publiée en 1706, sous Joseph II. Mais les évènemens politiques retardèrent la conti- 
nuation de c. s travaux , successivement confiés aux conseillers de Kees et baron de Martini. Enfin, dès que le projet Tul 
élaboré, on le communiqua aux tribunaux et aux universités des provinces allemandes. Le Code, rédigé définitivement d'après 
leurs observations par le conseiller de Zeiilcr, reçut la sanction souveraine, le 7 juillet 1810. 

Quoique ce Code ne puisse pas être rangé parmi ceux qui ont pris pour base le Code civil français, on y remarque cependant 
une grande influence exercée par l’œuvre immortelle de Napoléon; ainsi, le législateur autrichien a adopté le principe que 
les dispositions de la loi doivent régir uniformément toutes les matières dont elle s'occupe. Quanta la rédaction en elle-même, 
on s’est apparemment guidé sur le code Napoléon, caron a assez heureusement imité sa précision, sa netteté ut parfois 
l'énergie de sa concision. Ce qu’on peut surtout reprocher à ce Code , c'est que les principes qu’il pose sont souvent un peu 
lâches ; on sent qu’ils sont puisés dans les doctrines d’un professeur plutôt que dans la pratique séculaire des cours de justice. 

Nous avons encore un mol à dire sur les codes qui ont adopté en grande partie les dispositions du Code Napoléon et pour 
lesquels nous n’avons pas donné de notices séparées dans la seconde partie. Ces codes sont plus particulièrement ceux des 
pays réunis à la France sous l'empire, qui ont voulu conserver, môme après leur séparation, la législation française. 

Le droit français avait été introduit dans le royaume de Naples pendant l’occupation; il y fut maintenu après la 
restauration des Bourbons, mais on ne tarda pas à instituer une commission pour lui faire subir les changeinens jugés 
nécessaires. Lorsque les travaux furent achevés, le roi déclara, par une ordonnance du 21 mai 1810, qu’à dater dut" septembre 
suivant, les cinq Codes modifiés et révisés seraient exécutoires dans le royaume de la terre ferme, cl même dans la Sicile, qui 
jusque-là n’avait été régie que par des statuts et le droit Romain. On verra dans la Concordance que les changcmens apportés 
au Code Napoléon ne sont pas très imporlans ; quelques-uns paraissent avoir été le résultat d'une pure déférence au 
clergé; quelquefois cucore on s'est laissé entraîner à une intention de simplification; d’autres fois, enfin , ce qui est 
plus heureux, on a profité des expériences faites en France depuis la publication du Code Napoléon. Parmi les modi 
ficelions les plus remarquables, on trouve le remplacement du régime de la communauté par le régime dotal comme droit 
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légal du mariage; l'augmentation delà pari des cnfans naturels dans la succession paternelle, et la disposition relative aux 
■ilimens accordés à la veuve sur les biens de son mari prédécédé , etc. 

Les changemens sont plus considérables et plus graves dans le Code Sarde publié le I” janvier 1838. Ce Code est l'œuvre du 
roi actuel, Charles-Albert, qui a doté son pays d’un corps de droit, où l’on remarque de véritables améliorations cl des 
innovations souvent utiles. En excellent travail 6ur ce Code, lu récemment à l’Académie des sciences morales et politiques par 
M. le premier président Portalis , nous dispensera d’entrer dans de plus longs détails à ce sujet. Nous nous contenterons de 
signaler à l'attention publique les dispositions suivantes : l'abolition en principe de la mort civile; l’admission du divorce 
pour les réformés; l'obligation de fournir des alitnens aux frères et sœurs; une grande extension de la puissance paternelle ; 
un droit de masculinité créé sur la succession paternelle , mais avec des garanties en faveur des femmes; et, dans le système 
hypothécaire, des améliorations sensibles, qui ont pour but d'atténuer l'effet , souvent si fatal, des hypothèques légales. 

Le Code civil Vaudois, publié le 11 juin 1819, et qui eut force de loi le 1" juillet 1891, est le premier Code publié en Suisse. 
Nous renvoyons à la notice que nous donnons dans la seconde pari ie (page 101) , sur le Code d'Argovie , car le canton de Vaud , 
dépendant anciennement des États de Berne, sc trouve dans les mêmes conditions qu'Argovie. 

Le Code nouveau des États de la Louisiane fut promulgué le 12 avril 1824, pour être exécutoire le 20 juin 1826. Les cbange- 
mens qu’on a fait subir au Code Napoléon sont très nombreux , les uns étaient exigés par la situation particulière de co 
jeune Etat, qui avait son éducation judiciaire à faire ; les autres par une procédure essentiellement différente delà procédure 
française; d'autres enfin par l'inégalité d'état des habitans, car il existe parmi eux un assez grand nombre d'esclaves, dont 
le sort devait être réglé. 

Le Code de la Louisiane n’était autre, dans l'origine, que le projet du Code Napoléon tel qu’il avait été soumis au Tribunal. 
Kn 1808 il fut promulgué dans les Étals, on y intercala seulement quelques lois espagnoles. 

Ce Code ainsi modifié fut appliqué jusqu'en 1825. A cette époque parut un Code longuement élaboré par MM. Dcrbigny, 
juge du la cour suprême, Morolislet, avocat, et Edward Livingston, jurisconsulte célèbre, qui pour sa part decoopération 
rédigea le titre des Obligation a. Ce nouveau Code manque de concision et donne de fréquentes définitions, habitude périünur 
comme on sait , et qui d'ailleurs fait le désespoir des habiles praticiens de ce pays. 

Il parait que déjà plusieurs points de droit ont été changés par dus lois postérieures : nous pourrions citer entre autres la 
disposition relative aux mineurs qui, d'après l’art. 357, passaient à l'âge de puberté sous des curateurs, et qui maintenant 
sont traités d'après les principes du Code Napoléon. 

La loi fondamentale du royaume des Pays-Bas promettait la rédaction de Codes appropriés aux besoins de la nation. Par 
suite de cette disposition plusieurs projets furent soumis aux Chambres, sans amener de résultat. Cependant, en 1822, le gou- 
vernement se décida à publier les différentes parties d'un Code civil discuté législativement, mais sans leur donner encore 
l orce de loi. On allait les promulguer, lorsque la révolution de 1830 éclata. Après la séparation de la Belgique, le roi de 
Hollande, dès 1831, institua une commission pour arrêter les bases d'un Code destiné à régir les États qui restaient soumis 
à son gouvernement. Son projet fut présenté aux Chambres et adopté. Cependant ce Code oe fut rendu exécutoire que le i** 
octobre 1838. (1) 



Cet historique des Ccidus étrangers était un avant-propos indispensable pour préparer à leur intelligence. Avant d’aborder 
leurs textes, nous croyons qu’il sera utile et curieux de grouper quelques-unes de leurs dispositions principales, les plus 
propres à faire connaître l’esprit de chacun d'enx, et d'un signaler les coïncidences ou les différences les plus saillantes. 

Il est inutile sans doute de prévenir quu nous n'avons pas eu la prétention de présenter un travail complet sur tous les 
rapports ou sur toutes les dissemblances qui peuvent exister avec notre législation; c’eût été un œuvre au dessus de 
nos forces. Nous avons voulu seulement indiquer quelques-uns des rapprochemens les plus remarquables, et appeler l'atten- 
tion sur les principes qui nous ont paru les plus caractéristiques; laissant ainsi aux esprits profonds cl spéculatifs 
le soin d’étendre un endre que nous n'avons pu que tracer, ou bien de se sertir des riches élémens que nous avons réunis, 
pour servir de base à de nouveaux ouvrages. 

(I) riittifw* articles reniarqiMblw mit c* Code ont paru dans la Anw rtrangrrt de §|. FcrlU, toi. I , p. 102; — II, p. 3C5; — IV. p. 868 ; — V. p. ao$; 
- St VI, p. 368. 
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Des Personnes. 

Les dispositions de la loi romaine sur les ingénus, le* affranchis et les esclaves ne sont heureusement plus applica- 
bles dans l'Europe chrétienne, il faut parcourir le titre premier du Code de l’État républicain de la Louisiane, pour 
retrouver les traces de ces différences dans l'État légal des personnes. Le plus grand bienfait acquis aux peuples 
modernes, c'est l'égalité des citoyens devant la loi qui a présidé de fait, sinon en principe à la confection des Ok 1<> 
européens. La seule différence que, par la nature des choses, ou ne pourra jamais effacer entièrement, est celle qui 
existe entre les nationaux et les étrangers. Le titre premier du Code Napoléon est consacre à cette matière. La dispo- 
sition de l'article 7 de ce Code, relativement à l’exercice des droits civils, n'a été adoptée qu'en ilollande (art. 4 ,r ), où 
cependant on en a modifié la rédaction ; en Sicile on accorde les droits civils et politiques à tous les nationaux. 

U. Portalis, dans ses judicieuses Observations sur le Code Sarde, a blâmé avec une haute raison le législateur italien 
d'avoir affecté de ne pas parler des droits politiques, puisqu'il entre dans des détails sur le pouvoir législatif. Les autres 
Codes cependant ont omis sciemment de s'en occuper, parce qu’on a regardé cette matière comme étrangère au droit civil. 

Ici s'élèvent deux questions, que chaque Code tranche selon le système que se* législateurs ont adopté : 

1' Qu’entend-on par national? 2* Quels sont ceux qui peuvent exercer des droits civils? 

I-s première question est résolue par les articles 0 à 10, c. s., qui ont élu reproduits intégralement dans le Code Napoli- 
tain. En Piémont, l’enfant né d'un étranger établi dans le royaume avec l’intention de s’y fixer à perpétuelle demeure, 
ou y ayant conservé son domicile pendant dix ans, est enntidéré comme sujet (art. 21); et les articles 22 et 23 fixent l’état de 
l'enfant naturel, en lui assurant la condition de sa mère, à défaut du père. Le principe que l'enfant, dont les père et mère 
sont inconnus, est réputé national, est admis en France par la jurisprudence; il résulte pour la Hollande de l'art. 5, et pour 
les pays allemands d'un grand nombre de dispositions des divers Codes. 

Le Code Hollandais accorde la nationalité avec une véritable largesse, probablement à cause de la grande étendue de 
ses relations avec tous les peuples. Il réputé, en effet. Néerlandais non-seulement tout individu né dans le royaume, pourvu 
qu’il y ail fixé son domicile, mais même l'enfant né â l’étranger de parens étrangers domiciliés dans le royaume ou ses 
colonies, et absens momentanément ou éloignés pour le service de l'état. En Autriche, ou acquiert le droit de cité (art. J!») 
en entrant dans un service public, ou par l’esprit de s'y fixer â perpétuelle demeure, ou par un séjour continu de dix 
ans. La Prusse a suivi les mêmes principes dans les édits des 2 et 0 juillet 1812. 

En France, un étranger peut jouir des droits civils ou par droit de réciprocité ou par autorisation spéciale du roi (an. 
Il et 13). A Naples, le droit de réciprocité n'est point admis. En Sardaigne (art. 26), on exige la naturalisation, le ser- 
ment de fidélité prêté au roi, etc.; d’autres servitudes, imposées aux étrangers dans cet état, ont été jugées sévèrement par 
M. le comte Portalis. Nous nous permettrons cependant de rappeler la position géographique et politique de cet état 
el le tnol piquant du prince Eugène de Savoie à ce sujet (1). Les articles 31 et 32 du Code Sarde ne sont pas sans importance 
pour la droit international. 

En Hollande, toute personne qui s’y trouve, est capable de jouir des droits civils (art. 2.); en Autriche et en Prusse, 
l’exercice des droits civils s'acquiert en même temps que le droit de cité. 

Le chapitre 2 du Code Napoléon, sur la privation des droits civils, est reproduit intégralement dans le Code Napolitain; 
les Codes Hollandais et Sarde n’y apportent pas de changemens notables; le Code Sarde cependant a soin de déclarer (art. 371 
que le roi peut retirer l’autorisation de prendra du service à l’étranger par une proclamation générale, et dan* ce cas la désobéis- 
sance entraîne la [verte du droit de possédur, d’acquérir ut du disposer; à ce sujet l’art. 38 contient une disposition bienveillante 
en faveur des enfans des dénaturalisés, pour ne pas les priver de leur patrie originaire. Le Code du canton de Vaud n’a reproduit 
que l'art. 19, c. x. relativement à la femme et assimilant â la veuve le Vaudois naturalisé à l’étranger, il lui permet pur 
l'article 1 1 de recouvrer sa qualité, en déclarant son intention dans les six mois de son retour el en prêtant serment. 

line question souvent controversée, cl qui n’est pas encore résolue, est celle du maintien de la mort dstiie. Cette peine 
n’a pas été nominativement conservée dans lus Codes étrangers, mais ses conséquences et ses effets sont reproduits dans 
presque tous les pays. Cependant, la disposition relative à la dissolution du mariage des condamnés n'existe que dans le Code 



(I) • La conduite du duc Amédée de Savoie, dit le prinrt Eujjin* dan* tes lit maires, p. 17, roc rappelle celle que le* don de Lorraine el de Bat 1ère ont 
troue autrefois. La géographie le* einpécbc d’être honnêtes geo». • 
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Napoléon, or le Code du canton de Vaud qui seul a admis In mort civile, retranche complètement celte disposition. Mais 
heureusement sur ce point nos moeurs donnent un démenti à nos lois. 

De l'État civil. 

C’est à l'Eglise que la civilisation moderne doit la constatation des actes les plus imponans de la vie civile, au moyen 
de l’emploi do registres destinés à ce but spécial. Cet usage n'est cependant pas très ancien; on en trouve les premières 
traces dans les derniers temps du moyen-âge. Le concile de Trente formula les premières dispositions légales sur la tenue 
de ces registres (sess. 21, cap. 1 et 2). Pendant long-temps les jurisconsultes ne les ont regardés que comme des 
documens sans autorité publique, ayant plus ou moins de force, selon le soin avec lequel ils avaient été tenus et 
conservés. 

Dans les pays proies ta ns, le droit du souverain d’intervenir dans la législation sur ce point n'a jamais fait do difficulté; 
tuais dans les pays catholiques on a dù observer quelques ménage mens. 

Le droit même de régler la tenue des registres n’a jamais été contesté au pouvoir politique. Nous avons en France l’or- 
donnance du mois d’avril 1667 et la célèbre déclaration du chancelier d’Aguesseau du 9 avril 1736. L’Assemblée 
constituante, tout en enlevant au clergé la tenue des registres, en a reproduit les principales dispositions dans la loi du 
20 septembre 1792, qui forme la base du titre II du Code civil. 

Le système de conlior la tenue des registres à des laïques a été conservé en Sicile, en Hollande et en Haiti; il existe 
également dans la province de Prusse située sur la rive gauche du llhin. Dans tous les autres pays on les a laissés entre 
les mains du clergé; dans le royaume de Wesiphalie, lorsque le Code Napoléon y émit en vigueur, pour ne pus trop heurter 
les mœurs et les préjugés de la population, on avait nommé Iss curés et les pasteurs, officiers de l’État civil. Cependant en 
Sardaigne, qui est aussi un pays où la tenue des registres de l'État civil est contlée aux ecclésiastiques, il est dit (an. 65) 
que le sénat veillera à ce que l’étal civil des personnes soit assuré. 

I.e seul point qui présente une difficulté sérieuse, est celui des mariages mixtes dans les pays catholiques; 1a solution 
de celle question est encore à intervenir. 

Les dispositions du Codo Napoléon, qui fait du mariage un acte purement civil, n'onl été adoptées presque nulle part, 
si ce n'est en Hollande, où un système semblable était déjà appliqué avant la révolution française. 

En Sicile on a ordonné par l'article 77 , qui répond à l'art. 75 du Code Napoléon , que les parties promettront devant l’offi- 
cier de l’état civil , de te marier en face dcCéglite. Si elles ne remplissent pas celle promesse, il n'y a lieu de leur part qu’à des 
dommages-intérêts; et si, au contraire, en négligeant l’acte civil, elles se marient seulement devant l’Eglise, ce mariage no 
produit pas d'effets civils; on a par conséquent intitulé le chapitre 2 du titre 5 : De* formalités tpù doivent précéder ta célébration 
du mariage, et l’on a supprimé l’art. 170, C. N., relatif à la validité dans le royaume du mariage célébré à l'étranger par des 
nationaux. Le système du Code de la Ixmisiane est semblable pour le fond ; les ministres de la relig : on des époux célèbrent 
le mariage, mais ils ne peuvent prêter leur ministère sans être munis d’une permission spéciale du juge de la paroisse, et 
c'est ce magistral qui fait les publications nécessaires. I-a disposition de l'art. 105, d’après laquelle le futur doit donner une 
caution pour attester qu’il n’existe pas d'empêchement légal au mariage, est imitée du droit anglais, où le système des bond* 
a reçu un grand développement. En Sardaigne et en Bavière on suit uniquement, pour la célébration du mariage, les pres- 
criptions de l'Église catholique. Le Code de Fribourg renvoie à des lois particulières. En Autriche c'est le curé qui célèbre le 
mariage après trois bans, sans qu’il y ail aucun acte civil. Il est dit cependant à l’art. 65 de ce Code que dans le cas d'urgence, 
l'autorité administrative peut dispenser des bans, mais alors les parties doivent affirmer sous serment qu'il n’existe pasd’em- 
péchemens (l). Une disposition remarquable est celle de l’art. 79 (voir Concord,, p. 8', qui donne à l'autorité judiciaire le 
pouvoir de prononcer sur les enipèchemcus que le curé soulève; c’est une espèce d’appel comme d'abus. En Argovie, dans le 
canton de Berne, en Prusse et dans tous les pays protestons, le mariage se célèbre à l’église et après trois publications en 
chaire. En Autriche (75) et en Argovie (89) on peut sc marier par procuration, avec une autorisat : on spéciale du gouverne- 
ment; en Prusse (167, lit. 8, part. 2), ce droit est uniquement réservé à la famille royale. En Argovie, les étrangers qui ne 
jouissent pas du droit de cité, ne peuvent se marier dans le canton, sans l'adhésion du gouvernement. 



<1; Le mariage in txlremii ut presque partout admi»: le confite de Trente I a autorisé itni. un, cap. 1). Il a ajouté que le curé qui l a célébré doit on faire 
le» publications aprét cette célébration, mais avant la consommation du mariage, ce qni n'a été adopté nulle part , ou sc faire accorder des dépense* par son 
ordinoht. 
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De C Absence. 

Le système français sur les absous n’aélé suivi, avec plus ou moins de modifications, quen Sicile, en Sardaigne et en Haïti. 
Dans les autres pays on nomme aux absens un curateur soumis aux mômes obligations qu'un curateur ordinaire. Nous allons 
tracer rapidement les principales dispositions des Codes Hollandais et Prussien. 

Cinq ans après la disparition, on somme l'absent, par trois édits insérés dans les feuilles publiques, de se présenter en 
personne ou par un fondé de pouvoirs. S’il nu reparaît pas, le tribunal prononce la présomption de décès, en fixant la date, qui 
peut être reportée au jour du la disparition ; mais il a lu pouvoir du remettre son jugement à cinq autres années. Ce délai de 
dix ans est môme du rigueur si l'absent a laissé une procuration. Cette déclaration de présomption du décès est rendue publi- 
que. A celte époque les héritiers présomptifs de l'absent peuvent demander l’envoi en possession des biens et l'ouverture du 
testament s'il y en a. Ils donnent caution de jouir en bons pères de famille, et sont assimilés en général aux usufrui- 
tiers. Lu juge peut autoriser le conjoint à so remarier, et si, dans ce cas, l'absent reparaît, il jouit à son tour de lu môme 
faculté. On trouve des dispositions semblables dans le Code Suédois, titre du Mariage, chap. 13, art. G. On serti à quel point 
cette faculté exorbitante, qui blesse nos mœurs et uos lois, peut engendrer de graves inconvéntens et jeter la perturbation 
dans lus familles. 

En Prusse la déclaration de décès ne peut ôtre provoquée qu'a près dix ans d'absence , et celui qui la provoque doit affirmer 
sous serment qu'il n’a aucune connaissance du l'existence du l'absent. Si l'absent ou ses enfans se présentent dans lus trente 
ans après la déclaration de décès, iis reprendront les biens dans l'état où ils se trouvent. Lorsque les trente années seront 
expirées, ils n'auront plus droit qu'à des ulimens. En France, les droits de l’absent sont plus ménagés , car lorsqu'il reparaît 
après l'envoi définitif, il recouvre ses biens ou leur représentation. (132, c. w.) 

Du Mariage. 

L'union de l’homme et de la femme forme la base du toute société; culte union n'est pas par cllo-inême une institution 
politique ou religieuse, mais l'étal et l'église ont dû régler, chacun en cc qui lu concerne, les conditions du cette association. 
Ainsi, partout où il y a un commencement de législation, nous voyons que c'est eu contrat qui lu premier a été l'objet de 
l'attention des législateurs. Avant môme qu'on eût des lois écrites, la coutume l'avait soumis à des principes, qui tous étaient 
dérivés de la nature mêmedu genre humain, et sur lesquels les circonstances extérieures n'ont pu exercer qu'une influence super- 
ficielle. Individua wtœ consuetudo , une association intime pour toute la vie, c'est ainsi que le législateur romain a qualifié le 
mariage, et cette définition a lu mérite de révéler l'essence môme du contrat. Cependant quelques législations modernes mit 
cru devoir la définir plus exactement en indiquant le but de cette union *, mais que l'on ait placé en tête du tîtru relatif à ce 
sujet unu définition précise, comme en Bavière, en Autriche et en Prusse, ou que l’on ail cru pouvoir s'en rapporter à la 
conscience publique, comme en France et dans tous les pays qui ont pris pour base de leurs Codes l'oeuvre de Napoléon, 
on est toujours d’accord sur ces deux points : 1* que le but principal du mariage est la procréation et l'éducation des enfans; 
et 2* que le mariage peut aussi subsister sans qu'il y ait des enfans, ou être formé entre personnes qui , sans avoir l’e»|M’- 
rance d’une progéniture, n’ont en vue que l’existence commune. Nulle part on n’a déterminé l'âge après lequel il serait 
défendu de contracter mariage; et si cependant l’âge avant lequel on ne peut former cette union est exprimé, le motif est 
fondé sur la capacité de» personnes pour donner un consentement libre, requis uniformément pour la validité des contrais. 

De tous les Codes imités du Code Napoléon, celui du canton du Vaud seul a conservé les 18 ut 15 ans de la législation fran- 
çaise ; le Code Hollandais fixe l’époque de nubilité à 18 et IG ans ; la législation romaine consacrée, par le droit canon (C. IC, 
X. de despontion. imputer. 4, 2), qui fixe l'âge à 14 et 12 ans, a été adoptée à Naples, en Sardaigne, en Bavière, en Autriche 
et dans la Louisiane. Le ('.ode Prussien veut que les époux aient , pour contracter, 18 et 14 ans. En Suède, cet Age est Uxé à 21 
ans pour les hommes, et 15 ans pour les femmes ; à Berne il faut avoir 18 et IG an» ; en Argovie il est dit d'une manière géné- 
rale (art. 08), que les mineurs de IG ans sont incapable» de contracter m. triage. Enfin à Bade (111, a), jusqu’à 25 ans pour 
les hommes, et jusqu'à 18 pour les femmes, il faut être muni d’une autorisation administrative. 

Les fiançailles entre enfans sont (ttriout nulles si les parties, lorsqu'elles ont acquis l'âge de puberté, ne veulent pas Us 
confirmer ; de sorte qu'on a reconnu universellement les deux principes fondamentaux de la capacité et du consentement 
libre. Mais l’homme, en formant cette union, ne s'oblige pas seulement lui-même, il introduit encore dans sa lamille un membre 
nouveau, cl lu jeune fille quille la sienne pour entrer dans celle du mari. C'est pour ce motifqu'il faut le consentement des 
pères et mères des futurs époux. Les dispositions que le Code Napoléon contient à ce sujet ontété conservées en général dans 
les Coiles, scs imitateurs ; seulement , à l'exception du Code Napolitain , on y a supprimé l'acte respectueux , qu’un célèbre 
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jurisconsulte allemand, M. Mitlermayer, appelle irrespectueux, et aucun consentement des parons n’est plus exigé ; en Sardaigne 
et en Bavière, si les époux se marient après 30 ans et 25 ans; dans la Ix>uisiane, après la majorité; en llollandc (Dit et 403) à 
25 ans, mais six mois après la comparution devant le juge du canton ; et dans le cas de l’art. 400 du Code Napoléon, s'il n’existe 
aucuns ascendans , le conseil de famille a été remplacé par le tuteur. Le Code Hollandais ne reconnaît même pas de majorité 
exceptionnelle, pour la capacité de se marier sans l’avis de la famille, dont le droit légitime pour intervenir dans un mariage, 
que doit former un de ses membres . a été de plus en plus méconnu par les législateurs modernes. Chez les Romains , où le 
lien de famille était très étroit , le mariage conclu par un enfant en puissance de père était nul de plein droit ; et si le père le 
ratifiait plus tard, il était censé ne commencer que du jour de cette ratification- 

Il ne pouvait pas être question du consentement de la mère, qui elle-même était en puissance de son mari; et si l’Église, 
par suite de principes dérivés de la morale chrétienne, ordonnait d’honorer également la mère et le père, elle se conforma 
néanmoins pendant plusieurs siècles aux préceptes du la loi civile. Cependant on trouve déjà dans les Décrétales de 
Grégoire IX un autre principe : le mariage conclu sans le consentement du père n’est plus nul de plein droit; si le 
père ne l’attaque pas, il reste ou devient valide; et lorsque le dogme du sacrement du mariage fut introduit, la pratique 
des cours ecclésiastiques se décida presque généralement pour la validité des mariages conclus sans le consentement des 
pareil. s. Les réclamations furent nombreuses; mais une fois qu’il fut reconnu que le mariage était un sacrement et que le 
consentement des deux époux en était l’objet, il fallait bien reconnaître que l’union était indissoluble et que les parens 
pouvaient empêcher un mariage, mais non le dissoudre, s'il avait été contracté contre leur volonté. Ces principes furent 
consacrés par le concile de Trente (ses». 24, chap. I). Dans lus pays catholiques, où ce concile fut publié, on les observa 
(Mindant les trois siècles suivans; seulement on lit du mariage, sans le consentement des pères et mères, une cause dVx- 
liérédation, et on punissait les époux même de peines correctionnelles. Kn Bavière (liv. I, chap. 6, art. 5), dans la Louisiane 
(art. 114), en Sardaigue (art. 409 et 110), dans le royaume des Deux-Sicilcs (art. 489), le mariage célébré sans le consente- 
ment du père est nul, quant aux effets civils seulement (ntiNin non légitimant.) 

Dans les pays protesta ns ou mixtes, au contraire, on revint aux dispositions du droit romain, et on regarda l'absence du 
consentement paternel comme une cause de nullité de mariage. Ce principe fut adopté par le Code Prussien (45), le Code 
Napoléon (173 et 182), le Code Autrichien (49), le canton de Vaud (88), la Hollande (140) et Argovie (00); à Berne, l’art. 31 du 
Code dit : que le consentement donné pour les fiançailles sufiit pour la célébration du mariage, lors même que celui qui 
l’aurait donné serait décédé auparavant. La conséquence est en effet rationnelle. 

Cependant comme il peut arriver que le refus des parens soit exagéré ou contraire aux intérêts des enfans, le roi 
|M>ut y suppléer, ainsi qu’on en voit l'exemple, dans le royaume des Dcux-Siciles (165). En Sardaigne, les époux peuvent 
se mettre à l’abri île l’exliéréda lion, en justifiant que lu refus n’avait aucun motif légitime (112); en Prusse (68) et en 
Hollande (103), les enfans ont le droit de sc pourvoir devant l’autorité judiciaire, dans ce cas. 

Si d’un côté la famille devait intervenir dans la célébration des mariages, on reconnaît de l'autre côté que la morale et lu 
|»oliiique exigeaient de ne pas laisser former ces unions entre des personnes alliées à des degrés trop rapprochés. 

Chez plusieurs peuples de l’antiquité, le mariage n’était pas défendu entre frère et sceur; mais la civilisation moderne a 
adopté le système du droit Romain, dont l’Eglise a rendu les prescriptions encore plus étroites. La loi romaine défpnd le 
mariage entre ascendans et descendait, ainsi que celui entre frères et soeurs, germains et unilatéraux et tous leurs descends ns 
légitimes ou naturels. Quelques empereurs se relâchèrent de celte prohibition; mais l’Eglise l«s désapprouva. Saint Augustin 
subornai ne pas approuver le mariage entre cousins; mais bientôt on alla jusqu’à défendre le mariage entre issus de cousins 
germains. Au vu* siècle, on défendit en général tout mariage entre parens, en s’appuyant sur un passage de l’Ancien Testa- 
ment (1), l!n principe du droit romain, qui fixe pour les successions la limite de la parenté au septième degré, fut appliqué 
aux mariages prohibés. Dans l’origine on appliqua cette prohibition à la computation romaine, de sorte que le mariage entre 
issu de germain et fille d’issu de germains était défendu; mais au-delà il n’existait plus de prohibitions (capit. 757, c. 4). 
I>|iendant bientôt, soit à cause de la barbarie des temps , soit pour d’autres motifs , on appliqua le nombre Sept à la compu- 
tation canonique; de sorte que même les issus d’arrière-pclil-üls d'issus de cou si ns-germains ne pouvaient plus se marier valable- 
ment. Ce système si sévère, confirmé par le pape Alexandre 11 (2) au xi* siècle, fut aboli en 4216 par le pape Innocent III, qui 

(li (ntl., <1)4(1 tvm. » <i. Qmnii homu ad prarimam inatjuir.i\ ski non nccedtl wl recelât hirpitudin’m rjui. 

pt l'an. 11. c*<i*A 35. qtUMl. a et 3. Dt cwianguinUatt lud uxortm nutluj ducat vupte peut §mtra'k*m t 'ftimam, vei <jurm»jur parrnitta rvgmmrt pvteit. 
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réduisit les prohibitions (1) au quatrième degré de computation canonique; de sorte qu'aujourd’hui, d'après les lois de l'église, 
le mariage est permis enire Dis el petite-fille d'issus de cousins-gcrmain». Mais celle limite n'est pas absolue; depuis long-temps 
les papes ont exercé un droit de dispense reconnu par les conciles : ainsi la dispense pour les mariages entre issus de cousins 
n’ajamaisrenconiréde difficultés. Le conciledeTrenledéfend seulement de donner des dispenses au second degré (entre cousins- 
germains), à moins que ce ne soit entre de grands princes et pour une cause politique. 

Cet état de choses fut à-peu-près adopté par les protestant»; seulement on n'admit aucune prohibition pour les degrés où la 
cour de Rome avait l'habitude d’accorder des dispenses. Mais au xvttr siècle on alla plus loin. En Prusse, le projet du 
Code Civil publié par Frédéric II en 1719 dit (pan. I, liv. Il, titre III, § 15): • Le mariage est défendu entre les parons l*qui 

• sont dits être «ne même chair, comme sont les ascendans et descendans à l'infini ; 2* et ceux qui sont dits être chair d'une 

• même chair, tels sont les frères et sœurs ». C’est pour ce motif aussi qu'on ne peut se marier avec les frères et sœurs des père 
et more, savoir les oncles et grands-oncles, lestantes et grand'tantes. 

Celte législation a été conservée par le Code Prussien actuel (part. II, lit. I, §3et suiv.) ; seulement on a permis le mariage 
entre onde et nièce, tante et neveu; et le seul cas où l'on soit obligé de demander une dispense en Prusse, et cela par un senti- 
ment que tout le monde comprendra, est celui où le neveu veut épouser sa tante plus âgée que lui (iètd. § 8). On voit que la 
différence de la législation Prussienne avec celle du code Napoléon (161 et suiv,) et la loi modificative du 16 avril 1832, est très 
légère. Le code des Dcux-Siciles(art. 161 ),en réservant expressément les droits del'Eglise, consacre la législation actuellement en 
vigueur en France. Dans la Louisiane(art. 90 à 98), il en est de même; seulement l’art. 101 du Code Napoléon, sur les dispenses, 
n'a pas été reproduit. En Sardaigne et à Fribourg on parait se rapporter uniquement aux lois de l'Eglise; il en est de même en 
Bavière (liv. 1, chap. 0, art. 7). En Autriche, outre les degrés désignés par le code Napoléon, on a défendu les mariages entre 
tousins-germains et entre tous les alliés des degrés prohibés (art. 05 et 60); on s’est borné (art. 83) à énoncer la possibilité de 
dispenses sans indiquer les cas où elles pourront être accordées; mais selon Eichhnrn (Droit ecelésiast, t. Il, p. 403), il est 
d'usage que les demandes du eu genre adressées à l'autorité séculière soient soumises préalablement à l'autorité ecclésiastique 
compétente, et que la dispense soit refusée, si celle-ci ne l’autorise pas (2). Le système du Code Autrichien a été adopté en 
Argovie (art. 78, 79 et 96). Dans le canton de Vaud, on suit le système du Code Napoléon (art. 68 à 71), ainsi qu’en Hollande 
(art. 87 et 88) et à Bade, avec des modifications légères, mais sages. 

Nous avons parlé de la célébration du mariage et des bans, à l’occasion de l’état civil. Les oppositions au mariage sont 
réglées par les art. 172 à 179, C. N., que le Code Napolitain a reproduits, ainsi que le Code du canton de Vaud, qui cepen- 
dant accorde aussi aux communes, chargées de pourvoir aux besoins des indigens, la faculté de former opposition en cas de 
démence on d'imbécillité (art. 81). L’art. 116 du Code Hollandais énumère les cas dans lesquels le père ou la mère peuvent 
former opposition : nous y trouvons le cas où leur enfant est interdit, et celui où l'individu avec lequel il veut se marier est 
poursuivi ou condamné criminellement, ce qui est très sagement prévu. Le droit des ascendans et de certains collatéraux à 
former opposition au mariage a également été étendu dans ce Code. Celui du ministère public se borne aux dispositions des 
art. 1 17 et 228, C. N. En Prusse, on fait encore mention des cas où un futur époux se marie avec une femme autre que celle 
qu’il a rendue enceinte de ses œuvre», ou avec laquelle il aurait contracté une promesse solennelle de mariage. Ces disposi- 
tions d’une haute morale assurent ainsi le maintien de droits sacrés. En Sicile (148), dans In canton de Vaud (61), en Sardaigne 
<107 ) et en Autriche (15-16), où le système des fiançailles a élé également adopté, leur inexécution n’enlratne qu’une action 
»-n dommages et intérêts, et seulement dans le cas où la promesse a été contractée par acte authentique ou public. En France, 
on sait que quelque avancés que soient les préliminaires du mariage , il n'y a lieu à indemnité que dans le cas d'un dommage 
évident, et que même une obligation, qui cacherait une cause de cette nature, serait nulle comme pouvant entraver la liberté 
de» mariages. 

Dans 1c chapitre intitulé : Des obligation» qui naissent du mariage, le Code Napoléon parle de l’obligation mutuelle qui existe 
entre les ascendans, les descendans et certains alliés, de se fournir des aiimens. Les Codes qui l'ont imité ont apporté diverses 
modifications à cos dispositions *. ainsi, en Sicile, la fille a le droit de demander une dot au père, à l’aieul et à la mère, pour 
pourvoir à son existence (491); et le devoir de se fournir des aiimens est étendu aux frères et sœurs (197), disposition que 

M) Can. 4. causa 35, quert. 5. cap. A. (iwfltenwrnu vero mtmtrut ben* rongrnit probibiHoni conjugii corporalis... quia quatuor tunt humer en in corporr, 
qui constant ex quatuor etementû. 

:i> No u* rroyiio* devoir faire remarquer la sagesse avec laquelle sur ce point, comme sur tous les autres, un a réglé en Autriche les relations arec te pouvoir 
ecclésiastique. On soit, en effet, le soin que I on met à éviter tout contact Immédiat entre la citoyens et ta supérieure ecrlésiwliqua étrangère a l'Étal. 
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le législateur sarde s'est judicieusement appropriée, comme étant de nature à accroître l'affection et le» devoirs de famille 
(Ht et 1-21 ). 

D'après l'arl. 383 du Code Hollandais, l’obligation réciproque existe également entre l'enfant légalement reconnu et son 
auteur. En Prusse (232), les en fa ns ont une action contre le jtère pour former un etablissement; en Autriche (122), celle 
action n'est accordée qu’à la fille. Il existe dans la Bavière une disposition, qui a son côté moral, car il est dit à l'art. •, 
chap. 4, que celui qui est la cause de son indigence n’a aucun droit à des altincns. 

Quant à l'obligation imposée dans presque tous les Codes, de donner une dot à la fille qui se marie, nous devons dire que 
cette disposition tirée «lu droit écrit, et que les coutumes françaises proscrivaient, a été repoussée par lu Code Napoléon, 
comme pouvant entraîner de grave» inconvéniens; car dans ce cas. ou les parais devront faire des sacrillces qui compromet- 
traient leur existence, ou il faudra discuter judiciairement leurs biens, périls que le législateur français a déclaré, dans ses 
motifs, avoir voulu éviter. 

L’art. 228, C. N., relatif nu convoi de la veuve, a été modifié «le plusieurs manières. En Sicile, on a placé celle disposition 
dans le premier chapitre, intitulé: Uct qualités cl conditions requises pour contracter mariage , et il est dit que la femme est 
dispensée d'observer aucun délai pour se remarier, dans le cas où elle serait accouchée depuis la mort du mari. En Sardaigne, 
l’inobservation du délai de dix mois fait perdre à la femme lits gains nuptiaux et les libéralités du premier mari (145). Dans 
îe Code Bavarois il est dit expressément que La conjoint survivant peut se remarier immédiatement (lit. 1, chap. 6, art. 46). 
F.n Autriche (120 cl 121), la femme peut, si elle est enceinte, contracter un nouveau mariage aussitôt après sa délivrance; 
et s’il s'élève des doutes sur sa grossesse , six mois après la mort de son mari ; mais si des experts déclarent qu’il n'y a aucune 
vraisemblance qu'elle soit enceinte, elle peut être autorisée à sa remarier trois mois après son veuvage. Celte dernière dispo- 
sition existe également dans le Code Prussien (art. 20 à 23, tit. I, part. Il); mais le délai ordinaire est tixé à neuf mois pour la 
femme et à six semaines pour le mari. 

Du DU'orcc. 

Le divorce n'est pas admis dans les pays catholiques; mais la plupart des dispositions qui le réglaient en France, s'appli- 
quent aussi à la séparation de corps; c'est dans ce même but qu'on lésa rapportées dans les Codes de Naples et delà Louisiane', 
avec les ckangemens nécessaires. 

Le Code du canton de Vau>l a reproduit tes dispositions du Code Napoléon, en maintenant le divorce. Il en est de même 
dans celui de Bade et d'ilaîti. On a cependant cru devoir étendre les dispositions de l’art. 230 . C. N., relativement à l'adultère 
du mari; à Bade, ctt le faisant consister dans la proximité de l'habitation conjugale de celle de la concubine; à Naples , par 
l'art. 210, où l'on voit que la femme, assistée de deux parens, peut demander sa séparation dans le cas de concubinage de son 
mari. L’art. 128du Code du canton de Yaud dit: l’adultère de l'un det époux, sera pour l'autre une cause légitime de divorce. 
Le mètne Code ajoute aux causes de divorce, la démence, les maladies incurables, ce qui ne nous parait pas justifié par 
les règles de l'humanité, et P abandon malicieux, ce que notre jurisprudence assimile à l'injure. Le Code Bavarois admet 
comme cause» de séparation de corps, l'incompatibilité d'humeur et l'adultère sans distinction. 

Le Code Hollandais a un système particulier : le divorce par consentement mutuel n'est pas admis (263); les causes pour 
lesquelles on peut demander le divorce, sont : 1* l’adultère de l’une des partir»; 2 1 l'abandon malicieux; 3* la condamnation 
à une peine infamante, prononcée pendant le mariage; 4 • les excès et sévices qui ont rnis en danger la vie de l'autre époux 
i216); 5* le divorce peut encore être provoqué cinq ans après la séparation de corps, non suivie de réconciliation (255). Or , 
la séparation de corps ayant lieu par consentement mutuel (291) et pour toutes les causes du divorce, il en résulte qu'on 
arrive indirectement au divorce par consentement mutuel, qui est refusé par l'article 263. C'est ou une inattention d«-* 
rédacteurs du Code ou un temps d’épreuve imposé aux époux. 

En Autriche et en Prusse, le divorce est admis pour les non-catholiques. 

Quant à la réconciliation , elle n’a lieu en Autriche que lorsque l'époux outragé a continué le mariage dans tous scs efTets 
l>cndani un an (721); la cohabitation seule ne suffit pas pour la faire présumer (722); il paraîtrait même, d’après l'art. 723, 
que pendant la procédure, les parties ne peuvent vivre séparément que de leur volonté mutuelle. La sépiraiion de corps n'est 
point appliquée eu Prusse pour les protesta»*, tandis que les catholiques divorcés sont regardés comme séparés de corps (734) ; 
les juges oui cependant la faculté de l'admettre provisoirement, s'il y a lieu d’espérer que les époux se réconcilieront. 

A Berne, elle ne peut être prononcée que pour deux ans et deux fois seulement (art. 123). Les causes déterminatives du 
divorce et do la séparation de corps sont semblables à celles admises dans les autres pays protestons. Cependant, on y ajoute. 
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comme en Prusse, le changement de religion ei h renonciation aux droits de cité (4 16, 417). En Argovie, le consentement 
mutuel n'est pas admis (147), et les dispositions sur l'adultère sont réciproques (422). 

En terminant, nous ferons observer que, relativement à la cessation du mariage, les catholiques sont placés en France 
dans une situation plus défavorable que dans les autres états. En effet, lors de la rédaction du Code Napoléon, on autorisa 
le divorce et on supprima les nullités admises par le droit canon ; or, ces nullités n’ont pas été rétablies lors de l’abolition 
du divorce en 1816; de sorte qu'aujourd’hui en France, la législation sur le mariage est plus rigoureuse que dans aucun 
état chrétien. Les Codes Autrichien et Bavarois en offrent la preuve. Dans le Code Autrichien, les moyens de nullité sont 
assez nombreux ; on y voit l’impuissance, les vœux ecclésiastiques, la différence de religion et non de confession , l’adultère 
entre les époux avant le mariage, l’étal de grossesse de la femme des œuvres d'un autre , grossisse que le mari aurait 
reconnue après la célébration : toutes causes de nullité que n*a pas reproduites le Code Napoléon (995 à 939). En Bavière (art. 7) 
on doit se conformer , pour les cinpéchemcns , aux dispositions du concile de Trente. Enfin , d'après l’art. 25, chap. 6 , le 
mariage non consommé peut être annulé par une dispense du pipu, oti par rentrée d’un les époux dans un ordre ecclésiastique. 

De la Paternité et de la Filiation. 

Lecbap. 1 du lit. VII du Code Napoléon a subi plusieurs modifications dans les Codes étrangers: le canton de Vaud admet 
le désaveu, si l'enfunt a été conçu après l’action en adultère intentée contre la femme (163); dans la Louisiane (20 7) et en 
Hollande (309), le mari peut désavouer l’enfant né trois cents jours après la séparation de corps; mais dans ces deux Codes, 
la femme est admise à prouver que son mari séparé est le père de l’enfant. Dans la législation allemande et suisse, le père peut 
exercer l’action en désaveu , s’il prouve son impuissance ou l'impossibilité physique de cohabitation avec la mère. Dans le Code 
Sarde (152), le mari est autorisé, quand il est légalement séparé lors de la conception , i désavouer l’enfant et à proposer tous 
les moyens propres à justifier qu’il n’en est pas le père, à l’exception toutefois de l'aveu isolé de la mère, afin de la préserver 
de sa propre faiblesse. On voit donc que presque tous les Codes dérogent à l’axième i» pater ci/... et ne sont pas soumis, comme 
le Code Napoléon, à ses prescriptions. Déjà la jurisprudence française y avait porté quelque atteinte dans ce cas. 

Nos législateurs ont senti ce qu’il y avait d’incomplet dans ncslois, en matière du séparation de corps, depuis l'abolition du 
divorce; aussi en 1816 un projet de loi, adopté par la chambre de* pairs, consacra dans un article ce principe : que la 
séparation de corps affaiblit la présomption de paternité, et que les enfans conçus depuis la séparation n’appariieuuent 
au père que s’il les a reconnus ou s’ils ont pour eux la possession d'état , ou enfin dans le cas de réconciliation. 
Malheureusement les évènemens politiques n’ont pas permis que la chambre des députés sanctionnât cette disposition , 
dont l’absence nous laisse en arrière des autres nations. 

Le Code Sarde a apporté quelques dmngemens aux dispositions relatives à la reconnaissance et à la légitimation des 
enfans naturels : d’après les art. 176 et 177, la légitimation peut avoir lieu après le mariage des père et mère, et par rescrit 
du prince, sur la demande du père , s’il n’a pas d’autres enfans et si des causes graves s'opposent à son mariage avec la 
mère. La légitimation subséquente à la célébration est en vigueur aussi en Hollande (329) , mais dans ce cas il faut une 
autorisation du roi , qui peut l'accorder , même si le mariage des père et mère est demeuré impossible par la mort de l’un 
d’eux. Les Codes Bavarois (8, cliap. 2, liv 4), Autrichien (161) et Prussien (502 et suiv., lit. cil.) ont des disposition# 
semblables. 

Le principe de l’interdiction de la recherche de la paternité n’a été reproduit que dans les codes de la Louisiane , des Deux* 
Sicile» et de la Hollande ; mais l'art. 312 de Ce dernier Code ajoute au cas d’enlèvement celui de t'ioi, ce qui a été repouj»e , 
lois de la discussion du Code Français, dans la séance du conseil-d'élal du 26 brumaire an x, comme pouvant être le ré»ul- 
tut d’une preuve trop peu concluante. 

En Allemagne et en Suisse ta recherche de la paternité n’est pas seulement permise, clic peut être ordonnée même 
d’office ; surtout en Suisse, où le nombre des enfans naturels est considérable et où leur éducation est à la charge des communes. 
Nous recommandons l’élude de ces dispositions aux personnes qui s’occupent du sort des enfans trouvés. Dans les diffe- 
rentes discussions, qui se sont élevées à ce sujet , on a invoqué le petit nombre d’enfans abandonnés dans les pays 
autrefois réunis à la France, depuis qu'un y a supprimé les tours ; mais on a généralement oublié qu’en môme temps 
on y a admis la recherche de la paternité, circonstance bien importante , qui presque toujours assure à la malheureuse 
mère les moyens d'élever sou enfant. 

Dans tous les pays catholiques les enfans nés de personnes engagées dans les ordres sont regardés comme incestueux. Dan» 
le Piémont (188) et en Autriche (179), l’adoption est même- interdite aux ecclésiastiques. 
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De C Adoption. 

Nous sommes eniré, page 15 de la Concordance , dans des détails étendus sur l’adoption scion le Code Prussien, dont 
les dispositions ont servi de point de départ aux législateurs de plusieurs pays, et qui , elles-mêmes , ont été empruntées au 
Code Justinien. Dans plusieurs pays (Suède , Hollande, canton de Vaud, etc. ) on n’admet pas l’adoption ; dans d’autres (la 
Sardaigne et les Deux-Sicile») on ne connaît pas la Tutelle officieuse , qui est même entièrement négligée en France, car per- 
sonne n’est porté à se lier irrévocablement par des bienfaits, avant de savoir si l’obligé s’en rendra digne; on s’est appliqué, 
avec raison, au contraire, à rendre les conditions de l’adoption moins sévères. On a généralement admis qu'il fallait une 
autorisation spéciale du souverain pour conférer à l’adopté les droits et les lettres de noblesse de l’adoptant. Entre le code 
Prussien et le Code Français qui l’a imité en matière d'adoption, il existe des différences importantes, qui méritent d'être 
signalées. 

Ainsi en Prusse , le souverain peut , en raison de l'état physique des adoptans, accorder des dispenses d’âge (669), ce que 
le Gode Napoéon ne permet pas. Le Code Napoléon ne dit nulle part aussi que le consentement des père et mère de l'adoptant 
doit être donné pour l'adoption; le Code Prussien l'exige, et ajoute qu'en cas de refus de leur part, ils ont droit à une légitime 
sur les biens de l’adoptant prédécédé (672). 

En France , les époux ne peuvent adopter sans leur adhesion respective ; les articles 671 et ;676 du Code Prussien l'inter- 
disent à la femme et le permettent au mari; mais dans ce cas, l’adopté n'est considéré vis-à-vis de l'aulreconjoitii que comme 
enfant du second lit. 

D'après l’art. 694 du Code Prussien , les biens de l'adopté mineur sont administrés par son pèru naturel ou par son tuteur , 
mais alors il n’y a pas d’usufruit légal. F.n France , au contraire , l'adoptant exerce les droits paternels d’administration. 

Le Code Napoléon n’admet que le jugement qui prononce ce lien de droit ; en Prusse, l’art. 7U0 autorise une convention 
préalable qui règle les conditions de l’adoption , car il dit que par le contrat d'adoption l’adopté peut renoncer à la succession 
de scs itère et mère, mais qu’il faut qu’il soit majeur; principe qui n’est point contraire au droit germanique, d’après 
lequel la renonciation anticipée à une succession est permise. Celle disposition est de nature à rendre plus facile le consente- 
ment des parens de l'adopté, mais elle serait contraire aux art. 913 et 791 du Code Napoléon, qui font de la légitime une 
propriété i laquelle on ne peut renoncer d’avance. 

Il est un point très important sur lequel notre droit diffère du droit prussien , d’une manière sensible : l’adoption , en 
France , est une imitation de la nature , qui lie à jamais les intéressés ; tandis quelle peut être révoquée en Prusse (711) du 
consentement de l'adoptant et de l’adopté, sous la sanction du tribunal. On voit que dans ce royaume on assimile l'adoption à 
un contrat , et rien de plus. 

Enfin , le Code Napoléon ne dit nulle part quels sont les consentemens que l'adopté doit produire pour se marier; le Code 
Prussien , plus précis (47) , n’exige que le consentement de l’adoptant. 

De la Puissance paternelle. 

La disposition de l'article 371 du Code Napoléon, qui autorise l'enfant à quitter la maison paternelle après l’âge de 18 ans. 
pour prendre du service militaire, n’a été reproduite qu'en Sardaigne, où cependant l’enfant n’a celte faculté qu’à l'àge de 20 
ans. Lt!S articles relatifs au pouvoir du père de faire détenir son curant, ne se trouvent pas dans les Codes des Dcux-Siciles et de 
la Louisiane. Peut-être existe-t-il d’autres dispositions spéciales, pour venir en aide à la puissance paternelle. En Prusse il 
faut, pour enfermer l’enfant dans une maison de correction , l’autorisation du ministre de la justice ou celle du roi (86). 

Quant à l’usufruit légal des père et mère, la disposition de l’article 298 du Code des Deux-Siciles, n’accorde à la mère sur- 
vivante que la moitié de cet usufruit, mais elle fait durer celte jouissance jusqu'à la majorité de l'enfant, comme dans le Code «le 
la Louisiane (293). Le Code Sarde a maintenu l'esprit de la législation romaine sur la puissance paternelle, qui nu (unique par 
la mort du père ou par l’émancipation, ce qui a amené un changement total des dispositions du Code Napolécn. En Prusse on a 
adopté un système mixte (210); mais dans ce pays et en Sardaigne, émancipation ne signifie pas sèchement déclaration de majorité , 
comme en France : sous ce rapport, le Code Sarde a suivi les principes du droit romain; il distingue l’émancipation «le 
l'habilitation. L’émancipation émane du père, c’est la cessation de sa puissance (237 à 24ij; l'habilitation, au contraire.n est 
qu’une capacité accordée à l’enfant par le conseil de famille, pour gérer ses biens personnels, lorsque n'ayant plus son père il 
en est jugé digne à dix-huit ans; de sorte que l'habilitation sarde «;st à peu-près la même chose que l'émancipation française. 

La part qui est attribuée à la mère, dans l'exercice de la puissance paternelle , varie selon les pays. En Hollande (355) et à 
Berne (153), elle remplace le père mort ou interdit. En Prusse, elle peut être contrainte à allaiter son enfant, qu’elle est 
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maîtresse exclusive d’élever jusqu’à quatre ans. Mais lorsqu'il a atteint cet âge, le père détermine le genre d'éducation qu’il doit 
recevoir. 

Il ne nous reste plus rien à dire sur l’émancipation. Seulement, d'après l’article 175 du Code Autrichien, contraire à l'an. 476 
du C. N., le mariage n'entraîne pas l'émancipation. Peut-être considère-t-on, avec plus de raison, que la tutelle du père est 
nécessaire jusqu'à lu majorité de ses enfans , dans les premiers temps surtout de l’union conjugale. 

De la Tutelle. 

L’âge où l'homme n'a plus besoin, pour gérer scs affaires, de la protection d’autrui, n’est pas le même pour tous les individus. 
Les facultés de l'esprit , l’éducation , la position sociale et les forces physiques établissent des différences tellement frappantes, 
qu’il a fallu des motifs bien puissans pour imposer une règle commune à cet égard. Dans toutes les législations, nous voyons 
que celte règle ne s’est introduite qu’insensiblement et à mesure que la souveraineté delà famille fut absorbée par celle de 
l’État , dont le caractère essentiel est de tout soumettre à des prescriptions uniformes. A Rome on discutait encore sous les 
empereurs si In capacité de l’individu déterminait la majorité, ou s’il fallait pour l’obtenir qu’un certain âge fût atteint ; 
d’autres voulaient réunir les deux conditions ; mais la condition seule de l’âge fut admise. Chez les peuples du Nord, la force 
physique et l’entier développement du corps furent les seules considérations auxquelles on s’arrêta ; mais le principe, qui enfln 
a prévalu à Rome, est aujourd'hui généralement établi en Europe. L’article 380 du Code Napoléon lise l’âge de la majorité à 
21 ans accomplis, et en cela il est conforme à l’ancien droit germanique; aussi cet âge est-il adopté dans beaucoup de pays 
d'Allemagne qui n’ont pas de législation codifiée, et aussi en Bavière. Il a été admis de même en Sicile (311) et en Sardaigne 
(241); mais dans le canton de Vaud(2il)elen Hollande (385), on a fixé l’âge de la majorité à 23 ans, et à Fribourg à 20 ans (331). 

Le chapitre second de ce titre du Code Napoléon a subi, dans les différentes législations, des modifications plus ou moins 
importantes. En Sicile , les seuls cliangcmens consistent dans la rédaction ; mais les dispositions du Code Sarde donnent lieu 
à une observation : 

D’après l’article 217, la tutelle appartient à la mère, lorsque le père ou l’aïeul n’ont pas désigné de tuteur, ou lorsqu’ils la lui 
ont déférée. Mais l’article suivant disant qu’elle peut à son tour disposer de la tutelle, dans le cas où le père ou l’aïeul n’y aurait 
pas pourvu , on serait porté à penser que ce droit ne lui appartiendrait pas , si elle avait été investie de la tutelle par une dis- 
position émanée d’eux, parle motif peut-être que les ascen dans , ayant une fois nommé un tuteur, ont épuisé le droit de 
nomination et ne peuvent le transmettre. Celte différence ne nous avait pas paru sensible dans la Concordance ; mais nous 
croyons devoir la signaler ici. 

Dans le canton de Yaud (213), la nomination du tuteur est dévolue au juge de paix ; cependant le père peut nommer la 
mère survivante, tutrice; mais dans ce cas le juge de paix doit la confirmer en celte qualité, et désigner le conseil dont elle 
sera toujours assistée. Elle perd la tutelle de plein droit, si elle se remarie ou si elle accouche d’un enfant naturel. Le Code 
de Berne (153) accorde à la mère la même puissance qu’au père; mais à la mort de son mari, il lui sera adjoint un 
conseil. Le droit de nommer à la tutelle appartient â l’autorité administrative, qui doit cependant instituer de préférence les 
personnes indiquées dans le testament du père ou de la mère. 

En Hollande, lejuge du canton remplace le conseil de famille, à la charge de consulter les proches parens (416). Quant 
à la tutelle de la mère, elle est favorisée par les dispositions des articles 405 et 406 , qui disent que si elle avait été privée de 
la tutelle, par suite d'une incapacité de son second mari , elle serait réintégrée de droit dans ces fonctions lors de la disso- 
lution du deuxième mariage. 

En Allemagne, la tutelle de la mère survivante est de droit commun; cependant , comme toute tutelle y est dalive, elle 
doit faire confirmer sa nomination, en Bavière (6) et en Prusse (90 et suiv.) parle juge, qui peut également lui conserver la 
tutelle en cas de convoi ; mais en Autriche, ellecs! toujours assistée d’un cotuieur (211 à 215). 

L’autorité du conseil de famille, telle que la constitue le Code Napoléon, n’a été conservée que dans les Codes italiens. 
En Allemagne et en Hollande, les tuteurs sont nommés par lejuge , et en Suisse par l’autorité administrative. On ne saurait 
nier que l'institution du conseil de famille ne soit soumise à quelques inconvéniens , et qu’elle nesoit susceptible de per- 
fectionnement; mais elle n’en reste pas moins une des plus belles conquêtes de la civilisation moderne sur les théories outrées 
des feudistes; elle fait revivre l’élément de la famille, et elle décharge l’état d’uue responsabilité immense, et la magistrature 
d’une foule desoins d’administration qui n’ont aucun rapport avec le but pour lequel elle est instituée. Qu’on parcourre les 
dispositions du Code Prussien, et l’on verra que le tuteur n’étant qu’un délégué du magistrat, celui-ci est devenu adminis- 
trateur, non pas des intérêts généraux, ce qui serait déjà accompagné des inconvéniens les plus graves, mais d’un grand 
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nombres d'intérêts privés, qui le détournent d'une manière incessante de son grave et saint sacerdoce. Du ces différences dans 
les principes, il résulte que plus l'administration du tuteur est libre, plus sa responsabilité est étendue, el qu'au contraire 
plus il est enchaîné dansscs actes , et moins, par une conséquence nécessaire , la garantie qu'il doit offrir est grande. Ainsi 
en France cette responsabilité est immense; en Hollande (451) elle est déjà limitée; en Prusse elle est extrêmement légère ; 
ajoutons cependant que le système prussien donne à la législation hypothécaire de grandes facilités, tandis qu'en France 
elle rend nécessaire l’application des hypothèques légales ou tacites, qui présentent de graves inconvéniens, et dont l’existence 
sera pour celle partie de la législation un éternel écueil , contre lequel viendront échouer toute tentative de simplification 
et tout essai d’amélioration. 

Les causes qui dispensent ou qui excluent delà tutelle, ool leur origine dans la législation romaine, et offrent par 
conséquent peu de différences. 

Le système du Code Napoléon sur l’émancipation a été simplifié dans le Code du canton du Vaud : un mineur ne peut 
être émancipé qu’à l'Age de 20 ans; mais alors sa position ne diffère point de celle d’un majeur (art. 283 à 285). 

En Hollande, un mineur peut être émancipé pour l'exercice de certains droits, par une déclaration devant le juge du 
canton; mais il peut en outre être déclaré majeur par un arrêt du la haute Cour confirmé par le roi. Dans ce cas, il jouit 
de tous les droits d'un nuqeur, excepté de celui de se marier sans le consentement de ses ascendans, avant l'âge de 23 ans 
(473 à 486). 

En Prusse, où l’on est majeur à 21 ans accomplis, les femmes ne peuvent être émancipées qu’à l'Age de 18 
ans, et les hommes seulement à l'Age de 20 ans. C’est le tribunal qui juge de ropportuuïlé de l’émancipation; et 
quoiqu'un mineur émancipé y soit assimilé en tout à un majeur, on peut néanmoins lui interdire de disposer de ses 
immeubles; mais dans ce cas, cette limite du libre exercice de son droit de propriété doit être inscrite sur les registres 
hypothécaires (725). Dans le Code Prussien (728 cl suiv.) il existe cependant une émancipation partielle, et qui ne s’applique 
qu'à la libre disposition des revenus. Toutefois le mariage n'y produit pas l'émancipation. En Autriche (art. 252), un mineur. 
Agé de plus de 20 ans, peut être émancipé , et il exerce dans ce cas tous les droits d'un majeur. 

Les dispositions des art. 513 et suiv. du Code Napoléon, relatives au conseil judiciaire, n’ont été reproduites que dans le 
Code des Deux-Sicile*. Dans tous les autres pays on assimile les prodigues aux autres interdits, et on leur nomme des tuteurs. 

Les Codes suisses contiennent des dispositions remarquables sur les conseils nommés aux femmes, qui ne sont plus 
sous la puissance paternelle ou maritale, comme à Berne (300), Argovie (118), Bade (515). Ainsi ces Codes soumettent 
la femme à une assistance judiciaire dans les mêmes termes que le conseil donné au prodigue par l'art. 613, C. N. ; 
mais ils admettent qu’elle peut disposer de ses revenus, qu’elle a le droit de proposer son conseil, d’en approuver ou 
repousser le choix, et en cas de dissentiment avec lui, de recourir à l’autorité judiciaire. A Fribourg (63et 361), un assistant 
doit lui être nommé en cas de faillite, d’absence ou d’ioierdiction de son mari. Cependant, d’après le Code de ce pays, 
cci assistant n’est qu'un surveillant, car la direction des pupilles est dépositaire des litres de créances, seule; elle reçoit 
le paiement des capitaux et peut autoriser à faire des constructions. Enfin, dans le Canton de Vaud (316), pour aliéner les 
immeubles du lu femme, il faut l’autorisation, non-seulement de l'assistant, mais de deux de scs plus proches parera. 

En Suède cette interdiction ne pèse que sur les filles, el non sur les veuves, et encore peuvent-elles s'en faire relever par 
une émancipation émanée du roi. 

Dti nient. 

La division des biens, en meubles et immeubles, est la seule que le Code Napoléon ail empruntée aux nnmbreusrs 
distinctions de la loi romaine sur la nature des biens. Cependant comme il existe d’autres distinctions fondées sur la nature 
îles choses, le législateur français n’a pas voulu les exclure; il s’en est servi même plusieurs fois, pour ainsi dire acci- 
dentellement; mais il a cru qu’elles trouveraient mieux leur place dans des traités ou dans des commentaires. Les Codes 
qui sont calqués sur le Code Napoléon ont en général imité cette réserve; seulement le Code de la Louisiane (439) et lo 
Code Hollandais (555) ont cru devoir définir ce qu'ils entendent par Aient; le Code Néerlandais va même jusqu'à admettre 
<559 à 561) les deux distinctions entre biens corporelt et incorportlt, entre bieos fongiAlet et non fongibUt, ce terme pris 
dans le sens de contommaile. Les Codes allemands ont suivi un autre système: ayant été rédigés surtout pour résoudre 
de nombreuses difficultés, résultant de l’application simultanée du droit romain et du droit germanique, ils ont dû 
entrer dans beaucoup du détails, qui sont rapportés pour la plupart dans la Concordance. 

Eû passant au second titre, nous signalons surtout à l'attention dos jurisconsultes l’art. 440 du Code Sarde, qui tranch»* 
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hardiment la question de propriété en faveur des auteurs des productions de l’esprit ; quant à Vateeuion t cette matière a été 
traitée si amplement par les jurisconsultes romains et par leurs glnssa leurs, que l’Europe moderne n’a eu qu’à reproduire 
ce qu’ils avaient déjà enseigné. De légères différences s’expliquent par les exigences des localités, et quelquefois par la 
préférence accordée par les législateurs modernes à tel ou tel interprète du droit romain. 

L'iuu/nu'x est considéré par la loi romaine comme une servitude imposée à une chose pour l’avantage d’une personne. 
Ce point de vue prévaut dans las Codes allemands, sans entraîner des dissemblances bien importantes dans les détails; 
mais il existe une différence radicale, produite par l’admission du principe absolu du Bystème hypothécaire en Allemagne 
et en Hollande. D’après l’art. 621 , C. N., la vente ne change rien aux droits de l'usufruitier; en Hollande, en Autriche et 
en Prusse, ao contraire, tout droit réel doit être inscrit sur les registres publics, et selon les articles 4 et 5, titre XXI, 
part. 1 du Code Prussien, cette inscription consacre la possession. Si au contraire l’usufruitier n’a ni la possession de fact , 
ni l’inscription, il ne pourra exercer (à une seule exception près) qu’une action contre la personne qui lui doit l’usufruit, 
ou contre ses héritiers; mais il n'aura aucun droit sur la chose; et par conséquent l’acheteur, le créancier hypothécaire, 
et même le fermier, dont les litres seraient inscrits, auraient des droits préférables au sien. 

Il y a deux autres points importans sur lesquels les deux Codes allemands diffèrent du Code Napoléon : l’art. 600, C. N., fait 
de la formalité de l’inventaire une mesure nécessaire pour entrer en possession de l’usufruit; en Autriche (618) et en Prusse 
(112), il résulte de l’omission de cette formalité que l’usufruitier a tout reçu en bon état. Le législateur prussien (116) a même 
prévu le cas où un testament aurait interdit de faire inventaire, et dans cette hypothèse il conseille à l’usufruitier d’en faire 
dresser un sous seing privé et de le déposer cacheté en justice. 

L’art. 601, C. N., exige que l'usufruitier donne caution de jouir en bon père de famille. L’article suivant trace même des 
règles pour le cas où celui-ci ne serait pas en état de la fournir. Cette disposition, émanée de la loi romaine, n'a été adoptée 
ni en Prusse (art. 10), ni en Antriche (art. 652); l’obligation de présenter une caution n’existe dans ces pays que lorsque le titre 
constitutif de l'usufruit le prescrit , ou lorsqu'il y a de justes motifs de craindre un abus de la part de l'usufruitier. 

Nous passons maintenant à quelques différences de détail, qui se rencontrent surtout dans les Codes imités du Code Napoléon. 

L'art. 696, C. N , décide, contrairement au droit romain, que l’usufruitier peut aliéner non ^exercice de ton droit seulement, 
mais ce droit lui-même. Le système romain a été observé par le Code Sarde (art. 605) et par le Code Prussien (art. 110). 

Les causes d'extinction de l’usufruit sont partout les mêmes; cependant plusieurs Codes contiennent des dispositions sur 
T usufruit donné ides corporations ou à des établissemcns, et les admettent ainsi au nombre des personnes morales ; le Code 
Prussien (art. 169) décide que cet usufruit ne cessera que tors de la dissolution de la corporation ou de l'établissement; le 
Codesarde (art. 630) dit, au contraire, qu’à défaut de clauses expresses, il ne durera que trente ans et que jamais il ne pourra 
excéder soixante ans ; le Code Hollandais (855) et le Code Autrichien (529) sont conformes au code Prussien. 

Le Code de la Louisiane (626) « dispense l’usager de donner caution et de faire inventaire, si la rhose reste entre les mains du 

• propriétaire, et si son droit se borne à exiger sur les fruits ce qui est nécessaire pour ses besoins personnels et ceux de sa 

• famille; car dans ce cas il ne peut être tenu à aucune restitution. » 

Des Servitudes. 

L'art. 639 du Code Napoléon contient cette disposition : « La servitude dérive ou de la situation naturelle des lieux, ou des 
« obligations imposées par la loi, ou des conventions intervenues entre les propriétaires ». Dans le droit romain il n'y a que 
Ica propriétaires d’une chose qui puissent accorder une servitude ; les charges résultant de la loi on de la situation des lieux 
ont un caractère différent. Ce système a été suivi généralement en Allemagne où , dès le xiv siècle, la législation romaine sur 
les servitudes a été introduite. En effet, le Code Autrichien (480) dit expressément : « La servitude s’acquiert par contrat, par 
« testament, par jugement de partage et par prescription ». Le Code Prussien a également eu soin de séparer logiquement les 
limites naturelles de la propriété des servitudes acquises par contrat ou par prescription. Il parle des premières, au titre VIH, 
partie I, intitulé : Delà propriété; et si au titre XXII il les rapproche des servitudes proprement dites, c’est uniquement pour 
mieux en faire ressortir lesdifférences. On en^rouve la preuve dans l'art. 13, où l’on voit que les services fonciers s'acquièrent 
par déclaration de volonté (c’est-à-dire contrat et testament) et par prescription. On doit donc se reporter aux art. 690 et luiv. 
du Code Napoléon, sur l’établissement des servitudes, pour les comparer aux dispositions des Codes allemands. 

L'art. 472 du Code Autrichien dit que la servitude est une charge imposée à une chose ; il règle cependant de préférence les 
servitudes qui grèvent les immeubles, et par suite du système d’inscription de toutes les charges réelles, l’art. 481 y soumet 
les services fonciers, sans aucune restriction. Le Code Prussien est loin d’avoir un système d’une conséquence aussi rigou- 
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reuse: les art. 16 à 19 font une exception en faveur des servitudes continues et apparentes, et les art. 20 à 23 accordent un délai 
de faveur pour l'inscription des autres servitudes. 11 parait même, d’après l’art. 58 des Additions au Code, que l'inscription 
des servitudes a été entièrement abrogée; et, en effet, les lois transitoires qui ont introduit le système hypothécaire prussien 
dans les provinces nouvelles de la monarchie, ne parlent pas de l’inscription des servitudes, ce qui indique que ('accomplisse- 
ment de cette formalité n’est que facultatif. 

En Bavière, on n'inscrit pas les services fonciers (22). S’ils sont continus et qu’il n’y ait pas de commencement de preuve 
par écrit, la prescription pour les acquérir est de 40 ans (art. 5 , ch. 8 et art. 37, ch. 7, liv. 2). 

Des codes qui ont pour type le code Napoléon, celui de la Hollande est le seul qui ail changé radicalement le système hypo- 
thécaire; il a dû dès-lors appliquer le principe de l'inscription aux servitudes (743 et 773). Mais le plus souvent il n’y a pas 
de titre constitutif des servitudes; elles se fondent ordinairement sur la possession immémoriale ou sur la prescription, et ici 
les dispositions générales sur la matière sont applicables. Les art. 090 à 696, C. N., sont reproduits danc tous les codes qui l’ont 
imité ; le Code Hollandais seul y a apporté des changemens peu importans, et a supprimé l’art. 695 relatif au remplacement du 
titre originaire par un litre récognitif. Le système du Code Autrichien est fort net : d’après l’art, i486, les servitudes inscrites 
sur les registres publics s'acquièrent par une prescription de trois an»; quant à celles qui ne sont pas inscrites, la prescription 
ordinaire de 30 ans est appliquée. 

Dans le Code Prussien il y a plusieurs dispositions remarquables sur l’acquisition des services fonciers. L’article 135, 
litre V, partie 1, dit que les contrats et déclarations relatifs au services fonciers doivent être rédigés par écrit. On lit 4 
l’article 13, litre XXII, partie 1, qu'une servitude peut être acquise par prescription, comme en France; mais l’article suivant 
ajoute que l’acquéreur doit prouver qu’il a pris possession de la servitude, avec l'intention d’exercer un droit et non à 
titre de tolérance seulement, et qu’il l’a exercée sans interruption, pendant le temps nécessaire pour la prescription 
ordinaire. L’art. 21 du même titre apporte une restriction nouvelle, en disant que les servitudes non apparentes qui diminuent 
le produit du fonds servant, ne peuvent être acquises par prescription que lorsque cette prescription a été commencée et 
achevée contre le même possesseur. On a donc eu raison de dire qu’en Prusse, en général, les servitudes ne s'acquièrent pas 
par prescription; mais on doit se rappeler ici ce que nous avons dit plus haut sur l'inscription facultative de ces servitudes, 
et nous ajouterons que ceitcdisposition, loin d'avoir force rétroactive, n'a reçu son exécution que deux ans après la publication 
du Code Prussien. La possession immémoriale est restée ainsi à l’abri de toute atteinte. 

Comme les servitudes s'acquièrent par prescription, elles peuvent aussi se perdre de ta même manière. Ainsi l'art. 706, 
C. N., dit que la servitude s’éteint par le non-usage pendant trente ans; le Code Hollandais, qui a apporte des changemens 
aux règles relatives à la prescription, n’a pas reproduit l’art. 707, C. N.; mais Part. 751 ajoute à Part. 705, C. N.: «que les trente 
«ans ne commencent à courir que du jour, où il a été fait un acte apparent et contraire à la servitude». On voit donc d’après ce 
système, que la servitude ne su perd plus par le non-usage, mais que le propriétaire du fonds servant peut acquérir la cessa- 
tion de la servitude qui le grève, par un usage contraire. Nous avons déjà dit, qu’en Hollande les servitudes doivent être inscrites. 

En Autriche, tout droit qu’on aurait pu exercer, se perd par le non-usage pendant trente ans (art. 1178 et 1170, voir 
p. 122), lors même qu’il serait inscrit sur le» registres publics; cependant, Part. 1482 a soin d'ajouter que le propriétaire qui 
exerce son droit sur une partie , le conserve pour la totalité ; enfin , Part. 1488 dit que le droit de servitude se prescrit par un 
laps de temps de trous ans, si l’obligé s’est opposé à son exercice et que l’ayant-droii n’ait pas fait valoir son titre pendant ce 
délai (v. Concordante, p.37). 

Il y a dans le Code Prussien (lit. XIX , part. 1) quelques dispositions générales, qui n’ont pu trouver place dans la Concot* 
dance , et que nous reproduisons ici. D’après Part. 29 de ce titre, ■ Les droits qui peuvent compéler à quelqu’un sur la 
« chose d’autrui, s'éteignent par le non-usage». L'art. 32 dispose en ces termes: « Si quelqu’un a rempli les obligations 
« imposées par un contrat à titre onéreux, le droit qu’il a acquis par suite de ce contrat sur la chose d'autrui ne peu; pas se 
m perdre par le non-usage •; et selon Part. 49 du lit. XXII, « la servitude inscrite sur les registres publics ne peut pas égale- 
« ment être éteinte par la non-usage ». Quant aux servitudes apparentes, « elles me s’éteignent par le non-usage (art. 50) , que 
• lorsque le signe de leur existence a été enlevé; la prescription trentenaire ne date alors que du moment de cet enlèvement . • 

Pour terminer ce que nous avons à dire sur le second livre du Code Napoléon, nous allons résumer quelques différences des 
autres Codes, comprises dans la seconde partie de cet ouvrage. 

En Haiti, la prescription pour acquérir les servitudes (art. 690) et pour les perdre parle non-usage (art, 568), n’est que 
de 20 ans. 
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A Bade, on a ajouté un chapitre sur les servitudes héréditaires, qui ne sont autre chose que des droits féodaux. — Faisons 
remarquer à cette occasion que l’art. 634 du Code Sarde ne reproduit pas la disposition de l’art. 686, C. N., qui interdit <T établir 
dtt aervicea à la peraonne, et en faveur de la pertonne , principe que le droit germanique n’admet pas. 

Les dispositions du Code de Berne sur les servitudes (y compris l'usufruit), sont extrêmement remarquables, par la consé- 
quence avec laquelle on a fait valoir le principe de l’inscription : « A compter du 1" avril 1828, est-il dit à l’art. 453, aucune 
servitude ne peut être acquise que par lu volonté du propriétaire assujuti, ou ne peut être établie que par arrêt de justice, et 
encore n'est-on investi du droit réel que par l’ordonnance d’envoi du juge. » Cependant , si la servitude est apparente, ou si elle 
est exprimée dans le contrat de vente du fonds servant, un envoi spécial n’est plus nécessaire. Par suite du principe, que la 
servitude doit être inscrite sur les registres publics, on ne peut ni l’acquérir, ni la perdre par prescription; il n'y a d’excep- 
tion que pour le cas où le propriétaire du fonds asservi empêcherait l'exercice du droit, et que celui qui en jouit ne ferait 
pas cesser le trouble dans les délais fixés (art. 376); ce délai est d'un an, si l’empêchement consiste dans un fait non défendu 
par la loi, comme si l'on faisait enclore une propriété sujette à un parcours (art. 365 , 309); mais il est de trente ans, si le 
fait est contraire aux lois, comme la force, le dol ou la fraude. 

De la manière d'acquérir la propriété. 

La propriété, cet élément essentiel delà société civile, est traitée dans le troisième livre du Code Napoléon, par rapport aux 
manières dont on l'acquiert. En général, onsuit dans toute l'Europe* sur celte matière, les prescripiion&du droit romain, que l'on 
a formulées dans lesCodesavec plus ou moinsde logique. Malgré cette commune origine, il existe cependant quelques différences 
entre les Codes qui ont puisé à celte source intarissable. Nous signalerons d’abord la disposition de l’art. 713 du Gode Napoléon, 
qui est supprimé dans les royaumes des Deux-Siciles et de Sardaigne. En Allemagne, comme en France, on a pendant long- 
temps agité la question de savoir, si les choses sans maître appartiennent à l’État; mais aujourd’hui, l’opinion contraire a 
prévalu presque généralement (MitTEa*AiRR, Manuel du droit germanique , $ 162). Cependant, l'opinion, qui assignait à l'État 
les choses sans maître a laissé quelques traces: ainsi, à côté des dispositions delà loi romaine sur les trésors, adoptée par 
les lois modernes, on a établi dans plusieurs pays (Prusse, part 1, lit. II, art. 76, et Berne, 422) la règle, que celui qui 
trouve un trésor, doit le déclarer au jugu, et s’en faire délivrer la propriété. Ea Autriche (art. 399), le tiers du trésor appar- 
tient à l'État, l'autre tiers à celui qui l'a trouvé, et le troisième au propriétaire du fonds. 

Dca Sueceaaiona. 

Nous touchons maintenant à la matière importante des successions, sur laquelle le droit romain a exercé sa puissante 
influence jusque dans les derniers temps, où l’on s’en est écarté sous plusieurs rapports. L'art. 701 du Code Napoléon sanc- 
tionne l’ancien adage , le mort aaiait te vif, en obligeant seulement l’époux survivant et les enfans naturels à se faire envoyer 
en possession ; l’article 967 du Code Sarde va beaucoup plus loin encore, en saisissant de plein droit même les héritiers testa- 
mentaires. En Autriche (737), au contraire, tout héritier doit se faire envoyer en possession par justice; mais d'après l'article 
537 ,les héritiers de celui-ci acquièrent tousses droits, s'il meurt avant cet envoi en possession. En Prusse, les art. 367 à 370, 
titre I, 1" partie, établissent un système semblable. D'après l'article 880du Code Hollandais, l’Etal seul est tenu de se faire 
envoyer en possession. 

L’ordre des successions était, sous l’ancien droit germanique, entièrement différent de l'ordre établi par le droit romain ; 
mais il subit des modifications dans plusieurs parties, depuis et même avant l’introduction des lois de Borne. Le Code 
Autrichien, a cependant conservé un système, qui se rapproche beaucoup de l'ancien droit. Voici comment on procède en 
matière de succession : en première ligne succèdent les descendait» du défunt; en seconde ligne, les père et mère et leurs 
descendons ; de sorte, que si le père et la mère vivent, ils s’emparent do toute la succession ; si l'un d'eux est décédé, ses descen- 
dons prennent la part qu’il aurait dû avoir; s’il est mort sans desccndans, l'autru conjoint hérite de la totalité; si le père et 
la mère sont décédés sans descendons, les aïeuls et aïeules paternels et maternels ou leurs desccndans recueillent l'héritage , 
et ainsi de suite. Aucune succession n'est échue directement aux collatéraux, en cette qualité; s’il n’y a jus de descendons 
lu défunt, la succession remonte toujours, mais les ascendans prédécédés sont représentés par leurs desccndans. Cependant, 
l’ordre de successibilité s’arrête à la sixième ligne ascendante. 

En Prusse, le système adopté est, sous quelques rapports, encore plus défavorable aux collatéraux; car, lors même qu ; 
l'un des père ou mère est mort, l’autre prend toute la succession, à l’exclusion des frères ot autres (II, 2. § 491). Comme en 
Autriche, les frères et sœurs du défunt et leurs descendons, excluent les autres ascendans. Cependant (493), si ces frères et 
sœurs ne sont que pareils unilatéraux du défunt, ils ne prennent que la moitié de la succession et l'autre moitié appartient 
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auxasccndans plus éloignés. Les frères el sœurs germains excluent emîèremeni les frères ei sœurs unilatéraux; mais à défaut 
des germains ou de leurs descendans, s’il n’y a ni descendons ni ascendans, ni frères, ni sœurs ou descendans d’eux, les 
autres collatéraux recueilleront la succession, selon la proximité du degré. Quant aux ascendans prédécédés, ils ne sont ja- 
mais représentés. 

La législation de Berne établit l'ordre de succession suivant : les descendans béritent en première ligne (690), le père 
dans la seconde , les frères et sœurs germains dans la troisième, la mère k la quatrième, les frères el sœurs unilatéraux dans 
la cinquième el concurremment avec les enfans des germains ; la sixième ligne est composée des enfans des germains, et la 
septième des enfans des unilatéraux. Les autres parens viennent ensuite par proximité de degré, et après eux le fisc. On 
doit comparer (page 61, § 516 du Code de Berne) des dispositions sur les héritier* nécessaire t, qui modifient cet ordre. 

Si l'on trouve que parmi les Codes, qui ont pris pour guide le Code Napoléon, celui du canton de Vaud est presque le seul 
qui ait adopté dans son intégralité le système d’ordre de succession, établi aujourd’hui en France, on doit reconnaître que 
rien n’est plus difficile et plus dangereux que de changer la législation établie dans un pays, en matière de succession; car il 
y a ici des droits acquis pour un avenir indéterminé et où par les mariages des tiers sont même fortement intéressés. II faut 
une révolution sociale, qui bouleverse tous les fondemensde famille, pour que le législateur ose toucher k des droits aussi 
graves et aussi sacrés. On l'a plusieurs fois essayé en France pendant la révolution, et la législation du Code civil n’est en effet qu’une 
transaction, entre les différons intérêts créés parla législation intermédiaire, et préparés surtout par les éveneinens politiques. 

L'ancien droit germanique ne connaissait pas la fiction de la loi, qu’on appelle la reprétentation. Laurière, dans son Com- 
mentaire sur les Instituiez de Loysel (vol. 1, pag. 379), a prouvé que rédit de Childebert II, de l'an 595, qui voulait l’introduire, 
n’a jamais été observé; et llerlin , dans son Répertoire (vol. XI, pag. 591), indique les coutumes où elle n’était pas admise au 
moment delà révolution. On sait qu’en Allemagne, en l’an 919, l’empereur Othon fit décider cette question à l'avantage des 
petits-fils, par un combat judiciaire; et leur état est en effet reconnu dans le Miroir saxon, ouvrage du xnt* siècle, qui, sans 
être un Code, en avait presque toute l’autorité. L’influence du droit romain et du clergé ainsi que l'équité naturelle firent pré- 
valoir co principe, d’abord pour les petits-fils, ensuite pour les descendans plus éloignés, et enfin pour la ligne collatérale. 
Cependant, les rccès de l’empire de 1498 el de 1599, qui établissaient ce droit dans toute sa rigueur, trouvèrent beaucoup de 
résistance dans plusieurs pays du nord de l’Allemagne, Où Cl droit ne fut introduit que vers les dernières années du xvm* siècle. 
On a vu plus haut qu’en ligne collatérale, même aujourd’hui , la fiction de la représentation n'est pas introduite à Berne. 

En Hollande , au contraire , le droit de représentation a été adopté de très bonne heure (voir l’Introduction au droit Hollandais , 
f>ar Hugo Grotius, pag. 994). Maintenant il est plus étendu qu’en France; car l’art. 892 du Code Hollandais, intercalé entre 
les art. 749 et 713 du Code Napoléon , dit que les neveux et petits-neveux de ceux qui sont appelés k une succession , k cause 
de la proximité du degré , concourent avec eux , en représentant leurs auteurs, frères ou sœurs de l'héritier. 

Les enfans naturels n'avaient aucun droit de succession d'après l'ancien droit ; mais le droit romain a mis un terme à 
cet abandon et à cette espèce de cruauté à leur égard ; ainsi en Autriche (754) et en Prusse (656) , on leur a accordé la succes- 
sion de leur mère ; le Code Prussien leur a donné un sixième sur la succession du pèro ; mais il faut qu’il ne laisse pas de 
descendans légitimes. En Haiti, les enfans naturels, à cause de leur immense majorité, sont admis lorsqu’il sont reconnus, 
à faire partie d’une des deux séries d’héritiers, et ne sont pas seulement portionnaires comme en France, quoique, lors- 
qu’ils concourent avec un enfant légitime , ils n’aient également qu’un tiers. Mais, à leur defaut , ils héritent du la totalité de 
la succession , ce qui établit en leur faveur un droit très étendu. 

Le Code Napoléon est presque le seul qui préfère au conjoint survivant les enfans naturels. On a partout retranché quelques - 
nus des autres droits que le Code leur accorde ; mais en revanche on a admis la légitimation per rescriptum principes. C'était 
dans les momens les plus déplorables de notre révolution qu’on s’était occupé en France de cette matière ; la loi du 4 juin 1793 
effarait toute différence entre les enfans légitimes et naturels , el la loi du 9 novembre suivant (12 brumaire an u) , donna 
mémo force rétroactive à cette disposition ; ce qui amena plusieurs autres décisions législatives dans le même sens. C’est 
avec des précédens semblables que les auteurs du Code civil avaient k transiger, et l'on conçoit que les dispositions qu’ils 
ont adoptées devaient difficilement être reproduites dans d'autres pays, où les changcmens de législation n’avaient été qu« 
successifs, et où, comme on se le rappelle, la recherche de la paternité est admise. 

En général dans les pays allemands , les liens de famille sont plus resserrés qu'en France , dont le législateur, arrivant au 
moment d'une grande révolution sociale accomplie, s’est trouvé gêné peut-être pour faire ce qu’il aurait voulu. En Alle- 
magne on a eu raison d'établir qu'il était peu convenable que le père du défunt partageât avec les parens maternels du 
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douzième degré» par exemple; cependant celle disposition découle logiquement du principe du partage entre deux lignes, 
qu'on a pris en France pour base de la législation sur les successions, quoique la loi du 17 nivôse an u eût dérogé à celle règle 
en faveur des père et mère. 

La disposition du Code Napoléon, d'après laquelle la veuve ne succède h son mari que lorsqu'il n'y a pas de parons au douzième- 
degré, est celle contre laquelle on s'est le plus vivement prononcé à l'étranger, et cela pxrce que ce Code ne lui accorde aucun 
droit sur la fortune de son époux, pas même celui à des alimens ; aussi les codes étrangers postérieurs au Code Napoléon se sont- 
ils empressés de réparer les rigueurs de cette disposition qui, après la dissolution du mariage, met la femme hors de la famille 
du mari. Ainsi le Code Napolitain (art. 689 et * 90) accorde au conjoint survivant une pension convenable. Le Code Sarde en fait 
autant aux arl. 959 et 960 ; et tous les autres Codes sont encore plus favorables à l’époux survivant. Il est vrai qu'en France , 
il paraîtrait que l’éloignement dans lequel on a tenu le conjoint survivant, sur la succession de l’époux, qui avait cependant 
partagé *a commune existence, a été le résultat d'une erreur ; car on lit dans la discussion du conscil-d’éiat du 9 nivôse 
an u , sur les art. 754 et 773 (Locré, vol. X , p , 25 et 101), que sur l'observation de U. de Maleville , qui faisait remarquer 
• qu’on avait omis une disposition reçue par la jurisprudence, qui donnait au survivant une pension, lorsqu’il était dans 
« l'indigence • , M. Treilhard répondit : qu c l'art. 754 lui accordait T usufruit d'un tiers desbiens. 

Celte inadvertance inconcevable de la part d'un des principaux rédacteurs du Code arrêta toute discussion sur un point si 
important, et a été La cause d'une omission relevée avec autant d'empressement que du justice pur les autres législations. 

Nous n'avons aucune observation importante à présenter sur l'ouverture des successions , sur les leslamens et donations 
entre-vifs ; toutes ces matières sont puisées dans le droit romain . qui a été adopté dans presque tous les pays. Nous appeJlc- 
ronsseulemcni l’attention sur quelques dispositions relatives aux donations. 

Ainsi, partout la réserve d’une part plus ou moins étendue est créée en faveur des ascendans ou descendans directs ; mais à 
Naples (848), en Sardaigne, dans la Louisiane (1609) et dans presque tous les autres pays , Si Ce n'est en Hollande et en 
Haiti qui , sous ce rapport, n’uni pas dévié des dispositions du Code Napoléon , les héritiers nécessaires peuvent être exclus 
de leur légitime pour cause d’indignité, pourvu que, conformément à la loi romaine, la cause en ail été exprimée, bu 
France on a établi au profil des enfans un droit de propriété, dont aucune cause ne peut les exliéréder , parce qu’on a voulu 
éviter le» discussions intestines et les débats affligea ns, auxquels donnaient toujours lieu les causes d’cxhérédalion. 

L’irrévocabililé des donations est un principe admis dans tons les Codes, et les exceptions tracées par l’article 953, C. N., 
sont les mêmes à peu de différences prés. Il n’est que le Code d'Haiti , qui ayant voulu , sous un point de vue politique, assurer 
et étendre la propriété, a non-seulement rejeté toute espèce d'exception , même celle pour cause de survenance d'un fans, 
mais encore a permis de disposer par donation de l’intégralité de sa fortune. On peut mettre cette disposition , comme point de 
comparaison des mœurs et des usages dans un même monde, à côté de celle de l'article 1484 du Code de La Louisiauc, qui 
dit ; • Que la donation est nulle si le donateur ne se réserve pas des moyens d’existence.» 

Le Code Prussien va bien plus loin , puisqu’il dit (art. 1111) : que si le donateur a donné au-delà de la moitié de sa fortune, 
le juge peut examiner s'il n'y a pas lieu de lui nommer un curateur comme à un prodigue. 

Ou trouve à l’article 888 du Code Napolitain une disposition importante, modiücative de l'article 963 du C. N. , d’après 
lequel Is femme du donataire n’a aucun droit, pour la restitution de sadot, sur les biens donnés, lorsque la donation est 
révoquée de plein droit. Le législateur des Deux-Sicilesa pensé que les droits de la femme ne devaient pas èlre ainsi sacrifiés. 
Voulant donc faire respecter des droits, qui n’ont éléconfiés au mari que sur la foi d’une garantie, il affecte, mais subsidiai- 
rement , les biens compris dans la donation k la restitution de ta dot. 

Quant aux substitutions fidéî-commissa i ras qui, en France (1896), vicient l’acte tout entier, si ce n'est dans le cas de l.i 
loi de 1826, co principe n'a pas la même rigueur à Naples (943), ni en Sardaigne (1148); car la substitution est seule annulée, 
et non l’institution elle-même. 

En Allemagne les substitutions pupillaires judiciaires sont en vigueur avec des réserves et des restrictions; mais elles 
n’existent paa moins. On remarque même que dans certaines conditions , le Code Prussien permet de créer des fidéi-com- 
mis de famille perpétuels (titre 4, part, 2, sect. 3), et que lorsqu'ils ne peuvent être institués (53, tit. 12, part. 1), il n'y a 
lieu à lidéi-commis ordinaire , qu’en faveur de la première et de la seconde substitution. En passant à un autre sujet, qui * 
quelque affinité avec celui-ci, nous signalerons la disposition du Code Français qui interdit tout traité ou toute renonciation 
anticipée sur une succession non ouverte, comme inconvenance d'abord , et ensuite comme ne pouvant constituer un droit 
pir anticipation. Cependant l'Allemagne toute entière les permet. 
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Nous ne pénétrerons pas plus avant dans l'examen des dispositions en matière de testamens, parce qu’elles consistent, pour 
la pluspart du moins, dans des détails que la lecture do la Concordance seule peut faire connaître. 

Nous indiquerons seulement les icsiaraetis nuncupatifs, tirés du droit romain, et qui sont admis en Autriche, en Bavière et 
dans la Louisiane. Nous appellerons aussi l'attention sur les contrats héréditaires en Prusse (| (H de ta Concordance) , qui sont 
un acte par lequel on aliène sa succession , ou seul ,ou mutuellement entre une ou plusieurs personnes. Ce contrat doit être 
(tassé en justice (mode introduit en Allemagne pour les lest amena), et a pour effet d’empêcher la disposition testamentaire» 
des dix-neuf vingtièmes de ces biens. Le contractant a la faculté de disposer par donation de sa fortune entière, nonobstant 
cet engagement; cependant comme toute donation ne peut excéder la moitié des biens, l'autre partie a droit sur ce qui reste. 
Dans le cas où il s’agirait d'un contrat héréditaire réciproque, le survivant seul est saisi au détriment des héritiers du prédé- 
cédé, sauf la légitime. Mais ces contrats sont toujours nuis pour cause de survenance d'enfans, parce qu'elle renverse toutes 
les prévisions. 

En passant aux contrats et obligations, nous dirons que les règles d'éternelle justice posées par le droit romain , ont été 
suivies par tous les législateurs modernes. Cependant si quelques différences graves se font remarquer, c'est surtout parce qu’on 
a compris les dispositions de la législation de Justinien autrement que ne l’avait fait Pothier qui, dans cette partie du droit, 
a servi de règle absolue aux auteurs du Code Napoléon. 

Ce célèbre jurisconsulte avait abandonné les définitions romaines sur les pactes, et on accuse sa définition sur les contrats , 
reproduite dans l’art. 4101, du Code Napoléon , de tourner dans un cercle vicieux. On demande ce qu'est une roarrnbon, et on 
trouve que l'art. 1408 emploie les termes contrat et ronveniitm comme synonymes. Merlin dit qu’une convention est en général un 
pacte ou accord entre deux ou plusieurs personnes, et il explique pacte par convention. On pressent bien que ce sont des profes- 
seurs allemands qui ont fait cette observation; cependant malgré ces critiques, la définition du Code Napoléon a été adoptée 
littéralement en Sicile et en Sardaigne. Le Code Hollandais parait avoir donné plus de lucidité à cette matière : il commence 
le titre des obligations en déclarant (art. 4269), que les obligations naissent d’une convention ou de la loi; ensuite viennent 
les sections sur les obligations de donner, de faire ou de ne pas faire, et sur les résultats de l'inexécution des testamens et des 
diverses espèces d’obligations. Le second litre s'occupe ensuite des obligations résultant d’un contrat ou d'une convention; 
et l'art 4319 dit que la convention est le fait, handlun/j (ou l'action) par lequel une ou plusieurs personnes s’obligent envers 
une ou plusieurs autres personnes. 

Le Code Prussien détlnit le contrat : « Le consentement mutuel pour acquérir ou aliéner un droit (art. 1, lit. 6, $4) ». Quant 
au consentement, il repose sur une déclaration de volonté , et les déclarations de volonté sont expliquées dans un titre entier 
(tit. IV, part. I] , qui est très important pour la théorie , mais qui , selon nous , ne doit pas figurer dans un Code. 

Nous n'avons pas besoin de dire que le point de vue sur lequel les législateurs ont envisagé leurs devoirs et fixé leur but , a 
s mené des rédactions entièrement différentes sur les conventions et les contrats,quoiquc le fond des choses dérivant entièrement 
de l'équité naturelle soit partout le même. En France on n'a voulu donner que des principes , et on a abandonné aux commen- 
tateurs et à la jurisprudence des tribunaux le soin de formuler des règles pour la conviction des juges. En Allemagne, et sur- 
tout en Prusse, où l'on a regardé les tribunaux comme des insirumens du pouvoir souverain et législatif, on a dû par conséquent 
leur tracer des règles très détaillées, qui doivent dans beaucoup de cas simplifier singulièrement leurs devoirs, mais d’un 
autre côié-leur ôter toute liberté, et par suite les empêcher de recevoir l’influence des progrès de l’esprit public sur l'application 
des lois 

Il est une question dont la gravité a mérité une grande attention dans toutes les législations : c'est celle du droit des créan- 
ciers, sur la personne de leur débiteur. Dans le royaume des Deux-Siciles, on peut se soumettreà la contrainte par corps pour 
toute espèce de dettes civiles. En Allemagne, au moyen-ftge , le déhiteur était donné en esclavage i son créancier. 

Ce n'est que lors de la fondation des villes commerciales que ce droit exorbitant fut adouci , et concentré, comme en Franc* 
depuis 4832 , aux matières de commerce et aux lettres de change seulement. Le Code de procédure de Prusse contient 
une disposition qui se ressent de son origine, car il est dit que si le débiteur est entièrement dépouillé, le créancier peut 
le faire condamner à lui consacrer ses services, ses travaux et son industrie. Ce n'est qu'en cas d'inexécution qu'il peut le 
faire incarcérer. Le débiteur, il est vrai, emprisonné depuis un an, peut demander sa mise en liberté; mais l'emprisonne- 
ment continuera s’il est prouvé qu'il peut payer, ou qu’il a été la cause de sa ruine par sa propre faute, par le jeu, etc. 

Du Contrat de mariaife. 

De toutes les matières traitées dans le Code Napoléon, celle qui a conservé les traces les plus visibles de l’ancien étal de la 






Dioitized by Ci 



INTRODUCTION. 



XXV 



France séparée en paya de droit écrit et de droit non écrit, cal sans contredît le contrat de mariage, il est dans l’ordre naturel 
des choses que, sur un sujet semblable, il se forme des coutumes particulières et locales selon les besoins et les usages de chaque 
population: ainsi, dans une trille commerçante, les droits du mari sur la fortune de sa femme doivent être beaucoup plus étendus 
quedansun pays agricole, où la fortune consiste dans des immeubles que les familles tendent à conserver dans leur intégrité. 
Les auteurs du Code Napoléon ont établi comme droit commun, la communau/c; mais ils ont placé immédiatement après le 
système dotal, auquel on peut se soumettre par déclaration expresse. Si nous exceptons la Hollande, pays essentiellement 
commercial , où une communauté plus large que celle du Code Napoléon est la base de tout contrat de mariage, nous trouvons 
que presque partout ailleurs le système dotal forme le fond du droit, et que le régime de h communauté n'existe qu’autant 
qu’il a été stipulé expressément. En Sicile, cette communauté contractuelle suit à pou près les mêmes règles que la commu- 
nauté française; en Sardaigne, on n’admet qu’une communauté des acquêts; dans le canton de Vaud, on connaît une com- 
munauté d'acquêts ou moitié d’acquêts, qui doit aussi être expressément convenue. En Autriche, la communauté n’existe 
que lorsqu'elle a été stipulée ci établie d'après les règles applicables aux sociétés en général, et encore cette communauté 
ne produit-elle d’autre droit, que celui d’accorder 1 l’époux survivant la moitié des biens compris dans la communauté. Le 
Code ne contient aucune disposition sur la nature de ccs biens ; il distingue seulement entre la communauté des biens présens 
et celle des biens i venir, et il ajoute que lorsque le droit de communauté d'un conjoint a été inscrit sur les registres publics, 
les immeubles apportés par l'autre époux deviennent sa copropriété, et lui donnent droit, lors du prédécès de celui-ci, d'en 
recueillir la moitié. C'est étendre loin le principe du la communauté en faveur de ce droit d'inscription, qui est toujours, 
comme l'on sait, une présomption de propriété (art. 1236). Mais il faut, pour assurer ce droit de copropriété, que chaque 
immeuble soit frappé d’une inscription spéciale. 

A défaut de contrat de mariage, chaque époux conserve ses biens propres et ses acquêts particuliers pendant le 
mariage; c'est II, peut-être, une des plus grandes extensions donnée i la séparation des fortunes dans aucune législation; 
nous devons cependant ajouter, que le mari a, en Autriche, l'administration légale ci même l’usufruit de tous les biens de sa 
femme, pendant le mariage. (1227). Cette dernière règle est également en vigueur en Prusse, mais avec cette modification, 
que la femme a l’administration non-seulement de ses hardes, bijoux, etc., et du don de lendemain, mais encore de toute 
la partie de sa fortune qu'elle s'est réservée par contrat intervenu avant ou après le mariage. Tout le reste de scs biens 
est censé apport et est administré par le mari, en qualité d'usufruitier. Quant 1 cet apport, la femme peut, même sans le con- 
sentement du mari, prendre une inscription sur ses immeubles. 

En Prusse (310) ainsi qu'en Autriche (1216), les donations entre époux sont valables et irrévocables, comme les donations 
entre étrangers. La loi n'a pas voulu faire de distinction. Le Code prussien, nous l’avons rappelé plusieurs fois, n’a pas 
supprimé les coutumes locales, et l’on conçoit quelle influence cet état de choses doit avoir sur les contrats de mariage, et 
combien il a exigé de ménagemens de la part du législateur : ainsi , dans les provinces où la communauté est établie, toute la 
fortune ou les acquêts seulement des époux, sont soumis à ce régime dans toute l'étendue régie par les lois et les coutumes 
provinciales. Dans les localités où la communauté, au contraire, n'est pas en vigueur, les époux peuvent la stipuler par 
contrat, mais seulement «mm* le mariage. Celle dernière disposition reçoit cependant une exception dans le cas où des 
conjoints, après leur mariage, viennent habiter un pays de communauté, ils peuvent alors se soumettre 1 ce régime par contrat, 
nubne aprèt le mariage. 

Il est dans ce Code une mesure qui prouve 1 quel point la loi a de la sollicitude pour lesêtres faibles, mais qui est aussi un nouvel 
exemple de cette intervention de la justice dans les actes privés : celte mesure consiste dans l’obligation de faire publier et homo- 
loguer le contrat de communauté en justice (356) et d'assujétir la femme à se faire assister de son père ou d'un conseil judiciaire. 
Dans les pays de communauté, on a le droit d'exclure la communauté par contrat, avant et même aprèt le mariage, si les 
conjoints prennent leur domicile dans un pays où la communauté n’est pas établie. On voit que ce système revient en défini- 
tive à-peu-prôs à celui du Code Napoléon, où les époux choisissent le système auquel ils veulent se soumettre, mais 
seulement avant le mariage. Si les dispositions du Code prussien sont moins simples, si elles permettent de changer ainsi le 
modo d’administration de la fortune et des droits des époux pendant le mariage, ce qui peut entraîner de très graves incon- 
véniens, elles ont l'immense avantage d'établir un état de choses, qui permet aux tiers de savoir à quel régime un mariage 
est soumis et de prendre ainsi leurs précautions en traitant avec les époux. 

Nous avons déjà dit que le système du Code hollandais dillerc beaucoup de celui du Code Napoléon, quoiqu’il adopte comme 
droit commun, le régime de la communauté; mais cet te communauté est plus étendue, elle comprend toute la fortune mobi- 
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Hère el immobilière présente et à venir des deux époux pour l'actif, et toutes les dettes contractées par chacun d'eux avant 
ou après le mariage pour le passif. Dans ce pays de grand mouvement commercial , il a fallu ne pas entraver les actes du mari, 
et lui abandonner non-seulement l’administration de tous lesbiens pendant le mariage, mais encore leur disposition la plus 
entière el la plusabsolue. Il est vrai qu’on peut exclure ou limiter celte communauté dans le contrat de mariage; mais, même 
dans cocas, l'usufruit de tous les biens de la femme appartient au mari, à moins de convention contraire. 

Telles sont les règles les plus remarquables des Codes modernes sur les conventions matrimoniales. Hais il existe encore 
dans différons pays soumis aux coutumes, et même régis par des Codes, une infinité de dispositions sur les doit, augment» de 
dot ou contre-dot» y don» du lendemain f constitution de douaire , u su fruit de la veuve, etc., qui remontent pour la plupart aux temps 
les plus reculés, avant même l'invasion romaine. On sait que ces institutions avaient déjà frappé l'attention de César et de 
Tacite. Les loi» des barbares nous fournissent des données encore plus exactes sur l'étal des mœurs, en ce qui concerne le ma- 
*iage dans les premiers temps du moyen-âge : pendant la durée de l'union conjugale la fortune des époux formait une seule 
masse administrée par le mari, qui devenait le tuteur légitime de la personne et des biens de sa femme; les conjoints avaient 
des droits séparés, que la dissolution du mariage faisait revivre; les meubles apportés en dot pouvaient être aliénés par le 
mari ; cependant, d'après plusieurs coutumes, la femme pouvait en exiger la valeur, dès le décès du inari, et plus lard 
on lui accorda certains meubles qu elle avait le droit de prendre dans la succession du mari à titre de préciput. 

Quant aux immeubles de lu femme, ils ne pouvaient être aliénés par le mari, el même parla femme, sans le consentement 
de sa famille; carà cette époque les immeubles formaient une sorte de propriété commune de la famille, principequi a 
laissé des tract» nombreuses dans les coutumes françaises et germaniques. La dot en meubles mcublans que la femme appor- 
tait au mari , et qui en général était de très peu d'importance, ne doit pas être confondue avec la do» des anciennes lois, que le 
mari constituait à la femme ordinairement en immeubles, pour lui en attribuer l'usufruit après la dissolution du mariage 
et durant sa vie. 

Il existait encore un autre avantage que I on retrouve dans tous les pays du Nord , et dont les conquérons du moyen-âge ont 
laissé des vestiges dans les coutumes de nos provinces septentrionales : nous voulons parler du don du lendemain , terme 
assüzsigniücaiifpar lui-même; les biens, qu'il comprend, deviennent la propriété absolue de la femme après la dissolution du 
mariage. 

Pour compléter ce qui est relatif à la dot, il faut ajouter que si elle n'ava^t pas été constituée par contrat, la femme 
pouvait, dans le cas du précédés du mari, réclamer l'usufruit d’une quotitié des biens du mari, fixé par la loi (dot légitima), 
et une partie des acquêts. Si la femme décédait avant le mari, celui-ci ne devait restituer que les apports; et s'il y avait 
des enfans issus du mariage, l’époux survivant restait ordinairement dans l'indivision avec eux. A mesure que les habitaus 
d'un pays se réunirent et que les villes se fondèrent, ce système changea : les immeubles ne formèrent plus la masse prin- 
cipale de la fortune, le mari eut bientôt l'administration absolue de tous les biens de la femme, et même jouit de la faculté 
de vendre ses immeubles; il ne resta plus à la famille de la femme, dans ce cas, qu'un droit de retrait. Après la dissolution 
du mariage, comme on n'avait plus aucun intérêt à séparer la fortune du mari de celle de la femme, s'il existait des enfans, 
et que l'usage prévalut de stipuler dans les contrats de mariage un droit de succession réciproque, il en résulta que larwi- 
mwtaufé de» bien» entre epoux devint dans beaucoup de localités une coutume générale. Il devait être difficile, en effet, de 
distinguer ce qui avait été apporté par la femme dans une fortune qui pouvait avoir été perdue cl refaite plusieurs fois; on 
préféra accorder au survivant une quotité fixe dans la masse de la fortune lors du décès de l’autre conjoint. Toutes ces varia- 
tions des usages anciens servent à expliquer les différences qui signalent les diverses législations de l’Europe moderne sur les 
droits respectifs des époux; car on n’adopta pas le système dotal des Romains, entièrement différent de celui généralement 
suivi, mais qui plus lard devait être si répandu ; et d'un autre côté on n'avait pas, comme pour les autres matières, des usages 
bien établis et unifo mes, de nature à servir de point de départ. La législation sur les mariages se forma donc dans chaque 
localité, selon les besoins présents, sous l’influence de h vie dans les villes, et sous l’inspiration du christianisme qui, en 
donnant à In femme une position plus digne, plus élevée dans la famille, favorisait aussi ses droits à la foi tune commune. 

De» Hypothèque». 

Le système hypothécaire adopté d’abord en Prusse et ensuite dans plusieurs autres pays de l'Allemagne, avait été établi 
également en France, par la lui de l’an vu. D'après ses principes extrêmement simples, le droit de créancier hypothécaire 
nu s’acquiert que par l'inscription sur des registres publics et spéciaux. On est parti de celte base, que c’est plutôt le fonds 
qui doit que la personne du propriétaire, et on est ainsi arrivé à ce résultat : que toute hypothèque générale sur les bien 



INTRODUCTION. 



XXVII 



d'une personne est impossible; que l’ordre enire les différent créanciers sur le même immeuble s'établit uniquement par la 
priorité d'inscription; que les hypothèques légales et judiciaires ne deviennent de véritables hypothèques que par l’inscription, 
et forment un titre suffisant pour la demander. Une feuilleeai consacrée à chaque immeuble sur les registres hypothécaires; 
on y inscrit le nom du propriétaire et les charges dont l’immeuble est grevé. La translation de la propriété des immeubles 
ne s'opère également que par l’inscription à laquelle il faut recourir, à chaque changement de propriétaire, lors 
môme qu’il aurait lieu par transmission héréditaire. De celte manière le créancier hypothécaire est toujours assuré de ne 
traiter qu’avec le propriétaire véritable et actuel de l’immeuble, destiné à lui servir de gage. La créance hypothécaire 
elle-même est regardée comme immeuble; et celui auquel elle est cédée doit en faire inscrire la cession pour assurer ses 
droits. 

On appelle titre à Hypothèque, le droit, l’arrêt, le contrat, etc., en vertu duquel un créancier peut demander l’inscription 
hypothécaire. Si ce titre, quoique positif, manque de quelques formalités pour le rendre exécutoire, on peut avoir recours 
aux prénotations, qui servent à prendre date, et deviennent inscriptions défini tires, si on remplit plus tard les formalités néces- 
saires, omises dans l’origine, et cela, sous les mêmes conditions ci avec le même effet. Nous ferons observer ici que ces 
prênotations peuvent en certains cas avoir de grands avantages; mais aussi il est à craindre qu’elles n’entravent les trans- 
actions du propriétaire débiteur apparent, en faisant produire & la demande un effet anticipé. 

Dans ce système, dont nous ne traçons ici que les principes généraux, la tenue des registres hypothécaires est une 
magistrature de haute importance et d’une immense responsabilité, parce que celui qui en est chargé doitexaminer et apprécier 
les titres qu’on lui présente pour obtenir l’inscription; aussi a-t-on chargé les tribunaux de ce soin en plusieurs pays, par 
exemple, en Prusse, Les litres ne sont pas transcrits en totalité sur les registres; on en extrait seulement les élémens 
nécessaires pour réaliser l’inscription, mais on en prend des copies ou on exige des duplicatas destinés à former des dossiers 
à l’appui des registres. Ce qui frappe aux premier abord, c’est quo ce système, dans toute sa rigueur, exige des écritures 
très multipliées et devient presque inapplicable dans un pays où les biens-fonds se divisent souvent et se réunissent, non 
moins fréquemment, à d’autres immeubles détachés eux-mêmes d’un autre ensemble de biens. Nous sommes fort éloigné 
de vouloir nier les avantages de la spécialité des hypothèques; elle est une conséquence rigoureuse du principe qui fait du 
droit du créancier hypothécaire un droit réel et incorporel inhérent à l’immeuble grevé, sans aucun égard à l’acquéreur; 
bien plus, elle est d’une grande utilité au propriétaire de plusieurs immeubles, qui ne veut en engager qu’une partie et con- 
server le reste libre pour de nouveaux engagemens; mais ce qui est vrai malheureusement, c’est que la spécialité amène 
des inconvéniens bien graves dans un pays où la propriété est divisée i l’infini, où elle change tous les jours de maître, 
et où il devient même difficile de désigner un immeuble d’une manière exacte. Si quatre arpens de terre, par exemple, 
changent plusieurs fois par an de maître et se trouvent réunis successivenl à six patrimoines différens, si les propriétaires des 
tenans et aboutissans changent souvent aussi, cl si les changemens faits à la culture ne sont pas moins fréquens, comment 
veut-on, sans des travaux dispropor donnés avec la valeur de l’objet, constater leur identité et en quelque sorte leur état 
civil? De cette difficulté d’établir et de reconnaître de très petites propriétés, souvent chargées d’hypothèques, naissent des 
inconvéniens nombreux, dont le plus gTave est de Caire tort au crédit des propriétaires. C’est pourquoi nous avons cru 
qu’il n’était pas inutile d’appeler sur ce point l'attention des jurisconsultes qui s'occupent de celte matière, et dont aucun, 
depuis la brochure de M. Hua(l), n’a recherché les avantages réciproques de la généralité et de la spécialité des hypothè- 
ques. Mais pourrait-on permettre de grever la totalité des biens par hypothèque contractuelle? Les effets seraient moins 
simples sans doute que ceux de l’interdiction absolue de ce contrat, prononcée par le Code Napoléon; mais il faut se 
rappeler que c’est précisément lors de la discussion du titre des hypothèques, que Napoélon a dit : La trop grande simplicité 
dans la législation est P ennemie de la propriété. 

Le point le plus défectueux dans le système qui est aujourd’hui en vigueur en France, est sans contredis la manière 
dont est réglée la transmission de la propriété (2). L'absence d’une disposition qui ordonne la transcription sur les registres 
publics des actes translatifs de propriété, détruit une grande partie des avantages de la publicité des hypothèques (3). 
Un autre inconvénient résulte de la non-inscription des charges réelles et des baux d’une durée de plusieurs années; les 

II) De la néceniti et des moyens de perfectionner la légùiatkm hypothécaire , par llua (de Mute*), ei-lég tria leur. (Pari*. MHS.) 

il) Voir M. Troploag, Traités des hypothèques, préface, page M «1 raiv. 

(3) Kmu feront obemer qu'a Bade , où le Code Napoléon eu Introduit, celle formalité eat preacrile. atuii que l'indique la Manuel de droit germanique d* 
11. Mitlermeier, page 693, note U. 
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auteurs se sont élevés contre (a facilité avec laquelle des fraudes se commettent chaque jour au préjudice des créanciers 
hypothécaires par des propriétaires qui consentent des usufruits, des antichrèses ou de longs baux, dont ils perçoivent le 
prix par anticipation, ou qui grèvent la propriété de manière à ne plus présenter qu’un gage illusoire. Dans presque tous 
les pays étrangers, ces contrats ne peuvent porter préjudice aux créanciers hypothécaires, à moins qu’ils n'aient été inscrits 
sur les registres publics avant leurs créances. 11 parait urgent de changer sur ces deux points la législation du Code civil , 
si l’on ne veut pas que le crédit immobilier disparaisse entièrement en France, et que le pays perde ainsi un capital im- 
mense à livrer au commerce, capital dont on tire un si grand prolit à l’étranger. (1) 

C'est un des hommes d’état les plus remarquables de notre époque, Casimir Périer, qui a reconnu le premier 
avec sa haute sagacité, le tort immense que la législation hypothécaire qui nous régit fait éprouver à la circulation en 
général. 

M. Troplong (Préf., p. 32 et $uiv.) pense, 1* que les défauts du Code civil n’ont pas autant d'importance qu’on l’a pré- 
tendu; et 2” que les suites d'une législation défectueuse sur les hypothèques ne sont pas aussi graves que l’a pensé 
Casimir Périer. Quant au premier point, il est parfaitement vrai que les systèmes absolus des Codes Allemands, Hollan- 
dais, etc., offrent des avantages considérables, mais qu’ils sont inadmissibles en France, à moins qu'on ne veuille reviser 
entièrement le Code civil, c’est-i-dire, les m<rurs de la nation. La manière dont les tutelles et les contrats de mariage y 
sont réglés exclut ce mode général d'inscription. Mais il n’est pas moins exact de dire que Casimir Périer a bien apprécié les 
inconvénicns financiers qui résultent du système hypothécaire français; car cette fièvre industrielle, cet entrainement des 
jeux do bourse sur les fonds publics, qui attirent et dévorent tous les jours tant de capitaux, auraient des effets moins mul- 
tipliés, si l’état de la législation n’inspirait des inquiétudes, souvent trop réelles, sur la sûreté des prêts hypothécaires, 
et n’en détournait ainsi les capitaux, qui vont alors courir des chances le plus souvent déplorables. 

Ce qui se passe en Prusse à ce sujet, prouve à quel point Casimir Périer avait bien su juger et avait fait acte de 
bon citoyen en proposant un prix pour la production du meilleur système hypothécaire en France. Les entreprises 
commerciales et industrielles sont en grande faveur dans ce pays, surtout depuis rétablissement de l’union des douanes 
allemandes, et cependant l’intérêt des prêts sur hypothèques ne s'élève pas au-dessus de 3 ou 3 1/2 p.O/D. El qu’on ne dise 
pas que les emprunteurs sur hypothèques sont en général des propriétaires ruinés, qui n’ont plus aucun crédit personnel; 
car ce serait se former scs idées uniquement sur l’état actuel de la France; et, en effet, si l’on trouvait facilement de l’argent 
sur hypothèque à un taux peu élevé, tout propriétaire actif emploierait ce moyen pour augmenter son capital industriel. 
Cette habitude d’engager des immeubles «si devenue si générale en Allemagne, que des auteurs ont craint qu’elle ne fit 
disparaître tout crédit personnel (9). Pourra-t-on objecter encore qu’il n’arrivera jamais qu’un simple propriétaire soit 
aussi solvable que l’Étal placé dans une situation paisible, et que le crédit d’un seul puisse valoir le crédit de tons? Mais 
l'expérience nous parait prouver le contraire: en France tout banquier bien établi emprunte à meilleur marché que l’État, 
et dan» les pays où il y a un bon système hypothécaire, les placemcns sur immeubles produisent un intérêt moindre que 
l’arhat des rentes sur l’État; ce qui prouve qu’on les croit plus sûrs. 

Il est certain que si le crédit est ébranlé, si les émeutes ou les révolution viennent encore nous épouvanter, les capitaux 
se réfugieront sur les immeubles. Mais il s’opérera alors un changement brusque, funeste à tous les intérêts, eide naturu 
à produire une perturbation générale, que Casimir Périer cherchait précisément a prévenir, lui qui voulait la stabilité et une 
marche progressive , mais lente et sage, en industrie comme en politique. Il avait bien vu que la disproportion qui existe en 
France entre l’intérêt dans les emprunts sur immeuble* et celui que présentent les autres opérations , entrave le commerce 
et empêche toute amélioration de la culture du sol, si les capitaux ne se trouvent pas entre les mains des grands proprié- 
taires. 

Il y a donc sur ce point de grands changemens i opérer dans notre systèinu hypothécaire , si, l’on veut, pour rappeler la con- 
fiance publique, écarter les nombreux dangers auxquels l’emprunteur est exposé. M . Troplong propose dans la préface de son bel 
ouvrage snr les hypothr/ptes des améliora lions à introduire; d'autres jurisconsultes y ajoutent encore le résultat de leurs médita- 
it) Nous recommandons leiamen dan mémoire intéressant, lui l'Académie de* sciences morale* et politique* en Juillet I8J9, par M. Wolomki.lt fait 
sentir loi» le* avantagea de la nioblUiaUon du crédit fonder, et trace des régies propres à la rendre exécutable en K rance. Mai* le* vices de nos lois Mtr 1rs 
hypothèques el sur l'expropriation fnrcér, la grande division des propriétés territoriale* et la nécessité de nnUrveolioo de l'Étal, comme garantie, Mot de* 
obstacles 01 est douloureux de l'avouer) que la science seule ne pourra donner le moyen de franchir, 
li) Kictiburn, M «autel du droit germanique, page 311. 
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tiens (1). Pcui-êire nos rapprochemens actuels avec les lois étrangères pourront-ils exercer quelque influence et faire naître quel- 
ques heureuses inspirations à ce sujet. Espérons qu’en fin la France sera dotée, comme les pays voisins, d’une loi qui donnera à 
la propriété les moyens d'ajouter à la prospérité dont elle jouit, les ressources qu’offrent la garantie et la sécurité territorial'.*. 

Nous croyons devoir renvoyer à la préface de M. Troplong pour connaître les changements apportés au Code Napoléon par le 
Code de Naples, lesystèmcdu projet de loi néerlandais, devenu aujourd'hui définitif, avec les changcmens considérables, et 
le projet de loi de Genève(2),sur lequel nous sommes heureux de pouvoir donner une note détaillée, que H. Odier, professent 
de droit à Genève, a bien voulu nous communiquer; nous y joindrons une autre note du même savant sur l'état actuel de la 
législation à Genève (3). La loi du canton de Fribourg sur les hypothèques forme le titre 6 du 2* livre du code publié en 1837 t 
elle établit un système mixte avec un certain nombre d'hypothèques légales et tacites. La loi grecque proclame la publicité 
et la spécialité, mais elle admet également quelques hypothèques légales. La loi de Wurtemberg adopte un système absolu de 
publicité et de spécialité, et se rapproche beaucoup de la loi bavaroise, mais elle est remarquable en ce que le législateur a 
résolu une foule de questions, qui ont un rapport plus ou moins direct avec la matière des hypothèques. La loi du canton de 

H) On pmi encore comparer plusieurs il user U lk> os publiée» il* ns I* lhe'mis et dans les Revues de MM. Fcelix et Wolowsky, ainsi que quelques artirlr* de 
M. Marteau, insérés «Uns le Journal dei toit. 

<t) Le rapport de MM. Bellolel Girod sur le projet de loi de Genèse, faut le leste est reproduit page 137 de la Concordasse* , a été analysé «lai» la 
Thémis. n- 9. p. 19. 

(3) Le projet des droüt réels a été l’objet de sérient et important travaui. Les bases en furent arrêtées par une première commission, nommée. en Janvier 
1*44, par le conseil-délai, et composée de MM. Girod, syndic, Roui, professeur, et BeUot . professeur. Celte commission travailla pendant les années 1844. 
1815, 1836 -, ses procès-verbaux formant 3 volumes in-folio dépotés a la chancellerie de Genève et rédigés eu entier et avec un grand soin par M. le professeur 
Bellol. Ils offrent des renseignement et de* discussion* précieuse* sur le système de publicité des droit* réel* emprunté auv lois d’Allemagne, et que le projet 
consacre. — Le conseil-délai donna sa sanction au travail de celle première cotnmitaion. et il le fil présenter sous forme de projet de loi au conseil représen- 
tatif dans sa session de dèeembro 1827. M. le syndic Girod fit le rapport ou exposa de motif i, que M. Bellol passe généralement pour aroir revu, sinon rédigé en 
grande partie. 

La proposition appuyée, fut renvoyée à une rommûtMn du conseil représentatif, composée dodii-neuf membres, cbolsàsdan» les sommités de l’ordre Judiriairr . 
de la magistrature, du barreau et du commerce. — Cette commission eumina deux fois et par deux débats . pendant les hivers de 1827-1838-1829, tout le protêt 
de loi; elle en accepta généralement les bases, mais elle y fil diverses modifications de détail, qui n’out pas été imprimée*, et que l’on pourrait facilement 
se procurer, si l'on tenait à connaître le véritable état de la discussion et de l’opinion publique sur ce sujet. M. BeUot Uni encore la plnme . ses proces- 
verbaux conliennenl encore 3 volume* in-folio, aussi déposés en chancellerie et non moins inléressan* à consulter que les précédent. 

Voici les principes, que la majorité de la commission acceptait en conformité du projet i 

1° Publicité par l’inscription sur régi tiret publia de tous les droits réels, tant de propriété qoe de servitudes, usufruit, hypothèques, etc. 

.VoTa. 1» Le* droits réels autres que celui de propriété étaient déjà soarnii a l'inscription : quant aux hgpotkôjues, par le Code civil Xapoléon . et 
quant aux droits d'usufruit, servitudes, baux, etc., par la loi du 28 juin 1820. Mais sous ce dernier rapport, l’inicripUon n'était pas requise absolu- 
ment pour l’existence ou la conservation du droit ; ce n'était qu'une mesure fiscale. — *• Le droit de propriété immobilière fut plu* lard soumis a la 
publicité par sa transcription . quant aui transmission* volontaires mire-vifs, par la lui du 28 juin 1830 ; quant aux transmutions par adjudication 
forcée, par la loi de procédure civile (art. CSVCiAi ; et sous ce dernier rapport, il était gravement innové an Code de procédure civile français, puisque 
I on admettait le principe qoe l 'adjudication forcée purge entièrement la propriété de toute revendication suit de propriété, soit d'autre* droits 
réels qui n aoraionl paa été rendus publics avaot I ordonnance d’adjudication. 

S* La spécialité et la publicité de toutes le* hypothèques, même de* hypothèques légales des femmes et des mineurs. 

3“ La suppression dea Privilèges proprement dits ci la conversion des plus favorables d'entre aux eu hypothéqua légala, dispenses d inscription , mais seu- 
lement jusqu'à une certaine quotité de la somme a distribuer. 

4» La suppression des hypothéqua judiciaires, qui, suivant le projet, ne donnent plus lieu qu'a une capote de prenotaiton ou mseription de précaution pour 
assurer le droit du créancier poursuivant à la date de sa demande en justice , si celte demande est confirmée par le jugement. 

5» Ce système de prénotation était encore étendu par le projet a d'autres cas iVoyes le Rapport de M. Girod, pag. 24 et suivantes ; et les article* R/> ?t 
siMvao* du projet). 

6* L'usufruit cesserait d'étre susceptible d hypothèque. 

*• Les bordereaux étaient supprimés ; c'est le conserva leu* qui , sur présentation directe des litres ei pièces originale» , rédige la (orme des inscriptions soirs 
*a responsabilité . il serait ainsi revêtu d'une véritable juridiction pour admettre , ajourner ou rafuser d'inscrire , snivant la nature de* pièces a lui produites. 

1 Projet 250 , 257 , 278 , été-) 

8» I et mode de purge ou d affranchissement des hypothéqua était entlésemeut changé par ledit projet ivoye* lot articles 380 4 401 , qui mettaient 4 néant 
le système du C. N.. 3183 . 2193, suit. | 

9- Enfin, par occasion , Ion ajouta au projet un litre, le XI 1 ». pour reformer le* procédure t non contentieuse* , que la loi de procédure génevoise n 'avait 
pas atteinte*, et qui étaient encore régie par le Gode de procédure français , dont les forme» en cetla mjlière sont trop compliquées et trop coûteuses pour un 
petit pays comme le nOlro. 

Malheureusement , les grande» innovations du projet soulevèrent de» récriminations nombreuse», l’on ne put jamais s entendre dam la commission sur ces 
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xxx INTRODUCTION. 

Si. -lia II offre un grand intérêt pour les personne» qui veulent étudier l'influence des mœurs et de la constitution politique 
d'un pays sur ses lois civiles. 

Nous dirons, en terminant, quelques mots sur le système hypothécaire d'un pays, dont nous aimons plus spécialement à nous 
occuper. La loi suédoise du 13 juillet 1818 ne permet les inscriptions qu'en vertu d’une sentence judiciaire; elle prescrit 
des mesures de publicité qui empêchent le débiteur d'èlre victime d’une surprise, et tixe à dix ans la péremption sans 
renouvellement; à maint, est-il sagement ajouté, de cession ôtant l'expiration de ce délai. 

On trouve dans cette loi deux dispositions que notre législation doit envier, l’une relative au Concours d'hypothèques géné- 
rale et spéciale, et l’autre à l’obligation d'inscrire des fermages ruraux, mesure qui prévient l'anéantissement des gages. Du 
reste il faut que chaque propriété soit bien connue, car au lieu de registres, il n’existe que des procès-verbaux détachés, 
réunis par ordre de date, et s'adaptant a toutes les propriétés d'un débiteur dans le même district. 

Ce système serait imparfait dans tout autre pays; mais en Suède, à cause du peu de mouvement des propriétés et de l’état 
clairsemé de la population (roir 2* partie), chacun doit probablement connaître la situation hypothécaire des proprié- 
taires; c’est ainsi que la fraude y est une rare exception ou une impossibilité morale, on n'a pas dû dès lors prendre ces 
précautions multipliées, qui ne nous font pus honneur, mais que l'agglomération des grandes populations rend nécessaires. 

trois points : 1* La prescription de» droits, bote d'inscription en temps utile ; S" ta nouvelle idée des prfociUUons; 3» enfin et surtout , la loi transitoire. Ce 
dernier point fat le motif on do moins le prétexte de l'ajournement, on renvoya a discuter de nouveau te projet jusqu'à la présentation d'une toi transitoire , 

que H. Bellot h chargea de rédiger Le contrecoup des événement de 1830 détourna dès-lors l'attention ; et quand . en 1834 . M. Bdlot te remit à l'œuvre. 

la esort vint trop tôt arrêter son travail. 

Depuis lors . la Commission a été reconstituée pour la troisième Cols en mot 1837 ; mets elle s'est ajournée sens terme f xe : le prêtes le de le lui treauitoira 
est devenu alun une fin de non-rerevoir très commode. 

Cependant , il ne aéra pas dit que les travaux de M. Bellot et dea précédentes commissions soient perdus pour la science et pour le pays : l’auteur de cette notice 
fera dans peu de temps Imprimer toutes les pièces de ce grand procès de la publicité entière des droits réels, contre la routine do système Muni d’hypothèque 
sous lequel ou se trouve dm nous. Il reproduira tout ce que tes Codes étrangers qui nous ont devancé, même è nos portes {Berne, Fribourg, Saint -G ail. 
nous font désirer sur ce point important ; entln , en rendant ce dernier hommage à la mémoire de M. Bellot , son maître et son ami , U contribuera eu même 
temps a répandre et à populariser les idées de réforme du système hypothécaire qui furent l'objet des méditations de Retint pendant tes vingt dernières aooée* 
de sa vie. — ..Note de M. U professeur P. Oiirr refaite *. ou projet de décembre 1837 , sur la publicité des droits réels >. 

ftt l'état actuti de la législation a Généré. — le canton de Genève est régi . quant à ta législation hypothécaire : 

1" Per le Code civil français , qui est resté en vigueur dans ce canton . sauf les dérogations qui y ont été apportées par des lois spéciales o« per des arrête* 
du aouvetiMment. 

9" Par les lot» ou arrêtés , Introduits dana la législation hypothécaire a diverse» époques. 

l es principales dérogatb ns introduites depuis la restaurai ion, au régime bypotbéesire rrasicei», sont les mirantes r 

t. La transcription est obligatoire pour tous les actes translatifs, déclaratif* on résolutifs de la propriété d'an immeuble. 

S- Les actes ci-dessus n'ont d'effet vis-à-vis des li ers qu’à dater du jour oè ils ont été transcrits. 

3. Lm acta sous seing privé ne peuvent être transcrits, (lois des 38 juin 1890-1830). 

4. Chaque mois, le consens te or doit avertir tous les créanciers dont les inscriptions se périmeraient dent mois plastard, de i'époque 4 laquelle la péremp- 
tion de leurs inscriptions existera , et de la nécessité du renouvellement avant cette époque, pour conserver le rang de la créance. 

Ainsi . le conservateur avertit le i» Janvier tous Ica créanciers dont les Inscription» arriveraient a la péremption dans le mois de mars. . Reglement du 
1» notew brt 1831). 

t e réglement a eu un plein succès, ei chaque jour l'on en voit les heureux résultats ; il cal rare qu'une inscription tombe en péremption par délàut de rtsaou- 
vrllemcnl décennal, et par suite de l'oubli ou de la négligence do créancier. 

3. La loi sur la procédure civile, qui a remplacé pour le canton de Geneve le Code de procédure français, a apporté aussi quelques modifications ans travaux 
•lu bureau des hypothèques ; mais elles sont relatives à des détails d'exécution, plutôt qu'aui principes du régime hypothécaire. 

6. Les baux et les autres droits immobiliers (usufruit, servitudes, etc.), peuvent aussi être inscrit» sur des registres a ce destinés, qui D'existant pas en 
France -, mais ces inscriptions «ont ordonnées ou autorisées , en vue des disposition» de la loi de procédure civile, qui déclare que l'adjudication sur utile 

mmobillère purge la propriété adjugée de tous droits d'hypothèque , servitude , usufruit , etc., qui naîtraient pas été Inscrite avant l'adjudication. 

7. Les émargemens de transport , nantissement , etc., s'opèrent a Genève, sans que le cessionnaire ou créancier nanti soit tenu de te présenter eu bureau 
pour signer l'émargemeol (Code civil , 21321. Un arvêté du Conseil-d'Etat . du 21 février 1813 , autorise le conservateur a opérer 1 émargement sur le simple 
di'pdt d’une expédition de l’acte de transport ou de nantissement. (So te du même professeur.) 



Xxv i 



ERRATA. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Prg* i. Code Bavarois. (Art. 18). — Lite* 181 9 au Heu de 1837. 

— S. Code Hollandais. (Art. 338, 3» ligne) , — après cet mots : Il ne 
ne devra , ajoute* : i* (lire. 

— 9. Code de» Deux-Sklle*. (Art. 1861 î* ligne), - «j>r« It mot : pros- 

crit», ajoutez ; par les art. Ü8 à 81. A la noie a* lieu de 70 C. N . , 
là ri 110 , C. K. 

— 9. Code Bavarois. (Art. 25. 4- ligne!. — Lee* dernière* ligne* de ce 

f , doivent être supprimée*. 

(Art T. ligne 11) , an lieu de imputée. Uses imposée. 

— 14. Code Hollandais. {Art. 349), au Heu de comme 312. C. H . , lue» : 

440, C. N. 

— 14. Code Sarde. (Art. 180),— ou Heu rte comme 294, C. H. : lise* 384, 

C. N. et U est ojantii la reconnaissance ne pourra avoir lien en 
laveur de» ridant désigné» dan» l'article 172. 

— 16. Code Hollandais. (Art. 362) , — Le 3* | doit être précédé de cHtt 

disposition : cependant «les bien» peuvent être donné» aux enfant 
par acte» entre-vif* ou testamentaires , avec nomination d'adminis- 
trateur» autre» que le père. 

— 19. Id. (Art. 400 * 409), comme 390-391. C. N. ,li#e*.- comme 

390 à 395, a N. 

— 90. Code Sarde. (Art. 318) , — «u lieu de 349, C. H. . lusi 431. C. N. . 

— 92. Code Sarde. (Art. 355-»ti) , — au lieu ds comme 273-277 . C. H. 

Use* comme 410-477 , C. N . 

— 30. Code de» Deux-Siale*. (Art. 523 , — au lieu de comme 568, C. N. 

liera 588, C. M. 

— 30. Code Sarde. (Alt. 503 * 507), — au lieu de comme 573, C. K. U*ts 

385. C. N- 

— 33. Code do la Louisiane. (Art. 625, *• ligne) , — au lieu de il n'a droit, 

liiez et qu'il n’ait droit ; et après le moi famille , ajoutez : car II. 

— 38. Code de Vaad. (Art. 314) , — au lieu de comme 597, C. N. , Use* 

538 , C. ». 

— ». Code de» Deux-Sidies. (Art. 647) , — au lieu de comme 597, C. H. 

lires 526, C. N. 

— 40. Code de la Louisiane. (Art. 943 ) , — au lieu de les enfant naturels 

de l’époui »ur virant . lires les enfin» naturels, et l’époux survivant, 
r Erreur du farte français.) 

— 40. Code Autrichien. — /. intitule : de la représentation, doit dire sup- 

prime. Il n'tst pas dans le texte. 

— 34. Code Autrichien. (Art. T79) , — ou lieu de 795 , C. N. , Use* 739- 

740, C. H. 

I — 60. Code ilollandaia. (116). — Lires 1167. 

— 60. Id. (Art. 1071). — Hits 1171. 

— 61. Code Pniuien. (Art. 614) , — «u lieu de 768 * 1097, C. D-.ti*ea 

91» ef 1097, C. N. 



PageGR. Code de* Deux-Sldle*. (Art. 1413). - au lien de comme 1381. 
C.W.. Km 1318. C. N. 

— 71. Code de la Louisiane. (Art. 1965) , — au lieu de comme 1 157 . t- 

U., lise* 1167 . C. H. 

— 73. Code de» Dcux-Sklle». (Art. 1416). — au Heu de 54*. Code de 

procéd. fronçai», lises 456. 

— 78. Code des Deux-Sklle». (Art. 1394) , — au Heu de comme 1591. C. 

N. lises 1581, C. N. 

— 84. Code Prussien. (Art. 736) , Crt arlicU doit être ainsi thanpè: Sauf 

« qui sera prouvé avoir été apporté en mariage : le re«t* sera réputé 
bleu commun et partagé par moitié. 

— 88. Id. (Art. iSOl, au lieu d« 1583,C.D.. lises 1683. C. N. 

— 95. Code de la Louisiane. (Art. 1158), - «u lieu de 1911. C. ». . Use* 

530, C. N. 

— 104. Code Prussien. (Alt. 186). — En commençant Uses ainsi les man- 

dats, lorsqu'ils n'ontpas été transmis. 

— 10». Code de» Deux-Sicile». Art. 1933. — t 5), au heu de 59 Cad* de 

p roc. franc-. Use* 213. 

— 110. Code Prussien. (Art. 400), — la phnueest inoeUevee . ajoute: thé- 

caire sur lea immeuble» de l'obligé. 

— 110. Code de la Louisiane. (Art. 3140), — au Ueu ds 108 C. pén. franc., 

lisez 408. 

— il*. Id. (Art. 470-471, > ligne), au Heu de succession# . Uses 

eccessiom- 

— 113. Code Hollandais. (Art. 1912», — eu Ueu de 1« partie. 1167 . C- N. 

lise* 883, C. H. 

— 114. Code Sarde. (Art. 2114, f I , lifoei, - ou lieu de prescription , 

Uses perception. 

— 115. Code Hollandais. (Art. 1*37) , — au lieu de 1254, C. N., Uses 31.54, 

C. N. 

— 119. Id. (Art. 1 *») , tnt lieu de *901 , G. N.,H*ea 2199. C. h. 

— 126. Code Sarde. (Art. 2411),— au Heu de 2271 . C. N-, liw* 2219. C- N. 

— 1*8. Wurtemberg. (ArL 15, 2» ligne) , — s» Ueu de conviction, lises vo- 

lonté. 

— 128. Suède. (Art, 11, 2» ligne) , — au Heu de forme. Wses somme. 

— 130. Suède. (Art. 21) , — au lisw de 2145. a N. . lise* 2134 , C. N. 

— 132. Genève. (Art. 90) . — au lieu de 2142, C. N. , Use* 2132, C. N. 

DEUXIÈME PARTIE. 

— 73. Code de Berne. A [intitule du litre IV . — au Heu de «wallon . 

Uses cession. 

— 120. Code de Bade. (Art. 901 , — Le dernier mol ;, au Heu de tuteur. Msn 

auteur. 
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1 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



conn RtroiioK- 



COOB sa LA LODIBIAKB. 



TITRE 



TITRE 



TITRE PRÉLIMINAIRE. 



TITRE PRÉLIMINAIRE. 



PRÉUMIVtlRK 



ruLiaiMAïu. 



IIK LA rVBMCAtlUN, UN 

imis KT Dï LAfPll- 
fATIOM RM MHS IL Ct- 
liaAL 



RK l* PtJBU- 
LATIOM , RU 

mmnuc 

L A K P LIT AT» 

NB IAJIS KM 
CUtLIL. 



I. Le» lois mm *iPeutol- 
rp» dan* «nul le Icrrilotrc 
f«aiK*i.. pu vertu iIp la iiro- 
molicstiefi qui en n* faKr 
par le roi. 



lèl.Com- 

*Hli4,C.N. 



KBrasfrorii exécutée» d*n* 
rhaijue partir du royaume, 
do moment ou 1a pr»oniit|f4- 
tion rn pourra rire connue. 



Le reonvulRalioti IaIip par 
k roi ter* repaire connue 
dan» Ip df]-«1rnirM de II 
rPMdracr royale, un Jour 
anrp* cHui de la ^rll^Ml)Ka- 
iinn. e* dan» Ann de* 
autre» dr-pjrtrunu, âpre* 
l'expiration du même delai, 
augmente d'auiaM rt« juim 
4 u *• > «“Ta de loi» dix œ) ria- 
métfrjf [environ vingl Drue» 
anciriitK»; entre la «llle nd 
la promulgation «• aura été 
faite, rt le chef-lieu de cha- 
que département. 



5- Les lois 
obligent lue» 
ceux qui ha- 
bitent le ter- 
ritoire du ro- 
jatiaiP qu’ils 
soient cito- 
yen*, étran- 
gers domici- 
lie» ou pas- 
sagers. <*, 1, 
c. b.) 



C. Comme 

a, g a. C. y. 



». U loi ne dirpoae que 
pour l'a» cuir, elle n'a puni 
«•'effet r eu «actif 



7. Comme 
6,C. N. 



.V U» loto de police rt de 
«dm* oUixml tout ceux 
qui habitent Ir territoire 

Le» UKuneiiWn . même 
peux powkde» par An .•tran- 
JPP*. tout régi» par U loi 
fraïq-atoe. 



Lp* loi» roei cernant fêtât 
*i •• capacité de* permetne» 
INRgNtt in franc ni». même 
résidant en pays étrangrr- 



« Le Juge qnl refu»rra de 
juger, «ou* rertexle du ■*- 
**ie*, de l'obscurité ou de 
rinauffitMice de b loi. pourra 
être pourrai vi rnmnie cou- 
pa hic de déni de jurai ce. 



R. Le* lob 
qui restrei- 
gnent le libre 
exercice des 
droit* du ci- 
toyen cl qui 
forment ex- 
ception aux 
régie* géné- 
rales et nui 
autre» loi» . 
no s'élemletit 
pas au-delà 
du cas ou du 
temps pour 
lesquel» elles 
disposent. 



B. fl ert défendu aux lu- 
ge* de prononcer par voar 
de disposition générale et 
réglementaire sur le» caiaar» 
qm leur sont soumise* 



« On m peut déroger, 
«or da* coanendona particu 
Itère» . anx loto qui tuietM- 
•ent l'ordre publie cl 1er 
bonne* maun. 



nra urrrmiai* crunms nu nnoir, lt 
raoaiuiAtioM «>»<i luis. 



La 



I. La religion catholique, apostolique et romaine, est U seule 
religion de l'état- 



CHAPITRE 1«. 

De la loi et de . r eoufrimm. 



2. I.e roi ilionorr d'étre le protecteur de l'église et d'en faire 
observer les lois, dans toutes les matières qu'il appartient à l'é- 
glise de régler. 



1. La loi est une déclaration solennelle de la 
volonté législative. 

2. La loi ordonne , elle permet , elle défend , elle 
annonce île* récompense» et des peines. Elle dis- 
pose en général . nu» sur de» cas ram ou singuliers, 
mai» sur ce «pii se passe dans le cour* ordinaire de» 
rbo&cs. 

3. I-i coutume résulte d'une longue suite dartre 
constamment répété» , qui . par celle répétition et 
une soumission non interrompue, ont acquis la 
force d'un comciitemrnt tacite et rommxm. 

CHAPITRE II. 

De Ut promulgation rlet Ms. 

d. Le* loi* ne pouvant ohllger sans être con- 
nue»; elles seront promulguées par le gouverneur 
de cet état. 

Les lois seront adressées aux autorités chargée* 
de les exécuter ou de le* faire appliquer, et a tel- 
les autre» personnes que la loi désigne , dan» la 
forme nre-terite pour assurer aux lois la plus grande 
publicité possible. 

I-re greffier* de» cours de justice Inséreront dans 
un registre tenu a cet effet le litre de toute» les lois 
qui leur auront été adressée», avec la date du jour 
ou ili le» auront reçue». 

5. Le» lois seront exécutée» dans toute» le» par- 
ties de l'état, du moment «le lotir promulgation. 

fi. I,a promulgation bile par le gouverneur aéra 
réputée connue dam la paroisse ou siégera le gou- 
vernement , trois jours après celui de là promulga- 
tion , et dans chacune des autres paroi»»!-. , après 
l'ripiration du même délai nupmruléd'imjuur par 
chaque quatre lieue», entre le lien ou la promulga- 
tion aura été faite et le lieu de» séance» de la cour 
do chaque paroisse. 

7. Après la promulgation de la loi . perron ne 
ne pourra en prétexter l'ignorance. 



3. Les autres cultes qui existent dan» l'état, ne sont que tolé- 
rés , conformément aux usage» et aux règlemcn» spéclain qui les 
concernent. 

4. Le rot seul a le pouvoir de faire les lois de l'état. 

lycs lots se font par des édita ou par de» lettrr*-pateute*, lesquel* 
»o*it signé» par le roi . contresignés par le rhrf du département qui 
le* porte a la signature, munis du grand sceau de l étal, et revêtus 
des visa de» deux i Isef* «le département et du contrôleur général, 
conformément aux règlemcn» sur La matière. 

6. Le grand chancelier, ou celui qui en fait le» fonctions, le* 
autres chef* de départrmen» et le contrôleur général, avant d'ap- 
puser respectivement le grand sceau rt le visa, examineront at- 
teulivenient les é«lit* et les letlres-palentes; s'ils croient y aperce- 
voir quelque Inconvénient , Ils en réfcreroul au rot. 

7. Le» édits et le* lettres-patente* devront , avant leur publica- 
tion , être entériné* ou mrrgivlré» par lm sénat* rt par la cham- 
bre rojale de» compte» , selon la nature «les disposition» qui y 
sont contenue* , et suivant ce qui leur «era prescrit. Lorsque ce* 
cour» suprêmes y remarqueront quelque choie qui ne leur paraî- 
tra pas conforme au »ervlce du roi , au bien publie ou aux règle* 
de la justice . rlle* en suspendront l'entérinement ou leurrgU- 
trement , et feront le» remontrances convenable». 

K. Le» lots seront eiérulolre» dans chaque ville et commune de 
l'état, le jour qui unira iiranédialcrornt celui où elle» y auront 
été publiée* , a moins qu elles ne contiennent a ce» égard une 
disposition contraire. 

9. I,r» lois seront publiée» par exemplaires affichés a la dili- 
gence de* iutenilans «le chaque province. 

l e* certificat* de publication seront Immédiatement transmis 
par le» iulrndan* aux avocat* généraux et au procureur général, 
qui les déposeront, aux arrhivr» de» sénat* et de la chambre de* 
comptes. 

10. le* manifeste» rt le» règlement qui émaneront de» cour» 
suprêmes ou de» foin liminaire» public* supérieur», agissant dans 
l'ordre de leur* attribution* et en exécution de» lois , nu en vertu 
de détemilnatiuiu royale» non comprises «Un» l'art. 4. seront 
également publiés par affiche! . 



CIUMTRE III. 

Dei effeti de la lof. 

K. Tonnas 2, C. N. Il ett ajoute' : Elle ne peut 
altérer les obligations contenues dan» le» contrai*. 

9. Comme 3, C- N. 

10. I,a forme et l'effet de» acte» publics rt privé* 
se règlent par le» loi» et les usage* du pays dans le- 
quel ce* acte* sont bits ou passé». 

Cependant l'effet de* actes passé* pour être exé- 
cuté» dans un autre pay» se règle par le» lois du pars 
où il» ont leur exécution. 

11. Comme 6, C. N. 

12. Le» lois prohibitives emportent peine de nul- 
lité . quoique cette peine n'y soit pas formellement 
exprimée. 

13. à 23. Contiennent nir rappikation, Hnier- 
prètatian et FabrogatUm dtt fait, de» principes 
généraux nétt a fallu exposer 4 un peuple neuf 
en IrgMtafsosi. 



11-12. Comme 2 af 3, C. N. 

13. Comme «, C. N- 

fi. Il n'ett pas permis , en appliquant la loi , «le lut attribuer 
un autre sens que relut qui résulte de la signification propre de* 
terme» , de leur combinaison et de l'intention du législateur. 

15. SI une question ne peut être résolue ni par le texte , ni par 
l'esprit «le la lot , on aura égard aux cas semblable» que le» fol* 
auraient qiécinlrmmt prévu* , rt anx prinrlpre qui «ment de 
fondement à «le» lois analogues : si néanmoins la question est en- 
core duikteitoc . on aura rrcotir* aux prinripes généraux du droit 
en prenant en coru-idérallon toutes les circonstance* du fait. 

tfi. Le souverain seul peut Interpréter la lai d'ane manière 
généralement obligatoire. Otxand le* cour» suprême» croiront que 
crue interprétation e*l nécrosai re , elle* pourront adresser au 
roi les remontrances qui leur paraîtront convenables. 

17. Le* arrêt* ou jugemen* n'auront jamais force de loi. 



vit. ratL. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



1 



DE VA.VD- 



CODE EAVADOn. 



oiaeoainoai 

0t*ClALt8. 



INTRODUCTION. 



INTRODUCTION. 



rauLDURAias. 



MS Ktttn tT 
us t'muct* 
nos m» toi» 
»s ama. 



1 . Nul If loi ne 
datant obliga- 
toire qu après a- 
voir Hé li'prnf-o- 
mcnl promul- 



CIIANTltE I*». 

C. La lut n'est <>l»lifcatolro 
qu'après m promulgation. 



1. Le droit civil est l'en- 
semble «le» lois sur le» 
drolls cl le» devoir» privé* 
de* citoyen*. 



I.CmmhI 

C. N. 



i T (mime], 
C. ». 



3. Il est dé* 
frwla oui ju- 
ge» «le rite» . 
comme motif 
de leur j«jge- 
mcnt . une loi 
ou une auto- 
rité étrangère 
ikjut expliquer 
le présent Co- 
de . ou pour y 
suppléer. 

4. fowmcti. 

C. ». 



fuée. 

ï. Comme t, 
C. V. 



3. L'usage n'é- 
laMIt de druit 
que dam le r« 
seulement od la 
loi y renvoie. 

4. Comme 2. 

C. I*. 



s. la M ne 
peut être abro- 
gée en luut ou 
en partie , que 
par une loi pos- 
térieure. 



G-7-M. Com- 
me 8. C. N. 

». le droit H- 
vll du Ito jau- 
nie t'applique 
indistinctement 
aux indigne» «•( 
aut étranger* . 
tnnt que la lui 
n’a I**» expres- 
sément établi le 
contraire. 



10. la forme 
«le luus les nrlc* 
et réglée d'a- 
près lé* loi* du 
pays ou «tu lieu 
ou il* ont élé 
faits uu passé». 



7. L'ignorance «le la loi ne 
peu! profiter que dan» «te cas 
•péeiuév. ou quand il y a eu im- 
possibilité de la conoalUe. 

8. l a loi ne dispose «rue pour 
l'avenir, à moins qu'il nes'a- 
giaae de loi* interprétatives ou 
«le cas spécialement réservé*. 
<2, e. a., I. |*r ami 1837.» 

9. II y a trois espères d'inter- 
prétations : l'opinion ilr* jnrls- 
conMiltes, la Jurisprudence . el 
une loi Interprétative. C.r der- 
nier mode ne pent avoir lieu 
qu'a défaut des autre*. 

II». LintcrpréUllou doclri- 
nale » appuie »ur le »cn* de la 
loi, sur ('analogie . cuti a sur la 
limitation «le» dispositions a 
certains cas. 

12. Une lot ne peut être abo- 
lir en loul ou m partir que par 
une disposition espresac ou I*- 
rile du légi»Uteiir. I,et statut* , 
les privilège* et les coutumes . 
ne sont aboli» que par de* loi* 
postérieure* et es presses 

9, 40 .21. l es lois romaines 
et féodale* de la lomhardle se- 
ront appliquée» fit ji.-liiic/ium. 
Le* lois du saint empire rece- 
vront leur exécution tant qu el- 
le» ne seront pas contraire» aui 
loi» et statuts «lu pas ». 



CHAPITRE II. 



2 à 4. le» lois sont obli- 
gatoire* dès leur publica- 
tion; on ne peut alors en 
prétexter ignorance. Elles 
obligent les citoyens a l'é- 
tranger pour leur rapacité, 
ri réglwnt leurs actes dans 
l'esécution qu'il» rrcoiveul 
a l'intérieur. <1 ef 3, c.a.t 



Set fi. Elles n'rml pas 
d'effet rétroactif. leur ap- 
plication s'opère en suivant 
l'esprit qui a dirigé le lé- 
gislateur et le sens qui res- 
sort clairement «le la ■Ignl- 
flrntton propre des mots pris 
dans leur enxvnblc. 



7. Si la loi n'est pas ap- 
plicable entièrement . à un 
fait , le Juge prend en con- 
sidération les analogies, les 
molifs. et à Irur défaut le* 
pi «nripes du droit naturel, 
et le* clmwwtaiKe». 



8. le* Juges ne peuvent 
Jamais dérider par vole ré- 
glementaire. (4, c. a.) 



tü et 1 1 . Les coutumes 
ne peuvent être appliquées 
que jmitr les cw ou (a loi s'y 
réfère, ou lurxpi elles sont 
confirmée* dans une pro- 
v Inet par le souverain. 



II. La Juge 
doit prononcer 
d aprnla loi -.il 
ne peut . dans 
aurunra» , juger 
da mérlle In- 
trinsèque ou dr 
l'équilé de la 
liai. 



12. C omsne Ü. 



13. le» statut* partirullers 
«Jérugent , pour les « c» qu il* 
pré* «lient , aut statuts generaux . 
mai» lou» les statut» doivent 
être approuvé* i*»r le légista- 
leur ; c'esl a celui qui s'en pré- 
vaut à eu prouver I eti*lence. 

14. Les arrêts de la cour su- 
prême peuvent servir a I inler- 
prétaUun des statut». <S. c. a., 



code nnun. 



LETTRE PATENTE 

roETvar pi-aucarKM ne code rsiuiiv. 



1. Le Code actuel est destiné à remplacer le droit romain, 
le droit germanique commun et le» droit» étrangers en tant 
qu'ils régissaient la Prusse comme droit tubtidiaire. 

2. Il remplace encore le» édita du royaume ainsi qae le* or- 
donnance» duo née* pour une «>u plusieurs province», à moins 
qu'il ne *'y référé. 

3. Le* «tatuU provinciaux sont maintenus et ont force de 
loi. 

4. Le* coatumes et les statuts serout rédigé* officiellement. 

INTRODUCTION. 

I à 4. le* lois particulière* , coutumes «le* province» . etr. , 
ne wml point aboli*» par Mille de la publication du rode, 
nuis elle* devront être confirmée» par le roi. A défaut de celte 
confirmation elles no seront applicable* que dan» les disposi- 
tion» qui no sont pas contraires au Code. 

.1. 1.0* dUpiudUon* législatives qui sont relatives à «le* car 
spéciaux ne pourront être appliquée* par le juge à d'autre» 
matière». 

6. Le» iuga» ne ponrmnt alléguer l'opinion de» Juriscon- 
sulte» ou l'autorité d'arrêts antérieur». 

7 à tO. Toute» le* loi» relative* à des mallére* «te droit civil 
seront soumise» avant leur publication à la commission de lé- 
gislation , «fui fera tenue de donner un avis motivé. 

II a 13. Lp» lois ne «ont exécutoires qu après avoir élé afli- 
eliéc* et imprimées dans la feuille officielle dr rhaque province. 

I cl a|irè* un certain délai. Personne ne peut prendre pour ex- 
cuse l'ignorance de la loi, à moin* qu il hp *'agl*»e d'actes 
jusqu'alors permis: dans ce ras, c'est au Juge à admettre l'et- 
ruse dignornnre *11 n y a pas eu d'ailleurs négligence de la 
part du contrevenant . 

14 à 21. Le* lois Interprétative» doivent être appliquée* 
dan* les contestations pendantes. 

Si la forme d'un acte ni changée par uno loi nouvelle , il 
faut accorder un délai sullbunl pour en revêtir les actes sus- 
ceptible* de recevoir ce changement. 

La peine adoucie par une loi est toujours relie qui doit être 
appliquée, sauf les droits des tiers. 

Les coutumes doivent être observées, à moins qu'une loi 
ne le» abroge esprevtémenl car elle» prévalent tar ta loi, 
comme un statut prévaut sur une coutume el un droit acquis 
sur an statut - 

22. I.M luis «te l'Etal obligent tous tes membre*. 

21 a 27. L étal et la capacité de* personne* sont régi* par 
le* lois de l'arrondissement de leur domirile réel. 

28 a 31. \r% meuble» sont régis par les lois du domicile 
du proprietaire ou par celles du lieu ou »« trouvent ce* meuble*, 
si le propriétaire a plusieurs domiciles. 

40 et 41. Le* loi» reçoivent leur application pour le* obli- 
gation* qn'eilrs Imposent, comme pour les avantage* qu elle* 
garantissent , tant enter» le reguicole qu'enver» l'étranger qui 
habite le territoire. 



13. Comme 4. 
C- N. 

1*. Comme <>, 
C. 3*. 



IR. Isinquc le* luis d'un étal 
nVcurdcut pas aux étranger» 
le* même» «Iroit* qu’a *es sujel*. 
la réciprocité sera oboervée cu- 
ver» le» Mijel» »le rel état . mai* 
après en avoir averti le »nuvr- 
rain. (Il, c.r., I. tt/uiH. 1837 } 



42 et 43. Mal» *1 an autre gouvernement rend de* loi» oné- 
reuses pour le» étrangers en général ou pour le* sajets prus- 
sien* rn particulier , le droit de représailles aura lieu. 

4G. Le juge pourvu! natrefoil eantuher la ttEllMpa de 
U'ffùlati on - nujomd hai, tfaprb V article 2 det addition» nu 
Cotte, il et! oblige' de Juger. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



gods aimtoii. 



DEUX-UOtUKS. 



LIVRE I ", 



LIVRE I" 



LIVRE I" 



CODE (AUDI. 



LIVRE I". 



Ml peusoxpes. 

TITRE 1«. 

DI II lOVIIMICt KT ItC U PRIVATION DIS 
BUim Cl Tl LS. 

CIIAP. I*'. De la jouissance des tlroilt n«ii, 

T. Leierdcc dn droMi mü» e*l ludCpradatt d» 

-, quitte de nluj - * " * — “ 

amer* e que roui 
H. TnulFrançi 



.on do— t fa r , et que , ilano le r« 
uùlIrriidmU en pays CirangiT. il lew u wiumiumu 
de Hier f n France voo doaônte, n qu'il l'y Kdlau 
dan» I jouei". A compter de l aite de wumtMnn 
n». Tout enfant ne f un Fiançai» m |o»» «iraugrr 
od Fiançai». 

Tout enfant ne , en nay* etranger , d’un Fiançai 
qui aurait |icfdu In qualité de Fiançai», pourra tou. 
jour» rrrnoi rer reUe qualité, en miiçliraant Ira for* 



étranger appartiendra. 

1#. L'etranger* qui aura épouié un Fiançai», mi- 
na U corulmaa de ton marl- 
I V L'etranger qui aura ne ad—» |or l'autorisa lu»ii 
du rot a etaldir MO dmaècdr en France, y jouira de 
tou» tr» drixt* ci» il», tant qu’il ronlw liera d'y midrr 
II. L rirjnaer, meme —n roulant en France, 
pourra etro rite de»ani le» tnhunaoi français, pour 
l'cvécviton de» otdicMuxit par lui contracter» en 
France avec un Franc au. il pourra tur traduit de- 
vant le» inUinatu de Franc»-, juin! li-ioKigitiosa par 
lui eoniracti'ea en pi)» eintv*T enter» de» França*. 

15. I n Français pourra être traduit devant un 
Iribuntf de France, pour de* nlAgaimn» |>ar lui eon- 
iractee» en pin étranger, inéinr a» er un etranger 
le», ta toutes matière», aulrea que celles de uuti- 
mercc, l'etranger qui «rra drmaninir. aéra tenu de 
donner caution |hiu( le |iakrnu-nt de» fiai» et domina 
grv-lnlertla n»i>Haiil du pr®tv*. a —riaa qu’il ne poa- 
*ede en France de» InnaneuNe» d'une valeur Milliwute 
pour assurer ce paiement. 

CIIAP. II. Dt la privât ton du tlroilt civils. 



17 l.d qualité de Français w perdra, f» par la lia 
turtfeution acquise en povi ruanger . |ur l'aece». 
laiton non autorisée par le roi, de fonction» poMI- 
i)M oonférdra par nu gouvernement étranger , 
enfin par tout éiabluaemetil fait en pays étranger . 
saut e«fnt de retour. 

I.r» établisse me n» de commerce ne pourront jainai» 
être considéré* romane ayant été faits mu» esprit de 
retour. 

ta Le Fiançai» qui aura perdu ta qualité de Fraa- 
rai». pourra toujours la recouvrer ea rentrant en 
France avec l'aulunsailuo du roi, et eu déclarant 
qu'il vent *'y Rare, n qu'U renonce a toute diurne 
Uon OHilrærr A la Im français* 

II). Lne fe— ne française qui épousera un élraa- 
ger . suivra la coudtUou de son mari. 

Si Hle détient veuve . elle recouvrera la qualité 
dé F tançai*», pourvu quelle rCiade rn France, ou 
qu'élle y rentre avec l'aniunsMion du rrd.eira d"rta- 
ranl qu Vile veul »'y fixer. 

a», la-s indu Idus qui rerunirrront la quai Lté de 
Français dan» le* r«* prevus par 1rs art. IA. ta et 
lü. ne posimsnl s'en prévaloir qu’ainéa avoar rempli 
le» ronds lion» qui leur sont ln»|ib«êt% par res article», 
et wulement |«ur l'e»efi-ire des droit» ouverua leur 
proM drj>ui»rvtle époque. 

ïi. Le Françan qui , uni autnrisiünn du rnl. 
■■rendrait du sen 1er nrililalre elveal'etranger, nu s'afli- 
fiéTait A une corporation militaire étrangère. |M-rdrn 
ta qualité de Français. 

Il ne pourra rentrer en France qu'avec U iieravia- 
sion du roè, et recouvrer la qualité de Fronçai» qx'en 
remjéitvanl (et condition» lifcjKin-e» a rctiauger pour 
dtntviir citoyen; Ir pmi uni préjudice de* peines 
t>ronunci>« par la M ttlnwuelle contre le» Français 
qui ont porté ou iHirtrront In erme* rontrrleur pairie. 



LIT. I. TIT. I. 



PAHso.rxEs. 

TITRE l*\ 



DES PEKSOKSES. 

TITRE 1". 

m ll niLTiacno» oKi riaso*- 

Ul. 



t>« LL locitttnrg 
(T n*. ll raiw- 
xioa ni» droit* 
aras. 

CHAPITRE !■'. 
De ta jouitsanee 
drsdvvils rt'rflj. 

9. L'exercice 
îles droits civil* 
el pttliliqur» ap- 
partient aut na- 
tionaux. L'etrr- 
rirr de* droits n- 
i il» seulement est 
attribué , I» mil 
etrangers, selon 
que la loi de leur 
|Miy* les accorde 
elle -même aut 
nationaux . sauf 
le» exception* 
comprises tLaiis 
Ira traité» diplo- 
matique»; ft»MS 
étranger» qui 
snnl autorisé» a 
résider dans le 
royaume, pour 
tout le temps 
qu'il» y séjour- 
nent. 

Kl. L‘4gNw, 

les commune», le* 
rarpanilm , et 
toutes les mit 
té» autorisées par 
Icgouveriieuicnt, 
sont considérée» 
moralement rum- 
ine personnes ci- 
viles, eonloniié- 
ment aux loi» en 
vigueur. 

II. Comme 0, 

a n. 

«et 13. Tom- 
me I0.C.X. 

1 1 A 17. Com- 
me ta a Ifl.C.N. 

18. Toute con- 
damnation pro- 
noncée contre un 
étranger, n ayant 
point Sun d'uni- 
rile dans le royau- 
me. pourra s'exé- 
cuter par vole 
de rouirai nie par 
«xirps. Le prési- 
dent du tribunal 
rivil de la provin- 
ce dan» laquelle 
l'étranger se trou- 
vera, pourra, mê- 
me avant la con- 
damnation. mai» 
après F échéance 
et l'etigibililé île 
la drue. ordonner 
son anv-ualiofi 



Si, Les lois, en raison de la 
différence de» scies, ont établi 
entre les tvomuie» et tes femiuc» 
des différence» essentielle» rela- 
tivement a leurs droits civil», 
loriaut et politiques. 

S5. Les hommes sont rapabtes 
de contracter toute sorte d enga- 
gemrns et tl e verter toute sorte 
de fonction», a moins qu'ils 
n'nient perdu re droit par des 
raison» qui ue appliquent qu a 
île certain» individu» , le* fem- 
me» ne tien vent occuper des em- 
plois publics, ui rempl ir d'aulre« 
fouction» civiles que celles que 
la loi In déclare particulière- 
ment rapahtes d'evercer. 

'&>. La nabsance soumet In 
enfaiM au pouvoir «l a l'autorité 
de ceux de qui il» sont né»; l é- 
lemliie ilr celte soumission d'un 
célé, et de celte autorité de l'au- 
tre, aéra rtpliquéc en son lieu. 

*7. Le» enfiuu xml légitime» 
ou bâtards. 

Les enfant légitime* xml reut 
qui xml nés d un mariage léga- 
lement contracté. 

Kl le» bâtard* sont reut qui 
sont nés d une uuiuu illicite. 

2K. Les enfan* qui naimeul 
morts sont considérés comme 
l'ilsn'él, vient Jamais nés, ou n a- 
valent jamais été conçu». 

I.e* riifnnsniil sont encore 
dan» le sein de leur mère xmt 
consltléré*,e»i ce qui lr* regarde 
eut-mémes, comme s Usetuirul 
déjà liés ; ainsi on leur cnnscrve 
li** xirrrssloinqiii peuvent leur 
surveuir avant leur nahaance, 
rt qui doivrvil leur apjiarteuir, 
el oii nomme de» ruraletir» (mur 
prendre soin de ce» stKce»iuus 
a leur proGt. 

31). |yC‘ enfaits posthumes sont 
les enfans qui naissent après la 
mort de leur pèié. 

31. I.«* insensés xmt rem qui 
ne jouissent pn» île l'usage de la 
raison, âpre» lige ou il» de- 
vraient lavoir.toliqiir ce défaut 

provienne de la nature ou île 
quelque accident. ç> défaut 
prise le* personne» qui y Huit 
sujette» du droit de mnlrarter 
aucune espère d'engagement 
el d'administrer leurs propre* 
biens, qui «ont en rtiijsÀpsrrvcc 
placé» sous l'adiiitnlatraliuii 
d'un rurateur. 

32. Cmu qui , par cause d'In- 
fimiilé», vmtinca|»ablf*d admi- 
nistrer Ipurs pro|*res affaires. 
*onl plaré», quant a leur per- 
sonne et a leur» biens, mus la 
direction de rurateur». 

33. Cens qui sont sujets auv 
infirmités mentionnées dan» lr* 
deu» articles pr écédens ne per- 
dent pa» pour cela le» autre* 



DES PEIISOJfftES. 

TITRE 1". 

OS U IIH'ttMRCC TT DI LL PTIVLTIO» DM DROIT» CIVI Ll . 

CIIAP- I", De la jouissance des droits civils. 

18. Tout *ujct jouit de» droit» ch U» , à moins que par 
•ou tait tl n'en toit déchu. 

I/-S wjrt» non catholique» en jouiiaent conformément 
aux loi», aui réglemens et aui usages qui les concernent. 

tü-'à). Comme 10, C. Pi. 

SI. Tomme 12, C. N. 

22. L'enfant dont le père n’est pas légalement connu , 
sait ia condition de ta mère. 

23. Si la mère elle-même n'est pa» connue, l'individu 
né datn le* étal» sera présumé sujet. 

21. I/enCaul né dans le* étal», d un étranger qui y a éta- 
bli ton domicile avec llnlefilion dr *'y fiicr à pcrpéluelle 
demeure est ruusidéré comme sujet. 

A défaut de preuve* contraire» , 1 1 nient i mi de se fiirr à 
pcrjiétuclle demeure sera Uiujanurs présumée lorsque I é- 
l ranger aura ron*er»é *on dotnii ile don» le» état» pendant 
div nnnée* entières et consécutive». 

Ib> f. Comme d«v jf. 1 7 , c. N. 

23. I. 'église, les cummune* , les établhsemen» public», 
les société» aulori*ér* par le roi , et le* autres corps ino- 
rauv «ont considéré» comme autant de personne* qui jouis- 
sent des droit» civil» *ou» le» miKlilsralion* portées par le» 
lob. 

2ti, L’étranger qui soutira jouir de loo* le* droits civil* 
appartéiianl au sujet, devra Hier son domicile dan* les 
états, obtenir le privilège de la naturalisation el préler 
serment de lidélllè au roi. 

27. Le* étranger* qui ne résident pa* dans le» étal», 
et ceui qui y résident *an* avoir ohlrnu le privilège de 
la naturalisation, seront inhabile» a succéder «ni sujet» 
du mi , mil oh intestat . Mit en vertu de* dispositions 
de dernière* volonté» , ti titoin» que la réciprocité de» 
<uccr»*ioii» n'ait été étalillc par de* traité* entre l étal et 
la puissance a laquelle ce» étrangers appartiennent. 

««. Le» étranger» ne oourront. wuspeine de laoulliledu 
riHilrat . arquérir, prendre rn anliebrésc. ou a bail comme 
fermier ou comme colon jinrllairr . de* bien* itnmeuldr* 
dan* le* état», aune dislaixe moindre de cinq kilomètre» 
de» frontière*. 1^* immeubl» situé* dan» re rayon ne 
pourront être adjugé» a aucun etranger rn paiement de 
M» créance* ; II* devront toujours être v eudu» aux rarbrre*. 
et l'étranger n'aura que le droit de w faire payer *ur le 
prU en provenant: le* dispositions du présent article ne 
dérogent (Kiiiil aux plu» ample» prohibition» portée» par 
des lois spéciale*, à l’égard de quelque» étal* étranger*. 

S!l. Le* étranger» pourront être elle* devant le* tribu- 
naux de» étals, quoiqu’il» n'y aient t»*« contracté , lorsqu'il 
«agira il action* réelle*. possctMlre» ou hypothécaires, 
sur de» bien» Mlué» *J*n* le territoire. 

31). Tom me t3, C. X. 

31. Le» étrangers qui auront roirtrarlé en paj* étranger 
avec un xijet , pourront être cité» devant les tribunaux de» 
étal», s’ils s'y trouvent; il» pnurronl aussi l'être, quoi- 
qu'il* oc «y trouvent pai.it, dan» leur pays, on en use 
ainsi envers les étrangers. 

34. L'étranger qui *c trouvera dans le» état», pourra 
h raison des obligations qu il y aurait contractée» avec un 
autre étranger , être traduit devant le» tribunaux de» éUb. 

33. Comme tu, C. X. 

CIIAP. II. De la priivrfttm des droits civils. 

3». le sujet qui obtient de» lettre» de naturalisation 
rn |»ay s étranger , ou qui »’y établit *an« e*pril de retour , 
perd U jnui»*auce de» druiU civil» iuliéren» a la qualité de 
»ujel a moins d'automation du roi. 

33. Comme 21, 1*f J, C. X- 

:ib. Les individu* menllonné* dan* les deux article» préré- 
detis . ceux même* qui , avre l aulorisalion du roi . auraient 
pri* du service dan* les armées étrangères . ou accepté de* 
fonctiou» publique* d'un autre gouvernement , devront 
rentrer dan* le» étals , dan» le terme qui leur sera fixé. 
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LIVRE I" 



CO O B BOIUBDIU. 



J>« pf. ns oyyes. 



TITRE I*\ 



lU Ll «HlllitlM Kt U L« PBIVX- 
TIOB UK* imr.IT* CIVIL*. 



CHAPITRE I". 



Df la jouiuanre df* droit* récits. 



5. Commt 10, C. Y 



0. Comme 14, C Y 



7.1 <r* étranger* au Canton dr Vaud 
v Jouiront «te* droit* ri» il», d'après le* 
lui* qui leur sont rotatives. 



8. L'élrangrr au Canton . Ion nu' nu* 

3 u'il n» IWH pas, fiourra être cHé 
evanl les Tribunaux du Canton : 



fn pour le* action* civile* résultant 
d une faute «md un délit commis dan* 
le Canton; 



4- Pour In action» réelle* concer- 
nant des bien» situe» dan» te canton ; 



3* Pour l'exécution d'une rumen- 
liim écrite, même en pays étranger, 
dan* la«|uellr il aura «c stipulé que le* 
différer»* ouxquel* elle iwurra donner 
lieu acruitl jupe* par le* Tribunaux 
de Canton de Vaud ; 



P- !.ur«que l'étranger, qui aura été 
durairilir d.uis le Canton . n'aura pas 
de domicile Dxe rt rnnmi , pourvu 
que I action soit Intentée dans les 
trois moi* qui suivront son départ 
du Canton. 



9. Comme ir», C. Y 



10. Comme 4J, C. K. 



II. Comme 44, Ç. N. 



LIVRE I". 



des rensoyyr.t. 



TITRE 1". 



01 LS lOt’iSSXVCK CT M LA P**TC HK6 
DROIT* CIVILS. 



i. La jouissance des droit* civil* est 
indépendante de* droit» politique*, 
qui ne * acquiérent que cwMocniétnenl 
a ia loi fuudameiit »le. 

4. L’esclavage et tonte antre rorvi- 
tmle iumualt, quelle qu'en soit la 
nature ou la dénomination , «ont pros- 
crit* dans le royaume; loin le* hom- 
mes qui s'y trouvent «ont libre* et 
capables de jouir de* droit* civils. 

3. L'enfant conçu c*t capable de 
jouir do même* droit»; il est considéré 
comme né lontes le» fol* que *o« inté- 
rêt l'exige. 

I. enfant qui n'est pas né vivant . est 
censé n avoir jamais existé, 



4. A l'avenir . aucune peine n'esn- 
porlera la mort civile. 

la jouissance de tous 1rs droits 
civil* ne cessera que par la mort na- 
turelle 



TITRE II. 



Df* 1*0 1 tonaux fi de* et ranger* 



5. Sont Néerlandais: 

l« Le* individus nés dan* leroyau- 
me, ou dan* se* colonies, de |>arms 
qui y sont domicilié* ; 

4" I. 'enfant né en pays étranger «te 
poren* Néerlandais ; 

> l.lndividu né dans le royaume . 
même «le parent non domicilié* , 
pourvu qu’il y ait fixé son domicile; 

4e L’enfant né à 1 étranger, «le pa- 
rons étrangers domiciliés dans le 
royaume ou se* colonie» . et iWm 
momentanément ou pour service pu- 
blic. 



PREMIERE PARTIE. 



CIIAPlTRi: I»r. 



Df* droit * qui « rapportent aux 
qualité t de* perta «mes. 



16. L esclavage et le serrage sont 
aboli». 



Sn. Le* rnntr*Utlunt relatives à la 
fortune privée do «ouxrralu >eriwl 
jugée* d'après le* lois civile* comme 
relies des autres citoyens. i«»9, j 4, C. 
prxtr. frtmç., 27, I. 4 mari 1834.1 



41. Soûl ipérlalrment *ouv la pro- 
tection «les loi* ; 

1“ Les enfant, jusqu'à la teplièmr 
•ante accomplie -, 

2" l-e* Impubères jusqu'à la qua- 
torzième ; 

3" Le» mineurs jusqu a la vingt- 
quatriêute ; 

4« Le* personnes en éut de fureur, 
de demeure ou d ireilHH'illllé ; 

5» Le* individu* déf lorés dise>i|Kk- 
teurs par jugement . 

6» Les absent; 

7" I.es commune* 'conformément 
aux lois administrative*!, 

8" Les enfant an venlre «lepui* leur 
conception , a moins qu'il» ne naissent 
mort». 



De la jouiuanre de i droit* civil*. 



28. lai jouissance pleine des droit» 
civil* ou le droit de cité est acquis 
nar le fait de la naiuanre , aui en- 
fans de* citoyen» autrichiens. 



2!». Le* étranger* acquiérent le 
droit de cité : 



i-* En entrant dans un service public; 

4‘ En entreprenant une Industrie 
qui rende nécessaire une résilience 
coutlnue dans le pays ; 

3>* Par un séjour sans interruption 
de dix an», à moins que pendant re 
temps il» ne soient condamnés pour 
délits; 



INTRODUCTION. 

(Continuât ion. J 

73. Tout ritoyen est obligé de rontri- 
bucr selon son rang et m fortune, au 
bien-être et à U sûreté publics. 

71. Les droit» et avantage» particulier* 
dr* membre* de l étot doivent être tubor- 
donnés aux droit» et devoir* relatif* au 
bien public, lorsqu'il y a entre eux une 
opposition manifeste. 

75. Mais l'état doit un «lédotninage- 
mcnl u celui qui lui lacrille scs droits ou 
*ci avantages. 

76. L'état doit protection à la personne 
rt à la Tort une de tous le» citoy en». 

77 et 78. On ne peut, par l'emploi «le 
la forer. *c faire justice Md-méme. On 
n'e*t excusable que dan» le cas ou r auto- 
rité ne p«iurTnil,par$o«! intervention, re- 
parcr le dommage. 

79. I jr* tribunaux seuls peuvent déci- 
der de» contestations et infliger de* pei- 
ne» encourue*. 

80. Le* différend» . entre le chef de 
l'état et *e* sujet* , Jcront Jugés rumine 
toute autre contestation. 

Ht. I.» protcfilon contre les ennetni* 
extérieurs appartient uniqurmrnt au chef 
de l'éloL 

K4. |,es droit» «le llKimmr dépendent 
«le sa naissance . de son état , et de c«rr- 
tain* tait* ou rircon«lanres auxquels le* 
lui* ont attaché un effet délcnnlné. 

83. la?* droits généraux de l'homme 
rnn*i«lcnt dan* la facilité que rhannt a 
de *e procurer librement «on bien-être, 
wnt préjudicier aux droit» de» tiers. 

81. fs** droit* rt le* devoir* particu- 
lier* de* membre» de l étal dérivent de 
la pusiliiin individuelle de tout Individu 
enver* l'état et envers cliarvin «h* se* 
membre*. 



85. Le* lois seule* déterminent le* 
droit* cl le» devoirs qui dérivent «te» 
fait» ou des événement. 

mi. l,r» droit» que la loi ne protège |>a* 
suiil imparfait* et ne «tonnent lieu a au- 
rons action ni exception. 

87. On appelle chose permise ce que ni 
la loi naturelle, ni la loi positive nedefeud. 

88. Chacun est autorisé à jouir des droit» 
qui lui »ont acquit dan« (es limite» tra- 
cée» par la loi. 

88. La loi qui accorde un droit, accorde 
*'**»« les moyens sans lesquel» ou ne tau- 
rail l'exercer. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



DECX-UClXia. 



CODE DK LA LOVUim. 



«action ulula pneaUam <U» rfmiu fin/» par tuile 
de enadamimliim» jadieiarre». 

ü. Lr* ronitamBJtions • 4e» peine* dont l'effet 
«n 4r p cher rrl»l qui r*t remUmciA. dr toute par 
liflpatioo auvilir*t»rtvll»rl-Apr«*rxvflrort, empor- 
teront fj mon criée 

a La ciMUmaaUon a U mort Mrfurrlle empor- 
ter* U nx,ri chfle. 

4» !.*•» autre» peioe* altllclhe» perpétuelle* o'rm- 
pertevont la mort civile qu'auUul que IiMj aurait 
attache cet effet. 

iv p«r U mort chile. la condamne perd la pro 
prVtr de tous le* bleu* qu'il pnwftUat h wcctMkm 
fri ouverte nu proUt 4esrs hérilsen, auiqucl* «mbien* 
suai de* «du», de la même minière que s'il était mort 
naturHIenmd et mm imiamcoi. 

Il ne peut plut ni rreurillir aucune *ueec*«i(iii, M 
If autniMirr. a ce tltrr, les biens qui a acquit par la 
MMe. 

II pi'iit ni «8«po*or de >et hieiw, en tout ou en par- 
ue. w*l iht doiuilon enire vif», **dt par teMammi, ni 
recev oir A ce titre, m re n'est pour faut» 1 ifaliroew* 
Il ne peut être neanmc tuteur, ni concourir aui 
operation» retjiii «■» a la tutelle. 

Il Ite peut être (éiimin dan* un arte snleanrl ou au 
•hetil»|iie. ni être admà» A porter tcnmluna/r en 
jutlire. 

Il or peut procéder en justice, ni en drfi-ndaol. ni 
en demandant , que wi<a» le nna» H |ar le niimvtere 
d'un curateur »p*M ial, qui lui est iumuiiiA |ur le m- 
fiWttl nii ractien r »1 portée 

Il eii inrajaMe de contrarier un mariage qui 
produite aucun effet rtiff, 

"é nianaje qui avait . . 

ilnuuv <jujd 1 a tou» w« effets rit 
Son êpoiii et »e* heritier» peuvent exercer re*- 
pecinement le* droit» etlesjfttona auvqueta va mon 
nature Rr donnerait ouverture. 

*'• Le» rondaninanon» ronlradiiloim n emportent 
la mort civile qu a compter du J»ur de leur exêc ulaoii. 
»olt rc-tte, »nll par i ffivle, 
iï L« » conditniialie-u» par eoutumace nVoiporlr 
root la mort ertdrquapee* le» miq année» qui *ui- 
vroiit IVxi-eulion dit jugement par rhlgle, rl pritaJaol 
lesquelle* le ntodamnr peut *c repeewnter 
** Le* condamne» i*ir contumace seront, pendant 
le» cinq ans , ou )u»qu'i ce qu'ils *t reprramlent ou 
qu lit «oient arrêtes |>enitani ce delai, pmf» de IV xer- 
esee île* dn>èu rit lit. 

Leur* IdentMf ont admoilMfiS H leur» droits eirrres 
de m/me que cru» de» absent. 

f Lc.r«qur le rond-uciiir pir contumace te pré- 
«entera «.doiuasii nieoidtiiv le* cinq anodes. A comp- 
ter du Jour de re»/eotk)ti . ou lorsqu'il aura été 
vain H diminue prisonnier damer délai, le Jugement 
«i ra anéanti de idem droit -, l arruxr sera remis en 
|Hi«*eulnn de u-« bien* , Il aéra Juge de nouveau; et 
« par ce nouveau jugement. fl e»t rcndnnine A U 
même peine ou A une peine Afferente , rin]Kirtju! 
'iCJlemmt U mort e»v de. elle n aura lieu qu’A romplrr 
du jour dr Otéeutfra du second jugement. 

30 Lorsque le condamne par contumace, qui ne 
*e «Cta rrfce-icntr nu qui n'aura etc cooMJtuA pri- 
*>nwcr qu jpre» les cinq an*. «rra atoiu» par le n»u- 
v eau lug reueni, ou n'aura Al/ eundasnii* qu a une peine 
qui n emportera pas la mort civilr, il rentrera ii.ui» 
U plénitude de »i droits rivilt, pour I avenir . ri A 
Comptai du )our i.mi II aura re|iaTuVn juslwe . nul* le 
premier jugement criow-Tvcr», pour le |vk>m\ 1rs effets 
■inc U mon mile sv al» produit» dan* finirr» aile croule 
■iepiii» ’ epiHiui de l eviùratioti de» cinq ans pasqu au 
jour de >a i-iiminrulsvnen jutlKe. 

*>l Si le cordant ne par routumare meurt dan» ie 
delai de çrJce de» cinq année* mis» Véiro repre- 
smtc. o« «.ni» avoir rte «aUiou arr/lé, U *rr» r/putr 
mort datw I mteirrltc de «es droit» Le Jurement de 
•votumare *era ineanU de plein droit , un* préjudice 
iiAanmo.ni» de I artlon 4r la partir civile, tsquelle ne 
IMiurra Aire Intruirv «Mitre le* Lcritser» du reçut* mue 
que |iar U vole civile 

M Ko aucun cas U prr»crtriUii« itc la peine ne 
riiiitnrrera le condamne dan» sc* drocl» mil» pour 
la» ruer . 

v,. Lcsbscsn acquis par le condamne. dc|mU la mort 
civile encourue . et dont il »e trouvera ce |M>»»e«sion 
au >«iir de «a mort naturelle. »pp»rticudro«l a l'eut 
|iar droit de de»hercnre. 

NAacunoM» d est loiviMe au rea de (aire, su profil 
de In veuve , de» enfan» ou pareil* du r .mlnnitsc . 
telle» dl»t"ur,inn» que l'bunuriitr lui «■efferrra. 



star la iir mande 
du rrAanclér . à 
moins ijue | p- 
IranRAf ne Justi- 
fie qui! pottède 
dan* le rovauine 
un élablitneniPRl 
de COtRHMft« nu 
des immeuble» 
*ufâ*ans pour ré- 
poodr» de la tW-l- 
lé. mi qu'il jtré- 
seulerautinn M»l- 
rible. 

Ifl. Le* étrnn- 
jrer* vont litrapa- 
blés de jouir de* 
bArvAlke» ecclA- 
*la»lit|iae« rt de» 
empbiU civil» 
dans le rut nome. 

CHAPITRE 11. 
De I n prit vit ion 
rie» droit» ri- 
riD. 

•U.TKH 1rs 
/*r toprin ntirti rirt 
drnil , * rtc «il par 
ta perte rit /oqoo- 
tiu dt H tuyna. 

20- îl. rom- 
•ne IT el IH.C. N. 

22. t omuie |*l. 

II.C.N. 

23. rom me 1», 
f «. C N. 

24-25. font me 
20 el 21 . C. R. 

«(.Cl Ml S II, 

Or la priralt-n de» 
droit» tiril» par 
tuile de tvnriam- 
nolaotu judiciai- 

K. Leïerrire 
de* tlroila civils 
se perd, par léllel 
de In rondnmna- 
lloo . a de» pei- 
nes eulralnjut la 
perle lolale tiu 

pnrlielle dé tes 

droit*. 

Si. En matirré 
correctionnelle , ; 
in HBiteacg n» 
primera itoinnié- \ 
ment 1 rs droit» 
dont elle entend j 
enlralner la pri- j 
vallon. Cette pri- 1 
valion ne sera 
pronuiifAé t)tae 
dut* le* ras ev- 
prosémeut dé- 
lemtîni 1 » par la 
loi. 

St. Dnn» Ip» ma- 
tière» cTltuinel- 
Iw, la rotidnanna- 
1 1 • »ts a une peine 
déterminée en- 
trnlnera de plein 
droit In pmalion 
des droit» que la 
lui v a ail» hé. 

£1 à 35. Com- 
me ai a 32. C.v 



avanupe* dont ils peuvent Jouir 
d'ail leur» ; il» conservent leur» 
droit» sur les bien», la raptrilé 
de loecédér, el le» effets même 
de la ptiiMance paternelle qui 
peuvent t'accorder avec leur 
état. 

34, Life forme une distinc- 
tion entre rruv qui ont et ceuv 
qui n‘»nl pas une raison et une 
expérience suffisante* pour *e 
pouwnrr eux-mêmes, et être 
maître* de leur propre condui- 
te. Mal* comme la nature n ar- 
corde pa» toujours la même 
mnturilé et la même force de 
jiicement au nsêiue Irp . la loi 
détermine le irmp* où l'on est 
suffisamment avancé dans la 
vie pour être rapnblr de con- 
tracter Hurtnirc et de Tonner 
d autre* edçnRenien». 

35. L es» lave ert celui qui est 
*oix* la pul»»anrr d u» mallre 
el qui lui appartient, de »orte 
que le maître peut le vendre et 
oi»po»rr de sa penotme. de 
ton Industrie et de ron travail . 
tan* qu'il pui»«e rien faire . rieu 
avoir, ni rien acquérir qui ne 
toit à ton mallrc. 

»i. I-e» affranebi*. tonl ceux 
qui . avnnt été r*< lave* ont été 
rendu» libre* confurmênient a 
la lui. 

37. I.esaffraurbu à terme ou 
«tatullbre* . «ont mu auxquels 
e»t acquis le droit d être libre» 
dan* un teni|* à venir . ou a une 
condition qui ii ç»t pas encore 
remplie, ou loi* d un événe- 
mrntqui n'eslpnsrnrore arrive, 
mal* qui. en allendanl, demeu- 
rent dans I état d'esrlavaffc. 

38. Le* personnes libre* sont 
celle» qui jouk**ent de leur II- 
beTté naltirelle , r'ed-à-dirr , 
du droit de faire tout rr qui leur 
plaît, a la réwrvedr rr qui est 
défeuilu par la loi. 

39. l/êmanrlpallixt rt le* an- 
tre* voie» qui mettent le fllfOU 
la fille de famille bon île la pu»*- 
tance paternelle . ne reitardent 
que le* rffeUqiae les loi* civile* 
donnent a celle puissance, mai* 
nerbanircnl riru a rrux qui >on( 
de droit naturel. 

40. le* garçonsqui ri otil jxa* 
allelnl l àge de nunlnrze an* 
accompli.» , el le» filles qui n'ont 
paa atteint l i|ie «le douze an* 
acftnuplis. sont appelé* im- 
pubère* . le* (rarçom qui ont al- 
leinl I érc de quatorze an* ac- 
compli* . rt les fille» celui de 
douze ans arrutapll». sont dit- 
llnjrué* par le» MMI d’adulle*. 

4L l.e* uiineuit wml le* 
perymnes de* drux sexe* qui 
n on» pa» atteint l'Éae deviii(rt- 
Itn an* arcompli»; iK reslenl. 
jusqu'à cet àire. **•«» la direction 
d «ni tuteur ou d un curaLeur . rt 
lorsqu il* ont allelnl cet Aire, 
ou dit qu’lia fiont en plrinA|ie. 
ou qu'il* tonl majeur*. < in*. 



37. SI l«* sujets rappelé* ne rentrent na» liant le terme 
filé, II* seront privé* de la Jouifaanre de* droit* civil» rt 
du droit de poméder rt d'arqiaérir de» bien» dan» le* étal» : 
leur succession t'ouvrira ab mtettnt, en ea« de décé*- 

Irur* l(îm* wrorrt séquestré», rt leur* paren» envovê* en 
potaéMlon provisoire i,43i. à moins d'un empêchement lé- 
gitime. 

W. La femme qui tuivra son mari, le* enfan» né* Mijela du 
roi . qui suivront leur pereà l'étranger . dan* le* ra* prévu» 
rl-dé**u*. convervfTonl la joui «once de* droit* civil» pen- 
dant U vie de leur mari et père, et même trois an* aprê» 
son décès . uu après leur majorité. 

39-10. f'otnme 18-19. C. N. 

4L Ceux qui. dans le* ra» (irêrn* par le* artirle* 20. 39 
rt Wi , auront acquis on reemivré les droit» civil» inhéren* 
à la qualité de sujet, ne pourront * en prévaloir qu'aprè* 
avoir rempli lr* condition* qui leur sont imposée» par ce* 
arllcle*. el seulement pour l'exercice de* droit* ouverts à 
leur profil depui* cette époque. 

42. Le» élrangrro qui auront obtenu le bénéfice de la 
naturalisation . en seront déchu* , *1 leur absence de* état» 
se proliMise au-deia d'une année sans la perniissiun du roi. 

43. La perle de* dmll» civil* ou de leur jouissance a éga- 
lement lieu en vertu de condamnation» pénale*, mai» •cil- 
lement de la manière rt dans les ca* déterminé» par la lot. 

A4, lé condamné a la peine de mort est privé dr* droit* 
sulvaii*. Le rntt comme 25. C. Jf. 

45. lé* autres peine* auxquelles est attarhée la perle, en 
tout ou en partie, de* droits mentionné» en l'Article pré- 
céiknl . *onl délerminée* par de* loi» pénale*. 

¥i. lé* condamnation» eontradictotres emporlenl la jierte 
décru droit* du moment dé leur notification au conilamné. 
s'il est détenu, rt. »!l ne l est pas, du moment de la publi- 
cation du jugement. 

47. Dan* le ca* d exécution de la peine de mort . la sur- 
ce»Mi»n du condamné e*l dévolue aux hétillrr* appelé* par 
la loi k lui succéder ab tnlttsial auntonirnl de Letéruliuti. 
Son IrManaenl e»l nul. 

48. t omme <f*r jj. «t, (L N. 

40. lé* héritier* légitimes du condamné . à 1 époque de 
la notittcalion ou de la publication mentionnée ft-de»su». 
pourront, dan* le» ca* prévu* par l'article précédent, *e faire 
immédiatement envojer en po»*e»ion provisoire de »e» 
biens, dont les fruit* leur appartiendront. 

V i. |,e conjoint du condamné. indé|iendammcnt de la pari 
île sureessloo a lattuelle il peut avoir droit , conformément 
à re qui est réglé au litre de* *uree>»iou» ab lolettat , 
pourra obtenir la séparation de* droit* résultant de *e» 
convention» matrimoniale» el de ses gain» dotaux, et même 
demander une pension supplémentaire. 

M. la tucrewdon de* condamné» dont il »'aglten l'ar- 
lirte 4« ne «'ouvrira qu'au moment de leur décès. 

SL Comme «7. C. X. 

53. Comme 28 C. X . /I ni ajoute et | : Se* bien* seront 
proviMdrrmenl administré* rt *e» droit» eterré» par les per- 
sounc* désignées dans l'article 49 . à la charge toutefois de 
restituer l<» troll quarts de» fruits qu'elle* auront peren* . 
si le condamné e*t arrêté, ou *11 meurt dans le» cinq an». 

54. Comme 29. C. X. 

V. à 57- Tomme 30 a 32 C. N. 

58. Le* bien» du condamné par cnnjnnuire qui n>sl 
pa* rentré dan* le délai fixé seront soumis à l'application 
de Lait 37. nonobstant le* disposition* de* art. 48, to 
el 53. 

50 . lés *ucre«*i«in» auxqnelle» seraient appelé» , en 
tout ou partie , ceux qui Mil exclus É droit de succéder 
en vertu de* articles 31 . 33 . 37 . 43 . 44 rt 45 . sont dé- 
volue* a ceux qui auraient eu droit de concourir avec eux. 
ou qui auraient été appelé* à leur defaut, lé» deteendan» 
de rrux qui *unt exclu», seront néanmoins admis a le» 
représenter dan* le» cas rt suivant le* réglé» établie» pour 
la reprè»eatalioA en matière de sureessiui». 



»iv.. i. m. ». 









ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



5 



GODE DU CAUTON 1 



13. Le condamné à U mort civile 
e*l réputé imirl Intestat. 



Cil AI'lTKb III. 



/V» r If rit de la BalMrafœrton du 
Vandois m paye étranger. 



13. Le Vaudou naturalisé en pays 
étranger tera traité A l'égal de l'étran- 
ger , tant qu'il n'aura pu recouvre sa 
qualité de Vaudnts. 



■ *. Le Vaudui* qui aura été natura- 
lisé en pays étranger. pouna toujours 
rwouvrrr «a qualité «le Vaudou >i . 
dan* le délai deiii mois, dé» ton re- 
tour dan* le Canlon , kl déclare vou- 
loir la reprendre et prèle le serinent 
«lue la loi exige des étranger» admis 
à la naturalité. 



Cette disposition s'applique aux de#- 
rcinbmi du Yaudoi» qui aura été natu- 
ralisé en pays étranger, même lorv 
qu il» seraient nés postérieurement A 
cetle naturalisation 



IL Comme 1». C. N- 



.V> Cens qui ont acquis la tuturali- 
<a lion, ou le droit dlndigéual. 

8. Comme 13, C. N. 

T. Sont étrangers les individus non 
compris dans les den article* précé- 
dons. ou ceui qui ont perdu la qualité 
de .Néerlandais. 



I n Ixirstiu en vertn d une autorisa- 
tion du roi, Ils auront établi leur do- 
micile dans le royaume, et fait consta- 
ter celte autorisation A 1 administra- 
tion 



Lorsqu 'apres avoir établi leur 
domicile dans une ciunmune du 
ru jaunie , et lavoir conservé dans la 
même commune, pendant sli année* . 
Ils auront déclaré à 1 administration 
communale de ce domicile, l iuteu- 
Uixi de >e fiicr dan* le royaume. 



1" Par la naturalisât Ion acquise en 
pays étranger; 

3' Par l’acccpUtion nom autorisée 
par le roi, de fonctions publiques con- 
férées par un gouvernement étranger . 
ou «1e service militaire dans un état 
étranger; 

3 ’ Par rétablissement du domicile 
en pavs étranger, sans esprit de re- 
tour. 

Aucun établissement de commerce 
ne sera, par lui-même, considéré 
rumine ayant été tait sans esprit de 
retour. H7, c. u.l 



4>* Par une autorisation spéciale des 
autorités politique*. 

33. 1rs étrangers jouissent «les mê- 
me* droits que le* indigène* lorsque 
la qualité de citoyen n'est pas éri- 
gée; mais pour les cm douteux . le 
droit d'aubaine est alors en vigueur. 

36. Les contestation* entre tuiétran- 
jrer et un indigène seront jugée* d'après 

Il eu est de même de cell« qui 
s'élèvent entre deux étrangers, a 
moins que l’on ne prouve due la cor», 
venliuu a eu lieu en vue d'une autre 
loi. 

37. Les conveollont faites à I étran- 
ger seront Jugée* eu Autriche selon les 
loi» du pays où l’acte a été contracté, 
à moins qu il ne soit évident qu'une 
autre législation a servi de base i 
l'obligation. 



De la privation dre droite ririie. 

33. 1.c droit de bourgeoisie se perd 
par l èmlgrallivn , ou par suite du 
mariage d'une citoyenne avec un 
étranger. 

33. Code criminel. Im jour de la 
rondamnatlon, le condamné ne peut , 
pendant toute la durée de la peine, ni 
contracter valablement entre vifs, ni 
faire un testament ; mais les acte* anté- 
rieur» émané* de lui reçoivent leur 
nécuUoo. 



1)0. Celui qui possède un droit jouit 
de tous les avantages que peut lui pro- 
curer l'eurdec légitime de ce droit. 

_ J. Le droit le plus étendu . soit en qua- 
lité ou m quantité , donne droit à et qui 
e*l moindre. 

93. Le droit d'une partie engendre le 
devoir d'une autre à raison de 1 e sertire 
de ce droit. 

M.yuiconque trouble autrui dans t'exer- 
rire de son droit est responsable «lu dom- 
mage qu'il lui a occasionné. <13*3. c. n.> 

9t. Mais relui qui exerce un droit . 
conformément aux lois . nr répond pas du 
dommage qui résulte de cet exercice. 

93. Si le droit de l'un s'oppose a l'exee- 
rire du droit de l'autre, le droit moindre 
doit céder au plus fort. 

96. A défaut de disposition* spèciales 
de la loi, celui qni recherche un avan- 
tage par l'exercice d'un droit , doit passer 
après celui qui *e défend d'un préjudice. 

97. F.n ras de collision de droits égaux, 
de la même nature, chacun de* ayant droit 
est tenu «le faire les concessions nécessaires 
pour eu rendre l'exercice possible À tous. 

!w. Jusqu'à In décision judiciaire <1 une 
contestation, ta cho«e doit rester entre le» 
parties dans I état où ellea été jusqu'alors. 

99. Le* droits qui ne sont pas exclusive- 
ment attachés a In personne ou à « qualité 
peuvent être librement transporté*. 

190. Celui qui transporte un droit à tu» 
autre e*l présumé lui avoir transporté tous 
le* avantages qui j sont attaché». 

toi. Personne ne peut tram porter plus 
de droit* qu'il n'« 



lO.Olul qui aura perdu la qualité de | 
Néerlandais, par une de* cames énon- 
cée* dans l'atlde précédent, ne pourra 
la recouvrer qu'en «c conformant aux 
disposition de l'art. 3 du présent litre. 

l’ne femme Néeriandai*e qui épot». 
sera un étranser. suivra la coodlUon 
«le non mari, fit, c. 

11. Après la dissolution du mariage 
•Ile recouvrera la qualité dr Néer- 
landaise, pourvu qu'elle réside dans le 
royaume , «tu qu’elle y rentre . et en 
déclarant devant l'administrateur do 
In commune «le son domicile qu elle 
veul s'y fixer. <19, e. b.) 



104. Le* droit» «fui ne sont attachés qu'à 
la personne Unissent à *a mort. 

103. Le* droits qui ronstituent la pro- 
priété passent A d'autres A la mort du pos- 
sesseur, suivant U destination prescrite 
par le* loi*. 

10». Les drolU attachés à un étU, com- 
me * la noble***, etc-, ne sont pas trans- 
portable* par U volonté du possesseur, et 
s'éteignent avec la perle de l'état. 

103 . 106. La renonciation à un droit 
no »c présume pas ; elle «Init être claire et 
expresse : il en est «le même de toute ces- 
sion. 



13. Comme 3U.C-N- 



107. Un droit peut se perdre pm le MO 
usage ou i**r I abus , conformément a la 
loi. 



106. Le droit qui dépend de l'existence 
d'un autre droit ou dune chose. »' éteint 

en même temps que ce droit ou que cette 
chose. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



gode nATOLtam. 



CODE DM DEUE-EICHJ». 



TITRE 11. 

DBS SCTBS DB t'STST-ava <l). 

CH A P. I". Disposition* générales. — 

|,n scirt dr f état-civil sont rediras par T uIRrier de l'élal-riril. 
j|. «iKMirml f année, le Jour, Tkwire ntt IU sont reçu». il nu 
je le» Boni», nreomti*, *gr, |irofpsoion et denwur* de toute» le» 
t'unir» et dr» trmoltn 

Lr» leBHdo» prodtuu doivent être du taxe masculin et hté* 

‘ vingt « du a». 

Kteét ta redaciwn dr Tact*, lertufe et» e*t donner aui com- 
parsn», qui le signent. «inu que l' officier de l'état rlvll 

II e*t tait mention de raecompUiaemenl de ce* formalite» ou de 
la route qui Ci» a empéché. 

Andine enrmfUtlnn riraneCrc ne peut y être if «serre 
|.es artc» aont in«<ril» tur de* registre» douille», de sotie 0» tan» 
aitrun Idanr, son* rature, ni r*nv«l nu abréviation. 

O» mrtstre»aonl rloa a U fin de chaque année. L un de* dou- 
ble» reste au* archives de la COHHM et I autre e»t dépose au 
rnffe da tribunal. . , , 

Tout individu a lr drort de *e faim délivrer de* titrait», lr» 
acte» Ms«M publie*. ., 

Le» fwntneanlioM A ce» formalité» rendent pa^l.W d une 
-.iM'nde de cent franc» le fonction*»Wc . qui nd an*M re«pon»ame 
de unité alteraüwi ou l«*rnplion wr d'autre» feuffinque le* rr- 
(blna légaux. . . 

La vendra tion de ce* registre» c« faite ton* le» MU r*r le pro- 

Onand U r»rtc r*l reçu * l'etranger. II e»t vaUblc en France si 
toute* le» formaUvé* usitée* 4an« le pas» oM H* observer» et » il 
e*t rr^u par le» c.nwiH conformément an* lob française». 

□HP, 11, De* acte* de naiuanct. — 55 à 02- 
La naissance d'un enfant doit dire dCrtarCe dan» lr» trn» jour» 
i r accouchement pair le père, on par cru* qui OMMMt • I ac- 

f °L^prC»enia»loii de l'entant ni prescrit» avant la rédaction de 

r *ToilD pe nonne nul trouve un enfant nonvean-nd doit le re- 
itMilrc A r officier publie avre tout ce qu'il aura trouvé, Procd»- 
vertul déUilU est dressé du tout. 

SI un enfant r»t reconnu, Taete de rrronnainancc »cra »n»erll 
»ur le» registre* el en marge de hm de rccmuiamance par men- 

III CH VP, III. De* acte* de mariage. — 03 à 10. 

Tool mariage doit titre précédé de deux putâcationsà huit jour» 

d'intervalle, et ne peu» Lire célébré que troto Jour» âpre» U dev- 

**8* MWtiaiéon* n* aevont valaMr* que pendanl on an- 

Ouatid de* oimmkMoM son» fnrniCr» au mariage, rllit doivent 
atrV*ig»fe*de*i^ipo»an» sur T original cl «ir U copip. 

L'acte de mariage est célébré en priWMt de quatre témoin*, 
don* U «anmone où l’on dr* deui époux a oon domicile au moins 

^'aîiooecrala datignation de* oomporana , la mention de* pobli 
ration*, dr* opportloca ou nott-opptwiMn», le consentement dr* 

iMCttW d^'WdM pouT C mui^Î» ^oductk.n dr* ^mikm 

». i. 

mge de pni». sur la dértiration de Sept témoin*, et homologué par 
te inhumé, devra être produit, 

r.llXP. IV. De» artet de décès. — 77 à «7. 

Aucune (nhumaalon ne peut avoir ben «*» vly^Mtre JwuT« 
.»«* le déc*, et toréa vérification pav r officier de I état-mil. 
Tarte de decé» e*l dresse eo présence de dru* témoin* et dort 
ronteuir la detigutino du décède, le nom de «on conjnint. * H ert 
marié . celui de »e»p trr »l mcre et ie degré de Mreoaé dr»declawa. 

ban aucun acte de décé* on ne pourra eigetmer I» ugnr* ota »e* 
cause* de mot»» Mente. 

Cil VP. VI. De la rrelificalion dtt «rte» d* Mgfgirit. — 
Mi «01. 

a lieu a rectification, il y »era procédé devant lr tribunal 



Le» Jugemett» reetiflcalif» léronl Inaertto »«tr I» rt «titre* et la 
mention en sera faite rn marge de Parte rectifié. 



•t i Dam* prr*«»e (cm* fe» 4UU étramçen l<t Untu dtt aein dt 
f'ctiil >ici7 ni aUndcnnr* ou 't'rj/4, H ne formrp*t**t 
Itia ffrf'r i — — en Frantr. l ue «««Jpae dt et (lire s 
paru ««dUairtf. onrune pmtpnrabcm ne yr.uitml motr tint. — 
Oas aptim ntemairt t^ürmrnt dt reproduite I n dup ati- 

iiotu r tlotit et ou * aein drrwea data lu AdyiJo»*ç. d r«mér on 
,ut Ut hdlimnu m p/nmt ntr , et o/nt pour la pluport dt* rf*a- 
potitiotu reÿlntunla&n 
U». I, TIT. U. 



TITRE IL 

DBS ICTUS SI l'tTlT-ClTTt. 

CHAPITRE I". Dùpoeùians (rentrait*. 

90 a 50. Comme SA à 54, C. N. 

CHANT HK. II. Dr* atlt* de naUtoitft. 

57 a 01. C «moi nie 55 à 58, C. N- 
6*. Si un enfant r*t e*|>«»é a la porte A un botmire. 
Ici sdmirittrslrur» en dofinmml avis a I nfncier de l étal 
civil dans le» 2A heure*. Ils tiendront un rcgmre de» 
enfsn» ainsi ilépoté» avec tontes le* rtionrlallou» eonle- 
nur» dan» l'article lit fou 50 c. ».> Ce rapport fera IraiM- 
crit . par l ofliric» de l'état civil. *ur *e» registres, et un 
double sera remis an greffe du tribunal civil , comfocntis 
a l'art. 45 i ou 4.1, c. a. 1 
G3 à 66. Comme Ml à 63. C. N. 

CIIAPITRK III. Dr» flffe» dé mariage. 

G7. Le mariage ne pestl Hrc légitimement célébré que 
devant l'église, suivant le» forme* prescrite* par le concile 
de Trente, la** actes île l'état rivtl «ont essentiellement 
nécessaires et doivent précéder la célébration du mariage 
pour qu'il produise le» effets cl vit», tant a l'égard de* épon* 
qu'à iVgard des enfon*. 

i». Avant la célébration du mariage, et a la requête de* 
parties contrariantes , il *era affiche a ta porte île la mai- 
Kirt ronimune . une notlftratlon don* laquelle feront In- 
diqué» les nom* . prénom* , profession» et domleile» de» 
fUtiirs épou*. leur» qualité* de majeur» ou de mineurs; et 
lr* nom», prénoms, profession» et domicile* de leur* pères 
et mère» >U5, c. i«.> Cette feuille y restera affichée pendant 
anime jour» i64. c. *.) île dimanche a dimanche inclus. 
Aprê* l'eipiralion de ce délai , l'officier de I état rlvll dres- 
sera nn acte où la notification susdite sera inscrite mot a 
iiKd. el II y certifiera nue l'affiche a eu lieu tel Jour ri moi», 
et que le délai proscrit par la loi est eipiré. Cet acte »era 
inscrit sur un registre lenu conformément aui dispositions 
de l'art- A9 41, c. ».), le mie de rarlirle conforme d 
T art. 65 du c. n. 

tü> à 75. Tomme «6 à 73. C. N. , 

70. Tou* ce* actes seront |wé*enté* a 1 uffiner de I étal- 
rivll du ilnmîrile de la future. Ce domicile a'éUblit par 
trois mol» '.d'habitation continue. 

77. Au jour filé, le quatrième après le dernier jour de» 
publication», ou plus UH. lofficier de létal elv If dan» la 
maison com»mine et en préserver de quatre témoin», lira le» 
pièces et recev ra la liéclaTaliim des parties qu elle* pro- 
mettent solennellement de célèbrrr leur mariage «levant 
l’église, suivant les forme» prescrite» par le saint concile 
«le Trente; on en « iTtw cra trie Immédiatement. 

744. S'il n'eilite pas d'empêchement à la célébration du 
mariage, il n j aura lieu a antre action civile qu à celle «i 
dommaget-inléréL* au* termes de l'art. 14K, 

Tfl. Tomme 7«. C. N- /I e*f ojkmfé à la fin: L officier de 
l'éUt-civil «kinnera une double e*péditlon au* fvitnr* éposn 
de l'acte d« ftaiHaiUc» «olennelles, pour être présentée au 
curé qui doil procéder à la célébration du mariage. 

tin. curé, su» la rcpréteiitatlon de cette expédition, et 
après avoir mnpli les prescription» canonique», procédera 
à la célébration dn mariage; H retiendra une desdou* ci- 
pédlllon*. cl attestera à la suite «le l'attire la célébration 
du mariage devant l'église, en indiquant le Jour . k moi* et 
l'année, el le* noms des témoin*. Il renverra celle eipédl- 
lion à l'officier de l'état civil qui lui en accusera réccptioa. 

L'officier de l élat civil en fera tout de JuUff ment on eo 
marge de l'aete sur son registre , et «V ce moment le ma- 
riage sera légalement terni pmw célébré. 

fil . Le curé devra refuser la célébration du marlBge à dé- 
faut de représentation de l'expédition de l'acte de promesse 
solennelle faite devant l offirier de l'éut-civll . en averü»- 
ssnt le* futurs que sans cette promese te mariage ne pro- 
duira pas sw effet» rlvll». 

rjlAPITRL IV. De* orta» cf« decei. 

83 à 9t. Tomme 77 à 87. C. N. 

CHAPITRE V. D«t actes de Mat-eivÜ concernant le» 
militaire* Aor* du territoire du royaume. 

95 à 109. Tomme 88 498,0. R. 

CHAPITRE VL De la wMArarûm de» aefe» de Fêtai atd. 
104 a 406. Comme 9$ i tOL C. N. 



TITRE II. 



Gn.L* mode suivant 
lequel les registre* de 

I étal ci» il doi * ent être 
teuus, est déterminé 
par tm réglement spé- 
rlal approuvé par dn 
Iftlrcs-palente». 

«I. Les acte* dres- 
sé* conformément au 
mode établi, feront foi 
comme Ira actes pu- 
blics. 

63. Toute altération 
dans les registres et 
dans le* acte* publics, 
et toute coupable in- 
fraction aux disposi- 
tions pwtées par le 
règlement, donneront 
lien contre le* Irans- 
gresseur» à une action 
en dommages-intérêts 
et à l'application «les 
lofs pénale». 

63. Tomme 46, C. S. 

II est ajoute ■ 

Si le défaut de re- 
gistre» ou d’artr, ou d 

I omission dont II est 
parlé ri - demis est 
l'effet du dol du requé- 
rant , il ne sera p«iint 
admis a faire la preuve 
autorisée par le pré- 
sent article. 

b4. Tout me 47, C. N. 

II e*t ajouté; 

Toulefoi* à l'égard 

des mariage* que 1 p* 
sujet» du roi auraient 
contracté* en pays é- 
tranger, on devra Ju»- 
lifler qu'il» ont été cé- 
lébré* conformément 
aux loi* de l'église ca- 
tholique, à moins qu'il 
ne *'a«t*w de sujets 
non catholiques. 

iiV !t» sénats sont 
parti cul ièrement char- 
gés de vriller a ce que 
l'état civil île* person- 
ne* soit assuré. 



camtobt 
DE TAtTD. 



TITRE 11. 



Db* ACTES Dt 
t'tTITCtVII. BT 
DI UIB EECTt- 
» ICATUSIt. 

Cil 4P. K 



De» ne te* de 
f état civil. 



46. Le« regis- 
tre* où sont In- 
scrit» les acte* 
«le lélat rlvll, 
sonl tenus, dans 
rluMpie parois- 
se, par le pav 
leur ou par l'un 
des pasteur* . 
s'il y en ■ plu- 
sieurs. 



47. L«b él- 
irai U de re* re- 
gistres, délivrés 
par le pasteur 

Î ui en est <1cjx>- 
Uire.frronlfui 
Jusqua Inscrip- 
tion de faux. 

18-19. Com- 
me 40-4-7 C. N. 

3TV-2I Com- 
me 51-53 C. ti . 

33. La forme 
en laquelle le* 
registres de l'é- 
ut -civil seront 
tenus, le» de- 
voir» et obliga- 
tions de» pas- 
teur* et autre» 
dépositaire* de 
ces acte», seront 
réglé* par une 
loi particulière - 

CIIAP. II. 

De in rectifica- 
tion dot actes 
de iclat-cicil 

33 à 35. Tom- 
me 1*9 • 401. C. 
N. 





ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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COOS KOLLAWDAIB. 



COQS 

■ AT AS OU. 



COOK rstrasixM. 



TITRE II. DES Actes DE t'fTAT-Cim. 

•tctioit im. Dtt registre* >k MlMMI m générai. 

13 R HL Comme 40 À 44. C. N. 

17-1#. Comme 35-34, C. N. 

fl». Si les partir* Intéressée* ne doivent pas comparaître en personne, elles 
pourront m: faire représenter par un fondé de procuration spéciale et authentique. 
«1-21. Tomme 37 o 39, C. >. 
îâ a 24. Comme 43 à «, C. N. 

B-2U. Tomme 40 H 40, Cl. S. 

*7-». Comme 50 à 53, C. K. 



stem* il. De» ae le» de naissante. 

*> à SI. Tomme 55-50. C. N. 

32. St l'enfant est né hors mariage. le père ne sera point dénommé dans l'acle, 
a moins qu'il ne reconnaisse l'enfant. 

33 a 37. Tomme 58 à 61. C. M. 

Kl. Comme 64 ef 334. C. N. 

s ter i os m. De » déclarations et publications de mariage. 

*9-40. Le* officier* de l étal civil Inscriront. *nr le registre à et destiné, le» dé- 
claration* de mariage, faite* conformément au» article* 105 et 106. 

41. S'il artiste aucune prohibition de mariage entre les déclarait*, l'officier de 
l'état civil fera immédiatement le* publication* ordonnées par le* art. 107, 108 
el 109. 

44. Comme 63, drmiire partie, C. N. 

43. Comme 67, fl. N. 



sectio* iv. De i acte» de mariage et de divorce. 

44. Tomme 74. dernière partie, 0. y. 

45. Comme 76. fi. N. 

46. lorsque le mariage sera contrarié par procureur ou célébré dons une mai- 
son particulière, l’acte en frra mention r*pre**e. 

47. La Iraii-rription de» acte* de mariage célébré» en paya étrangers sera faite 
sur le* registre* rosirait* dsi domii-ilc de* époux. 

48. L'acte de divorce *era liwrril à ta date sur les registres du mariage, et par 
mention en marge de l orlc île célébration de mariage. 

4». Tomme 46, C. yui cil applicable aussi pour la prune du divorce , 

aitTios v. De» acte » <U décès. 

M0-5I. Tomme 78. première partie, et 79, C. M. 

54. L'officier île létal ri vil ne dressera Facto de décè* d'un enfant nouveau-né, 
que*! u naissance a été Inscrite sur le* registres de naissance. Sinon l'officier ei- 
prtmera qu'il lui a été présenté sans vie. 

Gel acte sera inscrit a *a date sur le registre de* décè*, Mns‘qu'11 en résulte au- 
cun préjugé sur la question de savoir, si l'enfant a eu s le ou non. 

13. Aurune inhumation ne sera faite sans lautorû.ition de I officier de l’état civil. 

Il ne pourra délivrer celte autorisation sans s être assuré du décè*. ni avant le* 
inmle-*ii heures de|Miis la mort, sauf le* ca» prévus par le* réglemen* de police. 

54 a 58. Comme 80 a 83, 0. M. 

90-60. Comme 85-86, G. N. 

61. Il sera déterminé par île* réglcmens spéciaux. de quelle manière le décès 
ds* militaire» tera inscrit sur le» registre* ordinaires de l'élat civil. 

stcviov ci. />i changement de noms ou de prénoms. 

83. T onle personne qui oura de* motif* pour changer de nom , ou pour en ajouter 
un autre au sien, pourra en faire la demande au roi. 

64-65. La demande ne sera admise qu'aptes respiration d'nnc année, a compter 
du jour deton insertion dan* le* guette* officielle*. Le* Intéressé* pourront s'v op- 
poser. 

66-67. L'arrêt relatif au changement de nom sera inscrit snr les registres el par 
mention en marge de l'acte de naissance. 

6R-i». Quant au changement ou adjonction de prénoms, il faut s'adresser par 
requête au tribunal pour l’obtenir. Lu cas d'automation , l'uucripliiin s'opérera 
sur Im registre» comme « l-dc«»u*. 

* vert os tu. De fa reetif.ation de » oefes de rétat civil. 

7ü. Il y a lieu à rectification s'il n'y a pas Je registre*, s'il y a eu des mtpnre*- 
siotw, ou si le» acte» Inscrits contiennent île» erreur», omission* ou autres défauts. 

71. lui rectilicalion ne pourra être demander qu’au tribunal qui statuera, sauf 
I appel, âpre* avoir euleinlu le» partie» intéressée*. 

7i. Le jugement de rectification n'a d'effet qu' entre les parties qui Tool requis, 
ou qui ont été appelée* dans liiKinnrr. 

73. Les jugemcBs de rectification pa»»és en force do chose jugée, seront Inscrits 
sur le* registres courau», et par mention en marge de l'acte réformé. 



tTAT-CIVIL 

Et 

«Aicasi (I). 
(Litre I.Chap. 

ni) 

2. Lesher- 
maphroditrs 
auront l'état 
que des ex- 
pert» leur as- 
signeront ou 
relui qu'ils 
seseronteus- 
métnes attri- 
bués. 



Les enfant 
courus vont 
réputé* né* si 
tel fil leur 
inléTélrls'ils 

naissent via- 
bles. 



fl n’y a 
présomption 
de stabilité 
d'enfant que 
lorsque la 
mère r*t ac- 
couchée a ter» 
me. 



F « enfin* 

trouvé* sont 
réputé* 
fan* légiti- 
mes. Il en est 
«le même de* 
cnfa.ii» issus 
d im mariage 
nul , lors- 
qu'un de* é- 
ikiox a été il« 
nonne foi. 



(Dlreatlrsd* 
t italeieil sont 
drrwt H lei 
rcfùtrti frmu 
pur le* ert U- 
liiutqMi Ce 
Code ne trmtr 
rti|i*unr régit d 
te suret- 



Etat-civil, (t) 



des Actes »s l'fm-cim. 



(Ckap 13 do Code de pro- 
cédure de ITI 0 .} 

lit - IIS. Il n'eiiste 
aucune disposition dons 
le f.odr civil pour les 
acte* propre* a consta- 
ter l’état -civil de* per- 
sonnes. parce que les 
formalités qui s y rap- 
portent sont eirlusive- 
ment réservée* «ai ec- 
clésiastiques des deux 
religion* catholique ou 
réformée. Ce sont eu* 
qui sont chargés de te- 
nir les registre* et de 
rédiger le* actes dan* 
l'étendue de leur» pa- 
roisses. 



Ce» actes font foi en 
justice; mai» leur rédar- 
linnn'e p«sété considé- 
rée. ainsi qu'en France . 
comme un arte qui fût 
du tiomaine des autori- 
tés civiles et soumis à la 
haute et m lut aire sur- 
veillance du ministère 
public. 



Ainsi, dans et pays 
de l'Allemagne ou le* 
lois française* n'ont pas 
pénétré, tout ce qui ont- 
rcroe leirilcnce et los 
acte» relatifs a I état des 
citoyen», se rattache à 
l'eterdee de la religion. 
Dês-lors.une naissance, 
un mariage, un décès, 
sont autant de formali- 
tés religieuses, soumi- 
ses à de* régies, à des 
délais prrvrlts par un 
usage constant; mai» 
leur exécution n'en est 
pat moins commandée 
par la loi d'un« ma- 
nière générale, et leur 
Infraction punie d'une 
amende. 



(IJ .Vertu oc ..tu <rv» de 
oui r tnteftaUer dune le 
evrp* de celte un*l\*r, 
pentr rappeler 1er malic 
rr* traiUr* dan* le C. V., 
crtte partie dm tvdc de pey*- 
tsdure autnekien . rua 

nutuaeon* rapportée tant 
etmseroer la furmr dre 
diepoiilions textuel In 



JPartlo II, Titre XI.) 



4SI. Le* curés, pasteur ‘.rabhins.etr., 
sont charge* de la tenue des registre» 
de T état-civil ils» citoyens, el doivent 
y inscrire 1rs publication» de* Uaus. 
naissance*, baptêmes et rntrrTemena 
survenus dans leurs paroisse». 

484. I, 'inscription doit être faite 
•usai UH aprèt la déclaration ou U 
cérémonie. On ne peut rien écrire 
en chiffres. (44, c. s.) 

4H3, Pour 1rs mariages, on inscrira 
le* nom», prénom* et âge de* partie*, 
s'ils ont déjà été mariés et ail» sont 
•ou* la pidüanro de leur père ou 
d'un tuteur. (76, c. s.) 

484. Dan» ce dernier ras, le con- 
sentement des |ière* ou tuteurs doit 
être constaté. 

485-186. Quant aux naissance* et 
baptême*, l'acte doit contenir l'in- 
dication de l'heure et du jour de In 
naissance, l'état, le mm» de famille 
et le* prénom» dp* père et mère , ainsi 
que ceux îles témoin» du baptême et 
le» nom» donnés à l'enfant ..VT.c.a.J 

487. Quand U mère refrise d indi- 
quer le nom du père, le curé avertit 
I autorité, si la mère im peut pas éle- 
ver l enfanl- (Mu. c. s. diff > 

480. Si elle fait connaître lo père, 
le curé doit en prévenir ce dernier, et 
s'il avoue sa paternité , ou l'inscrira 
eu relie qualité; mais lenfanl ne 
portera que la nom de U mère. \Id.\ 

490. Dan» le cas ou II nierait , Je 
curé n inscrira pas «m nom; nuis II 
en préviendra I autorité. </«/-.• 

494. S'il s'agit d un décès . le curé 
inscrira le nom. l’état et Fige du 
décédé, le Jour du décè*. la maladie, 
ou le genre de mort. (63. c. diff.t 

493. SI le curé n'a pa* connu le 
décédé, il doit se convaincre demi» 
identité auprès de* personne» digne* 
de fol et indiquer leur» nom*. 

405. l e curé c*t tenu d'avertir l'ait- 
torité du décès et de l'enterrement 
d'un étranger, à moins qu'une autre 
personne ne s'acquitte de ce soin. 

496. 1 .onqu’un acte relatif à un pa- 
roissien est passé dan* une autre pa- 
roisse et que le curé en est prévenu, 
il doit en Inscrira la mention sur *c» 
registre*. 

407. Il dressera onnuellement un 
tableau de» acte» qu il a ré«ligè». 

408. Ceux qui appartiennent a une 
secte non constituée, déclareront le* 
naissance*, mariage» el décè* au curé 
de la paroisse. 

501 a 563. I.e*acrlstaln tirndra un 
duplicata de* registre». Le curé après 
l’avoir compulsé, ledéelarcraconfor- 
nte a l’original. Ce duplicata sera 
ensuite déposé ou tribunal de la lo- 
calité. 

504, Mal» Ira eilralt» ne seront dé- 
livrés que sur le registre tenu par U* 
curé et. à défaut «lu rrgislre, sur le 
duplicata. <45. c- n..d*ff.) 

505. Dan» ce» extrait», qui font foi 
an Justice, tout doit être écrit en let- 
tres. et le sceau de l’églba y être tp- 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODB MAFOLCOI* 

TITRE IV. (i) 

fttl AIlLIt. 

CHAPITRE i«. 



DK’JX- 

■IClLEa. 

TIT. IV. 

US AHUti 

CIIAP. I. 



CODE EU LA LOniSUXL 



TITRE IV. 

us tnsns. 

chapitre i. 



CODB AAH DE - 



TITRE IV. 

ms sism. 
CHAPITRE I”. 



De la présomption <f ahtener. 

Il iKll i nécnsilé lie pourvoir A I Mtirtlntslrnhnn de Inul 
«l’t pflrtii' de» Iiinu laisse» |i*r Iiivf pmMP présumes' abcnitr, 
<■1 qui n‘* point dr {Commit fond*, il v *rrn »lalin' jur |p tribu- 
nal dp fermier* tnttaUC*, wr la d'.' nantir de» parue» niWresaee*. 

IIS. I.e tribunal, i la requête de la partie 1a |4a» diliti-iite, 
rnmniPitra un nnlalre pour rrpréwoii'r 1rs |ifr*iun<S at»eii» 
'•an» Ir» mvenlitlre*. compte», portage* «1 IrquiAnion» dans »e»- 
i|ucts II* seront inlér»-*>é». 

1 1 1. Le mlt»istérv piiWlr est «pcraifctnrnt cliarcf de entier a<ii 
Mtertt* des pcwoimr» iitcn».re» ah*cni*S, cl 11 sera entendu 
sur Ionie» le» demandes qui Ira cnoorruonl. 



CHAPITRE II. 



IM In dérlaratkm iTabttnre, 



115. Lorsqu une personne aar» cerné de pondue au Mm de 
.on domicile on dr ni résoilmce . et que rie put» i|iwirc an» un 
n en auto îniiiit eu de tmijvellr». le» liantes i.il.'rc»s*rs pourr..nt 
*e pourvoir dcsaul le uitiuna] d< premMre in>tancr. alm que 
I absence mii ilerhre*. 

HO. P'"‘t ron***lrr l'aluniee. le tribunnl, Tafcé» les niere» 
et iWnmem | rodni’,». orduMirru qsi'une enqntle *«U fuir r»n- 
trnilietoirtment avec Ip pinriireiir du rnt dons I »rninillwrinrnl 
du dumttUe, c» don» relui de U rtsdeucc . s'il» sont ditliiirtsi'iin 
de fattlre, 



MT. La U Annal, en iiatuanl sur lj demande, aura .railleur* 
ejjr.J nus motif, dr l aWiir*-, et an» raosrs nui nul m rmi^ 
cher d’avoir de» lusuvcM» de l'indbitdii prrttime jiwnl. 

IIS. Lp procureur du roi enverra, auutu'.i qu'turrimime 
dirs. fe% jiifirmi-in. ianl rreparoiolre» que «btluKif», au nwiiour 
de la jurlice, que Ir» rendra |*il.lic» 

II». Le Jopproenl da «k-riantUmi iTalwence bp «era rendu 
qu an aa âpre» le pigeatrnl qui aura orrionur iVequCtr. 



Des effets de r absence. 

‘U no» u*. ntt effet» 4e t'absrnee, rrluUreneni „ur trient q%, 
t abuwt pemtfUit au jour J, , a dûpmHiiu». 

lin. ban» k» cm né l’aUent n aurait point laisse de procura. 
\ r* •*»■». •« bériiir*, V rZmî!’*U 

■ Miauv rU.-», pourront, 

faire envaser en no«*4-*»i..n nroeüni^'.'i... 



en vertu du jugement dCtinilif qui 

MRnnB.vrr en frovMnlr* de. Ur„, qu , nprortr- 

imipbI a I absent nu Jour de ton départ ou de un 4t*nMrr.nr^ 
** 4Mm * CBUÜU “ ,,0 " , '* ** lt»r ad- 




IW. Il en sera de mente « la nromralKn sie« » tester ■ et 
ni, eoanmi ü est dd au chafdir* premier du présent Uire. 

«43 Lorsque Ir» htmo is presoiii|difs aurniM olornu IVovui 

ternrrnKlLi"' * -11 ‘‘ n ' l "* e ■». sera on- 

! *2 ieqnjAMon dp* tvinles (ntProsPr», nu du prorareur du 



f I ) le Itfre du domieiU n’n pu tU rmmorlt Jaiu ** .. 

•rmit^Ûr V» <> «* «Hemnrni 

«marawr, ou »r figure ijue rfua* le* tu des de prandure. 

u*. i, tu. ly. 



De la pre- 
aunipdiiM» 
tt absence. 

117.L>4|ir^ 
»ini>i k absent 
quidiMiu. »>- 
bii«no île Min 
iloniirile nu 
de nsiijen- 
rCMin* laisser 
IUI fnmle de 
(Kiuvnirs rt 
mim donner 
de »ea nou- 
relles. 

IIHàlÜl. 
fruniMt llà 
à IU, C. N. 

C1L1P. ||. 

De la dêcia- 
mtion it'ab- 
renrp. 
lit .1 ISV 
Coin me 1 1.3 a 
119, C. N. 

CIIAP. III. 

Des effet* de 



MTtO» t»e. 

pet rffit* de 
/'•lumeert/a- 
lirmwail itiia- 
bien* quel ai- 

•rnl fKrtte.Jiu i 
au jtmr de »n 
ditpmrüùm. 

I3«i à un. 

r r.minr I jua 

13 i, C. N. 

W*T*0» 11. 

Ott tff'U de 
l'abtrumeta- 
lireturnt aux 
dri'itt drru- 

tuet* ijui fweu 

nul eemmter 
d l'abtnit- 



« il k lit. 
T uinnie 1.H5À 
13H. C. N. 



CIIAP. IV. 

De ta tHr - 
triVancedei 
enfouit mi - 
«et /r» ifnn 
absent. 

145 à 117. 
rom me fila 
143, C. N. 



De la curatelle det absent. 



De la prc'tnm/riinn if absence . 



IA. lorsqu'un individu 
possédant de» bien* ou rési- 
dant a l’élrinRcriera absent, 
suis avoir iw ni.indataire . 
le jii«e ilu lion ou «ont situé* 
res biens nommera on cura- 
teur pour les gérer. 



31. Pans le rtmii de re 
ruralciir , le pige iliuiner h la 
préférence a In femme de 
l'absent sur le» héritiers 
présomptifs . mu héritier» 
présomptif* rar les parens . 
•tm paren» snr le* etranven.. 
et auv rréatirier* sur mil 
qui ne sont point autrement 
iutén'ue». 



53. I.e curateur nommé à 
ralenti e-l lenu de prêter 
seuil-, ut et de rendre i. imp- 
ie de Minailministralion. 

Il dsiil eu outre faire dres- 
ser bon et ùtlélc imenlaire 
esiinialif . et donner une 
eautii?n tuVisni le du mon 
tant de l lmentalre. 



'J- Quant «ut pouvoirs 
itesruraleurs de I ab-rnt . il» 
se bomeitl uiiiipi'-inent nm 
iu les H- puni iiilmknistra- 
ti ou , saut ijti'ih puissent 
aliéner on lispoUiétiuer les 
bien» malie» a »a garde sons 
quelque prétctc que re miîi. 



M. Tant que cette cura- 
telle dure. tou* le» prœn 
dan* lesquels l'alMenl e»l 
Intéressé seront saisis par 
«ni rontre ton curaleitr. 



53. Lo curatelle dp l'nb- 
sent se termine : 

1- Lorsque In personne 
absente, ou résidant faim 
de l’état, en* oie «a |itin*u- 
ratîon pour l'administration 
de ses Isiens; 

S* Lorsqu âpre* un rer- 
tain terojK d nlisetire . sans 
nom e lie» , 1r» heriliers de 
I aliM'hl »p font enviqer en 
posfMskW provisoire de tes 
bien* . rouforméiwnt a >n 
loi. 

an. le curateur de l'ab- 
sent e«l tenu de rendre com- 
pte de sim adminiKlrnlion. 
des quelle e»t terminée. 



7(1. Comme 113. C. N, 

77. Comme 113. C.. \. Il iy eif ajouté; Et même. *t le 
tribunal le Juge convenable, dans le* procès nuiqucl* te » 
acte» pourraient donner lieu. 

73. tomme 111, C. SI. 

CHAPITRE II. 

De la déclaratiim d’absence. 

TP. Lorsque, depuis quatre ans révolu*, un li aurn point 
eu de nouvelle» du présumé ab-eut. »ei liérlller* pre- 
sninptif» légitime» ji'iurriuil %e pourvoir devant le tribunal 
de judirntiire-niage peur faire oérlarer l’absence. Le méiue 
droit ap|i.irliemlr;i ont liérilier» présomptif» imlilur^ dan* 
un testament publie, ainsi qu'a tout autre inléreué avant 
sur le» birns de l'absent de* droit* Mlbordonttés .i In con- 
dition de miîi dêcé* ; mais ils ne puurriuil l'exerrer qus- 
rsinlrailictoirenvent avec le» heritier* légitime*, 

IMI. Comme llt-fll, t:. n. 

«3. Tomme 1 19. C. N. 

83. AUttilAI qu'il» «erout rendu», le» jugemen*. Innl pré- 
paraloire» que ili linilif*. «erout publié», a In dlllgenec du 
ministère public, n la porte de la ma bon du douiirile do 
l alisrBl et à relie de «a dernière habitation, si I un est 
distinct dr I autre: relie piildinition uura lieu aus*i, tant 
dan* l audiloire nu i la porte du tribunal. Il en sera fait 
Insertion sommaire dans lu gaiette de la division uu 
I aliynl avait ton domicile et dans celle de Turin. 

Cl I A MTR E III. 

Des effet» de raltence. 

RI. Lorsque le jitgetwiil de dèrlaration d'absence aura 
i*té publié, le testament, s'il en cilste un. *era ouvert sut 
In demande dr toute personne qui eruirail y avoir llitê- 
rêt ; le» heritier* testamentaire* . ou , n défaut dr reut-ri. 
les héritier* lésiUiMü, imumuit m foire envoyer en pos- 
»p%sion pro» Ivoire des biens qui appartenaient a l’alM-nt 
nu Jour de sa disparition uu de ses dernière* nouvelle», 
a la r barge de donner rauUan. 

Le» légataires, ie* donataire», ainsi que tous cesll qui 
auraient stir les biens de l'absent de» droits subordonné» 
a I.» roodilion de ton dêcé*. pourront au**l lève» errer pro- 
visoirement a la charge de donner cantoui. 

La femme pourra eu outre, *i elle n'a pas de revenu* 
Mifli*aD* pour son entretien, reclamer une pension *up- 
plêmenlairc- 

H3. St la caution requise par I artlrle précédent ne peut 
être fournie, le tribunal, en egard nui rireoiistaoee 4 . 
prescrira telle nuire sûreté qu'il croira convenable pour 
la garantie des droits de I absent. 

K«-*7. Tomme 121-133, C. M. 

WWW, Comme IS5-ÜM. t*. N. fjt dernier f de Fort. 
I9Ü.C- V.. oVjf pat rrjMVKluil. 

90. En ca» de retour de l'absent . le* ao endan* . dev 
eendnri*. et l'épouv qui. par mite de renvoi provisoire de 
sc» bien», eu aurout joui, seront dispensé» d'en maire 
les revenus. 

I.e* autre» personne» ne seronl tenue* de le* lui rwlt* 
tuer que dans la proportion suivante: 

lo-s pamis jusqu au uunlrhinc degré iivlmlvemcnt. 
devront rendre le quart de» revenu», si l'absent reparaît 
avant quinze ans révolu» depui* Min absence : et ledtiie* 
me, *11 ne reparaît qu'aprè* lesmilnream. i «2T, r.. ».t 

Le* paren* n un degré pins éloigné, ainsi qoi? les lio- 
rlller* élrangers. devront, dans le premier ca». rr-siltuer 
la moitié de* rrvenus; et, dan» le second ca*. le cin- 
quième seulemeal : 

l'.e sera la totalité de* revenu» «prè* Irenle an* d ab- 

WMe. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De V Absence.) 



I DO CAMTOH DB VAIfO. 



i AtmucBixjr. (I) codb rncssix*. 



LIVRE I. — CHAI». I. 



lie la présomption tf absence. 

ït. S'il y * nekc^ité «le pourvoir 
à I 'administration Je tout ou partie 
de» biens lui»»/* par une personne 
présumée absente . et qui n'a point 
de pnsnircur fondé , Il y sctr •lalaé 
par la JOtUtt de finir, sur la de- 
mande de* partie» InltfreWe». ou 
même <f office, s’il y a lieu. (Il*, e. a.) 

35. La Justice de [«ait commettre 
un curateur pour représenter le» pré- 
sumé* absent, dan» le* inventaires, 
romptr*. partages et liquidation» 
dais» lesquel» il» seront lalrttssrt. el 
ailmlnlslnr le» bien* qui leur seront 

échut- 

Ce* curateur» seront, quant a l ad- 
minislratlnn «le» intérêts qui leur au- 
ront été roi»l«e» «H not compte» de 
leur gestion . wiumi» aux mènes obli- 
gation» que le» tuteurs. (113, r. n.) 

36. I a jit*tiee de paît est spéciale- 
ment chargée de veiller anx Intérêt» 
îles personne» présunWo* absente». 
(114, C.B.) 

Elle nomme un luleur à leurs en- 
can» mineur» , rt un rnnseil judi- 
ciaire a leurs femmes. 



amyam elle peut donner lieu, 

3 19. SU y a nécessité di* pourvoir à l ailini- 
ii»t ration de tout ou paille iks biens laissé» 



Du effets de rabtenet. 



L>tt rftU de T «iirtir», rttulitemmt ittu- 

4»r tu que t obernl fooeéiimU «tu jour de 

Mi/ùpariUon. 

48. Comme 143, C. 5. 

43. Comme 149. C. N. A défaut 
«le testament au lieu m à defaut de 
procuration. 

44-45. Comme 12M22. C. ». 

46. Comme 124, C. X.. mnû </«« f 
supprime. 

47. Comma 135 C. N. 



nistrnllon de tout ou paille ites biens laissé» 
par mie personne aliwnle de mmi «lomicilr, 
qui n'a |ia» Je procureur-fondé et dont l'exis- 
tence «^t incertaine , il »era nommé un mra- 
teur par le tribumii «le l‘am>nJi»eiiieul Je 
«cm domicile, snr la demande Je* partie» in- 
t«*re»sée» et »lu minblère public. «t12 c. n.) 

530. 1/ curateur Jre*«era un inventaire Hr* 
bien» appartenant* l'absent, et, quant a I ar- 
gent comptant . il sera tenu de le verser a I* 
caisse de* consignations judiciaires. Il suivra 
ensuite toute* le* prescription» imposées au 
tuteur. 

52t. le curateur rendra, tou* te* an», un 
compte sommaire au ministère public, qulre- 

a urirn ainsi qu il anpartieinlra , *an« préjn- I 
ire du droit que l'aWut ou ses repréwntan* 
pourront exercer ulWrieurctnent contre le 
curateur. 

522. Le curateur aura annuellement «leux 
et demi pour cent de* n ■celle* et un el demi 
pour cent >ur les «lépenscs. 



21. Un absent ne peut être réputé 
mort que dan* le» cas suivait» : 

1" S'il nrt âge de Kl an*, et qu'un 
soit resté dix ans sans re.evoirdr 
»c* nouvelle» depuis sa di»|«ariUnu ; 

2* SI l'on n‘a pa» eu de ses nou- 
velles depuis in ans-, 

3» S'il a été «UiiRéTCiKcnienl blessé 
«l.i iis une bataille, un *11 § e»t trouvé 
sut un navire qui «rtlprnhi et qu'«>n 
n'ait pu le retrouver depuis 3 an». 



277. Si l'absence est provoquée 
pour un Je ce* ca*. le tribunal nom- 
me un curateur rt fixe le délai d'un 
an. [iiwir que I alœnt «• représente. 
O délai passé, le décès est prononcé. 



278. Malgré cette déclaration on 
peut prouver que l'absent est mort 
a une autre époque mi qull vit en- 
core, mai» alors l'envoyé en posses- 
sion est regardé comme poeséMeur 
de tonne Fui. 



De la déclaration ifabtenet. 



37 à 41. Comme 113 k 119, C. N. I le* 



De la déclaration de présomption de mort. 

*■23. Si im iisdividu a abandonné xm «lo- 
micile »an» laisser de procuration, cl que cinq 
ans *e soient émulés depuis u «lispantion ou 
«le pub m dernières nouvelles, l'absent, a In 
requête des ayant-droit et nu l'autorisait* >u 
du tribunal do son domicile . sera sommé de 
roiuparallxé detanl le tribunal dan* 1rs trois 
moi» au plu» lard, si I ab-ent ou iicrsoime 
pour lui ne [inrail au jour fixe, une deuxième 
et enMiite une troisième >oinuinti»n lui »e- 
ront données en observant les même* délais, 
la** sommation» seront insérées dan» le» feuil- 
les publique» désignées par le tribunal cl 

-•St k . Si i la troisième assigna lion l'absent 
u a comparu ni eu personne ni par fondé de 
pouvoir*, le tribunal . apres avoir cuIcimUi le 
ministère publie, pent prononcer la présomp- 
tion de décès a dater du Jour OÙ l'absent aura 
disparu on rr«»é dr donner «le *r* nouvelles. 
Otte date >era fixée dans le jugeaient. 

525. Avant faire droit, et s il en est néces- 
saire, Il *era procédé a une enquête en pré- 
sence du inliiislcrc publie, l-e tribunal re- 
cherchera le» motif» de l'absence et le» causer» 
qui ont empêché la transmission de nou- 
velles. |.e tribunal pourra renieltre a cinq an», 
au-delà de» délais tlxiS par l'art. 583, la pro- 
nonciation «le khi logement et ordonner i'Iu- 
scrtlon dan» d'autres Feuilles publiques. 

32ti. Si laissent a Initvr une procumlinn «m 
de* ordres, la présomption de décès ne pourra 1 
être prononcer que dix ans après le départ ; 
dt> I aU»out ou après la cessation île se* nou- 
velles, lors même que la procuration cctscrall 
pin* Idt. 

527. La déclaration de présomption de dé- 
cès sera publiée dan» lr* même* feuilles pu- 
blique* que celle» ou k» sommations ont Clé 



112 à 111. L'explratiun du délai 
mentionné a l’art- si, pour la décla- 
ration île mort d'un absent ne «lohne 
pa* a l'autre epoux le droit dese re- 
marier: mai» il [ieut demander, en 
r»|«osiii1 de« présomption» »«« gra- 
ve* pour faire supposer la mort de 
l'absent, que l’époux absent soit cité 
trois foi» dans le» feuilles publiques. 
Lu procureur fondé sera alors nouv- 
iiic .x l'nlnent, et après un an de délai, 
le tribunal peut prononcer la di*«>- 
Intmn «lu mariage; malt celte déci- 
sion doit être conUrmêc par une cour 
sujiéfieure. 



(C de procèd. part. 1 . Ut. 9.) 

19 et suit i. Le» abtens , quant a 
radmlublraliou de leui» biens, sont 
; considérés ronune mineur» ; uu tu- 
teur leur e»t uomnié dans Icsnu’nie» 
, formes que pour ce» dernier* . dé» 
I qnr leur disparition est notoire, ou 
que de» latéresMS» se sont pourvus 
iKMir faire procéder a la gesliuit de 



82. Cette tutelle finit au retour de 
l’absent , oii lorsqu'il «tanne de se* 
iminelle*. SI dix années «e sont c~ 
coulées depul* le* dernière* nouvel- 
le», la déclaration de décé* peut être 
provoquée par le» parent le» plu» 
proche» ; n leur défaut, le tuteur peut 
être autorité à la faite prononcer, 
mats II faut en donner avtl nu ÜR, 
c eU-à-ilire ou préposé cbargé de la 
perception de» bleus varan*. 

(C. de prncèl. part. I. lit. 37 ; 

1. Si quelqu'un a quitté le royaume 
miix donner «le »e» in>u»ellcs pemtanl 
un laps de temps roiwiiféridde , le 
tribnnal de tutelle lui nommera 
un nrratenr el »e conformera aux 
disposition* du lit. 18, 2- («art., du 
I Code civil. (V. Tatrlle, 933 a «N». ■ 



209-276. tin nomme un curateur 
aux absen* lorsqittl* u'unt pa* laissé 
un mandataire ou lorsque leur*dTi«it* 
siml eu péril, nu lorsque levir ab- 
srnee em pêche l'cxervice de* droit* 
«I uu tiers, si le ruralenr cnttualt la 
rétidence «le I absent , il doit l'ins- 
truire «k l'état de *c» nUairet et le* 
gérer connue celte* d'un minrur. 



nm/orrrr. pour re titre, une eolimne au 



CH VP. vit, 38. On nomme un cura 
leur aux aUena pour rrvfir leur* Ne**, 
tarit que dure leur abscora. eontnraoe- 
menl «••» prmri|xs« du drort romain. 

r>S. t>* curateur» son» abonde» au» 
tuteur» quant aux obÜNaUaro et aux de- 
voir» qui leur MMt Impvsê». 



proiuqurr «levant le tribun il com- 
pétent la déclaration de ro«*rt. 

6. la» tribunal compétent fera pu- 
blier une citation tfdictorlak adte»- 
«ce à I absent et à sev Ijm t Jw H*. 
Il les ajiwrnrra à neuf mol*, a eum|«- 
1 er «ki jour «le la présente pubUca- 
lloo , el le* «imimera de -e présenter 
en |ier*o«ine ou dr répondre pur 
écrit. Celtn citation sera altlcbée et 
imérêe six rois dao» le* feuillm pu- 
blique» du p«y», et trui* fui* «tan* 
dr* feallle* étrangères. (118, c. n.| 



9. 81 personne ne se présente, le* 
feuille' publique* «Uns Inquelle» la 
imblballou aura été insérée, seront 
jointe* au dossier ; le denuiuleur dé- 
clarera cnrore «me foi» qu II n'a eu 
aucune iwiuvellede l'absent et le dos- 
sier sera rlos-le juRCnwm sera nlor» 
prononcé «Un» la forme ordinaire. 



12 . Han» le cas on l'abtent se r«^ 
présenterait, tonie la procédure e*t 
! annulée. 



14. Si la Fortune «le 1 absent ne 1 
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(De r Absence.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODS MAPOL±OM. 




1*4. 1.’épmn ix.niu.uBrn tueo». s i u|He pour U MnUnualfcm te U communauté, pourra 
tinpMWf l'envai provlwisre, el Feierrice provisoire te losn I** droits solarfilnunèt * la 
romli'ino «!•> décode l'atuml. et nrcndrr ou f ni servir par préférence l'adminiatrolkm 
te* bien» île l'nbscnl : si l’epoux dumsnilu l« dbaolutlon ftatteuUr de I* cnmmuiiauSé. 
U exercer a *m fr|«*»r* rl «nus *r* droits légaux et conventk>no»U>, à U charge dr donner 
caution pour le» cVwft» sus.tiuJI.Ii » de restitution. 

La femme, en optant pour la coMiiMiation de la rorranufiautr, ronaerren le droit tf y 
renoncer ensuite. 

I*i. lai rse^eieioo provisoire ne aeta qu’on d.'pAt. qui domrra à ceux qui rohtira- 
drunt. l'adminlslralloo des Mena de FabteM, el qsd Ica rendra ronipuwes envers lui, en 
eau qu'tl reporalue nu qu’on ait dr an nouvelle*. 

I*i. Ceux «ni auront otarnu l'envia pcoviaoirp, ou rtmn qui aura cote pour U 
cou lin uaiion te U communauté , devront falrr proeédrr A I inventaire du mabilKr rt de» 
litres de l'absent en présence du procureur du r*i au tribunal d* prcudém balance, ou 
d'un Juge de |ialx re. t ul» far IrdU procureur du roi. 

|..r irilunvil unloiimTii, s'i j b lieu, dr vendre tout ou partie du mobilier. Dana le cas 
de vente , il sera fait rmplot du pnx, ainsi que de* fru— éebw. 

Ceux qui auront obtenu l'rnrnt provisoire pourront requérir, pour leur silrrté. quU 
owt procédé, par un expert nommé put le tribunal, A la vrille de» unmeuMcs. 1 (effet 
d'en e n — Inter l'eut. Son rjj.port sera liomolotnié et» présence du procureur du rot , le» 
frais <n seront pria sur lesbien* de l’absent. 

lit 4>ut qui par suit* de l'envoi provisoire on de l'admlaistralitin légale , auront Joui 
de» biens de ralvwiil, l»e seront tenus de lui f nuire que le eluquaeme drs revenus, s'il 
reparaît avant quiiur ans révolus depuis le jour de M disparition, et le dixiéme, s'il ur 
reparaît qu'a près In quiiiie an* 

Aj.nX treille «us d'aliscnc*. b tourne îles rerenus leur appartiendra. 

1** Tous cens qui ne Jouiroul qn'en vrrtu de l'envol provbearc, ne pourront aliéner, 
ni bvpochéqiwr li-* InonniUea de f absent. 

lie SJ r« tse nos a continué pendant trente ans drpuri renvoi provisoire. ou depuis 
l'émique à b quelle l’épunx commun aura pria l'admanritriuon de* biens de r absent, ou 
s'il s'est écoulé ccnl ans révolu» depuis la naUMué* de l'absent, les fautions seront de. 

tous le» ajanadroel pourront demander le parlacc de* bien* do falncol, rt 
r«lre prononcer renvoi en powesslon deftnMif par le tribunal de première instance. 

150. lai suoTssion de fariwni sers ouverte du Jour de son décès prouve . au prndl de* 
b*ntien le» plu* proches A celte époque , et ceux qui aueairtit Joui de» bien» de l’alwul 
seront tciMis de les nutiiurr, sous b réserve de fruits par eux acquis eu vertu de Tari. 1*4. 

i.tl H* fatum* reiarah . on *1 non exlsariice est prouvée pendant l'envol provisoire, 
le* effets du Jurement qui aura déclaré l'aleencc cerneront , aaia préjudice, s'il * a beu, 
de» mesures cotiser* ataires présentés au chapitre premier du présent litre pour l'adral- 
nMrntinn de *>■* biena, 

IM 8i l'absent reparaît , ou si son existence est trouver, même apré* renvoi détlnitM. 
d recou» fera ses bien* dans l'état ou ds se trouveront , le pnx dr ceux qui auraient eu 
aliène*, ou le* Mrs» provenant de remploi qui aurait éle fait du prix dr ses Idem vendus. 

15.1. Les rnfaus et descemlan» direcls dr l'ali*e«i noitrroal étraleoarnl, dans le* trente 
ans a compter dr l'envoi drfinflif, demander la mtJUitin* do *c* bar*», comme il eut du 
en fartJcle prerCdenl. 

151, t|ri* te jugement de déclaration d'absence, tonte personne qui aurait de* droit* 
a exercer contre f abonni. ne pourra le* poursuivre que routre ceux qui auront été en- 
vojé» en poxscssMn des Uens, ou qui m auront l'admiiibUatlon legale. 

MCTION ta, Pet rfrlt te r absente rrtatiremmt aux droits érenfue/c «*i peur eut 
nmprlrr d i’ndanaf. 



57. 1*01» inlrntrr tatr action en Justin’ 
conlre un absent qui n i ni mandataire ni 
curateur , rot devra lui faire DMMMf un 
curateur ad Aor. 

CHAPITRE U. De les wetf en possession 
provisoire des heritiers de rabteni. 

58. Comme 1*0, C. N. 

50. SI labstul a laissé une procuration , 
ses hérilirrs présiMniriif» ne pourront se faire 
enrôler en possession provisoire qu'iprcs 1 
sept années révolue» depuis ae» dernière» 
nouv el le*. 

«sO. Comme 122, C- N. 

61. L'envol cji possession proxjxoirr 
pourra être ordonné avant l'expiration des 
délai* ci-dessus. quand kl sera MÉHllI 
qu'il y a de forte* prc»oni plions que l in- 
aitldu absent a péri. 

62. l-e Jure , eu statuant sur cette tle- 
mondc , aura égnrd aux motif» de l'ub-eticé 
et au* cause* qui ont pu euipérltcr d'avoir 
de» nouvelles de l'ab<»cnl. 

«3. Comme t23, C„ N. 

61. Si le testament contient une Institu- 
tion universelle, l'héritier ou le» héritiers 
Institué» universellement .seront préférés 
aux hérilirrs présomptif* (autre* cependant 
que le* héritier* forcé» i , rt il* seront en- 
voté* rn possession provisoire de* bien* de 
l'absent, a la charge épalrraeut de donner 
caution. 

65-flfl. Comme 124, C. 75. 71 erf ajoute. 
F.n ronséquertre le raulinnnrniént a mutner 
par reux qui sont envu)é»rnpo>*e**iou|tfo< 
visoirc. ne doit pas excéder la voleur pro- 
bable du tort que leur mauvaise adauiixJ»- 
Iration pourrait ocraaionncr. 

67 à 69. Comme 126-127, C. S. I* quotité 
de la restitution est ainsi fixes après le re- 
tour : 

lie* cinq premières année», le* detu liera ; 

De* cinq années suivante*, la moitié ; 

De* cinq année* subséquentes, le lier*. 

70 a 76. Comme 128 a 134, IL 51. 



43ff. Quiconque réclamera nn droit értui 1 un individu dont l'existence ne «era pas 
recunoue , devra prouver que ledit individu nirtasl quand te drtril a été ouvert i jusqu'à 
cette preuve, il sera déclaré non recevable dons sa demande. 

13H. S'il « ouvre une supeessjosi a laquelle uval appelé un individu dont fçxWtcoce n'evS 
ta» reconnu», elle sera dévotue exe|usi«»nar*it * ceux avec lesquel» il aurait eu le droit 
de roncounr. œ* t ceux qui i'aunier.1 recueillie à suit défaut. 

HT, l.es dsspovliaoia dr» deux aiUrt*» nrécédena au root lieu sans préjudice de* arliotii 
eu pelilimi d'hérédité et il autre» droit», lesquels eosnpélrront â rabuetil ou a *rs repré 
scutatu ou ajBuv-cause, H ne * elcindruot que par lu lap* du temps étaMi pour ta pres- 
cription. 

IStt Tant que rabsent ne »e reprrisesilera pis, ou oue le* artioM ne seront point 
exercer» de son chef, ceux qui auront recueilli la nacewainn, fagoeroM les fruiu par enx 
pen.u» de bonne foi. 



Btcrvov ut. pet egéts te I nterner retatiremmt au mariaqr. 

i "r> L'époux abuesit dont le conjoint a contracté une nouvelle union , sera te al rcce- 
vatda a attaquer ce markigu |iour lut-mdmc , »u |or son fondé du pouvoir, muni de la 
prwivr de son existeore 

MU. Si repoux absent n'a point laiw de parens habile* a htl succéder, l'autre époux 
pourra demander l envol en posaesuou provlnurc des bore*. 



CHAPITRE III. Des effets de Uibsenes. 
relativement aux drmlt éventuels, qui 
peuvent eompeter â l'absent. 

77 à 80. Comme 136 a 138, C. N. 

CHAPITRE IV. Dca effets de l'ahienrr, 
relativement au mutria ÿ*. 

81, Dix année* d'abacnrv sam aucune* nou- 
ve Iles donnent le droil axt mari ou a la femme 
de l'ilwni de patter a de teennde* uuces , 
après en avoir obtenu la permimion «te ju*- 
I icc. fttr justification Hiflkanté de la durée dr 
l'abseiiL-e, tau» nouvelle», |K , iMtant le Uunp* 
requit par la loi. 

El *1 l'époux qui était absent , reparaît 
ensuite. Il sert libre de *«* premiers ixrudt 
et pourra en contracter de nouveaux. 



CHAPITRE IV. 



CH APITRE X. De la surveillance des en- 
fans mineurs dont le père a disparu. 



De la svneiltanee det enfans mineurs du pire qui a disparu. 

4 41. Si le pere a disparu labaam dra rafans mineur» issu» d'un commun mariage, la 
mère un aura D tue» ««aancr . el elle exercera tous le» droit, du mari, quant a leur édu- 
cation et a radmimslrjUon de leur» Ion*.. 

! 43. Six nuits après In iti4|iarilf ou du père, ai b nacre était décédée Ur» te net ta dtopari- 
tion . nia ai rite tient A dui-cder avant que I absence du père ait été décbréu . b «urred- 
Uiicc de* l'ixfau» sera déférée , par le conseil de famille, aux awntidam le» plus proclxe*, 
et, à leur défaut, a un tuteur provisuwr. 

4 4.1 II en sera dr même diuiv lu rau où Tua de* époux qui aura disparu llbarri dn 
enfa— mineur» rituad un mariage pmedeui. 

U». I, TIT. IV. 



«.Comme Ut.C-N, 

83. Mai» ai ta mère romtrarle nn second 
mxrtngr, elle ne notirra conierver cette *ur- 
»ei llance que de l'avi* d'une nsvcmhléc de fa- 
mille composée de paren* on annli du péTc. 

84-83. Si cette surveillance lui est refusée, 
an »i Ii»t* de la disparition du père , elle 
était décédée , Il aéra nommé aux tnfan* ttu 
tuteur provisoire. 
m. Comme 143, C- K. 



COM UtU. 



91. Comme 128, C. M. 

92. SI. avant l'expiration de trente 
an* ou de* cent an* mentionné* eu 
l'article .suivant , il *c présente quel- 
qu un qui établies, qu’à l'époque de 
la di*|»arilitHi nu de* dentiére* m*o- 
vellc* , Il avait un droit préférable 
tttt égal à r-cltii de la personne «pd • 
obtenu l'envol provisoire, il pourra 
exclure rellc*el de la possession ott 
*'} faire OMtocicr, mai» il n'anra au- 
cun droit aux fruit* qui. en vertu de 
l'art. î*4». auront été acqui» avant U 
demande judiciaire. 

83. Comme 129, C. N. 

94. liait* le caa où l'on viendrait a 
prouver l'époque précité du décr* de 
i ab*rnt , la «uccension *era déférée à 
mil qui claifiil à celle époque *e» 
Itérilier* lègitinxei ou lestaiixenUir», 
ou a leur» sucrcmeur*. t eux qui au- 
raient joui de» bien* de l'absent, *e- 
ront tenu* de le* restituer, *oua la 
réserve «le* fruits par eux aetpii* rn 
vertu de l'art. 941. 



93 a 99. Comme 131 â 135, C. W. 

100. Comme 136, C. 75. // est a- 
joult: Toatefoi* sc* (devrendan* »e- 
ront admi» à le représenter co traite 
*11 cUH diTédé. Ceux a qui lo ac- 
cession sera dévolue à deCatit de l'in- 
dividu mimIII, devront (aire procéder 
a rinveiiLaire du mohilirr el a l arte 
d éut de» Immeuble*. 



CHAPITRE IV. 

De la surveillance des enfant mi- 
neurs tf un jarre présumé absent. 

103. SI le pré mi nié absent a bissé 
«les enfans mineur* soumis A sa puis- 
sance. leur mère en aura la surveil- 
lance, et exercera tous les droit* du 
mari, quant a leur éducation et à l'ad- 
ministration de leur* biens. 



164. Six mok après la disparition 
du père. *1 la mère était «lécédée. la 
surveillance de* enfans sera déférée 
par le ronseil de famille aux ascen- 
«l.ins le* plu* proches, et. a leur dé- 
faut, à un (trieur provisoire. 

En tm d'urgence, le conseil de b- 
mllle pourra y pourvoir, même avant 
l'expiration de* six moi*. 

103. Il en sera de même dan* le 
cas où l'on des époux , présumé ab- 
sent, laissera «les cubn» mineur» la- 
ïus d'un suariage précédent. 





ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De C Absence.) 



(i 



co dk au cajito* oc vaux». 



48. Le tribunal ne pourra accorder 
aux héritier» présomptifs ou testamen- 
taire* l'envoi provisoire, eu permettre 
à répons de prendre ou conserver l'ad- 
ministration «tes blet» de l'absent, 
«ni autant qu'ils auront fait procéder a 
I inventaire des biens sur le juge «le 
poix et son greffier, 

La justice de paix ordonnera. s'il y 
a lieu, de vendre tout on partie «lu mo- 
bilier. Hans le cas de vente , il sera 
fait emploi du prix lirai qne des fruits 
■'chus. 

Le juge de paix devra commettre dey 
experts . à l'effet de ronMalrr l'élat de» 
immeubles. l eur rapport jera inscrit 
sur le* registre* de la justice de paix ; 
et les frais payés *ut les biens de l'ab- 
sent. (136, c.*-) 



*9. Comme 127, G. N. 



V). Tous ceux qui ne jouiront qu'en 
vertu de l'envol provisoire ou de l'ad- 
ministration légale, ne pourront aliéner 
ni hypothéquer les immeubles de l'ab- 
sent, a inoln* que cela ne suit indispen- 
sable pour la conservai ion de» biens «le 
l'ali»ent. Hans rc cas, l'autorisation de 
la Justice de paix sera nércwairr. <128, 



M a 54. Comme 1SD a 132, C. N. 



SJ. Le* enfant et les «tesccndanv di- 
rects de l'abseut pourront également, 
dam fe» dix ans a compter de l'envol 
définitif, demander la restitution de se» 
biens, comme il r*l dit à l'article pré- 
cédent. (133, c. s.i 






SECTION III. 

De* droit» et devoirs des héritiers pre somptifs après la déclaration de présomp- 
tion de décès. 



528. I.es hérlliers présomptifs de l'absent, ayant droit à M mccewlon soit par 
lestement mil par ordre de succesaion , au jour tlxé par l'art. 524 , pourront «te- 
uiander au curateur le* comptes et ta délivrance des biens pour en prendre pos- 
session. |U ilcvTont donner caution personnelle ou réelle, agréée par logement, 
de jouir «les biens sans les détériorer et sam le* laisser dépérir, et de le* rendre 
en nature on d'en remettre le prix (selon leur cspécel *i I absent revient on s'il 
*e présente de* héritier* ayant un droit préférabte. 

■>•£). A défaut de caul ion , le* biens seront gérés par un tiers et la rente des 
immeuble* pourra être ordonnée en observant le* dispositions de* art. H33HKI4. 

53». Les héritiers présomptifs d'un absent auront les droits d'usufruitier et de- 
vront en remplir le* devoir* , a moins d'exception* contenue* dan* le présent titre. 

.">31. Le* trois articles précédera seront également applicables aux légataire* et 
à tou» ceux qui, apres le «lérè* de l'absent, auront un «iroU à exercer sur *e» bien*. 

53 2. Le* envoyés en possession doivent rendre compte de leur gestion et resti- 
tuer le* Mens qu'ils ont reçus, sait a l'absent s’il reparaît, toit aux héritiers qui 
auraient un droit préférable au leur. 

533. Ils sont tenus de faire dresser tin inventaire, et ils peuvent n'accepter 
l’envoi en possession que sons bénéfice d’inventaire. 

531. l/i héritier* présomptifs peuvent faire un partage provisoire, des biens, 
mai* sans aliénrr les Immeubles, il sera dressé un procès-verbal «le ce partage. 

535. L'inventaire , te* art» de ranllonnement et de partage seront déposé* au 
greffe du tribunal. 

530. Ceux «pii «ml eu dm immeuble» dans leur part , ou ceux qui Je* admi- 
nistrent, peuvent densander au tribunal d'en Caire dresser un état spécial qui *era 
conservé an greffe. 

537. Le* Immeubles ne peuvent èlre vendu* avant te délai (lié par l'art. 5*0 sans 
de* motif* grave*, H seulement avec l'autorisation du iribunal. 

538. Si l'absent reparaît avant quinte an», à dater du jour fixé par l’art. 52*. 
la moitié des fruit* lui *era restituée: s'il rrparalt plus tard, mais avant la tecu- 
llrsne année, Il ne devra remirr nue le quart. SI les biens ont peu de valeur . le 
tribunal peut déroger a cette disposition en laveur de* envoyés en pos*e**ion. 
<127. ... n.J 

539. I.'époux commun en bien*, qol opte pour la continuation de la rommu- 
nauté, peut empêcher l'envoi en possession «les héritier* sons la condition de faire 
dreuer inventaire, dans les dit années , à partir «lu tour fixé par l'art. 524. Le 
reste comme 124, C. depuis en mot* ■ Si I époux demande, etc. 

5t(»-54L roman# 1*1-130. L. N. 

542. tomme 132. L. fi. 

543. I.a même règle est prescrite pour le* enfara et deseemlara «le l'absent «roi 
*e présenteraient dans le* trente ara après l'exécution des dispositions de l'art. 54». 

341. Lurs«|ue la présomption de déeè* aura été prononcée , toute» le* actions 
seront exercée* contre le* héritier* présomptif), sauf à ceux-ci à réclamer le béoé 
lice «1 inventaire. 



ftes effets de t'a tsraee. rrUtnemeol eux 
ténu!» érenlutlt uni peuvent tompélrrit 
fiiani. 



SECTION rv. 

Des droite échut à un absent dont f rxistence est douteuse. 



56-37. romane 135-136, C- N. Il est 
ajouté à Fart. 57 es j : 



343 à 547. rom ns# 135 à 137. C. 5. 

548. SI l'abseut rrparalt, la restitution dea fruits peut être demandée dans lés 
termes de l'art. 538. 



l>an« ce cas, ceux qui recueilleront 
la «accession seront tenu» dr donner 
caution, poux en assurer la restitution, 
*1 elle devient nécessaire. 



SECTION V. 

Des effets de r absence relainement au mariage et aux enfant. 



5K-39. root me 137-138, C. N. 



510. Sauf le ca* «l'abandon intentionnel, le «enjoint d'un époux, absent députa 
dix nn*. pourra lui faire trois sommations de paraître, conformément à l'art. 523. 

550. Si l'absent ne parait pas, le jngr pourra oaUtelscr le conjoint à se remarier, 
en nlMcrvanl le* disposition» de l'art. 525. 

551. Si l'absent reparaît ou que nui exUlenre aoit prouvée avant la célébration 
de» secondes noce*, le jugement qui autorise le second mariage est nul. Nais s'il 
reparaît après la célébration il peut à son tour »e remarier. 

554, Lorsque le père a disparu, laissant de* enfans mineurs, et sans avoir fait de 
disposiMou* prév idonnrlle* . la mère exercera ton* le* droit* du mari quant à leur 
éducation et k l'administration de leurs bien». Cependant les proches paréo» du 
inarl pourront s'y opposer et les tribunaux prononceront. 

•V>3. Si le* enfans sont d'un premier lit. ou si un père veuf ou une mère veuve 
ÉMÉÉNl leur» rnfan*. le juge «k cantoa nommera w» luteor pr«»vl*otre. 

554. Il en est de même du ca» où le père et la mère mnt absent et où l'un des 
ronjoin* meurt apié* la disparition de l'autre, sans avoir fatl de dispositions, ou 
en cas d existence d enfana naturels et mineur*. 



COH FHXTMXXSr. 



monté pas à 400 flr., on peut atten- 
dre «ni il y ait pirateur* individu» 
dans le même cas, pour faire les pu- 
blication». 



[Code ci*, pan. *, là» IB.. 



823. M dans l'espace «le dii an» 
«m n’a ancxmc nouvelle d'un ab»enl. 
la déclaration de mort peut être pro- 
voquée par le» plu» proche* parcos, 
par le tribunal tutélaire . au par le 
tuteur. 



828. Lorsque l'absent s ert éloigné 
étant encore mineur, le* dix an» ne 
partiront que du jour de ta majorité. 
Si son âge était inconnu et qu’on 
présumât qu'il frétait pas majeur lors 
de m dispaxiliou , le terme sera de 
qui me ans. Il sera de cinq an» après 
son éloignement «an» nouvelle*, s'il 
a disparu après sa soixante-cinquième 
année. 



834. Lorsque l'absent e»t déclaré 
mort, sa fortune sera délivrée à l'hé- 
ritier le plus proche an jour de celle 
déclaration. <13», c. a.) 



836. S'il a déposé un testament, 
tas dispositions seront exécutées. 
(123, c. a,) 



84*. S'il peut èlre prouvé que le 
parent qui a provoqué la déclaration 
do rtéce* et qui a reçu la fortune de 
I absent, a su que celui-ci rivait en- 
core. ou qu'il était mort antérl ure- 
iii en I , le* vnsisbéTiliersauronl conte* 
lui un rorour* plein et entier comme 
s’il était débiteur de mauvaise foi. 
Mais s'ils parviennent feulement a 
établir la date du déré» «an* prouver 
la mauvaise fol de celui qui a été 
mi* en possession, le* bien» lew «?- 
roui remis dan* l'étal où ils s« trou- 
vent uni le* fruits. 



852. Il en«t de même de l'absent 
s'il reparu i»»a il «tans les trente ans 
«te la déclaration de déré*. Mais *1 
lui on *e* enfans ne se représentent 
quaprès cet espace de Icmp*, H» no 
pourront demander que «tes aliiueus. 
<131-132-133. c. diff.) 



854. Dans le cas où U déclaration 
de mort serait provoquée quarante 
ans après la disparition ou après tes 
«terni ères nouvelle*, une sentence 
prononcera l'absence et ordonnera 
l'envol en possession de» bien» sans 
enquête ni citation. 
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(Du Mariage.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE RUOlioat 



TITRE V. 



du aiftiM-r- 



/>« qualités et condition* requise* pour pouvoir «ml racler 

mariage. 

I M. LVDMnfl KIM Ut-Mi on* rHetm, la femme avant 
liul r^ntuL. ne MVenl rnotr.icter nuirMge. 

' un, NéamnoiM UmnIomUo an II* «f accorde» dwdupcMw 
■t'Aac piwr de» motif* gt-ivc». 

IW il B "y a pi* de mariage lanqn il n y a v«iu 4r contenUr- 

1 1 T. Ot> ne peut contracter nn KMd mariage araul la <li«o 
louon du nri'iutcf. 

MH U Alt «liai «*'<* P«‘ atteint l'àge 4e ringS-rloq an* accompli*, 
la |i 1 1 .* uni n'a |ia» atteint Tape de Vingt-uu aw> arcamytov. ne 
peuvent contracter mxriioe ma» le couwnlctnent de leur pete ex 
mare en *-a» il* dmeolkncnl, l« owm iilemen» p«e 

IP» >0 1 un de» deux eM mûri, w ail <-*t 'Un» I de 

uwnife,i< r O * «lonlé. le eumrfilenirnt de l'autre «ilW 

IM. hile perce» U mcrc *««1 mort» oo »d» *un» ilaii» rtnipo»- 
ubtUe de riMBife»ie< leur volume, le» aïeul» rl aïeule» le, rem 
(dAieril »'il y a tli.-inUfiient enlre l'.v-il et lai-ale de Unième 
llfjr.c, U »««mt du couKuitpmenlde faWul. 



Sd» 



e le* deuvlicnr», e* partage em|iorlera 



CO tM*'î!!" , eili»ri* do famille avant attrin» U maj«riW 'W* par 
r article 1 U». iu«l irou». avant de eoolneief naanape. de demaiH 
dit, iiat tm acte retpcrtueiH et fonôrt . I» «Mittll de leur pere 
et «je leur mtrr «Il Criai de triir» aïeul» et alerte» , Inrwilie leur 
pere el leur mère h mu di-rede», ou dan» nmpnmdnlilé de mani- 

"yj, lienuî» la mi ^orile Axer mi l'art. MH. ju»d|U * l i*o de 
Irrnir au» arrompli» t»mr le lil». et j«M|U 1 îlp'' devuwl-eiuq 
aie» accompli» |«<ur le» fcilm. l'neie rrtprrto'MX .a.-»rrit par I ar- 
ticle lAcvedent. et wr trqurl il n y aurait |MW 4e e«.nten»eroent 
an iront; r . *rra renouvelé deux autre* foi* de m*»» en moi* et, 
un moi» apte* le iraMème acte, il pourra «K pmr nuire a U 
crtttiraitnn 4n mariage. 

IS3 Apte» l'ire do Irenle an*. U pourra être, * defaut île 
ronmntpmcnt «-ur nu «etc mpretaeut , outre, un nia» 
aorrt, a lu célébration du iiiaiisge- 
iril, L'aeie rr*pertueu» u-rn notifié A celui ou reil» de» aaeen- 
dan» de* eue* en l'art . KSI p*» .leu* notaire». M par un notaire et 
deux t rirait!» et, il.m» le jirociS-vertial uni doit en éxre drrs»v, 

i» »era f»M «ncuünn dr la r* p'in-e. . ... 

tSS Eu ca» d'ubacnre de I a»rendant auquel dit du être fait 
lier mutetueux, « *••»« p*»* oulrc t> la ertrtuolion du ma- 
. en feitmouinl le jugement nui aurait été rendu pour 
dcelnref r.i terme . ou . □ d< faut «le ce jugement , relut <|Ui aurait 
ordonné l'eiwiuHe "U. a-U n'y a point encore de jogemetf, un 
acte de noUonrti delivre P*f le pige de poix du Heu »«* I ««ren- 
dant a ru vu dernier domicile connu t.ei aele éOMtenura la 
dèri.-iniiiun dequairetémuns appelé» d'office par le pige de paix. 
tM Le» odif ht» de r élut mil ipii auraient proiedr a la rr 

Mirallon de* mariage» de» W» ■'«anl pu atie.nl 

l àge de vingl-elii'i an» ateon.pli». ma jjr île» Hile» n ayant |M 
aUeim raa< de vimrl-un nu* arrnnuli», «anaque le minent eçiieut 
Je» pure» ei tm-rrs, celui de, aïeul* et aïeule» ri e.-l^l de la Ta- 
imlle , dans le en* ou d* mmU ri'ipo». *»rnl monor» dan* l *<re 
de inarlagr . leronL n la diligence d. » fonlr* iir.ere,« «», et du 
prorurvor d« r- i au Irituiiul d.- première "Xtanfr du lieu ou le 
nwruje aura éiereiebce. cnnd*m«*-*ul arm mie |«*»i'*e »ur 
api. « en ouïr* a un emprtaonncmtnl donl U duree ne |* 
cire moindre il» *ix moi*. . __ , 

IBT. Lor*qu ll l‘> mira p.i» eu 4'*r*« re»peeiueiix .Un» le» ra. 
OU ih .ont prétérit», rulhtrv de TeUt civil qui awrml ivlebre le 
mariage, *era condamné a U meme amende, «t a un eiapruon- 
llnml qui «"• pmirra tire moindre a u» moi* 

Idg Le» dM*à»dtion< routenue» aux article» UH H I W, el If* 
düM«iU*m de» article* IM. I.vi. IICT. IStel I», rclaDvc» alaetr 
ie*»<tiieu\ qui doit éurr (ail aux pere et mère d.»o» lr ras laevn 
par ce» article*, ami applicaMr» aux en Lia» iiulurt I, legawnifnt 



k |«urra 



I.1W, LVnfanl nalurel qui u'a jt-iul t v le reconixu. et celui qui, 
âpre* favar eu-, a imrdii *« » p*T>' et métré , ou dam te» pere et 
mère ne peuvent nunltemer leur volimlé. lie pourra. a*ani l âge 
île vingt un an» rèvidu*. **• aiaiier uu'apre» mnir obtenu le co»- 
KMlement d'un tuteui «4 dur qui loi *era noiaane, 

160. S'il »'» a lit pere in mere. m aïeul* W aïeule», ou * il» *c 
trament tou» dan» l'impaa glldlllit de manife,Ur leur vrdonlé, lr» 
lil* on lllle» unneun de viiiitt-un «n» ne Murent eonlracler ma- 
ria** Mil* le eouaeiilement du ooflMll de lanufle, 

«t. Ko ligue direct u, maruge r»t prokib* eotre lmaj la* 

atueiidan» *1 Uetcendau* légitime» ou nalurcl», et le» ail**», dan* 
U même H. ne. .... ... 

toi Pji ligne e»MaU ralr. le marque «t jiroKibé entre le frvre 
et la »u"it legilime» ou ualui vl*. et U* allai* au manr degré. 



TITRE V. 



CODE I» U LOOUUHI. 



CHAPITRE l«. 

De la promeus rt du «in- 
fini de mariage, et des 
qualitri rtefaue* pour 
pouvoir W HII WA r •"<»- 
rinÿr. 

t W. lai jinnitew de ma- 
riage n n il effet légal que 
IflDMiuelle e-l faite devant 
l'ofUrier de I , : ut civil dan* 
la Tonne tracée ou titre ï, . 
rliapilié II. IJle iliMlUC llétl. | 
eu ra* d'inexécution a I» 
réparation en duniiiage*- ; 
intérêt» au profil de la |ier- 
Miiinc qui n'a |Miint dwiné 
de nn'lif» laiwnnable» de 
refti*. 

Il!>. I.'acle teul vulTil pour 
jii»liHer la ili'iuande cil ku- 
deninitr. 

I.'dt. I>e» ditpoiillocis «le 
la loi en ce qui ouvrer ne le 
mariage ne aétendenl pa* 
nu-rii'ka de M* effet* riv ila el 
pülitkque* Ile 

151. I ni»|U'H*enl *otu ce 
ooint tle vue . la loi règle 
la qualité et le* roodilitinx 
de» («ititractan». tli-lcriitiiie 
le* formalité, qui Hui veut 
précéder la céletiralioii.leur 
validité . le* droits . le* de- 
voir». el le* effet* eivib qui 
en réyullrtd ; elle lab*e en- 
tier* le* devoir* que la re- 
ligion lEipoae . »an* y ap- 
IMirler ni altération , ni 
aïKviu* changetueu». 

152. Pour pouvoir rom 
Irarler tnariaxe. il faut qnn- 
Inné an» amimplb pour 
I luuiiiiie , el doure ans pour 
la femme. 

153. font lue |4£ C. N. 

15t. Il n'y a jms rrm»ei>- 

leinenl s'il y n erreur dsm* 
In prrMMwr : l'erreur *iit U 
qvialilé et la rivnditioli de 
la jieTsonne n'annullepoknl 
le nmsentemenf . < 1*1. c. n.) 

155, r«#iwr 147 fl. N. et 
ajoute à la fin: par laiilo- 
rilé eerléMortiqtic. 

• *id. Comme 22u. C. >. 
il e*f ajoute : \ inoin* 
qu elle n aît aceonrbé dan* 
lintervnlle. 

157. il e*4 défendu à l'of- 
ffeter de l'état civil de rere- 
voir la promeMP «nlennelle 
de tuannge entre le tuteur 
oii »e* eiifan» , et le mineur 
nu la pupille durant la tu- 
telle el avant reddition «le» 



TITRE V. 

ne mm «r de u nm. 

CHAPITRE I«. Du mariage. 

87 à 89, I ai loi ne considère le 
mariage que comme un «mirai 
civil. 

00. Le mariage esl un contrat 
qui dan» non origine o*t dartiné a 
durer ju«qn'a la mort île l'une «le» 
parties eunlrarUnle» ; iiCtHiuvoiiv* 
re eontr.il peut être ili»«n«i» avant 
la tuorl de I un tuidr I autre époux, 
pour de» cames déterminée» i«r 
la liai. 

CHAPITRE IL 



Il) Kn eoppr.wAaal rel ar- 
tiste de l'aiiirlr 07 , en rcrtvt 
v«r le Itjnlol -Iir a tx.atn r- 
taihr (i/wf te ijmutail rli- 
Qendrtr u» tvn fl il axe* f'é- 
gliie. 



91 . La toi «anelkofliiéetmimc va- 
liile tout mariage. Ior»qoe l«-> par- 
tie*. au mometil «u elles oui con- 
tracté , 

I» Voulaient contracter, 

«go pouvaient contracter , 

3- Ont contrarié rmiforniiWiit 
axix forme» el soleuuités prcvcrile» 
par la loi. 

92. Tomme 180. C. ». il e»t 
ajoute Le eomentement n'est pas 
Haïra » Il a été donné a un r*vi*- 
MMir, a nmlns qu'il n ait été donné 
par la per sonne ravie après quelle 
a recouvré sa pleine liberté. 

93. Il e»l défendu aui minitlre* 
du culte et aux ollletcrs publies au- 
torisés a célébrer de» mariages 
dans cet étal, de marier de* gar- 
çon* an-de isou* de qnatnne an* el 
de» lllle* o«-de*»nit, de itoxuean*. 
sou* peine, |Miur l'offlcicr fivil.de 
deuitutlon de *on emploi, el pour 

I le* ministre» du culte, d'élrc pri- 
vé* pour toujours du droit de cé- 
lébrer de» mariages dan» cet état. 

91. Tomme 147, C. ». 

95. lies personne» libres el le* 
esclave* ne petiv eut contrarier ma- 
riage ensemble; la célébration «le 
ce* mariage» est défendue, el le 
mariage esl nul : il en esl «le même 
du mariage de* blanc» ou blanche» 
avec le* personnes de couleur li- 
bres. 

90 b9K. Comme li'it a tttf.C. N. 
tes ail tèi de» fttret H tueurs ne 
sont pat comprit danilaprohibi- 
1 1 on de mariage ent recolla terniir. 

99. Tout mineur «les «leux «exe*, 
qui a atteint l'Age utile pour 
»e marier, e»l tenu de prendre le 
consentement «le se* père el mère, 
nu du survivant d'entre eux ; el *i 
tou» le» deux sont morts, celui de 
son curateur. 



n».* mvçiiuts n o-u umaci. 
CHAPITRE 1 er . Ünfiançailiea. 

«4M», la» fiançaille» ne produi- 
ront une ni tlon civile, qu aulanl 
qu elle* seront faite* par acte pu- 
blic ou miu» seing-privé. 

Les eontract.ui» devront en ou- 
tre obtenir le consentement «le* 
pete et mère, ou luut au moius du 
|H-re . si celui-ci est déeéité ou eus- 
péclié, U wfllra du ronsenlemenl 
dp la mère : a «t ï faut du père el de 
la mère, o» exigera rrlui des a*- 
rendan* paternel* le» plu* proche*. 

Lorsque les pclll— enfant terutil 
sons la pnlmo<r de Val col pater- 
nel , le ronsentement de «elni-ci 
llendra lieu du r«Mi*enlemcut du 
rre. 

En ra» «le minorité de» rontrae- 
lan*. * i1 n’eütle aucun de* a»ce«- 
dans cl-daMO» désigné» qui pui»t« 
«Innner son eontenlemenl , il y 
sera suppléé par celui du conseil 
«k famille. 

l,c consentement requi* dam tes 
cas énoncé* ri-de»*us, devra féMit- 
ter dr Varie public imi privé des 
llauçallles, ou de tout autre acte 
authentique. 

!07. Lorsque le pige ecclésias- 
tique n déclaré le* ûaneaillro va- 
lables, ou lu««|iM' la validité n'en 
e»l contestée |ur a*ieun de* c««»- 
tracliin*. *i l’un d'eux rcfn*e d'ar- 
rumplir »a nro«ue**r. Vautre pour- 
ra, quand «railleurs le* fiançailles 
Mroxil été contractée* roiifurnvé- 
inent à ce qui e*t weserH par Var- 
tlele précédent, réelonier par-de- 
vant le tribunal «le Judienture- 
niage, le* «tummage* quTl aura 
réellemenl souffert*. Pan» ce en*, 
on n’aura égard ni aux «lumniase* 
éventuels, ni aux clauses pénales 
qui auraient été stipulik*. 

CHAPITRE H. Du mariage. 



UNI. La célébraUoa du mariage 
„ lin «uivnnt le* règle* et avec les 
solennités prescrite» par l'égli»r 
catholique, sauf ce qui «ut établi 
^i-aJlr^•* rHatixrment aux sujets 
mm catholiques el aux Juif*. 

tno-tio. le* enfam mâle» de 
tout âge et le» femmes qni »e ma- 
rieraient contre le gré de l'ascen- 
dant. dont le rimsenleiwenlml re- 
qui* par la disposition «k l'art, tu**, 
ne pourront le «mtralndre qu'à ta 
pre-talion de» alimen* xtrtrtemenl 
lièressalre*. s'il* ne peuvent x »ut>- 
veuir; il* conaarveal cependant 
leur* droits à une part légili- 
maire, *ur la s uer es» km «k cet 
axeiMlant. qui pourra mémo le* en 
priver, s'il* »é marient mn* sou 
rcnwiiteiivent. ou aul insu, avant 
l ige île Irenk au* accomplis jhiut 
le* fil», eide vingt-cinq ans pour 
ks femme*. 

lit. Le mariage sera teuu pour 
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ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 



f bu Mariage.) 



CODB BV CAJfTOM DB VA DD. 



TITRE V. 

PO NSRIM.*. 

CIIAPITRF. I". Des qualité» et 
tiitutihmu requise» pour poa- 
tx» »> contracter mariage. 

ÜO. Comme 144, C. N. 
fil. Une promène de mariage 
ne duiinr action ni «Iroil, qu'nu- 
lanlqu'elle a «?té raite devant le 
joge île |uii en «ou audience , 
«h devaul notaire , ou publiée 
en chaire. 

L'effet de cette arlion e*l île 
contraindre nu mariage In par- 
tie qui *» Hftîl, ou, si elle 
persiste .l ui. Mtn refus , de la 
Inire eiMuUiuucr a île» domino- 
Rt^nlMb wm I autre par- 
fit. 

«î. T omiM 1 47 , C. N. 
fiS. Les euCifU défailli lit; qui 
n'onl pas atteint Fige de » ingt- 
lro«* an» acnmipli», ne |>eiiveut 
euufrvtcr mariage nui» le coo- 
seiUeiuenl de leur père et mère: 

eu ci» de di^enllrnent , le cod- 

«ciitriurnl du pere «uflil. 
fiH>5. Comme 140- I5ü. C. N. 
fil*. S'il n » nui père ni mère, 
ni afeul* ni aïeule» . ou » II» •* 
trouvent loin dan* I impo**iti»- 
litc de iii.mil-> trr leur volonté, 
le* iils ou lllies mineure» de 
vingt-trois an» ne peuvent cnn- ■ 
tracter mariage sans le consen- 
tement de leur tuteur et de deux 
de leur* |du» proche» pareil». 

S il » a dissentiment emre 
ce* différente» volonté». le ra» 
»era porte a la justice de paix, 
«lui eu déridera. 

fil. Le* dbamitteiu roule- 
nue* aux article* Ik« cl i»4 font 
applicable» aui enfin, naturel*. 

Au defaut de père et de mère, 
le Consentement du tuteur c»l 
nécessaire. 

bi le IntCUT refii*c cerrwscn- 
lement, I enfuit naturel pourra 
«adre»‘pr u la justice de paix, 
«|ui en déridera. 

Tl. Il est encore pndlibe en- 
tre le grand oncle et la petite 
nièce , la eruni! tante cl le petit 
neveu légitime* ou naturels, 
ta. Comme C. M. 

1 .11.11*. II. rte» formalite* rr- 
hilivet a la célébration Un 
mariage. 

ta. le mariage »era précédé 
de trois publication* faite» en 
chaire par le p*»trt.r . a huit 
Jour* d intervalle , un jour de 
dimanche. 

Ix-s publication» >c f»mnt : 

1" Dan* la |>ar«i«c «m chacun 
île* époux aura wn domicile, 
r| , de plu» . s'il* y habitent de- 
jsuls moins d une année dam le 
Heu de leur précédent domicile. 

2" Han» te lieu île la bour- 
geoisie de rfaarun d eux, (63-74 
C . 9.). 



CODE HOLLAHDAIF. 



TITRE V. 

ne auiuat. 
Diepotilion générale. 

H 3 . 1 .a loi ne considère le ma- 
riage que mus »e» rapport» rl- 
vlll. 



sert. I r *. Des qualité» et roa- 
ditiatn rcpiiie* pour contrac- 
ter mariage. 



84 . Comme 117 , C- N. 

K'*. Comme Ltfi, C. N. 

«fi. Coin nie 144 03 . C. N. 
Seulement Ut femme Unit avoir 
tri z * «mj pour te marier. 

87 . Comme 161 - 103 , C N. 

su. Omw MMM, c. R. 

MS». Comme I»* partie, X 1 B, 

c. y. 

IW. Comme 393 . C. X. 

91 . Comme S'il*, C. M. 

112. Comme ILS- 149, C. 

09 - 94 . Comme 150 . C. N. 

« 3 . S'il n'y n ni père ni mère, 
ni aïeuls ou aïeules, les enfan* 
légitime», qui n ont pas atteint 
leur majorité , ne peuvent con- 
trarier mariage mis» avoir ob- 
tenu l'antiirbation du tuteur et 
• lu subrogé- tuteur. BR en« do 
refus île reux-riuu de l'un d'eux, 
I oulof isatlon sera drm uidee au 
juge du eanion qui ne l'aiTor- 
dera ipi'aprè» avoir entendu le 
tuteur et qiulre de» plus pro- 
che* pareil*. 

9 fi. On peut appeler île l'artc 
du pige du canton par requête 
de» mil le tribunal. 

« 7 . l,e* enfan* naturel*, h'-ga- 
1 entent reconnu» par le père, 
et qui n'ont pas vingt-cinq an* 
accompli» , ne puurriuil con- 
trarier mariage «uns le comcn- 
lefitml de leur père. 

A défaut de pere , ou si le» 
enfeu* n'ont pa* élé légale- 
ineut reconnu» par leur père , 
le consentement de la mère est 
nécessaire. 

118 . Le* enfan» naturels , qui 
n uni point été reconnu*, et 
ceux qui ont perdu lent père cl 
mire, ne poumsut, avant I ige 
de vingt-trois an» areonipli» , 
ronlmclef mariage sans l'auto- 
risation du juge de canton. 

W. Après I igc de vingt-rinq 
ans acrompli», les en fan» légi- 
time* qui n mil point obtenu le 
cumcntemrut nu mariage , de- 
vront deiuander lamedinliun du 

ju.e île canton dans le ressort 
duquel le père oïl la niere sont 
domirilié», conformément aux 
artirtessulvan». 

WHI. Han» le délai de *li *c- 
mninet, du jour «le la demande , 
le juge de rantun fera compa- 
raître devaut lui te pere. ou a 
mn défaut , la mère et I enfant . 
pour leur faire »es reprta'nla- 
liom , dre*»era pfoccs-verbgl 




LIVRE I«. 

CIUOTRF. VI. 

BU mitr.r. 

1 . I.e mariage «r*t une as- 
sociation entre l'homme et 
la femme pour procréer «le» 
enfin» et pour se prêter une 
a»»ii|jiicr mutuelle. 

5 . Il doit être célébré, a 
pci UC «le mil 1 1 lé, par le curé 
ordinaire de U p.w»k*c de 
l ime des deux partie», en 
présence «le «leux |ein«in». 

7 . lin se conforme pour 
les einpéclietiwns auv arti- 
cle» du Concile de Trente. 

8 . Il > a prohibition dis- 
solue de mariage et nullité 
de plein droit: 

I" l»an* leca» «le violence 
envers l'une de* parties. 
■J*». C. n.f 

S* S'il y a erreur grave 
quant a la personne. ilU.) 

3 " Si l'un de» é|Kiiix a pro- 
noncé «le* vieux ou a reçu lu 
coiisérralion «le f ordina- 
tion. i C«*» . . 1 1 janvier 
irai.) 

4 * Si l'un des époux était 
ourlé. 1147 , t. 

.V 1 Dan» le ra» d impnis- 
Mure cxiitnnte avant le m.i- 
riage ; 

tè* Si I un de* epoux n'est 
pa» ebrélirn ; 

Pour cause «le consan- 
guinité avec le* paruii* «le 
l une de* partie* Ju»qu'uu 

f ircmier degré , d'après les 
oi* canoniques; iflil.c. a.i 
H" Si I'iui d«s> éjmin a été 
tue, le meurtrier ne peut 
t'unir avec le »urviranl,*ur- 
lout qu.uol II y a eu adul- 
tère entre eux; 

!M Lutin te mariage e»t 
encore prohibé dan* tous le* 
« a» ik< cotisa nglllBilé «udre 
le» é|H*»x tel» «pic le pres- 
crit leilroitcanuiM llji-lt^t, 
t, n M djf.| 

4 1 . liai»» Ion» ce» ra* le 
mariage e»t mil : Il a pmir- 
I. 111 I loule* lis» roiwéipieii- 
rrs dun mariage valide 
pmir le roujiMiit qui a élé 
de bonne foi et |xiur lu* en- 
fan* qui en ouït isui*. Mal» 
lor»qne auiviu de» epoux u a 
été de bonne fol, le* eufan» 
xml alors réputé» naturel». 
tMt, C. s.i 

II). I. hoimne doit avoir 
qnatorxc an* arromplï», et 
tn femme «Inuze an» . pour 
eont/arler mariage. U 4 t, 
e. diff.i 

3 . Le* pruinem** «le ma- 
riage »onl vnlnble* lors- 
qu elle» ont lieu entre per- 
sonne* capable* de contrac- 
ter. Le refus île le» réaliser 
donne ouverluro a un droit 
d'indemnité. 

4 . l'ne promesse «le ma- 



çons Jtmicaua. 



LIVRE 1". 

(JIAPITWL II. 

DO iiuir.r. 

4 t. Par le mariage deux 
•enotmet «le sexe différent 
déclarent leur volonté «le 
vivre en communauté IntM) 
»olulde, de procréer de* en- 
tan*. «le le* élever, et de *e 
prél«T une a»«i«tiiriro nm- 

i«hic. <*gi«r aïs, r. s.> 

4 »* 4 «>. t'ne promesse de 
mariage n'a pavd'nulreron- 
«•qucnce légale que de «l<m- 
ner ouverture à une action 
en réjiarnliixi «lu dommage 
ri*el (pu 1 vi iion-etMitton n 
entraîné, i |;W 2 , , . n.) 

4 M, Se pourront contrac- 
ter mariage Ip» personne» 
erv état de dfnKnn, de fu- 
reur. d'imbécillité ou d'iut- 
puberté, c'«s 4 sè»lirr ju»qu‘à 
qualorxe an». •: 1 44 . c. s., 

K». 1 ^* mineurs et tou» 
autre» interdit», ont besoin 
pour contracter mariage du 
consentement seul de leur 

père légitime- >»i le pire cet 

décédé ou Incapable, il faut 
outre l'autorisation du 1 u- 
teur l'adhisuon du tribunal. 
(H». 130 et 148 . c. 

•VI. Le* rabot»» qui auto- 
risent le rrfu* vont : 

**• le manque de moyen» 
«i« fulnisUnce; 

T- t ne conduite Irrégu- 
lière; 

9 * t’ne maladie conta- 
gieuse ; 

L'im|Hii«fance. 

55 . L«ï conseil lemeot est 
nul : 

1 * Lor«qu il a été extor- 
qué par Mite d'une crainte 
mudrç , taquet le sera eppré- 
cléed'aipfûtllnuninnireda 
péril et lu constitution pliy- 
slque et intellectuelle delà 
personne menacée, i iwj et 
IMS, c. 

2 ' s II il élé ém| jv»r 
une personne enletée avant 
«pi elle u ait été mite en li- 
l»erti‘ ; 

57 . > S'il y a erreur «w 

la pevMone. t'ira. fi. c ».i 

58 . I je mari «pii, après la 
célébration du mariage . 
trouve »n femme gr««‘p «te* 
fait* «I un antre. MUt Un 
déclarer la nullité du ma- 
riage, «mf le ea» «le l art. 
lit. pilt.c. ««.. dijf i 

OOaTi». I.e* causes qui em- 
piVhent «le coulraiter un 
itkiriage. Mint : 

I" I. impuissance exis- 
tante «culemif il au moment 
du contrat : 

2 - 1 .a condamnation n un'' 
peine iufamanlr tant qu elle 
dure; 

9 - L'existence d'un autre 



CODE FBUUMX. 



PARTIE II. — TITRE l«. 

DU *»*■<«, (I) 

1 . le but principal du mariage 
e*< la procréation «le» enfan» 

2 . Cependant le mjriiig«< peut 
n'avoir pour objet que La comma- 
nouté tTexisIcnee. 

*i« rio» t«\ /V» conr/irioM* rrr/Hi- 
*ei pour la validité du ma nage. 

l'n itiiriacc peut être attaqué 
|Miur cause «Je nullité uu d'invati- 
dilé. 

1 H 3 . S'il est fait en contra» en- 
tiuu de la loi qui prohibe sa vali- 
dité. il e*l réputé nul. 

Wl. <>n rappelle non valable 
quand il s'agit «f inir rnnir.ivrntion 
a la lui, mai» dont le vice peut «'Ire 
levé. 

« 35 . Ig* mariage* ««ml nul*: 

1 " Lor'qu'ilf ont été contracté* en- 
tre paren* au degré prohibé; (lût 
et tuiv c. *.J 

3 . 4 . I.e mariage eilpmlii lté en- 
tre tous le* ascemlan* rl ilc-cen- 
ilan* . entre tous frèr«>» et vr-ur», 

(lfil-102, r. a.i 

fi. Il e«! rg.itrtnent prohilM* mire 
les alliés «le* merndan* et de* «lr>- 
cendon*-. et entre le» aareodm et 
le* «Mifan* d'un a«itre ht de leur 
conjoint , lors im’ute «le la disfolu- 
llun du mariage par déc»*» ou di- 
vorce. <IK 3 , c. a.» 

MC. Han» le («de polygamie; 

< 147 . e.».) 

« 37 . 9 * l.orsqu'une femme «Ihor- 
cée *'e*l mariée avec »on séducteur ; 
<*«, c. a.i 

45 . "foo-senlcment le «é«liirieur 
mai» celui même qui a donu - tien 
par *a finie au «li»«irre, ne peut pa* 
épouser la femme divorcée. Open- 
daul il faut que ce* circonstancr» 
soient exprlim-es dan* l'arrêt qui 
pMMMAee le diy«*nre. c . 
di/r.> 

« 38 . 4 * Lorsqu'un miiilalrr *'e <4 
marie sans l'auloriMlliM préalaMe; 
>,f)rcret franf. du l«i nor. IMtat.) 

!X 3 «. 5 *i Lorsqu'il y a différence 
de religion entre le* eonjoinl*. 

36 . mariage e*t prohibé 
«piniiil l’une lie* pat l ies nciüfetôe la 
religion chrétienne, et l'autrrum 
religion «pii i»e lui permet pe» «b: 
se Momtellre aux lou du mariage 

rhrclien. 

941 . Dam lMttre»cn*. le mariage 
serait nul lors meme que I empê- 
chement dirimant «erait levé plu* 
tard, n riedns qive l iui de« ronjainl» 
ne crill le mariage anterieur «lis— 
soûl sur la f*>« d un extrait d'.xrtp 
de décès ou d'un om't de dtvorci*. 

14 fi. I»an* les aulr>*s cas, le ma- 
riage. pour devenir valable, doit 
être célébré «le nouveau, el «•elle 



<1 • Onftr» remarquer que Ut uu- t 
uiri.n tin arttlri i„nt cru s du leetr I 
allrieomt . rlqu tU n* tr inppotlrui I 
par htujeirrt « ter renx de la fr «due | 
Mm» (maratte . qui ni rte faite que i 
tnr W eaoivT du rade Prutnem. 




(Du Wariage.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAM) LÉON 



oops inmioR. 



I«S, Lr i tu ru g? ni encore (coblbé entre f oncle nia nièce, U 
nie cl le neveu. 

Ml. VumuiIu* il m loisible au roi 4e lever , i“>u r 4«« cawce 
grates, l« imiMoilim* ponèn au précédent article. 

CHAPITRE II. Dfi formalité » relative» à la célébration 
dit mariage. 



chacune île. turtin cnciirarianm aura «*• dominée. 

t«7 Nranmuio», «i le domicile artuel n fil eUUi que nar mi 

>m de midenee. In ptiMcaUoik» aeranl faite» en outre a la g» 
nlclpaliic du dernier donUril*. 

Ma. Si le* partir* roimnirtanln, va Tune d'elle», sont , relati- 
vement au nuru^r . «m, la poreante d’autrui, le» publication» 
seront encore fjiu-i a la fnufitcèpalNé du ilntnirilr dé rem tou* 
la pubuoce desquels elle* vt iruosenl 

149. Il ni lixutde au roi ou au» ullirîen qu'il préposera h ret 
effet, de dispenser . pour de» cause» graves, de la trcoode pu* 
Mention 

«70. Le mariage enadrarté en pays ci ranger entre Franco», et 
_.klre Fraisai* et étranger». «crj volaille, s'il a etc reirirrr dans 
lr* fnrn»H uMtCr» dan* le |i**s. pourvu qu'il ail etc prCrrde dru 
publications prescrites par tari 63, an lilre de* Jdei de l'Hal 
dut, et que le Français n'ait point contrevenu aux diipo*Mio«» 
oaninuira doue le rhspktrr preeCdrnt. 

171 Dau» ksjirc*» roui» sprc» le retour du Francaissur le ler- 
riloire du royaume, l'aclr de cèletwMiiu» du manaev contrarl* 
eu pivs étranger , sera transcrit sur le registre pu bise des maria- 
ge* dû lieu de an U domicile 

CHAPITRE III. Dtt oppotilioeu au mariage. 

179. Le druit de (armer nppovâlioo à la célébration du ma- 
riage , appartu-ot a U personne eogagdd par mariage avec l'use 
dr* ilcui partir* Contrariantes. 

173. Le perc . et â dCfaul du père, la mere . et à defaut de 
père et n.Cre , 1rs aïeul* et MH . peuvent forme» opfUMillon au 
luariJK" de leur, enfant rl detccudan* , encore que ceux-ci aient 
vingt ouq alla a<run»|ili*. 

151. A défaut d'aucun ntrrndant, le frCrr nu la **rur r l'nuele 
ou In unie, le mutin ou la rnimhM germalro, majeurs, ne peu- 
vent former aucune oppnutinn uue dan» le» deux ra» suivi m r 

I* Lorsque le mnaenleairut du conseil de famille, requis par 
l'art lut», n's pas oie nbtenu ; 

la-cvque V opposition i>l fondée uk ratai de dCtueuce du 
futur époui. Ortie opposition . dont le tritanal pourra prononcer 
main IrvCe pure et >iiap!r .ne *cra jainnl* reçue qu'a la charge, 
par l'opposant. de provoquer nnirrdkt Ion , rxffy fiscr «utuer 
dan* le delai qui ‘i ra fixé par le jugement. 

17V ban* le» deux ra» prevus |ur le preci'denl article, le tu- 
teur ou curateur ne pourra . pendant U dure» de la tutrtte ma 
Cnrab'lle . former opposition qu'autanl qu'il y aurj et * autorisé 
par en cnosril de f j mille qu d |H<urra ronvoqui-r. 

«Til. Tool acte d'oppesàtlou Csmun-ia la qualité qui donne A 
roppovsuii Ip droit de l» former j d contiendra élection de dosm 
ede daii* le lieu od le mariagr devra être célébré, il drtra rga- 
li-iueot a moln» qu'il ne mui fait a la requête dit» atrmdanl , 
coiuriilr Ict wM.iif» d« l'njMMilwn le loot A peine de nullàie. et 
de r interdiction de l'ofllcier miaivleriel qui aurait signé l’acte 



ni i-M-.mn 

lilbunal d 



de première instance prononcera dan* le* 
dix jours «ur la demande en main levée. 

17*. S il j a appH , il y sera *uiue dan* le» dix Jour» de la ci- 
tation 



que le* aoceudaui, pourront être ci 



s A do* dommages- 



CII 4PITRE IV. Dca demande! en nullité de mariage. 

im le- mariage qui a été contracté uns le rontenlrmi-ni labre 
de» deux époux . ou de l'un <Ten« . «Il» I*vl élrr attaqué que par 
le» opotix. ou |iar ertei dm deux doul le CMiseultnii-iil li a pat 
éle liber, 

Lorsqu'à y a eu erreur dan* la personne .te mariage ne peul être 
allaqiic que nar relui do» deux epoux qui a été induit m erreur. 

1*1 Ikioslr rw de f article précèdent, la drmamle 

nVsi plu* receraMo , Inutr* le* fui* qu'il y a eu rnbahiuiioa rot» 
bnoée |H-iulaiit ait mot» depuis nue l'epoux a acquis aa pieino 
Mit io. ou que l'erreur a été par lui reconnue. 

tnt L- mariage contracte «ans le coonvenu-mrnt dot père et 
lucre. Jov atreudaiM ou du conseil de (aiuillc , dans Ici cas ou 
ne convenu ment était nécessaire, ne peut être attaqué que par 
rcuv ibvcil b- cuuscnlemcal était requit, ou par celui de* deux 
époux cic avait besoin de ee ronsentroienl. 

L uoo et) nuffilé n« peut plvm dire intentée ni |nr In 



complet , à molrw que le 
tribunal ne l'ail aiilorité en 
coonaltMitce de éaiase et 
après avoir entendu le mi- 
ni stère public. Ceci ne dé- 
roge point n la néeewitè 
d’obteiiir le consentement 
du ronféil de fnniille pret- 
Miyxxr l art. 174 l ou 100 

IM. rom me 16! C. N. 
151». Lu mariage m peut 
être célébré entre l'iidi>|>- 
lant et l'adopté ou te* dea- 
rendant, ni enlrr l'adop- 
tant et le ronjulnt de U- 
dopté el rériprviqLiefiietit. 

lui. r‘u>nme tbi et 169 
et ajouté à ta fin: Il est éga- 
lement défendu enlrn l'a- 
dopté et les enfant de l'a- 
doptant bien qu'aduptlFs. 

«il. Le roi. pour île* ino- 
lifs graves , petit lever le» 
prohibition* île mariage rn- 
tre altlés au premier degré, 
onde rt nièce, tante el ne- 
veu . el entre frères ét strxir» 
adoptives. M dispense du 
ml lève utilement l'empé- 
rh«ment civil. 

MB. Lff mariage est in- 
terdit à ceux qui sont liés 
par des vtrxix solennel*, ou 
qui sont dans les ordres sa- 
cré*. 

«a. Comme l ia c. N. 
K»4. Si le père pM mort 
on se Irotive dans ( impos- 
sibilité de manlfevter sa vo- 
lonté, l'aleul paternel et la 
mère prennent sa place ; en 
ras de dissentiment, l'aleul 
l'emporte. 

Itî5. Qtiatid te refus du 
eonsentemenl des père et 
mère on de l'aleul paternel 
etl injuste ou contraire à 
I intérêt des ctifxnt, le roi , 
en connaissance de cause , 
|>em j suppléer. 

JtW. Comme Ml C. N. 
«i7. 1,'aetr respectuem , 
prescrit par l'artirle précé- 
drnl (I) fll sur lequel il n'y 
aurait pas de consentement 
de mariage, sera renouvelé 
deux autre* foi* de moi* en 
mol*. Ce n'est qu'un mois 
après le troisième acte, qu'il 
pourrn être procédé a la cé- 
lébration du mariage. 

tb«à 174. Comme m a 
100 C. N. 

Cil APITOIE II. 

De» formalité» qui doivent 
pr&edtr la cétebratkm 
du mariage. 

175. i.'arle de promesse 
MlMÉÜB sua-énoncé sera 
célébré publiquement on 
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Il doit fournir la preuve de ce 
consentement au juge à qut kl s'a- 
drrue pour obtenir une prnni»- 
siou de mariage. 

100. Les majeurs qui demandent 
à se marier doivent fournir la 
preuve de leur majorité. 



CHAPITRE III. 

De la relebral ion de» mariage». 

101. Tool prêtre ou ministre 
d'une «ocle religieuse domicilié 
daiuvunp des paroisses de cet état, 
buni le droit d'y célébrer de* mt- 
riage». 

(02. Le juge de paroisse peut 
en outre milonser un ou ptinieurs 
juges de paix , dan* l'étendue de sa 
juridiction, a célébrer des niaria- 

103. Aucun mariage ise sera cé- 
lébré sans une pennlxslun spéi ialu 
du juge de paroiwe. adre*»ée au 
prêtre , ministre ou juge de jsaix 
qui sera charge de le faire. 

101. Avant d'accorder la pc r * 
mission de mariage, le juge de pa- 
roisse en fera donner avis par af- 
fiche posée a la porte de l èglise 
ou du lieu où la cour lient ses *é' _ 
rr»; et quiiue Jours anrn, s'il 
est |ias formé d'opixissliou , U dé- 
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publsration dans les cas qu'il Ji 
géra urgens cl graves. 

103. Arant de délivrer In per- 
mlsviiMi. le juge exigera du futur 
époux une obi igaliou d'une somme 
pro|Kirli.»nnèea>esmojefi*, «ous- 
crile par lui et par une aulri* per- 
sonne lui scrxaul de rautlon. pour 
servir de garantie qu'il nVilsIc 
aucun rmpéchenicnl légal au ma- 
riage. la durée «le ce cautionne- 
ment est fixée à deux ans. 

100. Les permissions de mariage 
ne peuvent êrte accordée* que |«r 
le juge de la paroisse dan» laquelle 
au DMiins l'un de* futurs époux a 
son domicile. 

107. Le mai iage «loi l être rélébré 
en pré»mrr de Irui.» témoins ma- 
jeur» d'âge ; et il doit eu être dressé 
un nele signé de l otRrier qui te Cé- 
lèbre, des parties cl des témoin». 

108. Dans le ca* ou il est formé 
opposition au tuarlnge, si relie op- 
position est appuvre du serment 
de l 'oppiMtnl, et de raisuns miIU- 
Mnlr» dan* I opinion du pige pour 
enjusltlicr la suspension, lop|Mi- 
sitiun sera noliliée aux futurs é- 
puux, et le Juge assignera un jour 
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routine té «nus Icmixsrnirmmt des 
a-veendaii-, lur>s|ue ceux-ci u étant 
intervenu* ni aux tiançaillcs, ni 
nu mari ire, nieront j avoir con- 
senti. et que les enfans ne fourni- 
ront pas la preuve de ee roosen- 
tcnnnl. 

112. lavi di*|Misîlion< énoncées 
ct-desMi* et les peines qui y sont 
portées, ne seront pasajqiticable*. 
lorxpie les enfans justitlerunt par 
devant le sénat , que le refus de 
l'av-emlanl est dénué du motif» lé- 
gititnes. 

Ces ronlevUlion* seront, «ur le« 
représentai tons respectives «les 
parties , examinées et jugée* a bul v 
clos, sans formalités d'actes, axer 
la plitv grande céléslte, et eu égard 
à In seule vérité des tilt». 

113. Ceux qui. sans avoir ob- 
servé les solennité» prescrite» par 
I église, auraient surpri» ou cher- 
«tié a surprendre le curé, à l'câTel 
«le céléfirpr leur mariage en sa nré- 
senre, terosit pmibles de* peines 
portées par le» lui*, la» mêmes 
peines seront applicables à leurs 
Itère et mère . s'ils out participé à 
celle fraude ainsi q«j'a lout autre 
fauteur ou complice. 

fit. tomme m, C. N. 

113. Comme 201, C. X. 

SECTIO» U. /»•* rt4f«J«ïiM»* fui A4IM- 
erni du mariage, 

«IR. Comme Sj3, C. X. tl es t 
ajouté: 

Le père e»t principalement tenu 
de» Trais denlretieu et d édura- 
tiun t s'il n'es* pa.» eu état d y sub- 
venir, ce» frais sont a la charge de 
la mère ou «le l'aïeul paternel , ou 
de I un et de l’autre, ru égard a 
leur» facilités respecti » e» et aux cir- 
conslaoecs-. a leur defaut, ibsonia 
la rliarge <lr=* autre.» ax-emlan* |ta- 
lerneb, et subsidiairement a relia 
des OKcmhrn de In ligne mater- 
nelle. 

«17. Camma 204, C. N. Jl g eu 
ajouté ce i important : 

1 a fille repenilant qui n a pa» 
sitflisammeiil de bien» a elle pro- 
pre*. a droit d'êlre dntee par son 
l*cre; a «on défuiil.par I aletd patrr- 
nel et subsfdint mitent par la mère. 

1 18 a iai. l'un me *X> à ans. 

121. Les tribunaux pourront 
■OUI étendre aux frère» et aux 
»«rur», l'obligation de fournir des 
atlinens, lorsque celui «I entre eux 
qui l'-» réelantern, sera dan» l'àut- 
(HMsibilIté de se le* procurer, soit 
par suite d iulirmilés physiques ou 
d une faiblesse d esprit . «oit par 
toute autre couse qut nu pourrait 
lui être imputée. 

122-123. ( <i»n me 2Uf-9ü9,C. K. 

124. Celui qui doit fournir «4e» 
aliinens a le « boix ou de satisfaire 
a relie obligation moyennant une 
pen-ion atimenlaire, ou de rere- 
voir et entretenir dans sa demeure 
l.x personne qui a droit aux «14- 
nteiM. 

Le tribunal pourra cependant , 
suivant le* circonstance», dater- 
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74. Le mariage ne pourra ' 
êtrerélébré avant le troisième i 
Jour, depuis >‘l i»un «'ompru 
relui «le la Iruiûèmr publita- 
Un. 

Il devra êire célébré dan* les 
trois moi* . a compter de relie 
troisième publication 

75. fomrwe 74, C. V U e»t 
ajout r : 

Si le* époux veulent faire cé- 
lébrer leur mariage dan* mie 
autre pailM du CNlM , il* la 
dfaiaiirri>iil H devront se nui' 
nlr du rmiveiileiueul du pasteur 
du dnmkilc de l'épous, 

Si IYmnii est un étranger ' 
non domicilié dan* le canton . 
ce consentement sera d.mué 

r ar le pa*tcur du domicile de 
épouse. 

SI le* deut époux sont étran- 
ger*. et n'ont ni l'un ni l'autre 
leur domicile dan* te canton , 
le contrit délai dt-tlgncra le 
parleur qui devra célébrer leur 

mariage. 

76. La célébraliondu mariage 
aura lien publiquement. daut 
l'église , en présence de deux 
témoin*. 

Le pasteur insrrira facto du 
mariage le même jour. 

77. Commo 170, C. N. 

CHAP. I1L On oppotUmt au 
maria y». 

T» à 80 . Comme 173 t 175, 
C.N. 

HL llan» te* cas d'Imbérillilé 
ou de démenee, le» municipa- 
lité* pourront aussi former op- 
position au mariage. 

HS. Comme 154. C.R. , der- 
nière parité. 

tu. I x» actes d'opposition au 
mari jc te feront par exploit. 
mu* le *reau du juge «le paii, a 
l'instaure des opposait* cm de 
leur* fonde* ite procuration . 
«pédale et authentique. 

84. Lu pasteur ne pourra eé- 
lébrer le mariage avant ou 'on 
lui ait remis la main -lever de 
l'opposition. 

H.V II sera procédé dan* le* 
délai* le* plu» bref* a l'action 
en main-levée de l'opposition. 

CHAP. IV. Der demander en 
nullité Je mariage. 

IW à 90. Comme 180 a 184, 

C. N* 

01. Tout mariage rétébré en 
ronlravcntion auv disposition* 
des art. fi*. «8. «t. 70 et 7 1 . peut 
être attaqué . soit par cem qui 
y ont intérêt, exrepré par 1er 
époux rux-mémet. toit par le 
ministère publie. 

94â97-Comme 185 à I90.C.N. 
98. Le ministère public devra 
demander la nullité de* maria- 
ge» bits en contravention à 
l'art. 72. 

99- le mariage qui n'aura pas 
été célébré cunfonnénirnl auv 
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sommaire de la comparution , 
nu* y insérer le* neoltf» allé- 
gué* par le* parties. 

10». Si le pète, ou à «on dé- 
faut la mère, ne comparait pat, 
il sera pané outre a fa célébra- 
tion du mariage. 

Hrî. Si l'enfant ne comparait 
pa». le mariage ne pourra être 
célébré, a moins de renouvelle- 
ment de la demande rq mé- 
dial Ion. 

I0C1. SI le père, ou la mère, 
persiste ilan* *i>n refis* , il ne 
pourra être procédé n la célé- 
bration du mariage . que sii 
mol* après la riiniparutKin- 

104. 1.r*di*pci*illoo* ci-* leva us 
s'appliquent a l enfaul naturel. 

s«ct. n . /Ses format ile't ifui do i- 

imt prrréder le mariage. 

105. Les proormr*. qui vou- 
dront contracter mariage, en 
feront la déclaration a I ■•llictfr 
de létal civil du domicile de 
l une de* partie*. 

•OU. II en *e»a dre**é acte par 
l oHIcicr de l étal civil. 

MVa Comme 03. tl. 

108-100. Comme ltfi-167. C. 
K. 

110. C omme fit, C. N. (ht a 
tuppr iiné ce» mots le mariage 
ne pourra être célébré avant le 
troisième Jour depuis la deu- 
xieme publication. 

II». Comme 11 ®, C. 5. 

112. Comme 65, C. N. 

t!3. Le* promise* de ma- 
riage dp diiiineront jamais lieu 
n une action en d<<innmge>-iu- 
téréls pour non-acnmpliwe- 
ment dr la pr<uur»«r ; tout dé- 
dit mit cet objet e»t nul. 

Séanmoius la dérlarntion faite 
a I officier de l’état civil, et *ai- 
v ie d nue publication . pouna 
donner lieu à une action en 
dumniaces-inléréispour le* per- 
le* réelle* que le reru* de I une 
de» partie* aurait fait éprouver 
à l'autre dan* «e* bien*, Nais 
on ne peu! pas demander une 
indemnité pour un gain promis. 

(xlle artiou sera non-rece- 
vable div-hoit mois après le 
Jour de la publication. 



accr. in. De » ojvpattltort* au 
mariage. 

1 14-1 15. Comme 17*. C. M. 

Itfi. Le père, ou. A R>n délitai, 
la nsere, pourra former opposi- 
tion : 

1* Si l'enfant mineur n'a pas 
obtenu le rortseulemetil evigé; 

ï 1 Si l'enfant majeur n a pas 
demande la médiation du juge 
du eaulou , prescrite par I art. 
99. 

3" S'il est interdit pour dé- 
faut de faculté* Intellectuelle». 

4* Si l une île* partie* n‘a 
pas le* qualité* requises pour 
contrarier mariage. 



rlage peut être faite par les 
pjmi» ; mai* I une de* deu* 
partie» peut la révoquer à 
sa majorité. 

Le* mariages ou promes- 
se» de mariage fail* *an* le 
conseil Iriiienl des parrn»«iu 
île» tiiieur* pourront être 
déclaré* nul» el ceuv qui les 
ont contrarie» condamnés 
doffke, si ce mariage a 
ru lieu avec une personne 
d lui état Inférieur (mésal- 
Uance). La partie mariée 
contre la votontéde* pareil* 
ne pourra leur réclamer 
même de* alimen». »i c'e«t 
une Bile, elle ne recueil- 
lera quêta nmiiiédr la part 
qu elle aurait ene dan* leur 
héritage. 1 a» fils em -mê- 
me* |M-uvent être exclu* île 
letir sureevsioE quand lisse 
août marié» a de* femme* de 
mauvaise renommée. Nais 
dan* le cas où il ii j a pas 
de mésalliance il* ne per- 
dent que la dot. |9I3, c. a. 

M) 

4. Tonte* ces disposition* 
ne vont applicables auv lils 
que jasqu'a l'Age de trente 
ans, et pour le» filles jus- 
qu a leur vingt-ci n*|iiieme 
année. A rel Age II* sont li- 
bre* de se marier MD» au- 
cun consentement. ( 152- 
153. c. *.) 

I.nrtque les paren* sont 
mort* le ron*eriteruenl du 
tuteur r*t nécessaire pour 
le* fil* Jusqu'à l'Age de 
v met-on ans, et pour le» 
fille* Ju«qn a vingt - cinq 
«d*. <1410, c. n.. diff.) 

4. Le» fondlnnnaire* ci- 
vil* et militaires doivent 
être autorisé» par le roi pour 
se marier. \ Déer. franç. 
du H i MK\ 1 N 0 H. pour In 
militaire! lentement.) 

9. Le* effet» civil* du 
mariage sont de la compé- 
tence de» cour* et tribu- 
naut ; mais la validité de la 
réiehrallon et la forme de 
l'acte seront Jugée» par 1rs 
cour» ecclesiastique», félon 
la loi canonique. 

25. I.e* droit» et devoir* 
rrsperlif» île* époui font : 

1» Amour, fiilélité, a«i*- 
tauce, rohabitallun. (212, 
214. c. *.) 

2- Ix mari e»l le chef de 
la famille. La femme lui 
doit nbétiNUirr et même de* 
tervke* personnel*, mal* 
mm dèihoiiorau» ; le mari 
peut même la corriger, tou- 
tefois ib<k/mi'i vv'rovi. < 218 . 

8- La femme mineure qui 
te mai le. sort de la cura- 
telle, son mari devenant son 
tuteur. (4M, c. ».i 

4" r.lle entre «iai» l étal 
et la dignité de la famille 
du mari; après la mort de 



mariage; (H7,c. a.) 

4° Dé» «rui de célibat j 
eeelériastlque ; 

5" La différé uce de wli- j 
giou et non de ronksttoq ; 

l>" I a parenté en ligne as- 
cendante, entre frère de U 
sœur du même père, ou mê- 
me uiere, entre cousin* ger- 
mains, cuire oncle. Latite, 
neveu ou nièce . que la pa- 
renté soit légitimé ou illè- 
gilinie , e| l'alliance au mê- 
me degré. i Mil a lKl.cs.) 

U7-18*. Rat nul le mariage 
«le deuv personne» qui ont 
été Convaincues d adultéré 
commun avant la célébra- 
tion du mariage, ou «i l'on 
d eu» a atleuté a ta vie du 
mari uu de la femme de I an- 
tre jiour pouvoir I épouser. 
(298. c. a.) 

Ê9t Le» formalité* nére*- 
wirp» imur le mariage vont 
ta proclamation el la dccla- 
ralion solennelle du cnn- 
senlemeul. (ta, 75. e. ».► 

70 à 78. La proclamation 
se fail a trois dimanche» 
coimituI if* don* le* églises 
du domicile de chacun des 
fiancé*. Si le mariage n a 
pas élé cuiselu dans les »iv 
moi* après la dernière pu- 
blication. il faudra les re- 
nouveler. (03-65-160, c. s.i 
74. L'absence de» deut 
dernière* publ «ration» n'an- 
nulerait pas le mariage , 
mais soumettrait le» partie* 
et le «uré a une peine. 

73. Ixconsentement doit 
être donné de van l le curé 
du dnmkile de l'un de* é- 
pooi, en présence de deu» 
témoin». <75, c. *.) 

Le Iritinnal local peut ac- 
corder l'autorisation île *c 
marler par fuodé de pou- 
voir*. Hk». c. n., diff. i 
79. I.e curé doit *c con- 
vaincre qu'il n'y apnul'eni- 
iiêr bernent de mariage; si 
les futurs èpouv trouvent 
son refus mal fondé. Il» 
peutenl recourir auv tribo- 
na*n civil*, (fin. 177. c. 

Hf*-R1. IX curé lient nn 
registre de* mariage» célé- 
brés «levant lui ; il doit aus«i 
y consigner les mariages 
contrarié» par »e» parois- 
sien* devant nn autre eiKé 
qui loapiur» aura dù être 

f réalablemrnt autorisé par 
ui. i*0. c. s.i 
83. Pour de* causes gra- 
ves . le tribunal peut accor- 
der de* dispenses d'empê- 
chement. Si l'un n o cniv- 
nilssanee de l'emtiêclie- 
ment qu'apré* le mariage, 
le curé peut provoquer le* 
«lispetwe» tur la «lemamle 
de* partir* el en taisant 
leur» noms. » t R4 . c . » . . diff. 'i 
Hfi, Le* tribnnnux infé- 
rieurs peuvent di ‘penser de 
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sn'onde célébration Use la date de 
la validité. 

14 el 9tw. Le* mariage* non va- 
lide* sont ; 

t- l eur contracté* . pendant la 
tutelle , par uu tuteur ou se* enfin* 
avec «a pupille «ans l'autorisation 
préalable du tribunal pupillaire. 

13 cl ÎHÏÜ, 2" (>u\ «onlraclé* en- 
tre I .i.loplaut et l'adupié sans an- 
nulation préalable de l «l<ipti«in. 

970. l.orMpic l'un de» époat 
n'a pas l'Age requis. 

37, «fi. Ad. DIMM 141 , C. N. 

Neanmoins le tribunal p«mt ac- 
corder desdiqieuse» d'Age oui hom- 
me» . »i la future el son père con- 
«enlent a ce que I époux puisse faire 
annuler le mariage «Uns 1rs six moi*, 
n|iré* avoir atteint l'Age de dlx-huil 
ans. (145, c. dîff.t 

971. 4- «.Kiand il n'j a pas eu con- 
sentemesil libre, i IHU. c. n.> 

39. Ix mariage rnnlrarté par dé- 
faut de capacité, ou uoiir cause de 
VtalCnCE, crainte ou fraude, est nul 
MME lou» les contrat* co générol. 
l/d.) 

40. L'erreur sur la personne de 
■ époux «ni dan» de» qualités, sans 
lc<quelles le nurvagr n'aurait pas 
été contracté, rend le mariage non 
valable, (/d.) 

45. fi» Dan» (e cas où le consen- 
tement du pere légitime ou adoptif 
n'aurait pa» élé accordé. 

994. Ix père peut faire annuler 
le mariage dau* ie* tix mol* depuis 
qui! a eu riMinajuvance de la célé- 
bration; passé ce délai. Il A La Oi- 
rolléde réduire la légiliu*e a lamoi- 
lié. (182-188. c. n.,diff.\ 

16. 997. l e consentement «loit 
être demandé dan* lou* les ras et a 
tout Age. lors métite qu il ne » agi- 
rait plusd un premier mariage- «al* 
si l’eufant était majeur . le père ne 
pourrait plu» faire annuler le ma- 
riage, il poomsit seulement réduire 
la légitime a la moitié, (/d.) 

47. Ladopté n'a besoin que du j 
rnmenteincnl de l'adoptant pour an ; 
marier. 

50. 54, A défaut de père, le» mi- 
neur» doivent obtenir le consente- 
ment de la mere-, si relle-cl ml 
morte, relui de l'aieul ; ou enfin, 
s'il n y • ni mère ni aïeul, l'adhésion 
du tuteur, qui doit en référer au tri- 
bunal Intelnlre. (ISO, f. a., diff.) 

Ma». La mère a le droit de ré- 
duire a la moitié la légitime de l'en- 
fant majeur qui contrarierait un 
mariage san» ton conseil trmeut. 
1913-9*». c. a., diff A 

58 à «7. îx ronsenteroenl ne peut 
être refusé que pour de* motif* gra- 
ve». Sont réputé* tel» ; mu qui 
donnent raisonnablement a*up|n>- 
serquele mariacrseniiiulheureux ; 
tl l'une «le* partie* a été condamnée 
à une peine iidAmanlr ou »l elle a 
un vire capital ; »l le divorce a été 
prononcé contre elle ; *i ell" e»t at- 
teinte dune maladie contagieuse; 

» il y a une trop grande différence 
de cla*«e ««wialr; m le» a»ceiMlan* 
onl été injuriés gravement par l'un 
i d'et». 

t 
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parmi ik.nl le coiMcMrtnml éV*« requl» . toute* le* fote que le 
| onirinçr a «c «|i|K.ni>e e\prr*»éa>fTil ou UcilenirMI par roui 
l dont le coMrotemeni ét»u mtetMlte , ou lonqo'd %'m écoule 
une année mu» rêtkmalkéi de leur part . depol» qu ll» uni ru 
cannatManre du mariage. Elle ne peut èlrr limi.uv u«.n |ilu» per 
lepmix. luiM|u tl »V»i écoulé une année mii» rértjmHiuu de m 
iutI , depot» qu'il * atteint rage competent pour coiio-ntir par 
| liumétix- au mariage. 

IH l. Tout mariage contrarié ru contravention au* dbpo»iiM>u» 
| eoulenurs au* nrUrte* Ui, HT. Ilil, l*ü M l«S. priil être alla 
que, *nlt par le»C|K>ux eux- même». uni par tou» ceux qui y uni 
I wtén't . ««il por tr lumi.iéir public. 

IHS. Neaixmain», le mariage «Mnrtt |>af di* é|Mi» qui n'a- 
| t lient point encore lige requit, ou dont l'un de» deui n'a» ait 
. point Mlelol relire, ne peut plu» être aiUuue . lorvjuit 
»V«l éroulé lit moi* «Mil que cet epoux ou Irt epoux ont M- 
i teint l'age coir.prirnt *- torique lu (ramie qui «'irait pollit ril 
| Age. a ron. u auol (Mmncr île» »i* muiv 

nul. Le jiere, la mère. le» ascendant et |j (amille . qui ont eon 
I aeflii au imanaue nseilrselé dan» Ir u> de l'urbcle précèdent, ne 
i sont pomi recniMrt è »* demander la nullité. 

IUT. IUn» Ion» le* ca» où conformement à l'ortârle IBS, l'action 
en nullité t»-ui être mtroiee par tout ceux qui j ont un inlrrét, 
rtk ne peut réire par te» pareil» cdUti-rau* . ou par lit enf.in* 
né» d on autre mariage, du vivant dr* deux épou* , mai» seule- 
mcot lorsqu'il.» y oui pli inlrtrt né et actari. 



tan L'époux au |>rej*dice duquel a »té oxUrarlé un »en»nd 
I mariage. peut en denunder la mdlilé.du virant même de l'époux 
I qui riait engagé arre lui. 



t Mît. Si le» nouveau* époux npçonroi la nullité du premier ma- 
riage, U vabdiie ou la uulhie de ro maruge doit être jogée préa- 
laUrnirni. 

ItU Le pmcurriir du roi, dans tou» te» raa au iquel* »'aptJli|iie 
l'art Ut. et sou* Im modilieaUon» porte.-» ri» l'art. IHV prol el 
doit demander la nullité du mariage du ii»ant de» deux epoux, rl 
le» ta»rr soudain art a ae séparer. 

. Tout mariage qui n'a point été contrarie ptiMiqiiemeni.el 



r t la 

inarbco n'a nmal rte précédé de» deux poldirjljon* 
requise» , ou *il n’a lu» été nli|enu de» ili.prinr. penr>t»c» i»tr 1a 
loi , ou le» intervalle» prr»rril» dan» le» paMmlma* el relelira- 
M ii'nM point Ui i»ti*rr»é*.le procureur do M fera pWIHCW 
contre (nlftovr pu Mb- une «un-iule qui ne (aurra ntrder ira*, 
cent» franc» ; et, contre le» partir» ronimrlaïuc». nu ceux tou» la 
nulisanre desquels rllr» oui »gi„ une amende pcoportloiuir-e i 
leur fortune. 

IBS. Les priiir» prononcée* par r article |iférê d rol, u-ront en 
courues |tar le» prtnoiinca qm y uni désignées pour toute ron- 
iravrulion aux rrrlc» pcr»fr» l r» jor fart ItlS, ko» mrtne que ce» 
OMiuaieMlntM ne aéraient |»as jugée» tutliiautr» pour faire pro- 
noncer la uu*tf du minage 

loi. nul ne peut réclame» le liire depn.i» H le» effet» c» il» du 
minage . » il ne rrprcv.'ntr an »rtc de celel cation lauM tur k 
regtkire de l'étal ci»d, aauf lei ca» prévu» par Tan. ttt, au titre des 
^rtc» dr l'Hot mit. 

l«6. La Mmemion d’état ne pourra di.penter le* prétendus 
epoux qui I invoqueront r ra y e cl ir entent, de repretrniiv farte .le 
eélrtirauon du mariage devant l'olhcwr de l'rtai ci»U. 

t«5 lorxqu il y n iMtexaon d'.*t.il , ci que farte de célébra 
non du mariage devant l'odlder de l'étal mil e»t représente, le* 
sont rïtp'CÜTemvol «un recevables a demander la nullité 






IB7 Si neanmoini, den» le cm de* jri- 1*1 et no, il existe di 
rafan» «Mil» de deux imlividov qui ont vécu publiquement room.. 
mari cl femme . el qui loieM tou» deux décédé», la légitimité de* 
ebfali» ne peut être contestée mui» le teul prétexte du défaut de 
re 4 ecs*i»lflllo*l de l acté de célébration, loule» les fol* nue cetle 
tégwi renié evi prouvé* par «M |Mi*»e*,lor» d rt»t qui u eit point 
contredite i>ar forte d» nai»«aner. 

tSrt- Lorsque la preuve d’une céiébc»lloa legale du mariage u» 
|r«uré arqume par le résolut d'uor pro«-edure rrlukilirlle , fln*- 
rriptaon du jugesm-nt sur le* regtotre» du fi lai ritd amure au ma 
rlage. a coanuter du jour de Célébra Uon, tou» Ir. effet» rivib. 

Uni i f êgarti de» epoux . qu'a l'égard dr» enfant baux de ce ma- 
riage. 

Itm, SI le* époux, ou fun «féux, sont décédé* sana avoir dérnu 
reri b fraude, fanion criminelle peut être intentée par lou» ceux 
qui ont intérêt de bue declarrr le mariage t aUbie , cl par le pro- 
cureur du rui. 

IM) Si lunicirr publie r» t déi-é4é lor* de la dévouverte de la 
fraude. ractaun sera dirigée au civil conlre bcrtlten |ur le pro- 
cureur d» roi. ( n preteueu de» parue» mlcrcmée» rl sur leur ile- 
MMÉIMv 

•01. Le manage qui a éU déclaré nul, produit néanmoim le» 
effrt» etnk , tant à (égard d** époux qu a (egard dr» enfant, 
lorsqu'il a «e ronuarté de bonne lui. 

Sv la bonne foi ncxWe que de U part d* l'un drt dru» 
époux, Ir mariage ne produit le» effet» chtb qu'on faveur de cet 
époux et de* enfant tau» du mariage 



prtsrorr rie l'ufllrirr drl’A- 
t.it civil «lu domicile de l uu 
drs rcntracUit*. 

176. Comme lü»i <J >. 

ITT. Comme 11*7 C„ N. , 
mai» trot.» malt an lieu de 
ai*. 

178. Cumin* Ififl C. 

ITT), lo |>ulilicatluii» 
pourront n't'lre pas f*iie* 
en i-a» de danger vie mûri 
limnliwnle «1** l'un «l«*« ileu* 
conlr.u-(au».Out-cl devront 
nlnrt jurer qn aucun emp^- 
cheiiieul légitime ue i’u|é 
piese n leur mariage. 

ISO. Comme 171 il), O. N. 

ClUPITnt: III. 

Dr » oppoafffiMW au ma- 
ria ye. 

181 a W». Comme 172 i 
ITI G» >- 

CHAPITRE IV. 

Dr* demander en nuWifc 

de furie de ma n'a y r 

quimt ai ue tffrlt eiriU. 

I8M. Le mariage non «C 
lébrt eu préteoce de léglia-, 
dan» le* forme» prrMTlIe» 
par le concile de Trente, 
ne pradiiirn pa* d efleU ci- 
vils, ni a l'égard de> époux, 
ni a I cgard des enfin». Il 
eu est de même de celui 
qui aurait élé célehré en 
iwéwnre de I é*li»e *an* 
avoir été précédé de» aclet 
pmrriU-, le* ewitei talion» 
relative* aux cITet» civib du 
mariage *nnl de la compé- 
tence de* Iribtuiaux ordi- 
naire*. 

190. Comme 197 C. N. 

M. Lt mnrlage déclaré 
nul par l autueité errlètia»- 
liqur peut crpcmlnnt pro- 
duire des efTeü civil» rela- 
lixemrnt aux enfin* lors- 
qu'il a élé contrarié de 
bonne foi. 

Il n y a paieu bonne foi. 
tor«quc le mariage n'a pa» 
etc célébré devant un ecclé- 
xiaMiquu que le» pnrlim ou 
an moins l'une déliés, a 
mi êlre le curé qui detail 
ndii-ier ou avoir mission de 
•si part. I.cs tribuixaui civil» 
serunl jugr» dr la Imnitc foi. 

I!«. Comme 21)2 U. >'. 

CHAPITRE V. 

Det •Hÿfffni yu« ixaû- 
férif du tnanoge, 

193. Irt époux contrar- 



ie l'art- 70, C. p*i 

été reproduit U noTtag r i U- 

xemf l'ijfliae ftanl «ru f validé. 



«g DS XJ» lODUUkb 



miner le mode de prestation de* 



pour entendre le» parties respec- 
tive*. 

109. Comme 177, C. Tï . 

110. Toute penotmc peut for- 
mer opposition à un ruaringr . mai» 
dans le ta* où l'opposition e«t re- 
jclér, l'opposant doit pajer le* 
frais de la procédure. 

Ht. On ne peut se marier par 
procuration. 



CII t PITRE IV. 



Det ftemandri m mdlVfé de ma- 
ria yc. 



113-113. Comme 189-181, C. !f. 

114. Le mariage des mineurs qui 
a été contrarié sait» le consente- 
ment de leur père et mère n'eil pas 
nul |>our rrla , s'il e»l d ailleurs rr- 
vélu des autre» formai Ile* pres- 
crite» |iar la loi. Leur» père ei mère 
peut eut les déshériter . 

UVItfi. Comme 18». C. N. 

117. Pans luit» le» cas où faction 
en nullité peut êlre Inlenlée par 
lou» ceux qui ) ont intérêt , elle 
ne |ie»il I être par le» pares* colla- 
téraux ou par le* entan» lté» d'un 
attire mariage . du vivant de* deux 
époux, mai» seulement lorsqu'ils y 
oui un intérêt né et actuel. 

118. Comme ISS, C- N. 

119-130, Comme 301-303, C. N. 



CHAPITRE V. 

Det droit t et devoir* respectif t 
det époux. (1) 



243 à 346. Com me 303 à 307, C. 7f . 

Ski. l.e mot aliment s'entend de 
ce qui est nécessaire pour la nour- 
riture . le logement cl l'entretien 
de relui qui le réclame. 

Il comprend aussi l'éducation, 
lorsque celui à qui lesalimen» su«il 
dûs est uu mlnurr. 

tITtfiO. Comme 308à2l I.C.N. 

fil à 113. ramnw2ttà3U,C.(f . 



f«) U t dbpotiiiotn de* ariirtn 343 A 
ta) »-ot evnipritrs dan* le titre de la 
fviiomr r paternelle. On le* a Iran t- 
patte* «L'Ut t * liirr du murvaoc. plate 
(fu tiles occupent dam lt Cvit \apo- 
(êcf k 



aliaien*. 



sccma tu. Ut* droit* H devoir*] rts 
prrlifi dr* tpaux. 



1i»â 137. Comme 2ttà2l4, C. N. 

lit. \a femme doit contribuer 
à l'entretien du mari, lorsqu'il ne 
peul y subvenir lui-mérae. 

139. Com ose 3LV3IÙ-2I8 C. N. 

130. Comme 317, C. K. /I est 
ajouté ce g : 

SI la femme r*t mineure . fau- 
Uinsellnn du tribunal sera en ou- 
tre requise |mur tan» le» acte» dont 
il e*t parle aux articles 3(it et 3b2. 
roixtme II e»t prescrit pour les mi- 
neurs habilité*. 

131. I.'aiitnfi*attnn du tribunal 
est nécessaire dan* lou» le» arle* 
judiciaire* où le» Intérêts du mari 
pourraient »e trouver en opposition 
avec ceux dr sa femme. 

132. Pour l'aliénation de la dot 
ou du fond» dotal . on observera re 
qui e»l prescrit «Uns le titre du 
contrat de mariage. 

133. Lorsqu'il s'agira d'acte* 
extra-judiciaire* autre» que ceux 
de pure administration . et aux- 
quels le mari est Intéressé , la fem- 
me ne pourra conlraelrr qu’avec 
l’autorisation du tribunal. 

134. Il en sera de même si le 
mari reflw d'aulorlaer ta femme, 
«m de lui accorder son consente- 
ment : ou Cil en pj 4 rnqiéebê 
par l effel de sa minorité, bien 
qu'habilité ou étnaaripé ; par son 
interdiction, «un absence, ou une 
condamnation même par contu- 
mace, à une peine de plus d'une 
année de prison . ou a toute autre 
peine plus grave: L'autorisalon du 
tribunal, dans le cas de rntwLuD- 
nation , ne «era nécessaire que 
pendant la durée de la peine. <319 
23i. C. K.> 

I3S-I36. Comme 319-38), C-N- 

137. Comme 333. C. X. 

138-139, Comme 3*3 et 296. 

C. ». 



servi o» v. nte teeonde* nott*. (t) 



14j. la femme qni rouir arle un 
nouveau mariage avant dix mois 
révolu» depuis le décès de sou ma- 
ri , perd lou» 1rs gain* nuptiaux 



I la te réveil «vnkmmf lt * art <40 
d 14*. ed rrmW# a la fin du Iffrr Cm 
arltr^r «net rrïahfséla -littolultondu 
mariage ri d (•• *tp*r> (i>in dt 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Mariage.) 



i) 



CODE DO CAMTO* DS VAUD- 



article* 75 «I 76, ou qui, ajmil 
été contrarié en oay* étranger, 
n'aura pa« Ni» célébré trlon le» 
forme* érigée» daus rc paya 
étranger pour *a val id ité .pourra 
être attaqué par le* père cl mère 
•H autre* ascendant de* l'poiu, 
cl par loirs eeai qui y ont un 
Intérêt m* rl actuel . ainsi que 
par Ip ministère publie. 

UN», rtiwiwr tîta, c. N. Ah- 
lieu <t une amende. il est ttiltli- 
tué . une détention d'un à via 
mois. 

*01. rom me t!K», C. IC. 

10î,foniw 197, C. H. 

103-10*. foui une *11-202, 
C. N. 

CH A P. V. /Mt obligation» qui 
naissent du mariait. 

105 à 113. Com me *13 à 311, 

C. H. 

CHAI*. VI. Des droits et «Je* 
devoirs respectifs des époux. 

11U 117. Comme 312 à 415. 

C- N. 

118. Celle autorisation n'est 
pas tuVmsaire pour iulenter 
[action en divorce, 

IIS. I.a femme ne peut pas- 
»ei aucun contrai ni aulremcnl 
s i sbligrr, ni même accepter de 
donation ou Mirccasluii . mi«$ 
I autorisation de »un mari et 
de. deux de tes plut proches pa- 
rent. 1217. c. a.) 

Le reste comme 318, Ç. N. 

12» SI la femme » oldtiie «u 
profil de son mari , faulorUa- 
lion de In Justlre de |Ktli *era 
toujours nécessaire. 

131. Ve* parrns au-delà du 
sliléme degre ne mH pas ad- 
mit à autoriser une femme ma- 
riée ou non mariée. 

123. t omme *30. C. X. 

lit. t.n femme mariée qui 
*era (épurée de biens. sera pour- 
sue iun contrit judiciaire , et 
«tournlsc aui règle» établies au 
Ciiap. 5 du Til. 10 du pri-scul 
IJVTC. 

I24-I2S. Comme 323 et 935. 
C..X. 

CIIAP. VII. De la dissolutùm 
d m mariage 

t3». Tomme *87, C. N. On a 
retranche : Par la condamna- 
tion a une peine emportant la 
mort civile. 

r.llAP. VUI. Des seconds ma- 
riages. 

»*7. U femme ne peut con- 
trarier un nouveau mariage, 
qu'apreitme année révolue, de- 
puis la dlwnlutton du mariage 
précédent. <338, c. h.) 



coan nou.AWDAia 



5» SI l'individu arec lequel 
l'enfant veut te marier est pour- 
suis I ou condamné criminelle- 
ment. 

&* Si le* publication* requî- 
tes n'ont lias été faites ; 

7 U St I enfant , interdit pour 
eaute de prodigalité, veut rnu- 
tracler un mariner qui enlral- 
uevatt ta ruine. 

HT. A défaut de pérr et de 
mère, les njeul* ou aveule» 
poumuil former iqipodlion au 
mariage de leurs pctlla enfant 
pour le* cause* énoncée* mn 
tl 1.3. ». 5. il. et 7 de l'ar- 
ticle précédent. 

118. \ défaut d amendant, 
les pareil* et alliés Jusqu'au 
degré de «Tntsln-gcrmain . et 
leu tuteur et curateur pour- 
n»nt former opposition ; 

I" Si le* formalités requises 
par le* article* 95 et !#<, n ont 
pas été observée»; 

3- pour le» c.1* énoncé» aut 
H 3. 4.5 et 6 de l'article 1 Mi. 

II!). L'époui divorcé pourra 
« opposer au mariage . lorsque 
réponse voudra en contrarier 
un nouveau avant le* dit moi* 
révolus, depui* la dissolution 
du mariage prcrédenl. 

lié l> ministère publie 
doit former opposition ilan* le» 
ca» énoncé* auv article*!* i a9l . 
t*1 Comme ITT. C. N. 

122. 1.'acle d opposition con- 
tiendra le* motifs sur lesquel* 
elle est f a ndtl | on ne <er.i re- 
rev aille a en proposer il'nulre», 
qu'aulant qu ils seraient sur- 
venu* depuis l'opposition 
1*3. l.e code de procédure 
five les forme* de lopposltlon rt 
de la demande en main-levée. 
t*i Comme 173. C. X. 

125 Tomme 89. Il et! akmti -, 
Si le nirUge a élé célébré n- 
vaul la ntaiu-levée, la procéilu- 
re sur l'opposition pourra étro 
poursuivie, et le ruariaue sera 
déclaré nul *1 l'opposition e»t 
admise. 



sti,iu>* iv. De Ut re'libratiim 
du mariage. 

120. Comme 7rt. C. N. 

1*7. Tomme 70. C. K. Il est : 
ajoute - II pourra ainsi élu* tup- 
plee à I acte de nnU*aiirr. par 
une dérlamlioii aattrOMMêe de* 
témoin* o«i de l'épom. 

128. Il en e*l de même tt les 
partie* ne peuvent rapporter le» 
acte* de décès de* personnes 
dont le rontetileraenl e»! re- 
quit. 

t«>. SI P officier de létal ri- 
vll refu*e de célébrer le maria- 
ge . a caute de l'iri<ufli»aitrcde* 
ptérc* et certificat*. 1rs partie* 
peuvent t'adre*ser par requête 
ou tribunal d'arrondi menient 
qui déridcrirtommoirement. 

130. Tomme «4. rf« *. C. N. 

131. t omm* 75, 1«» f, C. N. 



CODE EAVABOU. 



l'époux . elle conserve ton* 
le* droit* et prérogatives 
acquis par ce mariage. 

12. Le* obligations qui 
naissent du mariage wml : 
de iiûiwrir. entretenir et 
élever leacnfait». Mabceni- 
cl, alttd que le* gendre* et 
brl les-lillcs. doivent de* ali- 
mens a leur» père et mère , 
et «ont tan* action contre 
eut pour un établissement 
par mariage ou autrement. 
(30J a *06. c. a.) 

CHAPITRE IV. 

7. I.a j. iiil-dn.il aui ali- 
meti* peut les réclamer de» 
membres de >a famille dans 
l'ordre suivant ; le père, la 
mère, les a-criidanx pater- 
nel» . le* atrendans mater- 
nels et te* descendan* dan* 
l'ordre ou il» «oui appelé* a 
succéder. Aucune obliga- 
tion de cette nature n'est 
imputée nui collaléraut. 
I.e* pères et enfan* 'natu- 
rel* sont *>>u mis récipro- 
quement a celle obligation. 
<*». c.*.,eUff.) 

Olui qui e.«t lomliém in— 
digrnrr par sa propre faute 
ou par parette . li n aucun 
droit aut alimens. 

En II vaut la pension ali- | 
montai re . on aura égard n 
la fortune de celui «lui doit 1 
la payer et a l'état île celui 
à nul elle esl due. 

Ou |»eul la fuer d'office. 
Elle prend lin quand l'in- 
di|fuceresse.<antt-*».c.».) 

îvrt raiise* de l eihéred.1- 
llon rend.Mil aussi indigne 
de recevoir île* alimens. 

L'éinanci|>atlon du mi- 
neur ne l’eiemple pas de 
contrllHier aut allnteot. 

CHAPITRE VI. 

' 25. l*our ester en justice 
la femme a besoin île l 'ail— 
lorlsatiun de son mari, a 
défaut de celle du juge. 

(iis, fis. c. m 

t.n nullité résultant «le ce 
défaut d'autorÎMlInn ne 
peut être demandée que 
par le mari prndnnt cinq 
ans. i**5. c. n..diff . i 

l.a femme «nanée peut 
tester t2»>, c. a.) 

Elle a la faculté de %e re- 
marier Missildt apré* la dl»- 
«olution duniariaire. Mais il 
est ouvert an u»an une ar- 
lion en désaveu «»ro eii- 
denftd Xacti. i 22M , c. ». 

^ 

I.e mariage n esl dimnut 
que par la mort naturelle de 
I un de» épout. Opendanl 
s'il n élall pa* eonusmme 
U pourrail être annuité par 
une dispense du papr ou par 
l 'entrée dan* un ordreerdê- 
fiastiqnc- |**7,c. diff.i 



code AcrxicHiur. 



1a seconde et de la troisième 
publication, et même de la 
première |tour de* cause* 
1res urgente*. Alors les fian- 
cés affirmeront tous «muent 
nu' ils n'ont connaitsaure 
d au* une rirciMUlaiice qui 
pourrait em|*èclier leur ma- 
riage. i 169 . c. ».. diff.f 

1274-12*. Entre juif», le 
mariage, pour être valable, 
doit être autorisé par le» 
autorité* admiiilstrativef. 

|fS> 5e NM prohibé» en- 
tre eut que le» moriage* 
entre ascendant rl iletcen- ■ 
dan», frère et tnv, tante et 
nevru.etaprèsladis*oluliuii 
du mariage . avec le* pareil* 
de l'autre épnui au même 
degré. (161 a 163. c. n.) 

126. F.es Iruit publii‘0- 
lion* préalables seront fai- 
tes dan» le» »} naBogiies , 
rl le raisin tiendra un re- 
gistre comme le curé. (63 . 
ut, «6, c. ».| 

127. l a célébration doit 
être faite MT le rabin , eu 
présence de «Irin témoins, 
et portée sur un registre. 

139. L'inobecr ration de 
ce» formalité» rend le ma- 
riage nul. 

Des oèligntioa s qui déri w ni 
du mariage. 

90- Ee* île voir» «le* épnui 
tout égaui pour la préda- 
tion du devoir ronjugal; il* 

te doivent réciproquement 
fidélité et mi traitement 
honnête, fflf, c. R.) 

lll.lA'inari est lecliefde la 
famille, il doit entretenir et 
protéger »a femme.' 2 13 c.s.l 

92, la femme prend le 
nom et le* droit* de l'état 
du mari ; elle doU le suivre 
liant .‘"ii domicile et tut 
nb-ir. 211, r. i.i 

U8i 141 . Les pnren» doi- 
vent nourrir et entretenir 
leur* en fan* Jusqu are qu'IU 
pnioent eui-niêuwsi y nd>- 
i venir, lire*, c. a.) 

En ra» île diflêreoce de 
religion entre les épnui , l«rs* 
lois de police détenulncnt 
la foi dan* laquelle le» en- 
fans doivent être élevés. 

1 1220 la Bile |teul de- 

mander une dot a «e* ascen- 
dant quand elle n'a pat de 
fortune. T'est le trlbunnl qui 
en fiie la qiKililé , en cas «le 
diüculié. van. c. diff 
[ Une lille naturelle ne peut 
eiiger une do» qne de sa 
mère. 

9 4. On doit instruire d'offi- 
ce »ur I invalidité d'un ma- 
riage. 

t n Dan» le cas on le con- 
sentement a été donné |»ar 
une personne rnlrtéc; 

2' Itan» celui de bigamie 
(147-184, c. ».} 



08. I.e* «lem futur» |>eiivenl te 
pourvoir devant le juge pour faire 
statuer sur la légitimité du refiu. 



srcTio* n. Des promesses de ma- 
rinrye. 

75 à 101. Iavs promesse* de ma- 
riage tout admises rnnune un droit, 
ainsi «pie leur» eontéqviencrt. 

Mai* ledroil d intenter une nrtion 
pour faire célébrer le ntarloge, n «I 
ouvert que quand le» promet*» uni 
été contractée! devant notaire ou en 
Justice. 

Olui qui se désiste de* pr«»mes- 
set est tenu a des duaiuuge»-inté- 
rèl» envers l'autre partie . » la perte 
du quart de but» le* avantage» qu'il 
lui avait fnilt, à une satisfaction lé- 
gale . a une amende . et même a un 
emprisonnement selon le» circon- 
stances. 

Ilfii 13’,. Toute» ce» disposition* 
sont applicables a relui des liatuét 
qui «unirai ni l'autre |>arlie a te re- 
tirer par »a conduite immorale ; par 
l etistenre «l une maladie ««mta- 
gieu*e, ou «l une difformité rorp*»- 
rellc survenue depuis IcsQaiifaille*. 
par une erreur ou une fraude rela- 
tivement a la fortune , ou même par 
nu changement po- tèrirvirsoil d.im 
la fortinie soit dan* la religion. 

S'il } a rupture réciproque, cha- 
que iK»rlic reprend scs préseiu. En 
cas de décés le turvivaul le* garde. 

L action eu indemnité passe aui 
héritier* contre le llaneé coupable ; 
mais elle ne peut être everrée con- 
tre le* héritier» île celui-ci. 

Ce droit a une indemnité te pres- 
crit par le U|i» d'une année. 

Des formalite t relatives à la er7é- 
Lralfon du mariage. 



I3fi. 1^5 mariage esl consomme 
par la liénédicUon cléricale. 

138. I.e» ban» doivent précéder 
la célébration du mariage. 

139. 1-C* ban* seront publié* dan* 
le* paroisse* du domicile des deui 
corijuints et dan* celle du domirilr 
précédent , ti ce cbangement n etl 
antérieur que dune année. 

1 43. l'n étranger doit aussi faire 
publier le* ban* dun» son pays. 

151. la publication des ban* sera 
(aile en rholre pendant trois diman- 
che» consécutif*. 

158. Le conalatolre peut dispen- 
ser d'un ban. 

153. I * roi seul peut dispenser 
de deui bans. 

t.vt. le défaut «le bans ne rend 
pas le mariage nul . mais tes parties 
rt le curé seront romlainuês a une 
amende et a un emprisonnement. 
(IK3rt il*, r, n..diff.) 

I.Vî. Opendanl le curé peut pro- 
céder a un ntariage in «xfremvr saio 
le* lait» uréalable». et célébrer le 
mariage d’un employé de l étal qui 
luiiKlaiiiemcnl esl obligé de Caire un 
voyage long et périllcui pour le 
tervlec du roi. 
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(Ou Divorce.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



nsa x- statua. 



: ns u loouiut. 



CHAPITRE V. h*t obi igufiont qui Mit uni <ltt mofuijr. 

*D- Le* epoux cootractcnl cnwsnhlc , t*r le fait «cul du (Mitage . 
o44uiit>>n de nourrir. (llrHenir rt ctever leur» radon», 
au. L •‘irfatil n * p*rt d'action contre »ra père et mère pour un étt- 



*iS Le» «sdai» doivent iln sfiincn» 4 leur* père « mère, « entre» 



*».. l.ragcmfcrra rt 



u le 



t. et dansles même» 
itCMMlKÔt. de» allinvni t leur» iMwie^H-re et Ub-Mtt . nul» reUr 
ubiiitaboli ottue . I ioreqior I* tirUp-mere * CMt idc en secondes mot ** , 
i • lorsque r< lui de» cposil qui (irodutuil l'allinile , et le* cuCasu smiu de 
son iinlun *IM t'aulfc epoux sont dèseilcs 
a/T- Lr» utdlCMlQSH ri‘« Ilium de ne» (litpnUliiHTt. (.Mil riN»|Uiu|ue«. 
*1*. Le» SfifliflM ne MOI ansirdra que dan» la leopoTlioci du l«w»n 
de relui qui le» rértame, H de U fortune de relui qui le» doit. 

~ — 1 ortul qui fournil, nu celui qui reçusl de* alauien*. eut re 



jb être demandée. 

910. .SI U personne qui dnii fournir le» aliaaen» jtisuBe qu'rfle ne peut 
parer la pciMMi «BmriiUtr*. le tribunal pourra, eu fMcniatotasirr de 
raine, ordonner qu'elle reerrtra «lau» ta demeure, qurita nourrir.» et 
entrulwodra relui auquel elle drrra de» aioiicno. 

9li Le ml mi ni! lucmoocer* egalement *i le jerr ou la mere qui «if- 
frlra du recevoir, nourrir et enimrmr dan» sa demeure l'enfant * sut 
Il devra le* simiens, derra dans ce r*» dire dispensé du pej er la iiesirina 
alimentaire. 

CHAPITRE VI. Del droit» rt de» devoir» mpettifi det éfxmjr. 



il i. La femme est o*4i;ce d'habiter avee le mari, ei de le suivre par- 
tout Ml H Ju«e * |iro|»» de réùSra le mari e4 nldigr de la recevoir, el 
de lui fournir mal « qui W nè«»»aim pour ko besoin» de U vin, «don 
te» tarai le» e» rw eut. 

il 5. Li femme ne peut c»ie» rn Jugement mm» laulorisation de son 
mari , quand tuteur eSe serait marcliaiolu publique, un non commune, 
ou sèjurcr de hlru», 

il il L'autorisation du mari n'est pas nfmaulre lorsque Li femme rat 
poursuivie en maliere enmliwlfe ou de police. 

ilï. La femme. même n*«i commune ou séparée de Ment, ne port 
donner, aliéner, h) puilie quer, acquérir, à litre gratuit ou onéreux, tau» 
le contour» du mari dsot l acté, au son conscuumietu par écrit 
iis. Si le msn refuse d autoriser »a femme à ester en jugement, le 
juge peut donner I auLorlMban. 

il" Kl le nun refuse d'autoriser »» femme * passer un aete, ta femme 



, aura nié cnlendii 

appelé en la chambre du conseil. 

La femme. *1 elle est niareliaud* publique, priil, mm (autorisa 
lion de *«ii mari, »' obliger pour ce qui concerne «un négoce ; et, audu 
cas, file oblige aosoi son mari, s'il y a communauté mire eus. 

Elle n'relpos repulée marchande puUh^ne, «I elle ne fm que détail 
1er le* marchandise» du commérer de tou mari , mais aeulrment quand 
rite fan tui commerce te pare. 

«I Lorsque h- mari re» frappé d'une rondamnaUfen emportant peine 
afUlcUrr ou iiifanunlc. cnrore qu elle n ail été prononcer que par con- 
tunuce, la femme, même majeure, ne peut, pendaoi la dure* de la 
ester en Jurement, ni cooiracier. qu'a près t'être fut auioruet 
par le juge, qui peut, en ce ra», donner friitariMion, ho» que le mari 
ail ele entendu on appelé 

49S. Si le nain est interdit ou absent. Ir ;u|f* peat. en foonataanre de 
cause, autonser U femme, soit paur «ter eu jugement. suit pour cm*, 
tracter. 

«C> Toute aulurisatiui» générale même stipulée |>ar rouiras de ma 
flaire . n'est vatahle que quant a l'admisiWmioii de* lileM de U femme 

491. St le mon rai mineur, rautoettwion du juge e*t nécessaire a la 
femme . s**t pour ester en jugement. mit pour contracter. 

tts. U nullité fondée »ul le défiai d'aulortuUoa ne iieut él/c opro 
sec quu por I* femme. |u« le mari, ou par leur» héritiers. 

9*J. La femme peut tester san»l autorisation de son mari. 



lent, par le seul Cnil du ma- 
riage . de nourrir, onlirtr- 
nlr ol él«'ver leur» ratant. 
OUe olili«n(ii>n w rrtnplil 
dan» ect ordre : il abord Ir 
père , puis l'afnil . put» le 
bi»aloul pnlrrurl , rl sutisi. 
diaireniral U mèrp. 

191. Le lil» n'a pas il'nr» 
linn roulrc «on père et «a 
ntrre pour Ir» oltlmer a lui 
(bmiirrun i'UiUi«H>riinii par 
ntarinire ou autrruiral. 

Mai» la fil Ir a droit a tire 
doUV par Ir père; a snn 
MU par rUm paternel . 
PDMiilr par la mèrr. 

196. CofliiwfMKC. >. 

IIMi. Comme an C. X. 

19Î. I.c» frérr» rl ortir» 
lisrapaldr» de (tannrr leur | 
vie par vice de romUtotion 
phtsiqiir ou iniKale . oui 
droit a de» aliment de la 
part dp l«iir* frères el «entre. 

( L'article 211 t C. M. 

tMpprtmr ). 

HW a «HO. Comme 308 à 
210 f.. N. 

CHAPITRE VI. 

/Va droilt rt rfrs devoir» 

respectif» de» tpouj. 

*01 a 2H3.fomw« SIS.# 
2111 . C. X. 

Stai. Comme 217. C. X. 
/I é*/ ajouté in fine ■ 

Toulefui» srra valide . 
mêntç fan* l'atilor) talion du 
mari . lu doualion failr par 
la femme à un enfant com- 
mun. ou qu elle aurai! ni 
d'un mariage nnlérlrur. 

fti7 à SIS, Comme 218 « 
23ü, C. X. 

CHAPITRE VU. 

De la dtuoltihon «lu ma- 
riaffe. 

216. I^e mariage ne At*- 
Miut par In mort naluerllr 
de I un des deux ép»ui 
1227. e, a.) 



121. rumine 217, C. X- 

125. lit femme «éparèe de 
Corps n’n bcnoln en aurun 
en* ilr I autorisation dr wiu 
mari. 

12ri à 128. Cominr 218 a 

SSO.E.X. 

129-130. romme 222-223. 
C. X. 



CHAPITRE VI. 



De la dittolullan du 
riage. ’ 



133. Ir lien du mari .» rc 
M! dissout : 

1° Par la mort de l'un de* 
èpoui , 

2' Par le divorce légale- 
ment prononcé ; 

.V’ UMM Ir mariaiti* étl 
déclaré nul par l uise desrau- 
tr* ctprlmér» an clianilrr VI 
du prêtent litre, ou lorsqu'il 
rn r*t remlrarlé nn autre, rn 
raison de I absence d'un dre 
époux, dnn» 1rs ra* autorisés 
par la loi. 

l e» séparaliont de corps 
n'opèrent |ta» la distoluliou 
«Ir» lira» du mariage; mais 
elles mettrai lin a la mtia- 
tiitation conjugale , ai»*l 
qu'aux Inlèièi». uihuiUD» qui 
pravairnt rxlsler rnlre les 
époux. 



CHAPITRE VII. 



[te» second» mariage*. 



134. Comme 228, C. X. 



CODE laanx. 



établis par la loi, ou convenu* 
avec kl premier mari . ainsi que 
le* autre» libéral lié* qu elle lient 
de lui. 



148. Celui qui , ajanl de» enfin* 
d'un premier mariage . en contrar- 
ie un M-riiiid , e*l tenu de leur ré- 
server la propriété de tout re uu'il 
aurait nrrxi de l époux préilétAlé, 
a litre de don. ra vertu de c»it»- 
vrntiou* lualrimonialr» , ou par 
donation». Institutions , ou legs. 

147. La iirupririé dre bien» ci- 
devant désigné* passe . noiiubstanl 
toute rraonciaiimi générale, el 
son* distineinm dé sexe, aui en- 
fin» du |»rrmirr lit o»i a leur» des- 
remian» . pourvu qu il» survivrai 
au pérr ou a la n*rrr qui a con- 
vole. Mm qu'ils ne soient pa» sra 
heritier», ni ceux du père ou dé la 
mén* prévlén-des ; cependant ai 
l'un de» entans a été ju»(miéntcx- 
héredé par l'epoux JM c décédé , sa 
porllon accruit aux aulrci rnfan» 
i du premier IlL 



Mais si I rxhérédé était t'uniqne 
enfant ou «lex-rmlant qui edi sur- 
vécu. la projMiété des biens *u*- 
dil* loi sera acquise, nonobstant «on 
éxbérrdatliMi. 



I1R. I.a di»po*ition des deux ar- 
ticle* précédent n'est point anpü- 
cal'lc au ras où l époui prédécédé 
aura ^xprrtsémrnt déclaré dau» les 
convention* lualriiniMiîiiles. ou jvatr 
aclr de dernière volonté, que le 
survivant conservera la propriété 
de» biens ci-dessus désigné*, lors 
même qu'il contracterait un nou- 
veau mariage. 



148. Comme MH», C. X. H e*t 
ajouté. 

Ce que le nouvel époux aura re- 
çu de plis» . appartiendra a tous les 
enfin* du premier lil indistincte-"' 
ment, en conformité de l’article 
471 ; ce qui aura lieu nonobstant 
toute disposition contraire de l'é- 
poux qui a convolé, et lors nséme 
que le iMuvel époux aurait renoncé 
en faveur de tout autre, à i avan- 
tage qui lui aurait été bit. 



Ditpanlintis particulière » . 



CHAPITRE VII. De 1a dittoiuiiott du mariage. 

«47. !-• Marâtre **• (liauut 
I» Par U mort de l'un des époux ; 

2” Par le ibvorre légalement (irnooncé . 

6» Par la condaiouation, dnenue définitive, de r on dre epoux i une 
peine emportant nu>rt civile. 

CHAPITRE VIII. De» second» mariage». 



fié*. La femme ne peul contracter un nouveau minage qu'aprés du 
ma* révultn dc|’ u b •* dnooluUou du mariagv icécedenL 
UT. I, «II. T. 



150. Leallançalllrt et le? mariages 
entre |>crMinno» qui prufresetil nn 
cxiltc toléré dans létal, font régi* 
jtar les u»age» et le* régleuse ns 
qui Ire concernent. 

On olifcnera , au surplus, par 
rapporta ce* lUnçaillc* et a cc» 
mariage» . ainsi que pour Ire effet» 
qui en dérivent, tirntrs le* dispo- 
sitions coutenue* dar.» le présent 
titre r qui peuvent appliquer. 







ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(D'à Mariage.) 



10 



CODB ■OLLAjrDAia. 



OODB ADTRICS1KM, 



134. SI par un ffitpMirnirtil légitime l'une do» partir» était hors d élai rte M5 
transporter a la maison commune . la célébration du mariait? pourra avoir lira dan* 
un? maison particulière di* la même commune, mal» en présence de si* témoin». 

1X1. I x* futur-, époux doivent comparaître en personne. 

131. Il «!•» loisible au Roi , pour de» causes grave», d accorder aux parties la per- 
mission de se marier par procureur spécial , en vertu d un acte authentique. 

Si , avant la célébration du ntariage, le mandant «était marié légalement à une 
autre personue. le mariage par procureur sera considéré cousine lion avenu. 

08. font me 75* 8 m j. G. ». 

I3fl. las cérémonie» religieuses ne pourront avoir lieu qüaprès que les parties 
auront jusliiié au ministre de Irar culte dp la célébration du mariage civil. 

137. Toute contravention sera punie e.îDfortuéinenl au Code pénal. 

section t. De» nurruiycj contracta en pops étranger». 

138. Tomme 170, C. SI. 

139. Tomme 171 , C. V .Moi» un an au fieu de trot» moi». 

«urios ti. De » nullité» du mariage. 

140-141. Tomme 184-190. C. N. 

t42 Tomme IHO-IKI , C. K. .4 l'article 181 C. N., il etl dit que la ro-habita- 
tion devra An» de Irni* mois au lien de ail. 

143. I je. mariage contracte avec une personne interdite, pourra être attaqué par la 
personne qui a etc interdite, par ses père, mère, aMYiwtan», collatéraux jusqu'au 
quatrième degre inclusivement . par son curateur ou par le ininLvtrrc public. 

141. Tomme IMS, G. N. — 14». Tomme IH», C, N. 

146. Tomme 184. 183, C. N. .Scdemeisr <i l'art. 183 G. N. /I e»t dit. que la ré- 
damai ion doit être faite dan » le» six mois au lieu de l'année. 

Ile»! ajouté: Si le mariage a élé contracté a l'étranger, les parta» pourront 
exercer t artiun pu nullité Uni que l'acte u aura pas été in«cril sur le* registre*. 

147. Tomme 191-196, C. (V. — 148. Tomme 187. O. N. 

14! v Lorsque le mariage sera dissous, le ministère publie ne sera plu» recevable 
à en demander la nullité. 

150 Comme 201 . C. X. — 131. T omme 904, C. N. il etl ajouté . |, 'époux qui 
a été de mauvaise fol . pourra être condamné envers l'autre a des dommages-intérêt». 

154-153. lai nullité du mariage ne pourra nuire aux droit* dru lier» qui auraient 
contracté de bonne fol avec le» époux. 

154. Ix mariage ne sera pas nul pour contravention aux disposition* de* article» 
01-95-08-39-103-11)7 et 130. ou *1 le mariage n'a pa* été célébré publiquement. 

acetio* vil. De la preuve de rexitteneedu mariage. 

133. Comme 104, C. 

156. Une*» d'alwow »m de |ierte de registre*, la snfllsanrn de la preuxe du ma- 
riage est abandonnée a l'arbitrage du Juge, s'il y a possession d'étal. 

137. Comme 191, C. ». 

skcthci Ml. De» obligation» réciproque» enfer attendant rt descendant. (I) 

375 à 389 Tomme 201 h 211 , C. N. 

383. I. enfant naturel . légalement reconnu, doit des alimrtts à «espère et mère. 

Celte obligation est réciproque. 

384. Toute convention par («quelle on renoncerait au droit de recevoir des ali- 
ment e»t nulle. 

Des droit» et de» devoir» de» époux. 

158. Comme 914. C. N. — 130 Tomme 900, C. N. 

ICO. Comme chef de l assoclallon, le mari assiste sa femme en justice ou s'y pré- 
sente pour elle. Il ndmiaiolrr sev biens, sans pouvoir les aliéner, ni le* grever sans 
son consentement . et il répond de tous dommage*. 

164- 164. Comme 214, C. >. — 163, Comme 217, G. N. 

164. La loi présume le consentement du mari à l'égard de» actes ou des engage- 
ment de *a femme . pour les dépenses Journalières du ménage. 

165- 1**1. Comme 415. 916, G. Pi. — !€7. Comme »18. C. N. 

168. Tomme 42». ti. > . Il est ajouté : Si le mari révoque «on consentement 
( pour être marchande publique i il sera tenu de rendre publique sa révocation. 

tt». Ixrsqm te mari est «Uns rimpo*»ihllilè d autoriser sa femme, ou qu'il a un 
intérêt opposé, le tribunal pourra autoriser la femme à rater en jugement, con- 
trarier, administrer ou faire tout autre acte. 

170. Comme «3. G. V— 111. Comme 945, C. N. 

179. I.ortqu'aprr» la disMilution du mariage, la femme a exécuté l'acte passé, 
sans l'autorisation requise . elle pourra en demander la nullité. 

173. Comme 996. C. N. 



(f) Ortie ircWoo te trouer dan» le texte, tout te tttr» d» le Puissance paternelle. 



»’ SI l'un des époux 
a fait <tn* V.THX ecclé- 
siastiques; 

t>< S'il y a différence 
de religion : 

5" Uuaild II y a pa- 
renté ou alliance à des 
degrés prohibé*; <161 
a <63. c. a.) 

fl" Si le* époui mil 
vécu ensemble en a- 
dullrre avant le ma- 
riage. ou »| l'un d eux 
a attenté a la vie du 
conjoint de l'autre 6- 
posix dont l'flüstcnor 
empêchait lemorlage; 

7" SI le consente- 
ment n a pas été «tonné 
devant le curé rompé- 
lent. <191. c. n.| 
llan» le* outre* ras 
l'instruction ne sera 
commencée que «ur la 
plainte des parties lé- 
sée*. <180-181, c. a.) 

65-06. La partie qui 
a connu la cau»c diri- 
mante avant le maria- 

5 e, ne |»eut pnvdeman- 
er l' In validité du ma- 
riage. L'autre époux 
perd ce droit s'il ne 
* est pa» plaint dé» 
qu'il en a eu connais- 
sance. 

Dons le rosou un mi- 
neur se serait marié 
son* consentement . 
laction ru nulliténctt 
ouverte au père ou au 
tuteur que pendant la 
durée de leur puissan- 
ce. (laiàMM.*.) 

98. Ix tribunal fera 
auprès de» partie* de* 
tentative* pour faire 
disparaître le» causes 
d'empêchement. 

99 à 101 . Ix présomp- 
tinn est toujours favo- 
rable A la validité du 
mariage, même lors- 
qu'il s agit d liuptüs- 
wnre. m elle rst au- 
térirarc a l'union et 
permanente, de* ex- 
perts peuvent être 
nommé* pour la prou- 
ver. Si elle n'e*t aise 
temporaire, lacotubi- 
lation de* époux *era 
ordunnée pendant un 
an. 

Iflé. 1rs époux dont 
le mariage a été dé- 
doré nul «ont tenu* 
en % ers leurs enfans au x 
même* devoirs que si 
le mariage était valide . 
• 410. c. a.) 

Celui qui a connu 
I empêchement est pu- 
ni ; l'innocent a droit 
à des duownagen-luté- 

réU. 



De» opposition» au mariage. 

158. Ne peuvent s’opposer au mariage d un In- 
dividu, que le» nenotme* qui <ml contrarié avec lui 
de» prome*»e« de mariage formelle* et antérieures, 
et les femmes enceintes de ses Œuvres lorsqu'elle* 
lui étaient unie* sous promette «le mariage - 
1 16-165. Ornant aux autres empêchement, le curé 
doit, avant de publier le* ban*. *n convaincre qu'il 
nen existe pa* . et le juge peut faire suspendre le* 
publirnlion* et la bénédiction nuptiale si an em- 
jiéctiemeul pars lent a sa runuuissanre. 



sicTion a. De* demande» en nullité d « mariage. 



950. Le juge doit instruire d'uflire contre les ma- 
riage* nuis. 

1K». |.a déclaration de nullité d'un mariage ne 
peut préjudicier a un lier* engagé île bonne fol. 

973. la nullité d un nvariage ison-valable ne peut 
être provoquée que par celui dunl le r«>n*entement 
était rrqui». MHI-IWJ. c, s.l 

973. S II le donne postérieitTemenl, le mariage 
est valable du Jour du consentement. (Id.) 

11. En cas d erreur, dol ou violence, la validité 
du mariage, peut avoir lira *i la partie lé*ée n'é- 
lève aucun*' réclamation dans les ali venu i ne* ou 
après avoir été mi* en liberté. 

43. I.e* héritiers de la partie lésée peuvent pro- 
voquer la nullité du mariage, seulement |Kior rame 
de violence, et lorsqu'il n'y a pas d'entnns. Ix dé- 
lai sera dtmble pour eux. 

990. La personne mariée avant I Age nubile ne 
peut plus provoquer la nullilésix usoi» âpre* cri Age. 



Det obligation» qui naissent du mariage. 

'Partie II. TU. tll.) 

01. Le* obligation* du mariage eonsidenl A nour- 
rir. entretenir el élever le* enfiu». <903, c. *.| 

Le* enfnns. le» gendre* el belleMllles doivent 
de* alimeni à leur» jières el mères. t,4fi3, c. *.) 

Parti* II, TR. II.) 

9X9- SW. Le* rnfaiH ont une action n exercer con- 
tre le pér* : le fils pour obtenir un etablissement , 
el le* Bile» pour uuetbil. <901, c. *., diff.) 



De» droit» ti de» devoirs respectif» de» époux. 



173. Tomme 919-913. C. N. 

188. Tomme 415-418 , *45 et 446, G. Tf. 

De» second» mariages. 

(Partie II, TU. I.) 

90-94. l-t femme ne peut se remarier que neuf 
moi* et le mari six semaine* après la disuvlation 
du mariage précédent. <498, c. », diff.) 

41 A 43. Ix juge peut ce pendant abréger le délai 
pour la femme si le divorce a élé prononcé pour 
cause d'abandon . si la grossesse n'e»l pas vraisem- 
blable, d âpre* un rapport drsgen* de l'art. Mais il 
faut dans tous le* cas, un délai «te trois mot*. <!«#-) 
1 434 et tait». Ix mariage c*t dUunut par la mort 

j naturelle de l'un des époux ei par le divorce judi- 
ciairement prononcé. (1) 



(|, Pair à ta tuile de la Concordance la» itummlisai 
rrJaJtm au mariage de la nom fauche et m lutta» 
judiciaire» de ta o h aH latiou tan» mariage. 
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(Du Divorce.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CHAPITRE !•*- Des cautts du divorce. (t) 

t#*) Le mari pourra demander le dhorrc pour cause d'adullerr de u 
femme. 

4Vj. La femme pourra demander le divorce pour cante JailuH^re de 
*on mari, lorsqu'il aura tenu «a rnisniMoc dan* la mawMi rmnmurir. 

*11. Le» epoux pourronl reci|>n»qiienM«il deinutdrr le divorce pour 
caret, «évlrrt. ou injure» .'ra> <t de l’un «feux en» rr* l'autre 

•£ïi l.a i-oiubnifialli’m de r<m dit C|huix à une peine inUmanle. tera 
pour faute* êpoex une eau** il* divorce, 

933. Le rnnti-nleim'M mutuel et persévérant dr* époux, rxtrànè de 
la ma narre prêtent* par U loi, sous le» eoudlUnna « <ip*e> 1rs ênreirvr» 
'I»' >He 4rter«dn* . p*ourer» -iilSi-sumn-vil que U vie commune leur est 
iiiswnportaMv, cl qu'il existe, par rapport à eu*, une rautr perrtuptuiri- 
de diroree. 

CHAPITRE II. Du divorce pour cause determinefe. 

«CtTKoi |r*, tses forme» du dira r ce. 

*VS H le* fait» alléfuda donnent lien * une poursuit* rrim*or#e, l'ac- 
li«m en diiorre nt suspendue jusqu'après l arrM. 

S.Vt a 25*. La ilemandr en divorre doal ronleair le détail det bat* et 
dire jerniupiKndr dm pim» a Inp^ui. Rlr ma WéWDUr lier le ilntu»- 
dmr m pertofinn ail |«mii|<tvl d«i tri) ni nul- t|Ui. âpre* loi avoir fait »!•» 
«•loenalK-n*. dre*#* procès- vrrtbal de la rerrate du tout, «t ordonne la 
comparution de» epoux devant lui. 

9Yv9ki. Si au Jour tndiour II ne peut le* rernorilarv, le» pièce» utiil 
communiquer* au Irihimal qui pourra accorder In pefmK*lno Hier 
Immédiatement ••*! latu*a*n<irepeadaMtm terme de vhiKt jours au plu». 

Jll a dit. Le» nurlim derrout rankparaMr* a tu» do» dn.iot le inl.u- 
nal 1 3u< une d elle» pourra se faire .i.ibio d'un cuuortl , i-Ur designer* 
le* létnoiev et le» pièce» qu elle entend produire 

•ttJt à 'ita Le tritnuial renverra le* piriirt a «ne audience publique, 
uu'il (itéra et commet! ra un rapporteur; il tutuera alors tut I âdinituoii 
J* la di nsiKtr en dr> orr* . et Jwrcaat au rond. Il pourra ou prononcer 
le divorce tl le» pleures sont »olt<v»ul»s. ou ordonnrr l'enquête nul» 
contre-enquête. la pré-ior* du ilçaiaudeur e»t luujour* uêccaaire* 
chaque acte de la proctvlure. 

auid *ti. Au moment du Jupemenl qui ordonne l'enquête, les partie» 
peuvent drtfpcr de nouveaux icmoie» . »'d* *oM reproché», le tribu- 
>ttl «latuera de Mille Le* |urm*di~> epouv . exrepte leur» enfant, rl Ira 
dometlaqur», ne sont Ma reprurhnklrt, tauf a avoir tel erard qur de 
| ratw.n a leur* dlq-oùtfon*. 



TITRE VI. fl) 



Det cause» de ta %e pa- 
rai itm. 

217-218, Tomme *»- 

SU». C. R. 

219. I.n femme petit 
demander avec le con- 
seil de lient «le te* plu* 
prorhes pareil», la sé- 
paralùxi pour cau*r 
d'miiiltere du mari , 

I "-ri il vil publique- 
ment avec une concu- 
bine. 

2*s.22l. font mr 231- 
232. C. S. 

222. 1.a séparation ne 
pourra avoir lieu du 
consentement mutuel 
drsépum que sur Iho- 
molnffafioii du tribu- 
nal civil. 



Des fins de it on-rere- 
tw contre fort ion 
en séparation de 
corps. 

Ml u 222. Comme 
272 a 27*. C. R. 



tic* a l'aiulienre publique. Le Jugement dHltiltif CM rendu si-'ft Si te 
divorce ml iiilioU, le deuxandmr tv-ra autorisé » w retirer devant l’uffi- 
tfer vbr Oui etvil pour le foire prqaoticvr 

ïVl ü.*i. Lorsque le iin or et c*i deniaude pour caute de tévirot, cire» 
ou injure* navra, le tribunal, avant de prononcer, peut aaladut U 
fenim# a rértdrr téparér de *e« mûri |u-ndnni an ,»,miur* irtiq» dY 
penne, *«■ lui pmximhi une pension alimentaire. Ce delai |u»e tant 
rvcnnciliataon. l'epoux demandeur pourra faire rendre le jugement de- 
finiuf. 

»it. Si U demande en divorre est fondée sur la cimdamnalinu d’un 
de* epoux a nrve peine infamante, il auflil de produire unr expédition de 
l'arrêt deliailif de la cour rrtmlneite. 



voutiesoein. 

*ît a 90h. Si. dan» le* dent mue, la purtir qui a oMcnu le dWoeo- 
u appelle pat l'autre éiiotix di-vaiM r«n>e*r* de fetat civil i*Piir faire prf- 
nnnrer le divorce, elle tera dechiar du beikfio- du jiuremenl et ne 
pourrit reprrndr* «il aelton que pour couse nouvi-ile, tauf » elle, dan- 
ce cm, * invoquer le» ancien* fait». 



wctius u. Des mesures preeuaires. 



*rr. I.e* enfan- seront confit» au a 



i» qu’ri u'en soit julre- 



«d-atti. La femme, |ieridnnt l'InMaimr, peut être autorité* à rê-ôlcr 

beir» du domicile eimjiir») . ru*** elle tera tenue de Jutlifirr de -a retl- . 

ilenee, *«>*■ peine d cire pmee de ta |>eiitioii alimentaire, ou d'élre de 

elafPe non recevaW* dam «a demande eu dlvnree. , . . . . 

dTvMm. La temme eniMmioe en Ment., pour la rcn*. rutini» d* **% n ', T '" r 

droit», pmi faire »pp..t*r !•-» teellct sur tes effeb. mobilier- de U cm- I ”. HJ '* J!?**'! * 



nHinaute, le* oldiiratiunt nailrjcleea a la rliarKe de la eiimaiiuutile. nu 
lev alii-nalie-iit fatli-t par te mari det unnieuldev rommurit. («tleneure* 
ment d la denuudr. mût nulle* en eas de fraude det droits de b femme 

l'I} ta toi dm II a*ara 1 RI*, o aboli tr dn-uste. vu, amalfte des disp, I 



u d puf i /mur . mais ptu- 
limrt dr* dispositions 
ami s p rappfunt dam 
tr Oats ni d fran'iui ont 
eie rrprndmlrs dans U 
Utrs relatif et la sepam- 



Dct mutes de la sépa- 
rai i un de corps. 

133a 138. r»niflir3Sg 

B 231, C. R. 

1». la ftéparation 
|teul être é«.ilrnmil 
ileinanifee rH iproque- 
mcul. dan» In ru ; 

I" De dilDuuallofl 
publique de I vin île» 
ê|K>iti eiiver* I mitre . 

2" D abandoiinemenl 
du mari par la femme . 
ou «le la femme par le 



3" D'aUenUt d’un 
époni a U vie dr l’au- 



De la poursuite de ta 
léparotkm de corps . 



Des effets dr ta tepa- 
nMM de corps. 

226-227, Comme 308- 
3CO. C. N. 

22K* 230, Comm r 299 

B 301, c N. 

23t. si U Réparation 

e*l prononcée- contre 
le mari , la Icinrue re- 
eouvre la JuuUkhko 
de* fruit* de m dol, et 
s'ils «ont InsuflU.im 
|»oiir ton eiixteiMe, le 
ntari e4 obliirê du lui 
assicner une pen*iun 
«upplémeiitalre. 
232-213. fcrm ire 303, 
C. R. 



Il la loi du M mars ISIS, o aboli le aviser*, unr analyse det dirpi | ,,,r ' relatif a la iepam- 
süUsu du r. JT noua a paru ivfflsaate pvur les mettre tm parallUr I Hun detvrpe U laqurlt, 
atre celles dn • virer fuies I un tes a appt,?.*, -, 



IW, l.'nbanduitne- 
meiit imputé a l'un 
de» deux époux doit 
être ronvtaié par trois 
SMiuixaliona téilérée» 



OR Ut HLFadâTIO* or. 
cours st ot t* dis- 
soterto» oc «4- 
klàtl. 

IM. IM éjioui tir 
ponrrniit , même d'nn 
cunimun arrord , te 
téparer, sans y être 
oulofbe* par le Jupe 
errlétiiittiqae. I n rte 
de ronlravenllun.raif- 
lorilé rivile donnera 
le* orvlret nécessaires 
puor leur réunion. 



140. Iji séparation 
doit être demandée, 
intimité n prononcer 
en justice ; elle ne peut ' 
être portée pardoant 
de* or tu 1res. 

111. la sf-ttar.iiion 
fuiMlée sur l nbnndun- 
nement «le la part de 
I iiii des épiMix n'est 
admitr que dan» le rat 
on celui qui * e*t re- 
liré de la malsnnrom- 
riMine. «an* cause lé*l- 
litne, a réfuté per»é- 
véraenment d* se réu- 
nir a L antre, e-l qu'au- 
Innt que et rt-fir* r»| 
ri»n*Lalé en la tonne 
rUapré*. 

1 12. I. absence «le 
l uit de* deux époux 
qui a ni pour principe 
une cause lc*iiln»e , 
iiiMiiquil ne courte 
tl'nunitie nimvelle re- 
çue de lui, ne peut 
auloriter la demande 
en téparnliitu . sauf ce 



Des causes du divorce - 



Si la séparation est 
devenue indispensa- 
ble, et s 11 y n ur- 
firnre. 1 autorité civile 
pourvoira provLtoirr- 
ineul s In Mire lé de 
l’époui qui aura ré- 
clamé *on atritlance. ; 



1 41. Le* demaiMle* 
en allnieu» el loule 
aulre action civile re- 
lative à la séparation, 
seront |Mirtée» devant 
le« tribunaux nivaux. 



le* entant , Jusqu'à 
l'é*e de quatre an*, 
demenreronlavcc leur 
mère, à moins que, 
puur de imivev motifs. 
Il n'en «dt aulrentenl 
«donné par le tribu- 
nal. Lorsqu il* auront 
accompli leur qua- 
trième année, le tri- 
bunal désignera celui 
des éjKusx auquel doit 
élre cwnlté leur édu- 
cation. 



1^* frai* d'mlrelkrn 
et d'édurntion mw! 
HippUTlé- II4T te Iière. ' 
rtrabtidlalremeul, en [ 
tout ou en partie, par ' 
le* personne* dé*i- 
*nfe« dan* l'art. 116 . “ 



131. Iji démence de 
l'un de* épom iffé ât 
mtdn» «le toixantean*. 
sera pour l'autre épom 
une caute de divorce: 

I" lorsqu'il tera 
P roux é quelle dure 
dopai* cinq an*: 

Et qu'anrès ce) 
inlrrvaltc. la démenre 
sera déclarée tncura- 
ble. 

132. l'ne maladie 
cnnlanleuse de lun dr» 
époux tera pour l 'au- 
tre époux une cause 
de divorre, pourvu 
que celle maladie soif 
In vêlérée el incurable . 

<33. Le divuroe 
pourra être accordé. * i 
Lun de* époux aban- 
donne l'autre. L'époux 
abandonné n'ubtlm- 
dra le divorre na'a- 
pré» cinq ans d'ab- 
sence de l'autre entrai . 
sam apparence uc re- 
Uwr. 



! 143. Iji femme dé- 
finitivement séparé# | 133. I.a loi sur la 

de corps, a la lihre procédure civile ré- 
aifaniuistmliofl de se* 1 glera la furtue du di- 
bien* non dotaux et votre pour cause dé- 
peul en disposer à *oo terminée. 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Mariage.) 



I UTUOH. OODB Atrrmxc 



PART. II. — TIT. !•'. 



sicvion il. Du Divorce a prêt eéparatinn de corps. 

*33. Chacun des conjoints sé|iaTé» depuis cinq ans , peut provoquer 
un jugement en divorce. <310, C. N.) 

256. Le divorce sera prononcé si le défendeur, assigné trois fois de mois 
en mois, ne parait pas en Justice 

25". Ml le défendeur nuisent au divorce, le juge ordonnera une tenta- 
tive de réconciliation. Sicile ne réussit fias, tl ordonnera luieaulrecontpa- 
rulion devant lui trois mois auplustdl et si» mois au plus lard; après la pre- 
mière tentative t le» prarlseï paréos des deu» parties devront ) assister. 

258. Si elle est encore sans succès , le tribuual prononcera le divorce ; 
mais il peut aussi renvoyer son jugement à sti mots, s’il y a espoir de 
réconciliation. 

350. I.' appel de ce jugement est ouvert pendant un mots 



264. La demande en divorce ne pourra être furmèc qu'en justire et de- 
vant letritwmal de rarrondisseinrDl du dumtrile du mari, sauf le ras prévu 
par l'art. 266. 

203. Le divorce ne peut avoir lien par contentement mutuel. <233, C. N.) 

204. Les seules causes divorce sont : 

I*. l.'adultere; 

t 1 . L'abandon ou la désertion malicieuse. 

Le raie Comme 231-232,4'.. N. 

205. Comme 261 , C. 5. Il est ajoute: La même formalité est prescrite 
lorsqu'il s'agit d'un Jugement qui constate l'adultere de l'un -Jet époux. 

266. 1/artUm en divorce iwur abandon ou désertion malicieuse , sera in- 
tentée devant le Juge du dernier domicile commun tics épom , tors de 
l'abandon . et la demande ne peut être admise que dans le cas où celui de» 
épouv qui a abandonné le domicile commun sans cause légitime , a refusé 
avec persévérance de se réunir a l'autre. 

L'action ne pourra dans aucun cas être intentée qu après respiration 
île cinq années, à compter de l'époque où l'époux a ahamlunné le domicile 
commun 

Si l' éloignement de l'époux a eu une cause légitime , le terme de cinq 
années ne romracnrrra à courir qu à compter de l'époque où cette cause a 
cessé. 

*67. fournie 268, | C. N. 

268. Comme 268, 2* g et *69, C. N. 

209. Comme 267 . G. N. 

270. foin ma 27CS-27I , C. N. 

STI. fournie 272, C. N. U ett ajouté: l.a loi présume la réconcilia- 
tion . lorsque le mari cohabite avec sa femme apcéa avoir quitté le domicile 
commun. 

*7». Comme 273, C. N. 

273. L'action eu divorce pour cause d'abandon ou désertion malicieuse 
sera éteinte par le retour de lépoux au domicile cottunun avant que In di- 
vorce soit prunonré. 

Néanmoins si l'époux abandonne derecbef le domicile commun sans 
cause légitime, l'autre époux pourra Intenter une nouvelle action en di- 
vorce. six mois après 1.x disparition . el faire usage des anciennes causes 
pour appuyer sa demande; dans ce cas, l'action en divorce ne sera plus 
éteinte par le retour subséquent île l époux. 

*74. Lorsque dans les deux ras de l'article 265, l'époux aura laissé écou- 
ler six mois, à partir du jour où le Jugement de condamnation a acquis 
force de chose Jugée, «I ne aéra plus recevable à intenter son action en 
divorce. 

273. L'action en divorce sera éteinte par la mort de l’un des époux avant 
la prononciation du divorce. 

276. I x. jugement qui prononce le divorce doit être Inscrit à la requête 
des doux parités ou île l une d elles sur leu registres de l’état civil , dr leur 



42. Le divorce n'est 1 
point admis, < L. A moi 
1816.) nuant a la sépa- 
ruliou de corps, elle 
a lien : 

I” Quami une partie 
RP peut plus vivre avec 
l'autre sans un grand 
danger pour son 4me 
ou pour son corps. 
(3U6, c. a., diff.) 

2" Pour adultère In- 
distinctement de lune 
de* deux parties; mais 
celte cause rc«*e lors- 
que ce délit est réci- 
proque ou lorsqu'il y 
a ru réconciliation. 
(229, 230, c. n. dtff, 272 
C. de C-, 14 prairial , 
an xiii.) 

Les preuve* les 
plus précises et les plus 
concluantes sont eii- 



4” 1-v demande en 
séparation de corps 
pour cause d adultère 
n'est point sujette à 
la prescription . à 
moins qu'il n'y ait eu 
réconciliation. (372, 
c. n.) 



103 à vs.. la séparation 
de lit et de table par consen- 
tement mutuel dsdl être an- I 
turisée par le Juge . après 
trois coniparulions «levant le 



Dans ce cas, le tribunal 
veillera aux intérêts des co- 
fans. <306, c. n. diff.) 



107 a 109. Si le consente- 
ment mutuel n 'existe pas, 
les trots représentation* se- 
ront l<iixj>iiir« faite* par le 
cure, el si elles ont été Inu- 
tile* , le tribunal pourra pro- 
noncer la séparation : 



I" Dans le cas où l'epoux 
contre lequel se poursuit la 
séparation a été déclaré cou- 
pable d'adultére ou d'un 
crime ; i2*7 et 232, c. a. J 



668. Le divorce peut être 
provoqué ; 

670-071. 1- Par le fait 
d'adultère de l'un ou de 
l 'autre des époux sans distinc- 
tion. Cependant la femme 
ne peut opposer à la demande 
en divorce Intentée contre 
elle pour cause d'adultère, 
I adultère du mari . (229, c - * . I 



*' l^mmull y a suspicion I 
légitime d adultère ; 



3” Pour abandon «le l’un 
des époux inulo anima. 



2* S'il a abandonné l'autre 
époux d'une manière roupa- 



3* lorsque la femme re- 
fuse de suivre son mari dans 
le nouveau domicile qu'il 
choisit; 



6" Quand un des époux se 
rcfW obstinément à rem- 
plir les devoir* conjugaux ; 



.‘b’ Pour excès, «évites, «mi 7" Pour cause d'impuU- 
injcires grave*: <235, c. s) sance ; 

_ «n. sj .1 j 1*0 ur démence, lots- 

V Pour dIMdilhw «. , ,|„ rt , lw 

la fortuot d. ..... oujôlut ; rt ^ 

pérancc de guérison ; 



1 5- Pour infirmités el ma- 
ladie* contagieuse* et invé- 



pruvrnt *e réunir après en 
avoir donné avis au tribunal, 
cl obtenir leur séparation de 
nouveau en suivant la (orme 
ci-* le» us. 



9“ Pour exrè», sévices, ou 
injures graves, eu égard au 
rang social de» époux ; (231, 

c. R. J 

10. Quand un des époux a 
été condamné a une peine 
infamante; <232, c. H.) 



I II" Pour dissipation ou 
I prodigalité; 



1 1 1 . SI l'on ne produit pas 12* Iamqm 
de moyen* dr nullité, le ma- *u*e ** doone 
riage entre catholiques est 8 sa femme; 
indissoluble, el mémo lor*- 



1 13» Lorsque l'un des époux 
change de religion ; 



... , .. ... _ ... 14" Par consentement mu- 

>»' !" ■'? • 

émortrt m*r romortm rfoM e mémc, dans quelque cas, 
te titre du meriopr. 8 il y en a. (333, c. K.) 
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(Du Divorce,) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE HAmÛW» 



toouun. 



sienne» ni. Ors fin* de »»• wnirtr. 

373 a S7t, L'action cm MdWMi U reroneilfetton dn epoa*. Si ccttr 
action c*t rcpcuc pour de num c»f6 cause* on $»ut Taire «MU* de* fait» 
ancien*. 



OlAPITRL III. />u di force par consentement mutuel. 

275 J 37(1. Pour nue If *»OfTO jur riniNraifRiriil mutuel aol» admit. 
U Ta i*i i|ur I» mari ait vingt-cinq ai», cl la Trnimc vtnzl-un , que le ma- 
risgr ‘■oit «-étcbeé dc|r.in dcti» an»: qu il n * ali (*»« »in,rt ai» que Ira 
épou* «oient un», rt que I» femme ali mnii» dr quarante cinq an» 
qu'rnfm Ir rnosetilrroeul de» ^|«wi* yvil autorité par leur» pere* « 
mfffk. imi, i leur datant . par le* autre» ave ndjos. 

TTIt-Jwi Le* fl-iiu devront icésljblrnienl fl |niur lelmip* ilVpreue» 
lairr dresser invrnüirr de leur» WeM, r>ïlrr leur» dmH , fui por 
Cent U imninii akmrnLiirr de la femme . drvienrr la innimn ml d*e rC 
ridera ; et rosnmir de <*M à qui le» entai» *er.»iil ml». 

3a I à 3Mfl. Le» ic pr(»e«lfrnnt enwtnliV mriMé* de <leu» OO- 
tain-«. deMinl le prm.Mrnt du inV>unal, qui leur fc'j Ir» rdinrinlHMH 
(om rimlilr* . «1 lr« épuui p’ivairai. iH ver nul icsu.» de produite I auto- 
ri*oi«nn authentique de leur* |»éfe ri mère de pourt.nl» re le énorrr 
Celle déclaration irr.i renom clee tou» k» Iron tim» rl «faaqur tu» 1rs 
partir» dr» ronl r»|qnir»rr l'adhesion par i*r1r puriv de kvir» axrmlan» 

Apc*» une su lier. le» quatre pwé».vrrb.iiit de <e» de. Uralinos «e- 



3*7 a «S* Si np*é* -te nnuirilr* repri-aenlnlwn» . le* époui privèrent 
li que tnuti*» le» cnmtilion» hnpnter* par la loi a tant été remplie». le 
IrilmiKil. en rlianvhrr du ronsril, «I admrl le divniro , r| aim» rrenoie 
le» iwrUe» dnaut l uffii ier del'elat riiil pour le prononcer, ou rejette 
la demande en dednavsnl ses tnnUfi. 

*il à g.O IXirv. ce dernier cm, l'appel, (mur être rece table . 
d» ùi être i»li-rictr par le* deu» èpu«», et rimilie par ai le» 
séparés, entre le divinité et Ir » Inirtieme jour, au» parti. » el au inltdurrp 
publie. La rouf d'appel, eu Chambre du «Masrit. d nn Mutait dan 1rs 



Jmren.rnl «ta non a»eou. 



<i lui faite*, dr moi* 
en mob . de w n'unir 
nu lieu du domicile 
riulrtiimnlol . Mime* 
d un jugement qui l > 
ail condamné , el dont 
lu signllicjlinn lui nil 
el»‘ l <W tb d trois 
fuit, de moi» eu mois. 



CJIU’ITRE III. 



Des mesures prm t mi- 
re* aitrtfiieOet peut 
donner heu la pour- 
suite J'unei/eviniKte 
en te pu rat ion de 
carpe. 

li* a lift, fournie 
267 *471, C. X, 



CHAPITRE IV. 



De» fins de iwm rece- 
voir Cardre les de- 
mandes en sépara- 
tion île corps. 



CHAPITRE IV. Des effets du divorce. 

ffa Le» époui divorce» ne jmurrnnl plu* *e réunir. 

3IHt 3t*T. La femme divorcée pour eauve dèlrroilnée ne pourra *e re 
marier que dil rml» âpre» le dhurrr nriimuiré, ei trori an» wuiknsrtit 
apir» celle peoiiooeiülxn dana le ra* de divorce par cumentnnriit mu- 
tuel. 

3fW. LVpmii adultère ne iMiurra Uman *e marier aiee «in eomftwo 
La femme aduherr w-ra eondamnèe è un rmprtonnrroeaa de trou» nioa a 
dru» an*. 

W a SiS. lion le en» de eon*enlement mutuel, lépmi» roiilre IrquH 
le divorce r*t peononcd perd loua *e» avaniaire* matrnnoDuui ; celui 
qui l a «hlenii au contraire le* recueille eieluvlirmenl . maigre tnuir 
stiimlalion de rèriprocttè Si »e« rneoiirrr* «ont iniuflltanir?. le (ritunial 
peut lui allouer , »ur le» Mena de r*uire è|Miin, utir prneinn alirnt-uljirr 
qui ne devra p*> evrivJcr le lier» dr *n revrno». 

Le* rnfnna lui seront confte» . t main» qur le tribunal nVa 
dèivdr autrement ; mal» toujours Inperr et mtre auront le droil dr »ur- 
retllrr leur rnirrlien et leur rduraiinn . et •«•font tenu» f j conltiliuer a 
proportion de leurs raeulflés. Toutefois In droit» de» enfin» à la fortune 
paierarltn et nutrnirlle ne wint pi» ourerls (ux le dwoere. 

Sdfl. Ko eu dr divorce par contentement muturi, la propriété de la 
moilk de la fortune île chaque épna» fM arqiibtr à leur» entant du Jour 
de leur premiers déclaration. Se ulentfnl Ir pere et la merc en ron»rr- 
veni l'usufruit legal jusqu'à leur majorité, à la charge de tioiinruir a leur 
nourriture, entretien et «tiucallofi. Le tout ihimUum le* avantage « 
eontraeiueb qui leur «rrairni «muré*. 



H‘» - 150. Comme 
212-ÏT3, C. ?f. 



CHAPITRE V. 



Des effets de la sépa- 
ration de corps. 



151. fomtnçail.'C. 

V. 

154. femme S99- 
300. C. ït. 



153. femme 3C4.C. 

X. 



CHAPITRE V. De h Séparation de corps. 



VA. Comme *1*, C. 

Pi. 



SOfi. Pans le en» où il y a lieu * la demande en divorce pour rame 
déterminée, Il sera libre au» époui de former demande en*è|uralln« de 

"T,; Elle sera intentée, instruite el JuRée de la même manière que 
Imite autre action mile elle ne pourra avoir lieu par le ccnuenirniriit 
mutuel des éjwas. 

Ti ta* La femme contre laquelle la •éparaiinn de coeiw u-ra leonmnée 
pour cause d’adultère sera icndameièr. psr le méenr jugcnirnt rt «ur la 
rèquiùtiou du lumttére puN»r, a la réclusion dans uue ntnison de rur 
rPMinn pendant un let>i|*t detertnimé. qui ne pourra étrn utolndre de 
trois moi» . ué eteéder dm» année* 

: 3CW. Le mari restera le maître d arrêter f effet de ortie rombatmalion, 

I en coEivcntant à reprendre ta femme. 

•lit. Lcir«q«tr la sétiaraUnn de corps, prononcée pour toute aune 
cause que f adullere or la femme , aura duré imi» a an. l'èpou» qui eud 
originairement drfrudeur pourra dfnrandtT le ditorrv nu Iriliuml , i|iii 
I jdroetlr» , si le demandeur oritiiuére. presenl ou ddment appelé, ne 
rouie». I |u» inimés&tieineul » titre muer la séparation, 
r.tl La separatin» de eorj* emportera tou Jour* sépiratiun de tùrc» 



TITRE V. 

Ut MtlTbK (T ait 

sufimm. 

1 55 à 150. 



Ces articles contien- 
nent sur 1rs Mtifnin 
libres et les es tiares, 
det dispositioni qui 
n'onl aucune oiurfoyie 
avec teCvde a patron. 



CO OC 8JUIDE. 



gré. Elle n'a l>e- 
Miln île lauturi- 
Mlimi «tu mari 
que putir alié- 
ner nu obliger 
le» biens irn- 
iiMuibirsel pour 
ester en Jatuc»- 
mt'iit h ntituD 
île scs bien*. 



LU. Le ma- 
riage ne «• dis- 
sout que par la 
mort de I un des 
époui . et »ui- 
vant le* loi* de 
l 'dp lise. sauT les 
disposition* do 
l'art. l'IO. en i-e 
qui coneernolfs 
nnn catholiques 
cl le» Juif». 



ccdb 09 OAjrroH on vadb. 



SKCTton II. 

Des mesure» jewimirii sarpri/ri peut donner Si a ta 
demande en éiucrr pour cause déterminée 

136-137. font me 3b7-368. C. R. 

138. rumine 470, C R. 



section ti. 

0*r fini de mm rtemair contre t action en diserte pour 
nsnae déterminée. 

130-1*0. fomme 274^73, C. X. 



CHAPITRE III. 



Du dévores par consentement mutuel. 



1*1 a 143. fomiM 275 a 277, C. X. 



nn a retranché la fesnme agee dr Ut ans . fui d'après 
fart. 477, C. fi'., ne peut demander te dievrxe par eomsrn- 
ment mutuel. 



«44 à 147. Comme 278 a 481. C. X. Au lieu de 
tfrii-r notaires, imi a mis drai parent» nu drm ami». 

148-1*0. fOMWe 282-283, C. X. 

151-154. fomme SR5-28C. C. S. Il est ajouté ■ 
|,e tout «era ensulle nêcrs*4irement sdtunis nn Irl- 
bnnal d'ap|tel. 

154. I.es autres forme* A observer dans le divnere 
par rr.n»enlemenl mutuel , seront rfgiée» par la loi 
sur la procédure civile 



CHAPITRE IV. 



Des effets du dixoree. 



153. Comme 203, C. X. 

154. Han* le rsa de divorce pour raute déterminée, 
aucun des dent épout ne pourra eonlroctcr un nou- 
veau mariage qu'une année après le disurre prononcé. 

155. Comme 206, C- X. 

156. fomme 490, 300. 301. 304. C. N. H est ajouté; 
Tribunal pruiioixeia nu»»i sur la dépeme d'en- 

t relier el d éducation de» enfan». Cette ctsarge tera 
Imposée a I éjieiiii coupable . ri *a fnrltme lui permet 
de la supporter. Han» Ip ea» contraire, elle sera ré- 
partie entre les dent épont , on itn|Hi*ée a l'un d'eut. 
saivanl leur fortune respective. 

157. lorsque le divorce aura été prononcé pour 
une de* causes prévue» par le* article* 131 el 132, 
le» épout ne periiiuitl aumn de* droits qu'ilt avalent 
aequi* Mir le* biens de leur eonjulnl en cas de tairfie. 

158-150. fomme 303, C. X. La dernière partie est 
supprimée. 

166.161. fomme 304-305, C. K. 
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GOBB ItOll AtrOAlS. 



CODE AUTRICHIEN 



CO SB PBUEUSH. 



doiulcllc . au plu* lard dans les sis mois. Sinon il devient nui el ne peut 
plut « ire provoqué que pour cause nouvelle. 

STI. rumine MO, C- K. 

ÎT8. Comme MO, C. N- 

*79. Le divorce ne donne point nnveTtiire aus drniu et sains de sur- 
vie. Miit de la femme. suit du mari, mais celui qui a obtenu le divorce . 
pourra les exercer aprta la mort de l'autre époux. 

*80-881. Comme :ni . C. N. 

282, L'obligation d'acquitter la pension alimentaire . cessera par la morl 
de l’«B des époux. 

ttS. Les pensions promises dans le contrai de mariage par de» lier» , 
continueront a tire dues à l'époux divorcé, au profit duquel elle» ont été 
stipulée*. 



oc DITOECC. 



1 15. Le* époux non catholiques peu- 
vent demander la dissolution du mariage 
conformément à leurs cro James reli- 
gieuse», lorsque : 



*° L’un de* époux s est rendu cou- 
pable d'adulterr, uu a été condamné à un 
emprisonnensenl d'au mokn» cinq ont; 

(329 et 2 12, c. *.l 



2’ Pour ahandonnrinenl . 



Quant aux forme» d'obtention du di- 
vorce. on les trouve dans le Code «le pro- 
cédure pnualen. <Tit. XI. g 80 a 199.1 



Voici en résumé en quoi elles consis- 
tent : 



l.a demande originaire est portée de- 
vant le tribunal qui doit exhorter le de- 
mandeur à ne pas Introduire son action. 

<ï3tf. C.E.) 



*84. Comme 302. Il etl ajouté: Le* père cl mère conserveront le» droits 
attachés a la puisMUce paternelle et a la tutelle. 

SB5-8». Comme 300-304. C. N. 

387. SI le» époux divorré* étaient communs en hleiH, le partage aura 
lieu, ainsi qu'il est dit ou titre de lu communauté légale et de ses effet». 



TITRE XII. De la téparahmt de corpt. 



3’ Pour sévices cl eue»: 



4" Polir aversion invincible , mais 
alors II j a lieu a * rdouner une *é|«ara- 
tlon préalable de lit el de table. 



En rai de rrfu*. il «toit tenter d'opérer 
la réconciliation des éioiui en présence 
du curé, du père el Je* divers pareil*. 
Le* drux époux sont tenus de rontparai- 
tre en personne. Les efforts du juge doi- 
vent avoir pour objet d'atténuer les mu- 
se* de disputes. (239, c. w.l 



2KSS-2S0. Comme 30C-307 . C. N. 

2JM». L'époux nui a formé une demande en séparation de corfM, sera 
non recevable a intenter une action eu divorce pour In même cause. 

201. La séparation de corps pourra également «‘Ire prononcée par le Juge, 
sur la demande faite conjointement par le» deux épuux , »au» alléguer de 
«anse déterminée. Cette demande ne vera admise qu après deui ans de 
mariage. 

294. I,e* époux déterminé* h demander conjointement la séparation de 
rorps. devront arrêter préalablement et par acte authentique toute* les 
condition* dr leur séparation , lanl pour eux que pour leur* rnfan*. 

Ils devront soumettre à riiomnlogntion du juge, le* nrrangetnr* provi- 
soire* arrêté» par eui pour le temps Intermédiaire entre la demande el le 
jugement. 

8i*3. I.n demande de» deux époux «rn formée 'par requête , présentée 
mi tribunal d arrondissement du domicile commun. 

394. Le tribunal ordonnera aux deux époux de comparatlre ensemble el 
en personne devant un <oi plusieurs dr »e* membres qui leur feront le» ré- 
préken laitons convenables. 

Le juge ordonnera une seconde comparution , à six mots d'intervalle. 



I tü. LU époux non catholique peu! de- 
mander In atiaoluUiMi du maringe pour 
les motifs ci-dessus Indiques, même si 
I' aulrr partir > était fait ralbolique de- 
pots le mariage. 



117. l-es ennledalUin* *ur l'arrangé* 
menl à intervenir relativement à l'en- 
tretien des rnf*n* . seront pigée* dan* 
le* formes ordinaires, si le juge n‘a 
pu réussir à faire consentir une transac- 
tion entre le» parties <302, c. a.) 



1 IH-l 19. I.e* époux ainsi divorcés peu- 
vent cependant *e remarier entre eux el 
avec d'autres personne* comme s’il* 
■lavaient jamais été unis, mai» jamais 
avec le* personne* qui ont été la cause du 
divorce pour adultéré ou tout autre fait 
punissable. {898, diff . , 2tW, c. *.) 



Si la r -conciliation est Impossible, le 
demandeur est admis à présenter uise re- 
quête fonnelle à la cour supérieure siui 
peut ordonner une nouvelle tentative 
selon le» circonstances. 1**0, c. ». diff.> 



La demande peut être repoussée in- 
continent par un décret préalable ; mais 
*'il n'fiktP pas d eufans el qne le* rames 
du divorce soient prouvée», le mariage 
peut au*»l être dissout sans plus ample 
informé 



L'inalrutlion définitive du prorê* com- 
mence par un rapport sut le itatut ran- 
»<t el ctmlrmertue. Alors encore une 
tentative de réronclllalion a lieu. 



895. Six moi» après la seconde comparution . le tribunal prononcera «ur 
la demande . après avoir appelé les ascendant le* plus proche* de* deux 
époux. 

890. Si la demande e*t rejeter . le» deux époux pourront par requête, de- 
mander au juge supérieur la réfomiallun du Jugement , au plu* tard dans 
le mois. 

297. La séparation de corps ne dissout point le mariage . mais elle dis- 
pense 1rs époux du deiutr de la cohabitation. 

298. Comme 311 , C. N. 

299. Le pouvoir du mari quanta l'administration «le» bien* de lafemmc 
est suspendu par la séparation de corp». 

La femme reprend In libre administration de »e» biens, el elle pourra ob- 
tenir du Juge I autorisation générale a l'effet de disposer de ses bien» meu- 
ble*. 

300. Le jugement «te séparation de corpt sera rendu public. 

Tant qne rette formalité n'a pas été remplie, le jugement de séparation 
n'a aucun effet a l'égard des lier». 

301. Le» dispositions de» article* ÎG5 . SWï . 267 . 368. 2«9, 370.27t. 27*. 
273. *74, 37.1. 377,878. *79. *80. I . 282 . 283 . 884 . *85 . et *»f. . 
du litre de la dissolution du mariage, feront applicables à la séparation de 
corps , demandée par l'un de» époux contre l'autre . 

302. Comme 393, C- N. 

303. Comme 372. C. N. 

304. Si le jugenirnl qui prononce la séparation de corp» a été publié, le* 
époux ne pourront opposer aux lier» le» effet» «le ta réconciliation, s'il* n ont 
fait publier également la cessation de la séparation. 



180. Après le «tivorce, ou après l'annu- 
lation ou ta dimnluiion du mariage, la 
femme, si elle e»4 enceinte, ne peut *e 
remarier qu'apre* *a délivrance, el *1 elle 
parait l'être. «pi après six mois; cepen- 
dant les autorité» peuvent limiter et dé- 
lai à truU mot» . selon le» circonstance». 
i*28 et 290. c. h.) 



121. Si elle se marie avant cette épo- 
que. le mariage ne sera pu nul. mais la 
femme prrdra tou» set droit» sur la for- 
tune du premier mari et elle sera punie 
ainsi que le second époux. (194, Code pe- 
nal fnwfftù.) 



182. Si un mariage e»t déclaré nul nu 
dissout , mention en sera faite sur le» re- 

r i»tre» tenu» par le curé et en marge de 
acte de célébration. (264, c- a. diff.) 



1*3 à 136. Le mariage entre Juif» peut 
élre dissous par consentement mutuel et 
même *ans ce consentement si la femme 
»'e«t rendue cosipable d'adultère. «233, 

c. u.) 



fiant certains cas. comme pour cause 
de suspicion légitime d'adultère, pour 
excès, sévices où injure» grave», et pour 
prodigalité, la cause peut êlrr prorogée 
a une année; lorsque ce délai, qui ncsl 
accordé que comme temps «I épreuve, 
est expiré, le demandeur peut réclamer 
le complément de l'instruction. Alors, 
apré* de nouveaux efforts pour opérer In 
réunion des époux . le jugement doit être 
prononcé aussitdt. 
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(Paternité cl Filiation.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE XAFOLtON. 



DE9X-SICXI.ES. 



CODE DE LA LOUXSIAJTB. 



CODE BASSE. 



TITRE VU. 



vc u rifiMitt rr si u iiuitioü. 



CHAPITRE !•*. 

De ta filiation des enfant légitima ou wi dam 
U mariage. 

311 L'enfant conçu pendant le mariage a pour père 
le mari. 

NrannuMO* crlul-ri pourra désavouer l'enfant, s'il 
prouve que. penilaol le b-mp» qui a euuru drjwd* le 
IroUcrntirme Jusqu'au cent quatre-vingtième jour 
avant la iub«ant-t- de ret rnbnt. il CUB. tou par raute 
d'èliittfivrniriil , «.d» pu I cHet do qilHiiue aeridi-nl , 
dans I inipossüdùe phjvique de cohabiter arec sa 
femme. 

313. L« msrl ne pourra, m alléguint son impair- 
aance naturelle, déMvivurf l enfant il ne pourra in 
désavouer Blême pour cause d adultère. i main* que 
U iiaiManci; ne lui ail ete cacher , auquel cas. il sera 
aditd» i pr«|Miu-r tons les bus propres a justifier qu i! 
n'en es» ju» 6 itère . 

SU. L enfant ne avant lo cent quatre-* Ingilèm* Jour 
du nurUgr, ne pourra être désavoué par le mari dans 
le* cm sultans : s il a eu ronoalsMiire de la grivs- 

(MN avant b mariage; â» s II a i"Wf a lacté de 
naissance, et si cet acte es» signe de lui, ou roniient 
sa detisratioB ou il ne sait sùrnrr . 3" si l'enfant n'est pas 
déclaré vbfehv 

315, La lealiinillt» de I enfant né Iroh cent* Jours 
après la dnsoMbei dtt marlart*, pourra être ennlrstée. 

S lit Dan* tes d»en cas ou le mtri est autorise i ré- 
ciunrr, H des ra le faire don» le mm*, s II se trouve sur 
1rs Iteu s de li naissance du l'etlfaol ; 

Dans le* iléus nuii> après son retour , *1, » Is même 
époque . il r*» .îhvnt , 

Dite lcd ■•u t mnt* après I* dri-msrcrb* de U fraude, 
u un lui «vais caché la ii.i8a.iiso* île l'enfant 

317. Si le mari est mort avant d avoir bit h rerb 
matlon. mu* ct.uu encore dan* le ilH.il Mile pour la 
faite, bs fusilier» auront dent «ml» pour rnni.-uir la 
léffiumilé de l'enfant i a compter de lepoque ou cet 
Piibnl se seraH ml» en pc«ue*ut>n des biens du lurl, 
ois de l epoque nu 1rs héritier* seraient irotaUéa par 
I en faut ibro OCtle |Mi*»iwsiun. 

M*. Tout acte r*trnJudJel»lre contenant le di*i*ru 
de la psr l du msrl ou de te* héritier» . sera romane 
non avenu, s'il «est suiti, dan* le delsl d un nvù, 
d une aetson en justice, dirigée cotilre un tuteur ad 
As ic donné A I enfuit», et on présence de ta mère. 



CHAPITRE II. 

liet preuves de In filiation des enfant légitimés. 

Slvf. Ls Qttaünn de* en b ns lègiUmr* to prouve par 
1rs acti* de nakssanev liMcrttl sur le r. ¥ n.lr.- de fêtai 
civil. 

3à). A defaut de re titre, la possrusion eoostante do 
l étal de l'enbut IC-jilli&e suffit. 

311. Lapussewdoti d'étal s'élaMH pur une réunion 
sufltsante de (asti qui indiquent le rapfort de éliaUon 
et de parente entre un Indsvtdu et la famille t laquelle 
il prmend appartenir. 

Les prinri|*»ii* de ces bits Mut , que IlndivMo a 
toujours porté le nom du pere auquel il prétend op- 

1 (Jim le père fa trnllé romme son enfsni, et a pourvu 
en celle qualité, A son éducation, A Son entretien et A 
•on «ablissrmrnl , 

y u' il a été reconnu constamment pour tel dam U 

(Ju il a été reconnu |Kiur Ul par la famille. 

Mi >ul ne peul réclamer un eut conlratro A «i- 
Rtil que lui donnent son ulre de naissance et la powrfr- 
sioti ronfoeme A er Dire . 

El réciproquement . nul ne jiem contester l'eut de 
relui qui a une poaoetrion conforme i son litre de 
nsiaunce. 

3*1 A défaut de litre et de pMsesoiun conviante , 
ou %i I enfant a été Inscrit , soit sous de faut nums . 
■oit comme ne dr pere et de mère inconnus, b prou- 
ve de lili,ii*c-n peut se bire par témoin*. 

Aè.mmoli» cette peeu » ,■ ne peut être admise que 
lorsqu'il J s eommmoMitenl de preuve pur errtl . ou 
lorsque Ira prévronplaont ou indice* résultant de bits 
m. i. m. vu. 



SI U PtrUVITÜ KT 
PC LA fUIATIOV. 

CHAPITRE l*r. 

De la filiation des 
enfant légitima 
ou nésdans le ma- 
riage. 

234 n 210. Comme 
312 A 318, C. N. 



CHAPITRE 11. 

Des prri/rvr de la fi- 
liation des enfant 
légitimes. 

241 À 252. foin im 
319 A 33U. C. N. 



CHAPITRE lit. 
Des enfant naturels. 



wxih» tu. 

De ta légitimation de» 
enfant notants. 

253 d 235. Comme 
331 fl 335, C. N. 

250. I.« légltlma- 
tlon de |*urr et Are 
accordée par décret 
mjflT, donnera mit 
ciifan» le* droit* ré- 
sultait» de U légiti- 
mité. Elle ne nuira 

f ias toutefois aut en- 
ans légitime*, ni aux 
autres purent pour ce 
qui regardé la suc- 
cession. 



svcTMin n. 



fl» la remnnaiaeanee 
des enfant naturels. 

*57. Comme 334, 

C. N. 

*58. Comme 333, 
C. N. H est ajoute' 
in fine : Ia rornm- 

DIlitAAtKé ne pflll 

avoir lieu au profit 
d'enfant naturel*, né* 
de personnel enga- 
gée* dan* les ordre» 
sacrés ou liées par 
un virti solennel. 

259 a 283. Comme 
SM à 340. C. N. 

264. Comme 341. 
C. N .11 est ajouté a 
la fin :Da lorsque Ip* 
présomption* et indi- 
ealions résultant de 
ffliUronstiitèsannl av- 
set graves pour foire 
admettre la preuve 
leslinsoDlalc. 



ut» étais cr ne* ur»si. 
CHAPITRE I«. 

Des enfant en générât. 

197 A 992. Le* enfaiu sont légitime* ou illé- 
giUmes. 

IM etifans illégitime* soûl de deu» espères t 

1* Ccus nui sont né* de deux personnes qui au 
moment où Ils ont été conçus auraient pu sc ma- 
rier valablement ensemble. 

9" Les adjllérinî et incestueux 
CHAPITRE II. 

Des enfasit légitimes. 

«ecTtoa l«. 

De la légitimité résultant du mariage. 

293. Comme 312, C. N. 

204. Comme 313, C- N. 

295. L'enfant né viable avant le eeeit quatre- 
vingtième Jour du mariage n'est pas présumé 
l'enfant dn mariage. 

On appelle nui > l'enfant né vivant après le 
slilème mois dé m conception. 

2(lfi. H en est de même de l'enfant né bois 
reut» jours après II dknMha du marlaue , ou 
depuis la aentéivré de séparation de corps. 

arrrinlégilimiléde l'enfant, né trois cents jours 
après ta senbisre de séparation de corps prononcée 
peut être attaquée . A moins qu'il ne soit prouvé, 
(tull y a eu ro-habilatlon entre les deux époux 
dejnii» la séparation ; parce qu'on présume que 
le* partie* ont obéi à la senteurc qui la pronon- 
çait. 

Mab dans le cas do séparation volontaire , ta 
co-habitation sesuppotc toujours, ai le contraire 
D'est prouvé. 

208. Comme 312, 2* S C. H. 

209. Comme SU, a N. 

210-211. Comme 318-317, C. N. 

fccnooi n. 

lie le manière de prvueer la filiation légitimé. 

21* k 214. Comme 319 à 321. C. N. 

215. Comme 323, C. N- 

216. Comme 323. C. N. 



CHAPITRE III 

ULUTioa I». 
fl» la MÿUrmatiun . 

217. C omme 33t , C. N. Il est ajouté : Tout 
autre mode de légitimation est aboli. 

218-219. Comme 332-333, C Jt. 



sa la muvirt si b» la hua- 

nos. 

CHAPITRE 1«. 

De la filiation des enfant légitimes. 

151 et 152. Comme 312 et 313 
C- N- Il est ajouté .- La feule décla- 
ration de la mère ne suffira Jamais 
pour établir cette preuve. 

153à IfiO. Comme 314 à 321, C. X. 

101. Comme 197, C. K. 

102. Comme 291-992, C. N. 

103 à 170. Comme 322 a 330, C. N. 

CHAPITRE 111. 

De» enfant naturels. 

KCVMM t™, 

De ta légitimation des en fions naturel/ 

171. Les enfant nés bues mariage 
peuvent être légitimé*, soit par le 
mariage subséquent de leurs père 
et mère, soit i*e un rwerit du roi . 
sauf le* exceptions ci-après. 

172. Sont oiclut «lu bénéfice de 

la légitimation : 

1° Le* entai» adultérins, lorsque 
les père et mère étaient mariés tou» 
les deux Ion de la conception. 

2’ Les enfans nés de personne» 
qui ne pouvaient contracter mariage 
pour cause de parenté ou d'afflnité 
en ligue directe à l’Infini . ou pour 
cause de parenté en ligne collaté- 
rale . jusqu'au second degré, suivant 
la supputation civile. 

3» Les enfans dont fe père el la 
mère, ou seulement l'un deux , 
étalent , k I époque de la conception , 
engagés, dans le* ordres sacré* . ou 
liés par des uvun solennels a la pro- 
fession religieuse 

173. Sont exrlat du bénéfice de la 
légiUsnalion par le mariage subsé- 
quent 3 

!•> I-e* enfans nés «le personne* 
qui . à l'époque de la conception . 
étaient parente» au troisième degré , 
suivant le droit ci«U. 

*• Le» enfans nés du commerce 
entre l'ado pu ni et I adopté ou les des- 
cendant de ce dernier , ou entre l'a- 
doptant cl le conjoint «k l'adopté, 
et réciproquement entro l'adopté et 
le conjoint do l'adopUnL 

l^s enfans né* des personnes dé- 
signées dans ret article , ne pourront 
être légitimé* que par un rcscrll du 

roi. <!; 



[< i Mnei ta dupent* ri la légitimation 
sont **W enurs parle même tavgen e.dd. 
par mu effitt de I» prrmissitm rpya/e 







ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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CAXTO* DE VAPD- 



TITRE VU. 

ni (a nTinnu tr »i u ri- 

LtAXIOS. 

CHAP. I« De ta fUiatkm det 
enfant légitimes ou net dam 
le mariage. 

ici. Comme 312. C. N. 

163. Tom me 313, C. N. U 
eii ajout* : a moins que I enfant 
Unit été conçu depuis IVtion 
dndullére intentée. 

• 64 à 167. Comme 3U à 317, 

C. N. 

CH AP 11. Det prfum de ta 
filiation det enfant légitime*. 
16* à 173. Comme 319 à 3ii 

C. N. 

174 a 177. Comme 3*7 à *30, 

C. N. 

C4IAP. III. De* enfant natureit. 

MCf I’*. fie la Iryitimolion Jri 
enfant naturel!. 

178. Ix enfin» ni?* hors du 
mnrijge. outre» que <*u» né* 
d uo commerce in. r»»hieu\ ou 
adultérin, iero«< légitimé* par 
le mariage xnbséqnpnt de leurs 
père et mère. 

179-180. Comme 332-333 , 
C. N. 

181. Ix enfin* né* sous la fol 
d'uive prnroesae de tnaringe . faite 
conformément à l'article til . se- 
ront réputé» légitimés, lur* même 
que le mariage n’aurait |sa» été 
célébré, si l'obstacle qui a em- 
pêché In célébration a été indé- 
pendant de la vnhinlé des époui 
ou d« l'un d’eui. 

*SCT. U. l»e I" adjudication Jet en- 
fant naturel*. 

18*. Tout enfaut né hors du 
mariage doit être adjugé au père 
mi à la mere par le tribunal. 

183. L'enfant naturel adjugé 
ne pourra réc'amer le» droit» de 
I enfant légitimé. 

IM. L'enfant naturel adjugé 
au père, porte le nom de wm 
père el n la même bonrgeotiir. 

Il sera à la charge de la mère 
pendant le» tlx premier» moi». 

Apre» celle époque. le père 
sera tenu de fournir a l’entretien 
de l'enfant juxiu’à ce que relut- 
ci soit cd étal de pourvoir à » es 
besoin ». 

Si le père est hors d'état de 
wpporier relie charge en entier 
elle pourra être imposée pour 
une partie a la mere . si la for- 
tune nu (industrie île eelle-d 
lui permet de remplir re devoir. 

A U défaut du père el dr la mère, 
la Commune, donl le père est 
ooiirgeni», doit pourvoir a l'en- 
tretien de lenfanl, sauf son re- , 
eours contre le pete el la mère, j 
1H5. I. enfant naturel adjugé a ! 
U mere porte le nom de la mere I 
et a la même bourgeoisie. 

186. La commune du père ou I 



COOK UOLUUTDAIB. 

TITRE XIU. 

oc u pATianiiC cr ne- u ruisno*. 
SECTION I". 

/Mi en firns légitime * 

305. Comme 312, t*r f, C. H. 

306. Comme 314, C. N. 

307. Comme 313 i« g. et 312, 2> f, C. 1». 
31». Comme 313. 2* J. C. N. 



323. Comme 327, C. N . Il est ajouté .- 



Néanmoins le ministère publie pourra, dans 
le silence de» partie» Intéressée». intenter 
l’aclUm criminelle pour supreasinn d élai , 
pourvu qu'il j oit un commencement de preuve 
par écrit. 

Dans ce dernier ra» I ndien publique ne 
sera pas suspendue par faction rivlle. 

344. Comme 348. C. X. 



325-346. Comme 3*9-330. C. N. 



300. Le mari pourra désavouer l'enfant ivé 
troi* cent* jours après relui où le jugement, 
qui prononce la séparation de rorp*. aura ac- 
quis forer de chose Jugi'r; sauf a la femme a 
proposer loa» le* faits propre» à Justifier que 
son mnrl en e»l le père. 



Si le désaveu a été admis . la réconciliation 
vies épotuno pouna rendre l enfanl légitime. 



310. Comme 315, C. 5. 



3tt a 313. Comme 316 à 318. C.N. Il ni 
ajoute' par fort. 313 ee f : 

l.’nrtion en désaveu tlevra être intentée 
dans les deux mois . du Jour où l’enfant sera 
entré en piM»e»»ion «le» bien» du père , ou 
aura attaqué la possession de »e* héritiers. 

314. Si un ou plusieurs héritiers rê»hlent 
hors du royaume . mai* en Europe . le délai 
sera «le six moi». 



Il sera d'une année, si un uu plusieurs «les 
héritiers résident bon «le l’Europe. 



Kn ra» de guerre maritime le délai sera 
doublé. 



313. Toute action en désaveu «ra dirigée 
contre un lutrur ucf Aoe , donné a l enfanl, 
la mère dûment appelée. 



316 a 322. Comme 319 a 326. C. N. 



CODE KAVABOIB. 



PARTIE P*. 

CHAPITRE IA'. 

OC LA UTIHMTI KT DE 
la nLUTioa. (I) 

9. L’arlion en désa- 
veu peu! être intentée 
pour rau« d'impuis- 
sance et en général 
per évident iam facti. 
(313, c. diff.) 



Toulé* les preuves 
mnt admise» pour éta- 
blir la paternité, Ig fi- 
liation el la | «a renté na- 
turelle. <319420, c. n.. 



CHAPITRE III. 



2. I« enfin* nés a- 
vant le 18*' Jour qui 
suit la rrlétiratlon du 
mariage et après le *i4» 
jour qui suit m dissolu- 
tion, sont réputés Il légi- 
time*. (312. c. m.) 



8, Le< enfans né» hors 
mariage peuvent être 
légitime» par le ma- 
riage subséquent de 
leur» père et mère; mais 
Il n en c»t pas de même 
«le Irurs «leseendan». 
{331-332. c. diff. t 



Hors le cas de ma- 
riage subséquent, la 16- 
gitlmatlon ne peut avoir 
lieu «|1I eu vertu d une 
ordonnance royale. Elle 
peul être requise par le 
père ou par l>nfnul, 
mai» dans ce dernier 
ras, c'est-à-dire quand 
c'est l'enfant qui l'ivb- 
lient. il u a d'autre droit 
sur l'héritage du jiêre 
que celui qu’il avait é- 
tanl illégitime. 



(i) Ou mit pretgne 

rancir* 4 fini fiançait 

mr teUr mli'rr. Il mit 
par <r»f«Kiju'nl y » tlgmtt 
àiffrrmett tr« U Code 
,\opalrv*. 



CODE ADTHICnsg. 



CHAPITRE III. 

aes unnm arsrtcrirs 
ors RâMB| et des 
taras». 

138. Sont présumés 
légitime* les enfan* nés 
pendant le septième 
mois après la conclusion 
«lu mariage, cl tieudanl 
le dixième moi* apres 
sa dissolution. (312, c.s. 
diff.) 



IM à 157. la» enfans 
né* bur* «le* termes tra- 
cés par la loi sont ré- 
putés Illégitime*; mais 
le désaveu «le la pater- 
nité «l'un enfant né a- 
vanl le «plième moi» 
doit être fait trois mol* 

X i^isa naissance, et «1e 
* le père doit prou- 
ver qu’il o'nvail, avant 
le mariage, au< .une con- 
naissance île la gros- 
«*«.«314, c. *.) 



158. SI le père veut 
<Ié»nv«iuer un enfant né 
pendant le mariage, il 
doit intenter une action 
dan* les trois mois après 
avoir en mnnniuance 
du fait et prouver lim- 
posslbillté de sa pater- 
nité. (316, c. s.) 



159. Si le mari meurt 
«tan» le délai qui lui es! 
arourdé, les héritier*, 
dont Ira droit* «raient 
lésés, auront troi» moi* 
du j««ar de sa moTt pour 
mnlrster la légitimité. 
<317, c.»-) 



160. Le* ertfam issu» 
d’un mariage nul. con- 
firmé plus tard, ou dont 
le père ou la mère , «vu 
ton* le* dru* . n'outpas 
connu la nullité. auront 
!r* droits d'enfin» légi- 
time*. Cependant il» ne 
pourront participer a 
l’héritage «le» bieiv* ex- 
clusivement réservé* 
aux dexeiMlau* légiti- 
mes. 



64 à 64. Néanmoins 
ne Jouissent pas de rot 
avantage: le* enfan» Is- 
sus d'un mariage par bt- 



□09B raoMxc*. 



PART. IL — TIT. II. 

des naoiTs ar or.voias at- 
(leaoqt-E* ota ri*Ev» et 
de* mmv», 

SECTION 1". 

Det enfant légitime*. 

I. Il j a pré*nmplii>n léga- 
le «pie l'enfant ué el conçu 
pemlanl le maringe a pour 
père le mari. 



4. et 19. Cette présomp - 
tion existe lorsque In con- 
ception a eu lieu el lorsque 
l'enfant est né 210 jour» 
•|wè* le mariage et avant 
Je SOS» j«wr depuis «a dis- 
solution. (312, diff . , 315. 
c. s.» 



7. 14-15. Le mari peut 
«ul attaquer Ig légitimité 
de l'enfant. Le* pareil» n'ont 
cette faculté que pour con- 
tinuer l'action du mari 
mort avant le jugement ili*- 
fluitif, «m bit mu il e»l dé- 
cé«lé avant respiration 
d une année à partir du 
Jour de la nalsianre de l'en- 
fant. (317, c. *., rfijf.i 



17. Le* agitai* d’im firr f 
ont le droit de eonlcstrr 
la légitimité d'un enfant. ■ 
même contre la volonté «lu 
mari, |«endant troi» an* 1 
apres sa mort. 



2. 4. L'action en «lésaveu 
existe loisque le mari (peut 
prouver quo la cohabita- 
tion n'a pa* eu lieu «lu ;*«■». 
jusqu'au 210- jour avant la 
naissance de l'enfant , el 
cela pour raine d'tinpui*- 
sance ou d'almnxrr. (313, 
c. n.) 



Cette ai lion ue peut èlte 
exercée pour rause d'nilul- 
tère de la femme ou par 
suite dore déclaration <*- 
mariée de sa part. 



7. La prescription e*t 
acquise uive année après que 
le mari a connu la nais- 
sance de l'enfant. (316, c.ix. 

diff) 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE WAEOLÉOXa 



CODE OS LA LOUISIANE. 



CODE BARDE 



des- Sur* cumuit» , sont »*«* gravr» pour dctvrmlAer 

.-■41 te r«nuMMfnwnl de preuve fur «rit malle 
«If*, titre* il» (MniUi' . de» cuistre» el ptptm do- 
meslsqur» du wrf ou de U ovrte , de» *«•-• palillr» i l 
ntttor privés eramii*» A une parti» «WW* dut» l» ru» l 
tisutsen , ou qui y aurail mtérêt sTelIc iiall vivante. 

rriB. La prouve contraire pourri #e frire for loti* 
Ira iMjrm (irtitirm A euMlr que le réclamant 
ta» f enfant de la mère qu'il pnMi «voir, ou même , 
la mslernilé prouver, qu'il ntü jo* (curant du mari 
de U mere. 

3du. i,*>iriiiuiMui rivii» seront »cubco«pév«!0*pour 
sUOstr »ur k» rtKiiniMliirw d'éUit. 

541- L'action rriouinelle roMre on délit dcsupprrjs 
alun d et»l . ne pourra cinnmeivrrr qu apef» le Juge- 
ineivl ikfinilif Mit U question d'eui- 

54*. 1,'artinn en rédaremton délai if* laoprescrip. 
lible 4 t egard de l'enfant 

Sin. I. kmIhb »e peut dire inle»1i*e fur le» héritier» 
de F e nfailt qui IM |i*a feeUmê . qu .ntlflnt qu'il e*4 dé 
redr mineur , ou dau» le* cinq année» épié» «a majo- 
rité. 

330. Le* héritier» peu.ent «ui.rr relie arié-n lon- 
qij'rlle a été roinn«e»f»a par l'entant . a moins qu'il 
ne * in f'M di*édr formellement , i*u qu’il li eût Iriusé 
passer Irnl* années »an» poursuiles i compter du der- 
nier arte de L) proiédure. 

CHAPITRE III. 

I)e I enfant naturel * , 

SEltlO» Ire 

IM tu VyitimnUvn de* enfant naturel*. 

Vil. Le* enfan* nés bon mariage, autre*, que mit 
né* il un rommerre inmliiriit ou aduherln, pourront 
tir* légitimé* jur le mariaga subséquent de leur» père 
«S mer», lorsque feu t -ri le* auront li-c»Vineni rceon- 
iiu» avant li ur mariage, ou qu'il» le» recmnalirnu» 
doit farte iWcne de ecletiralinn. 

554 La iMiliMH peut avoir lieu même en faveur 
di*. ni fin* dèredrii qui nul laian'q «lit di-srendanv i rl, 
dan* ce nu, elle profite a en descendons 

SU. I.e* minus légitimé» par le Buriner tnUéqueni, 
auront l.-i mcoir* droit» que s'il» étaient ne» d* eu ma- 

ri»gv- 

BCLtlIMI u. 



stirnns H. 

XX /« reronnaiitanet dre en fa ni illégitime* 

220. In enfant illégitime» qui «ont légale- 
ment reconnu* pir leur jterc * appellent enfin* 
DQlurel», laudi» que rcut dont le |>ere c»t incon- 
nu sont distingué* par la dénomination de bâ- 
tards. 



221 u 22:» Comme £U a 33Ü, C. N. 



ttt4K. Comme M»W3Î>, C. N. 



228. |j recherche de la paternité de la part 
de» eufaitt illégitimes qui n'ont pu» été refont»» 
de In manière rNcuat prescrite , est permise en 
faveur des entons libres el blanc*. 

Elle e*l également permise en faveur de» en- 
fnn» dér ouleur libre* , mai» seulement lorsque 
le père qu Ils recherchent rat homme de couleur. 



227. Hans les rai ou la recherche de In pater- 
nité e*l ndtni*é d'nprè* l'article précédenl , la 
paternité s'établit : 

I» Par toute espère d arle» privés du père. ou 
fclul-el a reconnu le Mtard comme sou enfant 
et lui en a donné le uosti : 

S 1 l>irsque le père, soit en publie, sotte» 
particulier, l'a reconnu comme son enfant , ou 
lui en a donné le nom dans ses dlscuurs . ou l a 
fait élever comme tel ; 

3" Lorsque la mère de l'enfant était reconnue 
pour vivre en concubinage avec le père, et de- 
meurait à ce litre dau* *a maison , à l'époque de 
la conception de l'enfant. 



174. l a légitimation par le mariage subséquent , n’aura 
lieu qu'en faveur de» enfnns légalement reconnus , soit lors 
de la célébration, soltavant ou après. 

175. Comma JM, t îl, 

171», Les enfant ainsi légitimé* auront , dè» le Jour du 
mariage , lus mêmes droits que les enfans légitimes. 

Si la reronnnittanee n'a été faite qu’après le mariage , la 
légitimation ne produira «ni effet que du jour de cette re- 
connaissance ; 

177. La légitimation des enfnm naturels, par un rescril 
du roi , pourra être demandée dans lo concours de* condi- 
tions suivantes, Il faut : 

Que le père sollicite lai-même le rescril. 

Qu'il n aît potot d enfam légitime* ou naturels ou légiti- 
més , ni desccndans d'eut ; 

Qu'il y ail de graves motifs qui s'opposent à la légitima- 
tion par le mariage subséquent. 

178. La légitimation par rescrit du roi. est assimilée 
quant à se* effet*, à la légitimation ordinaire, sauf 1rs mo- 
dification» qui pourraient > être exprimées. 

179. SI , apré* le «Met* du père . les enfnm qui onl été 
reconnu» conformément a l'art, lao , ou dont la liliatinn a 
été prouvée suivant l'article 185, demandent a être légiti- 
mé* par roscrlt du roi , I étendue el les effet» de cette légi- 
timation seront déterminés par la teneur du rescril. I je. rc- 
enurs sera préalablement communiqué à <W*i* «te» plu* pro- 
ches pnrrn» et ngnal» du (sère . jusqu'au quatrième degTé 
inclusivement. 



4CCTI05 n. 



XX fti rteannaittane* de* enfant nalmrrlt. 

351. La recanaalManee d'un enUnt naturel sera 
faite psr on artr anUientiqae. lonqit'edr ne I aura pus 
«r dans San acte île «atsMune. 

SIA licite Tecounabuaneo or pourra asoir lieu su 
profit de* rvifaii» né» d un rommerco incertueu* ou 
aduluhlfl- ... 

536 L* n>«'onn.it*wince du père, us- 1 indrnlm rt 
l *v«u de la rtsCve. n'a d effet iju a I egard du |Xre. 

MT. La rcc»tiini!**<ittee fitte f-n.Ui.t le mvciaCr. 
par l'un tir» époin. su fr»lii d'un mf.un lutunl qu il 
aiir.vil eu, avant son roarsige, d'un autre que de »o« 
éjaea», ne pourra nuire ni a celui ci, ni oui enfans u.S 
de oe imrlMe. 

Neanmoins elle produirj sut» effet après la dissolu- 
tion de ce mariage , * il n'en reste jo» d rtil.vo*. 

XW L eidant luilurrl rerounu ne pouna reeüojer 
1rs ilt cri, ■leiiltui Icgiiimr Ln droits dr* entait* na- 
turel» seront réglé* au titre itei .lurnanviw. 

XV». T nute rccnnnaMMOce de la part du pitr ou de 
la mérp, dr mèiue que toute rèc lamaiton de la part du 
l’enfant. i»urr* tire i .-oiuestée p« tou» cru» qui y au- 
ront intérêt 

5U>. La neberehe de la (uitemilc tut interdite. 

lion* le ea» d énié» non-nl . Inrstiuc I rj^que de ©et 
enlèvement *e r.«|q>oru-ra a celle de I» enneeplâan, le 
ravisseur pourra être, sur In demande de* partir* iu- 
teresaees, déclaré péri' de I enfant. 

Ml. 1.4 ri-rte-rrlie de lu maternité est adiob-v 

L'enfaM qu» nVIiinaera m mere. lera tenu de prou- 
ver qu'il «I identiquement le même que I enfant dont 
die m ■eoauchée. 

Il ne sera reçu faire cette preuve par tetboin* que 
krsqu g aura déjà un ron i mcnccv n eiit de preuve jxt 
écrit. 

514. l'a c*fant ne »«ra tamai» mtmU k la rcrhrrrhe, 
soit de ti paii-rnMe. colt de U maternité . dans les cas 
OÙ, s»ii»ai»l l'article 555, la réCMIMEMOCe ont pat 
admise. 



93H. l e serment de la mère, «pptijée de la 
preuve de la ro-hnbltalion du |>ére •putatif avec 
elle bore «le la maison de celui-ci , ne Miflil pat 
p jut établir la paternité naturelle, si la mere 
est reconnue pour être «te minirs dissolue», nu 
pour avoir eu un coamirrre Illicite avec un ou 
plusieurs homme* autres que celui qu’elle ac- 
cus® d'étre le père de Min enfant , avant ou de- 
puis la naisMiicc de ret enfant. 



B», rouime 340, 2 5 C. !>'. 



iJO. La rerheTrhe de la tnalerntlé naturelle 
est admise en faveur «le toute espèce d'enfnns 
illégitimes , p<mr»ii que la mère «pii serait ainsi 
recben-hèc ne soit pas une femme mariée 

U r et/e comme 341 , n C, 5i. 



231. I.'enfanl trouvé, qup de* pentnnne* eha- 
ritables ont recueilli et élevé, ne peut être ré- 
clamé par le* père et mère, à moins qu'ils ne 
prouvent que l'enfant leur a été enlevé par 
force , par surprise nu pnr accident. 

Aucun autre parent ne pourra le réclamer 
sans en avoir préalablement obtenu la tutelle OU 
In curatelle, et sans avoir donné caution d'une 
somme suffisante pour montrer le remli OMrWI B rt 
des dépenses que l’enfant pourra avoir uccavlun- 
uées. 



üe la lecenn&uanre de* enfnm naturel* 



180. femme 234, 0. N- 

181. La reconnaissance d'un enfant naturel n aura d effet 
qu'à l'égard de celui qui l'aura reconnu. 

182 à «84. fournie 337 à 339 , C. 31. 

I8L la reeherrhp de la paternité n est admise que dan» 
les cas sulvans 



i" lorsqu'on représenta an écrit du père qui déclare sa 
paternité, on duquel il réwltc qu'il a donné a l'enfant une 
suite de soin» a litre «4e palcrulté. L action ne pourra eepên- 
«laiil être intentée pendant la vie du itère prétendu. 

2* Comme 3*ï , 2* | C- X. 

186. Comme 341 , C. N. Il «< ajouté: ou quand le* pré- 
somption* ou Indicés résultant de faits dè» lom constan*. 
seront a»»ex gravas |»our déterminer l'admission. 



187. I n enfant n'est jamais aduii» a la rérhercbe de la 
paternité . soit «le la nsaternité , dans le cm ou suivant l'art. 
180, la rcrtinnaisMiire est interdite. 



Il peut cependant te prévaloir do la dérlarallon etpreste 
êrrlte du père ou de la mère pour réclamer de» alimenv. 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Paternité et Filiation.) 



H 



CAJMTOM DI VAUD. 



CODE HOLLAMOAIS. 



île 1a roér* peut Intervenir dan» If procès et 
s'oppotcr ai adjudication: 

I- Lorsqu'elle ctiiroc qu'il v a collusion, 

2° Lorsque celle des partie» i|ui appartient 
à relie commune fait défaut. 

187. L'action en paternité peut être formée 
devant te juge du domicile de la mère , on de- 
vant relui du domicile du défendeur. 

1H8. I.enfant vers adjugé a la mère «Un» l'un 
de» cas Miivaus : 

l‘> Si le défendeur prouve qu’à l'époque in- 
diqué* de la cohabitation II était, soit pour 
cause d'éloignement , mît par leffet de quel- 
que accident, dans I impossibilité phjsiquo 
de cohabiter avec la deiitaDdrrexse . 

2* S'il prouve qu'elle a mené une vie disso- 
lue et sramtaleuse . ou qu elle a été condam- 
née à une peine infamante : 

» J Si l'action est intentée contre un dé- 
cédé ; 

4“ SI, à l'époque Indiquée de la cohabi- 
tation. l'une ou l'autre partir était mariée ; 

S* Si la «tananderene a déjà eu un ou 
plusieurs enfant II légitimes. 

18!). La preuve de» faite allégués par la 
mère se fera par titres, ou par témoin». 

ISO. I air «que la mère n'anra pas fait la 
preuve des faits allégués par elle, le juge 
pourra . selon les rinonsLinre* , déférer, ou 
le serment MippléUdre a la mère, ou le ter- 
menl purgatoire au défendeur. 

IM. Toutefois pour que lanière soit admit* 
au serment supplfloire, il faut: 

1" Qu’elle ail déclaré sa grossesse au Juge 
de paie de son domicile avant le rrnt-qiintr«>- 
vingllémc Jour, dès l'époque «le la eolialii ta- 
lion, en lut iudiquaul l’auteur de ta grouse»*, 
le trmp» et Ir lieu de la cohabitation ; 

2" Que l é pmiue de ses couche» te rapporte 
à celle de la cohabitation par elle indiqué*. 

192. Le serment tupplétolre que prête la 
mère consiste a affirmer que, pendant le 
temps qui a couru depuis le trois centième 
jusqu'au cenl-quatrc-vingtiéine jour avant 
la nai«»anre de son enfant, elle n'a eu W- 
nierce avec aucun autre homme qu'avec le 
défendeur. 

103. I» serment purgatoire que prèle le 
défendeur consiste a affirmer que , pendant 
le lemp» qui a couru depuis le trob-eeidièm* 
jusqu'au cnit-qiulre-vingtiéme jour avant la 
naissance de l'eufanl dont il est Accusé d être 
père, il n a pa» eu commerce avec la mère 
«k cet enfant. 

104. La mère âgée île vingt-trois an* ac- 
complis ifest pas ndmis* n intenter une ac- 
tion en paternité contre celui qui n'avait |sa» 
selao ans révolus à l'époque indiquée de la 
cohabitation. 

103. L'action rn paternité de la part de la 
nvérn est preterite par trois mui» . a compter 
du jour de la nnissanrede l'enfant. 

I9ü. L'action en paternité ne pourra être 
Intentée contre relui qui est nb«entdu can- 
ton et qui n aîtrait été ni eonfetsaul, ni con- 
vaincu avant son départ-, n moins que la no- 
liilcaliou ne l'ait atteint. 

197. L'artion en paternité d'une Vandolte 
contre un étranger au canton ne sera admise, 
lor* même que l'étranger confesserait la pa- 
ternité. qu autant qu'il «-onitera, que l'adju- 
dication qui »>n taivrail sera valable dans le 
pajs auquel l'étranger appartient, lion ce 
eu», l'enfant demeurera n la mère, saq» pré- 
judice de l'action en indemnité qu elle pourra 
eaercrr contre l'étranger. 

198. I .i même réglé est observée lorsqu'il 
s'agit de la réclamation d une étrangère con- 
tre un Vandoii 



fie la légitimation de» enfant naforeii 



327. Comme 33! . C- N. 



328. Le* eufan» né» de personne» entre lesquelles le 
mariage ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une dispense 
du roi . ne seront légitimés «pi autant qu ils auront été re- 
connus dans l'acte même de célébration. 



329. Si la légitimation n'ett pas faite avant le mariage ou 
dan* l'acte d* mariage, elle peut avoir lieu posterieure- 
ment en vertu de l'auloriiatiou du roi. 



.3%). Le roi peut aussi autoriser la légitimation d'un 
enfant , lorsque le mariage de te* père et mère n'a été empê- 
ché que parla mort de l'un d'fin 



33 1. Dan» le* dem cas le roi agira d’après l’avis de la 
haute cour qui entendra tes proches parent 

332. Comme 333, G. K. 

333. Dan* le ra» de l'art. 33». la légitimation n'n d effet 

Î ue du jour des lettre» rovaui ; elle ne petit préjudicier mi 
roils successif* de* tiers . et ne donne au légitimé des 
droit» sur la succession detparen* de son auteur . «pi aulant 
qu* c m d ont ronteiili à la légitimation. 

331, Comme 332. G. fl- 



SECTION III 



De fa reconnnittance tiet enfant naturels. 



33,".. La reconnaissance établit de* rapports civils entre 
l'enfant naturel et ses père ou mère. 



336. Comme 331. C. N. 



337. la reconnaisfAnee faite par uii mineur ne sera vala- 
ble qu'oulanl qu'kl aura accompli sa dit - neuvième année, 
H pourvu qu'elle ne soit pas l'effet de la vlolencp . de l'er- 
reur . du dol ou de la séduction. 



La fille mineure pourra faire cette reconnaiuuinre , même 
avant l'Age de dLi-neuf an» accomplis. 



338. Comme *35, C. K. 



33!). I-* reconnaissance d'un enfant naturel , sans le con- 
sentement de la mère, ne sera pas admise du vivant d* 
cellesçi. 



la reconnaisaanre faite après la mort de la mère n aura 
d'effet qu'a l'égard du père. 



340. Comme 337 . C. X. 



341 à 343. Comme 339 A 341 , C. X. 



342- Comme 342, C. X. 



code authichie». 



garnie, mariage <k prê- 
tre, ou mariage entre 
chrétiens et non chré- 
tien». 



161. Les enfant natu- 
rels peuvent élr* légiti- 
mé» par on marlaoetulv- 
séquent; (332, c. ». j 
eependant ils ne isren- 
nrnt rang dans la fa- 
mille que du Jour de 
leur légitimation 



162. Si le* parons 
veulent le» faire jouir 
des privilège* de leur 
rang et île U partie de» 
birn» dont il» peuvent 
dlspoorr, il* doivent 
oblenir l'autorisation 
préalable du souverain. 



>63. Celui qui est 
convaincu de paternité 
de la manière prescrite 
paT k Gode Je procé- 
dure, ou relui qui n 
cohabité avec la mère 
d'un enfant naturel, e*t 
présumé en .'-ire le pète 
quand I enfant est né 
dan» le» terme* de l ar- 
tiek 138. <3*0. c. ». . 

rffjfi 



(114 a 218, Coda de 
pn tredure autrichien.) 

L'enfant naturel porte 
le nom de la mère ; le 
père doit le nourrir, 
mni» il e«l tous la |>ri>- 
teitUid d'un tuteur, à 
défaut du père r ot la 
mère qui relèvera. (341, 
338, c. n.,diff.) 



164. 1.' inscription sur 
les reuislre* de nais- 
sance du nom «lu (lève, 
ne fait preuve «le son 
contentement et de sa 
paternité que sur*a«lé- 
claratlon affirmée par 
le curé et le parrain. 



code nutsiE». 



(Pan. 11. Th. II. Seci. IX.) 



De la légitimation dr» en- 
fant naturel » 



L'enfant peut être lègi- 



592. I» Par jugement . 
quand il j a eu promesv 
de mutage : 



300. 2* Par mariage sub- 
séquent des père et nvro ; 
<331. c. R,) 



307. 3 D Par dérlaratinn 
du jiére «levant le juge tors- 
ffull T « promesse «le mn- 
riage, tan* même rélébm- 
tlon postérieure. 



601, COI. 4" Par ordon- 
nance rojale rendue sur la 
demande «lu père, vi.m 
pour que relie légilimaiiûa 
produite les effet» civils. 
Il faut l'assentiment do la 
famille paternelle 



063. ir Par le» cours su- 
périeures quand II . agit 
de la légitimation ad de- 
lendam. <|) 



Le* enfant adultérin* n 
inrrslucuv peuvent être re- 
connus. <335 .L.*.,diff.< (9) 



« 18 . Ia recherche de la 
paternlli) Pt de la mater- 
nité est permise <340. diff. 
341. c. ».) 



<l) Cette lifiÜM'U».» est 
t»uU epeci.xte ; elle a pour 
AkI dateur*! 4 Ce» fit ni une 
fmtiliun eaciale au* lui en 
1ère sa qualité dr hiUurtl et 
lui permette d'mepirer il son 
aeanermnl 



(*: Cette tiiipoalt"* ni din- 
ducliun, car «/ n 'exitle aucun 
article du Cote pniwii'n ym 
i Merdier leur ravt«»nM**a- 
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f Adoption cl Tutelle officieuse.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE Riroiiox. 



TITRE VIII. — DE l’adoption et de la titeli.e officieuse. 

CHAPITRE I*'. l*t fodoplkm. 

-ICVl-oS I" /i» F adoption rl «fr wi effet». 

r>!3. I. adoption nul pem>br qu'aux prrtnam-s dr l'an nu de l'autre sevr .Jgee» 4e plu» de cti>:|uanli- «M, quiii'nu- 
r-rol . i Icp-Mptc de l'adoption , ni rnfim u descendait» légitime», et qui auront au mau» qubue on* de plu» que Ira 
indu alu* qu'i-llr* *c iik>|*m-(iI d'adopter. 

SH- Nul ne peut cire aihqde par plaideur» , ai ee n'cal par dru* ep-r»ux. 

Hors le ra* de I artirk Sùb.nul C|K>ux ne peut adopter qu'avec le ronsentemefil de T autre conjoint. 

•"*15. La farulte d adopter ne pourra être exmé* qu en» m I ln.tt.sdu a qui l'on aura , «lan* m minnrtW rt pendant 
uvantau luotnt. fourni dettecour* rt donne de» non» non iMmomp». ou t-nver» celui qui aurait sauvé la »le i 
r*doy«*tii . anil dan» «m i-nmtiat . tnM en le Mirant dit flamme» nu dr» Ilot». 

IJ suffira, dans ce deuxieme ra», que I adoptant *oit majeur. plut Age qne I adopte. tant cahota ni dneendan* le cl 
lime»; et. ai est marié, qui- tout ronjeant contente A F adoption. 

SW. 1. adoption ne pourra , en aucun ra», aroar fini .iront la majorité de Fodoydé. Si t adopte . ayant meure un 
per en met#. n« l'un de* dru», n'a point aeeumplj «a v ia«1 -cinquième année, dm* imuderapjHirli-rlernnxBtcnient 
donne a r adoption par Mapérn rtméte.M pur le survivant. et.» il est majeur des icclcinq ata. drri-qoerir leur fnaMil. 

MT. I. adoption conférera le nom de! adoptant A F adopte . m J.ijouutu au nom prnprr de tr dernier 

M» L'adopté rester a dan» m famille ajturrOr, et y comméra toi» *** droit» néanmoui» le mariage est prohibé : 

Entre I adoptant, lad-nm- et *e» devendam . 

Entre le* enfan» adoptif» du même individu s 

Entre I adopté et les enfant, qui pourraient survenir a ( adoptant . 

Entre l adopte rt le nmJoMit de f adoptant. rt reriprmjiiement entre i adoptant ti te mnMnt de faitopte 

Mfi, I. ut llgate n CuilurvOc uui continuera il rtMi-r entre 1 adopté et ses pere et mere . de se fournir de* alun# ns 
dan» le» ras delermine* par la lot . aéra consâJrrèe c- -oinve commune a 1 idoplant et a l'adopte, l'un enter» I autre. 

5Si. I. niliqti- n.irquerr» aurun dr-il de narri-wjliUlte aur Irt tdrimie» piri-n» de radujawl, ms h II aura Mtr U 
wrrewlon dr l .ulojnont le* même* droite «trm qu'y aurait lenbnt ncea marlug», mé-ütc quand il aurait d'autel* 
enfan* dr cette ilcroh-t# qutliie «n> ilepill» I 

3SI Si I adopte meurt MO» devi-ndam» légitimé*. lis cbuOe* dnnné-s par 1 adoptant , ou reeneillie» dans «J suce ■*. 
*iun . et uui ••iWer.nl en nature tondu dèresdr I adopte, retourneront a Tade plant ou a ses desci-ndaas, al* charge 
de rutiinc-urr aui dette* . et un* préjudice de» droit» de» lier». 

Le «urplu» de* kAmt de l'adopte Appartiendra a »r* propre* jurens. et icuxrirxrluront toujours. pour Ira ol-ji-u 
loétnr sp*eifir* au preseu» artWw . mu* héritier» de raihqiMM autre» que *e» desreiulin». 

5Si St du «i» «ni de rade plant, et »|«é« le déréad* laduMé . le* enfin» ou dm-i-ndait* liWi i or celui-ci mou- 
raient eux même* umpiiitefiti-.l'adii|t«HlMi«Til* raau»eb*>*-»|rt»liiidoniiiV*.rt.mi»*e il M dû en I artirV jgéc.-.leiii; 
niais ce droit sera inbt-rt-ul a la persoon# de I adoptant, rt non tranomiviWe i sesbcriltm, même ru ligne deaeendante. 
scctiiix il. l*ei forme» de l'adoption. 

S SS. La personne qui »r proposerai! aloptrf. et relie .jtli « nudrn «rr adojtiV . te présenteront devant le Juge do 
pat» du domérite de I ad»i4ani, |«w ? pnsvfr æte i|e leurs consentement rrâpectl». 



, . 1* FNMCI 

551. I ne expédition de cet aile sera remise , dan* le» dit jo«tr»!Mitan».(tirfA|Kirtie la plu» dittgefiir , au |*nrure«»r 
du roi au tribunal de première instaure data le ressort duquel *r trouvera te domicile de ladopUM , po«r être wiumb 
a I tiOinoWi cation de ee u thons,'. 

5» Le tribunal ri-uni en la rtiambrc du emtei . et «pce* « être procun-b-t renwicnemee» convrnatdra, «enflera. 
I > »i toute» le* rondâtiuo» de D loi boni n-nitdae* -A- si ta p«-r>onue qui *e pf"|*~ d adapter jouit d «me bûiuie rçputnliun. 

SU. Apré» avoir entendu lo procureur du roi, et un» aucune autre forme de procedure, le tribunal pronouirera 
sam énoncer de motif». en ce* terni*-* J/yo ht u, ou U •'« o wu fieu n ( adoption. 

Vfl. Dons le moi» qui suivra le Juretrn-nt du tribunal dejprrnilérr Instanre. e« Jucctnetil »rra, vu le* p*Hir*uiic* 
de la partie la plu* dibk'enle.souinD à la tour d appi-l, qui tuviruira dr-u-le* même» furirusque le tribunal de première 
IMonri-. et prnnoliecra «ait* enonrer de motif» Le /upruaral ni tomfirmt, ou Le ;u jcmeul rtl rrformr . en route 
■jurer* if y a fieu . ou U u'y a put fieu d f ‘adoption. 

Xü T'«ul arrft de la eu or d jppH qui sdmciua un# adoption, n-ra |ironot»eé a l.tudieurc, et affiché en lefc lieu* 
et en tel nombre d e*emt*j«rn» qu* te tribunal Jugera convenable. 

5SP Dsat» le» irai» mon nui »■■*• rnnt ee JtiRi-nu-ia . l Ailiifaitis >*r* honlr , A U réquisition de I une nu de l'aui» 
de* partar*,*ur le registre de F étal eivil du lieu or " J ' ‘ ’ 

Celte inorripllon o aura Nru que sur le 
restera *t«» eni-t »i rite n's eu- Inaertte dan» ce delai. 

Silo, bi Tadoptaut tciuM a mourir *|ir#» que l'acte coMataM l.t vnlonle de former le contrai d'adnytioo a f ie refit 
par le juge de fuis et port# drianl tr* tribunaux , et avant que ceux-ci eussent d#&niü>etnrnt fcononcc. riliMruc 
Ir.n H-ri rixillouét*. cl fadnjiUiHi admbe ■ s'il y a bru 

1#* lu-ritii r* de ra>b>ptant |K>urroot. s'il» croieut I adoption loadmlwilde , remettre au procureur du roi tousnit-- 
rooire» et observation» a ce »ujet. 

CHAPITRE II. De ta tutelle officie**. 

381. TuolindhMu Agé dr jtluidr cinquante an», et xantenfam ni desi-emUn» legiiimr*, qui voudra, durant la 
inbuiritè d'un indu Idu , »e l altaetirr par un lltn- légal . p^irra devenir son tuteur odfldevt . en obtmanl le eonstsi- 
trmt-nl de* per# et mère «le l'enfant , ou du survhanl d cuir# eui , ou . A leur défaut , dT un cnnsrtl d# (saillie ou 
cnfcn. «I l enUiil n's point de juren» connu» . enobleoant le euMenhrtncni de* administrateur* d# TbMniCt ou il 
aura clé rrroolli , ou il# la munleifulHc du lieu de «a rcndtuc#. 

ôfflt L'n epoux il# |ieul d«cuir tuteur uaiclcux qu'avre le ciwMenii-no-ntd# Tsutr# cotynint. 

535. L# Juge de paix du domirtle de t'enfaul drov-ra peooéu « crbal dra deoandc» rt ronsmtemem relatif- a la 
tuu-llc oIEcku»#. 

SCI. Celle tutelle n# pourra a«oir beu qu'au proêt if enfin* Age* de nsolM de imin»# an*. 

Elle eninortrra avec sol. tau» préjudice dr Inulc Mlpulalion p»rlicuf*rr# . rubligalson de nourrir le pufdllt, de 
relever, de le meure en éial de gagner m vie. 

3«S. Si le pupdde a quelque bien , et a d èialt anlerteuretnent en tutitle, radmlei-iutlno de *#* Idem, rnmn.c 
cefle de sa |wt»hium- . |u»*#rs su tuteur odideut . qui nu pourra néanmoins imputer I#» di-|>nu»i de l'edMaUun sur 
le» revenus du |>oj»llr. 

Sflft. SI le tuteur olhoeax . apce» cbiq ans révolu» dépits» la tulriSe. cl dan» 1a ruévoyance de «on dècé» svaM la 
RMjiiriicdu pupHe.lul confère l'adoption par acte tr.umenlaJre. relu- ditpOMloti Kra valable, pourvu que le tu- 
teur cillirieut lie t|é** point 4 cufmi» IfvtUene». 

Jgn Dans le cas on le luleo» ofli>-i#u« mourvaU uni avant te* cl 

puyalir . il sera fourni A celui ei , durant u minorité de» moyens . _ 

rte auierkurrmenl pourvu par une convention formetoe , seront rcglerv . sois unusWf nient entre 1rs rcpci-M-otan» 
rcspertibdu tu leur et do puf«e, soit Judirtslremeni en ea* de cuntotivlTOti. 

5at. N i la msiorUé du pupille , son tuteur offitmix veut l'adopter, et que le premier y contente . il «era |<r(o-«\k- 
A l'mlopilnn selon le» forme» presrril#» au rbapitrr pn-eédent. et le* effet» en seront en loin jeoot le* même». 

5»» Si , dan» le» trot» nson qui wlvrool U ma) orne du joipiBe . 1rs rr«|Ut%iU»iit|urliii failli a »on tuteur odtclrux, 
A fin d'adoplhMi . tout rnlée* tan» effet , caque le puptUe ne se trouve t«rniu-n vtatdr gagner sa iM-.le uitmr olH 
cieux jwurra être condamne a indemniser le pupille de rincapocüi- o« celui ci pourrait »r tr -Hiver de |o>urv «fr a »a 



Celle iiulemniié se re«Midra en tecour» propres a lui procurrr un mrtler , le tout hui* prejndire de» stlpuditlon* 
qui auraimi pu avoir lieu dan* la prcvoiaa-ee U# ce ea*. 

3T0. Le tuteur officieux qui aurait eu fadniintstraimn de quctqur» Im-ns po|<ffUsrt-». en devra rendre C'-mpt»' dan» 



COSB AAJIDB. 



TITRE VIII. 

ne t'aoortio3. 

CIIAI'ITRE !•». 

tU tadoptom et tl* ses ef- 
fet,. 

■tOH-Vn . rom me M3-3AF. 
C. N. 

2BS. Pu«r mlopter celui 
anijupl dati» »a minnrilê et 
peudnnl six an* ou moins 
on n fourni de* secourt rl 
<lf*nié de* mnus non inter- 
mni|iiit . il o'e*< pu* néces- 
saire qu'un soit Agé de plus 
de Sri un*; cependant le* 
autre* eondiliont rxigée* 
par les deux -trtirlev jircnS 
détis subsisternul. 

âlBE fViitr l'adntiUuit de 
celui qui a sauvé ut vie de 
l'adopCsnl U rt esl pas exigé 

3 ue celui-ci w-it plu» Agé 
c quinze an» que r«du|i|é. 

STO. I.'adopllix) peut a- 
rnir Heu avant la majuriU- 
•le l adoplé ; mai» alors l a- 
vis du conseil de font il le 
sera ■ éresw irr i tLfaul d* 
celui des père e( oirre. 

ÎTI à 476. f'onttue 3A7 à 

à x>t, c. y. 

CHAPITRE II. 
iUi forma de radoptiort. 

*77. Comme 353. C. N. 
rl ajoute à lu fin ,- si l'o- 
dopié est niliieur. Il devra 
êlie ncninipagiié tic crm 
qui dnisenl i-i>u*enlir a son 
adoption. suivant l'art. 470. 

478 a 4M. Comme 35* à 

3U0, C. N. 

HMNL Pour r*d»p(i«m 
d un individu, n'ayant pas 
de père rt nierr c criai ns et 
élevé dan» un tn»|sice . il 
suffira du riuivrisiemeiitdu 
cottteii île fabrique, lutmo- 
I . lit- par le Irituusal. I^s 
arle* dr pu «ci-dun- a crt rffet 
seront tnu* faits gratis. 



COOK OX LA LOTTIKIAjrn. 



ni L'xnurfina. 

ï‘34. l/adviplioit qui était 
aiifr.risèe par les loi* du 
pay*. est et demeure abolie. 



TITRE VII. 

M iisontai. 

th i fodopUon fl de art 
effetr. 

188. Comme 343, C. N. 
Il rtl ajoute : l'adopU<>n 
est inlenlilr aux reclésiat»- 
ti«|ue* ; il faut que l‘«- 
«injtlant ait fR ans tir plu* 
que l'adi>|tfé. 

SU atloptant a encore son 
père ou sa mère . leur r<in- 
srnlement sera nécessaire 
pour l'adoption. 

tt». Grfui uni a déjà un 
rufnnt adoptif ne peut en 
adopter un autre. 

f in peut néanmoins adop- 
ter plusieurs ettfans, pourvu 
que r*dop|lon sr fasse par 
un même acte. 

tflO. rom me 344, C. N. 

tül. Le» enfan» naturel* 
ne peuvent être adoptés ni 
par le père ni par la mère. 

194. Le mineur qui n‘a 
pas accompli m dit-btU- 
tiéosr année, ne peut être 
adopté 

f M. Le tuteur ne pourra 
adopter son pupille qu'a- 
itrés la reddition île lou» 
lu rompt r* de ta miel le et 
après la nomination d un 
autre Inli-ur, s'il est encore 
mineur. 

19 4. L'adoption ne peut 
nv oir lien «an» tr rnnsente- 
nicnt de I adopté ; on exi- 
gera aussi le roiorntnnent 
de son père . à son défaut, 
celui de I aïeul paternel . et 
s'il n'y n ni père, ni aïeul 
pali-niel, celui de la mère. 

Si l'Individu n adopter est 
sou» tutelle, ou s'il e*l mi- 
neur habilite. ladopiionne 
peut avoir lieu qu'avec i'aii- 
pnilintlon du conseil de fa- 
mille et le consentement dr 
la mère. 

193 . SI l'adopté est mi- 
neur rf que se* père el mère 
soient Inconnus . il faudra 
l'autorisation du ronsell des 
hospice* nu celui dueunseil 
de famille, (art. 477 e»47«.t 

IM. Lwjlé prend le 
nom de famille de l'adop- 
tant et l'ajoute a son nom 
pciqire , ta noblesse ef le* 
arme» de famille de l'adop- 
lanl ne passent à l'adopté 
ou'en vertu d une permis- 
sion du nii. acrordeç sur In 
demande de l'adopUnl. 

198 a 4»l. routine 319 à 
354. L. N. 



Det forme» de t adoption. 



ffri à 409. f'omme 353 à 

»eo. c. N. 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



( Adoption et Tutelle officieuse.) 
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PARTIE I 



OC L AMMIO*. 

fO*tl. On dis- 
tlogite entre IV 
doption d’une per- 
wmne quinVtpcs 
en naissance d'au- 
trui , et l'adroca- 
U 1*1» d'une pcrsnii- 
ne en puissance 
d'autrui ; mai* le* 
règle* »ont te* mê- 



oc iionmox. Il) 

179 A 1B2. L'adoption n’est 
permise qu ou personne* â- 
gée« de plu* dp M> an* , un» 
cnfun* légitime», qui n'ont pas 
fait vœu solennel de célibat et 
qui ont dli-hult an* au moins 
de plu* que l'adopté. (343, 
c. s., diff.) 

Le tuteur, le père ou la mère 
de l'enfant '.même « il estma- 
Jeuri doivent y consentir. «346, 
c. s., diff.) 



mes. 



Pour adopter U 
faut que l'adoptant 
puisse »e marier, 
qu'il n’ait aurun 
enfante! qu'il aolt 
âgé de 60 no*. Un 
cas de dispense. Il 
doitavoirau moins 
I8ans. Les femnHM 
ne peuvent adop- 
ter. <343. c. s. diff.) 



L'adoption doit être confir- 
mée par le gouvernement pro- 
vincial et portée aux le* replâ- 
tres du tribunal. Hans le ras 
ou l'entant serait ap|ielé à hé- 
riter du nom et des armes d’une 
famille noble , l'autorisation 
du souverain est necessaire. 
(383 à 359, c- diff.) 

1*3-184. L'enfant adopté cu- 
mule ses droits d enfant dan* 
*a famille d'adoption et dan» 
sa famille naturelle ; mais re* 
droit* peuvent être modifies 
par conventions. Il est répan- 
dant soumis a la puissance pa- 
ternelle du père adoptif. (348 
à 330, c. a.) 



Quant n l'adopté, 
il doit être autori- 
sé par le tribunal 
compétent, et nar 
un curateur ad Kor 
s'il est mineur. 
<»«.«:. g-, 



733. Le* adopté* ont sur la 
fortune de» adoptant les mê- 
mes droit» que le» enfan* légi- 
time». Hait ils n en ont aucun 
sur la turresMon des pnrens de 
cein-cl. Ils conservent repen- 
dant leur* litre* i l'héritage 
de leur propre famille. 4/d.) 



7. VI in fine. Les père et mér o 
adoptifs n'héritent pas de l'en- 
fant adopté . %r% biens sont dé- 
volus 4 ses parens selon l'ordre 
de succession légitime. (Id.) 



Il o*t interdit au 
père naturel d'a- 
dopter son enfant, 
s'il peut le légiti- 
mer. Le tuteur ne 
peut également a- 
dopter sa pupille 
avant d'avoir ren- 
du scs comptes. 



L'adopté peut 
esercer tous les 
droit» d'un enfant 
envers wn père 
adoptif, mai» au- 
cun envers la fa- 
mille de celui-ci. 
<330, e. s.) 



183. la* relation» légale» 
entre 1 adopté et»a famille ne 
peuvent élredétniite* pendant 
»a minorité qu'avec le consen- 
tement de se* protecteurs et 
de» tribunaui. Il retombe 
alors sous la puissance de son 
père légitime. 

Dr la Melle officieuse. 

188. Cette tutelle est libre et 
n'a aucun rapport avec l'adop- 
tion. Le» conventions à cet 
égnrd qui tendraient a res- 
treindre le* droit» du pupille, 
ou a loi imposer des obliga- 
tions. doivent être confirmées 
en justice. les frai* d 'entre- 
lien ne sont Jamais sujet* à 
répétition. 



(i; CMU maUirt fait pu rite du 
<-*-*■ 3 : droi»» resiectif* des 

parens et de» enfan* 



code rausBiEW. 



PARTIE II. — TITRE IL 

na l'auortio* »t na L* uruie orricircat. (1) 

06C. L'adoption ne s’opère que par un contrat écrit , confirmé par le tribunal supérieur de la province. 
I V,t. c. s.) 

668. 670,671. Il faut être âgé de cluquaote ans pour pouvoir adopter . n’avoir aucuns descendant et ii'ètre 
pas obligé au célibat <3*3 , c, a.) 

669. Le souverain peut accorder des dispense» d'âge, si l'adoptant par sa constitution physique n'est pas 
apte à procréer des enfan*. 

672. I je consentement de» père et mère de l'adoplant est en général nécessaire -, cependant s'il n'a pas été 
donné, ils lui succèdent dans le cas de prédéce» de l'adopté, comme si l'adoptiuu n'avait pas en lieu. 
(346, c. ». diff .| 

674. Iji faculté d’adopter est accordée «« femme» ; mais si elle» »onl mariées elle» doivent obtenir le 
consentement de leur mari. (344. c. n.) 

676. si le mari adopte sans l'assentiment de *a femme, l'adoption est regardée comme m>n distante . quant 
aut droits de la femme sur la succession du mari. 

677. L'adopté doit être plus jeune que l'adoptant. S il a plu» de quatorze ans son consentement est neces- 
saire . celui de son père ou de son tuteur est également ctigé. 1346, c. ». diff.) 

681. Entre l'adopté et r adoptant, l'adoption engeudrr les même» droit* qu'entre le père et les enfan s lé- 
gitimes. (348, c. ».) 

682. I. adopté prend le nom de l'adoptant. <311 , c- ».) 

CM. Néanmoins. *1 l'adoptant e«t noble, il faut, pour transférer la noblesse, l'autorisation du roi. 

683. Si l'adopté e»l d une famille noblo kl ne perd passes droit» de noblesse. 

686. SI un conjoint eierre l'adoption san» la participaiioii de l'autre époui , l'adopté est à mn egard 
comme l’enfant d'un autre lit; mal* ail j consent, l’adopte r*la»*imiléa im enfant légitime. (3U.c.»-</»ff’i 

C88. Si l'adoptant est une femme, l'adopté portera le nom de Tamtlle et prendra le rang auquel elle ap- 
partenait lors de l'adoption ; si elle est veuve, il ne peut porter le nom du père qu'avec te consentement du 
roi: an reste la tnenr adoptive c»t considérée par rapport à l'adopté comme une mère légitime. (344-347. c. i.\ 

691-683. L'adopté a sur les bien» de l'adoptant tons les droit* d'un enfuit légitime, tant pour «on en- 
tretien, son éducation, M dotation, etc., que pour l eiercice dca droits héréditaire» même en ras de surve- 
nance d'enfans légitimes apres l'adoption- i34<>, c. a.) 

Ctil. |. adoptant n a aucun droit sur les biens de l'adopté qui. s'il est majeur, en aura lui-même Indinmi*- 
(ration; ets'll esl mineur, sa fortune continuera à être gérée par son père naturel oii son tuteur: niai» alors le 
père ne jouira j>lo* de rusufrull légal et rernlra compte des Intérêts, 1346 , c. ». diff.) 

b!0. Ln ras de décès du père naturel npré* l'adoption . le père odoiitif pourra être nommé tuteur. 

701. Si c’cst l’adopté qui décède avant se» parent naturel», l'hérédité légale est ouverte en faveur de mn- 
ci eiclusivement. (331 , c. »-) 

702. Il rniwrrvera *es droits de succession sur le» biens de ses parens légitime». (348, c. s.) 

703. Dans le contrat d'adoption on jteul déroger aut disposition* de» articles 682 A 702. mal» sans que ce» 
Hmnnh puiisent porter atteinte a ce qui constitue le caractère essentiel de l'adoption. 

703. Si le» dérogations portent »nr les Mena et que l'adopté soit mineur, le Iribiuial de U tutelle doit le* 
eiamiiier mûrement avant de les admettre. 

708. Iæ contrat par lequel l'adopté renonce à la succession de «espère et mère légitime* ne peut être con- 
clu qu'avec un majeur. 

797. Ia*s desrrndans de l'adopté entrent également dan» la famille de l'adoptant. <348, c. ». 9*. $.1 

708. L’adoption ne créé aucune relation ni aucun droit en faveur de l'adopte , sur le» bien* des parens «le 
l'adoptant. <380, c. a.) 

700. Les enfan» naturels de l’adoptant . nés âpre» l'adoption , lie sont pas regardé» comme frères ou saur* 
do l'adopté. Id. diff. 

7tû. Pour que I adopté puisse entrer dana la famille «le l'adoptant cl en faire partie, il faut leconsente- 
mrnt de tou» te* parrns dam le amiral. 

711-713. L’adopté reste dans sa famille naturelle comme s'il n'y avait pas eu d'adoption , cl ajoute son 
nom A relui «le l'adoptant. (347-348. c. ».) 

714. I. adoption peut être révoquée «lu ronsrntemcnl dis intéressé» etaous la «anelion du tribunal su- 
périeur. Ton» »e* effet* resaeronl alors. 

47. L'adopté n'a besoin pour sc marier que du ctHueaUsmeat d< l'adoptant. 

Dr lu tuteUe officient*. 

753. Quiconque se chargera de l'éducation «fun enfant abandonné par se» parent, aura sur lui tou» les 
droits de* père et mère légitimes. Il sera obligé de le faire élever «tans une des religion» reconnue* par I é- 
lat et de lui faire apprendre un tnélirr i3til-d>4 c. n.) 

738. Son consentement sera requis pour le maringr «le rrt enfant . A Inclusion de celui du père légitimé 

7X9. (juantà l'administration «les biens éventuels de l'cnfint, on wivra les dispositions relative» a l'adop- 
tion; (694 et roiixiru.1 

769. Aucune hérédité respective n'nisle entre le tuteur ulBcieut et l'enfant. 

762. Cependant le tuteur offîeleui prend . dans la surrpwion ab intestat, la place «le» parens qni ont refusé 
de recueillir l’enfant quand il était abandonné. U peut aus*i répéter dan» celte succession ce qu’il a dèjtensé 
pour l'enfant . 

764. I>r tuteur nflirieui peut eiiger de» services personnel* de l'enfant, après sa quatorzième année . pen- 
dant autant d année* que celui-ci aura été nouTrl par lui avant cet âge ; ce* service* ne sont uas cessible* 
et prennent fin par la mort du tuteur, ou en cas d'abus: si le tuteur reuvole l'enfant avanl la fin «le «on 
éducation, il perd tous se» droits personnel» sur lui. 

772-773. Le* droit* du tuteur ulfirirui d'un enfant . hors le ro* d'indigence, seront appréciés selon le con- 
trai ; a défaut de stipulation , iis ne s'étendent pas au-délà du but de l'édurallon entreprise. 



If Par l’/initlqtr que nous dimnens du titre du Code Prussien, auquel I* Ouïe XapoUnn a emprunte ion inièmi 
sur Ut reflet d* radopliom . pourra çair quelles roui les disparitions qui ont eU rejettes ou admises par U Irpitiauui 
français. 
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( Puissance paternelle.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



coos üAroixo* 



CODE DE LE LOUUXAjra. 



TITRE IX. 



TITRE IX 



TITRE IX- 



CODE EESOS. 



TITRE IX. 

WI»MX« rmilIKUi (î 
fc* l'tltXCirtTIW. 



üi la niiiiMU ruitütLLi. 



nt u niHiia rtriMiLU. 



oc la russivet rnctnm. 



«ans l>* 



371. L Volant. * U>ul*Jtr,a.»*l«Mm. 
neur et te*yr<l i K» pere cl CBW. 



st*. Il reste k>ii» leur autorité Jus- 
i|u A u majorité ou son emanopatn>«i 



STS. Le père seul exerce celle 
luimmè durant le mariige- 



1 374. L'enfant ne peut quitter 1a 

maunu iialrmrlle saasb|«fiui**i<><i de 
vin t>rre . *1 ce n'est pour enriVWnrnt 
j «»li>niAire . npce» 7 Lier de dn-hult ans 
! résolue 



STS. Le père nul aura des autels 4e 
ineeuDtetsteim. nl lrè»-|fTâ* es ur la cou 
dnlte d'un enfant , aura ira movensde 
iurrmlntiMilsans 



I STB. Si I i nfant est .ter de moins de 
Sein? ans (wmiueocévi, le (Uto |>uiirrale 
faire iletrnir jM'ndjul un tt’inp* qui ne 
paurra (xeeder un mobj rl. Im 
.•(Tel, le j«f esldent du tribunal d arroo- 
■linesnent des ra . aur »a demande , dé- 
livrer f ordre d'arrcMalien. 



ST7. Depuis CAflt de wüe nu rom- 
menres jusqu'à fa majorité ou l'emta- 
fsjiailiia , le jiere fourra seulement re- 
quérir I» dçtcnlMm 4e son enfant peu. 
•Uni six mois au plus , U s' adressera «si 
l president dudit tribunal , qui , apres en 
1 avoir eonlerr arer le procureur du roi, 
I délivrera Tordre d «rrf»i.iil>m ou le re- 
fusera . et pourra dans le premier ra». 
abréger le temps de la détention ri-qui» 
parlepere 



STS. Il n’j aura, dans l'un ri I autre 
ea». aurune eerilnrr , ut formalite judi- 
ciaire, si c* n'est l'ordre meme d'arres- 
Utton , dans lequel les motifs O'en •* 
ront pa» enoucTa. 



2H7, Comme 371, C. >. 



SH8. I.'enfant cal kuhih* a leur 
autorité pour le» effets déterminé» 
par U loi Jusqu'à ce qu'il ail ar- 
cniuplî sa vingt-rînquirnie année, 
ou qu'il ail contracté un mariage . 
uu qu'il ail une maison ou un 
menace à pari. 



289- T o m me 373, C. N..ef ajmdé: 
Celle autorité » étend sur les enfin» 
adnplifs. 



230- I* fils ne |ieul abandonner 
la maison paternelle tant qu'il est 
soumis a l'autorité de ses père et 
mère. La fille ne peut lu déserter 
que lors tir son mariage, s'il s a 
Juste motif qui rende la M-|>araiji>n 
de domirilr nécessaire et évidem- 
ment utile, le Juge de pais *utuera 
sans tnollvcr sa xentencr. 



*91. Le jière. durant le mariage, 
a I administration des biens de» cn- 
fan» mineurs ; il peut , a re titre, 
aliéner le» biens mobiliers pour en 
employer utilement le prix. 



©S. Il ne peut accepter une suc- 
cession. que tous bénéfice d'inven- 
taire, e! la répudier sans I approba- 
tion du tribunal civil. Il lui est 
interdit d'h) pothéquer . ni d'aliéuer 
les Immeubles. excepté en cas de 
nécessité urgente et avec l'appro- 
bation du tribunal. 



Ta»* feuiri 4 m prrrt enren Uttri mfutu tefitimti, 
i* i U rrurci f» erre rue. 



*33 à 235. fom ma 371 à 373, C. N. 



23(1. 1. enfant au-desnvu» dr l'Aire de puberté ne 
petit u u II 1er la maison patenielle uns la permlt- 
slon Je se» |>ére et mère . et ceux-c i ont le droit 
de le corriger, pourvu que ce soit d'une maniéré 
raisonnable 



*37. Comme 387, C. N. 



23K. Comme 372, C. K 



*39. Les père et mère auront , durant leur ma- 
riage . In jouUutirc des biens de leurs eufan* 
Jusqu'à leur majorité ou émancipation 



240 à *42- Comme 38» a 3H7. C. N. tU 



251. Ig* père et mère doivent protection à leur» 
enfans; en conséquence ils peuvent, tant qu'ils 
sont en leur puissance, paraître pour eux en jus- 
tice dans toute espece de procès civils ou ils sont 
intéressés, comme aussi accepter les donation» qui 
leur sont faites. 



232. le» père et mère sont excusables xi une 
action est intentée contre eux polir avoir attaqué 
et battu quelqu'un . lorsqu'il» ne l'uni fait qur 
pour la défeine de la personne de leurs enfan». 



253. Tomme 438». 2' g. C N . 



St 1 . 1 10 » U. 



Le par* « ra seulement tenu dr sous- 
crire une sounilsoioe de rmo tous 1rs 
frit», et de fournir les almicos coe* « 
uables 



fxw lércusrs tin p+ree envert Iran mfane nmturtli. 
et 3e ervje-ei emten eu*. 



293. Il doit rendre compte de la 
propriété, et des revenus des biens 
dont II n i pas l'usufruit, H de son 
administration. 



254. Les bâtards . en général . ne «ont d aucune 
famille el o'otH point de pareil aussi nexunl-ils 



379. Le père est tau Jour*, maître d'a- 
hreger la durée de fa i)rt*mio«i par lui 
ordonnée mj requise Si , âpre» m «ir- 
tte . l'rnfam tombe dans de nous eaux 
écart». I» détention pourra être de ihu- 
«rraxj ordonnée de U manière présente 
aux articles prm-drtn. 



294. Le survivant des père et 
mere est de droit tuteur de ses en- 
fans mineurs. 



[tj U i arlieiti a 15 il iSl) oaf été I rtiiwjHvrtf» «s fifre 
du ttarl *f*. mue te tka/ùlrr de» <r («wons qui n»»- 
*eni du mariage 



210. Tomme 374, G. N. 

21 1. |.e* enfans sont sous la puis- 
sance du père iu»qu'.i leur émanci- 
pation, ou «le I aïeul. si le père lui- 
mémr est soumis a la puissance pa- 
ternelle . ou s'il est décédé avant 
d'avoir été émancipé, 

212. Le lits qui n'a pas vingt 
cinq an* accomplis, ne peut quit- 
ter la maison paternelle , sans la 
permission de wn père . si ce n'e*l 
pour enrôlement volontaire. r>- 
(M-mlant »i l'habitation commune 
devient Impossible . el qu une sé- 
paration soit nécessaire . le Juge- 
mage en décidera , d après des rên- 
xeitmrmrn» evtmjiKlirinires. 

213. Lorsque le père a de juste» 
motifs pour que le fil», même âgé 
de plus de v ing t-etnq ans , ne quitte 
pas lamaiMiii paternelle, il pourra 
recourir au tribunal. 

*t f a *23. Comme 373 0 38». C.N. 

22». Le pere a droit A l'usufruit 
des biens M veut Ifs de l'enfant sou- 
mis à sa pui«aurr , jusqu'à ce que 
celui-ci ait atteint fdÿr de trente 
aiu accompli*. 

Les biens advenllfs sont ceux par- 
venu» à l'enfant par succession at> 
•Menai ou lesUfisentaire , par legs , 
donation* . ou n titre lucratif. 

225. Si l'enfant a contracté ma- 
riage , du consentement de *on père, 
rusufmit ressera apres l àge de 
vingt-cinq an.» accomplis pour les 
fil*, et après celui dr vingt-un an» 
révolu» jHiur les tille» ; si le mariage 
a été contracté après cet Age . nui» 
avant celui de Ironie an», l'usu- 
fruit cessera dnjiinr du mariage. 

L iKufruit s'étendra aussi par la 
mort du fils «le famille avant I ¥ 
de treille an» accomplis. 

23tL±*7. Comme 3H7. C. N. Il 
ett ajoute': Mais la condition d'a- 
prè* laquelle le* aère et mère ne 
doivent pas jouir de l'usufruit légal 
de* bien* donné» ou légués , ne peut 
s'étendre a la léglllnve. 

228. I>t usufruit S'affecte pas 
non ni us les biens que le fil* à re- 
cueilli* lUm une succession ab tn- 
tettat qui lui aurait été déférée 
conjointement avec son père , ni 
ceux provenant d'une siKcesslnn ou 
d une donation que le (ils a acreplée 
contre la volupté du pero . scion 
les article» Wst-fltC. el 1131. 

229. IjCS biens que le fil» lient 
de la munificence du Itol, tse seront 
pas soumis à l'usufruit du père. 

2311. Tomme 380, C. N. 

231. Tomme 3W. C. N- 

232. Le père représente son GU 
mineur non émancipé . «Uns Ion 
le» actes civils; il ne peut «e pen- 
dant aliéner, obliger, ni hypo- 
théquer ses biens . sans Vap- 
pmhalion du tribunal de judica- 
ture-niase de son domicile. 

233. Durant la puissance paler- 
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CAPTOM DK TADD. 



TITRE VIII. 



O» U KIHUCt MimtUI. 



190-901. Cttmm* 371-373, C.N. 



202. St un pérr. ou ujvp mère, 
ou an aïeul a «loi sujets «le 
mècnislrnlrinrnt Irè* grave» «ur 
la conduite «1 un enfant. dont 
Il no pui««e plu» réprimer le* 
écarts, il ncut porter *n plainte 
nu tribunal de prejnirrr instaure 
et densander qu il aoll ordonné 
par le iriliunal . que cet enranl 
sera détenu dan* une moi»* n «le 
discipline pour un temps qui ne 
pourra rrrédef deu* année* . ni 
déparer l'Agedc «a majorité. 



dix Si relui qui a |ior1é la 
plaiute . mu relui qui lui n suc- 
cédé en pouvoir. a lieu d'étre 
satisfait du repentir el de l'amen- 
dement de I enfant , Il pourra 
demander au Iriliunal suit élar- 
gtasemeiU.ee qui doua lui être 
accordé, sait* autre evaïuen. 



2ul le père, durant le ma- 
ria ire , et âpre» le sléce» de l'un 
de* épou* . le survivant de* père 
et meTe. aura la jouissance de* 
tden* de» entons né» du mariage. 
ju>qu a leur majorité ou leur 
emanripallon. 



Lorsque lentont w-ra demeuré 
dan* la maison de se» père el 
mere âpre» sa mnjurilé ou son 
émancipation . relie jouissance 
sera presaunée avoir continué . 
s'il n j a convention contraire. 



tovSOS. ÛWUWM4N, C-!S. 




TITRE XV. 



LIVRE I". 



LIVRE I». 



TITRE 11. 



— PARTIE I. 



uli mastset rtmnui.(l) 



CHAPITRE V. 



CHAPITRE III. 



ot u remisa rmuuu. 



SECTION I»*. 



ta rrisaaïc* es- 

TCkSELLI. 



/>rj effet» de la ptiîuanrr pater - 
nette sur la jxrutr iw de C en- 
fant. 



353. Comme 371, C. N. /J 
est ajoute ; 



1rs |ière rt mère tout obligé* 
de nourrir. entretenir et élever 
leur* entons mineurs. Quant au* 
majeurs. «n se conformera au* 
disposition* de la troisième sec- 
tion dr ce litre. (SW, c. a.) 



1. (a puissance ua- 
ternelle ne peut être 
exercée que par le 
père; elle s'étend sur 
les enfans et sur tous 
leur* deserndans . a 
moins aue les enfin», 
père* « ces deteen- 
dans, ne snlent «m«m- 
cipti. (.773, t. *.,diff.) 



SM. I. enfant reste sous leur 
auloriléjusqu a sa majorité. <372 



355. Comme 373. H ert ajoute ; 
S'il c«t dans limposMliilité de 
leverter . la mère le remplacera. 



Elle «'acquiert sur 
le* enfant par l'effet 
du mariage , de la lè- 
gitimaliou el de l'a- 
dupliun. 



35fi. I. enfant mineur el bon 
émancipé ne peut quitter U mai- 
son paternelle sait* la pernila- 
slun de son pèrr. (174. t. ».) 



2. I^es enfans peu- 
vent contrarier avec 
le père, s’ils sont ma- 
jeurs ou assisté* d'un 



*57. Comme X 76 a 378. C. N. 



A*i8. Comme 381 . G N. 



XJB. Comme 379. I*» f , G If. 



3 W. I.'enfanl détenu pourra 
réclamer contre sa détention en 
s'adressant au jnte supérieur qui. 
après avoir oui 1rs prrr et mrre 
et le ministère public, statuera 
sans délai. 



3. SI le père a con- 
fié à un de tes enfant 
l'administration d'une 
partie de sa fortune, 
el qu'il révoque ses 
pouvoirs, il ne répond 
■le* dettes qui ont été 
contrariée* par rct 
enfant , que pendant 
une année après la 
révocation. 



361. Comme 383, G If. 



SECTION î». 



De» effet t de la putuanee pufer- 
nelle rue let bien» de l'enfant. 



362. Le père est, durant le 
mariage . adminislrnteur sim 
biens de se* enfans mineurs. 



I.n fortune que les 
enfans obtiennent par 
suite de service» mi- 
litaire* ou civil*, ne 
tombe poinl MM la 
puissance paternelle, 
si re n'r*l pendant leur 
lulnorllé. <367. c. a.) 



( (li le Met relatif a la parente et 
! 4 ta Iti/Uien qui. dam» te Code tloi- 
] landau rit ptuee or ont te titre de 
la puitmare pal. mette, rit tram- 
] fret au Mrr dri lurrrurmit, j»«r 
#c en nfnrmrr à ta diritivn du C. !f . 



5. En pénèral , le 
père jouit de la for- 
tune des enfans jus- 



or* usons KisrrcTir* ait 
rm«v if du »*»**§- 



172-173. Ia puissance pater- 
nelle cesse avec la majorité, à 
moins que le tribunal ne déclare 
l'enfant Imbécile ou dissipateur. 

(372, c. n.» 



174. Ia puissance paternelle 
cesse encore par la volonté du 
per* , autorisé par le tribunal . 
ou par la famille qn'il a donnée a 
son lit», âgé dr vingt-ans, de te- 
nir un ménage séparé. (477 , c. 
a. diff.) 



173. Ia femme mineure est, 
pour sa personne, son» la puis- 
sance de son mari ; pour la for- 
tune, elle reste Jusqu a ni majori- 
té sou» la curatelle de son père; 
el rllr rentre loul-â-fait sou» «on 
autorité, si son mari nieurl avant 
quelle ne suil majeure 



170. Ia puissance paternelle 
est suipmifur si le père e*t dé- 
claré prodigue . s'il tombe en 
démence, s'il e*t condamné à un 
an de prison , s'il est «lisent pen- 
dant une année, ou s'il émigre. 
Hans ce ras un tuteur est nommé 
au* enfans mineurs 



1 15. Si les enfans quittent la 
ntaiiMiii paternelle . leur* père el 
mère peuvent réclamer l'assis- 
tance de l' autorité pour les faire 
rentrer , ils ont le droit de le» 
corriger , maïs avec modération. 
<374 4 377. c. *. diff. i 



177-178. En cas d aims de la 
puissance paternelle, le* tribu- 
naux seront appelé* a statuer. 



1 42. Dan» le cas de dissolution 
du mariagr .pour Unité autre c au*e 
que la mort , le* enfans nulle* so- 



is. Qn est enfant Jusqu'à la 
septième année, twpuiére jus- 
qu'à la quatorzième . et mineur 
jusqu'à la vingl-qu«lrième an- 
née révolue. 

(Part. II. TIO. II. 8m. II.; 

61. Les enfans doivent res- 
pect et obéissance 4 leurs père 
el mère 1371 , c. ».). Mai* il sont 
surtout sou* la puissance du pè- 
re. 

67. Le père b le droit d'eilger 
que l'enfant mil allaité par la 
mère qui . a l exdlHliWl du père, 
a le droit de l’élever jusqu à ce 
qu'il ait atteint l &g' dr quatre 
aus. 

74. C’est su père qu'il appar- 
tiendra de déterminer plu* lard 
le genre d'éducation qui doit 
être donné à l'enfant. 

11 1-1 12. Iè fil* doit se confor- 
mer a m décision Jusqu'à ce qu'il 
ail atteint sa puberté: depuis cet 
Age il peut réclamer 1'assistAnre 
du Juge . si le père veut forcer 
moi inclination : mais dans le 
doute, le juge donnera toujours 
raison au père. 

Le* enfans seront tous éle- 
vé* dan» la religion du père 
i l'ordonnance du 21 novem- 
bre t«ttl , qui établit re prin- 
ripe a fait cesser la distinc- 
tion créée par les article* 76 à 82 
du Code rVanim , d'après la- 
quelle le* 61* suivaient la reli- 
gion du prie . et le* dites celle 
de la mère.) 

83-84. \prè» leur quatorziè- 
me année révolue, il* peuvent 
changer de reliirion, mai» jus- 
qu a ce qu’il» aient atteint ert 
Age. tout ctianuemenl leur est 
Interdit. même avec le consente- 
ment de leurs parons. 

86. Le» père el mère peuvent 
appliquer h leur» enfans des cor- 
rections .pourvu rependant qu el- 
le» ne nuisent pat a leur santé, 
modieit <375, c. ». diff.) 

lia peuvent réclamer au hetoin 
l'assistance du tribunal de tu- 
telle. 

Mais pour enfermer l'enfant 
dan* une maison de correc- 
tion. il faut l'autorisation du 
ministre de la Justice ou relie 
du roi. lOrdonnance du 1 1 
mart . I80Ü.) <376-377 , c. a, 

diff) 

5 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



CODE H&rOLCOH- 



I DE LA LOUISIANE» 



Mo St le prre n« remarié. ilwra 
tenu, |»<ur t«ifr di-leolr «on enfant «lu 
|iriumr M. lur* a^inc Jl n r.iit MO 
«le «nui** il" **'iw «u», do M» cn«.fnfniri 
a l'article STT. 



Ml. La more inrmarMe <1 bol) re- 
marié'* ne ^avilira (aire drtenir iie rn- 
bul qu'a vi-«' le contours do» deux plut 
proche» faire »? iNternel*. et par vol* 
de t i-rj u tnUoii , co n formemc u t a l'article 

an. 



XK», l/cnfant , quoique majeur , 
tant qu'il » « |>»s accompli sa vlogl- 
etnquième année, bp jieiii, sait» le 
concourt de «on père «Lan* I Art* . 
ou san» sou l-imis* nlrmurt |«r écrit. 
| hypothéquer , donner , ou altcoer 
■ les immeuble* provenant d'autre 
| cause que de mb industrie , em- 
prunter en nature nu en argent, 
son» quelque (braie que ce contrat 
soit déguisé, recevoir de» rapilain 
ihiu provenant de son Industrie el 
en donner quittance. 



point soumis r la putaanrr paternelle , même 
lorsqu’ils sont lé^alnnent recunnits. 



SX». Néanmoins la nature et I bumanité établis- 
sent certains devoir» réciproques cuire les père et 
tuère . ri leurs enf.un naturels. 



43d. I.es père cl mère doivent «le« alimeu* .t 
leurs enCaio naturel» lorsqu il» uni dan» le besoin. 



XU. Lorsque tentant aura de» Meut 
peTMEocb, ou torsqn’il exercera un 
eut, h d' tcuiiau ne poutre, même »n- 
d-avnus de tritc au, avoir lieu que par 
»«ki de reqiàMllion , en la (orme pre*. 
mie par l'article Jt7. 



L'rnfanl délemi pourra êilrn**r iid 
mémoire nu p-ECurem-gCm'hil eu la 
i-our <f jffwl. Olui-ci w fera rendre 
eomf«c par le procureur du ml au 
tribunal de première tiitlancc . et fera 
tou rapport au piMflii de U cour 
d appel, qui, apres eu avuir ditbii* a*i» 
au |htc, ri apte* avoir recueilli tou» 
le* vr ii‘elKnmn-0». pourra moquer nu 
modifier r ordre «Jeu. re par le prendeut 
du Inbunil d« première inaumee. 



SM. Le» articles 57ü, S TC, r,7H.ri 379, 
srroiu commune aux pere ri mere de» 
ridât» naturel» légalement rroMiau». 



2SM>. Sur le refus d'antimsaliiMt 
du père, le (ils majeur peut se Caire 
autoriser par le tribunal 



397. Si le créancier démontre 
que le prêt qu’il a fait a l'enfant, a 
tourné à son prolll , U pourra eu 
dnrumler la restitution, mn. même 
qu'il n'aurail pua été autorisé par 
le père. 



Kl les entait* naturels iloivenl également four- 
nir des alimens à leur père ri mère iiccesfiteui , 
a ils en ont les moyen*. 



2SÎ. Le» enfans naturels peuvent réclamer ces 
alloteu* . non-aeuleinenl contre leur» itère et mère 
mai» titéinc contre 1rs lierlllers de ceut-ci , après 
leur mort. 



438. Mais pour être baliile* à former relie action 
il Cari: 



I’ Qu'Ils alen l été légalement reronous par leur» 
Itère ri mere . ou an moins par celui «l'entre eus 
contre lequel ils rêclataeal des alimen*; 



\*i Le pèr*. durant le mariage . et, 
jpre» la dimotuliuii du mariage, le wr- 
OTiM desprrerimevr. auront I» jouis- 
moi e de* filim* de leurs rnfeau jusqu'à 
t a«e de iliv-liuu an* acromplU , ou fns- 

3 «alVmanei|Mltoii. ipii pourrait a*ulr 
eu otaal f Jg* de dix-huit aru. 



astt. Le* charge» de celte ]• umtane* 
MfOM 



l'i f.rllf» auxquelles «ont tenus le* 
nsufmiUm -, 



«W. Comme JH4. C- K. fl erf «*- 
jouté - |jr père étant nmd . la mère 
a la moitié de rel uMifrail jusqu .i 
la majorité du ills, ou jusqu a »mi 
émancipation 



•SC». Comme 3ftt. C, S. 



«oQn tla prouvent d'une nuuirr e Mifft-ante qu'il» 
sont dan* un besoin altsotu de ces alimens pour 
vivre. 



438. Quohiue le* nliinca* doivent *« mesurer en 
général *nr le* besoin* de relui qui réclame et 
*itr les faculté* de celui qui le» doit, reux arror- 
dés aox enfant naturels de couleur i>r doivent Ja- 
mais etcêder ce qui e»l absolaineul nécessaire 
(tour leur Assurer la nourriture, Ir locrnicnl el le 
vêlement, pour leur faire enseigner à lire et u 
écrira, et leur faire apprendre un métier. 



2° La nourriture, reBlrriin» « l'édu- 
CMI»« de* enf.ias «-Ion leur fortune ; 



v. Le paiement de» arrêtât et ou In- 
léréts dr s capilauo. . 



4" Lr» frai» f un entre* ri cm* de 
ditnirrr maladie. 



5M Celle jnuiwxirc n anra pa» Nsi 
aa pmlt do telué de» pere «» mere 
criiirc lequel le divorce aurait oie pfn- 
liuorr ; et rtle riwser* b l'egncd 4f la 
mere don* le eu» <l'un Mcuod mariage 



SET. Eür ne s'étendra rot.iov birna 
que N» erifuii» (loueront «equrrir par 
un Iruvail et une Induilrln *o|ore>, n» 
A eeui qui leiiraernnt donné* nu trgoe* 
tosis la cwihIMob c«pr r»œ que ir* |iére 
el mère n en jo«lr«ai pa». 



300. Celle pauisaaoce cessera , à 
l’égard de la mère, dan* le e« d'un 
recoml mariage- 



301. Commt \VfS, C, N. 



30£ a 310. (oui me :tV, i 3M. 
C- N. 



Celle dolte d alimens ees*o >1 l'enfant na- 
turel e*t capable rlr gagner «a v|e en travaillant, 
ou »i sou pore on sa mère lui a fait apprendre un 
art , métier ou |irofe*»ii»«t |trivpre u lui fournir lr* 
moyen* *u(ll»at»* de •ubaitUtvre. à moins que 
quelque maladie ou inlinuité habituelle ne l'em- 
pêche do Iravalllor pour subsister. 



2«!| . Toutes le* autre» règle* établie* en la pré- 
cédente tcclloa, relativement au» aliment û four- 
nir aux eiifan» légitime* , ou par rut . ont lieu 
également a l'égard des enfans naturels. 



| 9f>4. Il tri dil de» aliment au liùtnrd. même 

f adultérin el loceslucui . |»ar sa mère el le* s$- 
t cemlans do sa mere. 



oellc, lr fil* majeur ne peut ester en 
iugeinenl à éaisun de» biens dont 
le pere n l usufralt . qu après avuir 
obtenu »im» consenlenienl , ou a sou 
défaut , T autorisai lot) du Iribiuul; In 
nullité fondée sur le défaut decon- 
senteuienl un d'nulurlsallun ne 
|mH être opposée que par le nêro . 
par le (II* , un par leurs héritier», 
c, n.) 

234. l.'riifnnt. qunUpie soumis h 
la puissance paternelle, peut Prier, 
lorsqu il a seiie ansarccmiplis. 

—K. Kn « a* de décès du père , la 
mere non remariée evcrceeo wr les 
biens «N k.‘ eiiCan*. durant leur mi- 
norité. lr» droit* d usufruit légal: 
hui* i I «e criinprendra polnl ceux 
provenant «te la sarcc»»K>n luter- 
aelle. 

ï»i. Lorsque le pèrr rsl présumé 
absent ou interdit, ou condamné a 
an nitprl-HKinonietil de plu» d'un 
an, il sera pourvu a la surveillance 
dr» rnf.vns, • uiifurméiaenl aux ar- 
ticle» KM , tOI el tort. 

£37. Ia put «sauce paternelle finit 
par la mort. larl'cfTei «lesrondnm- 
natioiw hidirialfe» auvquelles est al- 
lacbéo F* perte de re droit, pen- 
dant l'ubsence dri larèe du pere , 
et par rémanelpallun. < lt 

S3K. («mine 471, C. N. Seule- 
ment l'tmianclpé doit avoir dli-huil 
ans. 

Il «I ajouré L'nlrul ne peut , 
en éiiiatMipant lr fil», retenir les 
l»rtiu-eiifuii» «nus *n puissance, ni 
èiiionclprr re< dernb'r» sans le 
rimsenlemnit dr leur père. 

230. I.'émancipalioi) a lieu ausri 
Mi vertu d'un jsigrmrut rendu par 
le tribunal , *1 le |tére se livra à de» 
exré» grave* envers »e*Mifan»,a- 
lm«c de son .tulirrilé, un «lllapidr 
leur Idcns, 

l.'utufruli légal peut même lui 
flrc enlevé damer cas. 

I. 'Instance est provoquée par le* 

(dit* proches parai»*, ou d'office par 
'ovornt fiscal. 

4M>. U père, en émanripnnl ion 
enfant oh rn coiwutanl a wm ma- 
riage, peut «c ré-erv er tout nu par- 
tie de I umfnitt légal de ses bien» . 
mais cri usufruit ce.««c , lonupie l'rn- 
fanl aura «tleinl mirante an». 

441. Le» rnCaits émancipés nr 
peuvent . <nn* le cnnsciitement de 
leur jierr, faire, avant leur majo- 
rité, que lr* acte» île pure odrni- 
iiMration prrini» aux mioeur* ha- 
bilité» , misant er qui e«t réglé au 
litre ite la minorité. 

444. Sont pnreillnruenl cunridiS- 
rê> êoianr étiiaiU'Ipé*. le» fils de fa- 
mil le qui.sleptiU cinq an* après leur 
majorité, tiennent maison séparée 
du père, el qui, ansfii dr re ilrr- 
nier et saiisrérlaninUnn de si part, 
rés»»»eul el adruiiii'lri'nl leur biens 
et leurs propres affaire*. 

413. Ia rj|Kirllé ou l'inrapnrité 
de« 111* de famille, par rapport a 
«erlaiu* contrai» , e-tmglfe jwt le» 
titres du code qui y sont relatif». 



;») l’air l' fitfiilit.iLkHi au lr Ira de U 
llltidle. UriBnE B, ekmp. i. 
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CAKTON 08 fâtfO 



»>T. OU* jouissance omwtji .» 
l'égard ilu péri? et «le l.i mère qui 
renvoient rn seconde* imce», «- 
voir : quaait au père , dès la iun- 
jurib* ou I émam I (vallon tir cbn- 
nm de «es enfan», pour la part 
dévolue a I enfant émaiiript* ou 
devenu majeur : et quant n la 
mère . du moment de **>n second 
mariage. 



a«. si le per* ou la mère 
m-gHneut de faire l'inventaire 
'le» bien» dont il* ont l'usufruit , 
dan» les quaranlr-drui jour* . a 
ilater de relut roi II» entrent en 
IMueukoi» • If Juge ordonnera 
ret Inventaire it uffirr. 



CODE HOLLAKOAIA. 



Im administrateur» nommés 
il l'enfant douent rendre (-iimpte 
nu père pendant la nduorilé de 
l'enfant. 



aea Le père, en u qualité 
d administrateur des biens de 
se» eufiuiv . est comptable . quant 
a la propriété el nui revenu» de 
ceui dunt || n'a pas la jouis- 

SMire. 



A I egard des Ideus dont la 
la loi lut donne la jouissance , il 
e»t t'iHtiplablr . quant a la pro- 
priété seulement. 



-%i. Le père ne pourra dl«po- 
jer «1rs bien» de *r» enta IM mi- 
neur* quen obtenant I esté* les 
établies nu titré de la tutelle, pour 
l'aliénation de» bien» des mi- 
neurs. 



CODE BAVA HOU. 



qu'à leur émancipa- 
tion. <38*. c. n.i 



mut élevés par la mère jusqu'à 
leur quatrième année . et le» til- 
les Jusqu'à leur septième année. 



1*0-01. Si de» pareil» traitent 
leurs enfant a vrr dureté, on peut, 
velon le» circonstance». les pri- 
ver du drnil de leur éducation 



7. I.a puissance pa- 
ternelle prend lin : 



l" Par la mort na- 
turelle nu civile du 
père ou de l'enfant . 



2' Par abus de pou- 
voir de la part du 
père; 



1*3. l e père supportera tous 
le» frais de t'éduration. S’il n'a 
pas lesninvens d'v subvenir, ce 
*era la mère ; apres elle, les **- 
rrndau» paternel»; et après mu- 
et les acccttduu maternel», isui, 



1*1. Le* père cl mère ont le 
droit de diriger le» actions de 
leur» enfan». Ils leur ikiiveat 
respect pt obéissance. i37l, c.s.j 



fit*. Les enfant naturels im> 
sont jamais soumis à la puis- 
sance du père, a moins de légiti- 
mation CPU, ».. n. itiff.) <l> 

Les biens appartenant aux en- 
fan» soûl libre» ou non libres 

1 17, Les biens libres sont cru» 
que les eiifans acquiérent per- 
sonnellement . ou qui leur sont 
donné, ou légués sous la condi- 
tion que te père ou la mère nen 
aura pas la Jouissance. Il en est 
de mémo îles récompense* qui 
leur sont accordée,. ,-fcO. c. a.| 

IBS. 1rs enfatis peuvent dis- 
poser en tout lemiisde leurs biens 
libres. S'ils ont Ivcsolii d un tu- 
teur , la loi désigne le père, a 
moins de disposition» contrai- 
res. énoncées dan» I institution 



2i ü*. r'ouiiwf 387, fl. N. Il ni 
njoatr Toutefois, l'épous sur- 
vivant ne pourra être privé de 
l' usufruit île la légitime de ses 
enfan» mineur» et non émanci- 
pé» . dan* les bien» de l'épous 
prédécédé. 



OUI. Kan» tou» le cas où le 
père aura un intérêt o|ipu*é a 
relui dp se» enfatis mineurs, ce» 
ilernlrr» seriMil représentés par 
un cirratrur ntl Am- , nommé par 
le tribunal de r.irrondiwonieiil. 



J* Par l'émancipa- 
tion. (476, c. u.f 



1*8. Le père peut élever l'en- 
fant pour létal qu'il lui destine, 
mais à sa majorité celui-ci peut 
s'adresser aus Irihunaui pixur 
demaiMter une autre destination. 
1.372, c. a., diff.i 



386-387. tomme aat-385. CK. 



ÜO. Le retenu de. Lien* vous- 
trait* a la joui «an» e du pere 
supportera proporlionrllrnicnt 
le» rhume» dont il e»t fait tnen- 
tion a l'article 203. 



368. Comme M7 , C. Pi. 



4- Par rétablisse- 
ment de» enfai». </</.) 



309. Ia jouissance cessera pnr 
le décès de» enfan». survenu 
même avant I Age de dh-hnit 



t UM.YI. Tout ce que lesenfau» 
acquièrent est leur propriété; 
le père cependant en a f'admi- 

| ni*tratiui] pendant la durée de 
la puissance paternelle . et pré- 
lève les frai* d'éducation (387 . 
c.n.) 



370. Le survivant de» époux 
qui aura néglls*» «te faire Inven- 
taire. cunfiirméinrnl a l'article 
:K1. au litre île la eornimanatité 
legale . perdra son droit a la 
jiiui»aanri* «le bit» les Idem de 
se» enfai» mineur». 



Le mariage de» eo- 
fmo ne la f.»il pas ces- 
ser. La puissance p.v- 
ternellr une foi» é- 
Icinle . ne peut plu» 
être rétablie. 



151. Le» enfan» mineur» . «pii 
ne «* jnurneiit pas dans le domi- 
cile paternel . ont la libre di»po- 
fèllon «le ce qu II» ont gagné par 
leur travail ou leur Industrie. 



371. fournie 386. partie. 
C. N. 



372. Comme 383. C. N. 



CHAPITRE IV. 



373. Iiau» tous les ea* ou la 
Jouifcuee cesae . le tribunal 
pourra Hier une rente annuelle 
au profil île* pere et mère . a 
prendre »ur la fortune des en- 
fant. et applicable a l'éducation 
de ceui -ci. 



37». La jouitunrt de» bien» 
n'aura |>a» lieu en faveur des 
itéré et mère de* enfan» naturel» 
légalement reconnu». 



8. La puissance pa- 
ternelle rnn encore 
lorsque le« enfan» ont 
un établissement par- 
tïrulier. établissement 
qu'on ne |ieul |mu le* 
rmpérher de former , 
lorsqu'il* ont nttelut 
leur vîngl-cinqutciiM} 
année. 



IV2. IjC* enfan* qui font »«u* 
la pul<‘nner du pérr . ne peuvent 
ni contracter . ni faire iimm ac- 
te quelconque «an» I assistance 
du père. <124. C. 



<54. Quant aui frai* d'éduca- 
tion , le» parent omit aucun 
droit pour se Taire rembourser de 
leurs ilépeirse* , et les enran»»ont 
tenus de pourvoir aui besoin» de 
leur* païen» indigent. (ÜUd.c.n.) 



H». Quart ma bien* non li- 
bre» . le pere eu a l'nilminlttra- 
lion et I «iMifrult . tant que dure 
la puissance paternelle. <33*. 



4TQ.S1I vent faire »ur la proprié- 
té de MM enfant des rhangeinrn* 
qu'un usufruit! or ne pourrait réa- 
liser sans le consentement du 
propriétaire . il *rra tenu île se 
faire autoriser par le juge. 

17*1. S'il était tonifié en fail- 
lite. Il devra «kioner caution. 

210 . la pui»*anre paternelle 
crise, lorsque le (ils étant majeur, 
abandonne la maison paternelle, 
ou eiercr on emploi public. <372. 
c. ». diff.l Mai* elle cuiitiiuie a 
eiiülrr lor» même que l'enraiil 
*e marierait, s'il n'a pa* un eta- 
blissemeul particulier ri dis- 
tinct. 

214-215. L'émancipation ne 
peut être roiHentir par le pere 
a son lit* , que lorsque celui-ci 
a atteint *a vingtième année ; 
mai* cette émancipation ne lui 
donne pas le droit de disposer 
île se, immeuble*. 1*77 , u. ». 
•Hff. VU. c. a.) 

228. l'ne fille ne peut être 

émancipée «nie pnr le mariage 
«u |i.i r une déclaration «tu père 
qu'il renonce n la puttunce pa- 
ternelle. 1 476 , c. »-> Mai* *i elle 
a besoin d'ester en justice , un 
rurnteur doit lui être nommé 
même apré» son emanripalio . 



(0 ht rteitnnaluaate fumtt' 
par Ir Ouïr Xapalév» n ul pat ad 
mire en Pruttr. Il y a In sij.mri 
Uru . pnur ce» mfnnt , 4 la Nom«. 
Mlsun if un tuteur. 
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(Minorité, Tutelle et Emancipation.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CO DI NAPOLEON. 



OKVX-StCZl». 



TITRE X. 



TITRE X. 



CODA DA LA LOUISIANE. 



TITRE Vil. 



DE LA ■ l’IOEITÉ. SB IA TUTELLE ET DK L’CAAACirATtOS. 



CHAPITRE I*'. De la minorité. 

WK Le minMt ert findntdu 4e I un et de l'autre «ne qui a i point 
encore I i ge de vlagl-ua an* accomfAa. 



CHAPITRE Il Dr la Tutelle. 



sectios |(«. fie la Tutelle dre père et mère. 

Va. I.e père eu, durant te mariage . adminblrateur de* bkm per- 
eonnrti de *e> enfans mineur». 

Il eu comptable , quant a U propriété rl au* retenu* de* bârtu dont 
il a * «us b jouissance ; et . quant * la propriété sculrmrni . de «vui 
de* bien* dont la lui lui donne l'usufruit 

WD Apte* la dmoiutKin du marxiR* armée nar la mort nature de 
ou civile de Tua de» époux, 1a tutelle de* entant ibùirnn et non 
ewannpe* appartient d» pi fin droit au twrvlvanl de* pere et merr. 

Ml. Pourra neanmoins le pere nommer i la mère survit ante et tu- 
trice nu museil spécial , sans l avis duquel elle ne pourra tiare aucun 
acte relatif i la tutelle. 

Si te père spécule le» acte* pour le*qurh le rruiwil sera nomme, la 
tutrice sera habile » taire le» au Ue* taon «on a**Manre 

MÜ. Lrtlr n< miiI nation de conved lie pourra éfre laite que de Tune 
de* manière* vuitanie* : 

I» Par acte de dernière volonté t 

1» Par une déclaration laite , ou devant le juge de paix (truste de 
mb greffier , ou devant Bolalre. 

.un. Si, lor» du déc e* du mari, la remme eut ennemie , U *cra aom- 
méun curateur au ventre par le conseil de tain Ale. 

A la uaboanre de l'enfant . la mere en deviendra tutrice , et le cura 
leur en sera de plein droit le suhroec-tuieur. 

»l. La mère o est point tenue i accepter la tutelle . néanmoins, et 
an raaqu'rUe la refîne, rile devra en remplir le* devoir» jusqu'à ce 
qu'rtk ail fait nommer un luleur. 

30». Si la n»ér« tutrice veut *r remarier, rlb* de- rr* , avant Tarte de 
mariage , convoquer le eotuell do famille , qui décidera ti la tuUttc 
doit lui être rouservée. 

A défaul do celle ronvnçaiiiMi, elle perdra la tutelle de |4tin droit, 
et son nouveau mari sera solidairenscnl r<fcj«u»alde de toute» le» Mille» 
de b tutelle qu elle aura indûment i-onser.ee 

.■vm. Lorsque k renvoil de faimilc, diimcul convoqué, conservera 
la tuli'Uo a la méve, il lui donnera Dête*Miri'm*t»l pour coluleur le 
second mari, qui détiendra solidairement ri-apumahk. avec m femme, 
de la gr-aton postérieure au mariage. 



accvio* u. Ih la Toirit* drferrr par le père ou ta mère. 

3trr. Le droit individuel de rholitr un tuteur parent, nu mémo «ran- 
ger. n’aMnrticnt qu'au dernier mourant de» pere « mere 
3tw. Ce dnwl ne peut être exerce que dans le* formes prescrite* par 
l'article Mi. et mu. lr» eircpUnnset modilleaiions n âpre» 

,W. La mère remariée et non maintenue .Lins U lun-ilo dot enfans 
do MO premier mariner, ne peut leur rlmlsir un tuteur. 

b». Longue la metc remariée et mointeuue dam la tutelle, aura 
fait choix d un tuteur ait* enfant de non premier mariage . or choix ue 
«ara valable qu’auunl qu il sera confirme par k ronMllde ramille 
. î°.' „ U, :r'! r V'ü^ î" ®. u »'«« i*> tenu d accepter 

la tutelle , s il n est d atAr-ur» .fans la rime de* t»r»oanr* qu'a defaut 
de ceUr élection »|>érv*le k conseil de bmillr .-ai pu en charger. 

sKcvioa m. fie la I» telle de» attendait. 

II». Lorsqu il n'a H* été choisi au mineur un tuteur rur le dernier 
mourant de w* pere rt mère, la tulalle appartieui de droit a son i»e«l 
psteriie 1 , a defaut de çelul-n , a w»n aïeul nutcrtiel i et ainsi en remon- 
Unt de manière que I ascendant paternel mn toujours préfère * l'a,. 
caodtM matrruri du même degré. K 

«V Si, a defaut de raierai paternel ef de l'aicui maternel du mineur, 
la concurrence *<• trouvait établi» entre deux amevulan» du d.-ere 
supérieur qui apMiUusM.-nt tous deux a la ligue pakmellc dumiiieur, 
la tutelle passern de droit a celui des deux qui m trouvera éire Taieu 
paternel du pere du mineur. 

Wl. Si la même concurrence a lien entre deux btuiculsde 1a Iiroc 
maternelle . la nnmlaatb.o sera baie pur te couvrit dé famille, qui ne 
pourra neanuiolna que rboiaae l'un de cm deux aurcodaus. 



accnos I». Delà Tutelle déférer par le ronsriV de famille. 

MX. Lorsqu'un enfant mineur rt non émancipe réitéra mi 
mère ni luleur fin par m» wre ri mère , ni ascendant mêles 
ausu lorsque k tuteur de Vunn des qualités ri-dmav* ei;.i 
trouvera OU dam le en* Am nitiiuMi* Il I . .. 



\r '«O» nés quauies ri-i|r>»u* eiprirac»» 

SI kf “.‘ <lp * ''^ '"«éïn* dont II seca parle ei-apriu . i 
1^. - l TÜ!''j t • 11 **** Pourvu . par un Conseil Je ramauê; a b u 
uiiiii.it no a un tuteur. 



■ UBimii » «... micur. 

*ai. t> conseil sera comoqué soit sur b retpiluilon « a ladlIlRe» 
créanciers ou d'autres parues mvére 



des paréos 

u*. I. »IT. i, 



DK U ■IKOftlTt, DE IA TU- 
TELLE et de L'taascira- 
TIO*. 



CHAPITRE l*r. 

De la minorité, 

311. foiniNé388, C. I«. 
CHAPITRE II. 

£M la (nielle. 

«CTtCK* lr». 

fie ta lultllr^du père et de la 



312. Comme I» dlinetr 
ilea»), C. R. 

313. l^]iéré|KHiTTa nom- 
mer a U nsére Mirviianle 
uu rntutrur, même étrait- 
net. 1.391, c. 5.) 

314 a 318. Comme 393 à 
396, C. N- 



SOATtOS u. 

fir la fai elle dlfirte par le 
ptre et la mère. 

319. Comme 397. C. S. 
Il etl ajouté : l.a merr. 
lorsque le père décédé lui 
a donné un rofuteiar, ne 
peut, à «on décèt, nommer 
un nuire tuteur que pour 
l'adml niétrnlkoo tir »c» bietu 
personnels. 

330 à 323. Comme 39« à 
400, C. N. 



sei.vioï» m. 

fir la lui elle dre aettadani. 

33:1 a 335. Comme 403 a 
404, C. N. 



OCTIOX IV. 

fie la tutelle déferre par le 
runeeit de famille. 

346. Comme *05, C. N. 
/f e»f (ijoiifé ; Soit parent, 
soll élrnnurr, selon la pru- 
drnrir et la muM'irnce du 
romeil , relie miaiinaÜDit 
»e»a Ituiiniloguéc par le tri- 
bunal civil. 

337 a 339. T omme 406 à 
418, C. N. 

340. Ia nomination qui 
n aiim pas élé Tailr rn pnv- 
woce du tuteur, lui sera no- 
liliée dans les Irais jonrs 
par le* «oins d un tncnilirc 
diHigné du ronsi'il de fa- 
mille. 

341. Comme 419. C. N. 



des umM , »r i rrm ni te LIE, 

cuiiirMiK et raascirartom. 

CHAPITRE l«. De (d tutelle. 

ssctios l". Oivposifiour ftnera 

Ue. 

403. Le* mineur* impubère* , 
c'nl-o-dirc ou drisous île l'âge 
dr qualorrr an* arrninpli* pour 
1rs Rarcon* . rl dotnr pour le» 
flIles'.Minl placé*, quant a 1e«ir* 
tiervinnr* rl à Iran biens , sou* 
l'auloriié d'un tulrur. 

An-dmcus de cet Igo et )us- 
qu'à leur majorité on émancipa- 
tion , il* soûl placé» sous l'auto- 
rité d'un curateur- 

464. Il y a quatre sorte* de 
Ixitrilr* : 

La tutelle naturelle, lr.ibmw.n- 
Uirr , légitime , dative. 

46 r .. La tutelle naturelle a llru 
dr plein droit, tonte autre tutelle 
doit être continuée ou déférée 
j»ar lr Juge. 

406. Toute tutelle entraîne 
comptabilité dr la part du tuteur, 
arc no* U. fié la tutelle naturelle. 

267 -268. C omme389-390,C.N. 

409. 1^ tuteur naturel est te- 
nu de faire procéder a un inven- 
taire et a la nomination d'un su- 
brogé-tuteur. mois il est exempt 
de donner caution. 

370. Comme 393. C. R. 

47 1 . Com me 394 ,0-R . Ajouté : 

La niéTr qui refuse la tutelle 
de se» enfans n‘en C0— W e pas 
moins la sur* eil lance et te soin 
de leur éducation, la? tuteur, en 
créas, n'eil cliargé que de ce 
qui ronrrroe l'adinîiiblraliou de 
leurs bien*. 

374-373. Comme 395-396, C..N. 

474. Le père c*t, de droit, 
tuteur de sou enfaut naturel re- 
connu par lui. Iji mère e*t. «le 
droit , tutrice de son enfant na- 
turel non reconnu par le père. 

L'enfant reconnu |iar le» deux 
a d'abord pour luleur le père , 
et à son défaut, lanière. 

SKCTIO* IU. fié lt% tutelle Uflamr n- 
tatre. 

475-478. Comme 394-397-398, 
399. C. V 

477. I* tuteur lestomenUlrc 
n’est pas tenu «l'accepter la tu- 
telle qui lui est déférée par le* 
père el mère , s'il existe ue* pa- 
reil* qui y *oient appelés par la 
loi , de | (référencé a lui. 

Mai* s'il refuse In tutelle, il 
perd tou* le* legs et autres avan- 
tages que celui <ki celle qui l'a 
nomme lui n faits, dans I opinion 
qu'il accepterait celle charge. 

278. Le juge peut refuser de con- 
firmer la tutelle déférée par le der- 
nier mourant des père et mère, 
s'il le rmil convenable aux inté- 
rêt* du mineur , pourvu que rp 
soit par et avec l'avi» de l'a*- J 
semble* de famille. 



CODA AAJUMU 



TITRE IX. 

DE IA linilITt, UE IA TUTELLE 
(T DK L'AAMUTâTUUI DO al- 
an CIL 

CHAPITRE I». Dr la minorité. 

34». Comme 388, C. N. 

CHAPITRE 11. De la tutHle. 

MCIliri i» Pet prnonnrj fuipe u 
tenl nommer un eutalrur et de 
la tutelle de » attendant 

413. Le père, et en cas de son 
déc**, l 'aïeul |«alerur! ont ledroit 
de nommer un tuteur à leur» en- 
fans qui sont mw* leur pui«nnrr. 

1- e tuteur «tonné aux enfin* nés 
est renté donné au |Kntbuinr. 

2»6. Comme 391, C. R, 

4»7. SI I* pere ou l'aieul li a 
p ai* disposé do la tulcllc. elle ap- 
partiendra de plein droit a la 
mère. 

4W. Comme 400. C. N. 

2- 19. Ia ((entonne qui inMilue 
héritier un mineur soumis a la 
puLtuJirr palernellr. peut lui 
iKimmer un luleur. dont le |>ou- 
voir sera liuiile .i gérer les bleu» 
qu'il lui aura laissés. 

450 a 4.(3. Comme 393 a 395. 
C. N- Il r»i ajouté à re dernier 
article le i imcant : 

Ia mere pourra cependant re- 
prendre la tutplle . si le eonoeil 
de famille la lui défrrr de nou- 

254 g 459. Comme 396 a 40», 
C- N. 

BECTtoit il. Pe la lulrlte drfèrre par 
U flBAnU rfe famille. 

4«îO-40 1 . Comme 405-406, C..S. 
464-463. Comme iOT-RW. < ;. A - 
Seulement le conseil de famille 
servi compote de «(ualre parent 
ou alliés . 

464 a 471. Comme 409 a 416, 

C N. 

4T4. Pout In validité de» déli- 
bération» du conseil de famille, 
la majorité relative des voix suf- 
fit. 

473. Comme 8H3. C. de pro- 
cédure fronçait isca u roaar 
ir u Dont dk L*aeeai|. 

474-475. Com me 4 1 8-4 19. C. > 
376. Pour pourvoir à la lutelle 
d uo enfant naturel, dont In filia- 
tion r*t reconnue nu déclarée 
(180,185 et I (Mil, le Juge déniait- 
detiieul euiiVM(uern un conseil 
de famille composé de quatre 
ami* du pere et de la mère. 

Si la filiation n a été ni recon- 
nue ni dérlarêe. après n*«ûr con- 
voqué deux conseillers delà cnm* 
muuc , le Juge de mandement 
nommera le tuteur. 

477. Les enfin* re<u* dans le* 
hospices, ci dont le* pareil* ou 
alliés *onl Inconnus, sont tou* la 
lutelle de* administrateurs de 
ce* éublPsemcn*. Si le* rlrron- 
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CAirrair ce vaud. 



codx imiann. 



TITRE IX. 



TITRE XVI. (1) 



CHAPITRE IV. 



DI L» aiDOBITC. DE LA T Cf IL* 

U II M l'ilMCIMTIIM. 

CHAPITRE l«. 

De la minorité'. 

tll. U niiMur al l'indi- 
vidu de l'un ou de l'outre trie 
qui u » point encore viogl- 
trol* an» accomplis. 

2t2. Le» femme* . même o- 
pré* leur majorité , sont pour- 
vues d u» conseil judiciaire , 
•clou le* règles prescrite* au 
Chapitre 111, du Titre X du pré- 
sent livre. 

CHAPITRE II. 

M LA ÎUTLLLI. 

itmos ii*. 

De la tateVe des pire ti m ht. 

81 3. Comme 389. C. M. 

ait. En esc dr mort ou 
•I incapacité Mgile du perc , 
la tutelle de» enfant sera défé- 
rée ptr la Justice de paix. 

St le père avait nommé , par 
rootrat de ménagé ou par 
testament , ta femme survi- 
vante tutrice de leiin r-nfans, 
celte nomination sera soumi- 
se a la confirmation de la ju»- 
tice de paît, qui ne pourra 
néanmoins la refuser «ans mu- 
tifs sufltean*. 

fl S. lot mère tutrice sera 
pourvue d'un contrit , sans le 
consentement duquel elle ne 
pourra faire . pour la tutelle . 
aucun de* acte* mentionnés 
aut articles 314, 313, 316 et 
317. 

216. Le conseil do la mère 
tutrice sera nommé par la jus- 
tice <le paix. 

217. Si, Ion. du décès du 
mari , la femme est enceinte . 
il sera nomme par lainstirede 
paix un curateur à I enfant a 
naître. 1393, c. ». ). 

218. Comme 394. C. M. 

219. La lucre tutrice qui se 
remarie perdra de plein droit 
la tutelle. (393, c. s.l 

220. Elle la perdra de mê- 
me si elle met au inonde un 
enfant illégitime. 

SKCTUX» II. 

Ht ta laltii * rit fer te per It ma 
pi tirât. 

122. L'enfant mineur sera 
pourv u d’un tuteur à la mort 
de son père . si *a mère n a pas 
été itotniure tutrice, ou a la 
mort de celle-ci. 

O tuteur sera nommé pnr 
la justice de paix . après qu'el- 
le aura appelé les plus pro- 
che* parent mile» du mineur 



ua la nrnnairt. ne la TO- 

TEtta , »* L âaancrxTio* 

«t nu coset d'ace. 

SECTION R*. 

De la minorité. 

383. Le mineur eu l'indivi- 
du qui n i pas encore l'Age de 
vingt -trois ans accompli», et 
qui ne s'est pas marié avant 
cet âge. Si dant ce cas le ma- 
riage était dimou* avant que 
le mineur n'eût atteint scs 
vingt-trois an», il ne rentre- 
rait pa* dans l 'état de ta mi- 
norité. 

Tout mineur resté tan» père 
ou mere , doit être mis en tu- 
telle, de la manière prescrite 
dons le» 3*,4',5*el 6* sections 
du prêtent litre. 

SEXTION IL 

De la tutelle en général. 

38*]. Dans tonte tntrlle , il 
n*v aura qu'un seul tuteur, 
sauf 1rs dépositions dns art. 
406 et 418 du présent titre. 

387 Tout tuteur non exclu oq 
non valablement eicusé , ant 
terme» des sections fl et 10 du 
présent titre, est tenu d'accep- 
ter la tutelle. 

S'il refuse . ou s'il reste en 
retard d'en exercer les fonc- 
llon*, il v sera pourvu par le 
tri bunal d'arrondissement , qui 
nommera à sa place et a ses 
frais un administrateur. 

le tuteur est dant ce cas 
responsable de la gestion de 
l'administrateur . saur son re- 
cours contre celui-ci. 

386. Lorsque les dispositions 
du présent titre requièrent 
l’Intervention des parons ou 
aillé» du mineur . ils seront 
appelé» au nombre de quatre, 
pris parmi le* plu» proche* , 
et autant que possible dans 
le» deux ligne*. 

Ils devront être mAles , ma- 
jeurs, et résider dans lerayau- 

STI ne se trouve pas dan* 
le royonmede* parent ou ai- 
llés en nombre suffisant, le 
juge ne *rra tenu d'entendre 
que ceux qui y résident. 

389. Comme 4t2 et 413, 
0. Si. 

SECTION III. 

De i hypothèque des tuteurs. 

390. Tout tuteur doit donner 



(I) la reetiondee i>N igaliont 
rte iprru/urt taire a uradaat et 
druendaut ni rtaeoptt au litre 
4P * Mriqff. 



DE LA TITILLE. 

2. L'Age de pulierté est fixé 
à quatorze ans pour les gar- 
çons et a douze au* pour tes 
lllle»; ils sont en (tôt de mi- 
norité et soumis par consé- 
quent a la puissance d'autrui 
jusqu'à leurétuanclpallon, qui 
ne peut leur être refusée après 
leur vingt-cinquième année , 
a moins de couse» graves, i 386 
C. ». diff . | 

3. Ne pourront être tuteur* : 
1* Ceux qui eut -mêmes ont 

besoin d'un tuteur <442, c. i».|. 

-• les membre» du clergé 
régulier. 

3 Les femme*. 4 l'exception 
de la mère et de la grand- 
mère. ( VIS. g 3. c. ».) 

if I.e» imo-catholique* pour 
les enfant catholique*- 
5“ Les personne» mal famée*. 
G- le* beaux-père», a moins 
davantage évident. 

7" Les tiUirirr* ou emplo- 
yés du gouvernement, * moins 

d'autorisation spéciale. 

H" Les personnes exclue» par 
le père. 

9 1 Le» étrangers et le* na- 
tionaux , dont le domicile est 
considérablement éloigné de 
celui des pupilles. 

tlhLei ennemi» des pupil- 
les, et même le* ennemis de 
se» pareil» 1 442 , j 4, c. s.i 
IL Los débiteur* du mineur. 

4. Le» tutelles sont ou le»- 
Uinentaire*. ou légitimes, ou 
datlvcs. 

5.|.ciièfr ou le grand-père ont 
le droit de nommer un ou plu- 
sieurs tuteur» par testament ; 
la mère et toute autre person- 
ne qui n'est point invmtir de 
la puissance paternelle ue 
peuvent nuitiuier de tuteurs 
que posir l'administration des 
biens quelles laisseront per- 
sonnellement aut pupilles. 
<39. et 4011, c. s. diff. » 

SI !e père a nommé pnur tu- 
teur un mineur . le tribunal 
nommera un tuteur pros isoire 
Jusqu'à sa majorité 1 442 , c.it.j 
M ce tuteur est débiteur nu 
créancier du pupille, le tri- 
bunal désignera un curateur 
ad Ane pour représenter le 
mineur dan» l'alTaire ou il y a 
division d'intérêt*. <420, c. ». 
diff.). 

Si le père a nommé un tu- 
teur sous certaine* condition», 
le tribunal choisira un tuteur 
provisoire le en» échéant. 

la nullité du testament pour 
omission de formalité» n inva- 
lide pa» la nomination du tu- 
teur. I.e tuteur peut rerrvair 
sa nomination du père par 
un acte quelconque, même 
par le contrat de mariage. 

6. S'il n existe aucun tuteur 



DIS TtTTELLIS ET DLS CC*A- 

rnus. 

21. La minorité existe Ju*- 
qu'n l'Age de vingt-quatre ans. 
1388, r. »., diff.). 

tW. Le* tuteur* lont nom- 
més a la personne et à la 
fortune du mineur, le* cura- 
teurs soûl chargés de* affai- 
re* d'un majeur interdit. <450 
et .Vtt. c. ».). 

I Kl. Les parent d'un mineur 
et le* autorité* rnmronnalcs 
sont tenus de requérir du tri- 
bunal la nomination d'un tu- 
teur. <408-406, s. ».) 

191 a 191. Ne pourront 
être nommé» lulenrs : 

1- Le* mineurs et Interdits: 

2" Les cundamué* |xiur cri- 
mes; 

3* I.e» femme* . excepté ia 
mère cl l'aleule ; <903.) 

i" le* moines; 

5* Les étrangers; 

6" Le» personnes exclue» par 
le père. 

7- Olles qui sont en ini- 
mitié avec la famille du mi- 
neur; 

8" Ceux qui ont des contes- 
tations avec lui ; 

9" Le» personnes n habitant 
pas dans le rexsort judiciaire 
du mineur , ou qui sont dans 
la nécessité de s'absenter plu» 
d'une année. <412-413, c. *.) 

195. Pourront s'excuser de 
la tutelle : 

I" le* prêtre* séculiers; 

2- I.es officier» en service 
militaire on civil ; (428, c. ».) 

3* l.es personne* Agée* île 
soixante an* ; <133, t . »., dlff.) 

4 ■■ (>u\ qui ont cinq enfnnx 
on nrcrux a élever; <436, c. n.) 

5* Ceux qui ont déjà une 
tutelle rixnpiiqBép.ou trois de 
moindre Importance. < 4iü , 
c. a.) 

196 à 197 , Ixh tuteur* peu- 
vent être nommé* par testa- 
ment du père. <397. c. ».i et 
>c* curateur» a l'héritage , par 
la personne qui a fait l'In- 
stitution. 

198-199. Si le |kre n'a iuk 
désigné de tuteur, ou n'a in- 
stitué qu'uu tuteur inrapahlr, 
le tribunal nommera pour tu- 
teur le père du père : après lui 
lanière, après elle, l'aicul 
maternel. A leur défaut, la 
Inlellc sera dévolue au plu* 
proche parent paternel ; s'il 
a’ y en a pa*. le tribunal élira 
un tuteur de »on choix. <469 
et 4(47, c.. a.) il) 

Rio. Le tuteur recevra tou- 



(l! tes tuirilei. ra Jtlrmajae. 
<0»l firreque Umiet oryamnm 
if apret lei mémet phartpn . V 
le ni»t VELMIC», It iviltnr 
très développe. 



coos racMii». 



PARTIE IL— TIT. XVII 

UK LA TOTCLLC. (I) 

1 à S. Iaü prrwnne* qui ne 
peuvent pas gérer elle»- même» 
leur* affaire», sont nous U sur- 
veillance et le* soins de l étal , 
à moins qu'elle» ne soient sou» 
l'autorité d un père L'état, pour 
déléguer ce pouvoir . nomme 
de* tuteur», des curateur*, et 
de* a»»i>lans. 

w à 28 Le* tuteur* doivent être 
nommés aui impubère», aui mi- 
neur* , aux fbrievii . aux Imbé- 
cile* , aux di*»ipateur» , aux 
sourds-muets de naissance et 
aux ab*en». 

89 à 50, 1rs curateur. mm: 
nommé* ; 

1- Aux pufam sou* la pais- 
sance d'un père, quand leurs in- 
térêts respectifs sont opposés , 
4 ux femme* mariée* cl ma- 
jeure», lorsqu il y a opposition 
mire leur» intérêts et ceux «le 
leurs époux ; 

i (Juant «tu* femmes marier» 
et mineures, rites ont un tuteur-. : 

3" Aux pcTMiiine» qui oui un 
tuteur dont le* intérêts sont en 
opposition avec le leur . ou lors- 
qu» j a division entre le* Inté- 
rêts «le plusieurs personne» ayant 
le même tuteur -, 

4“ Et aux intéressés inconnu». 

51 à >8, Ici personne* qui ne 
peuvent agir soit en justice mit 
par contrat , sans a*sittnn», nsi 
sans te* conseil* rboisl* d'ollce. 
ou par le» intéressé» eux-Oiéme». 
sont; 

I» I.e» femmes majeure» n 
non mariêr* ; 

J • Le* femmes mariée* . dans 
le* cas ou elle* u'onl encore ni 
tuteur ni curateur ; 

3-' Le* avcuulr* et le» person- 
ne» qui sont dans un étal conti- 
nuel de maladie, le» sourds- 
muets non de nai««anre. 

4" Ir» personnes qui ne savent 
ni lire, ni écrire. 

56 a C3. I Je tuteur doit être 
nommé par le tribunal «Un* te 
ressort duquel le père a eu son 
domicile. 

M a 67. S'il s'agit «le nommer 
un tuteur ou un curateur à quel- 
qu'un . non pour cau*c de mino- 
rité , mai» pour d'autre» raison* 
légale*, il y sera procédé par le 
juge de i.i juridiction person- 
nelle. 

75 à Hti. Ir* lirait» de» mili- 
taire* et de leuT* famille* mut 
soumis à une juridiction «pédale 
et exceptionnelle. Cependant . 
le» tuteur* et curateurs des en- 
cans de militaires sont nommé» 
par le» tribunaux civil*, parce 
que . pour leurs biens, ils ren- 
trent dan» le droit commun. 

82. Lorsqu'un mineur possède 
de» biens dan* une province de 



(I O ttlre niavprrtid tes dru* 
derniers ttUe» dm itéré t*», C. N. 
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CONCOHDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



0092 RAfOliOB. 



r~nr* n ' *■“ i a »*2r *re üiîtt'ïï: 

•lu mineur. Toute |M-r*uinw r* ,,1,T » dénoncer « ce J**) «K |«aJX le UH 
qui tlMmeni lieu à I» ooniinsiMM» d uo »u»rur. 

un l.r mnscil «|r ruBull'- vm , non r<.mpr«» ir J«K * <£ 

île «t pareil, ou olli>‘‘, l*n* Uni 4*M I» rommoae ou U ile le 
«nenr, que .Lins l» .l—iane*- * il«l mi ™*"<' ' 
cj|r- fai terne) . rnoMM do c été mstrriKl , el en suWanl I ordre d. f*o«- 

'"Y'c 1uic«i*rîr prHWe * raflié du même degré, et, parmi le» pareil» 
«Jt- Iiiinif il.’ure. le fd.i» Ari' * celui qui le sera le mol»». 

kli. Le» frère» ttemSa du mineur el le» mwl» de» amur» 
un* uni «eut» cxcesdé* de la hmdahon de nombre |*»é* en I orLele 

TS .h, «h »m. «> «,«•< •?“ ney *.» 

faiiitlle , qu il» cMDpUCCruut seul», wee le» veuve* J a», ciiuwi* et le» 

«* 

njTÛSSÏ'K «I r™. » 4ir„ i ,.ii îr .. 

trouvèrent en nombre Iwulliiml su» le* lieu», eadon* ta i ' 
th-dgoé» p,r r«fl. VU. le juge de ,«m OH**», nul de» 
allie* domicilié» •* d-- |du« grand*» distante* vm. jDaaJa 
tnfme.de» nloveo* connu» p*«u avoir eu de» reitiloca bjbéluelfe» 

Si.?! ,ii ...... — .|.« i»t«» •« •*» ” 

dr«rf*. oîi Jr méaM degré» que l<t pareil» ou aniN Meie^ 'le ma_ 
ni. re i..aiep.i» nue rrl» V«|>ere en tclTMirhani qufiutir*.um «1* ce* 
dernier» el s.i«» rtreder le nombre règle tur le» préredeli* artirks. 

III. Le delai pou» nwinoroHre »tr» r^Hie par le jug» de pnl» a jour 
lit r. tuAl« de manière qu'd } aW Ioujout». mW; la ivtalssli imüllee et 
W jour lodsi ne pour la reuuio* du eoïünL un Intervalle de Irai* jour» 
ni muin-v! i|ii*oii loule» b» parue* citée» «ssieroM dam la commune, 
ou dan» la di-taneede deu» invrumeirv» . . 

TouU» b-* loi» que. parmi pu»" - * citttd» U » « Irmiv.-r» de dn- 
- - leri.-UO dulauei' , le délai *rr» augnoeole <T un Jour 



Pa -ïia ï Lw' mîem^aÙir» ou and* . un*i convoqué», tenant tenu* de *e 
tendre eu prnaao*, ou de w luire re|»esennrr par un mandataire 

‘ 1 U a fori.|e 4e pwivulr ne |h*ui rrnrvwnwr £u»<4une l^r*o*iuc 
41.*,. Tout parent , aBié ou ami. ««irmiwk.^u 1 mm rwuw légl- 
lime, mr roui|*iniirj point, enrouera une »"*‘ , ^^n* pourraea.>- 
«ler e laqua litTlMam , «V »»ra prommeee tan» Jri*rl !**'•« 

l. S’il y» et ru te s«m*jitL' . « q»'i* ronvieitne «oit d attendri 
inemlire ali'-rin. voit de lé rrmpl.i. »-r en ce en», comme en tnntaulfr 
ou | mlcrét du iraorur teinldeta l eùarr, te juge de paît pourra ojour- 

de ylci. lirait «4i« le ju«e .Je 

à ib-üiii qu'il ne déiiptr lui même 01» aulre lorrf. I.a yeroeuce de» trol* 
n 04 ri < *u luoliuidr te»iueit»t>r«roiivuuué» tera oéce*aalre pour qu die 

S r Le rocitéi) de fa»«e»era pretide parle jn*ede paia.q«i y aura 
volt deliteritii e, et |uepoodernnte eu r*a de pnrtagr 
«IT Ouand te inioeuf , domicilié .-a t-ranrr . poaunlera de» Ihtem 
dan» le colfMilM ou r<eij>riM|i*eraent, 1 admiouUatuu» »|^mi* 
ce» biens veradunnee i un prolulmr. ... . , 

Knre ra* le luieur cl le prnliiléW «eronl mdependint, cl non r 
ptMavaldetl'wn ecuer» I n.lrr |-.ur leur gmtoon rw pegW e^ 

^41*. Le iwteiar ayira el adimidtirera. eo celte qualtie, du ln »r dr ta 
à Hlr a lieu en ta préwoce, wn«n du jour qu elfc loi mata 



DEVX-UCZLEA. 



CODE 09 LA 10012 LA I»». 



STI». I* |k-rf ou In mère de 
1 enfant naturel reconnu lient 
lui ctinivir un tuleur , dont la i 
oirtiiliwtlon aura besoin, pour 
être valable, d^lre ap|irou»^e 
par lejiiee. 

2Wj. si le dernier ni* lurnnt Ile» 
pere el mère al ait numnné ftlu- 
tieur» tuteur» 2K* enlaiis. le pre- 
mier uoinini 4 serait »eul rbarpé 
de latulelle , e» le second n'j te- 
rnit appelé qu'en cas de mort . 
abscucc , InnMcité ou dcflitu- 
tlon ilti premier, et ninti de 
Mite. 

tuTHiü IV. P* ht I «dette MftUmtu 

2814 483. |j>r*qull n n pas 
Hé choisi au mineur un tuteur 
par le dernier mourant de ses 
père et mère, ou si ce tuteur 
n o pas été roidiriné . ou a été 
pirusé.le >uko doit déférer la 
tutelle a son plu* proche ascen- 
dant en lieue directe. 

28t. I, aïeule du mineur e*t 
la seule femme qui i«iitte récla- 
mer sa tutelle légitime . ninï* el- 
le n’est pas obligée de l accep- 
trr. 

28.1. Dans le cas ou le mineur 
n numil pa.» il ascendons en li- 
itisc directe . la tutelle légitime 

tut» ‘ r rn déférée au plu» proche pa- 

pres énbiM et deuremlans : ! reut en ligne collatérale, qÿ 
le» conseillers d élai, se- ! » ient iiuiuédUtenief il a|ire* I hé- 
crvlalre» d élai, ministre* . . HUer ou le* heritiers résomp- 
présiden* de court, présl- tif» du mineur, 
deu*. etc., membres du su- »-l * *1 î * planeur paren* nu 
■rérae conseil de la cbais- même degré le Juge choisira 
ccllerie . le* membrw de la narinl oui celui auquel la tu el- 
cour suprême de Justice. ■ le ito.têlre défiée, d âpre» I o- 



l> u ••ttruyr tuUrr 



»12 a :vi8. Comme 42» a 

42b, C. N. 



sccTion vi. 



:M9. Sont dispensés de la 
tutelle le* dliqeit qui 
eiercenl une ianrllon pu- 
blique hnr* de la province 
un de l’arrondi saemenl ou 
doit s’esercer la tutelle. 

310-351. t'omit» «428-429, 

C- N. 

352 a :Hs3. finnine 43» a 

44t. C. K- 

«tenon vu. 



304. >e peuvent être tu- 
teur*, eteeplé de leurs pn*- 



ese n-jliliée. 

b er II' i rr*~tl u lu leu r : c" à* ci^mia^seiilemeiiifê»yHv*«lil»qfrl> 

4e leur auteur , et . »’il* v»nl majeur», II* seraal teiiui de la cuatiauer 
jusqu'à la anmloMiua d’un nouveau tuteur. 

*t< t io» *. De «èn'ïelvlrsf. 

4*i. Dans toute tutelle il J aura un suhes.Bê-tuwur , nommé ji»r le 

rm»*rt1 <Sc fanuMr. 

fie» fooeUoiM rnndrteront à ngtf pour le» IntéréUita mtoeur . lors- 
iiii d* *i-ro«t ett tapodAnoïKmi du tuteur. 

*ii Lor-qap le* faucuonidu tuleur sernot i4eiotue»4 u«»r pçTVinrip 
de l une de» qiMÜ4éS rspnmee» au» »rclio«is I , Il n lll du prévenu 
ih»|.ilre, ey tuleur devra. >usl dVutrereu Inaction», Taire convoquer, 
iciur ta nomination du subrogé- tuteur, un conseil de famille componi 
romme d est dit en la «cclioei I V 

.S'il l'nt incrv .Lus* la uertlm» avant rempli celle formalité, 
le roe4rd de faoriR* , eemvaqué soit sur l* requWnnn de» paeens, 
créancier» om Mires porltcs mterewev». soi* defliee p.ir je Jurc de 
iu>s.|SMirra. » il y a eu doide la part du nilrur, lui reiwer la luleBe, 
un, préjudice di» todcmniWu due» OU mineur. 

uf liait» le* autre» lutrtlcu , la nominatvot» du «ahrogé-iuteur «ara 

l»ru immédialrmeDlaprc* celle du tuleur. , 

*r» En auenn r**le tuteur atlMera pour la nonmnattali duntbrtiRé 
luieur, lequel sera «.ri», bor» le cai.de frrr. » germains, itam cettr de» 
jeu» bine* A Viqu.-lle le tuteur n aiiparUendra |wmt. 

4it. Le siibrogé tutfut B« remplacera p.v* de i*r»n droit le tuleur , 



le* direclrnrvgénérau», le» 
memliro des grandes cours 
civiles, le# intendant, les 
membres de* grande* coure 
criminelle* et de» tribunaui 
civil*. 

3<n a :tTî. romme 442 à 

4W. C. !2. 

uau» vin. 



373 u 391. romme 450 à 

m. c. v 



fVr rompre* rfe la lait II f 
392 à 3*18. Comme 4U9 a 



f JlVlMTnr. NI. 



lie fémancipatiot 
nrurs. 



llSüt à 4ML T omuir 47ti à 

m, c u. 



vis de l'assemblée do famille- 
2»). Le parent , jusqu ou qua- 
trième degré inclusivement . qui 
refuse de se charger de la tu- 
telle. est responsable envers le 
mineur des perle» cl domma- 
ge* qui pourraient en résul- 
ter. 

287, Son* le nom de pareil» 
ne «ml pas compris le* alité». 

ujcimi* v. fit la laltllt 4m litt. 

2Jgt. romme 4*Vt, C. N, 

589 Iji nomination ou ron- 
limi.ili.m des luieur» doit «n fai- 
re par le juge de la paroisac du 
lieu du domicile (ht mineur. 

2fKt-2ftl. Dan* ton» le* cas ou 
il ) a lieu de donner uu luieur à 
un mineur . tou* CCVt de se, pa- 
ren» qui résilient dan» la pan.i-*- 
«e du juge qui «toit le choisir 
sont tenus de « pourvoir n l'effet 
délai faire nommer ce tuteur, 
et ce , nu plu» tard dons le» dlv 
jour» de l'événement qui» donne 
ouverture. (408. c. ».) 

»«. A defaut par les paren* 
d'a>oir provoqué ta nomination 
d un tuleur. Il» saut responsa- 
bles de» dommage* qu'en aurait 
éjirouvé le mineur. 

233. L’action qui dérive de 
ectte responsabilité ne peut être 
evrrrée par le tuteur que dan» 
l'année ae*a nomination. 



«lances l'eiiRent, l'un d’etti sera 
diHigné pour remplir le* fonc- 
tion» de tuteur, l-e» autre* coiis- 
prorrou! te convcil de Camille, 
qui u a pn* besoin d'être présidé 
par le Juge. 

«xniiv ni. fia yrolaltar. 

2T8. Ominc 420 et 424. C- N • 
279. 1^** penona» nul nom- 
ment le tuleur ont an»sl le droit 
de nommer le initiateur. Irw 
même» fonnallté» . nue celles 
prr*i rltes pour la nomination du 
tuteur, seront observée* en ce ras. 
2St>-28 1 . l 'oui me 42 1-122. C. S - 
2M2- En ra* d'opposition d in- 
lérêts entre le mineur et «m tu- 
teur , le pfotulrur membre du 
conseil de famille, n'y aura pas 
voix délibérative. Il sera rcm- 
plarê s'il y a lieu. 

283-284. Comme 423 el 423. 



»ent 4e la I» 

28U. Toute personne investie 
d'une tulellc est tenue de l'ar- 
eepter . a moins d'un des mulif» 
de dispense ci-aprés : 

2H7. Suai diqicnsé* de la tu- 
telle : 

Le grand-chancelier; 

Le* chevaliers de l'ordre su- 
prême de la Sainte- Aunonn Unie , 
LOS grand* de la couronne ; 
l^>» niinistre* d élai ; 

1^* premier» préswleits ; 

|je* pretnicr» »erTélaire« d'é- 
tat et le* outres chef» de dépar- 
trmenl ; 

Le* personne* engagées dnn 
le* ordre* *arré». 

288. Comme *28. C.« N. Il es* 
ajouté • 

l’eu* qui , pour le serv ice du 
roi . résident dans une autre pro- 
vince. 

289 n 2Î13. Comme 439 a 434. 

' «t*. Comme 435. C- N- hfl'< 
8 ni remplacé par T ait. tui- 
vaat : 

295. t fêlai qui »era rltarg - 
d'uiic tutelle srra dispensé d en 
nrrepter une secomle . s'il a de* 
rnfnn* on dr*crndons mineur» 
qui soient »uus »a puissance. 
2!hi. Comme 43ii. C*. N- 
*5i7. Cornait 437, C. S- H esl 
monté ce | : 

Si rependant le tuteur a plus 
de stv rnb» es Islam, le cornet I 
de famille pourra. Mir ** de- 
mande . pourvoir h son retnpl*- 



«tH. Comme 438, C- M, Il eU 
ajouté rr $ ; , , , 

si te tulevtr r‘l pré*ent. le 
conseil «lélitiérera »éonre lenonle 
sur se» excu«e*. S'il e»l .vlwni . 
Il devra, wu» peine d'être dé- 
chu. proposer »e* etnw» de- 
vant le conseil île famille, qui 
•cm convoqué dan* le délai de 
rigueur de 3à 10 jour». 
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et entendu leur «ri* sur If 
ol*o • % nfidre. 

SI lr père . «u à défaut «lu 
père, la mère. avait «sommé 
par disposition a cause de 
mort un tuteur h *c* rufaiis , 
In justice du paix aura égard 
n celte dUpnMtion , et ne s'eu 
écartera pas sans raison «ulfi- 

Miite. 

I r tuteur nommé «m asser- 
menté. 

222. Le tuteur ngira et ml- 
mlni.lrrra , en celte qualité . 
du jour «tu II nura etc asser- 
menté. 

223. Umirln inlMltda 
mineur se trouveront fi» «p- 
jMisiliiHi avec ceux du tuteur, 
ils seront ronfle» à un cura- 
teur ad hoc . nommé par la 
jottire de paix. Ijt* fonction» 
et le* obligation» de ce cura- 
teur , quant a l'objet |Kmr le- 
quel il n clé nommé. seront 
les même. que celles d’un tu- 
teur (*», c. n.) 

wrnon tu. 

De la dune 4e la tutelle. 

22t. Toute tutelle, bu nu U 
celle de* père et mère, cesse 
]iar rapport au tuteur , ou bout 
de trois au», a moins qu’il ne 
soit nommé ou confirmé de 
nouveau par lajuslseedepali; 
iHaisioniii* le tuteur Jesra 
remplir le» fonction» de la tu- 
telle Jusqu'à ce qu'il > ail été 
pourvu. 



SCI.1I0» IV. 

»rt couses fui .fi.rmjcnl de h 
tutelle. 

243. Sent dispensé» de la 
tutelle le. ronclloniiairei pu- 
blic* ct-aprc. désigné» : 

l.e» membre* du conseil d'é- 
tnt et lerhancelier ; 

I-** Jupe» nu tribunal d'ap- 
pel et In grelber du même 
tribunal ; 

l.'nerusalexir publie rn clief. 

226. Sont également dis- 
pense* de la tutelle le» mili- 
taire» en activité permanente 
de service. 

*27. Comme 4.10 , C. N. 

22JV Sut ne peut «?lrr* con- 
traint d acceplcr une tutelle 
hors de »on dislrirt 1 132. c. ». | 

229-2JO-23I. Comme 4:n- 
431- m, C. N. 

232. Comme 430, C. \. <l> 

*33-431. Comme 437-43H. 
C. N. 

*tv si le tuteur nommé n'a 

f ia» été prftcnl au rapport de 
a délibération uni lui a dé- 
féré la tutelle, il dexr.i faire 
connaître ses excuse* au Jnge 
de paix dan» le «Idlni de trois 



T II faut »lt refait* pour 
exempter i te ta tutelle, 4« ftp u dp 
i iiej. «use «N c. ». 
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hjpotliéque *ur »ea Mpd» Jus- 
qu nu mon tant de» valeur» 

confiée* a m reiiuion. 

le juge de canton , concur- 
remment avec le tutpur, *u- 
brogiMutrur , et le» proche* 
pareil* . fl x Pt n cette quotité et 
dretaera proré»- verbal «le la 
délibération : ecllp décision 
sera prut itolrrnsf lit exécutée 
par le wbrogé-tuteur. 

301. Sur la deinnndp du 
tuteur . le» effet» au porteur 
apparteuaiil nu mineur , 
seront déposé* a la cal»»e des 
consignations, et dan» ce ns 
le tuteur »era peoportloisixeU 
lement déchargé de ih)pi>- 
tbéque. 

3W4. si le tsileur en accep- 
tant la tutelle lia pas drs bien» 
*ulfl»aii* pour ‘nti .faire n l'bv- 
potheque. Il la fournira dé» 
qu'il en aura arqui». 

•03. Le* personne* admi- 
se» u la délibération prescrite 
par l’art. 300, peuvent »e 
pourvoir devant le tribunal 
d am>ndi»>emfist poutre la «lè- 
cislon du juge «lu canton. 

394. Fiirasdaugmeralstton 
ou de diminution do* bien» du 
mineur. l'IltpotMquO prut 
être augmentée ou diminuée . 
en suivant In même procédu- 

393. Le juir p du canton dp- 
términrr.x I Importance de» 
bten* Mir lesquel» doit porter 
1 b; |HilhcqiM*. 

KH». L'h» potlicquc doit être 
Accordée par tout acte au- 
thentique. 

:i!>7. Lite pont aussi être 
donné*- sur le* bien» d un tiers 
ou sur une inscription tur 
le grand-livre. 

.•«w. l.'bviHithcauc sera le- 
vée âpre» la reddition de» 
compte» «léflntlif*. 

3tW. Le* inscription* relati- 
ve» à celte hvpoibeqœ ne sont 
soumise* a aucun droit. 

SECTION IV. 

De ta tutelle des pire et mrre. 

4< *>-401-402. Comme 390- 

m . *- n. 

403-404. Comme 39:4-394, 

C. N- 

405. Comme 310, C. N. Il 
est ajoute : 

Le jiife peut rependant dan» 
rr en* lui déférer la Intel le. 

HW. Comme 396 , C. K. Il 
rr/ ajoute' ce f : 

Si la mère cesse d'être tu- 
trice, Ion mari rc*»r d’élre tu- 
teur. u mère n’est plu» tutri- 
ce lorsque ton mari est inhabi- 
le a la tutelle oued dêpn*é, 
a inuin» que re ne soit pour 
Interdiction ou fureur. Pan» 
le cas où le deuxieme mariage 
serait dissous, In mère «cto 
réintégrée de droit dau» la tu- 
telle. 
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testament.» in- ou que relui -ci 
se récuse . la tutelle re» ient au 
plu* prorlie parent . d'abord 
aui asecrwlat». enMiileaui au- 
tre* pareil* dnn» le même or- 
dre que s’il» Mcrédalent ah 
in te, lut ; s'il v apluMrur»pa- 
ren» du même «Jegré. la tutel- 
le leur est dévolue en com- 
mun. 

Si la nn-re «Ht l'alMle a 
été iiinninée tutrice par tes- 
tament ou par contrat de ma- 
riage . les juge» lui adjoin- 
dront deux conseil*. I,eur mis- 
sion sera de surveiller la ges- 
tion delà lulrlre etd Informer i 
le Iribuital si le» intérêt» du 
pupille sont néglige*. 

Si la mère ou I aïeule était 
tutrice legale , le» deux plu* 
pro lies pareil* «craie lit nom- 
mé» curateur*. (39U, 391. c. a. 

ét/T) 

7. S'il n'j a ni tuteur ie*ta- 
mentaire ni tuteur légitime, 
le tribunal du domicile du 
père nommera un tuteur pour 
toute la durée de h tutelle, 
lit», c. a.) 

s. Tivut habitant de la pa- 
roisse peut demander pour le 
mineur la nomination d’un 
tuteur. (4M, c. n.) 

I.e tuteur testanrenlaire doit 
»c faire continuer par le tri- 
bunal dan* le» trenle jour* de 
la mort du père : «i personne 
ne -o présente, le tribunal 
■luit en nommer un d'office. 

9, Il esl défendu, sou* de» 
peine» sevères, d entrepren- 
dre une tutelle avant d'avoir 
rempli toute» leu formalité» 
prescrite* au S 10, rien outre 
aux suivante» : 

t"t oiirnir le cautionnement 
demandé par le tribunal ; 

i" Se Taire autoriier par le 
tribunal : 

3" Faire dr e«u*r un inven- 
taire iéga I de» biens du uii ne ur . 
formalite «font le perr seul esl 
exempt . mai» non la mère . 
laquelle, en convolant n un «e- 
rimd mariage. |«er<lln tutelle. 
(191 dû, C. R.) 

Le* paren» noble* ou du sang 
lie* noble* peuvent élire un 
tuteur entre eux; mai* celui- 
ci doit toujours remplir le» 
obligation» imposée» n tout 
autre tuteur avant sou entrée 
en tutelle. S'il néglige un d* 
ce* deioirs. il répond de tout 
dum mage éprouvé. I>an« le cas 
où il n’niirait pa» fait dresser 
inventaire, il sera ouidamnêA 
des douimagf*-intéri'|*. 

10 . 1 ^ tuteur promettra, 
avant d'entrer en exercice . 
de défendre tant en jugement 
qu'nulrcinenl U personne, le» 
bien» et le* droit» du pupillr; 
de ne vendre ni greverd hv|»o- 
Uièque* ses bien* immeuble* : 
«le lalre dresser on invenlaire, 
de rendre le* compte» de *a 



codo Aumxcui 



Jour» «in institution du tribu- 
nal. qui seul doit l'investir de 
relie qualité, quoiqu’il oit 
été nommé par le te»laleur. 
I.e tuteur ne prut fnire aucun 
acte son* relie investiture. 

ail et 2 m. s'il ne veut pa* 
accepter la tutelle, il doit pro- 
duire se» excute* dan* le» 
quinze jo*:rs. Si le tribunal 
ne le» juge pa» «utTnanlc*, il 
*çr.i contraint d exercer la tu- 
telle. i t;ü a 4*1, c.n.i 
sut CoM qui néglige île 
faire valoir son inaptitude , et . 
le tribunal qui indttue sclrm- 
meut un tuteur inca|»ab le .sont 
responsable» de tous domma- 
ges-intérêt» envers le mineur. 

Üh». Tout tuteur, le* ascen- 
dant excepté», doit uflirnier 
sou» serment qu'il aura »<>iit 
de I eduentinn et de la for- 
tunr du mineur, et qu'il l'é- 
levera dan* de* seiitimen* ci- 
vniueset religieux. f4ùO,c. ».;> 
SM. L«* Irilnmal lui déli- 
vrer.» un acte de nomination. : 
2U7-2I8. Le tribunal tien- 
dra un rrgmrc de* tutelle*. 

2H>. S'il } a plmicnrs tu- 
teur*. il* sont solidaires . |uajid 
II» gèrent en Commun ; nui» le 
tribunal doit veiller a ne c*m- 
hcr la personne et la gestion 
principale qu a un seul. (417, 
c. i., ttiff. i 

211 a 2IS. Il sera adjoint 
aux meres. aïeule» et tutrices, 
un rotuleur qui le» awi»tera 
«le «e» conseils et signera le» 
requête* au tribunal . re ro- 
I ut corsera nommé tuteur, si lu ■ 
lillrlce décède un abandonne 
la tutelle. CtîH, c. n.,eUff.i 
2IU. Le tuteur a le» droits 
et exerce les devoirs du pere 
quant a l'éducation du mi- 
neur. 1 430, c. ».)C'e*ldan«dcs 
rircuik>lancé»grave»qu'il con- 
sultera le tribunal pisidltnire. 

217. I.e mineur doit obéir 
n mû tuteur et le respecter. 
En c» d irrévérence ou d'in- 
rnnduilç, le tuteur s'adresse à 
l’autorité judiciaire pour le 
réprimer , nuis de son côte, »i 
le lutevir abuse de Mm anlori- 
lé. ou ne remplit pa» se* de- 
voir*. le mineur, mi même 
iMilr prrwwnr . peut |Mirter 
plainte en justice contre lui. 
l4M, c. a.l 

218 . persunne du mineur 
sera ordinairement conlire ,x 
la mère . même remariée, 

219 a 222. I** Trai* d e.hi- 
ralion et d enlretien seront 
fixe» par te tribunal. HM.c.v.l 
Üt a 2±Ü. U dmt bsujour» 
être fait ait commencemenl 
de la tutelle un Inventaire de 
la fortune. SI le mineur pos- 
sède de» Immeuble* dans une 
antre prnvinee ou a I étranger, 
il sera nommé un tuteur ad hoc 
sur le* lieux. (4.31. 457, r. » ) 
228. Le tuteur doit adml- 
nijl rer en bon père de familfe , 
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la monarchie autre qce celle ou 
est sms tuteur, le tribunal . dan* | 
le rcsourl duquel »e trouvent re-* 
bien», doit nommer un curateur 
ait hoc, 

85. Le changement de domi- 
cile des mineur.» n’cntratne iras 
le changement de la «HkcUod 
de la Inlelle. 

•hi a ttet. Il «toit être pourvu 
d'office a la nomination d'un 
tuteur. 

I.e* tsar eu» «lu mineiiT. le* 
curé* , le* maire», associé*, etc.. 
»<>nl tenus de dcuoncer au Juge 
le fait qui donnera lieu a la iil- 
misiatlüii d'un tuteur. 

I^!« iiarcn» jn-qu au 4* degré 
répondent de loua domtnaç?* en 
cas de négligence a ce sujet. 
I*e» pareils plu» éloigné* ue sinit 
re*poiiNXblr» que lorsqu'il» mil 
empêché la nomination. 

I.a mère doit provoquer l'é- 
lectism d'un 1vile«ir dan* le» »ix 
semaines âpre.» la mort du |>rre: 
*i elle ne I a pa» fait, elle répond 
de tout dommage et perd *e* 
droit* u la luteile. 

\jp pere ou la mère, «lan* le 
cas de seconde.» noces, perdent 
leur» droit* Mtr la tutelle, *'il* ne 
fout pa* nommer un lutevir. 

Is juge lui-incme »ern con- 
damné a ime nmemle et a une 
indemnité *1. par «uile de sa 
négligence , un préjudice a été 
causé au mineur. 

CHAPITRE III. 

Ilfi cause* qui tli.tpensenl de la 
tutelle , etc. 

ton. Toute* le* tutelles *onl 
datives, mai» b? juge peut de- 
mander aux paren» du défunt, ou 
à ceux attaché» a la même cor- 
poration fine le dé Ami . de lui 
prnpover «les personne* capatvlc* 
d'élre tuteur». 

1 12- I2U. I .e Juge peut nommer 
plusieurs tuteur» a fa même p«*i- 
sonue , en alignant a chacun de* 
fnncKons distincte» ; relui qui u a 
que la diceelion générale de. tu- 
leurs, administrant la tutelle sais» 
v prendre part lui-même, eM dé- 
signé sous le nom de tuteur htmo- 
rain. 

Des estimions de la nomination 

et des di<i#nse* de la tutelle. 

130 à 157. Sont exrlu* de la 
tutelle ; 

1° Les personne» «pii uni elle»- 
inêmr* liemin de tutenrs: 

2® Celle» qui ont fait dr* \<rnx 
dan* un couvent ; 

> Le» coinLuimé» pour crime» 
et «eux que la clameur [•itbl'que 
Imllque comme visant dune 
manière réfiréhenslbte : 

4" Oux t|ui sont niendir.'. 
d une religion notre que celte 
professée par le» catholique* ou 
le* pndetlnu*. qui «ont toujours 
désignés m» le nom cummun et 
générique de rAnfinu , 

> l>e» maris de» femme* mi- 
neure* ne pourront être notn- 
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longue U tulrlle d-viendr* tarante . eu qu'« * me P" 

Itame mal» il drtrj c* cr rai. peine <Jr éwn migujawé li.jiui r 
p»urra«»l re résulter peur le mineur, (ffo* oquer U nomlnaiUMi «o» 

YôncUoti* ilu aubrogè-luseur cerneront A U même époque # 
TTlHtt r- «Un» l« KCIAod. VI «4 Vil «lu p«- b 

sent. Iiaiolrc. *»pplkurn»ut au* wibrtAgev-tuteor* . , 

Ncaïunnia* tr tuteur ne pourra priitiMiucr la detlMMloa du o 

lolPiir, ni toier dan» kt COWrilade faimnc qul*rcon4 cocnoqur» pour 
CPl objet. 

hctios vi. Dr* (murifin dépensent de la tutelle. • 

437. Sont dfcspen»*» de U tutelle Vlll lt _ . 

|^> personne» éfturnée* d»n* If» Dire» lit, I. ' III. IX, X rl 
XI dr r »Cle dr cWiOllulioti du IR mai IRM 
l.« J'icp» a la COUT dr caitaltan. le prooiMW gvoêra) du ml p*i la 
même pour ri te* aabalMlM*; 

I r> cawmitaiilm de la comptabilité royale ; » 

Tous riioy Va» exerçant une fourtlou publier dan* un dd|«*rwmml * 
autre ijup celui ou la lutetia «‘établit. 

I». Soin efiiilenseol dépensé» de la luieOe 

Le. «illilaim en activité du service, ri tou» Mitres elWyen» qui l 
mBldiwnl, bon du ternioire du royaume, une miaiJou du r r»l. , 

Ai» Ri U uiiiaoan r** «*on aulltpou'iue el otoSmM*, la dssprnse ne , 
«era pronoMdc qu'apaé* l» repré»enlattna fatie par Je réclamant du ( 
miihèat du ndnMre .dan» le département duquel »p pfacara U niMton 
articulée «wnitr excuse. ... . , . 

MO. Lr» dr U qualité exprimée au* anielp» precéden», oui 

•ml accepté la tul-Ur posterieurement au* IpBCtmO*, jerrlce» ou ml» 
■«ou* qui en daapmtenl, nr te roui plu» admit » ara faire dcrliargrr 

'“«l^^u*^» cnn traite . a nul lc*due» fonction», armrmou mb- t 
«on*. auront été eonfére* pmlêneisfenieal A I areejdatton et Re»ta*n i 
ATune tutelle, pourront, »IU ne «rukartU coDamerun* eonvaquer, , 
4 *<m le mol*, un ronseit dn familla, afin de pourvoir A leur retupU- 

'™!iVf*piraUn.. de cr* fondions, service» ou mtadon». le Bouveau 
tuteur n-rlMnc»a derh-URc, ou que l’AaMfcai rcdetaui.dr Utuarlle, elle 
•r, orra être rendue par le oonted de famille 

I l- l T -Moyen non parta* ni alUe ne peut f re forer «1 accepter 

Ulule* que dau» le ras où il aVxWrnrfl pa». <|»n* U duaanre de 
i utiaire mtriamélre», de* | areu» ou allié* en eut île gérer la lojrlfe. 
i tvt T nul liidithlu Agé île soixante cinq •** arro«n|dit peut Trfu»cr 
.rétro luli'wr. I>lui nui aura éie nommé a»ant cel Age, pourra, â 
I soixante-dix an*. -r faire décharger de U tutelle 
! tu. Tout indit idu alirmi d une mfirinUC gra»e et domi-ni ju'Jifif 
cal ihiiH'nte de la Uatelle. , . ^ 

II leurra iMmertn faire décharger. m crile Infirmate e»i aurvenoc 

nmnanatinu 

ta IV»i* imrili-t sont, pout toute imontir, une jit«* ifiepeme 
«T en acre nier une irnéunur - 

Celui qui. c pou* un père, erra déjà chargé d ul»e WleOe . ne pourra 
être trn«i tf eu accepter nnetecondr, eieep’écrllr de «csenfan» 

IV, Ou* qui nul cioq enfant UttSUoar* «ont deqiclné» de U-Ute tU- 
te»e autre qno celle datait* enfatn 
Lr* rufan» mort» ci» irtllvttc de »errlee dan* le* nrméev du roi. »e 
roui imiMUra compte» pour opefcr eeUe di»ï^n»r 
Le» autre* ni L»u> mort» t*c mt«M enaapu* qu autatrt qu il» auront 
eu* même laisaé dr* cofan» actupllpment i-vltl.iov 

IVÏ. La «urtmance d'nif.in* iM-ndanl la tutelle ne pourra autorltcr 

* Xlr'tuleor nommé e»t prémii A U drid^ratiou qui lui défère 
; U tutelle, il devra pur-lc-champ. cl «m* peine , l'être dcctare nnn 
rec.-v aide dam toute réclamation wlleneurc . propoter ne» etrtttet, *ur 

le^qiicllf* le rniivll de famille drlilu-rcra 

»'.î> Si le tuteur nomme n'a p<i> a-*i»ic Ala délibération qui Int a de. 

! Inc la tutelle, H pourri» faire couvoqucr le contnl de Umillc pour dé- 
' ItlM-rcr vur *r* eveuv» . . ...... 

, tic* ddigfiKét a rr*nj«t devront a» oirlten dans le delai de IrwjnuT» 
•partir dr la noilflratlno qui lui aura été faite de «a nccntn.ition: lequel 
délai vera auRtoefitc d'un Jour par lro^ritrk.n&Mrc»dcduinDec du Uco 
de sou domicile A celui dv l'ouverture de la lu telle pm*é ce délai, il 
wm non recevable. 

tU). Rt *m e*cii*e* aont NjtWtt. « pourra »»■ pourv«r drnaol le* 
iribun.HH |hiut le* faire admettre . iwi»- il *rra . pendant le litige, tenu 
d .ulfinniMlrr |irii» iwilretrwm. 

itl Sil par* mu A *e faire rarmpter de la tuicflr . mi* qui auront 
rejeté l>*<u»e, pourront être mndamne* au* frai» de riostanre. 

S'il vufcondt*. Il j tira r—d nié lui-même. 

u:i,-ni>% *n. /lef immf nuit/. det cxcfuitent ef deelitaUeemedr la tutelle 
4(3 Jie peuvent être tuteur*, ni membre» de* cocnnl* de faradir 
1 Le» minc«r». rvceptt le père un la mé»e , 

•i IjT» tnlenfal» . 

T. Le» femme*, autre» que la nvéce rt le» aMendante » 
t ■ Tou» reii* qui ont ou dont le* |rfre« ou more ont avec le mineur 
un pr.ieiS ilniih lequel l'éiil de ce mineur , as fortune, yu une panie 
•valable de *e* Mena. *ont compromw. 



A défaut par le tuteur de l'avoir exercée . il eu demeure g»- 499 a 901 . Tomme 4X) à -44 1 . 

rant envert le mineur. w * 

S» »», «Mf.iw» «KH ’% i xss2!LfïS% 

atks droit» a exercer contre lui peut requérir «lu Juge roanpé- ta|Wi , (( rfu r «aurtl dr fe m <!U 
tent qu’il lui t»*il munitté un tuteur otf fcoc. 

■ÈHi. l e juif e peut nommer d'olBce un tuteur a I enfant trouvé ^ pn , flre , utMinl> 

ou alHUidimné. en dinutanl In préférence a celui qui I a rectiei lit. ni ntembres du coutell de fu- 

497. Tomme *18. C. N. , _ 1 , mille: 



*»». SI le liiiettr , déptiit ta nomination . vient â mourir mi 
à »' ahteiUcr de I éUt . il doit être nommé par le Juge un autre 
tuteur a ta pince, dan» la forme ei-de»su» preverite. 

499. Comme *19. C. S. 



vixtto* vt Du Muhmgt-iuimr 



iOO, l»an» loute tulelle il y aura 



f par te juge un à (lfs rcrt|liwa ,| ttlll rrllKieuM^* «>u 

pretente. l'on prononce de* IWII Kilcn- 

nel* nu perpèlueU ; 

. S" 1^-t mineur* . excepté la 

mère . qui dév-lor» ctt reniée ha- 
nibroKé-tuleur . qu'il blllléc a odminl»trer ter bien* 
►litre . en même temps propre*, mal» qui doit . pendant 
ilelle. M minorité, étxe aviittêe. pour 

] l'adniinitlralion det bleu» dr fs 



ren du devoir du iuge de nommer d'odke . en même temps propres, mal» qui doit . pendant 

fl» Il t.irfdir* au lulrur te kltn» Jr Ulkllr. « mlnnrik . «rr telrtéa |K.Uf 

, KII Cwm». 401 . C. ». , , I .dnilluMraUuo te bleu» du m-* 

Mt* | je fubrogé-tuieur ne pourra être membre de I a*»eit»- enfant, d un romnl «perlai, 

triée de famille; mal» Il devra y être appelé . et y aura voix 9- â S». Tomme tf 4 a *. art. 
eennltalife; et lorsqull croira Que la tWIlbéfalion de 1*»- 

•emblée de famille blewr le* intérêt* du mineur . il æra deson 9fM-90t. tomme 4*3- itl , 



semblée de famille bléfar le* intérêt* du mineur . il aéra deson 900-301. tomme 4*3-44* , 
devoir de s‘oppo*ef a mb liomolnKaliim. . , 

309-30* Tomme *44-*£i , C N. *»■ f^sdamné a une peine 

qui excéderait une année de pn- 
KU.TIOR vu. DttautmbUet de famille. Min ne peut être nommé tuteur, 

. , *'il ne l'a |»« subie. Il perd la 

30.7, L‘as*enibtée de famille . dan» tou» les eas no elle etl re- tutelle qu'il eterceet ne peut la 
qtiise par la loi. concernant les Intérêt* «le* mineurs ou reui rejirenilrr qu'en vrrludnnriuiu- 
u'autre* MiMUWt . doit être romposée d au nvoin* rin«jj»aren» dêllliération. 

ou. adéiautde |wren* . «les amis de rrlul sur le* Intérêt» «u- si la peine e*l d'un an. on avt- 
quél II s'acil de délibérer. dessous, sa destitution »era fa- 

»>» parons ou ami* seront pris parmi reut qui sont domtn- cnltative. 
liés dan* la|«fois»e où rassemblée doit se tenir. Mb a 308. Tomme 447 a *47. 

906. Comrii 40T. C. If, ... C. N. 

307. I a nomination de» membre» de I awemblér de famille 3,37 (*om<rte *48. C. 5. Le 

sera Taile |sar le jiMte- i est remplace par reltri-ci ; 

308. f’omme *11 , C. N- SI le tuteur ne se présente pas. 

309 a 311. I.'olürirr publie . devant qui »# tient I assemblée. Br déclare p«» dans la même 

doit recevoir lesermcntde tou» *es membre* ; ilpeul ajourner, (êanep qu'il veut former oppnsi- 
ou proroger, «rton le» eir<*.n«tanc«M . le» réunions, et il «Uni , ilK1 )e Muvrau m 1<lUr r „ t rera 

dresser procès-verbal dp* délibération» aussitôt en fonctions - 

. ... • . „„ , a, , a 310. Tomme *49, C î«. 



Mb a 308. Tomme 447 a *47. 

C. N. 

M7. Tomme *48. C . X. Le 1»> 
| e»f remplace par rdin-ri : 

Si le tuteur ne se présente pas. 
ou ne déclare pas dans la même 
séance qu'il veut former npprwi- 



dresaer prœès-verbal de* délibération» 

*r.i.Tio* vus. Ar» cotiJOf gui diepemsrml nu ejtrutmi de la lui elle 



314. Sont dispensés on e*rusé* de la tutelle par leur* pla- «• " t S£ uuu * Hm du 

ce* ou fonctions : „ 

I* Lu giMiverneur et le seerétaired étal . 311- T nmme 430, C. A. Il etl 

4" Le» Juge» des différente» rosir» «lu l étal et les divers oflV- ajoute : Il doit mêler serment 
eier* «le eeseours: devant le Juge de mandement. 

Le maire «le la Aouvelle-Orlénm; 312. Le conseil «le famille 

4» Le collecteur «le la «louane ; pourra «lèlibérer s«r le lieu ou le 

,V Les militaire» attachés aux rnrp» «les Uoupe* «le ligne ou mineur doit être élevé, ain»i que 
«le la marine employé* dnn» cet étal, et en arlivilé de servie* ; *ur l'éilurnlion qu'il convient de 
Cr 5 Le» précepteurs el autre* personnes tenant de* êriries lui donner . A moins qu'il ne «oit 
publiques; mus U tutelle de sa mère. Le 

7° l.e* ministres du culte, mineur devra toujours êtreen- 

313-914. Comme 4M- 431 , 0. K- . tendu. 

31 j. Tout individu , non parent du mineur . ou qui n'en e»t l'ante de délibération a refu- 



sons la tutelle «le *a mère. L«r 
mineur devra toujours être en- 
tendu. 

l'aute de délibération a ce *u- 



parvisi quau-deln du quatrième degré , ne peut être forcé d ac- jet. le tuteur y pourvoira. 



cepter la tutelle. 813. Tomme <68. C. H. 

316-317, Tomme 40-434. C. îf. 314. I* mineur «kiil resport et 

318. Tomme *37. C. N. obéisoanep a so^ tuteur. Il peut 

319. Le tuteur qui aura «le» excuse» a faire valoir contre *0 cependant porter se» plaintes dé- 
nomination . sera tenu de le* pro (Miser au Juge qui l’a nommé vaut le conseil de famille, lorv 
diii* les dix Jour» de la ronnalssanen qu’il aura eue de sa no- que le tuteur abuse dr *on aulo- 
mi nation, nu «le la noliftcation qui lui pn auTaélé faite. Leresie. rilé nu néglige *c» devoir*. 



comme «f" partie. *39, C. 

340. Tomme d*« jmrtse. 4*0, T.. K. 

:wi l.e* ranses exprimées ci-«iesMi*. ni aucune autre, ne 
peuvent dispenser le père de l'obligation «le *e charger de la 
lulelk »lc «es enfan*- 

fcfx t u. fsr naeaparilr . de rereltuâm et deibtuti** de la tutelle . 
324. S«nl Incapable* «l'être tuteur» : Tomme 4*2. C. N- 
Osi y u «vjoiife : Ije* esclave» ; 



313, Comme les de tir dernier t 
« 4M. T- >■ 

316 à 318. Comme 471. C. A. 

3 19. SI. ronnaistant *a dette, 
le tuteur ne l'a pa« «léclarêe . il 
pourra êlre deslllué. Kn aunui 
ras il ne pourra opposer en com- 
pensation les sommes qu'il a 
payée» durant la tutelle, «i re 
Il'at lors deson compte «lèlinitif 
(3*9. C. 
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carrroir du mo. 



de trois Jours, à partir «If In 
iiulifM-alion qui lui mira clé 
hit» «le m nomination. 

Î3«Î. Cornu, e 4M), C. M. 

237. Tout citoyen qui re- 
fluera <1 administrer une tu- 
telle qui lui «M définitive- 
ment oéflfée , *era privé «Je 
*e* droils politique* et «le* 
avantage* communaux. pen- 
ilanl tout le lemp« qu'au rail 
duré la tutelle. Il pourra «le 
plu* , mit le» conclusions de 
miiiMère publie, être con- 
damné n une amende. qui ne 
pourra être moindre de trente 
franc» , ni etcédrr Iroi* «’rnl* 
franc»; le tout mi» préjudice 
«le* diauinageviulérét» enver* 
le mineur. 

£W. Nul ne Mira tenu «lu 
conwrrer une tutelle au-dcîa 
de trois ai». 



iccruy* v. 

tir* exetutjüht, de dan 

drt uV<fi(«hua« u« rnumtkMU 

dt lu te tir. 

2.10, 1*7* lieutenant du con- 
seil «l'état, le» juges de paix 
cl les greffier* de» justice* de 
pair ne pensent . dans le icte 
»ort «iu Ils exercent Iran fouc- 
Üutu, ndminitirrr aucune lie 
telle . excepté relie de leurs 
petit* eiifims, 

2W a tti Comme 443 à 
441, C. N. 

243. Toutes les Ibis qu'il y 
auru lieu a la révocation dun 
tuteur. elle «cra prononcée par 
la ju»ti«e de pais. 

Le juge de part ne pourra 
se dispenser de pro|to»er la 
question île la révocation , 
quand elle sera formel lemetil 
requise iiar un ou plusieurs 
pareils du mineur, jusqu'au 
degré «le cousin germain in- 
clusi veulent , ou par la muni- 
cipalité. <44d. r. s.) 

244. font mu? 447, C. N. 

24.“». Comme 4*8, C- N„ 

«f«* S Mm» repnuluit. 

«a* nos Tl. 

Oe f'oJminhtiMù-n du lut, ur. 

346 a 2W. Comme 410 à 
454. C. N. 

*40. Comme 453, C. N. Nei*- 
lemrnl f erpert et! nomme /uti- 
le juge de pair, ft non /uir le 
tubrejge-tuleur. /unir la rente 
des meuble*. 

*50. SI le Uiiiicur a dlx- 
mijjI ans révolu* et Cil de- 
meure «Uns la commune ou 
dam le voiMnngp, il devra 
être présent a l'Inventaire . a 
In sente de» meuble*, a la 
reddition de? comptes «lu tu- 
teur et ans autres opération» 
relatives à «es intérêt*. Men- 
tion sera faite de «n présence 
ou de? raisons de «un absence. 

Il devra aussi être appelé et 



CODE *0 LL AM DAIS. 



■407. Le père ou la mere, 
avant de cunlracler un mia- 
veau mariage, sont tenus de 
pre*enter au subrogé- tuteur 
Uu étal de? bien* r «imposant la 
fortune de* enfans mineur». 

S'ils ne remplis«ent pas 
celte formalité avant leur 
mariage , le père nu la mère 
perdront la tutelle, et il »ern 
nommé un autre tuteur. 

ttiH. |>r père . ou . à défaut 
du père , la mère cserrern 
également la tutelle du son 
enfant naturel légalrinerit re- 
connu. S'ils «ont mineurs, le 
juge de canton statuera pro- 
v isoiranent sur la tutelle 

SECTION V. 

He la tutelle de ferre par le 
pè ou In mère. 

■KiO. Comme 397. C. N. il 
t*l ajouté • 

Il pourra même en nommer 
plusieurs pour »«• surcéder 
au besoin dan* la tutelle. 

410, Comme Jll2et 398. C. N. 

411-412. Comme J99-4DO, 

, C. N. 

SECTION V. 

/le la tutelle déférée par le 
juge dv tant on. 

413-414. Comme 405-406, 
C. N. 

403. Si le juge île canton 
nomme la personne «lésiguér 
par la majorité de la famille, 
la iH'Uiiualiuo recevra au**îtdl 
son effet. 

Lorsque son choix tombe 
sur une autre personne que 
celle désignée pur la majorité, 
il adressera «an» dotai , si I un 
■le» parent vu allié* présent 
le requiert . sou prucê*-verhal 
au tribunal, lequel, apte* avoir 
entendu ou «nent appelé 
bis méine* membre* de ta 
faintlle , nommera définitlve- 
uenl un tuteur. 

416. Lorsqu'il n’y n ni pa- 
réo*. ni allié» «lan» le royau- 
me . ou , lorsqu aucun de* 
membres de la famille dû- 
ment appelé* ne comparait 
pas. le Juge de canton procé- 
dera seul a la nomination du 
tuteur. 

I.a nomination n'aura lieu 
qu aprè» avoir entendu le» pa- 
reil* ou allié* prc*cii*. 

417. Comme 400, C. N. 

4»8. Comme 417, C- N. 

419. Comme 41m. C. K. Il 

ejl ajouté: 

Avant d entrer en fonction* 
il prêtera . entre le.* main* du 
îuge du caillou, le K-rnieut «le 
tilcn et fidèlement gerrr la 
tutelle qui lui cM confiée. 

lit. la tutelle de* enfant 
naturels sctu déférée par le 
juge «le canton mu* ou* un 
avis préalable. 



CODE BAVAROIS , 



CODE ACTRI CHIEE- 



code rnoaxicM. 



section . de restituer le* fond*, 
etc. (451.457,44», c. ■-> 

Le* noble? écriront «'elle 
promesse de leur main ; le* 
antre* personnes In donneront 
«dus sonnent. 

11. ijuanl n l'éducation, le 
tuteur exécutera la volonté du 
père , si elle e«t evprinvéc. Il 
confié» la tutelle de reufanl 
à la mère, m elle n'iM pa* «le 
mauvaise renommée-, le tri- 
bunal statuera liant le cas nu 
elle se remarierait. Le tuteur 
nc»l jamais tenu de payer le* 
frais «l'éducation de ses de- 
niers. 

12. S'il n'nl pa* noble . il 
doit être autorisé par le tri- 
bunal pour placer I argent. 

13. la vente de? Immeubles 
du iiilueiir (aile sans l aulori- 
talion du tribunal. «•»» nulle. 
I.e pupille peut réclamer le 

1 bien vendu mes laiionqiliy- 
sement «Je celte formalité dans 
le» cinq ans après son émanci- 
pation; le tribunal n'accorrle- 
r.i cette autorisation qu'aprés 
requête cl pour «le* « antes gra- 
ve». Elle c»l nécessaire «•«« «ire 
pour gréver le» bien» «J hypo- 
théqué* , de servitudes . etc., 
mal* non pour !«•« affermer, 
< LIS -457-430, c. ?.> 

14. leliilriir répond d« tous 
le» fait» qui ne «accordent 
patate*- la diligence d'un bon 
père de famille. <450, e. *.J 

15. la; tuteur sera ntnlxiur- 
sé en principal et intérêt.* «les 
somme* qull aurait avancées 
dan» l'interet du pupille. Il 
sera Indemnité <!<•* services 
rendu» nu pupille comme avo- 
cat ou autrement dans *a pro- 
fession. « 474. c. ?.) 

Tout tuteur aura droit .i une 
rémunération a la lin «1«* la tu- 
telle. on n dp» liniMiralrc? an- 
nuel» . »i In futluiM! c»l MB» 
sldéTBblc. (I> 

4ti. Le tutesir fournira au 
pupille le* compte* de tutelle 
quand elle sera tinte. Il «tetra 
prêwtllrr nu tribunal des com- 
pte» annuels et sommaire» de 
m gestion ; 1c père sera même 
tenu de celle obligation. ( MH) 
>. ?. 470 tltff.', 

Le compte définitif une foi* 
Hcntéiw leptipillenc pour- 
ra plu? être altaipté que eapi- 
le aaU an I errant calritli. 

17. la> pupille ne peut s'o- 
bliger qu avec l'iMUbwct de 
son tuteur . néanmoins celui 
avec lequel il a contrai lé c*t 
valablement obligé , si le tu- 
teur approuve le fait du pu- 
pille. Il en est de même de ce- 
lui qui *c porte caution pour le 
pupille. « 1 135-2012. S 2, C.E.) 



[i;, fin Crâner ta jmritprudm- 
et a «Iwo ju il fallait n»r rf«r- 
potilton t féciale 



il répond de ses faute*. 1450, 

2a». Les pierre* précieuses, 
litres de créances, etc., «l'riuit 
concerré» |>ar le tribunal lors 
de l'eulrcc en tutelle, mai* 
I inventaire qui en est dressé 
est rend» nu tuteur. 

2:ln à 333. L'argent cump- 
Idîit qui ne sera pa» absorbé 
par le» frai* dVslucation ouïes 
dettes, sera place sur hypo- 
thèque présentant une garan- 
tie «le la mollié «le l 'immeuble 
grevé , au »nr de» rai»»c» pu- 
CnfH payant Interets; le* 
meuble* serutil t ciidu» nut cn- 
cbércs; quand nus Immeubles, 
ils ne p»urr<iid être lirilét 
qu'apre* rnutoritalion du tri- 
bunal , cl |Kiur des cuise» 
grave». CmI u sou aiMorbalion 
qu'il faut recotirir en général, 
pour pu- que toutes le» aiïai- 
ni* «le la nsoiothe iiupurlan- 
ce. f 2-430, c. ?.) 

3:14. Le» débiteur» du mi- 
neur, avant de payer, doivent 
se faire exhiber par le tuteur 
l autorisatiou de recevoir le* 
denier*. Ils uni aussi la faculté 
de «'acquitter directement en- 
tre le» main* du tribunal. 

237. Tant que le lulrtir ne 
sera pas coupable de m gli- 
gpoce . dont I appréciation 
est laissée au trilmnal . Il ne 
sera pa» tenu de fournir cau- 
tion. <2121, c. »■ diff.) 

23t*. Le tuteur «Kilt tous le* 
an* rendre un c«unpte de »a 
tutelle au tribunal . s'il n’en a 
pa* été dispensé par le père ou 
jiar le tritoiual; mai» il «loil 
«lait» tous le» cas ju»t dier de la 
fortune «lu mineur et rendre 
compte de ta »itiMt!on a cha- 
qoe ctiangeruenl inqwirlanl. 

> MMW, c. e.) 

243 la? mineur, pour e*b-r 
en justice, doit être omI»IC «le 
son tuteur uu d un «-«Miseii 
nommé par celtli-ei. 

244. a 2Ut. Il peut acqué- 
rir ou loitcr se* wniee* »,ms 
»on tuteur , par dr» acte» lici- 
te». mais tl lui est interdit de 
se marier, «le contracter «iu 
d'aliéner «es Mro» sans soo as- 
«bbiBce.tH», c. ?.) 

22!» a 252- La tutelle finit : 

I" par la mort du mineur ; 
en cas «le «1ère* «lu tuteur , on 
en nomme un autre ; 

2" Parla reprise «le In pnis- 
sancc «lu père, temporaire- 
ment Misperulue , (I7ü, c- ?.) 

3- Par la majorité, a moim 
que le tribunal ne prolonge la 
tutelle isour cause «I Inliriiiktcs 
ou de dissipation ; 

4- Par réflianripallon ou 
déclaraUon «le majorité a l ège 
«le tlngt ans; <477. c. ».> 

V Par l’cxerrice autorisé 
d'un commerce ou d un mé- 
tier. 

233 à 236. U deslilution 
doit être prononcée d oflke. 



rué* leur» tnteur» , que lorsqu’ils 
auront donné leurs Liens en cau- 
tionnement. 

ti- la** personnes qui ont été 
exclue* de la tutelle par le père 
«tu le le»Mleur ; 

7" I je» femme* autre* que la 
mère cl Calcule du minrur ; 

B" I-cj personne* qui vivent 
eu inimitié avec la famille du 
mineur, ou qui ont désintérêt* 
opjMite* avec le* «lent. 

IM. l^?ollicirr* civ ils et mili- 
taire* . et surtout le* comptable» 
«le l étal, ne peuvent remplir la 
charge de la tutelle ; snn» le cun- 
*enicii<eat de leurs rbef*. 

472. I* juge pourra nommer 
tuleurs.de prêférrnrea tout an- 
tre, le* personnes désignée» par 
le père , la mère ou le testateur, 
èiimite . son choix est filé selon 
l’ordre suivant ; 

Laitière; 

2“ Le» parent; 

3>- l e? confrère? . e'est-a-dire 
ceux qui font partie de la même 
corporation on aMorlallon- 

2uh, Les persouncs«|ut uepeis- 
vent Janiai» être contraintes ■ ac- 
cepter une tutelle sont; 

I* I.es militaire» en service ; 

2> Les conseillers royaux ; 

3 l.e» maire* . 

4" I.e» «iflîricrs de U liste «4- 
vilc: 

5" I-e? comptable? del'élal ; 

û" CM qui M> trouvent en 
pays etranger au service de l é- 
Ut; 

7» Ceux qui ont plus «te soixante 
*tw; 

h- Cnn qni sont continuelle- 
ment malades; 

Ceux qui ont cinq eufan» 
vivons; 

lie M ceux qui ont l'ndmt- 
nistrallon de «leux tutelle*. 

2 IM. si «lant lui lintainrnl il 
est légué une somme a un indivi- 
du, qui par le même te>larncnt 
<-*t Bonmié luietir, la rècusétlon 
«te la tutelle enlraiiie la perle du 
leg*. s'il accepte le leg? et la 
tutelle.il nepeut pas demander 
«I autre* bunorairoquecrux qui 
ont été fixe» dans te testament. 



ciiAFiTni: iv. 



ha serment des tuteur t. 



220. Le tuteur doit prêter 
♦erraient lors de *on entrée en 
exercice: kl reçoit alors une au- 
torisation é«-ritr «te remplir sa 
misvimi Judiciaire. 

CHAPITRE V. 

üet droit t et de t devoirs rie t tu- 
teur*. 

231. Le* tuteur» sont de? 
mandataires «te l étal pour ad- 
ministrer la personne et la for- 
tuné d'un mineur, ou d'un aliéné, 
elc.lls*ot>l*ousladirecliondulii- I 
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( Minorité, Tutelle et émancipation.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



ooo* HArot-ton. 



4 IV L a fMidaroaatioa t mne prtoo alîbrtlse ou lafamaMc emporte 
dr pktmlruil leirluston if la «ulrllo. F »c emgiarte rte même la WJ- 
union . dan- Ip raa «il m'agir .ut dune tutelle aMérirorrmenl iléfévé*. 

U). îranl aurai exclu* de UtUUlli, « même dreülual'Ies»» il» MUl«« 
ewwln 

L Le* B«-oi d'unr mrnoJuiU’ notoire i 

*• Crut d»n1 lïigr*ll»n *U ««ferait riiiranacitê nu l'ififiiklilé. 

413. Tout imli.iJt qui anf a rie i-xiln au df-sUlue d'une lulHIr , ne 
l*7urraétre membre d'un eoararïl de tamille 
JW. TnlWld l«U qu'il jr asira lieu à uM destitution de lu tour, elle 
sera prononcée pjr le t-naurU de funille. i «moqué 4 I» diligence du 
«uMugetUlrur, owdollkr l*»f le juge Jr poil. 

I>lui 41 ne pourra »e di»|H-nær «»r laéfr reur csmror Alton . quand 
elle »i-f a fiirnartli-imnl requl-n; |<ar un ou pafeltt «u alUra du 

minrur. au d<are dr fmiUii- germain ou ado degre» plu» proche». 

4 IT. Toute deliberation du culiaeil 4r famille qui pcnuniwera l'exclu 
Mon '.u U JeitilulliMi du tuteur, «ra itioilvée , rt ne fourra Cue prUe 
qu'aprè’ a»ulr eniradu ou apprle Ir Pileur 

UM. Si le tuteur adlw-re 4 ta di-libéralion. il en km fait mention . et 
k- Bénis eau tuteureutrer i aii»«At ru rouet ton*. 

S'il y a rreUnuUon, le lubrogc-lolrot fwur.ua. ra riiiiitMilngnltoii itr 
la d- lu* ration devant IctriDuiialdcpremaftc invlance, qui prononcera 
*atif l’inet' 

Le tuteur eirlu ou duMMud jMOitlubmêiiH’ , en ce ra». aMt^ncrle 
mfcrnif tulrir peur »* faire .kri.ir.-r nuui.t. iiu en la miette 

tt'i l.r» nareiM ou ait»e» qui auront h-qais U conioeatton, pourront 
inter. enir dura ta came, qui aéra nuirait" et jugée coron»* affaire 
urgente. 



HttlO* Alll. «r fi*diw»i*ir>»t»<.n du lulxe 



«30 Le tuteur fUrndra «ta de la penonne du mmeur , et le reprd- 
«enirra dan» lou» le» acte» eis H*. 

Il itdanliiMrera *e% tarai en lam péro de famille. r| répondra de» 
dommage* InUréUi qui (wuirataM résulter d'une mauvabe gestion. 

Il ne fK'ut ni arlwl. r le* hteiia du mio-ur, ni le» feemlre a frri»e, » 
tnnlnaquelr conseil île (joullr n'alt autonw lr»uhro/<-iiiirur a lui ni 
inwi tuil, ni arcefter la cession d'aucun droit ou créance contre »on 
pupille 

431. Dan» le. dix jour» qui «ulrronl relui de u nonainalion, ddnirnl 
comme dr lui. Ir liiLrar requerra la IrsCe de* «rit», t'ili ont r|> *|. 
poaéu. rt fera jirai CJrr nniuediuietnri.l à lunelitaare dea Uca» du mi. 
neur, en p*evn*v du «ubroflr tuteur 

VH lui r»l dd quelque chose |u>r le mineur. Il driTa Ir déclarer dan» 
|‘Mn rnt.ilre. a pn&r de di'nbé*»**, et er, «ur la requtiltloil que I «rtli- 
rjer fniMic Mit tenu de lui en faire, «Idont mention sera faite «u peocev 
rrrtsil. . 

CH. lljn» le mois qui tunra la HAluredrl'insenUlrr, tr tuteur fera 
vendre, ru prraeoce du Milirogétutcur, aui «-nrherr» rrftam par un 
«Dicter nubile , rt âpre» de* atUrh'-* nui Mbllcatiim» doail le |e..re>- 
hvIkiI Ir sente fer, imrr.|ion,tnia» le» menti, s autre» que «ua que le 
conseil de fainilk é aurait autome. a cotm-rser en nature 

tlkX. Le» père et mère, tint qu'il» ont U (ouuaance propre ri légale 
Je* bien* dn mineur, aenl dU|o-n*.^ dr sendrr le» naeubli », » il» pce 
fi rent de 1» gnrd.-r pour le* remettre en nature, 

Ikim ie Cii*. tU en feront faire, a leur* frj*. une e.iinialion A lieslo 
râleur, |i*r un e» j^ti q.ai «em nomme fur le «uteagé-tnirur. et prêtera 
«rrinent des anl le jiqrr de |»iu iK ren.tronl I.» .alnir .nlWnative de 
mit de. merable* qu'il’ ne |Kmriaaf»il Ir pW lt Mtf en nature. 

tst. Lors dr l'entrcc en eiervice de toute tutelle , autre que celle 
de» pere et mefe, le eois^r»! de Umllle réglera pir .qer^u , «4 «*..n 
rin»|M.rtaoee de» liirti» r<(f«. la wimiuc 4 ln|«ielle fourra »'etever la 
dépens* annuelle du maueur, aiuti qoo celle d adniuoslraüon de *ns 
bien». 

Le même arte spr-.èfiiTi ti le tuteur r*t autoriw' k «'aider, dan» sa 
l’.silon, d'un ou ptoraeur» mlmtnluralrur» parti rulier». aataniu, e» ge- 
rant *ou» sa ri-s|Miii*obilitr. 

433. Ce eenwil d.-t.-raunera jwmIis rnkenl U ooninar a laquello 
commencera. po»r le tuleur. rnliilgatiuii dTeuqiloirf l'eiredaot ds-» 
rn eni)4 «ur Li dr-jrff]»e cet einfdol .lcr* être fait dan» le delai de tix 
moi» ; !«'*.' lequel le tuteur de» ra le* intérêts J défaut d eniftol . 

45t. S* le tuteur no t va* fait drternuncr |or le mtiM-il de famille la 
somme a laquelle doit commencer l'rmfM, il drura. at»rc» k driai 
ex|trtmr dans I article précéd.-ot. 1rs intérêt» de toute aoromr non cm* 
ploie.., quelque niodique qu'elle Mili. 

4ST. Le tuteur, même le |*re ou la mère , ne peut emprunter pour 
le mineur, ni aliéner ou bi |uiU-quer MS liions imoieubk», un» j CUc 
autorise par un cunieit de famille - 

Celle aulorlutk.11 ne des ra «rr arrordêr que four faute d une né- 
cesMte abardue, «»u d'un âfâMâf résident. 

Dan» le premier cas, le cocnrd dr famille s'accordera aon aotorba* 
lin*, qu'apre» qu'il aura etc constaté, par un compte umnuare, par- 
tente par le tuleur, que le» deiih r» . effets tamliflier* et retenu» du 
mmeur sont in-iiHisaus 

Le conte»] de famille indiquera, dan» tous le» cas. 1rs immeuble* qui 
devront être tendu» de larference, cl toute* le» coodMioos qu'il Jugera 
utile». 

40t. Ln délibération» du conseil de famille relative» è cet objet, De 
seront eieculee» qu'apre» que le tuteur en aura demandé cl oMrm» 
1 i bomcêogitlon devant le tribunal de jervmrre maunec, qui y *4a«uera 
ru la chambre du coneed, et après avoir entendu k procureur du roi 
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Cni que leur» Infirmités «npikhcal de gérer leur* propre* 
afTain'» ; 

t>nx que le* lofs pérulet déclamil iiirajiaLle» de f.ui étions 
ci» île» ; 

<>tii qui Kinl débllcur* du mineur , à uudni qu'il* ne s ac- 
quilleul cuver» lui axaol sa uomindtioD. 

Jit-.Ti l (Vinime *4 4. C, On a ajoute à ta li*te Het rr- 
ctut : Cria qui auraient négliiié de faire dresser l'invriiLairr «les 
bleus du mineur dans le delai fl»é par la loi , cl le lutcur failli 
depuis sa nominaliuu. 

«5. Toute» le* rum d'incapacité, d'pidu*ion uu de de.li- 
Inlion inrntiiMinée* d -dessus sont commune* au subrogé-tuteur. 

3*;. tomme 1» g, »i, C. N. 



sacTia’i x. D* F iidmûaiifralion du luleuc 



»27. Comme 330, C. Tl. 

:ra*. lx liilcnr et le subrogMuleur sont tenus, avant d 'en- 
trer dans l'cterr lce de leur cbargr, «le prêter «muent, tletanl 
le juge , de *c bien et fidèlement comporter dans leur» (buc- 
tioa». 

32!». Le tuteur e*t tenu de faire faire Imn et fidèle inven- 
taire de tou* le* hlen* meuble* et immeuble*, titre» et papiers 
du niinrur. avec estimnUttii desdit» bien», faite par dent ap- 
préciateur» nommé» par Ir juge, et dûment aswrriirnWV 
Cet ImeBtalre doit être i-utnitieneé au plu» lard itans les dix 
Jour* île la ncuuiiialiun du tuteur . soit par le juge lui -même, 
soit par uu nulakte public aut..xi»é n ret effet par lui. 

ami, fsiul tuteur, etrepté le» jiere et mere, doit fournir au 
greffe du juge, qui l’a nommé ou ruufimtê, bonne et valable 
r, Villon pour sûreté «tr mib aiUmiiUtratiüU. 

(4! cautionnement devra être «l'une somme équivalente au 
montant des créance*, argent et autre» effet» mobiliers norlés 
en l'inventaire . et eo outre de lellr aulre ssmime qui sera 
fiuk |»ar le juge . rn proportion de la fortune du mineur, pour 
ré|Mjridre de» perte* que le tuleur pourrait occaiionnef au mi- 
neur par <-a ma us aise gestion. 

Va: laulioimenient sera sujet n êtrr augmenté ou diminué, a 
la ri'M|ui*ilion du Mibrogé-lulrxir ou de tout parent du mineur, 
selon que les fonds dont le tuteur pourra disposer augmeule- 
ronl BU diminueront. 

331. Le tuteur pourra être dispensé de fournir ce cautionne- 
ment , s'il justifie qu'il possède duu* l'état des biens-fond» 
non grévé* d livpollicqur» . de la valeur du double île In Kunnir 
iitée pour le r.xutioniieineiit. ou » il donne une li)p<itbéi|ue 
spéciale sut de» immeuble*, libre* île toute* h]p'ilt>ei|ues.ij une 
valeur égale a ce raailiotmemcnl. 

332. Les lettres de luii-llr ne seroul délivrée* an tuteur qu a- 
prè» qu'il aura fourni l'une des sûreté* ci-dessu* requises. 

333. r oui rue 4.U, C. Ti. 

331-333. Le* immeuble* et le* esclaves du mineur no seront 
aliéné» et hypothéqué* que «ur lu demande du tuteur, et «pré» 
; avoir été autorisé par une assemblée de famille, laquelle 
doit motirer la détermination, pour éclairer le juge qui doit 
l'boiuuli.gtier et Hier les condition* de la vente. 

XMi. La vente dr« biens du mineur se fera sur autorisation 
du juge, et a I cut-Uère publique , après publication» préala- 
ble*, savoir ; pendant dit jour* pour le* meuble», et pendant 
trente jours polir les immeubles et le* esclave». 

lit. I.r» bien» dru mineur» ne jKiurront être adjugé* au- 
dessous du prit de l'estimation de l'inventaire. 

33N. l/iraqur te pore ou la mère d un mineur a des bien* 
communs avec lui . Il peut ** les faire adjuger , en tout ou en 
partie, au prit de l'estimation faite par de» exports nommé* et 
assermenté* par le Juge, après «liane assemblée de famille, 
dûment convoquée , aura déclaré que cette adjudication con- 
vient aux intérêts du mineur , et que le sutirogiMuteur y aura 
rontcnli. 

3*1. La prohibition d'aliéner le» immeubles et les esclaves 
du iniurur , ne peut s'étendre au ra» ou il 1 agit d'riéeuler un 
Jugement rendu contre lui , ni a celui d'une hcilalloti prune 
quée par uu co-bériiier , ou autre ro-pnsprièlairr indivis. 

340. Lonauc parmi le* bien» du mineur il «'en trouveru qu'il 
*era néee»aiie d'exploiter , comme une babitatiou. une manu- 
facture, le tuleur ne sera pas tenu de le» administrer ou faire 
administrer; mais il lui sera loisible de. les affermer pour une 
rente annuelle proportionnée à leur valeur. Ladjudiralioti 
de celle ferme «loit être faite k l'enchère publique. 



OODB aAJXDB ■ 



320-321. L'inventaire doit 
être iltotc en présence de deux 
notables du lieu rl du pmluteur, 
par le notaire dé*igné ou par le 
greffier de la judii alure. 

I.e juge de mandement h ) a*- 
siHcra qu autant que le défunt 
l'aura exigé. 

322. I,' inventaire , dan» tou» 
le* ca», lurs même «|uc le ilcf-ml 
en aurait foiNWé, doit être 
dressé pat tout tuleur . même la 
mere et le* aiseendaas . sous le» 
peine» euraaruM nar ceux spii 
négligent de faire I inventaire. 

323. Les personnes qui font 
procéder a l itneulaire ou le* 
assistant qui ontrélé ou soustrait 
«le» objet» qui doisenl y tirurer, 
<•0141111 puni» *elon le* lois |iéna- 
le*. 

321. Irtnl la rédaelion de 
l invenliiire , le tuteur peut faire 
de* acte* urgrus d wlminblrn- 
tion. les autre» acte» seront 
maintenus s'ils sont utiles au mi- 
neur. 

32.V326. f'om me ISM5S. C. Ti . 

327. Le tuteur qui a omis de 
faire |»rorrde» a l insentaire, ou 
qui ne I aura pas fait fislèlement. 
pourra être dolilué comme mi*- 
pect . et tenu aux donunages que 
le mineur aura pu éprouver, et 
au serntent eu plaid». 

32m à 333. Comme 4M à 4Ü». 

C» H. 

334. le sénat , quand le» ob- 
jet.» seront d'une modique su- 
leur. ou pour d'autre* rimut- 
slanre*. isourra onlonnrr la vente 
son* enchère*, alin de diminuer 
le* frai». 

335. f’om me 4oO. C. X. 

JJti. l.e* rente* sur l'état ne 
peuvent être vendue* ou trans- 
férée* qu'avec I autorisation du 
conseil de famille. 

l.e* action* au porteur seront 
convertie* rn lu»i riptiom uu en 
ad ion* nutniixaUve*. 

337. Le conseil de famille petit 
interdire au tuteur . même pos- 
térieurement à sa nominnlion. 
«le recevoir aucun* capitaux du 
mineur . mal» al«irs la déliliéra- 
tion devra être notifiée aux dé- 
biteurs par k proluteur. 

Ceux-ci, dan» les ea» < i-dc*sus. 
ne seront point valablement li- 
béré* en payant entre le* main» 
du tuteur ; cependant Us auront la 
fanütc d# se faire autoriser par le 
tribunal n la csuiMgnalhm. 

238- 230 .Comme 441 -402.C. X. 

3 Kl. La donalism qui impotera 
t/mit/ue oMgahon nu nnw, 
rte pourra être arreplée par le 
tuteur. Le reste somme 463, C.N. 

34 1 -342. Coin me 464-4U5, C.N . 

343. Comme 4«iti,C. Ti. Jjt 2* S . 
relatif aux formalites de f'ex- 
perfMe, etf rcfrnnehe’. 

344. Comme 467, G. K. Serait- 
meut au lieu de trois jantam- 
rutlts pour une lraiuu<l(a*i, il 
n'en est exige tfue deux. 

Le «/«« | tim anl ut ajouré 
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entendu lorsque U justice de 
(■nii délibérer» mit se* affai- 
re. Il »rra nil mention rie set 
observation*, auxquelles on 
aura Ici égard que rie raison. 
S'il e*A ab«etit , on indiquera 
les causes ik son absence. 

251. I*e Intmir qui «urrède 
a an autre . dcira , avant 
d'entrer dans 1 administration 
rie» bien» du pupille, recevoir 
rinvealaire de» main» du pré- 
cédent tuteur, et le vériHec. 
Si le précédent tutrar.n ayant 
pas encore rendu ses comptes, 
ne pouvait reiivetlre un lu ren- 
iai re complet. Il devra fournir 
à *01» succesveur un Mat de» 
objet» qu il remet, et »Vn foire 
donner déchargé. 

4M. tomme üitt, C. N.<1> 

4M. Le tuteur ne peut em- 
prunter pour le mineur, ni 
aliéner mi hypothéquer ses 
bien» immeuble» . «an» » l'Ire 
autorisé par la justice de pâli, 
nul ne donne cette autorisa- 
tion qn après avoir entendu 
le» plus proches paren». 

Le reste Connue AM, C. X. 

SM. Dan* le cas où la jus- 
tice de pais n*anl autorisé la 
rente de q*ielque Immeuble 
du mineur . il j aurait , avant 
que cette vente Tut effectuée, 
réclamation, soit de la pnri 
de» plut proche» pnren» du 
mineur, soit de la sienne, « il 
a dlx-sepl an» révolu», le fait 
pourra être porté au conseil 
d'état, et en atlrndanl , Il sera 
sursis a la vente. 

455. lit vente se fera publi- 
quement au\ enchère», en 
présence d'un membre de la 
justice de paît, et a la tuile 
rie trois publication» rl affi- 
ches . par trois dimanche» 
consécutif» , dan» la ou le» 
communes ou le» Immeubles 
sont situé* et rial» le rhef-lien 
■lu cercle. 

Injustice de paix ordonnera 
que rns publication* soient 
faite» dans d'autre» commune*, 
lorsque cela sera utile oui In- 
teret* du mineur. 

L'adjudication ne «en faite 

3 ne d après l'avis île la justice 
e pal». < 450, c, a.) 

336. Ton» u»e 4üt>, C. N. 

437. Le tuteur ne pourra 
acquérir un immeuble pour le 
mineur sans l'autorisation rie 
la justice de paii. 

Il ne pourra non plu«. sans 
celle autorisation, prêter les 
capitan» du pupille , a défaut 
de quoi. Il sera responsable 
de la solvabilité de l'emprun- 
teur. 

458. Tonte» te» fol» qu'une 
succession sera échue a un 
mineur . son tuteur devra de- 
mander a la justice de paii 



(T feuleiMtmt la Srlrnti-n tin 
ntjiMur J ii il flre <U Irait mcu. 
rl no* tir nz 



SECTION VI. 

De la taleth det enfant dm huit 
ému tes Koapieet. 

431. le* enfans admit dan» 
le» hospices, a quelque titre 
et suus quelque dénomination 
que ce »i>lt . seront sous la tu- 
telle de» commission» admi- 
nistrative* de ce» maison* tant 
qu’ils } seront. I.e» lulrur» ne 
fourniront pas de cautiuu. 

SECTION VII. 

Itu rubroge'-tultur. 

444. T nmiiK 430, C. N. (1) 

442-441. Comme 441-144. 

C N. 

445. Tout suhrufté-taleur. 
«on eiclu ou non » alablctxienl 
exclue, qui «acceptera pas 
»c* fouillons, sera remplacé 
a se» frai» comme le prescrit 
l'art trie 387. 

42ri. le subroRiMuleor, a- 
vaut d'entrer eu fonction», prè- 
lera serment entre le* main» 
du juge du canton. 

4271 C femme 4* J, 430, C. N. 

44K, || sera tenu, sou» peine 
de dommages - intérêt» , de 
veiller à re que les Inscrip- 
tion* soient prises vans délai 
sur les biens du tuteur pour 
raison de sa gestion, uu de le* 
prendre lui-même. 

Il sera également tenu. sou» 
peine de dommagess-imévèt», 
d obliger le tuteur de faire 
imenlaire dans toute» les sur- 
cessions échues au mineur. 

-141t. Il exigera que le tu- 
teur, nuire que le père et la 
mère , lui midi* tous le» deux 
an< un compte sommaire de 
sa gestion , avec production 
de* titre*. <470. e. *.) 

43n. En cas de refus du tu- 
teur de sotlslairr à ce qui est 
prescrit par l'article précé- 
dent . ou *i le subrogé-tuteur 
trouve dans le compte som- 
maire «le» malversation* ou 
des négligence» graves, U 
provoquent m destitution. 

431-433. Comme 444-443, 
C. N. 

SECTION VIII. 

Det Mine qui diipentent de 

la lut elle H de la tubroge'e 

Odette. 

133. Tout Individu, non 
parmi nu allié du mineur . ne 
peut élre forcé d accepter la 
tutelle que rian* le es* wi il 
n'existerait pa» dans le ressort 
du trihunal de r»rrnndl»*r- 
meiit, ou la tutelle est défé- 
rée . des paren» nu allie* en 
état «le la gérer. 



.1) fed le juge du riraient y*' 
aomjwr le «it4n>ÿr tuteur, ei non 
le cois teil de famille. 



IA. Pour le* transactions en- 
tre le tuteur et le pupille, un 
curateur ad hoc sera nommé. 
l472, c. ». diff.l 

19. Lorsqu'une personne »e 
croit lésée par le fait du tuteur 
en sa qualité . le pupille éman- 
cipé a le choix de le satisfaire 
ou de lui eédrr un action 
contre le tuteur, SI r’est le 
pupille, qui oit a >c plaindre 
d'une lésina. Il peu! s'adres- 
ser nu tuteur, ou demander une 
indemnité a l'auteur du dom- 
mage. 

ïu. Celui qui veut refuser la 
tutelle doit en avertir le tri- 
bunal dan» le» qixaton* jours 
après sa nomination, en spéci- 
fiant les causes d'emue. 

Les excuse» seront jugée» ex 
«rquo ef 6wn«. 1 a mère et 
laieule peuvent seules présen- 
ter leur récusation sam en 
indiquer le* cause*. (438 , c. 
a. diff.) 

41 . C'est le tribunal qui juge, 
et apprécie lesdlvertes excuse» 
présentée* et leur» mol if*. 

84. Si un tuteur doit être 
remplacé, son *urce»*eur sera 
toujours nommé par le tribu- 
nal, qui préférera le* parens. 
( MO. c. «.) 

23-34. le tuteur nr peut être 
dèpo-é que par le tribunal et 
pour de» négligences grave*. 
(447. c.u.t 

43. I.e tuteur répond del'nd- 
niinisiration et ne la forlune 
du mineur jusqu'au uniment 
où il rc**e se* fonction». (450 
e. a. 

»>-27. Le pupille a contre 
«m tuteur et les héritier» de 
celui-ci, une art l«m pour tout 
ce qui résulte de la tutelle et 
vice rend. 

38-49. SI le pupille n'a pu 
être satisfait par le tuteur ou 
ses heritiers . Il exercera son 
rrrciur» contre ceux qui *r sont 
porté» caution pour le tuteur , 
ou contre le tribunal qui a né- 
gligé de prendre le» sûreté* 
nécessaires. 

30. Le mineur qui , dan» 
de» transaction» e îlrajudiciai- 
rci , a été irrnxemenl lê»é, 
aura dan» le» quatre année* 
après sa majorité , le droit 
de réclamer contre le tuteur, 
oude demander la restitution, 
a moins qu'il ne Suit lui-même 
coupable de dul. (473 , c. ». 
diffd 

31. Il n’y aura qu’un seul 
tuteur, a inoiii» que l'arimini*- 
Irotlon ne soit compliquée, ou 
que le père n'en ait statué au- 
trement . ou qu’il ny ail plu- 
sieur» paréo* du méxtte degré. 
<417. c. a. aiff.i 

S'il J a plusieurs tuteur* , 
Ils répondent soltdotreuirnt 
île leur» gesliun*. n moins que 
l ariiiiInlMrBtlon mil etc par- 
tagée entre eux par le tribunal. 



I" En rn* de négligence ; 

4” If incapacité: 

3» D'empêchement légal 
survenu depuis la tutelle-, 

■4” D'expiration du temps 
de ('institution du tuteur; 

De second mariage de la 
mère . à moins quelle ne *oit 
autorisée a gérer avec son 
mari. <30(4-386, C. n.j 

257-191. SI le tuleur de- 
vient inrapable. Il doit pro- 
voquer son remplacement : il 
peut le drmunder s'il devient 
excusable. 

438. le tntrur a qui mie tu- 
telle a été déférée comme étant 
le plu* proche parent putatif, 
petit proposer jioiit lu rempla- 
cer , mais de »od chef seule- 
ment , un parent d un degré 
plus rapproché découvert pus- 
iéricBrrmcnt. 

239. La mère ou te frère, mi- 
neur» lor* de ta nomination du 
tuteur, peuvent demander n 
le remplacer à leur majorité. 

4fifl. le tribunal jugera si la 
curatelle d une mineure qui *e 
marie doit être donnée a son 
époux. (Art. I73J 

èiit à 364. Le tuteur ne peut 
se démettre de se» fonction» 
qu’aprè» une anisée d exer- 
cice et après rinslitution île 
son successeur. Il don re- 
mettre wu compte llnal deux 
mol» opré* la lin île sa tutelle. 
Il ne répond pas des failles de 
ses subordonné* , mai* île uni 
défaut de surveillance enter* 
eux. 

903. Le tribunal e«l rrspon- 
saldr quand il néglige d'exer- 
cer >a surveillance. 

280-407. Il |ieul être accor- 
dé au tuteur une rétribution 
qui n 'excédera jamais ni le* 
cinq pour eont du produit, nt 
quatre mille lloriiis: »i la for- 
tune est peu considérable, 
une rétribution peut être ac- 
cordée an tuteur a la majorité 
du pupille pour ses service*. 

8fi8. Le tuteur, nul *e croit 
lf-H‘ par un décret du tribunal, 
doit se pourvoir devant le 
même tribunal avant de rerou- 
rir a une cour fupérieurr. 

/Je fêmanripalioet 

447-432. I,e minrnr âgé de 
vingt an*, peut demander au 
tribunal de lui accorder l'ad- 
uiiniMratkin du produit «et de 
m fortune . et l aulort talion 
de s'engager pour le munlant 
de se* revenu»; le» rngage- 
nsens au il rontracle ainsi 
sont valables comme s'il était 
majeur. <581 . c. n.) 

44». S'il *e fait passer pour 
majeur don* une transaction. 
Il sera responsable envers la 
partie . qui n'a pu vérifier son 
incapacité. ( 1 133el 4307 , c.b.J 



bunal , auquel M* doivent s'a- 
dresser chaque foi* qu'un chan- 
gement important on «rave doit 
être opéré dan» l'administration 
de» bien*. 

Ils ont sur le» mineur» le» droit* 
de» père et mère, 

l.e tuteur peul demander une ré- 
munération lorsque I adinliiistrn- 
lion de la tutelle lui absorbe 
beaucoup de temps, ou lorsqu'il 
doit faire des vu* âge» dan* l'inté- 
rêt du mineur. lie* honoraire» 
doivent toujours être fixé* par les 
Cours supérieure* et a la majo- 
rité de* deux lier» de» voix. 

Dans louslcua» le lulrur d un 
absent n droit a un v'mulument 
île un a trois pour refit de* reve- 
nu» de* bien* qu’il gère. 

473. |,e tuteur doit prendre 
soin de la personne du mineur et 
administrer ses bien», en bon 
père de famille. 

be* héritier» répondent de* bus- 
te* grave» qu'il a commises. Mai* 
»ide son vivant une art ion a été 
dirigée contre lui , il* «ont tenu» 
d'inririunUrr le mineur au même 
titre que lui. 

301. A letir défaut, la garantir 
peut être exercée contre le Juge 
qui l'a nommé et contre les he- 
ritier*. même pour de* fautes 
légère». 

(juanl à l'éducation du mineur, 
la volonté du père défunt doit 
êtrr observée. A défaut de volon- 
té exprimée a rel égard par le 
père . l'éducation doit être cou- 
lice «le préférence a la mère et 
aux isarens ; mai» le trihunal peut 
en cbnrgeT aitui île* étranger*, et 
il ne répondra du choix qu il au- 
ra fait que devant la Cour supé- 
rieure. 

Le tuteur doit toujours veiller 
à l'c-duration dcMiilneur», et rrn- 
dre compte rie leur* progréa une 
fois par an au tribunal. 

Le choix du métier a donner 
au mineur doit éirr autorisé |«r 
te tribunal . qui llxera le» dépen- 
se» . et décidera si une partie du 
capital rie la fortune du mineur 
doit j être consacrée. 

CHAPITRE VI. 

/Jcj Mm det mineur» rl de I eue 
mfMmittntlwn. 

351. Dé» qu'un individu e»| 
décédé , laissant ries héritier» 
mineurs . ou abseu» ou interdit», 
etc. le tribunal doit faire appo- 
ser les scellé» sur son mobilier, à 
moins que l'époux survi * ant n ha- 
bile dan* la inalmn , ou que le dé- 
funt li ait été dispensé de cette 
formalité parle leriameut. 

378. Des que le tuteur est 
nomme , Il doit faire dresser un 
inventaire de* biens du mineur . 

« Il n y a pas lieu à la nomination 
d'un tuteur , l'époux survivant 
e*t tenu de retueUtecrl inventai- 
re au tribunal dans les six *e- 
inaiue» a compter dujourdu dé- 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code tumioii. 



*»». Li «cille K fprn publiquement . en 
présence <tu mbrog*-l«l*ur. «lit «icbère* 
qui seront Mfur» |ur xn nKabir «tu tribu - 
euI ifa |ir>.miK*r>' ou |i»r un lunaire 

A (v i eiTiirw-, pt .1 la suile «In tr»ih *flirhr* 
tfpmeet, |ur Uni» dimanches rnmécitif», 
air» km» accoutume* lu canton. 

I ki(«M de (v« sflnli.-*. *cra » tsee Pt cer- 
tifiée par lu nuire de» commune* où clic* 
auront fié jppovéi». 

*09. Los forante c* «%ée* par le» artkk'* 
un et i.V« . iwrar l'aliPtutlnu de» Meut du 
mineur, tic s appliqnriii |M>lii4 nu» eu où un 
jugement au rut ordonne la UnA»lùo *«r I.» 
(.reiioraiiuml un coproprietaire par iodivis. 

Srulcinrni, <1 ri» rc ra». la UcitMioA ne 
pouffa -c faire que Ait» la forme prrUTiW 
(•arranieiepri-i olrtil : f«rtr8n#»rsjr semait 
neeru-iirruiiBi admla. 

I *ill. Le tuteur ne pourra accepter m re- 
I pudii-r une lucrmaiou éebue au mineur, »io« 
I une ,iuii riiaiiuQ préalable du conseil de fa 
1 mèîr r.n rrpiallnai n’aura heu que sous t*? 
Mfire ififi» eliliirr . 

U:; Dans Ir ra» où la siKn-eiun r [uilirc 
au nom do adorur n'mirasl jo» rte oeo-ptee 
. pur ms autre. Hle pourra dire reprise sort 
par le tuteur, autorise fl cri effet ptr une 
omit rite d' Iilii iulu u du enlIMib de faafillle, 
kùiijtir le nuMur devenu majeur. «oi» daim 
l'état où rUe se trouvera lom de U refrise, 
et Ain» peu voir attaquer Icsvrhlc* et aolre» 
n(rt <|<M aurneol été iègaksnnit faits durant 
i la varan r 

| UCt In donation fade au mineur ne 
pourra dire arrrptée par le lulear qu'avec 
f'*iHur»aUou du eunseil de famille. 

Lite mm. a regard du mineur, te m.W 
effet qu'a IT égard du majeur. 

4ili. Aucun tuteur ne reotrra introduire 
en juMiee une artlnn rralirc au» droit» 
ImmoMicrt du mineur, ni acquiescer » une 
demande lefaine W' mémo* droit», uns 
l'autorisation du ronsi il de famille. 

| 46-t La même auinnsitian orra nécrasairi' 

! an tuteur poor provoquer un part-vr . niais 
il pourra. son» rrtlc autorisation, rej.omlrr 
a unv demande «'D panure dinree rontre le 

i «lueur. 

| «06. Paur obtenir é IV-sînr.t du mineur 

| tout l'effet qu'il aurait entre majeur», te par- 
tage deir» être fuit en justice, et procédé 
d'une esitmalion faite pur experts nommes 
par le mliiinal de nrenm re iusUlice du lieu 
, de l' mit ert i«re de (a suecr-uwiu 
j Les expert*. apte* avoir prété devant le 
priSuJesii du même If ilMuial, ou autre pum 
par lui delègue, le serment de bien et tiili-l.-- 
meni remplir leur nitw-n. procéderoul s la 
dMMomdes héritage» et * U formation de» 
loU, oui seront lire* «m» sort, et en présenre 
soit d'un membre du Inlmrsal, soit d uo no- 
taire pur lui commis, lequelfera Udrln rance 
; de» loi». 

Tout autre pirlarr ne sera considéré que 
• romnie [aoininnnrl. 

I 467. I> tuteur ne patirra Iramdger au stnm 
du mineur qu'apce» ) avoir été autorise par 
; le cooaed de tainille, et do l u if de trois ju- 
i ttm oaaul'en dc-ignés pif le procureur du 
i roi au tribunal de preioH-fr instance. 

La iransaelimi ne sera valable qu'aiiLinl 

Î u'elle aura été borootoguée par le trilomol 
r première insUnre. après as sur entendu le 
j procureur du roi. 

> uni. Le tuteur qui aura de» wgieu de me- 
; eonlrnlemenl graves sur la rundulte du mi 
. nmr. pourra portre aes pi.iialis a un oonseil 
de famille, et. s'il y est jalortoé par te rnn 
j an!, provoqner larèctuilnis du uiinmr. ron- 
j formensetil a ce qui est statué i ce aujet au 
! litre rie /n puiisanre palemetle. 



CODE OS LA LOUISIANE. 



341. Le tuteur devra Taire, 
au nuni du mineur lui-méine, 
le placement des revenus nui 
*e trouveront etréder In di*- 
|ietise de son pupille, dés que 
cet excédant «'elèvern a anq 
reuls piastres. \ définit d eiu- 
plni , il en devra l'intérêt ntl 
taux lé plu. Ixaut de l'iuléréi 
corivcnlMitinet jiermi*. <4*3. 

C. V 1 

lei plareinent des fond» du 
mineur diitl être f.iit par arle 
ptalslii- et sur lty poUiequc. 

3W. I.e tuteur pourra rété- 
nir par f-irme de romiinasiiNi , 
pour sé» (télriés et «oins, dix 
pour renl sur le iimnt.int nn- 
miél des rev eaus conlics a su 
(Te lion. 

:W3, I.e» liépemc* pour I cr»- 
Iretien et JVduratkm du mi- 
netir doirrnl élre reliée» tic 
manivte que lieu d'bMuitc 
et de nécessaire ne lui man- 
que . «clon ta condition cl sa 
fortune. 

iilt. I.e tuteur Rére et ad- 
iniuistre seul; tous lé» ac- 
ta* se font pur lai cl en son 
nam , sans le contours du uii- 

II ppul . sous ta restsunsa- 
Isîlilé. neir par fitiidé île pntt- 
volrs. dans les lieux éloi(jnés 
de sa résidence. 

343-310. Comme Kl, C. X. 

317. Comme 4t.ï, C, N. 

348. Comme 437, 4«» 6 
C. N. 

34!». Le tuleur peut accepter 
les donations , leu* et nuire» 
ataitlnire» faits a imi iniuriir : 
mais il ne peut, dans aurait 
ro.«, disiKoer de» l>ien» meu- 
ble» et Immeubles de ce mi- 
neur a titre araloil , ou d au- 
runr partie d'Iceux. 

380k Comme -k;!>. C. N. 

331. Le tuteur qui « alwnle 
de létal est tenu de faire 
pourvoir a miii remplacement, 
et de rendre préalablement 
compte dr »i.nadmini .Irai ion. 
a peine d'étre arrêté et tenu 
dr dsmiirr rantion de telle 
Minime qui sera déterminée 
par le jupe. 

A «on retour, le jupe déri- 
dera s'il doit reprendre la tu- 
tcHe osi non. 

332. Comme 471, C. N. 

353. Comme 47 4. C. N. 

354. Comme 2133, C. X. 

S». Comme 472. C. X. 

33C. Comme 475, C- X. 

t .11.4 MT Ri: II. 

De ta euratrlU de* mineur*. 



•0C7I0N I*. Dei tompht de ta luttlD. 

*00. Tout tuteur est comptable de sa gra- 
tina lors<|u'rOe linU. 

470 Tnnt tuleur. «tire que le pere «*l la 
mère, peut Mre trou, mémrduraotuialelle. 
de reoMilrr an subrogé tuteur des éuts dr 



rwr 



337. I.orssiue le* mineurs 
ont atteint lige île puberté, 
e'est-a-dlre . quaUirie aits ar- 
cMnpIi» pour les garçons, et 
donie ans accomplis ikiuc les 
fille», il» pissent de I Autorité 

de leur tuteur Mit* relie d'un 

propus de I nirateur. 



I n ras de IraiHAclion 
sur un procès pend.» ni 
devant une t-nur su- 
prême ou un tribunal 
de jwticaUire-uwijt . 
l'buimiluguliou devra 
en être prononcée |>ar 
ces niapislrat*. 



Dtt evmptn de ta tutelle. 

343. Comme k;0. C. 
N. Il e*t ajoute' re i .■ 
Totite dispense de 
rendre cnenpte est de 
nul effet, ainsi qnelotile 
pnibibitiou d'en exiger. 
3 kî. Comme 17». C.. 

La w ère jrufe e»t 
exrrpli'i’tK'roliliirillon 
de rendre compte au- 
nuellement. 

317. Comme 47I.C.X, 
:iMl. M l'administra- 
tion du tuteur cesse o- 
vant lu majorité ou I lia- 
liiliution, tacoinpta de 
Intel le sera rendu au 
nuiitean tuleur en pré- 
sence du protuteur, et 
ne sera définitif qu'a- 
pre* ravi* homologué 
du rniiseil de famiile. 

Si le mineur décède 
péuiJarit ni minorité, le 
rompta sera rendu a 
se* heritiers. 

34!»à 331 . Comme 472 
à 474. C. N. 

352. Comme 475, C. 
N. I> rtf uyvilr rr » 
i :ette dUpo*Uion ee- 
pcmlani jic 4 » étend pu 
a larlioii relative au 
reliquat du compte tu- 
télaire. 

Cil 4PITHE III. 

De rhaMitatkm du mi- 
neur à adminiitrer 
te* bien*. 

335-356. Com me 270- 
277, C. X. 

333-334. Com ma 478- 
479, C. N. 

*57 • 365. Comme 480 
à 4K3, C. X. 

:uci. I.n nullité résul- 
tant «le eoalramrtion 
aux ortlclrs ci-dessus, 
ne pourra 
que par 
ses héritiers o 
caute. 



CANTON on NATO. 



de» directions pom- l'accepter ou la répudier. 1461, c. n.» 

259. Comme 463, C. N. — 260. Comme 464, C. X. 

261 ■ Otto autorisation sera nécessaire aii tuteur pour prorrS 
der a un partage. 

Le partage projeté cuire le» rohériliers de»ra ensuite être 
uyiinii» n l'apnrobatiiui de la jit-lice «le paix, qui ne I accordera 
qu'apres avoir entendu le» plus proche» pareil». <163, c. *.» 

‘ih'i. I*! tuteur ne isourrn roinjiroMietlrc ni trnnviger au nom 
du inknetir . qu upu» » avoir été aulori-é par la ju: lire de poli . 
<4«»7. C. A.l 

263. Le tuteur «lui aura des sujet» de Mécontentement 1res 
graves mit la conduite du mineur, pourra, de lavis de deux 
de* plu* prix lies pareil*, porter •*•» plainte* a la justice de pal», 
et, *11 j c»4 autnriie par celle justice, provoquer In réclusion 
du mineur, cxinr«mn'iiient a ce qui est statué a ce sujet, au 
titre dr la puistanee palrrncUe. i lut, c. *.l 

ttMIO* vu. De* r .*, U i d* ta tutelle- 

SGI. Tout tuteur, autre que le |>ère et fa mère, est tenu de 
rendre «r* complet onnuellejuenl. 

Néanmoins. si la tutelle e*t modique, ta justice de paix pourra 
«li»peu«ér le tuteur de la reddition nmiuelle «le» rompt es , sans 
pouvoir prolonger le termo ou-dciu de ln.«i» an*. 

Le tuteur qui , aph*» trois »omuxali«ins faites de dii jour* en 
dix jour», ne rendra pas se* compte*, pourra être poutHùri 
comme dépositaire IiiImIc le. < 170, c. a.) 

965. Lor*qne le tuteur rendra omipte. Il devra re|ué*cjil« 
le* quIlUnce» et aulres nièce» justifiratives , le* créance». l'In- 
ventaire des biens du mineur et le compte précédent. 

*66. Le rompte devra pn-atablemeut être examiné par une 
commission, composée d un membre «Je la justice de paît et 
d'un membre «le la municipalité dout le niineur relève. Cet 
examen se fera en présence du mineur , s'il a dix-sepl au» ac- 
complis. Mention »era faite de sa présence , ou «le* raison* de 
son nboencc. 

Le compte nin«i examiné, sera ensuite soumis à l'approba- 
tion de la justice «je paix. 

267. Lor* «te rexomen et «le r.vpiirc.batioTi du compte , orj 
allouera au tuteur toute» d'iiesue: sulBsuiuueiit ju‘tltièe* , et 
dont l'objet sera utile. 

2G8. Si le tuteur e. t reliquataire. la justice de poix devra dé- 
cider s'il ; a lieu de faire emploi du reliquat. 

•Af.i. N il tarde plus long-temps a faire cet emploi . il sera 
tenu «le fournir une caution reconnue Mifltsanle par le juge du 
| nais, et devra i intérêt du reliquat dé* le* trois moi* depuis 
la redililioii «le compte. 

I SI te tuteur quille lu tutelle, || devra l intérêl «lu reliquat 
dès le jour de la ctwation «le >cv fonction*. 

270. si, a la reddition de compte de l'année mirante, il su 
j vérifie que le tuteur n u ni fait l'emploi, ni fourni la caution 

qu’exigent le deui articles précédeii* , il |k>nrra être rév«x|i*c 

271. I lie imlcuinilé sera allouée au tuteur. 

| Lille sera réglée par la jaslice de paix , d après le travail du 
tuteur. 

Toutefois. »l la fortune du mineur csl modique, on aura 
! égard a celle circonstance. 

| 272. Si le tuteur, pourre qui le concerne, ou 1rs parent du 

mineur, dans l inlcTêl de celui-ci, *e croient fondé* a récla- 
. mer contre quelque décision dr la justice de paix *ur le ré- 
' gleuirnt de* compta» de la lutelle.il* pourront recourir au con- 
| seil délai. 

1 273. S'il s'esl g!»**é dans le» comptes de la tutelle quelque 

erreur, elle pourra toujours être redressée pendant la minorité 
! du pupille. 

274. Le compte final sera rendu n ta justice de (sait, dans la 
j même forme que le» prétédens. 

I 275. Si le mineur . devenu majeur, estime avoir quelque 

r laiulc à former au sujet de* compte* de tutelle, kl pourra 
ntenler une aclloi à ce «ujel devant te* tribunaux ordinaire*. 

1 contre le tuteur ou se* héritier». Olte action se prescrira par une 
annsy . dès le compte final. (469-475, c. 

276. r umme 172, C. X. — 277. Comme 474, C. N. 

278. Le père ou la mère ne surit tenu* de rendre compte 
de la tutelle qu'a leur* eufans devenu* majeurs, ou ■ leurs 
ayants-droit. (469, c. ».) 

279. .Si le père ou la mère n offrent aucune solvabilité, et 
mettent en péril les bien» qu'il* tiennent appartenant à leur» 
enfin* . ils seront tenus d assurer ces bien» convenablement. 
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coin aouuaiu. 



Ml. Sont dispensé de la 
tutelle : 

Comme *«H. C. N. 
3- Les personne» revêlur* 
de fourttoii* publique* hor* 
«te leur province . imi qui , à 
raiw>n «te ce» fnnrlion*. sont 
obligée* de *>11 éloigner n 
de (époque» déterminée*-. </>i 
mile ro «issue I*» $, Ml. C. s.\ 
I" Itet individu* Agé* de <*» 
.m«. s'il* miiiI nommés avant 
rrl lue, IU pourront se faire 
déi-barcer de la tutelle à &5 
an», i 433, c. ■.) 

(I* reste comme \tt ortidrt 
Ml a 4M, C. N.) 

MS. Celui qui voudra élre 
«lisnerwé de la tutelle «tevra 
* adresser. |«r requête c| a ses 
frai*, au tribunal, dam le* 
huit Jours de sa muni nation, 
s'il a été prient, ou de la 
noliticatton qui lui cri aura 
clé faite. I.e tribunal admet* 
ira ng rejettera le» exrux*. 
•auf l'appel. 

/> r alinea rom me 440, C- V 
SECTION IX. 

De rinrtipacilé , des r.rr/w- 
iMo* et •leiUMtimt tic ta 
Melle. 

4M. Comme 412, C. N. 

437. Soûl exclu* de la tu- 
telle el même deriiluablo», 
s'il» sont en exerrire : 

I- a 4°. Comme 413-4 V4,C. 
N . Il est ajoute ; 

4* Le* failli* ou le» iniol râ- 
bles «le notoriété. 

MH. l a des) ||iri ion sera pro- 
nonri'c.sauf l apprl.par le Iri- 
boual sur la demande du su- 
brogé-tuteur . ou d un des 
pareil» ou allié* du mineur, 
jusqu'au quatrième «h-gré in- 
l'Iusiveiiieiil , et même *ur la 
réquisition du ministère pu- 
blie. 

MA. la destitution du su- 
brogé-tuteur r«t soumise au* 
même* formalités. 

MO. Le tribunal peut sus- 
peiMlrr le tuteur ou le -ubrogé- 
lutcur pendant l'instance. 

SECTION X. 

De Ut turveillance du tuteur 
tur la personne du mineur. 

44t. Comme l>«f, 480, C.N. 
Il est ajoute Le mineur doit 
respect a son tuteur. 

442. Si le tuteur a des «ujet* 
«rave» de mécontentement 
sur la conduite du mineur, il 
pourra provoquer »a di-tcn- 
tioa. i Voir le titre de ta puis- 
sance paternelle], <*0», c. n,i 
l-e tribunal devra entendre 
le subrogé-tuteur . et les pi- 
rena ou allié» du mineur. 



r 



CODE BAVAROIS. 



32. Il e\i»4e de» tuteur» Ho- 
noraire». 

33. l es personnes qui. «ans 
être tuteur* i /indolore* >, « oc- 
cupent des affaire* d'un mi- 
neur pour son avantage . »onl 
responsable- «-umine le» tn- 
teiir* eux-mémev. 

34. le* faux tuteur» répon- 
dent de tout dnniut Age II* se- 
ront en outre condamné» a 
une peine. Tool ce qu'il» 
auront fml sera nul . 

33. De* curateur* seront 
nommé» aux mineure depuis 
l'Age de quatorze ans jusnu'a 
vingt an* arrompli*. aux im- 
bécile*, aux prodigue» , aux 
nhscns . aux faillis; etc. i|Mb- 
309-313. c. *.) 

■Kl. Les ruraleurs île* mi- 
neur» exercent le* droit» cl 
sont tenu* de» devoir» de» tu- 
teur*. Ijm tuteur» seront con- 
tinué* curateur*. 

37. Le» curateur* aux imbé- 
cile* cl aux dissipateur» seront 
nommé», un sur la demande 
île» paren* . ou d'office par le 
tribunal. 1 4AO-49I, c. ■».) 

JH. I.e« curateur» ad hoc et 
le* tuteur* provisoire* sont 
Million* nnx tivéme* devoirs qur 
les tuteurs. 

30. I«e* osralcur» aux ab- 
wn* et aux liérilier» iitronnu* 
»onl assimile* aux tuteur», 
«tuant aux obligation» et aux 
devoir» qui leur Mint imposés. 
(Ht, c. a.) 



CHAPITRE VII. 



22. Le tutelle finit, delà part 
du papille, par sa mort mi 
par *1111 adoption ; et «te In 
part du lulrtir. par «a mort . 
jiar I cviiii alton «lu tetnp* peur 
lequel II a élé nommé , par In- 
capacité . ou annulatiuii de sa 
nomination. 

l-a tutelle de la mère ou 
de b aïeule finit lorsqu'elle* 
ont convolé a de seconde» 
noce*. < 444-393, c.*.l 



code rasstitsr. 



ce* et de justifier qu'lia fait inscrire la copropriété de x* enfana *ur te registre de* hypothèque» 
encatde «linobter talion de celte formalité, le tribuml la fera remplir n*e» frai*. 

4 i.o. Ij? tuteur doit (aire cesser l 'imli s i-ion qui prul rvirirr dnn* la fortune du mineur . à moin- 
qu'il ne «'agisse de la continuation de la communauté des père rl mère. 

421. En général. le tuteur «biil itonner caution pour sa gestion au moyen d une inscription 
hypothécaire «ur »«•» bien» . uêanruoin* lejvigepeut en dispenser selon tes circonstances, c est-a-dirc 

elola prufet* ion. la solvabilité el la probité du tuteur. 

M9. le- meuble» cl autre* effet» qu on ne Jugera pas utile de eemerver. seront vendu* nui en- 
cliérc* pxildiqur* ; cependant 1e triliunnt pourm autoriser te tuteur a le» vendre autrement tor*- 
<|ue riutérétdu mineur l'exigera , mal* dnn* re cas une crilnutlon doit èlrr faite préalablement 
par de* expert-., et le prix de la vente être égal a relui de l'estimation. OU plu* élevé. 

|jf» pierrrrie» et autres objet» précieux seront vendu» longue le tribunal jugera que le mi- 
neur ne pourra »‘ea servir avant cinq an»; cLxu.» te ra* contraire il» seront gardé* dan» la caisse 
du tribunal ; la tille du mineur , qui se marie, peut en demander la remise; l époux en est alor* 
responsable. 

434. L'argent complanl doit être dépote à la caisse du tribunal , Jusqu'à ce que le tuteur trous >■ 
oc cation de le placer d une manière utile, x l> 

Ml v a de* créance* non garantir* par une h y potbeqxie . le tuteur en provoquera le remhnur- 
sesitcul. 

I.e tribunal et le tuteur xml responsable* de» faute*, même le* plu* légères, commise» ilanv le 
tilaccmeul de I argent -, le tribunal répond cosnme administration . du dommage qui en résulter,! 
lorsque de disposition» légales auront été négligée*. Dam tou» le* autres cas la responsabilité 
tombe exclusivement »iit le tuteur. 

Un général, on doit toujours exiger pour in sûreté de la fortune de* mineurs, une hypothé- 
ipH- tutélaire cmab non ta, îiei , lor* même que leur* bien* relieraient dam I imli» i>i on entre le* 
itiaiu» du père, île l.i mère , du fivre un de ia sieur; on xiser.nt pourtant d'une indulgence rni- 
«nnnable s'il était démontré que ce» même* paiem ne pourraient culilluuer leur couunercr ou 
leur proÏT'Mon m doiuuul bxpoUivque. 

501. I.e tuteur ne peut pixirsuivie en Justice miu autorisation pour le* faits de la tutelle, que 
le» debiteurs d ititerél» ééhtM: en ra» d urgru-re, le tuteur demandera auturisati.-n punt-factum . 
celte xdlosion e-t donnée par écrit chaque foi» que le tribuuu! de la tutelle et celui qui juge le 
procès ne sont |s»» le* même», alin de pouvoir en jintifier. 

I.e tuteur peut Intenter une arllnn . même conitL* Ir gré du triliunnt ; mal* dans ce ras. Il ré- 
|sond cuver» le mineur de* donrmage-w-intérèi*, de* frais, clr. 

.*>2.3, Le tuteur a toujours besoin de l'auto ri vatiou du tribunal pour entrer en arrangement . 
arrêter un rurapromb, on pour Taire «te» emprunt*. 

HfcteViH, Le tuteur doit surtout Ucbrr de paver les dette* «lu mineur. Il «Menu de prendre 
te» inscription* nèressaire» pour as-nrer les droite du mineur. L« tucatiuns, etc., sont de «un rc»- 
»ort. il li a besoin d autorisation que lorsqu il croit devoir apporter an rltangemenl dan* l'.wl- 
ministration deshten*. 

4 ii i-iiminenremrnl de In tutelle il »ern lixê une inmniç pmr le* ré|*aratioi». Minime que 
le luteiir ne pourra dépasser «ans lautorisattoa du tribunal. La nèee*s(té de ce* réparation* doit 
lioijixir» être nmstalév par des expert», lorsque la «teprroc Mir|>*sxe cent cinquante franc». 

Le tuteur doit dépnsnr , a la raiMC du tribunal . l'excédant «le la recette «ir la dépense. » il nc 
trouve |»as ausvitdl les mo; eu* de le placer arantageuaeiMul; *11 les garde entre æ» mam» au- 
dela de »ix semaine*, il en «luit l'intérêt a raimn «te < Inq polir eent. 

MO. Les immexiblesdu mineur ne ixiivphI être vendu* ou aliénés qu'en adjudication publi- 
que . dnn» le en» d une néçe»alté urgente nu d'une utilité importante , avec l'autorisation mi tri- 
bunal ; le nilnblredc la Justice . eut *cul permettre «|u'<in les vende autrement «|u aux enchère» 
publique*. 

.von. Lorsque le mineur cri Agé de plus de dix-liuit an» . Ici Inxnieuble» ne peuvent être ven- 
du» qu'avec miu n,ii*ententeiit. 

Loreqae I immeuble «lu mineur est vendu. Il faut qu'il soit démontré que l intérêt du prit «b' 
la vente surpasscd uii quart le» revenu» de l'immeuble. 

Il j aura toujours lien a ta vente d un immeuble, lorsqu un copropriétaire mnjenr exigera te 
partage: celui-ci (wiurva s'en rendre ar«|i*éreur sans mise aux eucbércs préalable» , loreqisr «m 
intention sera de faire un nvanlagr év idrnl au minexir. 

Une vente faite sans enchère» publique* , excepté dan» le ra» mentionné rl-deswa, eri imite: 
te ininpur a son retour* coutrc l'acquéreur, dnnsre ra* : mal* «m droit «t prescrit dix an» après 
sa majorité 

V.i". l/argent du mineur ne doit «'tre emptojé a l arliat d'immeuble* «jue dam 1e cas de fail- 
lite la plu* évidente ; le prêt sur hypothèque est toujours préférable. 

liai. Ou ne permettra pas n un mineur d'entreprendre un romraetre uu «Je *0 charger d'une 
ferme ou d un bail ; mal» » il a plus de vingt ans, on peut t émanciper pour en continuer r exploi- 
tation, si tel est son Intérêt. 

Ol)B. tjiiant uik> maison de comniOTCo fait partie «tes biens d'un mineur. In volonté du testa- 
teur et I intérêt «lu mineur doivent être niii»ullé*|xiur>a continuât innuu »a disronliriialten 

«>M. Anrmxe «imession érfanc ou mineur ne peut être acceptée ni répudiée par te tuteur , 
qu'avec l'autorisation «lu tribunal . et sou» bénéfice d'inventaire. 

«il7. Tout tuteur doit remettre une fol* par on. au tribunal . le* compte* de la tutelle ; te tri- 
bunal est tenu de véritler c«** compte» tant a (égard de I utilité de* opération*, que relative- 
ment aux caleul* de la recette et de la «Jèpenx. 

67A. l’n testament <|ui imposerait pour condition qu'un mineur n'aurait po»«to tuteur, est nul; 



(Il JVptMf IMI on peut remployer dont leifendt publia. 

« tUt raiiic Uu l/*4u«utf eil comme la musc des dtpeAi ri conjiÿnaëonr ru Cranre. «' rc n ><l qu elle ne 
/H tir pi-rut rf intersu ; rltr ttl mafije é I •Uminùlrulium drr juÿtt . qu i uni drr préparer tour leu rt ordrrt. 
Il en est de meme Uu rrgûlrr de» k-fpaitrhforr 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 
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CODE DU UL lOVUUn. 



lier, mw iséammdw i|w •* tuteur P«“*e être a*tr rial 
ârn fournir plu» duo chaque année 

Cm étals an «HuuIob seront rédigé* rt rrant» ,»m 
fu» , mi papier mm itmtirr, et mu aucune formante 

■le justice. 

(Tl . Le cwiipie deltallif de tulelle sera rendu aux 
d. pi’in du mineur. I*!>r>i«|vril aura alletnt «a majorité ou 
«hlmu »n« émancipation. Le tuteur en avancera le» 
fr.ii* 

Ou i aUouera au tuteur toute* déperue* aulBMm- 
nieni Juailiée», et dont f objet K'rt utie. 

fia. Tout traité qui pourra intervenir entre le tu- 
teur et le miorur devenu majeur, set» nul, *'il n'a été 
précédé de la reiWiuon dT un compte déu*é,el de ta rr- 
miv de» piérr* jusSirtéalrie* le tout iwiiuir par un 
h-eépl»é de rayant compte, dix jour» au main* avant 
le traité. 

413. Si ht compte donne lieu à de» roWeiUlinna, cil.» 
seront paiinuttwa rt jugée» romane les autre» corte*- 
Ulâant en madère rtv fie. 

«I. La «ornwc i laquelle * , ele»e»a le reliquat di) par 
le luluwr, portera intérêt, uns demande, è cumpler de 
la rlAture du Compte. 

Le* intérim de re qui «en dit au tutenr [»« le mi- 
neur. M courront que du jour de I» tonimatinu de 
(hiver oiij aura «uhl la rIAturv du compte. 

tî.ï. Toute ariioo du nuneur contre ton tuteur, ro- 
Itth «lirai aux fait» de la tutelle, te prescrit par dix 
an», h compter de U majorité. 

CHAPITRE III. De l'émancipation. 

4M. Le mineur e*t émancipé de plein droit par k 
«narlitgc- 

471. Itémttirur. même nao marié, pourra être étnan- 
ripé par ton père, nu * défaut pur m mérv, lorsqu'il 
aura nui-mt Tige de quinte an» n»«lui. 

Cette émancipation * opérera par U unité déebralinn 
du pire ou de Li mire, reçue par le Juge de paix, amitté 
de ton grellicr. 

4T». Le mineur retié un* pire ni mère pourra aviai. 
noji Mutcnient * Fàce de dlx-hnii an» accomplis, être 
émuiripe. ti le contrit de lamille l'en juge «.ipaMr. 

Le ce c a». I émane! patina résiliera de la deliberation 
<|oi l’aura auto ruée, et de la di-cUratiaa nue le juge de 
pjix comme piévMrat du ronwil de famille. aura faite 
■Lie» k mime acte, rue Ir m, tu tir ntt rmorncépé. 

S7J. Loruiun le lotcar n'aura fait aucune diligence 
pour l'émancipation du mineur dm»! il r*l [tarir dan» 
r article prérMrnl, et qn'un on ptuueur» purnm ou 
iltWS de ce mineur, au degré de cauris germain ou 4 
de» derré» tdu» proche», le jiigrruM rapiNr d élf r 
émancipé, il* pourront reaiiertr le Juge de paix de 
convoquer le cuaoeil de fa mille pour délibérer 4 ce tujel. 

Le juge de pil» detra déférer à celte rri|tii*ilion. 

Mxt. Le compte de tutelle aéra rendu au mineur 
enunripé, NMt d'un curateur qui loi acra nommé par 
le route U de famille. 

lui . Ité m lueur émancipé passera le» baux dont la 
duree n'excédera point neuf an»; Il recevra te» me- 
nu*, en donnera décharge, et fera tou* le» acté» ij<i| 
ne unique dépuré adiniitnirnliiiii. un* être mil" 
nul, le contre ce» acte» dan» tout les cas où le majeur 
ne léserait pa* M-mémt. 

*#■*. Il ne pourra Intenter une aetiiin hnmobiltérr , 
lu y défendre, infini recevoir ou donner décharge 
d’un riipMal mohdirr, un I «adHaui-e de ma ruralewr 
qui. au dernier en», turvellkra I emploi du capital reçu. 

aie. Le mineur émancipé ne pourra faire d emprunts, 
soit» aucun prétexté, tan» «ne déhbérairim du cnmeil 
de famille, homologuée par le tribunal de première 
t ir»l, tuée apte» avoir étitradu le procurnirdu roi. 

cil II ne pourrn mut ptu**e®dre, ni aliéner »e*im 
meublé», i»t laite aucun acte autre tpie ceux de pure 
mlmiiutiraiiuo, valu alitcrver Ir» furmr» prescrite* au 
mineur non émancipé. 

A i rirtiil de» obligation» qu il aurait contractée» par 
voté d'achat» ou autrement, fllr* trronl redonUde» en 
cat iTcsce* té» tribunaux prendront. éreMiJrt.enemi 
«ideratinn lé fnriunr du minrur, la bonne ou mauvaite 
M de» personne» qui auront contracté arec lut, l'utilité 
ou fwiulllité dit dépense*. 

I tHA. Tout nuneur émancipé dont le» engagement 
auraient été réduit» en renu de l'arlicté précèdent . 
[outra Cire prue du béoéftr» de I émancipation, la- 
quelle lui »cr# retirée en suivant le» mêmes forme» 
que rrtle* qui auront en lirapoiii % lui conférer . 

4W. l>é» le jour où l' émancipation aura été ré»o 
qufte, le ndnenr rentrera en tulcJle. e, y réitéra yutqu à 
-a majorité acromiité. 

SUT. Le minrur émancipé qol fait un commerce, est 
réputé majeur pour le» fait» relatifs A ce commerce. 



358. || y a rient sorte* dé curateurs pour les mineurs : 

Le» ruratrur» aux bien» , ou ad bmut ; 
lté» ruratrur» aux rau»ra , nu ad lift». 

:Vi9. lté curateur aux bien* administre Ira liieu* du mineur , 
prrnd soin de u personne el . ,r ilau» tnu» »r» contrats. 

lté curateur aux emi-e* a»*ltlL* le minrur rn jtwllcr. rt tup- 
plée au ruratrur aux bien* dan» Ira artra où Irt intérêu de 
celui-ci peuvent être en opposition avec ceux dsi mineur 
JW!, lté curateur aux birn* ne «lifTcre du lulrur que dan» le» 
rawtfTM Miitait» : 

t" Le lulrur e»l donné au minrur. soit qu'il le veuille mi 
qu'il ne Ir veuille pas . au lieu que le curateur aux bien» ne 
peut être donné au mineur contre son gré , le juge devant 
nommer relui qui lui rat désigné par le mineur . s'il a d'ail- 
leurs les quai lié* requîtes; 

3" Ité tutelle est naturelle. téStaménUire. légitime ou datlve , 
tandis que la curatelle rtl purriuriit dalivé ; 

l,e litleur stipule dan* lous les ronlrats au nom du minrur 
et hors de m prétenrr, tandi» que le ru râleur aux bien» w fait 
qu’a»»i*tcr le mineur dans Ira rouirais qu’il passe, 

A l’exception «te* différencie» mentionnée» en l'ar- 
ticle précédent , le» nbliiraliou» . pouvoir», droits el fonction» 
de» curateur* aux biens sont les même* que relira dra lulrur*. 

:tia. Jusqu'à re que le mineur ail fail sou rliolt d'un ruratrur. 
le» fondions du lulrur continuent de la même manière que *1 
le mineur n'avail pat atleinl l'âge de puberté. 

3til. lté curateur aux cause» e»t nommé par le Juge qui doit 
choisir celui qui lui e*t désigné par le mineur, »'il a d ailleur» 
le» qualités réquise». 

*ü. lté ruraleiir aux cause* peut être nommé généralement 
|iour toute» Ira affaire» du minrur , nu spécialement pour quel- 
que affaire particulière. 

Dans lun rt l aulre rit*, le curateur aux causes nrtt a*su- 
Jéll qu'a un simple serment, semblable a celui du subrogé- 
lulrur, rt nullement à donner rnulioii. 

:«■*■. Le mineur puliérr nuti émancipé ne peut paraître 
en justice sans I assistance d'un curateur aux cause»; et * il n'rn 
a pas. II rat du devoir du juge de lui eu nommer un , pour la 
régularité de la procédure. 

CHAMTRE III. 

Ué rrmanW/Mifton. 

WT.rrunm# *tfi. C. N. 

fttitt. I.e mari minrur peut non-seulement «ter en Itnlire 
*nn* ra>4*laiir« d'un rurctéur . mais même autoriser u fruintc 
à y paraître. 

StiS. Comme 477 , C. îi . 

370. fomur 47» . C- N. 

371. I.e mineur peut être énunrl|ié centre la volonté de sra 
père et mère, lorsqu'il* le maltraitent outre mesure, lui refu- 
»enl de* nlimrti». ou lui dnmieiil de» exemple» corrupteurs. 

379-373. f'omiw 430-181, C. N. 

;»74. Il ne peut s'engager valablrmenl par [UKinewe ou obli- 
gation que Jusqu'à concurrence d une année de sra revenus. 

375. I.e mineur cmanrlpé n'e*t pa* restituable »ur le fonde- 
ment de 'impie lé»ion ou de défaut d'emploi contre Ira acte» 
de pure adniinislralion 

Il ne l'est pas non plu* pour «impie lésion , ou défaut d'em- 
ploi contre tes obligations ou promesse* , qui n'excèdcnl pas 
«ne année de revenu», 
fe rertn comme 1144, 2* J, C. ?t. 

378. Tomme 4M. !*• S. tl V 

377. Le mineur émancipé ne peut disposer de *« bien» meu- 
bles et immeublra par donation* entre-vif* , si re rirai par 
contrat de mariage en faveur de la personne a laquelle il» unit. 

:17«. I.e mineur émancipé autrement que par le mariaae, ne 
peut ester en justice sans l'assistance d'un curateur aux c ause», 
qui lui rat nommé spécialement par le juge a tel effet . ( 4tW. 
«.%) 

379. Tomme tK7. C. N. 

3Hri. font me 483. C. N. 

381. Tomme 4>8i. C. M. /I est ajouté: 

Malt s'il a été émancipé contré la volonté de *e« père et 
mère, parce qu'il* le maltraitaient outre mesure , lui refu- 
saient dra alimen» ou lui donnaient de» exemples corrupteur», 
un autre curateur lut sera nommé de la manière prescrite j»r 
la loi. 



CAMTOX M VAUD, 



SU ne peuvent fournir de» sûreté» »uHl- 
saule», ce» bleu* seront mi* en régie judt- 
rtaire. sauf le droit que le père ou la mère 
pourraient avoir »ur Ira revenu*. 

Ité Justice de paix provoquera re» me- 
sure» rnftMTvatc lires fur la demande de» 
pareils dra curant, mit relie de la muot- 
ripalité , ou de son propre mouvement. 



Kl Tins vnt. 



Or t’inrpertitm pé » étalé tnr In luUltn ' ■ | 

28». Ité conseil d'état exerce, par *e* lieu- 
tenant, une inspection generale sur Ira tn- 
lellra. 

281. Lorsque le lieuleiianl du conseil d'é- 
Inl nppremlia qu'une justice de paix a né- 
gligé de no— fie r a un de ses re»sorii»aan* 
un tuteur , un curateur ou un conseil judi- 
ciaire , il en avertira celle justice cl vdl- 
lera a ce qu'elle v pourvoie. 

2 H 2 . Lorsque le lieutenant du conseil d'é- 
tat aura découvert quelque erreur, négli- 
gence ou désordre qui aurait ru lieu (Uns 
I administration d'une tutelle, il eu fera 
lubMCvallnn a la justice de paix; et. si 
crlle-ci n opéra pa* le redressement exigé, 
ou lie donne na» uiw explication Hiftisanté . 
il dénoncera l'affaire au euineil délit, qui 
statuera *ur le ras. 



f.tl Vl'l'f flL III. 



De retnann potion. 

283. Tomme 476. C. X. 

284. Le minrur qui a atteint l'âge de » itigl 
au» accompli», pourra être émancipé, sur 
sa demande consentie |»ar suit pere ou par 
sa mère . »i celle-ci e»l tutrice , ou par ton 
tuteur . et , en outre dans ce» deux dernier» 
ra», de l'avis de deux dra plus proches pn- 
reiH. 

. t>ttc demande, accompagnée d'un pré- 
i avi» de In inunlripalité . sera adie»èc a la 
juslice de paix qui , après «voir pris le* 
renseignement uévtéttaire», enverra son pré- 
avis au tribunal du districl.lequrl accordera 

ou nhtn l 'éma nripalloa. 

Le tout sera nécra'airement soumis au 
Iribunnl d appel. (477-47J4-4TU. c. «-J 

283. I.e mineur émancipé jouit de tous le* 
droits qui appartiennent au majeur, ydiff-. 
avec le* art. 481 a 483. c. ».) 



||, CWIc trcliui» et I «ne u»l/Wuer«Hi iaJu 
taire é* la jmttice i lam l' ad minuit alla* mu- 
lâtre; tilt pirnd ta totirttdmni In diipvriltvn* 
du iow «wsairiv. 



xi», i. Tir. 
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SECTION XI. De ^administration du tuteur. 

4». Comme 2* $, 450, C. N. Il est ajoute Dan» In eu analogues, les dispositions de l'ut. 382, 
relatives «i père. sont applicable» au tuteur. 

441. rom*» I" f. 4SI, C. N. Il f U ajouté: 

l.lnventalre pourra être dressé aous seine prive, cl sera signé parle tiileurrl le »ubrogé-tu- 
teur ; affirmé sincère , sous serment, devant le juge de canton et déposé au greffe de te Juge. 

445. Comme *■ 4, 4SI, C. N. 

416. Comme 454. C. N. ScMlemenf eut le juge «lu canton , au lieu du rnn>eil de famille. 

447. I.e tuteur fera vendre publiquement . en présence «lu subrogé-tuteur . .vu enchère». tous 
les meuble* «lu mineur, autre* que « eu* dont le Juge «le ranlon a autorisé la conservation eu nature. 

l.o tribunal (seul aussi autoriser la vente de gré a gré. 

448. Comme 453, C. N. 

440. l*t tuteurs sont obligé* d'employer l'escédanl des rereltei nr le* dépen*e* , aussitôt que 
rot eteedani s'élève au <|uart de* revenu* ordinaires du mineur. 

Ils ne pourront faire emploi des deniers du mineur qu'en acquisition d'inscription* sur le 
grand-livre «le la dette active «lu royaume, de bien* immeubles, «iu dubligathios purtanl in- 
térêt et hypothéqués-* sur de* blens-foml» d'une valeur double. 

II» doivent l intérêt légal de tonte Mtmror non pincée, «tant le délai d 'une année. <455, c. a.) 

45t>. Le tntcur doit faire transcrire au nom du mineur sur l« grand livre le» certificat* d'ins- 
cription de la dette nationale. 

4M. Comme 457. C N. fol le raiirru. t/ni doit autoriser 1er emprunts. alternations, rit 
454. Iran» le ta* de vente, le tuteur sera tenu dr joindre à ta requête un état de situation de 
ions les biens du mineur . et de désigner reut qu'il demande de pouvoir aliéner. 

4M. Comme 451». C. N. 

454. l.e tribunal pourra nu besoin autoriser la rente de eré a gré d'un Immeuble. *ur la dnuan- 
de motivée du tuteur, et sur l'avis unanime du subrogé-tuteur et «les parmi* ou allié» du mineur. 

I j vente ne pourra avoir lieu au-dessous du prit d une estimation Judiciaire. 

455 Comme 460, C. N. 

456. l.e Juge qui a autorisé la vente «4e* biens du mineur, conformément a I art. 451, peut or- 
donner la vente jw courtier», si la valeur peut eu être consultée par prii-couran*. 

457. 1-e tuteur ne pourra acheter un bien Immeuble du mineur qu'i-u vente publique; dan* ce 
ras. la vente n'aura *»n effet qu'en vertu dime approbation du tribunal conforme a l'art. 454. 

4M. Le tuteur ne peut prendre a loyer ni a ferme les biens dn mineur, *am que le* condi- 
tion* du bail li aient été approuvée* par le juge de canton , après avoir entendu les parens ou 
alliés, nin*i que le subrogé-tuteur. lequel «s»l autorisé a traiter avec le tuteur. 

II ne peut , sans la même autorisation, accepter la cession d'aucun droit ou créance contre 
son pupille. 

45!)- Comme t«l, C. N. /I est ajout» : Il ne pourra répudier une aurmsinn qu'avec l'autorisa- 
tion du tribunal. 

461-464. Comme 464, C N. fl est ajouté : Si le tuteur a négligé de se faire autoriser, et *'ll 
est reconnu qu'il a agi légèrement, «*«i dissimulant des faits, il sera condamné aut frais. 

463. l-n anéine autorisation c«l nécessaire au tuteur pour provoquer un partage ; ma U il pourra, 
•ans cette autorisation . répondre a une demande en partage dirigée contre le mineur. 

4<>4. les régies pour le partage do ses biens sont tracée» au partage de* »iircc»»ion». 

465. I.e tuleur ne pourra transiger au nom «lu mineur sans ('autorisation du tribunal. 

4U6. la continuation de la communauté doit être autorisée par le tribunal. 

Le tuteur, (ulwogé-iulcivr, ou le ministère public, peuvent eu demaader la diiaulution. 

SECTION XII. Des compter de la tutelle. 

467-468. Comme VS et 471, C. N- 

469. Le tuteur ne pourra porter aucune somme eu dépense, a litre de salaire . a nmin» qu'il 
ne lui ait été alloué par un acte de dernière volonté, ou par l'acte authentique , dont il est parlé 
a l'article 410. 

470. Comme 472, C N. — 471-472. Comme 474-475, C. N. 

SECTION XIII. De l'émancipation. 

4T3. L'émancipation a l'effet do In majorité et de In concession de certains de se» droits. 
474-475. Le congé d'*ge pourra être axordé par la haut*- cour. *ur la requête du mineur, et 
doit être approuve par le roi . si le mineur a accompli sa vingtième année. 

476. La hante cour, avant de «tatuer *ur la demande, devra entendre le père ou, 4 son défaut 
la mère du mineur, ou. à leur défaut, le tuteur, le subrogiMuleur et le» parrn* ou allié» 

47". La hante cour pourra déléguer a cet effet le tribunal ou le juge ae canton. 

478- la? mineur qui a obtenu le rongé d'àge devient majeur, mai* il ne peut se marier sans le 
consentement de se» père et mère, ou aieuls, avant l'Age de vingt-troi» ans. 

479. En acconlant l'émancipation, la bnute enur peut défendre a l'émancipé de rendre ou «le 
grèver tes immeuble» sans l'autorisation du tribunal. 

480. l.emineiir4gé<tedlv-hnllan*peiilélTeémanripé.danslcbulden'everceri|uecertaiiudr«nU. 
par une simple déclaration, devant le juge «le canton , «le son père, ou, à son di-faut. de sa mère. 

INI. Celte émancipation ainsi limitée peut aussi être accordée par te juge de canton, à dé- 
but de* père et mère. 

4M. l^s droits accordé* doivent être evpressément désignés. 

48.7. Le mineur ne sera réputé majeur que relativement a ces droit». 

484. Les droit* concédé* peuvent être rrui-cl : In disposition lllwe de ses revenus; la faculté 
de conclure «les contrais de fermage; leiploilatiofi «le se» terres ou d'un commerce, etc 
4*5. I je tribunal peut révoquer celte autorisation. 

486. Tous les actes mentionnés dans ci 1 litre doivent être inférés dans les feuilles publique». 



mai» le testateur n.*ul ordonner qu'un tuteur »cra en tixil ou eu 
partie affranchi de la direction supérieure du tribunal ; dau> ; 
ce cas le testament doit être bit «levant le tribunal . et le testateur i 
sera tenu «le laisser au mineur au-delade sa part légitime , le !u- 
teur n est alors evemplqiiedcln punie de la surveillance claire- 
ment etprimée dans le testament , mais il doit toujours, rt dan* 
tous les cas , obtenir l'autorisation du tribunal pour tendre un 
immeuble , seulement le tribunal n'a point a evamlncrle* fait». 

Add. du code 5015. Le tribunal a re|sen«Lüil la fwullé «le 
priver le tuleur de ce pouvoir, lorsqu il t'en rrml indigne. 

' ' 1 - Le testateur ne peut jamais déléguer ce droit à un autre, 

Il n'a que la faculté «le nommer le tuteur, en lui assignant la la- 
titude de son administration. 

De la /ht de la tutelle. 

695. La tutelle finit: 

I’ Par la mort du mineur; 

i» Par la mort du tuteur ; 

3> I • r- | U- le mineur a terminé m vingt-quatrième ami*-.-, 
I> père peut cependant faite une disposition par laquelle le 
mineur restera si* ans de plu* sou» l'autorité d'un tuteur ; 
mais si cette déposition émane d'un autre que le père, elle ne 
sera valide qu'autaut que le mineur serait déclare prodi- 
gue au imliécvlle-, dans ce ras. la continuation de la tutelle 
sera toujours publiée dans le* feuilles publique» de U même 
manière qu'une déclaration de prodigalité. 

Cependant le legs de la part disponible en faveur d'un mi- 
neur. peut ne pas être Fournis aui règles prescrite* parle* 
tutelle»; le tribunal tutélaire n'est tenu a aucune inspection 
pour celle partie de la sun ession. 

814. L'adoption d’un mineur ne fait pas cesser la lulelle 

815. La tutelle d un insensé finit » il recouvre parfaitement 
se» faculté* inlelloNurlIc»; ce fait «luit être constaté par un 
eiperl ou médecin, eu pré*«-nre de* parrn* ; une «Impie déri- 
sion sommaire du tribunal suffit ensuite ; (Cirru/airr ministe- 
rielle du 21 Orlotrre 1831.) 

818. On agit de la même manière pour tes sourds-muets. 

856. In tutelle d'un dlsûpaleur finit lorsque le tribunal re- 
connaît aprè* une enquête sévère qu'il a donné «le* preuves 
suffisantes d'une conduite régulière pendant «Irui an* 

Des comptes de In tut rite. 

861. Dana le* «lent moi* âpre* respiration delà tutelle, le 
tuleur doit remelttre au miueur le* compte* définitif* de la tu- 
telle, quand même il aurait été dispensé «les comptes annuel* 

88ii. Ije mineur, «le venu majeur, peut demander la remise «le 
sa fortune mérite avant la reddition «les compte* -, mai* dan* «e 
cas le tuteur peut faire former une opposition sur le* bien* du 
mineur, jusqu'au montant de» somme» qu'il a avancées. 

885. Le* compte* rendus el la fortune délivrée, le mineur 
devenu majeur ne peut pa* refuser «le donner «piittanrp, ruai* 
il peul en euopler te*, point* qui ne seraient pas encore suffi- 
samment éclaircis. Il peut altewlrv un nu avaot de donner 
quittance . lorsqu II l'aura donnée , le tuteur *era déclvargé de 
lacautlon; mai* te mineur devenu majeur, même âpre* avoir 
donne quittance, peut attaquer le tuteur pour le* faits compris 
dan* son compte tutélaire. Dans Ip cas de fraude ou de nol , 
aucun délai n'est Blé pour la |rre*rription de celte action. 

DUO. si le tuleur meurt pendant la tutelle, *c* heritiers 
«loi vent ifiunédialement avertir le tribunal , et rendre le* r«xm- 
plrs définitif* de la tutelle «Un» le* »ii M-maine* . s'ils *ont 
majeur*: s'il» ne le sont pas, le «h-lal sera double. Ir nouveau 
tuteur doit donner «luttlance dan» le* même» termes que le mi- 
neur devenu majeur -. Il est responsable d« négligences sur- 
venues a cette «iccaalon. 

• Du changement et de la destitution du tuteur. 

918. Le tribunal peul . «tans L intérêt du mineur, ribancrr le 
tuteur ; lisais II ne *rra rendu de jugement motivé, dam ce cas. 
que lorsque le tuleur remplacé le aemandera. 

Ig!» cause* de changement sont : 

I» line négligence, même légère, lUrtoul «Laos la rerhli- 
lion de* compte* tutélaires; 

2- De» procès importait» entre le tuleur et le mineur ; 
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(Hîajorité , interdiction, et conseil judic.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODX MAFOUtOlt. 



ucux-siciLca. 



GODE DS LA LOCISIAWE. 



CODE SA ADI» 



TITRE XI. 



TITRE XI. 



TITRE IX. 



TITRE X. 



lit IA «AJOMTf . ES l'lXTK*DICT1<>*, «T 
DD CinüEIL JCRIClMAt. 



CHAPITRE I« Dr la majorité. 

US. La majorité e»t Rvré i vingt un m* 
-.- v uni|K'i, , A CH igr ■>« CM rxiaUc rte tout 
le» .ici»» rtc U Tic riritr, sauf la ntlrtrllon 
police au UUe Ju Jfariaye. 



CHAPITRE II. De l'inlerdirlion. 



H'i. Le majeur oui Ht dans iici Cl*t Aatrt- 
tucl diiiilw-iillllé. ac démence ou rte fureur, 
d«*ii être fmmlit, même lo ruine cri cm 
présente rtc* intervalle» lucide-. 

tfio Toait purent rut recevable a provo- 
quer l’iataidMiM rtc «en parent Il en e*t 
jle même rtc r un rtc» épouv a l'égard rtc 

le car rte fureur . «I rnitmlie- 

... innqilf» ni p»f IV 

» psren», elfe dut l'être pur 



t provoquée ai |IM IVpnll» Mi |I 
- -*-■• "être pur br procure 

w rt'Iuilii'inmlC ou 






démence, pi'ut »u*»i la plu» Miner cintre un 
! individu qui ni ni epoux, ai épouse, ni ]«- 
rrn* connus. 

fc«rt. Timw demande en «iirnbriiin ucra 
I portée rtevjiii le irihunal rte i*em«*rc lar- 
•Ulirr. 

483 . Le» fait» ifwilH'i'illiic. rtc demeure. 
«mi rtc fureur, arrnst aHinilé* pir écrit. 
Oux qui poursuivront i'ibtrrrtirliofi présen- 
teront II-» U uiiiint d le» pin-ci. 

At«*. Le tribunal ordonnera que le owi- 
ac.l rtc f.iiniUr, formé selon te mode déler- 
mine a la «cilliui IV rtu chapitre II ilu iHre 
rtc la mûu/rieti, rf» la tulrltr ride ïrmanci- 
yali'.o, donne «on »»H «ur l’état rte ti per- 
i sonne dont rinbrrticitnn »-i 4 cmau,|. r . 

| tin. Ceux qui mirnnt pnioqné r in 1 er 
dlcli-n ne Jrfuirronl tiare part e rtu rnusHl 
I rte r.irtrille rrpmdanl réjêiiu m» l'épouse, 

I •• |c* enfan* de la pfrwmne dont l'intenlie 
! lion *rra provoquée. pourront y ésre admit 

I saiw V avoir VQi* délibérative. 

rat- t|icv. n«ir reçu TatLidu rnmril rte 
fauuflc, le tribunal taiteTToger» le defendeur 
a la chambre du couvert ait oc pool» y 
prrv*ier, il *»».» iuicrfogéda»» m demeure, 
pur l'un detj lierai ce mmiiiK, assiste rtu 
] crelfler. Dans tnuw le* rat, le procureur rtu 
ro« «en po-o-oi a riiMerrucslolri 
I 497 . Apec* le prenvirr i 
1 iriluinal romrrwttrs. «il y 
| riMralcur |iri»vtu»îre- • — 

la peu-urne _ 

Vt» 1 -C J Hernie ut ur 

I Inlrrdieiion, ne pourra être rriulu qu'à Ti 
rtien puWi'iue. le» [utile* entendue* ma 
J ppeli-r». 

t:M K» re jetant la rtemande en interrtir 
tien, le Inhunal jmurra iieunninlrn, ai le* 
eirronrtMiccs reugent, «nlnnncr nue le de- 

I tendeur or pourra ilewriut* jAiartrr, Iran* 
»i*cr, cmjiruiilcr, rrrryMr un. .i|ut*l nmlt- 
lier. ol en animer .Icrhurze, alh iKr, ni are 
» cr *c* bien» rt hj potlieqm*», *an» To«»i«tanre 
rtu» ruiBcil qui lui «era nonune |>ir le urtme 
, juKcmenl. 

Mrtl. Kn CA* d'appel du jupen a il rendu eu 
• iieetniére inUaner. la eour J.i|.ju-1 pourra, 
j «i cite le Jupe nCe .^uite. Interroger 4 c i»nu 
• eau, «u fair» inter mirer par un omiidh 
*jwc la pertoanc dnoi f inlcrrticUon en rtc- 
mandée. 

OUI Toul anrH ou Jusemenl portant i»- 
Icrdirilna . nu niMnliuiimi d'un eoirtnl, 
*era. a la diliirrnce rtc* demamletir*. IcvC, 
•reniflé i pirlir, «t imrrlt, dan* le» dix jour», 
*nr le* isildeaiit qui ilmicni itre anich**» 
rtan* ).i «4 Ile de l'audll/.ire et ilnn» In éPade* 
rte* niilmre* de I /irt.inrti.'enieM 
an. L imerdinéia on la noniinalioM dTiio 
roMCrtaura *oti effet rtu In ur du jufcmcol . 
Tina» »ete» pané* t«ulCnrtircinrtii par TIm- F 
UV. i. m. t. 



et u saluant: , nt l iant* 
MCTI01 IT Dt lOHin IC* 

OKI uu. 



C,||\1*ITRK I". 
D* la majorité. 



4M. r ont me 46ft, C. S. Il 
est ajouté, cl de la |>ui<aancc 
patcniellc. 



t iMriTiu: il 
He tinlrrilirtion. 



4M a LT». Comme 4M» a 

518. C. K. 



CHAPITRE III 
Du ronietf jurfirtairr 



43t> a 43H. t'ammr 513 s 
513. C. >. 



en fous, en lasnats cr or » 
1CIXM rtlMTUI ITCXPA- 
*n» eatiaiaisrncB lies» 
trumii. 

rilAPITRE H». 

Dr r interdiction rt rfr ta ru- 
ral r/le »/e» personnes qui 
sont incapable* if admini»- 
trer leurs biens, pour ma te 
cle démence ou autres infir- 
mités. 

3S2-.V83. Comme 4«l d 490. 
C. N. 

3K4-3H5. A iléfaut île parent 
uu d qioilt. «m « il* n'.tüiéêeill 
pas. I iiiteriliilioii peut «'ire 
provnqufe par un élranucr. 
«U prnnoii' iV diiflii e pur le 
juitc . apre* oruir enleiiilu le 
iliTeumir de la per»oiine «lotit 
un ilrmande l'iatordlciUMi. 

331'. Comme 433 , C. N. Il 
est ajouté : loi jusc pourra en 
rmlre . s’il k rruil n/rHaiire, 
inlcrroccr, »oil par lui-mi'inc. 
soit tiar mule autre penitnne 
|»ar lui ruinmiM* a rcl cffel. 
relui iloiil «jd |i*iur»uil l iuler- 
ill< lion , ou le faire vinller par 
île» médecins uu Autre» per- 
(onnmde l arl.al'effcl il an»ir 
leur rapport aoernienié »ur 
son état. 



I 3H7. ivndant l’iiBlrurtian 
île la «Irinnuilr mi inlrrilli - 
• lion . k Jusc |ieul co«M»eilre t 
! * il le Juge «umcnalile pour 
■ In comeftallun du mobilier 
| et l aduiiiiistraiion des iiia- 
niruble* , un iiiluiiuUlralriir 
|iruvi«oirc aux liions du rié- 
I rendeur. 



3î<5. Tout jugement qui 
pronnnre une iiilcrdirlion est 
eiéculoire par prorlcion . 

nnnofrsinnl I appel- 

3K>. rrnnme 500 . C. X. 

390. sur toutes demande» 
en interdit! Ion . les frai» 
•ernnl paré» «ur lr« bien* du 
défendeur, s'il esl interdit, et 
par le demandeur, *1 l'inlrr- 
dictioli n'c»l pa» prononcée. 

391. Toute Interdiction de- 
vra être arinnnréc par trois 
fuis dan» an moins dru» lie* 
papiers publir» qui s'impri- 
ment à ta Nuutellert irléaiu. 

398. la demande en inler- 
dietinn une fois rejetée, ue 
pourra pin* élrr reproduite, 
s'il n’esl alléi(ik> de» fall* nou- 
veaux siiritmis depuis le ju- 
gement. 



si u ailontTft, » L inrta- 

t'Il TIo» KT DE COBMIl 1 U- 

UKUIII, 



CHAMTRE !•'. 



De la majorité. 



CHAPITRE II. 

De rinlerdiction, 

368. rom me W», C. X. 

3ta. I.e prodigue peut aussi 
être interdit. 

370. Comme 490 1 C. R. fin 
ajoute l'Allié. 



371. Comme 491 . C. X. 



378. Euruiue In prodigalité 
d'un indiildu sera notoire, 
s'il a des a»retidaiiK ou des 
dewendans, ou *1 l'élioux nu 
l'êpouse «ont vhans. l'avocat 
livrai pourra lui-même provo- 
quer notordiclfoo. 



373 a 373. Comme 498 a 

494, c. y. 



370 h 378. Comme (!» a 
497 , C. N. 



379. S II s'agit néanmoins 
«l'tuic intenli, lion |Mitir rause 
de démence, d'imbécillité 
ou île fureur , et qu'il y ail 
urgence , le tribunal, après 
avoir pris l'avis du conseil «Je 
famille , pourra foire procéder 
Immédiatement à l'interroga- 
toire du défendeur . et com- 
mettre un administrateur pro- 
visoire. 



380. Comme 499, C.. N. Il 
est ajouté : 



t^ue I administration des 
bleu* peut lui être retirée. 



CAjnroM du vaoo. 



TITRE X. 

m u uuoniTt, bt 

l'iTTIRMIJIIOT KT DC 
CO*Sm JtOICISIIIB 
du mais. 



CHAPITRE I*«. 
De la majorité. 



SM. La majorité est 
fixée n vingt-trois an» 
accomplis: a cet Age 
r.n e«l capable «le t«wu 
le» Mt«U de la v ie ci- 
vile. sauf ce «lui icra 
dit à l egard «le* fem- 
me*. au chapitre III du 
présent titre. 



CHAPITRE II. 



De FinterdietUm. 



387. Comm* 4H9 , 
C. X. 

288. t.eprodigueddU 
pareil leiiHDt être In- 
terdit. 

289. Comme 480 . 
C. N. 

290- Si l'ititerdiction 
n'est pas provoquée 
par le» parons, elle 
doit l’être par la inu- 
nirlnalllé du <l«niirlla 
ou de la boarscoMé. 

891. T«mlc itcm.vixtc 
en Interdiction sera 
p«iriée d aaan l u j*i— 
tire «le paix. 

898. Comme 403 . 
C. N. 

293. Lorsque l'iuter- 
dtriion aura été pro- 
vxiquép par li** parens, 
la niiinicipalité en- 
verra à la justice «le 
paix miii avis sur I étal 
de la personne dont 
l inlcnloiii.il e«t dr- 
mandée; cel avis sera 
motivé et le» fait» r 
muni précités. 

891. Toutes le» o[sè- 
ratinns relatives a I in- 
Icrdirlion il'un majeur 
seront faite» sommai- 
rement et ddllke. 

293. lit* parent , ou 
la nmtmipnlHé . qui 
auront re«|uu Tinter- 
didbin, ne imurronl. 
pour ce fait, êlre pris 
a partie , à iuimii» que 
la dénonciation n ail 
été jugée par le tribu- 
nal d'appel avoir clé 
bile dan* l'intention 
de nuire. 



ET LES CODES CIVILS ÊTRÀNGEBS. 
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CODB lOLimill» 




TITRE XVII. 



M l'iüIUMCIU». 

487. Comme 4**, C. N. Il est ajou- 
te : Le majeur pourra aussi Être inter- 
dît pour cause oc prodlgalilé. 



488. Comme 4!*>,C. N. /leséqjoufé: 
L interdiction pour cause (te prodiga- 
lilé ne pourra être provoquée que par 
les parera en ligne directe, et parerai 
en ligne collaterale Jusqu'au quatrième 
degré Inc loti renient. 



Quand on *e sent trop faible pour 
suivre ses affaires . on peut provoquer 
sot-nteme sa mise sous curatelle. 



4*i a tfil. Tomme m a 4tl*. C. N. 



l!(4. Si le tribunal Juge que les faits 
articule» sont asser grave» |xiur donner 
lieu a I interdiction . il eniradra sur 
le* cause» de la demande les parera ou 
alliés. 



493. Comme 4!8». C. V // est ajou- 
ts : L Interrogatoire ne pourra avoir lira 
qu'après que la demaude et le procév 
vertûl contenant le* dire» des paren» . 
auront été aiguillés à I Individu, dont 
l'interdiction est provoquée. 



4M, si apres re* formalités le tri- 
bunal n'esl pa* asset éclairé , il ordon- 
ner* une enquête pour constater le» faits 
articulé*. 



4M-4M. Tomme 4H7-498, C. H. 



497-4M.Comm« 500-501, C. -V (I) 



430. Dam le ra*oii l'interdiction d un 
epoux est provoquée par l'autre con- 
joint . la mur devra entendre le» plu* 
proche» paren». 



r« ) .Ctutemm I ta pntlifilr l opin par 
une («icrli'.M» dans tnjourmaux. 



CHAI'ITRE IV. 



Le tuteur diobi et élu parmi la» personnes mentionnées à l'art. 173 . ne peut être 
destitué que pour de» cause» majeures, laittées a l'appréciation du tribunal. 



oa» tt avril ir» it M l'i*- 
Tiaaicrto*. 



OU. Sont obligé» de dénoncer le» malverutiooa d'un tuteur: 



9U0-970. Les curateur» sont 
nommé» : 



I« Le» tuteur» honoraire» ; 



V» Aui personne» qui ne 
pourront par elles-mêmes s'oc- 
cuper de leur* affaires et 
qui ne vont ni en tutelle , ni 
sous la puissance paternelle ; 

4" Aux mineur» qui po*sé- 
dent des immeuble» dan» une 
autre province, ou qui dons 
un ce» spécial ne jieuvrut être 
cc|i»é»eiité* par leur père ou 
par leur tuteur ; 

3- Aux majeur* fou» ou im- 
üérille»; 

4" Am prodigue»; 

5“ Au» ratant a naître ; 

«u Au» * taras et aux con- 
damné»; 

T> (Quelquefois aux sourd»- 
et-muet». |480, c. *. diff.t 



î» Le» co-tuteur» ; 

3- Le» paren» du mineur . 

4» Les officiers du fisc ; 

V Colin chaque citoyen et le mineur lui-même. 

Si la dénonciation est prouvée faiblement ou par indice», ou enfin si le Juge lui 
trouve quelque fondement . après une enquête officieuse . Il y oura lieu à ordonner unr 
instruction contre le tuteur pour apprécier le» faite qui lui wnl reproché». Le tribunal, 
pendant l'Instruction . prendra le» mesures qu'il Jugera nérestaires dara l Intérêt du mi- 
neur. Si le (ail reste prtinvé, le tuteur fera destitué et traduit devant une cour crimi- 
nelle; un nouveau tuteur sera nommé, rt devra te faire délivrer lea compte» de la tutelle 
et le» bien» du mineur. 

9». Le tuteur sera destitué *i1 a employé a son avantage une partie de la fortune 
du mineur, saiu en avoir donné connais»*»» au tribunal. 



ft*i SI le tuteur n'e»t coupable que d'une négligence, il «ta seulement contraint a 
la réparation du préjudice camé; le tribunal dévidera, danacecas, s'il peut être 
maintenu dans se» fonction» . ou s'il doit être destitue 



373. Le» furieux . les Imbé- 
etllrs ou prodigue* ne peu- 
vent être déclaré* tel*, qu'en 
vertu d'un Jugement après en- 
quête. <4Ub-4ll8, c. a.) 

473. le* sourd*- mûri» qui 
ne sont pa« iinbérUle» peu- 
vent être déclarés majeur* a 
vingt-cinq mis. nui* il» ne 
peuvent >*tnni» «ter eo Juge- 
ment sau» conreil. il) 



480. Pour nommer un cura- 
teur. le tribunal suivra 1rs 
mévnr» di*po»lllons que cel- 
le» qui concernent ta nomina- 
tion d'un tuteur. Le* excuses . 
le* droit» et le» devoir» sont 
les même*. 1505, c. a.) 

483. La curatelle retse lors- 
que les cause» qui l’ont provo- 
quée n'existent plu». 1.519, 

C-S.J 

718. Un prodigue déclaré 
tel peut révoquer son acte de 
dernière volonté. (313, c. ■-> 



(i; i/i s>srd«.aw<im/hiiH( 
■cfoisi frappn rf sut un* iara- 
vmlemrM la loi rirai m 
aide à leur infirmité, w» Irofosl 
Iri noymr te# plui propreté 

nu abriter leur r vJonli- 



S'il est absous II ne pourra Introduire une action en réparation contre 1er dénon- 
ciateur» chargé» d'exercer une jurveillance à ton égard , à moln* qu'il ne prouve qu'il* 
ont agi doio ma h. 

Si un tuteur . pendant »on exercice , *e trouve dan» on de» ca* qui rtispe nient de 
l'administration tutélaire. Il n'ra sera pas rooln» obligé de continuer la gestion. 

044 Dans le cm on le tuteur croirait ne pouvoir plu» gérer la tutelle, il » adressera 
au tribunal qui statuera et pourra même, selon le* rirromlaxiee* . agir d'office. 

947 | a mère tutrice qui se remarie , doit avertir le tribunal de »on projet de ma- 
riage #1 elle ne le (ait pa», elle pourra être destituée de la tutelle, et lea mlnrar» au- 
ront leur recoor» sur la fortune du nouveau mari . comme sur celle de la mère lutrire. 



U50 Le tuteur dertltué continuera d'exercer *e» fonction* jusqu'à la nomination du 
nouveau lutcur, lequel e*l tenu de lui douner quittance de m gestion. 

954. Si . de plusieurs tuteur» nommé*, l'un d eux vient à ctwr se» fonction*, le tri- 
bunal pourra ne pa» le remplacer. 

De rémaneipatiun. 



714 Le tribunal ne peut Jamais de son propre mouvement émanciper le pupille. Il 
faut que relul-e! le demande . qu'il prouve qu'il est ra état de gérrr »es affaire», « que 
la cessation de la Uitclk lui procurera de» avantage». 

Pour accorder lénvanrlpatlou , le tribunal doit consulter le tuteur . les parons et ceui 
qui ont connu le mineur. 

719. l/émancipalion sera refusée au mineur âgé de moins de vingt ans. et à la mi- 
neure âgé* de moln» de dlx-tauit ans. 



to. |, émancipation produit le* même» effet* que la major Lié. Mais elle peut éUe 
ontenlie avec interdiction d hypothéquer et d'aliéner le* immeubles. 
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{Majorité, Interdiction et Contrit judic.) 



CONCORDANCE ENTRE I.E CODE NAPOLÉON 




St*. Le* acte» antérieur» 4 rinlenfirfina 
pnimaul être umuéé* . «i U nim de l‘Wi- 
u-rJMAlno cv«*uli noiAirontml 4 r époque 
«A ce» Ktn o*l Mé fait». 

KH. Après ta mort d'un individu. Iraartr* 
par lui fait* ne pourront être attaque, pour 
renne do itesncuef, qu'autant que *on iailrr- 
itKrtiou aurait été prononcée ou prmoquée 
avant «on dires a n>nlna nue la preuve de 
la detneiice ne résulte de racle mémo qui 
rat attaqué. 

' . U» S il n y a pas d'appel du Jugement 
| "'inlcfdirUm» rendu ro prra»Crv muante. 

^ii s'il e»t rondrmé »ur l'appel. 0 sera pourvu 
: * la nomination d'un tuteur et d'un suLrngé- 
! ‘«leur a l'interdit, uitvanl le* régie» prra- 
i crue* au litre de la minorité, de la le telle 
, «I de i'rmmnci potion. L’adminulratcur pro- 
1 «ivoire r rasera sea fonction», et rendra 
compte au tuteur, > 0 tiel'nl pas lui même. 



CODE DI Ut LOUISIANE. 



393 a 399. Comme 303 à 600, C. N. 

400. !.a femme petit être nommée 
curatrice de *nn mari, ai elle a d'all- 
leur» le» qualités requîtes. 

Elle n est point tenue de donner 
caution. <507, c. s.) 



ir««- «CMMiman. t.u erra*, le cuiim-II de 
famtUi- reniera la forme et les condition! de 
('administration, uufïc recours devant les 
iriliiinaui. de la part de ta (munie qui M 
I croirait léser p*r l'arrête de la famdte. 

RM. Nui, à l'etreption de* epons. de* w- 
1 CenddM et desrerujan», tic n ra Ueiil de con- 
I server la luirtle d'an interdit ju-drlt de dit 
i ans. A l'eipsralson de ce delai, le tuteur 
ponim demander ri devra obtenir aon rem- 
placement. 

SU9 L’interdit est assimile au mineur, 
pour sa presonnr pi punir *e» liien» : Ira M» 
»ur la tutelle des meneurs s'ajfiliqorrnnl a 
la tutelle des interdit». 

#10. Les revenus d'on intenbt dolsml 
être essentiellement emjiInjesA adoucir son 
i sorteséai-ecli-rersa ruerkoii Selon Icsta- 
racleres de sa maladie et feut dru fortune, 
le conseil de fam«e pourra arrêter qui sera 
j traité dan* son domicile, ou qu'il se r* pincé 
dan» une maison da santé, et mémo dans un 



t é hoirie, et les autre» et 



S i l ot 

é» « 



. L’interdirbou ci 



c les causes 



mitas 



u* sera pronoardequ ra o*™-r> «m le* 
formalité* présente» pour parvenir a l'irMer- 
diction, et l'talcrdM ne pourra repin-iulre 
reserrlee de ne» droit» qu apces le Jagenstnl 
de maitsdevéc . 

CHAPITRE III. Du conteil judiciaire. 

SIA II peut être défendu ans prodigue» 
de |d*sdrr. de transiger, il'eoiiwwiiter, <|e 
reenvuir un capital amloatef «t J en donner 
dédiant', d'aliéner ni de grever leurs b*fW 
d'bv potlicqora, saasl'auvMaure d'un conaeil 
qui leur rat nommé par le tribunal. 

SI I. la défense de procéder sans l'aslt 
Utiee d'un i-onseit, peut être provoque»' 
par cens qui ont droit de demander l'Inter- 
dtcLinn , leur demande doit être instruite et 
jugée dr la même manière. 



Celte défense n 



l être levée qu'ce 



«lit. Aucun jagrmeat en maiif'-re d later 
diction nu de nomtnaliou de énMad, ne 
pourra élrerrndu. sniteti prrniierr instance, 
snta ea eaiM-d'apael. que aux Ira coitdimioii* 
du minisien 1 puimr. 



404. Selon les caractère* de I» 
maladie dont l intcrdll rat attaqué, 
rl suivant l'étal de sa fortuite, le 
Juge dnil ordonner qu'il sera traite 
dnn» son domicile, nu qu'il sera 
placé dans une maison de santé. Il 
peut même le faire meure eu lieu 
de sdrelê, s'il est furieui. 

403. Comme 510, C. K- 

40t>. Tout demandeur en interdic- 
tion qui succombe. peut être pour- 
suivi en dommages-intérêt*, *il n i 
agi que par intérêt ou par passion. 

407-408. Comme 513, Ü. N. 

400. Non-seulement les Goût et les 
Insensés sont sujet* à être intcrdiU. 
mais II en est de même de toute* Ira 
personne* qui, par quelque Infirmi- 
té, sont incapable» de I administra- 
tion de leurs personnes et de leur» 
bien*. 

410. L interdit ne peut être trans- 
porte bon de l étal sut» autorisation 
de justice , donnée sur la recom- 
mandation de rassemblée de famille, 
et sur l'avis assermenté d'au itiuin* 

, dem médecins , déclarant qu'ils 
croient ce transport nécessaire a la 
santé de l'interdit. 

411. Il sera nommé d'office par le 
Juge un surveillant à l'interdit, dont 
le devoir sera d'iufurmrr le juge, au 
moins une fois tous les trois moi», 
de létal tic santé de l'interdit eide 
la manière dont 11 est traité. 

413. Le loge devra faire vUler 
lui-même ! interdit. lorsque, d'après 
les Informations qu'il aura remues, 
il croira celle visite nécessaire. 

Cette visite devra être bile Itors 
de la présrnre du curateur. 

413. I.'iulerdirlion n'a plus liai 
pour cause de dl»»ipalion ou de pro- 
digalité. 

414 à 417. Le* autres curateur* 
sont ceui aui at»en» , au ventre , a 
une surcesalon Tarante , et a la ces- 
sion de biens par tm débiteur. 

418 a 438. Toutes res dispositions 
sont relative» aut corporations, à 
leur nature . a leur usage , a leur» 
prlrilège», incapacité» rt dissolu- 
tion. 

On n'a pas mt nécessaire de les 
reproduire, comme n avant aucun 
Irait an droit civil proprement dit. ' 



38 t. Si ceui qui sont ad- 
mis a (trouver 1 interdiction 
»e bornent a demander qu'il 
soit nommé un conseil judi- 
ciaire, le tribunal ; pourvoira 
dans les forme* voulue* pour 
la procédure d interdiction. 



3X5. r onvmc 5Ü3. fl M t 
ajouté ceji 



Il en sera de même, si la 
partie qui a contracté en avait 
connaissance . puni que la 
qualité du contrat, ou la lé- 
sion de plus du quart qui y se- 
rait intervenue, prouve *a 
mauvaise foi. 



pour toute autre mute que 
celle de prodigalité . tâ06,c. *.) 



389. routine 507, C. K. 



390. Hors le* cas énoncé» 
dan» les ileui articles précé- 
dais, le tulpur ou le ron»eil 
Judiciaire désigné par le père 
sera choisi de préférence ; 
mais le tribunal , [tour des 
motifs graves et apres avoir 
pris l'avi» du conseil de famil- 
le , peut en élire un autre. 



K«. Comme 515, C. y. 



S!K». La Justice de fait entendra l'individu 
dénoncé, ou, sil ne peut comparaître , le Brra 
Interroger dans sa demeure par une rommivsion. 

Elle adressera le prneô-vahal de l enquétr. 
avec son préavis et les pièce*, au tribunal de 
première Instance, 

397. Si le préavis de la jutlire de paii porte 
que l'individu dénoncé 1 doit être iitlerdil. In 
Justice de pals lui nommera do suite un cura- 
teur ad intérim. 

298. liés re moment, et jusqu'à rt qu'il ait 
élé définitivement jugé si l'inlerdirtion doit 
avoir lieu, tout rouirai fait par l individu dé- 
noncé . sans l'aulorilé dudit curateur , sera nul 
et de nul effet. 

299. Comme 499, r.. N. 

300. Lorsque le tribunal aura proooneé 1 in- 
(erdiction ou ordonné la nomination d'un con- 
seil . s'il n'y a pas d'appel , il en informera la 
Justice de pais , afin qu elle nomme un tuteur 
ou un couscil a l'interdit , m remplacement du 
curateur ad intérim. 

ait. SI , au rontmirc , Il v a eu appel , le tri- 
bunal adressera, dans les dit jour», aon juge- 
ment et toutes les pièces au tribunal d'appH , 
lequel, après avoir a»*igné la partie recourante, 
prononcera définitivement 

JM*. I,r tribunal d'appel enverra de Mille son 
jugement au conseil délai , afin qu'il soit 
pourvu a l'eiéentioti. 

3tl3 à 309. Tomme 301 à 513. C. N. 

310. Il sera nommé auv condamnés à une dé- 
tention dan» la maison de force ou dans celle 
de correction , un curateur atu biens pour tout 
le temps que durera leur peine. 

Cil 4 PITRE III. 

Du contrit jwlieiaire de $ femmet. 

311. Ut fille majeure île vlnxt-lrok» ans ar- 
complts. la femme divorcée ou séparée de 
biens , et la veuve seront pourvues d'un conseil 
Judiciaire. 

3 13. le ronseil Indirinire wra nommé nar la Jus- 
tice de paiv. apre» avoir entendu la fille, femme 
ou veuve , sur le rholi de la personne a nommer 

Le conseil judiciaire sera assemvenlé. 

313. La fille . femme ou veuve peut , «an* le 
concours de son conseil , rrrerolr se» revaut», 
en donna df-rhnrge et faire tous les actes qui 
ne sont que de pure administration. 

314. Elle ne pourra ester en droit. Mil en de- 
mandant. soit en défendant, sans l'assistance «I* 
son conseil. Elle ne pourra non plus, à moins 
quelle ne soit marchand-* publique, recevoir 
un rapital mobilier et m donner décharge, sans 
l'autorisation de tutu rut*»r»l , qui , au dernier 
ras, surveillera remploi du capital reçu. 

315. La fille . fevmnc ou veuve ne pourra faire 
d'emprunt, ni acheter de» immeubles, ni ac- 
cepter ou répudier une succession , sans l'auto- 
risation de son conseil. 

3 Kl. F-lle ne pourra vendre, échanger, aliéner 
ses immeubles, cautionna, constituer de» gage» 
ou hypothèque* pour sûreté d une obligation a 
la charge d'un tiers . sans l'autorisation de ton 
conseil el de deui de ses plus proches parenv 

217. En général, elle ne pourra blre aucun ron- 
trit onéreui *aus l'aulon«itiMt de son conseil. 

318. Il y a prinede nullité pour l'inobserva- 
tion de» article» 314 a 317. 

319. Si le conseil ou le* parens de la fille, 
femme ou veuve lui refiisent leur autorisation, 
elle pourra s'adressa à la justice de pâli, et 
même recourir au conseil d'état, 

390. U fille, femme ou veuve pourra être 
rangée dan* la Masse de» Interdits . pour le* 
cause* mat lion nées au chapitre 1 1 du pré*ent litre, 
et en observant les forme» qui y sont prescrite» 
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COP* ROLUVDilE. 



300. Comme 503. C. N. il est ajouté : 



730. L'administration de* biens du mineur lui e*l confiée. nuit tout la surveillance 
du tuteur fl du tribun.il tutélaire , auxquels U doit rendre compte . 



Néanmoins l'Interdit pour prodigalité conserve la faculté dr faire 
de» acte* «k dernière volonté. 



501 a 50*. Comme 503 a 506, C. N. 



VU. La femme pourra élre nommée à U ruralfllf de »on mari. En 
cc ro*. le luge de canton . après avoir entendu ou appelé le» parent ou 
alliés de l'Interdit. nommera un subrogé-curateur. et resiéra la Tonne 
et le* conditions de f administration . sauf le rerourt de la femme dr- 
*anl le tribunal . *1 clic te croit léser par la décision du premier juge. 



736. Les mêmes dispositions sont prescrites k l'égard du tuteur et du mari d'une 
IÉM mineure . rar la Tenune n'est pas soustraite à la bUrtle par le Tait de ton mariage: 
»a fortuite n est remise au mari qu'a la charge de donner une hv pothèque de même valeur : 
cependant s'il a une maison de coromcree florissante, les biens de sa femme mineure 
peuvent lui être ronflé* sans être contraint à fournir hypothèque , mais alors kl est tenu 
de présenter un étal de ses affaires . au tuteur , au moins une roi» par an. 

SI le mari veut continuer un commerce Jusqu'alors géré pour le compte de la mi- 
neure, il sera, sou* la direction du tuteur, retpnnsahli! de la gestion. 

776. les contrats dr mariage seront rédigés par le* soins du tuteur sous l'approba- 
tion du tribunal . la communauté des biens sera différée Jusqu'à la majorité des époux. 

l e père mineur exerce la puissance paternelle sur la personne de ms enfant, et non 
sur leurs biens. Son propre tuteur devient aussi le leur. 



506. L'interdit est assimilé an mineur. Le* article* 03 el 306 sont 
applicable» au dissipateur interdit qui veut se marier rl 1rs disposition» 
relative* à la lutrlle de* mineurs comprises dan» les article* Mo a 
•tOO — 43k a 446 — 440 et le» sections n et in , du litre xvi régissent 
également les curatelles. 



507. Lorsque la persomse Interdite a des enfant mineur», el que 
• nuire époux r*l décédé ou se trouve dan* I Impossibilité d'exercer 
la tutelle, le curateur de I Interdit sera en même temps tuteur do ce» 



607. Un mineur non émancipé ne peut former un établissement de MO chef Le» ai les 
qu'il aura il contracte» au nsépris de celte prohibition , seront considéré* comme 
fait» par un Incapable (voir #*■ parfit, lit. 3. arf. 3t et suit. J. i.- mineur aurait 
lui-même un recours a eiereer contre k tuteur ou le tribunal qui l'aurait admis n 
former cet établissement. 

Un mineur, fonctionnaire public, n‘e»t réputé majeur que pour les actes relatifs a 
l'exercice de ses fonctions. 

SECTION IX. 

Des droit t et des dermes des curateurs. 



WH. Les retenus d'un interdit pour démence, imbécillité ou fureur, 
doivent être essentiellement employés a adoucir son sort el accélérer 
sa guérison. 



OW. En général tout re qui a été dit sur les tuteur*, s'applique aux curateurs . a 
moins que la nature de leur charge, qut n'a do rapport qua une affaire isolée, ne 
nécessite des exceptions. 

le* curateur* chargés d'une administration de fortune seront tenus de dresser un In- 
ventaire et de donner caution. 



509. Comme MO. C- N. 



MO. U tribunal pour la sûreté publique peut ordonner pour une 
année la détention de ta personne a lutmlire, a in requête des parens 
ou du ministère public. 



Ml à 313. Le tribunal petit également ordonner de renfermer le 
dissipateur pendant un an. 



314. Lorsqu'il * agira du mariage de l'enfant d'au interdit, on se 
conformera aux articles 95 et âta». 



MR. Nul , à l'nnfUoa lie* époux , île» aseendans el desrendan* . 
ne sera tenu de conserver la curalHIe d'un interdit plu* de bull ans: 
a t expiration de ce délai , k curateur pourra demander et detra obte- 
nir sou remplacement. 



516. Comme 51*. C N. 

R 17. I-a main-levée de I interdiction doit être rendue publique, con- 
formément a fort. 436. 



6 HL 1* mineur , qui c*l en état «k démence. <1 imbécillité ou de 
fureur , re*kra sous l'autorité de *e* père et mère ou tuteur . moi» il 
ne peut être enfermé dan* un hospice sans I autorisation du tribunal , 
conformément aux disposition» de rc titre- (Il 



II! L'ne il* rvccnlt sur teeatihUt, il HeSoré* d'un* maniéré admirait* 
pur U* Ckamkre», u cU rendue rn Crante , te 50 juin no*. 



963. Le curateur au ventre a pour mission de fournir des alimem à la mère, aux frai* 
de la fortune de l'époux décédé , el de faire nonuncr un tuteur à l'enfant lors de sa 
naissance. 

966. I.e curateur au ventre d'un enfant naturel doit faire payer a la mère, par le père, 
les frais de nourriture et d accouchement, il deviendra ensallo k tuteur de f enfant; 

970. Le curateur nommé pour assister au partage ou n la licitation de* bien* indivis 
entre le père et *e* enfnn*. veillera à ce que le père fournisse une caution sufflsarUe 
pour répondre de la part des enfau» restée entre scs mains. 

SI le curateur «t chargé de l'administration de la fortune de» enfin», le père sera 
réputé tuteur honoraire . et sera consulté por le curateur pour te* rtuingemrn» qui 
auront quelque importance. Du reste celle curatelle sera régie par les même» disposi- 
tions que la lulctle. 

D»i. Lorsqu'un enfanl mineur hérite de Weni libre» , ton père , apré» en avoir donné 
avix nu tribunal tutélaire, devient curateur «n» être astreint a donner caution ; mai.» il 
sera tenu de cette obligation, s'il garde les biens entre ses moins cl s'il en dispose pour 
son propre compte- (I) 

1/ rumeur doit rendre compte de h gestion dan» les mêmes termes que le lutear. 

Il péril se* droits à la curatelle lorsqu'il n'aura pas averti le tribunal ou lorsqu'un héri- 
tage e»l échu nu mineur, deux mol* après en avoir eu connaissance. Il sera en outre 
condamné a une amende de 5 â 100 écu». el répondra de tous les dommages éprouvé*. 

I.e pariage n'éteint pas les droit* que k père peut avoir a exercer contre son enfant, 
il peut le* faire valoir sur In Lieu» qui lui sont échu» poMérleuresnenl au partage 
«art. 51 a 55.) 

OîH». S'il existe un fief dans la fortune du mineur , I agirai le plu» proche eu sera 
niHtnné le curateur pour ce qui ennemie les droits . les devoir» féodaux et la rotwerva- 
lion du lief. dont radminiilrallun reste toujours confiée ou tuteur. 

1003. le curateur nommé a des Inconnu* on à de* «bseii* lâchera d obtenir de leurs 
nouvelle» el surveillera le» actes de la procédure. 

1005. Le» assistant et k conseil judiciaire ne repomito*. que de» faute» grave» et 
du dul. 



(t) le ante n'arrorde uurune jouissance det hrut du mineur uur ptie rtmt.e . U faudrait 
*im disparition ipétmltdu testateur pour ta eritt 
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(De la Distinction des biens.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



LIVRE n. 



DBUX-AICXLM ■ 



LIVRE n. 



04» BU r.v.t. ST DP-t DIFFÉRCNTK.t MO DI Fie A 
TIOSS DK LA PROPRIÉTÉ. 

TITRE PREMIER. 

(Il LA DISTIBCTtO» OM Btl*t- 



SIS. Tout l«* bien» moi iKubld ou ImmeuNc*. 



CHAPITRE I*p. Dw immeubles. 

BIT. Le* bien* sent imoruHr* OU par leur Mtore, ou 
par leur df**iiuUoa, ou par I objet auquel B» s'apptiquini. 



oes biéxs ct nci diffé- 
rc.vtcs MimntcAr/oxs 
DC LA PROPRIÉTÉ. 



TITRE PREMIER. 

OR LA DISTINCTIO!» DES CHO- 
IES gn rtcYEsr tra» l'ob- 
jet d'e’KB PBOPBltTt PU- 
BUQUB OC f RH t*. 

CHAPITRE l«. 



De* bien* immeuble*. 



SIS. Le* fond» de terre et le* hUlmcWMM ioifn*ul4«. 
par biur luiur*. 

MB. Lr* moulina t rrnl ou à eau, llie* *ur piliers et 
fAltani ptrüe dm bétuneni, toot aurai immeuUe» par leur 
| nature 

] MO. Le* recolle* pemtinle* par le» rarioe*. et le» fruit* 
de* arbre* noo encore rocaelUta, mm pareShment lm- 
■aeuMt». 

. De» que le» itralna «ont coupé* et le* fruit* dèlacbC», 
quoique noo tnleifi. U* sont meuble». 

Si u lie partie aenlemeut 4e la récolte Ht ooupce, celle 
partie wiile est meuble 

Mt . Les coupe* ordinaire» dit ho*» lalllt* ou de futaie. 
mMet en coupe» réglée*. ne dmiruneol meuUn qu tu fur 
, et A mesure qoe les arbre» tout jtasux. 

I S4J. Le» animait* que le proprietaire du fuo4* IWre au 
: fermier ou au métayer puur U culture. e»tinie« ou lion, 

1 mm cens*» immeuble», tant qu'il* demeurent aiuthr» tu 
■ fond» par l'effet de la coim ration. 

| (>us qui) donne à cheptel è d autre* qu'au fermier ou 
raéU)or, «ont meuble*. 

' BCl. Le» tuyau» icnaM è U conduite de» mus drus 
une mabtm uu antre hrriuge, wal immeuble», «I font 
partie du fond* auquel Ua mm alUiLe*. 

•BI- Lr» nbjrt* que lr propriétaire d'un fond* J a p*»ee* 

C r leaertlccei I «tplutution de eu fniufc, mut inuneu- 
par deHinabon 

Alias, MM Immeuble* pir drMilMtloa , quand il* ont été 
pucc*^ar le propriétaire pour le »errice et l'explomuon 

Le* animaux attaché» » I* culture , 

Le» uHMille» aratoire* -, 

La* semence» donnée» sut fermier* ou colot» paritaire» 
Le» pigeon* de» eok> rutiler» , 

La» lapin* 4e* garent)»* , 

Le» ruche* I miel i 
Le» poboon* de» étang» j 

Le» pre**oir*, chaudière», alambic», euve» n tonne* , 
Le* uHendlr» neenarins é foaploiiation de» forger, 
papeterie* et autre» uuoe* , 

Le» paüie» et engraJc*. 

Sont auM Immeuble* par de*tin*tlon, Iimm effet* mo- 
bilier* que le propriétaire • iltarJioi *u fond» à perpétuelle 
demeure. 

MS. Le propriétaire eu cerné avoir attarbé è ion fond* 
de* effet* mobilier» A perpétuelle demeure, quand il» v 
•ont «crtte* en plâtre, nu à ttmu» ou è ctmeM, ou lorwju ib» 
ne peuvent être «étaehé» un> être fracturés et détérioré», 
ou mm brà«T ou détériorer la partir du fond* a laquelle 
t II» M*rt alUcbi». 



439. Toute* le» choie* qui 
peuvent être l'objet de pro- 
priété publique ou |>rivéc «ont 
tneitfile» ou Immeuble». Elle» 
appartiennent a l'état , nu à 
1'églbe , nu au» .éiMiHouitp» , 
ou sut élabli»»emrn* public*, 
ou oui particulier». 

440 k 448. Comme 517 à 
3*5, C. N. 

449. Comme 529 , C. N. il 
est ajourée 

Les drolu du propriétaire 
direct »ur Je* fonds donné* en 
einphKéuse, le* droit» du 
propriétaire utile »ur le» mê- 
me» fond*. 



CHAPITRE 11. 



De* bien* meuble*. 



430* 453. Comme 527*530. 
C. R. 



454. Sonie îenipU de la règle 
établie dan* le titre »■ du iti> 
livre , lr» corn-rts Ions A ti- 
tre rmpbklèollque qui tp- 
rorrt réglées de la manière in- 
diquée su litre u du troisiè- 
me livre. 

455. L'affranchissement de» 
reute* (censé) de T Etat est 
réglé par de» lui» partirai iô- 
re*. 



430 à 401. Comme 531 è 
530. C. N. 



CHAPITRE Itl. 

Det bien* dan* leur rapport 
arec ceux qui le* pouèdenl . 



4M à 468. fourni 537 * 
543, C. N. 



L'T. II. TIT. U. 



I DH DA LOOIHJ 



LIVRE IL 



CODH BAHDE. 



LIVRE n. 



DLS RIE y S BT DBS DIFFÉRENTES 
UODIFICA TtONS Vf LA PRO- 
PRIÉTÉ. 



DBS RIE SS FT PCX DIFFÉRCXTCS 
MODIFICATIONS DC LA PRO 
PRIÉTÉ. 



TITRE PREMIER. 

DM CHOSE* OC DIS Bit»*. 

CHAPITRE I«. 

De la ditlinrtwn de* ebote* ou de* 
bien*. 

439. Lr mot bien *>ntend de tout 
ce qui compose la fortune des parti- 
culier*. 

4M). I au choie* «ont communes 
ou publiques. 

Ail. Le* chose» communes sont 
celles dont tout le monde peut *e 
servir, roitforniéinptit a l'usage, 
cMiitnc l'air , l'eau , la mer et »es 
rivage*. 

412. On entend par rivage dr> la 
mer. l'espace de terre sur lequel s'é- 
tendent le* flot* île la mer, dan» ln 
plus grande élévation que les eaut 
ont en temps d'hiver. 

443. Ce rivage e»t a I usage de tou». 
444-445. Comme 537-5», C. N. 

446. I.c* disposition» de» ancien- 
ne» loi* relativement a In dlstinc- 
lion de» chose» eu chose» Mime* , 
sacrées et religieuses, et a la natu- 
re et a rinaliénabililé de en sortes 
de cbo*es, sont abolie», et rien 
n empêche que le* cor|w ou ton- 1 
Krégatiuii auiqurlle» ces rlio*r« ap- 
partienneiiL ne puissent le» aliéner, 
pourvu que ce »oll de la manière 
et bous les restrictions prescrites par 
leurs acte* respectifs dlncorpora- 

Hm. 

448. On entrnd par lit d'un fleuve 
ou «l une rivière ce qui contient la 
rivière dan» l'état ordinairr de ses 
plus haute» eaui. 

449. Comme 543, C. N- 

450. I.e» chose» qui tout dans le 
domaine de chaque individu, for- 
ment le» bien» et le» rii hesies par- 
ticulière». 

451. Le» choies *e divisent eu se- 
cond lieu en corporelles et en In- 
corporelles. 

453. Comme 516. C. N. 
CHAPITRE II. 

De * immeuble*. 

453. Les Immeubles , ou chose* 
immobilier?* , sont en général 
ceux qu'on ne (sent transporter d'un 
lieu a un autre , ou qui lie peuvent 
se mouvoir. 



TITRE PREMIER. 



DE LA DIST1»CTIO» DM BU»*. 



397. Comme 516. C. 



CHAPITRE l«. 
Det meuble*. 



398 à 402. Comme 517 4 321. 

C. H. 

403. Les source* , le* réservoir* 
et le* cour» d'eau soûl considérés 
comme immeuble». 

Le 2* g- Comme 3*3, G. «. 

494. Comme 534, C. N. /I fil 
ajoute' : 

Les ver» à «oie ne «ont pa> consi- 
déré* comme immeubles par desti- 
nation; mai» leur saisie, attendu 
leur Importance, sera aountlae a des 
fouîtes particulières de procédure. 

405. Comme 335, C. K. 

406. Comme 5 », C N. Il e*t 
ajoute : 

I a droit d«i propriétaire direct 
sur le» fonds concédés à litre d'em- 
phjtéose. 

I a droit du propriétaire utile «ri 
ce» même* fonds. (I) 

407. Sont enfin réputé* Immeu- 
bles , le» place t de procureur» , dnc- 
tuaires et autre* encore existâmes . 
formant l'objet d'une propriété pri- 
TCC. 

CHAPITRE II. 



Dr» bien* meuble*. 



408. Comme 527, <1 N. 

40Ô. Comme 538. C. N. Il e*t 
ajoute: 

l.r*q trille* < rboacs liunlmécs) , 
conservent ta nature de meuble*, 
lors même qu elle* formeraient une 
collection, ou quelle» seraient l'ob- 
jet d un commerce. 

410. Comme 5». C. N. |2| 

*11-414. Comme 53I-5M, C. N- 

413. Comme 533, C. N. 1” f. 



(I) Le Code Napotmn eit mûri lur 
(et baux rmpRitfiilu/urr. U tWr 
.larde le* drrl.m immobilier* 

<ï< L'art. K», C. N. relaltf « la fa 
tuile de ratkal d’une renie prifutuet t 
sur un immi-nt-'r . ■>*! par reproduit. 
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CA*TO* DU VA PD. 



LIVRE IL 



des mers BT DF.X Pieté 
F £ XI EX t/nvmcjTHiSS 
ttF. LA rSOPHIÊTé. 



TITRE PREMIER. 



or. U OISTISCÎUIV Di:s SII.S», 



341 Tomme 510 , c. N. 



CHAPITRE l«. 

Dm immeuble*. 

■133 À 330. Tomme 517 à 531 

C. ». 

337. Tomme 543, C. N. 

348. Tomme dernier J, 334. 
et 1” j, 545. C. N. 

•'*49. Sont *n*»i immeuble* 
par destination : 

I*» pressoir»; 

l-r» ustensile» nécessaire* a 
leiploiUium de» mine», lel- 
le* que furge», papeteries ri 
moulin*. 

310. Comme 52C.C. X. 

CHAPITRE IL 
Dm meubler. 

311 à 331. Tomme 547 à 549. 
C. N. 



334 h 3K1. Tomme 53 1 à 533, 
C. N. 

337. Néanmoins le mol 
meuble» romprrnd toute» rc* 
çb*M*, lorsque, dnn» un acte, 
il est employé par opfKiiîiion 
au naolimro rutiler. 

339. Tomme 534, l*r J.C.K. 

WO-3». Tomme 535-530, 
C. N. 



CHAPITRE III. 

D»l braie dons leur rapport 
axer ceux qui le» possèdent . 

311 a 343. Tomme 537 à 539. 

C. K. 

341. Tomme 513, C. ». 



CODE HOLLANDAIS. 



LIVRE n. 



DE . r stm 



TITRE PREMIER. 



on mu kt ne tau* wattac- 
- xto». 



SECTION |r*. 

Dm Whu en général. 

555. l.a loi rom prend mut la 
dénomination de t>imr, tout ce 
qui prul fixe l'objet d'une pro- 
priété. 

336. Tout ce oui appartient 
«ut bien* par droit d'orccttton, 
compris In fruit* naturel* et in- 
dustriels pendant par bran- 
ehe* et par racines, fait partie 
du cet bien*. 

557. Le» fruit» civil» sont cen- 
sés faire partie de la chose, tant 
«pi II* ne sott pas exigible»; sauf 
stipulation contraire. 

558. Le» fruit» naturel» «oui : 
Ou* que la terre produit 

«pootanément ; 

2- Le produit et le croit de» 
animaux. 

Le» fruit» Industriel» sont ceux 
qu'un obtient par U culturr. 

Lot fruit* civil» sont le» loyers 
ou ferma un, la interet» 4a 
somme* ri le» arrérage* de» ren- 
te». <547, c. a.) 



SECTION n. 

De la distinction de» biens. 



559. O» bien» sont corporel 1 
ou incorporels. 

580. Comme 516, C. ». 

581. Les bien» meuble» tonl 
fonqibUs ou non fcmgilAes. 

Le» bien* fnngiblc* sont ceux 
qui *e runwiuuitenl par l'usage 
qu'on en fait. 



SECTION III. 



Des immeubles. 

584. Tomme 518 à 543. C. ». 

M*. Tomme 524-643, C. ». 

Il eH ajoute ; 

Sont encore immeubles par 
deitinalion. les matériaux prove- 
nant de la démolition d'un édi- 
fice. s'ils sont destiné» à le re- 
construire. 

584. Tomme 530, C. ». 

Il e»l ajouté: 

I.r droit de superficie ; 

L'emphytcosc. 



CODE a» T AA OIS. 



PARTIE U. 



DK LA OISTISCTIO* »K» WIS». 



Ia Code Bavaroi» est pres- 
que entièrement calqué sur U 
droit Romain. Dans Us ma- 
tières qu'il traite, il admet 
presque foutes les distinctions 
et les définitions du Code Jus- 
tinien. J> seul j 8, du chapi- 
tre l de la partie i , s'occupe 
de ce qui concerne les meubles 
cl les immeubles . En loin 
une traduction. 



Toute chose qui dan» son in- 
tégrité cl tans être altérée ne 
peut »e transporter d'un en- 
droit n un autre, e»t immeuble. 
1-0» autres choies sont meu- 
ble» i quelquefois cependant 
!é* meubles sont réputé* im- 
meuble» lorsqu'ils sont dépen- 
dances de ceux-ci , comme lu» 
fruit» pendons par racine*, ou 
sur le* arbres , ou lorsqu'ils 
sont drsilné* n un usage per- 
pétuel. 1518-540-524. t. a.i 



CODA AUTMCIim. 



PARTIE n. 



RU 1**01 1 RLLATir AUX CHOSE». 

Le Code Aurichien confins/ 
sur les choses . une introduc- 
tion qui ne renferme que de 
rentables définitions en droit. 
Elles trouveront leur place 
dans le courant de cet exa- 
men, toujours c« 1er soumet - 
f«n/ <i ta division du Code 
français. 

.Wwuiu U est utile de 
faire connaître la eUusificu - 
lion des matières adoptées par 
le Code Autrichien. 

La deuxième partie de te 
Code qui, outre C introduction, 
contient sept chapitres saus Us 
division de» droit» réel», est 
ainsi établie . 

Le premier chapitre traite 
de la possession. 

Le deuxième , du droit de 
propriété. 

Le IrnislMne , de l'acqulsi- 
lion de la propriété par occu- 
pation. 

I.e quatrième, de la pro- 
priété par accession. 

Le cinquième, de l'acquisi- 
tion par tradition. 

Le sixième . du droit de» ga- 
ges (qui sera traité ultérieure- 
ment?. 

Et le septième, des servi- 
tudes qui comprennent les 
réglé* relative* à l'usufruit. 



INTRODUCTION. 



293. Les chose» qui, sans lé- 
sion de leur Mib»tance, peu- 
vent être transportée» d une 
place aune autre tonl meu- 
ble»; le» autre*, sont Immeu- 
ble*. 1317-518-528, c. h.) 

En droit, un meuble peut 
devenir immeuble, ou par la 
disposition delà loi , ou parsa 
destination, en s'appliquant a 
un immeuble dont il forme un 
accessoire. (527, c. h.) 

295 a 297. Sont réputés 
meubles, comme s'appliquant 
a I immeuble : le* produc- 
tion» non encore détachées 
du 10I, le» animaux et le*in- 
slriunen» nécessaire* à l'ex- 

r loitatiuu , les poisson* dans 
étang , le gibier dan» la fo- 
rêt . le blé , le bol* , tous pro- 
duit» agricole* engrangé* , 



LIVRE I. 

TITRE II. 



Outre la dUlinrtioj) en meu- 
ble» el immeuble», le Code 
Prussien en a établi un grand 
nombre d'autre*; le tluc II 
du livre |«r le» énumère el 
entre dans le» détail» le» plu» 
minutieux. Il e»i important 
de ru pénétrer ito la définition 
qu il donne de la substance . 
elle est ainsi conçue: 

4. Toutes le* parties el tou- 
te* le* propriétés d'une chose 
sans lesquelle» relie chose 
cesserait «J être re quelle re- 
présente, onde roneourirnu 
bot pour lequel elle est des- 
tinée, forment In substance 
de la chose. 

. ,"*• H, n y « pas changement 
a la »u b» tan ce d une chose, a- 
lor» méine que quelqu'une de 
se» ] artie* ayant été changée 
In rb-oe elle-même ne se trou- 
ve ni anéantie, ai Impropre 
a sa destination. 

s J ? l l ' ne rho *° 1 ui • Mf» pré- 
judice pour m substance , peut 
être transportée d'une place a 
une autre . est meuble . celle 
qui 11 a pa. cette qualité e»t 
immeuble. (524, c. a.) 

7. Les droit» sont considéré* 
continu meubles. <52* , c. h.) 

8. Mat» »t la libre disposition 
- un droit e»t attachée à la 
possession d'un immeuble, le 
droit devient immeuble lui- 
même. <548, c. a. j 

H. Un droit est encore Im- 
meuble . M cette qualité lui a 
été donnée par la loi-1547, c.s.) 

42. Une chose qui pourrait 
exitter seule, mai» qui est In- 
eurporée » une chose à per|ié- 
Inelle demeure , en devient 
une dépendance ou partie ac- 
reasoire. (324. c. a.» 

43. Des immeubles qui ont 
été réuni* par la nature a 
d autre, immeuble. , ne hu- 
ment avec eux qu une même 
substance. 

45. I^s fruits naturel* et leu 
meublesdépendan. d une cho- 
se ne sonl resardé» comme 
dépendances de relie chose , 
que tant qu'il* n'e*i sont pa* 

■J d taché* |K»r de» coupe* ou 
de» récolte* régulière*. (530- 
521, e. *.) 

48. Sont regardée, comme 
dépendance* de» bien- ruraux: 
49 à 84, Toute* 1 . choir* 
servant a l agii ..1 re ou 4 
I eiitrclieii de* beat! u - 
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(Oe la Distinction des biens.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAI>OLÉON 



OOOB DI LA lODUUKI. 



Lr* glace» d uo appariement v»nl cernée» mise» a perpétuelle iknifure, lorsque lr parquet I 
Mit lequel vUMMBiatiaehre* fait eorpa aire U hmerb', 
llwnl* même de» laMraut »l autre» <j(nrtncn». 

louant nui «Ulues, clin «ont iromcohla lorsqu'elle* «oel pAseéflS lions une nirlir pratiquée 
| nprrt |Hiur le» rrcerotr, encore qu>lte»puu*rBi être enlevée» moi fracture ou ilclérvoraUoo. 

MO. boni immeuble», par l'objet auquel Un s'appliquent . 

I/uiuIiuH 4 ri rluwes immohllirrr» , 

Lii sev iludrj ou srnirr» fonder» . 

Le» action* qui tendent a revendiquer us immeuble 



Mal» celle dcfinitlun ne s'appli- 
que rigaumikemenl qu'aux bien» 
qui tonl immeuble» par leur natu- 
re . et non a crut nui nu le sont que 
par la déposition «le la loi. 

454-433. Comiw 517-518, C. N. 

456 Comme 5», C. X. 



CHAPITRE II. Des meMes. 

5tT. Le» ténu front meuble» par leu» niiore ou jur U ilèterminalson de U loi. 

Mfl. Boni meublé* pu leur nature, le» corps qui peur rat w lr»M*c r >rtrr d'un lieu! un 
autre, «edi nu il» se meuvent fur rax-ia/mm, comme le» animaux, soit qu ils ne junwnt 
etuingef de ptaee que pir l'effet «Tune force étrangère, cumin? le» chose» liMsihnérv 

.■•ÎJ. Sont meuble» par la détermination de la loi. le» oMtcalfr m» et action» qui ont pour 
objet de» tomme* eWs*b*r»ou lie» effet» mobilier*. lr» ai lien» ou iutérêU daov le» compagnies 
de nuance», de commerce ou il tndioarfrr. encore que de» IniroeuW-s d-pendan» de ce» enire- 
tirbe» aiquritrancnt nuv r-ompoitme» tu» action» ou int-réi» »oot replie» meuble», a léff«nl 
de < -i.|tiea««ueie tant CSH rut tant que dure la aocieir 

S- il au»»i meuMè» par la dêter n ihwal n n de la loi. le» rente» perpétuelle» ou viagère* , to»t 
Ml I EUt, k-ii aur de» particulier». 



*57. Le» fruits d un immrublc 
échu» oii produit» depuis qu'il a été 
Ml»i sont i pomS faire partie «le eut 
Immeuble , et en suivent le sort en 
faveur du»ai.»i»aut. 

*58-459. Coi» me 533-524. C. X. 

400. Comme 395 , C. X. 

*61. Let esclave», quoiqu'ils soient 
meuble» par leur nature, «ont répu- 
té» immeuble* par la ditputitioii de 
la loi. 



I «». Toute rente étalJW- a perpétuité pour le prit de la «ente d’un kanmraMe. ou comité 
i > audition do la cauiua a titre on -reux ou irratalt d'un fou b immobilier. est rmenUdieuicnl 
; r achetable . 

Il e»t néanmotnt premia »o rre.mrtrr de r-gter le* rlauie* el rnnd.llon» du raehal. 

Il lut est avxatl permis de «tiputer quel.» rente aie pourra lui être remboursée qu apre» un 
irnùn tcriwr, l«(U*t UC pctltjamaia excéder treille an» toute stiiiulatiou contraire CM uuJtr 

Sll. I.ct bateaux, bacs, navire», moulin» el tu»« sur bateaux, et géoérilanetil tonie» u*ine« 
non fixée» pir de* püiert, et ne fanant noint partie de I.» niannn . tonl meuble» |« ««jtie ib- 
quëlqnm-uM d*' ce» objet» p'ut cependant. * cause de leur Importa net, elle soumise a de» 
forme* parucullerc». ainsi qu'il *cra cxpi»|ué dan» le (iode de procedure civile. 



462, Lnctnw* Incorporelle*. nr 
rousiaUnl qued.miun droit, ne aunl 
pas proprement par ellevunéme» 
Miseepliblr» de la qualité de meu- 
ble» uu d immeuble» . ffé—B M i ffl 
elle» »i»nt placées mii* l'une cm l aix- 
Irederes clav»p» , suivant l'objet au- 
quel elle» » appliquent, et le* ré- 
gie* qui mut ci-apré* établie*. 



9». Le» matériaux protclialll de U dcnmliliun «T un édifice, ceux IMcmNi-» pour en eon- 
-rruire ou uoui rau, *out meuble» jujqu'i ce qu'il» voiml «nptajé» pir roturier dau* une roo 
tirtacaion. 



ms. Le mol otruh/r. emptové seul dan» le» di*p«»iüo«» de la loi on de l'homme, un» autre 
I addition ni déairiialmn. ne omipetod fus f argent oimplaM, lr» pirrrrrvs. Imdrtle» actltr*, 
I >r» livres, lr» médailles» Ira instnnneaa dm tcienci», do» «rxt ri mctvr», le note de corps le» 
chevaux, éqvtipajtcft, armiM, sraln*. *in*. foin» et autre» denrées . il ne comprend p«» aa»i ec 
qui fait l'objet d on commerce. 

B3I. Le» mot» I mruhhi meubla»» tir comprennent que le» meublr» drslines a l'usure et A 
l'ornenvenl de» me taptssenev lits. mégr*. |lac<*. pendulo», utile» . porcelai- 

ne* el doit r* objet» de celle nature. 

L« laUcatax et le» *Ulue* qui font partie du mrable d un appincmcnl j teint au«4 rumprr*. 
mii» non te» collection» de UiNçjui qui peuvent être dan» le» e .iler»e» ou piéee* pirlfculn-r--» 

Il en est de même de» porcelaine»: ceWe» wolemeol oui font unrlie de la derorauoti d llit 
app«nement»iint ctmipnw». sou* la draonunaUtui de meabie» mciibsi. 

SS8. L ’ il f tl rtM bien» meuble», crlle de amdaVier ou d'qfct» nwüiïer» . coenprenncni fiélté- 
rsteuienllout c- qui (St censé meuble , d «per» le* régir* cldrmu* établie* 

La venlit ou le don d'uur mai»ou mcubb*e ne comprend que l«» meulde» rncuUuu 

SW. La renie ou le don iT une SM* OP, avec tout ee qui »'j trouve . ne conqirrad {•■» l'argent 
rompUM, ni 1rs ilriti* ortiirs.et autre» dr-ûl» dont lis titre» peuvent être déposés dan» fa 
iimboii . loua le» autre» effet* mobilier» j »o*it eon»|irb. 

Cil A PH RK III. Dut tuent, dont leur rapport avec reiir qui (et potiùlent. 

SS7. la* partir ti fier* ont u libre disposition de» Wm* qui leur appartiennent, tou le» mndali- 
ratioti» étaldie» par lit loi». 

Le» tara» qui n appartiennent pa* A île» pirli.-uUcr», uni arinwnblré» et lie peuvent être aliè- 
ne» que dau* te* (orm>* et suivant le» règle* qui leur août particulière». 

SV. Le* rbrniim . roule» et rue» A la ebirie de l élat . le» braves et rivière» nangable* ou 
KolblMrS. le* rivage», lait it reldl» de ta mer. le» port», le» havre», le* rade», et généralement 
loou* le* portion» du lerrRnlM franpslt qui nr vont pu *i«« cpuble* il'nn* propriété privée, 
sont cuuuicris i unrme de» drpeodaucr» du domaine puMic. 

IEW. Tua* le» Wentrafan* et anvofialirr*. et erai de* personne» qui décèdent fracu heritiers, 
ou dont le* *iii eesii'im sont abandonner*, appartiennent au domaine pu tdir. 

Mil. le» porte», mun», fosti*. rempart» de» |i»ees de guerre et des foriereste» , font aussi 
punie du domutie public. 

SU II en p*t de même de* ten-ains. de» fortificstkm» cl rempart» de» plarc» qui ne «ool plu» 
plt pc» de guerre i, appartiennent *1*141, t'ifcn ont été valaWcment aliéné», ou a la propriété 
u’eii * pu» été prescrite contre lui. 

SB Le* Men» communiux mot eraxA U propriété ou au produit desqiteb le* habitait* d'une 
ou pluM- ur» commune» ont uu droit aéqal» 

sa On peut avoir »u» le» biena ou un drnit de propriété, ou un (impie droit de joubssaer. 
ou «eulrsurni de» xeriice» foorier» a prétendre 



46 J. Comme 5*. C. N. 



CHAPITRE III. 

Itet mrulfei. 

401 a M'iï. Comme 537 A 539. C- N. 

467. S»nt rtpoUc* nieoble» . loi»- 
le» le* chose» , miiI orparrlle* . suit 
inerirporelle» . qui n'unt IM* le ra- 
r.tctére d'iUMublm jiar leur nnlt»- 
re nu par la d»»po»ilimi Ur la loi. 

*68. Comme 533. C- S. il est 
ajoute : 

Uni» fri les matériaux ne sont ‘/•pa- 
ré* d une maison ou oulre édirtre 
que pour le réparer ntt rniiginenler, 
el avec l'intention de le» j replacer, 
il* niaienemat In nature d'immeu- 
ble» , et seront réputé* tels. 

469 à 473. Tomme 3*4 * 516. 
C. X. 

CHAPITRE IV. 

net trient tiam leur rapport aeee 
MMT qui 1er fumêaent , 

47* à 473. Le» dio*r», dan» leur 
rapport avec reux qui le» postédenl 
mi en jouis» etil, te ilivivenl en deux 
rla**e*» : elles m- rumiiovent, l'une, de 
celle» non »usrppllhl« de propriété, 
ccimiixr lov chose* commune» a Un»», 
tant qu elles retient commune* ; et , 
l'autre de celle- frufrceptibln de pro- 
priété, c c*l-à-dln*, celle* iiul sont 
d.m> le domaine des Individu», el 
qui peuvent changer de |trnpriéui- 
re* pur vente, donation, prescrip- 
tion ou autrement. 

*76 à 477. Tomme 537 a 3*3, C.N. 



cooa MIDI. 



414-415. Tomme 745-5*4. C- N. 

416. Comme 5*3, C. N- «• |. 

417. Tomxne 5*6, C. X. 



CHAPITRE III. 

Iht Oient dont leur rapport avec 
ceux qui lej po#*««cnr , 

418. Le» bien» apnartiennenl ou 
à la couronne . ou a l'ég lit* , ou aux 
commune» . ou aux élablluetnent 
public» , ou aux particulier». 

4111. Tout ce qui e*l destiné à 
produire les revenu» nécessaires 
pour faire face aux be*oin» de l'état 
ou de la couronne, en compose l«- 
|>atrinioiDe ; il comprend siix*i le* 
ImpdU . le» gabelle» , le» droit» aur 
mine» el faliiie* , sur le» bien* ra- 
can» et sur les »ucre*»lun» sait» hé- 
ritier» ou abandonnée* . el tous au- 
Irc* droit» régalien» o*i domaniaux. 

420. Tomme 538, C. X. 

421-133. Tomme 546-541, C. y. 

423 à Ul. (I> 

4'f2. Le» droits et rooeewiom »ur 
le» inlne» et le» saline» , akuti que 
rudniintMrnllon des bien» doma- 
niaux el des autre» droit» régalien» , 
roui régie* par de* lot» particuliè- 
re*. 

433. Ijm mot» biens de FégUte dé- 
signent le» biens qui apjurlien- 
nent n iliaque bénéfice, oui» d'au- 
tre» établ Isfrcmci» «clé»iaaiqoc». 

434. Comme 343, C. X. 

1S.V Ix* bien» de» éUbl»6*emcn» 
public» «ont ceux destiné» a rem- 
plir l'objet el a fournir les dcpcu>e» 
«le ce» eiablbfremru». 



436. Les bien» appartenant a ré- 
alité . aux coumiuixv», aux œuvre» 
pieu»)'» et a tou» antre» i i tabli**r- 
nieiis tuiblics . «ont administre» par 
de* réglemen» parlbxitien. 

Lu ce qui nmrerne le» iru»rr« 
pieuse* ri autre* établi«-emen» pu- 
blic» de nature talque , l'aliénation 
sera autorisée itar le rut, après La- 
tte «lu contrit «l'état. 

4*7-438. f'ommf 337-543. C- X. 



I ) O» orlirfci cvmficoaenl i Ut rifles 
tu rie mode J mequ'iitwm, 4'admtnulru 
lion et rie rompatilum tiet ètrns ri apo 
msyrr de la ouronor , gui *-nl un, 
porter plut politique que judr'wirr ei 
que par te motif non* n atout pat tnt 
devoir repnduiit 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De ta Distinction des biens.) 



27 




SECTION IV. lia meubles. 



565. Comme 538, C. N. 

566. Comme I» partie, 531, C. N. 

568. Le» «téflntUoas de* articles suivant ne sont applicables qu'à défaut «1 autre réglement legal 
ou convenable. 



369. I.riprrsiion béent meubla . employât «aile dan* le* dispositions «te la loi ou «Iis l'hotiime. 
un* autre addition ou dé»ipalio<u , rouiprend généralement tout ce qui e»t (turf meubles d'a- 
prè* Ici règles cl-dcssus oublie*. 

310. Lcipretuon mobilier ou effet t mobilier! . employée comme ri-rJessitj , ne comprend par 
I argent comptant, le» actions. créante» ou autre* droit* é*i®uré»à l'art. 15: Ici luarrbaiuliMu et 
matière* première* ; le* machine» appartenant au» fabriques, usines ou k l'agriculture; le* *na- 
u-riaui destinât aui conuiuetkms . ou provenant de* démolitions. 

571. L'exnewslon uwwWtj, employée connue i-i-de*su* , ne «ini|wend ni le* objet* énoncés 
dan* l'article précèdent . ni le* rlvevaux et autre* animaux , le» voiture* et le* bartxai* ; les pler- 
rerle*, loi livres , le* «r*Un»|K», le* tableau» , le» «laine», le» médaille», te» i nul rumens des scien- 
r« physique» et autre* objets précieux et rares , le linge de corps , les armes , les grain* , vins et 
autres denrées. 

574. par maison avec tout te qui s'y trouve, on ne comprend pas l'argent comptant, ni le* «telle* 
active» et autres droits . dont les titras peuvent être déposés daim la maiion.Tous les autres bien* 
meubles y sont compris. 



mais pour le* besoins de f ex- 
ploitation seulement ; 1rs rho- 
re» roiislniile* sur un fond* n 
perpétuelle demeure , alnd 
que le* objet* destiné* a l'is- 
san* continuel , comme le» 
sceaux , la ebatne d'un puiU, 
etc. (530 à 5», c. s.) 

«Ht-ïW. Sont meuble» , les 
droits, actions, obligation* , 
ntfmc hypothécaire* sur un 
Immeuble, etc. a moins que le» 
droit* dont II s'agit ne «oient 
réuni» a l'iuagr d'un iuuueu- 
ble, ou lorsqu'il» ont été dé- 
claré* tel» par une loi. |539, 



*10. J et immeuble* «oui fé- 
al* par le» lois du lieu ou il» 
sont *1 lués, et le* meuble* août 
minuit aux mêmes lois que la 
personne de leur propriétaire. 

490. L'Étal et les commu- 
ne» sont soumis au* mêmes 
disposition* Kir la manière 
dont l« chorei s iiquiéreiit, *e 
conservent et se transmettent. 



I l .p* provision» nérp*«.*ires 
pour le ménage et pour le* «s 
meures ; I engrais . les bétes 
. de sitauM et de labour ; le* 
poisson» d«*s étang» (nul* non 
mu «le* réservoirs» lespnutrs, 
oies , canard* . pigeons , din- 
«lc»; les cartes, plan* et les 
Juillet ilnrumcn* relatifs à la 
connaissance cl auv droits de 
la propriété. 

Le Code déiaiUr encore plu- 
sieurs autres genres de dépen- 
dance*. 

73. (ai destination d'un r- 
diflre doit servir déréglé pour 
déterminer ce qui en forme la 
dépendante, un réputé dé- 
pendance* d'une habitation 
tou» le» objet* *an* le-qurK il 
deviendrait Impassible d'y ré- 
sider ou de l'nccuper. 

Le* meubles suéuMjin* n'en 
font pas partie, pourvu t««ute- 
foi* qu'on le» pul**e enlever 
sans endirnimager le liAtl- 
ment, <534-325, c. a.i 



573. Comme 534, C. N. 

574. Par maison meublée ou rnaiaon avec us meubla, on ne comprend qoe les meubles 
meublan*. 



SECTION V. Des bien* dan* leur rapport avec ceux gin la possèdent. 



573. Il y a de* biens qui n appartiennent à personne , les autre» appartiennent , soit a l'État, 
soit a de* communauté» , sait a «les particulier». 

576-577. Comme 530 et 538, C- N. 

578. On entend par bondi, dan» l'article précédent (de* fleuves ou ritièra navigable» ou flot- 
table») , le» terrains longeant le» rlvkêre». lacs ou fleuve* que l'eau rouvre, dan» le» temps 
ordinaires , Ion de sa plu* grande crue . et non ceui qui sont submergé* pur des débordement. 

379. Comme 541, C. N. 

580. Dan* toutes les forteresses de l'État est réputé terrain militaire taule la surface comprise : 

t - Dans les forteresse» garnies d'un chemin couvert et d'un glacis, depuis le pied du talus in- 
térieur du rempart principal jusqu’à l'extrémité du chemin couvert ; 

3° Dans le» forteresses non garnie* de chemins couverts on glacis, depuis le pied intérieur du 
mur principal jusque» et comprit le bord ci lé rieur des fossé» qui ceignent la place-, 

3 Dans les forteresses sans nuis ouvrages extérieurs , depuis le pied du tme -plein en dedans, 
jusque» et compris le bord extérieur des fossés qui ceignent la place-, 

4« En tin s'il se trouve derrière te pied intérieur du terre-plein île» tranchée*, berrnes, etc., 
cet terrains, avec leur» plantation» et constructions, sont censé» faire partie des terrains militaire». 

585. Sont eu entier terrains militaires de l'État tous forts non liabités, ainsi que les redoutes, 
porte» avancés, etc. 

583. Les bleus de» rocncnunaulc# sont cous qui appartiennent à un corps moral collectivement 

583. l e* bien» des particuliers sont reus qui appartiennent à une eu plusieurs personnes indi- 
viduellement. 



584. Comme 543, C N. 



387. On divise en Mens et 
fortune la propriété de l'Étal. 

|«r* bien* *onl ceux qui sont 
à l'usage de tous , tel» que les 
ronte* , !«■* fleuves , le* rue* . 
port» de nier, rivages etc. <338- 
tH4H, c. »,) 

La fortune c*t ce que l’État 
ou une commune nossède cont- 
rite personne collective , et 
dont elle »d sert pour le* frai» 
son administration, comme 
impdls , mines , salines , péa- 
ges, etc. 



385. Quant au* rboar* va- 
cante» . ce sont ccllwque cha- 
que «-Moyen peut « approprier. 

<539. c. ». 4tff.) 



LIVRE I". 

U liaolT Si: N LIS ClKMCt. 

Des droits rMs. 

CHAPITRE l«». 

De la potteuioet. 

309 k 154. Le Code Autri - 
rkien contient de* régir» con- 
roeme* au droit Romain «ir 
la possession . qu'il définit : 
ta détention d'un objet quel- 
conque avec la volonté de le 
garder. 



79. Mnis *i la maison a été 
riMi*lniitc pour un usage par- 
ticulier , 1rs usleindle» propres 
h cet usage feront partie «le 
l'édifice. 

83. Le* matériaux destinés 
4 In conslrurtion, 6 la léporn- 
tlon ou a l'embellissement, 
•l’ii *e trouvent déjà lur le* 
(leux . font partie de U nwl- 
*on, et sont considéré» connue 
Immeubles. (l> 

88. Un meuble est supposé 
faire partie de l'édifice , s il 
*'y trouve scellé à chaux . ou 
uni à la boiserie, à moins 
qu'il ne *&'l démontré que In 
cirnic Détail destinée qu'n 
I usage particulier du jivppnc- 
laire. (5*3, c. w.) 



(Il la lHif VIII, partir I, n. 
contient que Je* diejwHttonf «m 
le* bien» appanmenl 0 rfomt 



U titre XV|* la partie 1 1 «a 
• tique ïllrndvr lit» JnoU Je In 
n-rp-roit m d laquelle apparie 
ami le i lert-Je , aimé a me Ira 
dévêt* de f État «ar là Uni tu 
ram et mm maélree. 

U titra XIV Ira «le Jet drvilt 



Ttml le litre XV t'ateupade. 
droit» de l'fj-U eut In mulet, n 
cièrra, eu* partiel rivagn 
On n e pa» reproduit le» dti 
pétition» indiqulei liant le* fi 
Ire* riipiiui denynJi Je Ool< 
Pmtiea. perte quelle* n ont 
eut eu t appert attr te Code Ha 
pvtdvn . comme on peml « Va roa 
rainert par leur seule énvaei»- 




Digilized by Google 




28 



(l)r la PrnpriéU'.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 




DK la ranraiitr.. 

kii La tir nartrt* nt l« droit de )qu»t rt disposer de* chôma 4# la manier* I» 
«hi» «bvolue. pourvu q«'oo n># U**c j**» un «u»* pe® 1 "** |wr ki> Int» ou par 

««f's'wl ne peut «re cooirtfol de céder aa f^npr*Mi‘. s» t* n ni pour orne 
fi'oIilUé iiuIiIhioc, et movromirt une Juste rt préalaWe trowoinue, 

Sic La tenpnrté il" une rt.i>w. soit mobétkrr, voit immubilWf e donneJroU sur 
iw ce qu Vile produit , cl wtr ce qui * y unit ■reewMfcmeru , Mil Miunttemeal, 
Mil artiïf ivUrmeu!. 
t> dro* s'appelle droit <f met ntiom. 

CHAPITRE l«. 

Du droit i faeceition tur ce qui rat produit par ta choie. 

517. Le' trait» naturel» nu Industriels fin la terre. 

Le* rrui»* deVanlenaui appartiennent au prouriéuwe par droit d’aweaton 

518, Le* fruit* iirmluil» par la ebowr » «p^Uenwiil au propriétaire qu 1 1 U 
rh.ir^e fie rembourocr le» riab fin labour», tra.au» rt atrueucw, talu par fin 

"il!» Le simple poMcw-ur ne fait IrtfrulUrtm» nue *»n» le t?"****' 

fie bonne ftri .fianâle ra» nmirairr, il est tenu de rendre le» produit» a» et la 

en vertu d uiiUUeirausiaUf de (>ropmrbr doul il «Ki»*»r«* le» v» ce»- 
Il «ewe d'tHrn fin bonne fui du niomcnl ofi oearlw* lui sont connu*. 

CHAPITRE II. 

Du droit dTarreition tur ce qui t'unit rf t incorpore a la choie. 

Tout ce qui l'unit rt Ririeorpnrr à la rhoar appartient au proj^ieuirr, 
mirant k* régie» qui seront ri-apré» éUlfile*. 

tatrioa »««- Dm dmit dmtmriom rr/mliiemtntaux choses iauni4a»rea, 

KH. U propriété du *ol emporte la propriété fiu fi.t»u» e» fiu firatou». 

I r tiroiirieui re peut taire au.lrwuiv toute- le* |.l»iiUin>o« rt «unirucUou» 
..u il ju'ite * propos, tant k* exceptions *UU«r* au litre fie» trrrUudes ou MTOMa« 

* Itm-ut faire au-firtaoii» toute* le* eonstru rtiont et fouille» qu'il Jugera inrn- 
dm rt tiret fin on foutUe» tou» Ira produll» qu'rtlr* peuvent fournir, «uf le» 
îiipfiMlratiorrt re**alUmt fin Iota et riflemcl» relui f» au» mine», et de» loi» « 

r< S^ T^u^^mriruclion«.pUnüdi«w>rt ouvrage» *ur un trrram on dam I min 
nour «uni «.résumés fait» jor le proprietaire * «n Irai» « lui appartenir, vi le 
contraire n e*t prouvé : »an* prejudire fie la proprnle qu un lier» t-nirraü avoir 
aciiuiae ou pourrait acquérir par pc*vr»|rtlon. voit d un «oulerraan tout le 
UfiUmeM d autrui, sosl de toute autre partie du WUmriU, 
rat I • nropriélairr du sol quia fait dea constructions, rtanlaiion» rt ou- 
vrage» are!' fie» matériau» qui ne lui arturienavenl pai. doit en paver la 
râleur il peul ausu être condamne * de»dnmoi*c« et Inlrtrt», »>l j a lie 
nui* le proprietaire de» matériau» n a par le droit de le* enlever 
.Vis. Li.ri.ue le» pUuUtlun*, eonslrurtim» et ouvrage* uni rté faiU jur 
tien ut aver *** niaunau», le prr.prtrtaire du fond» a droit ou fie le* relenar, 

d‘oW«er ee tien *lrt enln.cT- 

SI le proprietaire du foufi. demande la »it|q»re*aiofi de» ptanaalion» rt romain 
tin*., elle «t au» frai» de celui qui le*aUile» uni aucune ii.defT.nUe pour 
lui il imut mdmn Hxe rondamue a fie* dw»nii,iK>-» et .nier eu, a il y a lieu, pour 
le préjudice que peut acair éprouvé le jUoi.ri. iawe du foodt- 
tX le propcirtalrB i.rrtere ruo-rrer ce» planutiom. et cwwtnrrtlon». il 
remN>«r*e»nnt el la râleur de» maW-rlau» rt fiu jimde U mamni au.rr, mu* 
egard a U plu» ou moin» grande augmenta de «atrur que le fond» a i»i 
recevoir. Néananoin», si le» ptnnuiv»n». coruirucDmi» et ninw™ ont rte 
faits par un lier» évitée qui a'aur ail pi» ei> ramlamne a U restitution de* fruit», 
attendu w l*wnc foi. le propatrtnire oc pourra demander la «uj.pretaiiiit île* 
filU ouvrage*. td*uuüoD* et conatrurtlon. . mau llaura le rtinl», ou de rem 
bourse r In valeur fie» niatrtiau* el fi» p*l* fir U main-d'wu.re, nu de rem- 
bouner une *oromr «ale b crfic dont le fomdt a augnaenie de *a»rur, 

RVi Le» atlertaarroen* rt actTolaaenwi» qui wr formml lurcemaiTeinetil 
intperccpiiWemeni au» fuofia nrerain» fi un IWuve ou fi uue rtvlere, Rappellent 

L aüuvion profile au preprWtaire riverain, «oit qu‘il »'agi**c d un deuve 
d'une rivkre nat igable, IlrtUNe ou non ; à la clurgr, dam* le premier ca». 
Utuwr le marche - pied ou chemin fir fetUge, eouformement a»» retflcmenv, 

5.VT II en e*t dr dit rela» que forme renu courante qui »e retire 

imruB)blement de Tune de an» rive» en te portant *«r l autre Le proportairc 
de la rive découverte proBte de l alluvion. aan» que le riverain du cité oppooé 
) eut-ee venir redouter le terrain qu'il a jwtdu. 

' Ce droit n'a pa* beu i l'egant detrelab de U but 
ue. Il, lit. n. 



ni ta rB4irftif.fi.. 

CHAPITRE l«. 

Du droit ifoccrtrion 
sur en qui' fil pro- 
duit par la chine. 

AT 2 OATS. Comme 
MTtSSü.C. K. 

CHAPITRE II. 



Du droit if .'ArrMiion 
lurre. qui airm'J cl 
t'incorpore à la 
choie. 



Dm droit ilatirsii n 
rtlMtirrmtntmmJt chu- 
sr* tMaxobiiiCrtl. 



4T7. Comme sss , 
C. N- 

47S. Comme S&l, 
C. R. Mail ou a 
supprimé drpou m 
moi* - jMir |irc*rri|>- 
lion, Mil il'un souter- 
rain , elc, Juiqu'â la 
fin. 

41ÎI n iKS>. Comme 
,V4 a .V>1, C. N 



Dm droit ducrttium 
rtUlisrmmlauxtho- 
ifi muMDni. 

4!» a 504. Comme 
56S ft 5T7 . C. K. 



CHAPITRE I”. 

Principes généraux. 

4M). U propriété 
Ml le ilroll par le- 
quel une dwiMr appar- 
tient a quelqu un m 
propre, eletrltwlve- 
meul a (ou* autre». 

481. I.a propriété 
d une rhn*e «I dite 
apnartcntr a celui 
uul en a le domaine 
dirrri. et non a celui 
qui u en a que le do- 
maine utile. 

48*. U propriété 
se diainaue en pro- 

J iriélé pleine et par- 
aile , et en propriété 
imparfaite. 

l'ne propriété est 
pleine el parfoile 
lorsqu'elle e*t per- 
pétuelle. et que la 
ebose n'est chargée 
daucun droit réel 
orner* d'autre» per- 
mîmes que le pro- 
I priéiaire ; el inipar- 
1 faite lorsqu elle e*l 
conditionnelle , ou 
limitée par un droit 
d'usufruit, d'usage ou 
de servitude. 

VU. Comme SU, | 

C- N. 

484. l-a propriété I 
imparfaite' ne donne 
le droit «le jouir el 
de disposer de *a 
chose qn'auUnl nue 
par celte disposition I 
on ne nuit pas ou» 
droit* d'autrui, c'est- 
à-dire, de ccui qui 
peuvent avoir de* 
droits réels ou autre» 
a etereer sur celle 
rhose. 

485 Le droit «le pro- 
priété suppose né- 
cessaire!! sent une per- 
sonne dan» laquelle 
et droit subsiste , (el 
qu'un individu ou 
une corporation. 

486. Il eu de l'es- 
serwc du droil ite 
propriété que deut 
personnes ne puis- 
sent avoir, chacune 



TITRE II. 



bt k» rftovftiKii. 

439. Comme .544, C. N. 

440. Les productions de l'esprit son! 
la propriété de leur auteur , a la charge 
d obierser les lois cl réglemen* qui y 
sont relatif». 

441. Comme 545, C. N- 
/I ut ajouté cet 1. 

Le* travaux d'utilité publique sont dé- 
terminé» , et les propriétés, dont l'occu- 
pation est nécemair* pour i'eiécullon de 
ce» travaux . sont dé*i gnées par une per- 
mission émanée du roi. 

Des lois et de» réglement particulier* 
prcscrireul les régl« a observer en ce ca». 

442-443- En cas de rontesUtion sur la 
prit , lestribunau» sont appelé» à déci- 
der. Si la propriété est «revée de Hib*litu- 
llon, dhipoUièques, d'vnufruil ou d op- 
IKiHlions, les fond» provenant de l eipro- 
priation seront consignés po«f le compte 
de l'avant-droit- 

444 à 448. Cm articles reproduisent 
tes arlictri 23 à Î7 du Code de procedu- 
re fronçait tur te pétitoirt et tes actions 
potsestoires. 

449. Comme 546, C. 14. 

CHAPITRE U'. 

Du droit ifacettiinn tur ce qui est pro- 
duit par la cAùfif. 

450-151. Cofflui» les art. 547-583-564 • 

C. K. 

45*. Comme 54*. C. J». 

453. Le possesseur «le bonne foi fait le* 
fruits siens et n'est tenu «k restituer t|«w 
roui perçu* <k* le jour de la demande 
judiciaire. 

454. Comme 550 , C. H- 

455. U possesseur «le mauvaise foi e*l 
obligé de restituer non-*rulemenl tou* le* 

I fruit* perçus des mih injuste détention 
mais encore ccu» qu'il n'a pa* perçus 
l>ar ta faute et qu'un bon père de foimlir 
aurait pu parcevoir. 

4M. Ir possesseur, mémo de bonne 
foi . ne peut prétendre à aucune indem- 
nité pour les amélioration* qui n'e»k*U- 
ralenl plus lors de l'éviction. 

I,e possesseur de bonne foi aura droit 
de rétention sur les biens , pour raison 
de* améliorations réelles et existantes. 
En cas de différence entre le prix des »- 
méliorations effective* et «les sommes dé- 
pensées, il n aura droit qu'a la plus faible 
de» deux voleurs. 

CHAPITRE 111- 

Du droit d'arctation tur ce qui t'unit w 
ï incorpore Ô la choie. 

475-458. Comme 55t el 554, C. H. 
459. Si les fouilles ou excavations que 
i fait un propriétaire . exposent le fuml» du 
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TITRE 11. 

DE IA EKOPBItTE. 



TITRE 111. 

ns u Fiomtit. 



LIVRE IL 

CHAPITRE III. 



CHAPITRE II. 
tic dboit de nuirmiTt- 



345. Comme 544. C- X. 

346. fwwii 543. C. H. 

Il tôt ajoute ce J : 



Néanmoins, l'interven- 
tion île l'autorité léglsla- 
tlve n’est pat nécessaire 
lorsqu il t’agit d'une ex- 
propriation ayant pour 
rau.se le simple aligne- 
ment de» niâtes et che- 
min* . dans le ras où cet 
alignrmenl n'aurait pas 
I effet de diviser en dent 
partie* le» fond* sur l«u- 
quels doit passer la roule 
ou le chemin. 

347. Comme 546. C.. N. 



chapitre I" 

Dm droit <f arrettùm tu r 
tt fui ej< produit par 
in chose . 

348. Comme 547, C. N. 

349-350. routine 548. 
540-590, C. N. 



CHAPITRE II. 

Du droit tfaccettion tnt 
ce qui s'unit rt s'incor- 
pore à ta chose. 



»u nm l". 



nu Jrmt if vrriiiira rclati- 
irmenl eut chutes immu- 
to tiens 



SECTION l«. 

Dispositions générales. 

fil*. Comme 544 et 541. C N. 

6». Comme 554, C. N. 

«47 à 649. On doit prouver le* 
droit» qu'on Invoque sur la propriété 
d'autrui. Tout individu peut récla- 
mer «a chose dans l étal ou elle *e 
trouve. 

(i30. Le possesseur de bonne foi 
n'est tenu a la restitution dm fruits 
que depuis le jour des poursuites. Il 
peut retenir la rho«« jusqu’au rem- 
boursement des dépense* utiles. 

631. Comme 548, C. N. 

034-4433. Le possesseur de bunnr 
foi est regardé comme un usufrui- 
tier. 

03 t. Le possesseur de mauvaise 
foi est tenu : 

!" lie restituer les fruits; mais il 
peut récta user les frai* et dépense» 
nécessaires de labour; 

4" Il est tenu a des dommages et 
intérêt» . 

3- Si la chose ne peut pas être res- 
tituée, il en doit le pris lors même 
qu’elle serait détruite, a moins qu'il 
ne prouve qu elle aurait également 
péri cuire le» main» du propriétaire. 

635. Celui qui s'est mit en posses- 
sion par violence, lie |*ul même ré- 
clamer les dé|wnte* nécessaires. 

634». I.es dépense» utile» et d'agré- 
ment retient a la charge du pro- 
priétaire de mauvaise fol; mais m 
les objet* Mini séparable», il peut les 
retirer. 

«37. Comme 4480 , C. N. 

638. Le propriétaire de chute» je- 
tée» a la mer peut le» réclamer con- 
formément aus disposition* de la 
loi qui s'y rapporte. 



3SS a 357. Comme 554 
a 557. C. N-, d’T 6 de 
l'art. -VH supprimé. (I) 

358. Comme 558. C. H. 

35!*. Si la violence des 
eau» . ou quelqu autre évé- 
nement a enlevé une partie 
du terrain et l'a portée 
*ur le fonds d'autrui . le 
proprietaire de ce fond* 
conservera l'étendue de 
ses ancienne* limite» ; 
ruai* le propriétaire du 
terrain enlevé , s* ce ter- 
rain est reconnaissable. 



(I) Ce $Ml oiiuri <-"*(* : le 
droit dstltivlo® M pas tuu 
4 t eçarJéis reluit me le mer. 



SECTION IL De la manière d'ac- 
quérir la propriété. 



C39. la propriété de* choses ne 
peut être acquise que par appropria- 
tion . incorporation . prescription, 
succession légale ou leiUmenlaire , 
et tradition, on livraison accompa- 
gnée d un litre île transmission de 
propriété émané du propriétaire. 

«K». Le* meubles qui n’appar- 
Uennent a personne . deviennent la 
propriété du premier ocrupant. 

«41. Le droit de s’approprier le 
gibier et le» poissons appartient ei- 
clusivesneutau propriétaire du fonds 
sur lequel ils te trouvent , sauf let 
droits acquis. 

644. Comme 7IC , C. N. 

643. Comme 551. C. N. 

644-645 . Comme 561-564. C. N. 

646. l,a propriété d une rivière ou 
d'un fleuve emporte la propriété du 
sol sur lequel I caucoulc. 



i>« la raoraitvt. 

4. I. 'accession s'opère lorsqu'une 
chose, par sa supériorité de quantité 
ou de qualité, se réunissaol natu- 
rellement ou artilklellemcnl à une 
autre, rn donne la propriété à son 
propriétaire. <548, c. a.) 

%>. Le» fruit» produite par la chose 
appartiennent au propriétaire de la 
chose, à moins qu’un autre ns ait un 
droit acquis, comme l'usufruitier, le 
locataire , etc. 1547 . c. a.» 

Quant a la possession des fruits 
provenant de U chose d’autrui , il 
faut distinguer entre le po**e**eur 
de bonne ou mauvaise foi ; au pre- 
mier appartiennent tous les fruits 
engrangés et sépare» de leur» raci- 
ne* ; mais U doit rrriiluer au pro- 
priétaire ce qui en existe encore . si 
celui-ci »r prisante avant le terme 
«le la préemption. (HMH.C.I.) 

Le possesseur de mauvaise fol n ac- 
quiert aucun droit sur les fruit» . et 
doit en restituer la valeur ou l’équi- 
valentdans leca* ou ils seraient con- 
sommé*. <5411 , c. *.> 

Le possesseur de bonne ou de mau- 
vaise foi doit être indemnisé de» frais 
de lahours, etc. <548. c. n.) 

Dm droit d'accession relativement : 
mtr choses immobilières. 

17. En édilke peut être construit. 

I" Sur le sol d’autrui , avec de* 

matériau! d’autrui ; 

4* Sur ie sol d'autrui, avec les ma- 
tériau! du constructeur ; 

3" Sur le sol du constructeur, avec 
les matériau! d autrui. (554 à 555, 

C. la) 

Dam tou» res ras l'édifice appar- 
tient au propriétaire du sol ; mais 
dans le premier ea» , celui qui a fait 
une rnnrirurlion utile et néeewaire, 
peut demander a être remboursé de 
se» frais par le propriétaire du sol. 

Dans le second cas, le* frai* de 
ronriraclkon seront réglé» selon que 
le constructeur a été de bonne ou 
de mauvaise foi. 

Dans le troisième cas, le pris de» 
matériau! «cra pavé a dire d'experts. 

18. Il en est de même des arbres, 
plantes et semence»; dé» que re» 
dernières ont été semées et que 
les premières ont pris racine, elles ap- 
partiennent au propriétaire du aol. 

Les plantes et les arbres oui éten- 
dent leurs rarines dans le soi de plu- 
sieurs propriétaire», sont communs 
entre eus. 

10. O qui par la force de l'eau 
courante s'unit Imperceptiblement 
et wcceaslvement a un fond* , appar- 
tient au propriétaire de cc fonds , 
s'il n'a d'autre limite que le fleuve , 
sauf le» droita du 0*C- <556 3 558, 
c. «.} 

13. Lorsqu'une partie du terrain, 
entraînée par une force subite de 
l'eau, et non successivement , est 
portée vm un autre champ » N 



354-384. Comme 544. 
C. N. 

357. lai propriété n'es* 
pleine et entière que Ioni- 
que la jouissance y eri 
réunie. 

Elle est Imparfaite, ri ce» 
deut droits sont sépare». 

358-360. Toute autre 
charge de la propriété , 
comme les rentes foncières, 
cens, etc., ne porte pas, 
atteinte a sou intégralité. 

*85. Comme 545. C. N. 

3Wi-.1tl9-3T0. L'acllon au 
pétitolre rri ouverte au 
propriétaire contre tout 
possesseur. Il est tenu de 
jusUller de son droit. 

374. La présomption, en 
ras de doute . est toujours 
en faveur de la possession. 

330. En ras d'éviction, 
le possesseur de bonne 
foi ne fait Ir» fruits siens 
que quand ils sont déta- 
ché» du sol. < 549- c. *. ) 



CHAPITRE IV. 



De ['acquisition de pro- 
priété par accession. 



404. On est également 
propriétaire par droit d’ac- 
cession «le re qui uatt d une 
chose, ou de ce qui s'y unit, 
sanscesAion ciprc*»e.<547- 
551, c. u. ) 

L'accession est . ou na- 
turelle, ou arllflcielle, ou 
ralite. 

405-515. Comme 547- 
548. C. N. 

Le droit d'accession 
s'exerce sur les chose* im- 
mobilières et mobilières. 

444. Quant aux cbnses 
immobilières, la propriété 
s'étend au-dessus et au des- 
sous. Les plantation» . le» 
rouilles, etc., en font partie. 
< 554, 674, c.». } 

411,407. Il en est de 
même de l'alluvion . de 
nie ou alU*ri»enient formé 
dans une rivière; Ils ap- 
partiennent au i>mprié- 
talre le plus voisin. SI la 
rivière cri navigable , l’Ile 
appartient à l’EUt. < 556- 
560-561, C- B.) 

400-410. Lorsqu'une ri- 
vière prend un nouveau 
cour», le IH abandonné 
appartient aux voisins , 
sauf le cas oh il y a Indem- 
nité à donner au proprlê- 



oosa 



PART. I. — TIT. IX. 



SECTION VI. 
de ls norsitu. 

Ml. Comme 547, C. N. ! 

*44. On nomme acces- 
sion ou accroissement les 
augmentations ou amélio- 
ration* que subit une cho- 
se extérieurement, soit par 
la nature, soit par l'art. 
<546, c. a.) 

443-444. Si une portion 
«le terrain a été enlevée 
par la force d'un courant 
rt transporté* sur le» li- 
mite» d'une antre proprié- 
té . le premier proprietai- 
re peut ta réclamer dan» 
l'année ; mai» ce délai po_*- 
*é . le proprietaire du sol 
agrandi peut rn prendrr 
possession. <559. c. s. dit Y. i 

4i5 a 4*7. Tomme 556 a 
557. C. N. 

*58. SI le* allusions s'é- 
tendent au-delà du milieu 
du fleuve, le propriétaire 
de la rive opposée n v a au- 
cun droit. <557, c.». dtff.) 

431. l,e droit du proprié- 
taire riverain sur les al le- 
vions ne s élend que jus- 
qu aux limites de m pro- 
priété; ce qui *'r«l formé 
au-delà, appartient au voi- 
sin , avant même toute In- 
corporation avec son fond-, 
(558 , c. a. ) 

444. 1-es He» appartle- 
nent aux riverains, a mnin« 
que le* lois provinciales 
n'en attribuent la propriété 
a l'État. <560. c- *. diff.t 

457. I.» propriété d'une 
Ile e*t prescrite par um- 
possession de troi» an*. 

458-460. Le propriétaire 
d une allnrion on d'une 
Ile , exproprié pour rame 
d'utilité publique, ne pour- 
ra demander d'indrmntlé- 
que s’il jouissait «le celle 
alluvlon depuis plus de 
cinquante ohm Lui faite te 
9 juillet 1833. diff.) 

471. Comme 563. C. N. 

467. I.e lit des lac* des- 
séché* appartient aux pro- 
priétaire* des eaui, en pro- 
portion de leur» droits. 

475. Comme 548 , C. N. 

479. SI le propriétaire 
du sol, sur lequel nn lier» 
a enseraenré ou planté, 
veut en disposer pour un 
outre u*açe, il doit permet- 
tre a celui qui a fait tes se- 
mence* ou le» plantations, 
de retirer ce qu’il pourra, 
sans endommager le fond»; 
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(De la Propriété.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



lUÜ. L'nlluiinn n'a p«* lieu à fétrard do» l.tet el clniur*. il oui le propriétaire 
r-anservr tiHijmir* le terrain qur l'eau rouir* •îiuml rite nitLi hauteur île U 
dérih»r** île I'Njh, rnrnr* que le «oltism-dr l>au sienne* diminuer 
R en proquemctu le proprietaire de I «tan* o acquiert aucun drmt *ur le* terre* 
riveraine» que «on eau vk-nl a rouvrir ilae» tir* crue* ,-iirnnr4ln»ir** 

SS» Si lia Heine ou une n«i i-rv, uavhraMr ou non. culcvr. par uue lue te »u 
tâte, use parue rtinaadèniUe et rrconmuMilûed' un rliuinii rhcrstn. <i U |>orlr 
ver» un champ inférieur ou suc la rite opposée. |e proprietaire de la parti* 
enlttee peu* réclamer ta propriété , mai» il r*l tenu de former u demande 
dans l'aainee ; âpre* te def.il, il tt'y sera (du» rtrevatûo, * molli» que le proprie- 
taire du rliamp auquel la partie esrins é* a PU* urne ti'eilt p*i» meure prs* pmwesMon 
de Celle- ci . 

5ût> Le* Ile*, lieu, »Uéri*wm*n* qui ae fomml dan* If lût de* fleuie* ou de* 
rhWre» natwalde» ou BolUldi t, ap|iarUè«u«iM à l'Kiat, s’il n'y a titre ou pres- 
cription contraire. 

lidl. l.e* lira et «Ui-ritAouieM qui *r tncsnenl iIjii* les riiiéres non rtaeiiraUes 
et turo flollaW--* appartinitiçal au* proprietaire» riverains du cite uu l'Ile »'r*t 
formée u I tir n'es* pa» former d un »eul ritf, eSe »ppu ii.-m au* proprietaire» 
nrrrjtttt de» lient eûtes, à partir d# la li|j«r qu'on suppose tratre au rndiru 
de la rivière 

fia. St ui.r riisrttwiu un lient e. ente formant un lira* 110*11 eau . coupa et en» 
Prusse le champ d'un |*uprir*alre riieraln rien fait une Ile. rr propriétaire 
conserve la propriété de ton cStantp. encore qur I Ile w nuit formée don» un tirai c 
ou dons une ruser* nauuUe uu OotuUe. 

ato Si UII fleiiTeoil une rbiére n*>i<ahlr. HutlaUe uu non, se forme un nou- 
veau roue» en aiondonnanl ton ancien lit. le» proprieuiret de* fond* noutrSe- 
itiml occupé» prennent. .1 titre d 1 iidevuitllé, l ancit-n lit abandonne, chacun dan» 
la |iro|u>rtiuii du terrain qui lui a rtc eiderû, 

I SCI Lespiceona. lapâns, poBwuis, qui parneut dana un autre eoiomterT.pareiknr 



•n: nos 11 DuJrait facrnsiim. rrlatirtmenl uix rdorrr mabilr*m 



Le* repies tuiianle* «ervironl detrmple an Juge pour »c déterminer, dam let ! 
cm nuit prêt u*. suiiant le» eircotivunce* uartiruiiern. 

UH. L irtqoi lieu» L-hnu-t appartenant J différent maître*, qui ont rte unie» 
de maniéré a fumier un Unit, ton! ne.iuœnlm. en sorte que lune puMe 

>ufa*i»lcf san* I aulre, Je tout apfUMienl au maître de la chose qui forme la partie 
principal' 1 . * la rlu«e de pa»er a laulre U valeur de la cime qui a «d unie. 

SUT. Km repulea partie principale celle à laquelle r-Mire n'a etc unie que peur 
Image, I ornement ou Je compliment de la nrrmârtr. 

Sût. Neatunoio*. quand la chose unie est beaucoup plu* précieuse que la chose 
principale, et quand elle a fié employé* 4fWi*u du propriétaire, relui ri p r nl 
demander que la chose unie suit séparée puur lui être rendue. même quand il 
pourrait en résuller quriqit* dégradation de U chose ,i laquelle elle a rte joule 

Vil» Si de deux diotes utiles pour former un «eul tout, lune or peu! point 
être regardée coin oui l’aecnaoire de éatslre.relle-là est réputée principale qu 
vu la plus considérable en trieur, ou en tolume. u le* valeur* tout à-peu -pu-» 
égale». 

IHW. Si un artKin ou une personne quelconque a etnfdotr une naticre qui 
no lui appartenait pas, a former une chose <i une nousrilo r»pece. ton que lj ma 
itère puiaoe ou non reprendre sa première forme, relui qui en était le prnprtc- 
talrr a Irdroit de réclamer la chose qui a été fuiniCe, m remimursant le prix dr 
la maio-d'®»!» re. 

571. 8» cependant la maio-d' ouvre était tellement importante «jri 'elle «rpuw.ii 
de beanrouôla valeur de la matière eai|doyé*. l'iodurarie serait alor» repunv la 
partie principale, et l'nuirirr aurait le droàt de retenir U chose tratallfèc, corcm- 
1 boursani le prit de la maiiore au propriétaire. 

. 57*. Lorsqu'une personne a employé m uartle U matHUe qui lui appartenait 

I eten partie celle qui ne loi appartesuii pas àformer unerhn«r dune mperenou- 
' relie, sou q-jenil uneni fauire desdrui matière* toienl r»|i. remcnl detruatn 
mon de manière qu clics ne |.uiwempa»»e ncparcr tansincouréntrnUa chose est 
, commune au\ dent sropcirtnlns. en raison, quant arum, de la matière qui |m . 
. appartenait ; quant a l aulre. en raison a-la-fw* et de la matière qui lui apoar- ! 
, tenait rt du pmdrsa auun-d'miwre. 

1 31.V Lorsqu une 1 brise a rie formée par le mrlaBffedrphmeursmaiièrrt ap- 

j parlmaol a différons peoiirwlairr*, mai* dont auennr ne peut rtru reirardrv 
comme la matière pt!ix!juie,*i tr% nialiére» pruveot être «rparem . criai a I insu 
: duquel teofuLiérr* ont rte ineLinxee», peut rn demander la diiiison. 

fille» inatM-resne pcuvriit plus étretcporée» san» ineoni énlens d» en acquiérent , 
en commun I» juoprirte, dan* I» |irupo«iion de la quantité, de la qualité et de la 
valeur des matière* appUMMU à chacun d'eut. 

574. NU maurre apporsmaiill l'un dm propriétaires eiaitde beaucoup sape- 
• rieure à l'autre |mr la quantité rt le pria, en ce cm. le pruprirtaire de la mstlere 1 
supérieure en râleur pourrait réclamé* la dune provenar du mrtance, eu rem 
houraant à l'autre lasaleur dc*a matière. 

STB. Lorsque la cluiur cote en rommun entra le* propriétaire» des matures 
dont ell* a etc formée, elle don rtre Ü.-ltée au proHt i-nmmun 

ST* Dons tou» lé» cm où le (voprirtaire, dont la matière a été emploi ée à son 
I in»u éfoemer une chose d'une autre rspérr. jieul réclamer h propriété de celte 
I choa«. 0 a le rhnii de demander la restimilon de »• matière en même nature, 
quand té, poids, mesure al IwM*-, ou sa valenr. 

5TJ. Ce u* qui auront employé de» matière* app»rt«nanl à d'autres ela leur 1 
I Insu, poiMriuil aussi être coodsmnéoa de» dommage» et intérêt*. » P » a liuu, , 
I san» prsjudi.c de» poursuite» par voie extraardioaire, n l« cas 7 échel. I 



pour le ti>t«l . le dnmaiiM de propriété d une | 
même chine. Moi* elle* peuvent fire pro- ! 
priélaire» dé la même chose ru runiiiiuii et 
pour la part que rltarune d>lln peul y 
avoir. 



IKT. 4»ni qui a titié fui» acquis la |irn- 
nriété il une dio« a un titre ne peut ensuite 
l'acquérir a un autre litre . »i ce u'esl pour 
ce qui manquait a ce qu'il en avait acquis 
d'abord. 



voisin a un irrave dameer, on pourra, sur 
la demande de ce dernier. 011 prohiber 
ce» fouille», ou déclarer le propriétaire 
tenu de fournir le* snreté* qui seront ju- 



PXiet üi I . Comme V%3cl iM, C- N- 
Il en ajoute à Variiile SM, C. IC. 



IW. Il n'y a rien de commun entre U lé propriétaire de* matériau 1 n'a le 
tin>|iriélê et la po»*e**ion d une chose - cl- droit sic le» enlever que dans le cas ou 
l« *ont entièrement distincte». '*• le prut taiu »uppritner le» ouvra- 

, ires rail* et Min faire périr le» planta- 
WMW. fswnme 5LVM0. C. N. .lion». 



*US. Comme C. N. 



CHAPITRE II. f W8. Lu cas cependant «pt orse partir 

d'un bâtiment en construrtion empiète 

Ou tirait tTarr , tistnw «.r « ’ ur • Ju . »i reltll-ci a eUCOn- 

D. -Irait r ra M |»W...r ,, „ n- „ elta , ul . , fo,. 

™ **' mer iqiftosiüon , el que la personne qui 

fait Üttr ail été de lionne foi, cite 
431. < omme 547, C. M. ! (xturra être déclarée propriétaire tant du 

; »ul que duliilimtni.cn payant on robin 
VH. Les etifatt» de* esclave» el le* petit» [ In double île la valeur de remplacement 
des animaux appartiennent par droit d'ne- ocrupè, outre le» dommaaev et Intérêts 
ceikion an propriétaire de la mère qui les |»our le préjudice qu'il peut éprouver 
a engendres. 

4di. l/orsqnelc* plantatloDS , conttrur- 
4M a tf«5. Comme SlfbMP-530, (râ N. i ,lon * »ulse* ouvragr» ont été fait» pat 
un lier», avec de» tnalériaut qui ne lui 
appartenaient pas. le proprielrire de» 
... ! ntdlériaux n'a j«s le droit tk le* reteo- 

Cll Vl’ITRi: III. : (tiquer . 

Du tirait tfacrfuitm sur re qui Cuit il 011 i néanmoins, il pnurnt aalr contre le 
a'éucorpore à la rhate. , lier* qnl »>n est servi , afiu d'en être Irv- 

: denuMsè; il pourra même agir contre le 
43ti. Comme 5j| , C. X. 1 propriétaire du sol . ttutis à l'cffel seule- 

ment d'obtenir le prix qu'il devrait cn- 
I cure. 

| ûtL'ià *70. Comme 550 i 561 , C. N. 

». 4.M ... -W j , „ 4h ^ |ta » *, d -„ , [lWB 

précèdes* ne s'appliquent point au ca* 
mit i n» .. v “•» l’Hc e*t furntée par le terrain qui a 

4!»7 a ./>7. Comme 5SS a M. C. X. I M «.lève d'un fond, riverain par une 
, , force wbtle, ei Iraosporté dans le lit d'an 

uns. Ml se forme nne altuvion en face de neaie, dune rivière ou d'un torrent, 
plusieurs propriété* riveraine* . le partase 1 dan» >e ra* le propriétaire du fonds an 
sett fera entre leur* propriétaire*, suivant quelle terrain enlève était uni. cnron- 
I étendue ou la face de l héritat;e que t lsaruii , serve la propriété , mai» s'il s'agit d'un 
il eox possédait sur la rivière lor» de la for- , llcuve uu d une rivière navigable nu flol- 
niation de cette nlluvlon. | table , l'èiol aura le droit de l'exproprier 

] en lui payant une juvtr indemnité. 

soslsu.cwiaw»a<wi.r. ». „ r „ 

I7S. Comme Wi.C. R. 

H «73. Comme 563, C. N. il en ajouté 

.. _ _ , ce | : SI res prxprictaires (des f«w/t 

Du tlrr.il dmcrriatm rriélùemrnl * u rton mmHlemnJ occupé. ( étant iudcnilii*è*, 
Il reste encore une partie du *ol, elle 
appartiendra aux propriétaires riverain» 
31* à M4- Comme 363 a 377, C. S. du lit abandonné. 

; 471. Comme 364. C. N. 



475 à 487. Comme 564 à 577 , C. H. 



437 à 507. Comme 552 a 561. C. X. 

îifW. S'IIm forme nne alluvion en face de 
pltwieur» propriété* riveraines . le partase 
»en fora entre leur* propriétaire* , suivant 
I étendue ou ta face de l'héritage que < liecuii 
li eux possédait sur la rivière lor» de la for- 
mation de celte alluiion. 

309 à Ht. Comme 562 a 561 . C. X. 



Du tirait i acmiinn rWoli* etasni 



312 à 324. Comme 365 a 377, C. X. 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Dr In Propriété.) 



petit, dan» (et rix moi», 
en reprendre ce qui lui 
appartient . loutefoit en 
indemnisant le proprié- 
taire du fond* couvert , de 
tout doaunage causé par 
Irulcvetncin de» terre». 



»a. I i r- |;i - dent rbo- ; 
«es inobi Itère», qui appar- 
liennent a différrn» maî- 
tre» . et (ldi Mit été untr» 
de manière a former un 
luul , peuvent néaiminln» 
être séparées sans qu II en 
retulle de dommage. rba- 
c un de» proprietaire» cou- 
eerte son droit et peut 
reprendre en nature re 
qui lui appartient 



647. «'anime 563, C V 

61*. Le* déboidriurn* temporaires 
du firme napparlrnl aucun rtiange- 
nienl a U propriété. 

610. I.e terrain Inondé reste la 
propriété de relut qui la possédait 
ovant l'inondation. 

Néanmoins s'il est reconnu par le 
roi que. pour raittr d'utilité publi- 
que , le terrain doit être mit a sec. 
Il ; aura lieu a expropriation. 

I.e prit tera lixé «ur la valeur du 
terrain en état de submersion. 

630. Ixi propriétaire d'une dune 
e»l propriétaire du fond». 

SI un terrain est rouvert par une 
dunr , il appartient au propriétaire 
de la dune, a ni» in» que le» limite» 
n'aient été litée* dans les cinq ans. 

«il. Contint 356. C. .N. 

652. L'allusion prolile raaJrinont 
•ut propriétaires riverains de» user» 
na*i gable» et des rivières ou le Put 
et le retint »e fout sentir. 

653. Comme 55». C. N. 

654-339. I.a demande d un terrain 

enlevé par un fleuve doit être faite 
dam les trois an». 

IÜ.V656. lasaemcnrcs, plantations 
et roiHlriietlottS appartiennent au 
propriétaire du fond». 

«57 à MO. Cnmntt 334-535, C. N. 

rail. Celui qui a emploi é une ma- 
tière qui ne lui appartenait pas a 
' B d une nouselie es- 



r lusse» mobilière» , unies 
de manière a former un 1 
seul tout l une ne peut 1 
être séparoe de l'autre sait» 
donunniro. In tout appnr- i 
rient a celui dut a fait le 
mélange ou i amalgame, 
lors usêrne qu il n'aurait I 
pas été proprietaire d on.- • 
liante des ehote» unie* nu i 
inélan Bée* . à la charge de i 
rembourser nus proprié- 
taires la valeur de leur* 
matière*, et «an* préjudice 
de l actlon en dommage» et 
intérêts, et même de ta 
poursuite au criminel on 
nu eorreetionel , »| ]? ea* 
y Mbet 



père , peut *e l'approprier en pavant 
le prix de la chose, ainsi que le» 
frai» et les dommages-intérêt* s'il } 



a Heu. «570 . C. V di) f.) 

«62. Lorsque l.i W t lIlt Ml 

formée, sans le fait de l'homme. elle 
devient propriété C — « I M* aux 
| propriétaire» des matières transfor- 
j mée». 

i 663. Si la matière qu'on a em- 
j ployèe appartient a plusieurs, il j a 
lieu u indemnité de la part de celui 
qui » en olscrvi. 

664. Lu cas de réparation possi- 
ble de* matière* , chacun reprendra 
sa chose. 

663. U propriété s'acquiert par 
prescription, conformément au sep- 
tième titre du quatrième livre. 

666, U transmission par hérédité 
e»t réglée par les litre* It et 12 dr 
ce livre. 

667. Comme 1606. C. N. 

«i» La livraison de* titres de* 
créance qui ne simt pas au porteur . 
s'opère par acte iiuiheniique ou 
sou* signature prier. Iji tradition ne 
change le* obligations du débiteur 
que lorsqu'il en a eu rntinai**anrc. 
Quant «ni effet» au porteur, la tra- 
dition suffit 

669. La lirrflison d effets publics 
a lieu uniformément aux réglcmen». 

670. I.e* transactions commrrcia- 
les sont régie* par de» lois spéciale*. 

671. La livraison des immeubles 
s'opère par la transcription sur les 
registres publics. 



Importe de «avoir si elle y a déjà pris 
accession . el si elle y est unie ou 
non. 

Dans ce dernier cas, l'ancien pro- 
priétaire en conserve la propriété; 
don» le premier cas, il irra remboursé 
du prit a dire d'expert*. (539. c. a.i 

11. l.or«que des Dr* ou Ilot» w 
sont formés par une force subite, la 
propriété re*te an propriétaire ante- 
rieur de retle partie de terrain . mai* 
s’il» se sont formés successivement . 
Ils appartiennent au» propriétaire* 
riverains, selon I f tendue de leur* 
champ». (MO-MI . C. vi 

12. Si uii neuve prend un nou- 
veau roiir», le lit «Igmdonné appar- 
tient nu» propriétaire* riverain* «ri- 
vant I importante de leuT* champs; 
il en est de même lorsqu'il cepiend 
sou ancien cour» . dnn*ce cas. le lit 
nouvellement abandonné appartient 



14. Celui qui change la forme et 
l'c*|(ère de la ehn*e d'autrui, de ma- 
nière a rr qu elle ne pui»*e être ré- 
tablie dans son état primitif, en ac- 
quiert la propriété . s'il a ngi de 
bonne foi et en son propre nom ; 
mais le proprietaire de In chose doit 
être remboursé de sort priva dire 
d'expert* : Jusqu'à ce rembourse- 
ment il peut la retenir. <565 a 577. 
6* »•) 

M celui qui a donné à la chose une 
nouvelle forme a agi de mauvaise 
foi. et a *n qu elle ne lui appartenait 
pa* . la propriété ne lui r*l pas acqui- 
se ; il H.. Il même indemniser le 
propriétaire . *i celui-ci ne veut plus 
accepter la «ho*e *ou» *a nouvelle 
forme- 
ls. On suivra le* mêmes disposi- 
tions roux In confusion el la rom- 
Mûfim. Si celui qui en est l'auteur 
o'agtt pas en son propre nom, on si 
la confusion ne s'opère que par l'ef- 
fet du hasard . la propriété est com- 
mune. 

tu. St l'un unit la chose d'autrui 
à la sienne de maniéré a ce qu elle» 
ne forment qu'un entier el que les 
parties puisaenl être distinguée-, 
mais non séparée*, la partit! prin- 
cipale entraîne celle oui est inouï* 
Importante ; I.» partie la moins im- 
portante e»t eelle qui ne sert qu'a 

I iwnenienl , a l'augmentation, a la 
réparation de l'autre . ou qui ne peut 
exister seule. Le propriétaire Je la 
partie principale remboursera l'autre 
du pris de sa matière . sans distinc- 
tion de bonne ou de mauvaise fol. 
(jSDMCT» c- ■-> 

I r métal corroyé à un autre est 
réputé uni ; mal* il n'en c»t pas de 
même s'il n’est que soudé, c'est-à- 
dire réuni par un Iroisléme métal. 

19. Celui qui fait un tableau sur 
la toile d'un antre, gardera te ta- 
bleau en payant le prix de la toile. 

II en est de même de relui qui écrit 
sur le papier d'autrui. «37t. c. u.» 
«Visant au croit des animaux : porto* 
seyuifur iwlws 



taire du fond» envalii. 363. 
c. *. rliff.) 

Le droit d accession en 
matière mobilière s'exerce 
ainsi ; 

414. On ne «'appropie 
pas la chose d'autrui, par 
cela seul qu'un l'a unie ou 
confondue avec la sienne. 

415. Si clic peut être ré- 
tablie dan* son état primi- 
tif. elle sera rendue a son 
propriétaire avec domma- 
ges-intérêt*. (36H, t. *.l 

Si la restitution devient 
impossible, les deux cho- 
ses confondue» deviennent 
commune* entre le» deux 
proprietaire», t 373. 2* I. 
c. tt.) Mais il faut que la 
(«inné for soit établie «le ta 
part de celui qui a fait em- 
ploi de ta chose d'autrui 
»'it y a eu tante OU mnu- 
*ai»e fol . te propriétaire 
de ta chose employée a la 
farulté ou de ta garder . on 
de la réilrr, le tout mils in- 
demnité. 

Si la faule n'r*t imputa- 
ble a personne . le choit 
appartient a celui «lonl la 
portion a le plu* de valeur. 
1366. 367. c. *.) 

416. |.e propriétaire de 
matériaux employés à la ré- 
paration de ta chose d'au- 
trui . peut en demander le 
prix , et te faire adjuger 
de» dommages - intérêt* . 
selon la bonne on mauvai- 
se fol de celui qut les a em- 
pli»} é*. 

417. I.orsqu im édifier a 
été élevé avec le» matériaux 
«Canlnil . par le proprie- 
taire «ur «an propre fonds , 
Cédillcr reste sa propriété ; 
mai* le constructeur «luit 
payer le prix phi* osi moins 
élevé. »«don «a bonne ihi 
mauvaise foi. l55t . c. *.) 

418. Si l'édiflrr a été 
rouslruil sur le* fonds d au- 
trui avec les matériaux d«t 
ronrtrurlrnr, le propriétai- 
re du sol «kit en rembour- 
ser le prix; nui» *11 était 
de mauvaise foi. il n adroit 
qu'a ta valeur du fond» au 
pris ordinaire. i555, c. a.» 

4 lis- 1 if). Il en est de 
même lorsque ta construr- 
lion a été editiee sur le 
fonda d autrui avoc k* 
matériaux d autrui . el 
lorsqu un champ a été m- 
semence mi planté averde* 
veine* ir es ou des plantes 
d'autrui. m 

421. Tomme 673. C. 5. 



(Il tu /lui rit** Ir pnt/inié- 
l.si r# J u sul ruroJli' a «mil nu 
Itrmin dllnùié ou il une «■ 
JtmwiU tu Frnntt II ut 



U peut encore en laimrr 
le* fruits à celui qui a tait 
le» semences . et prétendre 
a un dedommagement pour 
ta privation de sa pro- 
priété. 

2H". Tn arbre qui est 
*ur la limite de deux pro- 
priétés, est commun. 

2Wt à 293. Tout proprié- 
taire peut couper les bran- 
che* et les racines «le» ar- 
bre* du voisin, lorsqu'elle* 
s'étendent sur son fond*: 
mai.* il doit restituer le 
bols qui en provient ; il 
peut s II le préfère. »>n 
attribuer les fruits pendant 



*1 I arbre entiw y c*t ren- 
versé le propriétaire peut 
le reprendre. (672. c. n.\ 



30t. Timiire 57t. t‘„ N. 

313 à 32». Tomme 373. 

c. rs. 

Quant nu possesseur de 
Nrnne ou de mauval«p foi. 
voir Titre VII | 189-199. 
pour dflermincr ta nuni«^ 
re duul devra jonir relui 
qui peut en exriper , ou 
I contre lequel an peut ta ; 
| faire valoir. 

.744 à 12». ta croit des 
j animant appartient au prn- 
; priétalre «le la mère, 
i 327 à X33. Si mtr rons- 
I Irnrtlnn a été faite sur le 
i terrain «I autrui , à snn 
| Insu, le propriétaire a le 
i droit nu de 1ai«srr exister 
i rêdtlire , et alor* il en 
' doit le prix . ou d en exi- 
ger ta démolition. ( 555 . 
e.*> 

I 334. Tomme 554. C. N. 

| 336. SI quelqu'un rom- 

tniit *ur un foiKlt ètrats- 
I ger avec 1rs matériaux 
1 d autrui . le proprietaire 
d« malcTiaux n nura rte 
j recours que contre le 
i constructeur , mai* il aura 



I 340. Oioi qui vrai 
| construire rut les Hmltes 
| de »a propriété doit en a- 
, sertir son voisin; s'il né- 
glige celte précaution el 
dépasse se* limites , il 
sera obligé de détruire ce 
qui a«irn été édifié; mai* 
s il a fait la déclaration 
exigée el qu'il nit dépassé 
i insensiblement la limite ; 

; san* mauvaise foi . Il sera j 
seulement tenu de dèdom i 
mager le propriétaire du I 
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(Vmfrmt, Uvt ge el Habitation.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code * atox.*o n. 


Dmnt.ajcn.na- 


TITRE 111. 


TITRE |]| 




n* L'csurauiT, o* l‘c**g4 


CHAPITRE l«- De riofruU. 


ev oc Lnsattiriov. 


£78. L uturruit eu le droit da jautr de* « fcwm don» on autre a la propriété, 
comme le propriétaire tut-méote, mai* 4 la (harga d'en conorricf 1* Mjb- 
sunce. 

Si», l/tMufriaii fri établi par 1* M oa per U «oloaié de r homme. 

Mo. L usufruit peut être éubii. va puremroi, eu A cariait» jour, ou A 
condition. 

mi. Il peut éff* éfaW *ur toute espace da »aoi»nneuk*c* ou immeuble*. 


CHAPITRE I». 

De fueufruil. 

503 à !8W. Comme 578 h 
581, C. R. 


sscrioa ire. l»ei droite de tmn fruitier. 





Ml. L'siufrvilifr a le droit de Joui» <1* üxnv tauére de fruit», Ml natu- 
rel», Mit indatlnrif, Mtt rrilta, que peint produire I oljel dont il a l'imufririt. 

MX la» fruit. Mtairrt» sont ceux qui »onUr produit jpooUoé de la terre 
Le produit « le rrut» dr» aalmaui «ont auM de» fruit» naturel». 

Ln fnulstndiiMrtet» d'un (and» 10M crut qu'on obtii-nt par U rulture. 

Mi. Le* fruit» rit il» miiI le» loyer» dn maison», le» intérêt» de» Minime* 
exigible». le» infiafn de rente*. 

te» prit d» boui a ferme sont an»w rangé* dans la eUme de* fralt* eivlli. 

MX Lea fruit» naturel» et industrfeb, pendao» i*»f trsnclwa un pur ra 
catHwau moment ou IWriiil e>* oui ert. appaitienoenl à l'uwfruiüer. 

Cru» qui sont dan» le oiftmi état au moment ou Unit l'uaufrun, ii|u*inu-ii 
-• — ■ i«-i~ ■«u récompensé de part nt d'autre dr» labour» et de» 



C«1*jî> partial . 

rcMuüon de l' usufruit. 

tatii. Le* fruit* end» sont réputé* »‘arquerir jour par Jour, et appartien- 
nent A l'utofrollêrT, A proportion de la duree de »<mi usufruit. Cette reyb- 
Vappfiutie sut pria de»Mwx é (franc, comme tut loyer* de» makon* et aux 
autre» frurt» ci» ils. 

MT, Ü» rvtufrall comprend le» chose* dont *n ne peut faire imteian. le» 
consommer, comme l'argent, le* grain*. lea liqueur*, l uuufnatitrr a le droit 
de a'en tenir, mai» à Li «barge d'en rendre de pareillu quanlité, qualité et 
valeur, nu leur rsUmalioii, A 'la Ênd-e l'usufruit. 

ma. L'urufrurl d'une rente viagère donne anut A l'uaulbuUlrr , imulanl 
la duree de «ou utufruil. le droit a en percevoir le» arvérag r». a an* dire tenu 
A aucune le «Mutin*. 

M!» m l'usufruit eamprend de» chose* qui, mi» «a consommer de 
aune, sr detTrinrent peu a peu par Image, rumine du linge, dut meuble» 
meuhlao», l utufrahter « te droit de c'en servir p>ur I usure auquel die» mai 
destiner», et n'e»t obligé d» In rendre, A la O» de ( usuiruii, q«t« dan» l'état 
ad e||.-» «e iroiiveni, non détériorée» par «ou do) ou »«r «a faute. 

SMi. Si f usufruit comprend de» bol» tait**, futofruMcr m tena d oloor- 
rer l'ordre et la quotité dm coupe», conformément A Ismetugrmrnt «g a 
l'image cunatMit ne» propri Claire»; aans in.tr nm de toulrfol» en faseurdel'n- 
«ufriiKler ou de »e» hentirn, pour I» coupe» unliuaire», «oit da UMk», aolt 
de balhrfut.cnlide foule, qu I n'auian pi» faite» pendant sa jouissance. 

Le» arbre» qu'on peut tirer d «ne pejilntere uni la drgrader, ne font aussi 
partie de r usufruit, qu'a la cborire pur l'ussiffiMier de §r conformer aut 
usages dr* Deux pour le rrmfAaccment. 

331. L’utnfruiUerpruntf encore, toujours m ta conformant sus époque» 
et t i u*>igv de* ancien» proprietaire*, dn partie» de bot» de haute futaie qui 
ont été nd>« en coupe» reglre», soit que ce» coupe» ut Iwni |>rriodi- 
quemead sur une certaine f tendue de terrain, aolt qnrika « î»«t m d'une 
eeruina quanti le if arbre* prit mdlslanclecnani sur Uiute 1a wrfacc du do- 
maine. 

8W. Dura tons le» autre» car. l'ueufruèlirr «a peut umcWr aut arbres de 
haute futaie ; il peut seulement employer, pour faire les répara Do u» dont il 
eat tenu, le» arbre» arrarNe- ou bnté* par accident ; Il peut méma. (tour cet 
objet, en faire abattre, * il tut «ece*t»lro, mal» A I» charge d’en (Acre con- 
staier fa oeervutr avec le propriétaire. 

B»t. Il peut prendre dan» Un bot», de» échalas pour le» *i*ue». g peut 
aussi prenda' par les arbre* de» produit» »o Huet» ou périodiques , le tout 



rr par d autre*. 

IK. L'usufruitier peut . 

»é«ne cendre ou céder »on droit A UOe gratuit. S'il donne A fera» 



il Jouir par lid même, donner A frrmr A in 



ae conformer, pour le»époqoctoà te* baux dotventétre , 

leur durée, au» Mute» établir* pour le mari A regard de* tien* de la femme , 
au titre da CartJrw de Mriatt rt du Prnh ruptttift du fawua. 

itm. I. 'usufruitier jouit de laugmeobUou sunenue par albnlan A l'oh|rt 
doot il afvtuîrulr. 



SM. U jouit «usai, de b mène manière que le propriétaire, da» mine* 
carrière» «p. tont rit etplMUtian A l oucarture ^a r mufruh ,^ai néaaaiouu. 



il l'agit if 
ufruttJer i 
d. 

Il n'a aucun droit toi «du** et carrière* n«l **>eon? ourertaa, ni »ui 
i lourbtrrc* dont l exptoiU4too o'est point encore commencée, ni au trésor 
J qui peumll «ire d0coure«pen4**illâ d*r*« de fiWobtUl. 



Du droit» dr faru/Vaflier 

SOT il SIS. Comme 582 i 

SH7 , C. H. 

Ma. 1/umfrulldune ren- 
ié »i*fétè ne donna pas l< 
druil a l iMufrallIer de per- 
cevoir le* arrérage» onlè- 
rlenr* a ho imu fruit , mai* 
d'etlger le* arrérage» é- 
chttt ei non payé* pendant 
ton usufruit 

514 a S3S. Comme 583 
à MIT, a M. 

543. Comme 568, C. N. 

On a lufiprûm lu der- 
nière fikrate du premier 
a U tua , à eommutrrr det 
mol* : et néanmoins » il etc. 

544. Comme 533. C,, M. 



fie r oWiyafiun dé tmeufnti- 
Hrr. 

545, Comme GOO, C. N. 

71 e*f ojiMifé d Ut fiu. \ 
tnoiit» qu il n on soil dit- 
jietiaé pu l acté même 
conalllutif de l'tuiifhiit. 

54li a 541. Comme GUI k 
616, C- N. 

KKCTIO» III. 

ritannanf l'tttufmn /r rend 



ch \i*mu; ri. 

nerutaptetdeniabUaHm 

550 4550. Comme 643 i 
G30. C- N. 

557. Le droit d'hsbiia- 
lian dan* la ma boa éqtii- 
vaalà l utage de celle mat- 
*«W ; dès-lurt l'a» anl-dnn! 
peol s'en *cr*1r pour iota! 
rc qui c»i ikéceatadre aalo- 
Ktvneni <ie m ftmilk , 
quand même il n«*e terall 
marié q«e pa*4érlearemnil 
a la concession de ce droit. 

558. Comme L», C K. 



CHAPITRE |«. Üe r*$ufmtl. 
accnuit l« rHtputitbm » ÿrnetate. 

535. Comme 51V . C. N. 

5 ài. Il j a deux eajièce» d'uni- 

rrtilli 

Luaufrull parhil , qui eairelui 
de* rliusc» dont l'unifriilller peut 
jouir Htm en changrr la fubriance: 

I A rusufrult imparfait , ou qua- 
sS-usiifruil , nul «I celui de* cho- 
ie» qui reralenl imtlllrt a l'usu- 
fruitier , l it ne le» enmomiuail , 
ou u'en rhangeail la tutoUnre, 
ccirmue l'argent, le* grain», etc. 

537. I.'usufrail parfait lie trans- 
port» pa» a riBufrvtlUer la pro- 
priété de* chose* sujette* à ccl 
tisiifruit. 

538. I, usufruit hnparfail, au 
rorilratre . transfère a [ usufruitier 
leur propriété. 

549. I. usufruit est une chose 
corporelle qui consiste dan» un 
droit. 

530 à 534. I, 'usufruit eal ditlii- 
ble et peol être établi jtar loules 
lortc* de lilre». 

533. Comme 5*1 . C. >f. 

534-53*. Comme 580, C- N. 

tCAttoa il Du droite éet'untfruttirr. 

536-537. Cum mr 584 A 584 ,C. W. 

538. Comme 585. C, M. On a 
tvpprime in fine drpirit ce* mots : 
Mai* aussi sans préjudice, oie. 

539. Le» enfin* de* cw laves su- 
jet» a l'uittfrui i, né» peodaul »a du- 
rée, appartlenoenl au propriétai- 
re; cl à I uîii fruitier pour la jouis- 
•aiice de leur* «ervlces. 

540. Comme 586, C. N. 

54t. L'usufruit d'une maison em- 
porte «a JouisuDce , celle de ce» 
fuiitf et des ustensile* qui y sont 
à perpétuelle demeure. 

54*. Comme 587, C. N. 

543. Comme 588, C R. 7f «ri 
ajoute : Si et» choies sont coa- 
soiiunées par l'usage à la fin de 
l 'usufruit . l'usufruitier cal dis- 
pensé de les représenter. 

544. L'unfruilirr a le droil de 
retirer tou* le* émolument que la 
chose Mijrtle à I usufruit a cou- 



545. Comme 588 . C- R. 

546. Comme 5'*i , C. N. Il ari 
ajouté-. Mal* il n'en e*t pa* de 
même de nie qui se forme dan* 
Htto rivière navigable, vb-â-si* 
de ce fonde ; cite appartient asti 
propriétaires riverains, et l'usu- 
rruitter n'y a aucun druil. 

Il n'a aucun droit *ur le tré*or 
trouvé ils R* le* fond» liant il a 
l'usufruit. 

547. Comme 397. C. ». 



CHAlMTItE I”. 

£)« F usufruit. 

488 k 40t. Comme 57 h n 

581 , C. ti. 

483. droits et le* de- 
voir* de I usufruitier se rè- 
glent par le lilre constitu- 
tif de l'usufruit:, la loi, si 
elle ne dï«po»e aulrciumt . 
ne fait que suppléer au 
silence du litre. 

tgvrtu* i«. 

De* droit* de tueufnUier, 

483 a 485. Comme 584- 
585-586 , <„ H. 

4H6. 1^» lotsffnphilhéo- 
Uquas appartiertenU i'owi- 
fruilirr. 

487. Comme 687 . C. N- 

4im. Comme 588, C. K. 
H e*r «jouté : Ira an Orages 
de MM viagère lui sont 
acqaU jour par jour, et kl 
dena reotituer l'excédant 
qu'il aurait reçu dans 1rs 
poiemeos fait* par aotlct- 
palioci. 

4119 à 501 , Comme 599 
a 694 . C. N. 

503-506-507. Comme 
575-1439-1430. C. K. 

508. Comme 59tKWt. 
C. N. 

sacnnn n. t 
De* obligation* de Cuia- 
fndtier 

5t3 à 518. Comme » ri 
a pou . C- N. 

519. Si une partie du bâ- 
timent , qui fait l'objet 
prliM-ipal de l aMifruil . 
vient ■ tomber par vétus- 
té , ou a être détruit par 
on événement fortuit , le 
propriétaire ne sera pa» te- 
nu de la reconstruire. 

Mal* si le bètlment tom- 
bé ou détruit en partie ne 
forum qu'un occe-ainre du 
fond» pour la jouissance 
duquel II est cependant 
nécessaire , L usufruitier 
pourra reconstruire ce qui 
était détruit, et aura le 
droit d’obtenir, a la fin de 
l'usufruit . le rembourse- 
ment de* dépense» qu'il 
aura fa Iles pour la partie 
réédi&éc. 

3904*1. Comme 008- 
009, C, R. 

533 4537. Comme 611 à 
616, C- N. 



S'il i * contestation sur 
la propriété et sur ta jouis- 
sance, le propriétaire e* 
l'usufruitier seront tenus, 
chacun en proportion da - 
ton Intérêt. 
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CAirrO m »■ TATO- 



chapitre vil. PART. I.— TIT. XXI. 



ut l’r'cmiMT, m l'vstcc 

ET CE l'«ABII»TIO*. 



CIUPITRE l«. 

De l'usufruit, 

3U3 à »*. Comme 578 à 
Ml , C. N. 



-i . rnEBitu. Pti droits 
d* t usufruitier. 

3 99. I,« droit* de l'usu- 
fruitier se règlent par le 
titre qui Ica a établi*, et 
reçoivent , d'après »■> d \ *- 
positions, plus ou moins 
«l'étendue. l-a loi ne fait 
ici que suppléer au aliénée 
«lu litre. 

370 è 377. Tomme 588 à 

sm. c. n. 

378. Tomme 580, C. N. 
</*» jj non reproduit. 

3711 a 383. Tomme 591 a 
884, C.». 

383. Tomme MO» C~ 

aiuti remplace’; 

S'il ( tusufruitirr) donne 
» ferme, le propriétaire et 
le fermier lui-même, pour- 
ront, a l'expiration de l'u- 
sufruit, résilier le bail en 
a'aTer1i»ant réciproque- 
ment au temps d'avance 
réglé pour les congé» pnr 
I article t23t, aan», toute- 
fois. que le fermier puisse 
exiger de récompense pour 
la résiliation du bail. 

381 à 381». Comme 596 à 
508, t:. ». (I) 

387. Comme 500, C. ». 

rtCTHM II. Or* oMifoUens 
ilt l un/rw lur 



388 a 4M. Comme 600 à 

« 16 , C- N. 

■asTUn III. Omiment f «ru 
(mil prmd fm. 

WH a Ut. Comme 617 à 

«I. C. ». 



CHAPITRE II. 

De Vusage H de r habi- 
tai tvn 

•IIS i 433. Comme «5 à 

636. C. ». 



:tl Ctrl vu du Code de 
l'iel »» rrprudud put Ut 
•Htponnom (malts de rmri. 
sm, C. It., tur le propriété 
du MVior dérontert pendent 



de L’uauraoiT. 

SECT. I*«. De la nature de r usufruit et delà 
manière de f acquérir 

803. Comme 378, C. ». 

80t. Tomme 587 . C. ». 

805. L'usufruit peut être constitué en faveur 
d'une ou de plusieurs personne» déterminée» , 
pour en Jouir, soit conjointement . suit succes- 
sivement. 

En ras de Jouissance successive , r usufruit 
u'aum lieu qu'en faveur de» personne» qui exis- 
teront au moment où l'ouvre le droit du pre- 
mier usufruitier. 

806. Comme 579 , C. ». 

807. Le litre de l'utofruil d'un Immeuble de- 
vra être transcrit sur le» registre* public» a ce 
destinée. 

S'il s'agit d'un bleu meuble , la tradition fait 
acquérir le droit réel. 

SECT. II. Del droite de l'usufruitier. 

808. Tomme 583 , C.». 

909. Tomme 585 , C. N. 

810. Tomme 586. première pur lie C- ». 

•fl. Comme 588 , C. N. lleit ajouté: S* la 
resite viagère e*t pajable par anticipalian, l'u- 
sufrulller a droit a la totalité du terme qui a 
dOêtrrpavé pendant la durée de l'usufruit 

813. Comme 58», C. ». 

813. Tomme 590, l« f. C- N. 

811-813. Comme 391-592, C. ». 

«Iti. Comme 503, C- N. /< e*t ajoute ; Il n'a 
nas le deuil de couper du bol» pour sm chauf- 
fage , mais II peut prendre sur les arbres les 
produits annuels ou périodique*, le tout sui- 
vant I usage du pars ou la coutume du pro- 
priétaire. 

817. Tomme 500.3* |.C. N. 

818. Tomme 594. C. ». 

819. (.'usufruitier peut Jouir par lui même, 
donnera lojer ou a ferme . ou même vendre 
ou eéder *uiu droit a titre gratuit . ro te confor- 
mant au» usage-* loraut ; a défaut de res usa- 
ge» , une tnaboii ne pourra être louée pour plus 
de quatre an», ni un champ pour plu» de sept 
au». i5®5 . c. a.) 

sa». Les baux et loyers fait» dcui an* epré* 
le commencement de l'usufruit, pourront être 
annulé* sur la demande du proprietaire , s) l'u- 
sufruit finit pendant leur durée. (593, c. ». diff. i 

831. Comme 596 a 597, C. V 

822-833. Tomme 568. Ia dernière partie du 
premier ) est retranchée. 

WM. I. usufruitier u a aucun droit ou trésor 
uui pourrait être découvert par un autre, pen- 
dant la durée de l'usufruit , dans le fonds dont 
il joulL (4M , c. 8. dernière vartie.\ 

S'il le trouve lui-même , II aura droit de ré- 
clamer M part eonforntémenl a I article 643. 

825. Commt VIH, I" J. C- ». 

8*S. Comme 399. 2* i , C. ». Il est ajouté . 
Cependant ce* amélioration» pourront être prî- 
tes en considération, Ion de l'évaluation des 
dommage* causé» par le» dégradations qui 
auraient été faites. 

827. Comme 509, 4* |, C. H. 

838- I, usufruitier peut exercer toutes le» ac- 
tions réelle* que la loi accorde au propriétaire 

SECT. III. Des obligations de F usufruitier. 

Nt9. CotomeGOO, première partie, C. ». ileit 
ajouté II doit 1er rendre, èla findel'uDufruit, 



CHAPITRE IX. 

»» t’uaurnuiT- 

I. I, usufruit est le droit 
de se servir du bien d'au- 
trui. 1578. c.. ».| 

3. II s'établit : 

1» Par la volonté de 
l'homme ; 

i- Par la prescription «le 
10 et 36 an*, «u :Ki an» s'il 
n j a pas de litre* ; 

3- Par la loi : 

4“ Par arrêt: 

5° Par le partage de* 
biens. (579. c. s.) 

L usufruit prut nétrrquo 
partiel , sans pour cela chan- 
ger ta nature. 

La propriété peut être 
léguée a une personne, et 
l'usufruit i une autre. 

3. L'usufruit peut élre 
établi sur toute» sorte* de 
choses. |58I, c. ».) 

Si un nvari lègue à sa 
femme l'usufruit de sa sur- 
msion entière, et qu'il 
laisse de» enfant , elle n'a 
le droit d'en jouir que pour 
•es besoin» personnel» ; 
pour le reste, elle est tenue 
d'en rendre compte aux en- 
cans. «1094. c. »•, diff.) 

4. Tous le» fruits natu- 
rel* et civils appartiennent 
4 l'usufruitier. Il peut se 
serv Ir de la propriété , non- 
seulement pour ses besoins 
mais encore pour son agrr- 
monl. 

Il a une action person- 
nelle conlre wn consti- 
tuant et se» héritiers, et une 
action confewotre contre 
ceux qui le troublent dam 
sa jouissance. Il peut re- 
vendiquer le* ftuita sépa- 
rés du mil par uu tiers ou 
par ras fortuit. Le» friilu 
naturels pendans par ra- 
cines , au moment de son 
entrée en joulsunee lui ap- 
partiennent. niais II rem- 
boursera le» frai» de la- 
bours. ( 585. c. s. diff, | 
Ouant aux fruits civil* do 
I année courante, Ils seront 
répartis au prorata entre 
lut et le propriétaire-t58ti, 
c-u.) 

Des oUtgûttmu «le F usu- 
fruitier. 



3. I.' usufruitier doit a la 
fin de son usufruit, rosti- 
loer le bien au propriétai- 
re ou * se* ajans-drolt , 
dans le même état qu'il 
l'aura reçu, «vecses dé- 
pendance» et accession*. 
Il doit l'entretenir a se* 



uas snvriTcais. 

L'ubu fruit est consi- 
déré comme une servi- 
tude personnelle , et est 
soumis aux mêmes rè- 
gles. f578, C. ». diff.) 

472. Par le droit de ser- 
vitude. tout propriétaire 
est tenu de souffrir ou «1e 
ne pas faire une chose par 
rapport * sa propriété ; 
c'est un droit réel qui frap- 
pe *nr la chose soumise « la 
servitude. 

473. Les servitudes sont 
ou foncière*, ou personnel- 
le*. 

I/cscmuiT, l'usa- 
ge, l'iUHITATION SOM 
compris dans cette der- 
nière classification. 

500. Tomme 57». C. ». 

481. Il faut que le droit 
d'usufruit ou de servitude 
soit inscrit sur le* registres 
publics. 

300. L'usufruit est le 
droit de jouir sans aucune 
limitation , d'une chose 
dont un autre a la proprié- 
té , en ronservant la sub- 
stance. <578. c. !*.) 

5 10 , Ijrt chose* fungible» 
ne font pas l'objet d'un 
usufruit: mais leur valeor 
en est seule susceptible. 

I. usufruitier peut libre- 
ment disposer de l'argent 
comptant , mal* il n a droit 
qu'aux intérêts de l'argent, 
s il est déjà placé. 

513. I.'utufruilierdoil se 
tenir en lion père de fa- 
mille des cbo*c» soumises à 
son usufruit ; mais il ne 
répond pas de celles qui 
se consomment par l'usage. 
<589 . c. *.> 

307. Il peut céder ton 
droit de Jouissance. <593, 

c. a.) 

511. Il a «troll aux fruits 
ordinaires et extraordinai- 
re* tel* que le» coupe* de 
bol», on le produit desmi- ; 
nru ouvertes. (590,598, c.n.) 

Mal* le trésor trouvé dans 
le fonds est à l'abri de son 
action. 1595, ô* fiuec. u.) 

317, Il peut répéter tout 
ce qu'il a dépensé sur le 
fonds, sans le consente- 
ment du propriétaire pour 
améliorer la production 
des fruits. H ne lui est 
<M d Indemnité* pour les 
produits provenant de cette 
amélioration , que dans les 
cas ou II m est dû au man- 
dataire qui gère sans man- 
dat. 

318. Un Inventaire doit 
être dresaé lors de Centrée 
en jouissance de l iamfrul- 



do droit seix Tu»»o* *>< 

LEa I Ml IT • DE LA t IM 

rmttt u surhci. 

10. Le droit de Jouir île* 
chose* d'autrui, peut être 
établi par convention . 
fondé par la loi, ou ac- 
quis par prescription. <578, 
579. c.*.) 

Il constitue un droit 
réel,»! l'usager a la posses- 
sion de la r boro ; ainsi 
le changement de pro- 
priétaire ne porte aucune 
atteinte a son exercice. 

A l'égard des servitudes, 

I iiiarriplion sur le» regis- 
tres publies équivaut a la 
possession. Si l'usager n'a 
pas celte possession, son 
droit n'c*l que personnel 
contre le propriétaire ac- 
tuel, sauf l'usufruit légal 
du père tur le» biens de 
>o enfant mineurs. 

11, IH. Celui qui a l'u- 
sage ou l'usufruit dune 
chute, doit supporter les 
frais et le* charge» sans 
lesquel* il ne pourrait 
jouir de* fruits. 1(iU8,r.*.i 

II est tenu ;de la conserver 
dau» l étal ou il l'a reçue . 
malt il ne répond ni ilr» 
détérioraliisns naturelles 
ni des aeciden*. 

19.30, A moins de ton- 
vrnllnn contraire l'usager 
ou l'usufruitier n'est pas 
tenu de fournir caution. Il 
pourra néaniuolu* * être 
coïklraint par jugement jll 
T a lieu de craindre un abus 
de sa pari. (001. c. .» diff.) 

31. -Si l’usager a éprouve 
un préjudice par suite de 
la qualité vicieuse de la 
chose, le propriétaire doit 
I indemniser. 

22. Le droit d usage par- 
hit, ou le droll de se sers ir 
d'une chose en lion père 
de famille tan» autre limi- 
tation. s'appelle droit d u- 
aufrull. <378, c.it.l 

33, 34. L'usufruitier a le , 
droit de tirer de la chose 
loua le» fruits ordinaires rt 
extraordinaires, même de» 
allusions el accession*. 
<582. e-«.> 

25. Mais II ne peut rien 
changer à la substance de 
la rho*e, son* le consente- 
ment du propriétaire.^**, 
c.*.) 

I». L'usufruitier n a au- 
cun droit *ur les fruits déjà 
séparés «tes racine*, ni sur 
le* renies et autres rede- 
vances échue» au moment 
de ion entrée en Jouissan- 
ce. (585, 580, I»* partie, 
C.n.) : 

33. L'usufruitier profite 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE OS LS LOOULSMS. 



CODE MIDI. 



Le profrftrUlrr ne peut. p»r son fait, ni St qariqoe manière que eo 
nuire mit drort» *> l'usufrulller. 

D* -«Mi •■ôte-, I usufruitier se peut, t la ceaaaltos St f usufruit réclamer 
aucune indemnisé peur ksi aooéhoraUoas qu’il prétendrai! arsir fallra, m- 
i-ure que U valeur de la «fcfttc eu fét augmenté*. 

Il peu! <*t*odanl. OU se* héritier», eiilcvcr Ira gtsee», uNmui et autres 
orsrniens <|u il aurait tau |dacrr. mult t la chante de rèljMir leu lleui dan» 
lent premier eût. 

aecîieoi R. Dti Mtÿaliont de l'utufrmüiei . 

«w. L'u*>i(r«lner prend le» chote» dan f«a« où elle» soûl mai» il ne peut 
entrer en jousuauiHi ôu'ap*e*i#««lr tut Jrrurr. en prrscnec du pruprn-lalrr. 

»u lui ddnienl appelé, un inventaire dm meuble* et un «Ut des immeuble» 
sujets à T usufruit- 

UOI. Il donne caution de jouir es |>on père de famîSe, »'il n rnert di*j*w 
igrr l'acte eoamilutd de l'usufruit i»s»p«fi*>l>«il le» f*rr et mérr ayant l'u*ii 
iruit leg*l du bien Je leurs enfin*. le vetnleur ou le donateur mi» rracr, r 
<1 usufruit, ne sont pas tenu» de donner rauUnn. 

(Krt. Si l' usufruitier ne trouve pas de caution , le* imroouMe» sont donne» 

-i fmiuî ou mi» en séquestre. 

Lra umnn rnsn|>n»e» dan» f usufruit sont plnre»-» 

Lef i|rnr<‘r» «nsi vendue», rt le pm en prier raiMll '>1 pan-ifXrancm jitsce . 

L« mlerèfe de n-» «iinsuit et le prit de» ferme» .îpiurüeom-ot . dan» ce j 
tM.âl usufruitirr. 

<m. A défaut d’une caution de la part de l'iisufriihier, le proprwtaire peut 
rsurrr que Ira aaeuMe» qui dfpertesen» iur l'usage soinil tendus, pour le ! 

f m en être litre cmnme teltii de» deure»-» et alnr» l'usufruitier Jouit de t 
intérêt pendant moi usufruit cependant r,i*«il« iiiun pourra demainler, et 
Ira Jures pourront ordonner , tut» Mil tr» rircraul.V’re» , «in'imr jurts- de* 
ineuhles necessaire» pour w« u»»ge lui sort délaissée setus ta «impie 
i aution juratclre , et t U chante de Ira represrntri s milnriK.ii de l' usu- 
fruit. 

«vi Le reUrd de donner camion ni- prise pas l usufruitier de» fruit* 
antqiieU d peut avoir droit . ils lui muii du» do tournent oh l'usufruit a eir 
ouvert. 

rtfiü. L usufruairr n'ral tenu qu'au» re,jr*llno» d entretien 
Le* grume* rèparalson* demeurent à fa dar|« du propriétaire, a moins 
qu'elles n’asenl été occaqnnnee* par le defaut de réparation* d'rnin-uen 
■trfiiit* fouierhsre de l'usufruit auquel r*» l'usufrulitef en e*a loin». 

Le» gr<w«-ra reparaît»™ vsnl celle» de» B»*u nuira vide» i ouïes , le 
rrl.ibüwrmriit de» pootr** »l îles enu. mitre* entière» ; 

Criai de* digne» et de» mur* de «ut' iu-mefil et de rldture aussi en entier 
T 0*1 1*» Ira autre* «-i ovation* sent d'rtitreUr-n. 

iît)7. ?fl le propriétaire . ni l'uMitrviilier , ne sont tenu» de reliédr re qui 
i-*l tombe de vétusté. nu ec qui a «é détruit |«r ns fortuit 
lilM*. L' usufruitier e»t tenu , pendant sa jo ui s sa nce . do braies h-* eharges 
tonnelle* de l'henlacc ■ tvtle» nue h-» uontriouls'ois et autres qui dan» 

I iraige sont cernées charge» des Iruit*. 

iKr.i. A l'égard de* charge* nul peuvent «re imputée* sur la propriété 
pendant la dîiree de I usufruit . rmiilnaitanr M le pr<qir*«aire j contnlmenl 
ain»l qu'il «ait 

Le proprietaire rat obligé de Ira payer . rt t «sufrnlUrr daii hii malt 
i uiupte des iMérêls ; 

Si effet »ooi avancera par I usufruitier . il a U répétition du capital a U 
lin de ! usufruit. 

(110. Le kg* fait par un testsleur . d'une mil* viagère ou peusion ali 
ni-litatre . itùll «re acquitte |iar le légataire uiMvenri de I usufruit dan* sou 
intégrité, et par h légataire a ttire universel de I iiautruei dan* la proportion 
de sa jouissance . sali» aucune rcpraition de leur port 
ail L usufruitier a U»re partlriilter «i rai |ias tenu de* dettes aiitqiieUe* le 
fond» e»i hypotheque , »ll rat force de Ira rôjre , d a *uti recours < outre le 
prupriéinire . saut re qui est dit a l'article loto, au litre des itomMunu 
mltr-rifi tldn Tettammi 

•i 14. L usufruitier . oïl universel , ou .i Utrc universel, doit contribuer 
avec le propriétaire au paiement de» dettes , ainsi qu'il suit : 

Oui estime la valeur du fond* sujet a usufruit ; on llie enmiite la contri- 
bution au» delta A raison de celte valeur 

!W l' usufruitier veut avancer la somme |k.ut laquelle le toerfs d><4 eomrt 
l'Oer.lcMplUlluteneMrralitudita fut de r«iMifrsnt. sans aucun intérêt. 

St l'usufrustier ne «rut |*is faire relie avanre , le propriétaire a le ehnli. 
oii de payer eetle scminc, et dan* ec ras l'usufruitier lui tient rosnptc de* 
Mlérêu pciulara la durée de l'mofriwt , nu de faire vendre jusqu'à due 
raneisrrcnce une parti oci des lunis soumis a f usufruit. 

ni*. 1,'uMifruUP-r li rai tenu que de» (rais de» prncsV qui rnneeroent 
ls puiMance, rida autre* rondamniltoii»au»quelli* cra protêt pourreii-nt 
; itanntf lie». 

«I i. St (ivnilAM la durée de l'usufruit, un lier* coituncl quelque usnrpa- 
I Iran sur le fond», nu atli-srte autrement au» droits du proprietaire , l usu- | 
fruitier est tenu do le deiXMirrr « celui-ci . U*>|r du ce . A rai re*f«msahli- de 
1 d< tout h- dommage qui peut en res>ilier pour le proprietaire , conmie II le 
I »erait de dégradation* commue» par lui-merar 

<41 B. Si t usufruit n cm elaWi que un un aaiimnl qui vient a périr mot la » 
asile de l'iiMibuMier, celui ci n'ral pis tenu d eu rendre un autre , ni d’en ; 
er l estimaiinu. 

Ml St in troupeau sur lequel un usufruit a été établi périt raiiierrnimt 
par arôdenl nu par maladie, cl sari* ta faute de l’usufruitier, celui ci n'est ! 
enu envers le propriétaire que do lui rendre compte de» cnrs au de leur j 

Si le troupeau ne péril pat entièrement , l'usufrustier est tenu de rrtnpia i 
•et . jusqu' j concurrence du croit . les Ulra de» uilmaut qui ou péri. | 



>48. font me 1" partie VIS, (I. N. Il est ajvutr Nais (ou* le* 
runlrat* qit'll p*»e a eel égard sont résolu* par l>*tinrtion de 
ton usufruit. 

MB. L usufrulller peut «errer l«ule» le* «'lions qui tiennent n 
Ml droil. 

«tetso» su. Oet idJiyuiioiti rfe f nafruttier. 

TM. Comme 000. N. 

531. Comme I” partit 601 , C. X. 

539. Le montant de ce raullonDcmonl sera de U valeur e*Um»tive 
de» Itien* uicuUlcs et île* esclave* »u>eU a l iisufrud , ci eu outre de 
telle autre tomme «pii sera Uiée par le juge . pour répondre de* 
dégradation* que l uaufruilier pourrail s rcmimeUrr. 

553. Comme Utl , C. N. tieruiere partie. 

554. Si rusnfruitier senti . donne , loue ou afferme sort droil . il 

e»i . aiii»! que *« caution. de l aUu* que relui, à qui il a I 

tranunl* te* droit*, ferait <le* rhuse* sujette* a TiiMiTmit. 

555. l. iwnfrnllieT peut «uppléer au rautènanemenl par unnltjpo- 
Itirqiie spéciale ,»ur ws biens-fond* »ituêi dons retélat. 

556-557. Comme Wrt-tAXI . C, >. 

,VVH. L usufruitier est obligé de souffrir la sers ilude qui r»i«lait , 
sur le fond» dont il a l'usufruit, au iiioinrnl nu «on droil » r»l ouserl. 
558. Comme eni. c. X. 

5U>. l. uMifnûlier doit agir en bon père «le famille. 

561 . I, u*nfniîtier peut faire le* amélioration» et réparation» utile» 
ou nécessaire* . et même pour son seul plaisir. Mai.» a l'égard île* 
bélimrn* et i Man» Inr* de I ousetture de IVufrult. kl doit les run- 
verser tels qu'il* lui ont été transmis et il ne ueul eu ihangrr la 
forme ni la distribution , «an* le consentement du propriétaire. 

Mî9. I. usufruitier d'etdm ne doit pas le» miploser a d autre* 
service» qui reut autquel» il» sont ari'oulamés. 

563. L'mufrsiilier ne peut arhever l'édifire enmmenrê par le pro- 
priétaire ni faire île tiouvelles conslrucfions sur Ir fonds «Wml il a 
! UMtfruil , qu'aii1anl que re< édirtre» sont necessaires jsour l etploi- 
Ution de ce fond», nu pour niellre se* récolte» n riHiverl. 

Mai* il ne peut pas détruire re qu'il a remslruil, ni en enlevrr 
le* inalèriaut ; il est obligé d abandonner le Irai! an propriétaire . a 
la An de *<m uMifmit . «an» indemnité. 

5b». Comme t**, C. X- 

565. Comme Ul5. C. X. 

566. Comme uni . C. K. 

567. |.‘ usufruitier peu! être rontraint a faire le* réparatiun* dont 
il e*t tenu , et ce a dire d etperl» , a peine de dommage* et intérêt*. 

SCR. Si , «laits l'Inter* aile qui >«l émule entre louverlure de l'u- 
sufruit cl la mise en p.«*«e*Mi»u de I usufruitier, le propriétaire a fait 
de» réparation* qui étaient .i la charge de lit«iifrulller . le proprié- 
taire pourra en réclamer le prit, et retenir le* chose» sujette* a l u* 
«ifnm . Jusqu'au rembouramvrnt. 

WW. I.'usufruillér >e décharge «le toute obligation en abandon- 
nant son issufruil. 

570. |. iiaiifniilier n a pas d artion rentre le propriétaire pour 
le contraindre a faire le* grosse» réparation». Il peut seulement . sur 
le refus du proprietaire, avancer le* frai* qui lui seront remboursé* 
a I cipiralion de son usufruit 
571 à 575. Comme 607 a OU, C. N. 

576-577. {.'usufruitier universel ou a litre universel dont I usufruit 
a été constitué par un arte entre-vif* on testamentaire. n'e»t pas 
tenu des delta du propriétaire on du testateur . a moins que le* 
bieus sujet* a l'usufruit ne «oient lij pothéqués au paiement île re» 
dette* i car relativement au pn>|»rieiaire . l'usufruitier n'eM qu ac- 
quèreur n titre singulier. 

57R. On peut vendre les biens sujet» a l'usufruit pour payer les 
dette* de la siKeevsion . «i I nsnfruilter ne seul pas le* avancer. 
579-581 . Comme 619 , C. X . 

3HS. Comme 613, C. X. 

5S3. Les père et nsére qui jouisaent de i usufruit légal de* bien» 
de leur» enfan». sont lenu» de supporter les frai» de tous le* procès 
qui concernent cette jouLsinuce. 

fiM. L u*nfniiüet qui 1ai»*r pf-rir par le non-u»agé de sa part 
uise servitude dont jouit l'héritage soumis a son u-ufruil. en est 
re*p<MKabte cuver* Ir propriétaire. Il mnt do mémo s'il en laine 
arquérir une par l'elTi-l de la prescription. 

5«5 a M7. Comm* 614 a 616 , C- X. 






Comme**! iutu fruit 
prend fin. 

598. Comme 61 7 . 
C- X. i à l'etrepllnu 
de la mort civile. > 

.598. Comme 618. 

C- K. 

558. Si I usufruit e»l 
laissé à de» contnni- 
nes , a de» établisse- 
men* mi a de» coepo- 
raliisna autorisé* par 
le gouternemeul , ou 
affecté* à la charité 
publique , il dnre 
trente an», a moins 
«le phi» long tenue 
•lipulé; mai.* alor* 
il ne peut eicéiier 
«litanie aih. 

Ml à 53* Comme 
liât) a 623 G. N. 

535. Comme 694. 
C. X. Il ett ajouré : 
Si le propriétaire re- 
construit le bUimrot 
sur lequel l u*ufniit 
est établi, il |i«ui 
jouir du *ol, employer 
le* matériaux et n; 
payer à l’usufruitier 
que le* intérêt» de la 
valeur du sol et de» 
malrriaut 

j 536. la* proprie- 
[ taire de bien» grevé» 

: d'usufruit au profit 
d'une pmoiuie qui 
vient a » absenter, 
pourra, après le juge- 
ment île déclaration 
d absence, demander 
a être mis en posses- 
sion de* bien» sujet» 
a cet usufruit . en sa 
soumetlanl aux char- 
ge* imposée» aut hé- 
ritiers ou aux léga- 
taire* qui auront ob- 
tenu l'envoi en pos- 
session de» bien» de 
i I ab*ent , m cotifor- 
! mité du Chapitre Ht. 
| Titre IV, Livre!** du 
j prêtant Code 

OUNTU II. 



; fv furope et de f Ko- 
bitatton. 

i 537 a 547. Comme 
, 095 a 043. C. N. 
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CODI HOIXAXOAU. 



dans létal ou «IIm *e trouvent a relie époque . Mtif In diapmiliou» de* ar- 
ticle* 826 et 827 . ot le» Indemnité duc» au propriétaires pour dégrada- 
tion. 

830. Comme (MW , C. N. 8» partie. Il car ajoute : On ne peut tire dépense 
«le relie obligation par tarie romlilutif. 

I. InrenUireet l étal peuvent être fait» sw» seing privé. 

831. ro«nme (Mit . C. V II «et ajout* : LUMifrultker de» choses dont on 
ne peut faire muge uuasle* consommer , donne egalement caution pour »d re- 
lé de la mlkluttuu ordonnée par I article nui. 

K32. Tomme IM il , C. >- Il «I ajouté : 

Il rnnt de même n I egard de I usufruitier de r-boae* plarén aou* I adiui - 
nUtralion d’autre» personnes, sauf à l'égard de eelles-ci, la disposition de 
l'article sait. 

H:H. Comme 002. C. 3. 

834 si ruMifniit conatelr , en tmrt ou rn partie . en meuble» qui dépé- 
rissent par l'usage, le défaut de fournir caution ne privera pa» l'uMirruilirr 
de la joui**anre rie t'es objet* , pourvu «ru'tl déclare sous sennenl qu'il na 
pu trouver caution , el qui! promette «le le* rcprtsenlrr à l'expiration «le 
rw dWt . 

Néanmoins , le propriétaire pourra eiiger «pi il ne Mit laimé n l'nsn- 
fruitier que la partie de» meuble* nécessaire pour mo usage . cl que le mie 
Mit vendu, elle pria emploie comme il e»t dit à l'article précédent. 

885. Comme (Mil , G. N. 

836. lei personnes nommée» pour administrer le»birn»Mninà* à Itmifruit 
M*nl tenue* de fournir caution suffisante , a défaut de caution . t'administra- 
ii«>n ce**era «le plein droit. 

837. In administrateur» nuit tenu» de rendre compte rh.ique année a 
I usufruitier et de lui payer le reliquat ; à défaut de quoi, l'administration 
rewn également de plein «Iroit. 

A la lin de leur gestion, II» devront rendre compte . tant au propriétaire 
qu'à l'usufruitier 

l-e propriétaire qni , au» terme» du premier alinéa «le l'article 821 , aura 
la régie de» bien», de* rade la même manière rendre compte ‘a I usufruitier. 

838. Le* administrateur» pourront élre destitué» pour le» même» cante» 
que leg tuteur». 

831). si. pour une cause quelconque . l'administration vient a cesser, l'u- 
sufruit 1er rrnlrc domina» *e» droits. 

840 i Hit. Comme 0(8> à 609, C. N. 

845. Comme Hit, C. N. 

8M>. Comme 611, C. Pi. 

H Mi. Comme 610, C. îl. 

H w. Comme 613 , C- Tl. Il eit ajouté : 

si la ronledation intrre*sc en même temps le propriétaire el l usufruilier, 
et s'il» moi tou» deux eu cause , II» contribueront au» frai» , ilans la propor- 
tion de leur* droit» respecllb, tel* qu'il* seront (l»éi par le juge. 

849. Comme 614, C. N. 

850. Si le» bien» wml administrés, les asiminUiratetirs sont tenus , a peine i 
«le «luminaires el intérêt* , de veiller aut dr«iiU du propriétaire el «le 
l'usufruller 

II» ne peuvent intenter un procès ni y défendre, soit au nom «lu pro- 
priétaire, Mit au nom de l'usufruitier, sa us 1 autorisation de la partie , 
mlércstée. 

«51. Comme 016. C. S. 

852. SI l'usufruit u'est pas établi sur un troupeau , mai» sur un ou plu- 
sieurs animaui miment , et que l'un ou plusieurs viennent a périr sans 
la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est pa» tenu de le* rrniplarer. ni d'en 
payer l'estimation . mate fi devra remet Irr le fuir ou an twwr. (615, c. *.i 

«M. L. iisufruitirr d'un navire doit le faire assanrer pendant *** vu* âges . 
s'il néglige cette précaution, il est tenu cuver» l«* proprietaire «le lntil i 
dommage. 



S1XTIOÜ IV. Commenf l'utufnnl prend fin. 

«V*. Comme 6n. C. N. 

8 X3. |. 'usufruit n m*iitué an proit de pluaiciir*. ne finit que lors du «1ère* ! 
«lu dernier survivant. 

S'il c*t accordé a une société, kl n'esl éteint qu'a l'époque de m dissolution. 

856. Comme 890. 

857. I . nsiifruit ne pesit être accordé a an corps moral pour un terme 
rirédanl trente année*. 

858. Comme 623 . C TC. Il es! ajouté ; 

La «ubroprsion don terrain n'en éteint pas I usufruit: lusufroiiirr con- 
serve *on droit après que le terrain a été remi* à sec . soit naturellement , t 
soit artificiellement , «asif la dispixiition de l'article 649. 

8 V>. Comme 62 1, C. N. Il ert ajouté : soit pour reconstruire ce qui a été i 
détruit . soit pour réparer d'autre» bltirm-n» faisant partie do même domaine. 

860. L'usufruit d'un navire s éteint lorsqu'il se trouve hcr» d élai «I être 
répart. I 



CODE BSVABOIS. 



frai» et a'tei servir en lion 
pere de fainillr et en r«m- 
scrsaul sa Mtbslance. 1518, 

c.a.l 

Il répond de li>ut dom- 
mage qui lui e»l imputa- 
ble IMÀo tel ruJ/xi lato et 
If ri. 

Il «luit donuer caution. 

(601. c. *.) 

Il supportera toutes le* 
charge» et redevances fon- 
«iérr* dont la propriété est 
crevée, ou II renoiw-era a 
I usufruit. ( «IM, 611, c. n- 

dif) 

Il n'a *or le trésor trouvé 
qu'un droit «esnblabln a 
celui qui l a découvert. 
088, «. », diff\ 

Il ne peut m engager, 
ni ve*dre la chose suuiniw 
a l'ussifrult 

6. I.a caution que l'tisu- 
fruilirr doit fournir, |Ktur 
garantir in ronservalion 
et la restitution de la sub- 
stance. ne s'accorde que mr 
la drmande du proprié- 
taire. 

Sont dispensé» de fournir 
rantion : 

!• t.c ftsr ; 

2- Le pere [unir la >« ,ul4 ' 
sanre de» bien» de m*s en- 

3- . I. usafrulllcr qui doit 
avoir la propriété «lu fouit» 
après un certain laps de 
temps. 

4 Celui qui donne un 
bien a litre gratuit eu »e 
réservant l'ussifruii . 

.V Celui enfin «pie le 
propriétaire en a exempté. 

Lorsqu'il j a plusieurs 
usufruitiers , rkn uu ne 
ilniiiir rautioii que pour sa 
part rt portion Avant que 
('usufruitier n’ait fourni sa 
« aulitiii , le propriétaire 
n est pa* tenu de lui déll- 
s rer In rhi*»r 

I. «LMifrult peut être eon- 
slitiré à tenne. et le foml» 
administré au* frai» «le 
l uHilniktier qui iierrevra 
le» fruit*. 

Le» rimmstanee» et la 
«lualité de la persomie in- 
«iiqucmnl si te «erment 
«le l' usufruitier peut servir 
«le caulion- 

X ladmsanile dnproprié- 
laiie un Inventaire sera, 
«Irrmé avant I entrée en 
jouissance «le f usufruitier ; 
s'I lÿouH déjà. Il doit four- 
nir rel état, et en affirmer 
stiu» serment t'rvartitude. 



Ihi droit rt rfrv devoir» du 
propriètuirt à l'égard de 
f ueufruitier. 



6. Le propriétaire doit 
permettre a r usufruitier 






CODE AUTEXCaUB. 



lier ; <1 celte forma lue n'a 
pa» été remplie. rtuufniU 
ller est conté avoir reçu la 
i -h me rn boo état<l>x|4«>i- 
tation, ou entre la meil- 
leure qualltéel la plut mau- 
vaise. (000. C. 8.) 

• v. Le propriétaire ne 
i»eiil exiger de caution «le 
I usufruitier, que lorsqu'il 
y a danger si elle ne peut 
être fournir .la chose *era ou 
restituée au propriétaire , 
qui devra [inséra l'usufrui- 
tier uim* iiideninilé, ourun- 
liée ni odiuinkslration d i*- 
rw [personne déaigtiée par 
le tribunal. i6ütatMr.l,c.8. 

514. Si le propriétaire 
rxérule a ses frais, et sur la 
(leinaiistr de l’usufruitier, 
des riMwtruclhiu» que la 
vétusté ou d'autres cir- 
ruitvlances rendent nece»- 
saires, 1 «iMifmilier sloil lui 
paver le» Intérêt» ducaui- 
tal employé, en égarsl a 
I auiruicntatioB de» fruits, 
(Wi9. t.» ) 

515. Si ce» rumtrnrtioiM 
étaient refusées. I n-ufrui 
lier pourrait les faire exé- 
cuter, el en demander le 
remboursement a la lin de 
»a jouissance, romtnr vm 
posaesseur de bonne foi. 
«iu demander une indeti»- 
nlté «la tort fait a u jvmt*- 
taiicr, par le n«anque de 
construction. (607 c.*. W- ) 

516 Le propriétaire r»e 
peut faire de* ron<(rnc- 
tions, santlap<STtnis*loii de 
l'mufruilicr . lorsqu'elle» 
ne »c«nl pa» «le |*retulrre 
nécessité , et lors iiw'me 
«[u elle» tendraient a aug- 
menter le* fruit*. 

512. I.'usufruiller etl te- 
nu «le toute» le« charge* qui 
grevaient la rlrotc au mo 
nient on son droit n pris 
naivmnre. (608 a 612, c.n. 
d,ff. t 

Il doit payer le* intérêts 
des i-rcani'i 1 » hypothéqué!*» 
sur l.i propriété, ainsi que 
le» charge» ordinaire* rt 
extraordinaires «loul la 
ebo* e e*t I ni posée . Jusqu'au 
niuuUut «le* ronime» jier- 
Cue* pendant sa Jouissan- 
ce. (1) 

119. A la G n de l'usufruit 
ie propriétaire a droit au* 
fruits pendons por racines, 
mai» a la charge d'indem- 
niser l'UMifrutier des tra- 
vail» et des frais dr labours. 
Quant auxfndU. I lasufrui- 
tirr peut «*n jouir en pro- 
portion de la durée de son 
droit. '585-5M. C.. V.) 



; 1 1 Fu Julnike . 4 ta dtf 
retente Ju C. y . t ueufruU 
e»t une mtjrHtn n rt oen 
*tt itinrum Ht ta j<ropnrlt. 



des parties de bote mise* 
en coupe» réglé» en «dner- 
vant le» époque» de l'amc - 
uagemunl. (btKk.u.a.) 

41. Il n a aucun droit 
sur les trésors trouvés datj* 
le fond» soumis a l'usufruit. 
(558. 2* parfie, c.s.f 

47. I.'mafruilirr d'islt- 
fire* doit le» rendre au pc«*- 
priéUirelrlsqu jl les a re- 
vu». S'il a néglige do faire 
«fresoer un inventaire on 
supposera qu'il en a pri* 
pritteuimi en Ixm «al 

Il nest pas tenu <!■** 
gros*M réparation», c'esl- 
*-«tlrp. de celle» dont 1rs 
frai», avec le* matériaux, 
s'élèveraient au delà du 
quart «1rs rev entis annuel» 
mai* dan* ce ra» il ne peut 
s'opposer a ce que I édlfive 
suit démoli nui frai* du 
prou i èlnirc.lOoe.wtT.c.v ) 

Néanmoins il a la laeultr 
sle le rétablir «lam «un é|al 
primilif, ou d'orberer le» 
constructions cummenrét » 
avant ton entrée en joui»- 
sfi lire . nlors le proprié- 
taire doit le remboimcT a 
In fin de son usufruit. 

68. IwCA dbpmillon* re- 
lative» au» édifice» servi- 
(oui «le règle» pour l uro- 
fruil ètaMisurd au* re* pro- 
priété*. 

70. Lusufruitier «luit 
|>ayer Ir» iutérêlsde» dette* 
«Gmt la ebene est grevee. 

Il doit même le* inléréls 
«le» dette* per*«Minelle» du 
testateur si l' usufruit e>i 
« ■•nstitue sur une »ncrr«- 
*iun entière. (608, r.». 
diff.J 

Il netl pas teau du 
payemenl de» Inlévét» rtc* 
dette» que le propriétaire 
n faite» aprè» la constitu- 
tion rte hisufrnll. Néan- 
moins s'il a négligé, ‘de 
faire Inscrire sur le* regis- 
tre* public* »n usufruit, 
le» rréanrler» hypothécai- 
re* pourront losijour* «le- 
mander n être payé» sur 
te» revenu! dr la chuse ; 
l'usofroitier n'aura alur* 
de recours que rontre le 
(iropriétalrfi. 

75. St le uaieriM'ut «le* 
«lelle» qui jrré veut le fwid- 
c»t exigé, f usufriiülcx doit 
y pourvoir -. Il posirrn en- 
gager a cet effet la suh- 
stanre dr la rho*e 

80. I.'usufroilter doit 
•upporter le» charge* per- 
Munritei. en cas ne doute 
soutenir le* prorês . ou 
|M*«-r les impôt* a l'u- 
(«tton «te son fonda. (608. 
c. Néanmoins il peut 
demander au proprietaire 
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mc tw>* m. comment fucu/V-viM p rm4 fm. 

«17. L'icmfru* s'éteint ; 

Par b «norl naturelle « par b mort cl» II» 4>- r usufruitier ; 

Par respiration du tempt pour lequel U a Ht accord» i 

Par b coMolkbtton ou b reunloo wr la même létc, des 
drus qualité* d' usufruitier et de propriétaire i 

Par le oon-ussge du droit pendrai Irtsile mi , 

Par b perte wialo de b ettoae aur buueOe l'usufruit es» 
établi. 

SIR. L'nsufmft peut aussi oeaaer par l'alun que l'uiufrui- 
lier fait de aa touimaoce , soit en commettent des dégrada- 
tion* par k tond» . mit en le btaaaal dépérir buts d en- 
tretien. 

Lee créander* de l'uaufruMler peuvent intervenir dan* 
le* conteetationa, pour b oonsenation de leurs droit», II» 
peuvent offrir la réparation de» dégradation» coastnisra, 
et de» garanties pour r avenir. 

Les juge» peuvent , suivant b gravite de» circonstances , 
nu prononcer reatinrtinn absolue de l'usufruit, ou n'nr- 
dnnner la reatree du propriétaire dans b jouissance de 
l'objet qui en eu grevé . que sous b charge de payer 
annuellement h r usufruitier ou a ses avant» cause . une 
somme déterminée, jusqu'à ririüant ml l iuufrml aurait dd 

Alt». L‘ usufruit qui n'est pas accorde a de* particulier» . 
nr dure que trente ans. 

UdO. L'uMfniil accordé jusqu’* eo qu'un tiers ait ailelnl 
un Age taxe , dure jusqu'à cette époque , encore que le tiers 
sort mort avant tige Axé. 

Ml . La vente de b chose sujette a usufruit ne bit aucun 
I changement dan* le droit de r usufruitier . Il osnünuo de 
! jouir de son usufruit s'il u'y a pas fornarilemenl renonce. 

{ iifl. Les créanciers de rusufmltier peuvent taire annuler 

, la renonciation qu'ri aurai! (aile a leur préjudice. 

»*V. Si une partie seulement de b chose soumaao a I usu- 
fruit est détruite, l'usufruit se conserve sur re qui reste, 
j Hit. Si l'usufruit n'r*t eiabli que sur un «Miment , et que 
i e hMIment soét détruit par un incendie ou autre accident, 
ou qu'il » écroule de vétusté. ï usufruitier naura le droit 
dr jouir ni du sol ni dns matériau» . 

St I usufruit cuit établi sur un domaine dont le bâtiment 
fvtsail partie, rusufriuiier jouirali du sol et des matériau». 

CHAPITRE II. Dr Finage et rie r habita lion . 

na. les droit* d'usage et d habiiation s étabiiasnit et se 
perdent dé U même manière que rusuTrall. 
i criil. On n# peut en jouir, comme dam in en de l'uni - 
| fruit , sans donner préolabiemrnl caution . et sans faire des 
eut* et inventaires. 

««7. L'usager , et celui qui fl un droit d habitation, doivent 
J mur en bons perrs de famille. 

I tv*H. Les droits d osage et d'bateUUon se règlent psr le 
nire qui |r» s établi*, et reçoivent , d'après ms dispose 
1 lions, plus ou n ou tu d'etendne. 

crin. Si k titré né s'explique pas sur l'étendue de er» 
droits . Us w>nl réglés ainsi qu'il suit 
! itM. Celui qui a l’uMge de» fruib d'un fonds , ne peut en 
rvlgrr qu'mitant qu’d lui en faut pour ses boMlo* cl ceut 
; de sa famtftc. 

Il peut en ériger pour Ira liraolna même de* enfant qui 
i lui sont surven us depots b concession de l'usage. 

<5lt L'usager ne peut céder ni louer son droit a un 
autre. 

■CU. Celui qui a un droit d'habtlaüon dans une mamon . 
1 r-ect 1 demeurer avec sa funille , quand même R n aurait 
j |ias été marié à l'époque od ce droit lui a été donne. 

I «S L* droll d habitation vr n-slce.ui * ce qui est néees- 
vaire pour l'haMalkn de octui a qui ce drwt est con- 
cédé, et de aa famille. 

ii.it. Le droit d’baMUtkn ne peut être ni cédé ni loué. 

SVi Si r.isagér aheurhe tous les fruits du fonds, ou s'il 
occupe b totalité de la maison , U est meojrtl aua frats de 
■•iihurc , au* réparations d'entrelarn. ri au paiement de» 
contributions , comme l'usufruitier, 
i S'il ne prend qu'une partie des fruits, ou s'il s'occuper 

! qu'une partie de U maison . il contribue au prorslé d» ce 
dont U jouit. 

«Mi- L'usage de» bob et forêts est réyU par de* Ion par- 
ticulières. 

ur. ir, m. tu. 



$88. I. 'usufruitier n'est pu tenu de remplacer le» esclave* mort» pendant m Jouiiaance. 

589. Comme 599. C. V. 

590. 1. ‘usufruitier peut compenser les dégradations qui ont fié commises sur l'héritage dont il a l'usufruit, 
avec les améliorations qu'il est obligé d'abandonner au propriétaire *1 elles lui étaient permîtes. 

591 . L'entrepreneur ou ouvrier a qnl le prit de te» ouvrages est dé a l'expiration de I usufruit . conaervr 
son privilège wr le tond», et peut l'exercer contre le propriétaire . wma le» modiüratkm* suivantes : 

589. SI ce» ouvrage» tout du* par l'iMufrulller, le propriétaire le» acquittera, en conservant son recours. 

593. S'ils n'étalent pas du nombre de ceui que l'uanfruilier fût autorisé a faire . le propriétaire peut ou 
le retenir et paye» , ou obliger l'usufruitier a le* enlever , auquel cas l'ouvrier n'a aucun privilège aur la 
propriété. 

mCtsos iq. Dmi (UfagnsctM du proprietaire 

594. Le propriétaire de la chose grevée d'usufruit r*t tenu dr délivrer celle chose a l'usufruitier. 

595. Il ne doit apporter aucun trouble a la jouissance de r usufruitier . ni nuire a se» droit». 

596. Il ne peut, avant ou après la délivrance, faire aucun changement aux dictes sujette* a l'usufruit, 
même pour y faire des amélioration». 

597. Le propriétaire du fond» prêté d'usufruit ne peut y imposer de servitude. 

588. SI l'uaufruitler ne pouvait jouir P*r un obstacle que le propriétaire dût faire cesser, ce dernier 
sera tenu de» dommages-intérêt» de la iMn-jouisaanee. 

589. I.c propriétaire n'est pas tenu de remettre en bon état re qui se trouve ou démoli ou endommagé 
au temps ou 1 usufruit est acquis. 

fini). I,c propriélalre peut hypothéquer , vendre ou aliéner la chose sujette à l'usufruit , sans le ron«r Dir- 
aient de l'usufruitier, pourvu qu'il ne lui fasse éprouver aucun préjudice. 

SU.TUV» v. Comment finit rutvJYuri. 

001. Le droit de l'usufruit finit par la mort de I usufruitier. *617 . c. n.) 

«09. 1* legs de» revenus d'un bien est une espèce d'usufruit . qui s'éteint nar la mort diidnnniaire 

MKHÂ04-000. Tout usufruit conditionnel ou a charge de restitution resse lors de rarcoctxpUucnienl dr 
la condition , ou lorsque la restitution est opérée. 

UU7. Comme «90, C. X. 

908-909. Comme «53-654. C. N. 

«10. Comme «n, 5* S, C. X. 

«II. Le* changement que le testateur fait dans la chose dont II a légué lusufruit . après rn avoir dispo- 
sé. uc produisent le» Unit ion dr l'usufruit qu notant que le legs e»l censé révoqué par le» rhangrineiiv , 
suivant les règles prescrites sur celte matière, au titre des Trslamens. 

«14. Comme «41, E. N. It est ajouté; Mais si la chose sujette a l'usufruit, a été hypothéquée avant In 
constitution . l'usufruitier peut être évincé de son droit par 1rs pourvoilr* dr» créanciers hypothécaires. 

613. Lusufruit sc perd encore par le non-usage pendant dit ansentre présens, et vingt ans entre absent. 

«14. Comme îk 4. «17, C. X. 

615. SI c'est I usufruitier qui acquiert la nue-propriété . l'usufruit est tellement éteint, que si poste- 
rieurement il perd la propriété, c'eut la pleine propriété qu'il perd, el lusufruit ne mil point. 

6I«. Comme «18, C- .V I" rt 3* *. 

fil*. I. usufruitier pourra éviter la rentrée du propriétaire , en ras de dégiadnlions , en offrant de faire 
le» réparation* nécessaires, cl m donnant une sûreté itifltsante pour l'execution de cette obligation. 

«18. l'ommr 4- 618. C. N. 

919. Comme 949. C. X. 

650. tjubivd V usufruit est expiré , la chose qui y était sujette retourne et «e réunit a la propriété. 

Néanmoins I usufruitier ou ses héritiers ont droit de relrnlr la chose sujette a l'usufruit , jusqu a ce 
qu'ils soient remboursé* de» dépenses ou avance* qu'il* ont bile*. 

CHAPITRE II. fk Finage et rie l'habitation 

«51. I.usage r*l le droit qui est accordé a quelqu'un de »e venir de la chose d autrui . ou «l'exiger telle 
portion des fruits qu'elle produit |Miur.*r» besoins personnel* el ceut drm famille. 

«44. L'habitation est le droit d'habiter gratuitement dans la maison « autrui 

«93-«44. Comme 84.V696, C- X. 

«95. L'usager ne doit pas donner caution ni faire inventaire . al In rtiosr rr»le entre le* main* du 
propriétaire^ il n'a droit qu'aux fruits pour *e* besoin* personnel* et ceux de sa famille; el iie»l tenu a 
aucune restitution. 

«4t>-«47. Comme 658-639, C. N. 

«98. Ce qui distingue l'usufruit de l'usage , c est que la jouissance de I usufruitier n est pas bornée a la s«ns- 
ple consommation . et qu'il peut prendre tous les fruit» cl en disposer . le. re*le comme «:to, <; v 

«9!*. Celui qui a l 'usage des fruit* d on fonds ne peut aller sur ce fond»; il a seulement une action pour 
exiger du propriétaire les fruit* qui lui sont nécessaire» pour *p* besoin* et ceux de sa famille. 

(>90. Le droit de l'usage d'une niaivm et celui d'habitation, sont soumis aux même» règle». 

«31. Celui qui a I mage d'un ou plusieurs rsrlavr* ost animaux, a le droit de jouir «le leur» service, 
pour ses besoin» et ceux de sa famille. 

«35. Olul qui a l'usage d'un troupeau ne peut s'en servir que pour en prendre le lait nécessaire a se* 
besoin» Imirnaliers et a ceux de sa famille. 

«33. Celui qui a l utage des chose* uui se détériorent par l'usage, ou dont on ne peut se servir quesi 
les consommant, a le droit de *>n servir aux même* condition* que l'usufruitier. 

«34. Comme 631 . C. X. 

635. le droit d'usage » étend a la vie de l'usager . si le titre ne le règle autrement. 

«36,637. Comme «35-6.13. C- X. 

«38. |.e mol famille , employé dans ce chapitre, doit s'entendre de !a femme, de» enfaiM «t des do- 
mestiques. 

SK». Comme «34, C. X. 

640. Comme «-57, G. X, 

64!. Comme 635 , C- X. 
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coox ioiu«dui- 



I. usufruitier n'n pas le 
droit de jouir de* débris. 

« 61 . I, 'usufruit d une 
renie, créance ou ohlig»- 
lion, lté s'ételnt pas par 
le remboursement du ra- 
pilai. 

L'usufruitier peut rn evi- 
ger le remploi a Mm prie- 
t. 

««-861. T oui me CI8. 
T.. fi. 

MUt. L'ntfocUoa de 
l'usufruit ne bit (km ces- 
ser le» baux passé» confor- 
mément a I arl. »l». 

TITRE X. 



»w>*. 

MiVARfi. Tomme 84V 

«K.C. v 

8ti7. Conutif GBWISD. 

C. N. 

8RR. Comme 630. t« f. 
G. N. 

mit». LM chose* faayiblH 
ne |*euvenl être I objet 
d'un droil d «*»«*■ - Mai» 
al ce droit ni accordé, il 
sera considéré oonunr un 
usufruit. 

8TU. Comme «SI, C. \. 

871. si. le droit d'usage 
e*t établi »ur de» antinauv . 

I usager n'a d'autres droit* 
ijue ceux de s'en sertir 
et île prendre le laitage et 
le fumier nécessaire» » «* 
besoins. 

«72. Ledraltd'nfa^enr 
un fond» lie riuiiprrnd ni 
lachaue ni la|iéctie, mais 
f usager Jouit de* »eni- 
tude*. 

873. Tomme 6U2 et «33, 
C N. Il est ajoide : 

Il n'j a pasdcdifTi^enrn 
•■litre le droit d'habita- 
tion et le droit d usage 
d une niAl*on. 

K" t-HTV Tomme 634- 

03. C N. 

87 U. L'usage d-* bel* 
et plantation*, aernnléa 
un partieulirr . ne donne 
a l'usager que le droit de 
prendre le boi« ntorl.el 
dan* le lailli» ec qui lui 
eil nécessaire pour lui et 
sa famille. 



coos uruau. 



tout re que l'exploitation du bien rend 
ilérrs*airr. 

Il peut engager osi vendre la pn>- 

C ‘té *an* le rnsrenternest de l'u>u- 
lier, el sauf le» droits de rel«i-ri. 

A la lin de l'usufruit. 

1" Il remboursera a r usufruitier les 
frai* pour lesquel* un pnstuuteur de 
lionne foi pourrait drsnander sou rcm- 
bour* cuvent. 

2" Il arquirrt le» fruit» pendant par 
racine» eu payant le* frai* de labour* 
13. c. t.diff.) ; mal* le* fruit» civils 
ta dernièreannée »erunt réparti* en- 
tre iui el l'usufruitier ou sesayanU-drnil. 
tb»i. c, ».) 

10 . I.e quasi-usufruit comprend le» 
chose» demi on ne peut »e servir san* 
le» consommer. tsan* ceca», j'urafnii- 
lier a la propriété pleine de la chose, 
qu il restituera a la lin de «ou usufruit, 
a la rliarge de donner caution. < 601 . 

TommesU l'usufruit jireiui /Su. 
titre II, chap. IX. 

8. L'usufruit prend lin : 

!“ I'ar le non-usage pendant dis 
,iu, nu, iii ra» d' absence, pendant vingt 
ns; 

-2 " Par In perte de la cho»e ; 

:l Par respiration du temps, ou par 
l'évènement de la condition sou» la- 
quelle il devait Unir ; 

t" Par la ronwiHdationou la réuulon 
des droits sur la mênte léle ; 

5“ par l'estinctlon du droit de celui 
quia accordé l'usufruit. 

«•• Par uu abu» grave, ou par une di- 
minution frauduleuse de la Mitwiam-e ; 

7- Par la mort de P usufruitier , |«I7, 
Si IN. C.*.) 

»■ Mai* jamais par la niiirt du pro- 
priétaire. 

l a mort rivîle est assimilée à la 
mort naturelle. 

Si 1 usufruit appartient à une com- 
munauté. *a reualiou a lieu par la disso- 
lution ou ( extinction de In communau- 
té , uu par un laps «te temps de cent 
ans. <««*. c. ». diff.) 

Par héritiers de I usufruitier. on n'en- 
leml que le* heritier» du premier 
détiré. 

IV F usage. 

lt.lii servitude d'usage est le droit 
de jouir «le U propriété d'autrui pour 
se* besoins Journalier*. 

Ces besoins sont réglés Mtr in quali- 
té, l'état el la famille de I usager; on ne 
doit point considérer «'il a par lui iivé- 
rne une fortune particulière ou s'il Jouit 
il'notre. droit» d'U‘n«e. 

|,es fruit* dont ne Jouit pas l'usager 
appartiennent nu propriétaire. 

I.'u»ase ne peut pas être partagé; 
«al* «il* a plusieurs, usagers chacun 
en dispose suivant seshe-min*. 

t;c droit r»t incessible. a moins qu'on 
ne puisse en user autrement. (811, 
c.s.) 

IV fhnhilation. 

1t. Le droit d' 'habitation e«l la faculté 
d'u-rr pour Mai* *a fau.illeet scs doBWf* 
liqne» . d'une maison dont on 
pas propriétaire, tor» même q 
l |MOM-driait une autre mnison (SW , 
«33, c. *.) 



le remboursement de* impôt» etlraurdlnaires qui snrpa«*ent 
le moulant de» fruit» pendant luut le temps de son usufruit. 

<609, c. a.| 

AO. I. 'usufruitier ne peut, san* le consentement du proprie- 
taire. changer eu aucune manier.- la substance de la chou*, ni la 
grever d'aucune charge permanente. 1178, c. a.» 



MM. I.'tnager a le droit 
de *c servir de la chose 
d'autrui pour son usage, 
sans l'altérer ni la diink- 
nuer. 1630, c. a.) 

505. MW. Il peut user de 
re droil ainsi qu’il ronvieut 
a sa position sociale . a son 
métier, ou a l'clat qu il 
everi ali lors de son entrée 
en jouissance , et à I éten- 
due de sa famille, qu'il ail 
ou qu'il n aît pas d'autres 
ressource*. l«30, c. *.) 

.'.07. Il lui est interdit 
decéslerson droit, el de 
faire aucun changement a 
lar|io«e soumise» >on usa- 
ge. («31, c. ■«.) 

VW. I,r propriétaire sup- 
pose toute» le* charge»; 
mal* si elle* surnuMNit le 
moulant des fruits qui lui 
restent, l'usager doit payer 
l'excédant ou renoncer à 
son droil. <635, c. a.) 

581. La servitude d'ha- 
bitation est le droit de se 
servir pour aon us agi par- 
ticulier, des partie» tiabl- 
lable» d'une mai«on. C’est 
doue ta la servitude de l'u- 
sage d'une mai«on ; mai* 
si cet u«age ni accordé 
«an* aucune limitation, il 
de» leiitu sufniit. («32, «33, 



PI . Pendant l'usufruit, personne ne peut commenrrr une pres- 
cription contre le propriétaire ; mais celle qui a pris nalasonce 
avant la roiulktullon de l'usufruit continuera de mûrir. («It. 
SWh.c.w.» 

!>9. Pendant l'évidence de l'usufruit , le propriétaire ne peut 
rien entreprendre au préjudice du droit de l'usufruitier . 

tnt. Si r usufruitier de capitaux veut «kmner a ce» capitaux 
un placement différent , il doit fournir caution, el répondre du 
remboursement ; si le propriétaire veut retirer a son tour le» 
rapilauv. Il doit également fournir r au lion, lorsque tou» deux 
demandent un autre emploi des rapilauv . la préférence est ac- 
cordée a l'usufruitier. (001-608, c. etiff. \ 

1 10. I. usufruitier peut faire exercer son droit par uu aulre . 
mais II ne peut pas céder ie droit en lui-méme (395, c. •tiff.) 

lit. A la Qn de rutufruil, l'usufruitier doit rendre la chose 
avec Imite* se* dépendance* et primées dam l'inventaire, ou, a 
début d'inventaire , a dire d'eipert. 

lit. I. 'usufruitier i.u *e* héritier* ne pourront demander le 
remboursement de» amelioration* qu'autant qu elle» auront été 
faites du consentement du propriétaire. IU ne pourront les en- 
lever qu'a ta charge de rétablir la chose dan* son étal primitif. 

132. t.'usqfruilier , ou ses héritiers, doivent rembourtrr ou 
propriétaire les détériorations de la propriété que 1 usufruitier 
aurait pu empêcher ou qu'il u aurait pasdû »e permettre de faire 
eu bon père de famille. 

rendant la durée de l unifniil, le propriétaire, si l'usufruitier 
détériore la chose, peut en demander judiciairement ie rétablis- 
sement. et réclamer une limitation de i evercict du droit de jouis- 
sance. *i le» mesure* prew ri 1 rs restent san* effet . le propriétaire 
pourra demander le séquestre de l'mufruil. .« 18 , c. *. itiff. - 
(Al. guanl auv fniil» encore evistau* a la Un de I usufruit, | 
le» fruits de» année* antérieures seront laissés a l'usufruitier, et 1 
crut de la dernière année seront répartis entre le propriétaire i 
et l'usufruitier. (MO, c. 

Les Ixii» roupé* . non vendus ni enlevé*, appartiennent au 
propriétaire, qui doit reinbuurser les frais de Coupe. 



r»ïi. Pan* tou* les cas , 
le propriétaire a le droit 
d'evercer une inspection 
sur sa moison, et de dispo- 
ser de* parties qui ne sont 
pas habitable* au moment 
ou le droit n pri» naissance. 



d t r«itiMt<M rfe r n*h- 
fruil.de ï usage et de T ka- 
bitatitm. 



irai, helalivement auv fruit» de la dernière année . si c'e.-t 
un bien rural . Il sera administré jusqu'à la fin de l'année 
dans I intérêt rommiui ; mai* on laissera au propriétaire le blé el 
ie» fourrages pour l anmV suivante. 

t«8. Si le bien est loué a ta lin de l'usufruit, le prix du lo;er 
sera réparti de la même manière. 

USA 171. Tuur lesbiens qui ne sont Ht ruraux, l'usu- 
fruitier perce rr» te* fruits jusqu'n la (lu du trimestre, dans 
lequel l'iisufruil a pii» fin. I. aimée commeuce au t” juin. 

172, I, usufruitier nul, opté* l'evplratton de son droit, retient 
la chose, est regarde roiumr posartsetir de mauvaise fol. 



Tominenf eusi f usufruit. 



581 à 599. Comme tou- 
te* les servitude» persisn- | 
neiies . l'usufruit. Iu<age 
et l 'Ivaldtatlon s'éteignent : 

Parla mort dé l' usufrui- 
tier. à moins qu'une clause 
evpre*se n'evrepte tes héri- 
tier* . rt alors ce sont te* 
héritier» directs el légi- 
times; 

Par la confusion ; 

Par respiration du temps 
déterminé ; 

Par la preveripllon de 
trente ans: 

Parla perle «le larhose; 
mais »■ la rlHM e«l réla- 
i bile, l'usufruit renalt.<685, 
617, c. a.) 



(Tfi- l.'usufruil prend (In par la mort de l'usufruitier . à moln* 
d'exception en faveur de» héritier»; mais alors on ne comprendra 
que le* héritier* du premier degré. 

tf®. l'n usufruit donné à «inc commune mi à une corporation, 
dure autant que celle commune ou rette corporation eviste. 

181. I.'usulruitier peut toujours renoncer a son droit en fa- 
veur du propriétaire ; mais cette rrminrinlion ne lé décharge 
pa» de K* obligations, 

184 I, usufruit finit encore par la prescription , par la perle 
de la rho*e et par la coiMolidalion. UII7 , c. *.> 

18%. Si l'usufruit ou l'usage n'a été MCVffli a quota* un que 
pour «r* besoins per»onnel», on suitra re que prescrit le titre 
XIV. partie t. auv article* 22 el 24 a 28 ; c'e»t-o-dlro qu'il ne 
pourra être transféré qu'avec le romeiiliHiseul du propriétaire, el 
que l'étendue de ees droit* sera laujnurs livi*e, eu égard ans 
eirconslanrr* rvistanle», au moment où le droit a été accordé, 
S'il* n'ont été roneédé* qu'a une personne, sa famille n'y 
participe pas ; mal* s'ils ont été donnés à une famille , les 
membres né*, après même celte ronslltutiüu . auront le droil 
| d'en Jouir. <G3S, c. a.) 

S 
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(SmMi ou Services fonciers.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



TITRE IV. 



TITRE IV. 



TITRE IV. 



TITRE IV. 



Mi StBVIftU»* OC »0*CISM. 

837. Lise servitude m une charge Imposée tur lui héritage, 
p*ur l'usage H luUtiie d'un beriUK* appartroaiifl A un 
autre proprietaire. 



iCT». EHe dérive ou de U «UuaUon nalureflr de» lieu» , ou 
des obligation» tapotée* p*1 U lui , ou de» cou« ention< entre 
le» |iri)|aieiair«a. 



Lu proprietaire Inferieur ne peut point' élever du düù* qui 
| empêche cet écoulement. 

ic priât rien faire qui aggrave la 

tW« . Celui qui a une murer dan» son fond. . neut en uor A 
M »oionte, sauf le droit que le proprietaire du fond» inférieur 
pourra* .unir acquis par titre ou par prescription. 

M*. U prescription . dam ee cm , ne peut s'acquérir nue 
par une jouimanoe non interrompu* pendant remuer de 
Irente ans*» . A cmipter du moment où te propriétaire du 
tond» mretit iif a fait et termine de* murage». appuret» deoi 
né» A briMer la chute este cour* de Teau duuu proprirté 

du. Le proprietaire de la *ouree ne peut en changer te 
cour», lorsqu'à fournit au» habiun» d'une commune, vhlare 
ou hameau. l'eau qui leur t»t nccrmaire mai» »i le» habibins 
n'en ont pa» acqui» ou pceicnt r usage, le proprietaire peut 
rw. limer une mdeoioiae, laquelle est réglée par expert». 

6»4. Celui dom la propriété tarde une rail rmiraide , aalre 
que ceücqiii eM déclarée dépendante du dumoioe public par 
fan. 5S*. au lilre de fa OiiUnriirrn de* Hem*, peut «en tenir 
i soa passage pour lïrrlgaOon de an proport.,. 

Celui dont celte eau travrne rbrrtuge, peut même murer 
dam l'intervalle quelle y parcourt, niait a la charge de la 
rendre. A la sortie de »e» fond», à son rourt ordinaire. 

OU. S'il sriéve une conleitalion entre le» propriétaire* 
auxquels cc» eau» peuvent être utiles, les tribunaux, en nro- 
noiHant. don cm roncUker l'tatiré» de ratrricuHure avec le 
respect do a la pro|>rWié , et , dam loua le» cm. Int reglement 
particulier» et iocaui Mit la cour» et Isuago de, eau» doivent 



«tu. Tout propaMiatfe peut nUXger ton voudn au bornage 
île leur» propriété» contigu*. Le bornage se fait afrm com- 
muni 

é^SJ^ftSCmT' ’ Mr - 

flt». U proprietaire qui veut ar dore, perd *>« droit au ' 
parcours et »«me piture, m proportion du terrain qu'il , i 
soustrait. 1 ’ ! 

CHAPITRE II. Des Srr vil mie» établies par la loi. J 

difi. t-es «ervitiide» rtabtir* par la loi ont pour obiri rut..’, le 
"tu communale , ou f utilité des particuliers, 
i établir, 



M» StKVIUMS. 



ULAIMTRE I**. 



502 à MO. Comme CIO à 
617, C. R. 



570. Commt 648 , C- R. 
.If via on ci ajouté au com- 
niéncemént : Si deux ou 
plusieurs foiuls uni In ser- 
vitude réciproque de vaine 
piture . le propriétaire qui 
veut, eu. 

CHAPITRE II. 



I>u mur H do 



•Ml. CrDrs établies pour I utilité publique 
u* pour nfcjrt le marchepied le Son* dit rnl 
iu ItoluMrs , la construction ou réparation 



.... . ........ , ...i <vnwiiioasc, 

rp»ed le long d.t rhiére* navigabta 

irtmn nu cheqtiru e , 



! MUrt ouvrage* publics ou rommuiiaui. 

Tout ce qui concerne ente espèce de servitude ett de Lcr - 
miné par des loi» ou de» reglement particuliers 

, aM V U K* •*•**)*»*»•<•* ù dlITérrntis. rJ.’ti* 

lion* rua i I égard de raiaVr, indépHMUmmrnt de toute 
i convention. 

poïiS tmnto* CW oNi *“ ÜÛ ** ** ,M •“* sur U 

Les autres moi nblivet au mur et au ramé mitoyens, a» 
“* 1 'J /omre-niur, au» vue» aur I. propriété 

du voisin . i I egodl dm toit* . au droit de pavage. 

MKIMN tir. Daifardda /basé miiopim*. 

en. Dan» lm villes et 1rs campuanm, tout mur servant du 
Séparation entre bdtimeiw Juiqu aTtafccrgc, nu entre pour» 
ut Jardin» , el même entre enrtus dans le» champ». n»l BCé- 
sumé mitoyen . s’il n'y a litre on marque du contraire, 
il*, tr, tir. i*. 



SHLronmW, C. M. 
(ht a ajouté à ta fin du 
frntjtrma alinéa : Cximmé 
il »é trouve construit, wll 
• VOéla, Mk en poutre. 



5»1 9 59t. Comme 665 a 
773 . C. N. 

txr-rios u. fit U dirtanet et 
dn unrr*prj inlcrmrdioi- 
re* r, pour rertainra 
eonuruetiom*. 

535. romme 674, C. N. 



590. foniM 075 . C- N. 

597. Comme 676 , C. N. 
On a ajouté A Ut fin 
du premier alinéa : Ocl 
toutefui* ne produira pa* 
de lervitudr au préjuaice 
du voisin . lequel pourra le» 
fermer en y adoptant ton 
Adificé, cotuûnnémenl aux 
article» 58 1 et 58S. 



(■(S XIAVITUtli* Ot) 4IAT1C** » OS- 
CIA*». 

CJt AP. 1er. Principe t généra tw. 

043. I^s «erviltule» sont réelle» et 
personnelles. 

013 n 045. Comme 037, C. N. 

040. Il faut que la servitude ait 
pour objet l'u*age et l'ultlité de 
i bériUge en faveur duquel elle est 
constituée. 

047. |,es servitude* foncière» iHant 
dues par un héritage à un antre hé- 
ritage. le» fonds doivent être voltint. 

048 à ii.V». la serv Iliade est un droit 
incorporel , accetaolrc el Inhérent 
au bien -fond* auquel elle c*t atta- 
chée. hile ne peut en être séparée 
par cession ou hypothèque, parce 
que c'est un service qui ne passe à 
la personne qu'a cause du fond». 

6*1. Cn de* rarartères de* »ervi- 
tudes est d'obliger le proprietaire 
4 ne pa* fnire certaine rbo*e ou à 
souffrir qu'une chose soit faite sur 
son héritage. 

053 4 654. I.e* droit* de servitude 
sont Indivisible»; mais l'usage peut 
en être limité et partagé, scion sa 
nature. 

655- Comme «39, C. N. 

C.II\P. II. Pet smiWes qui déri- 
vent lie la rituation det lieux. 

650, Comme CM), C. S. 

«57. Comme 044, C. N. 

058. Comme 047. X. 

659, Comme 040, C. N. 

C.HAP. III. Des servitudes établies 
fi or la loi. 

btf) 4 063 - Comme 649 4 65 t. C. N. 

t«i>60t. Un propriétaire peut faire 
sur son fond* tous les ouvrages que 
bon lui semble , a moins qu'il* ne 
causent un dommage a son voisin . 
mat» non une simple Incommodité. 

665. I.e» ouvrages qui répandent 
une oilrur incommode, doimii être 
•upixirté* s'ils résultent d'une ser- 
vitude ; Sinon ils sont réglés par 
île* ordonnance» de police ou par 
l'usage. 

«iO, Comme 053. I« f, C. N. 

607. lorsqu'un liélimeni menace 
ruine . le voisin n une action pour 
obliger le propriétaire a le faire dé- 
molir ou 4 le (aire étayer : en atten- 
dant, s'il rrainl de recevoir quelque 
dommage par »a chute, il peut *e 
fnire autoriser en Justice- 4 y faire 
les étalement nécêsmire* , dont U 
aura le remboursement sur in chute, 
après que le danger aura été con- 
staté par experts. 

668. En ras d'incendie . les corps | 
munir ipau» peuvent faire abattre les 
maisons pour en arrêter les progrès. 

I^s propriétaire* n'auraient droit 
à une indemnité qu aulant que le feu 
ne *'y serait pa* encore manifesté. 

669. Celui qui éditie . sur son sol. i 
ronlre un voisin , doit bâtir d a 
plomb et san» saillie. 

070. Les au Ires servitudes partlcu- 



ms sraviHnss roscilaes. 

548 à 550. Comme 037 à 039. C. N. 

CH A P. !«»• Des servitudes qui dé- 
nient de la situation des lieux. 

551. Comme 640, C. H. 

553 à 554. Si les rives ou 4e» di- 
gue» d'un fonds servant 4 contenir 
les eaux sont en mauvais éut. ou si 
»o cours d’eau est encombré, et 
qu'un dommage réel puisse en ré- 
sulter pour l'héritage d'autrui . les 
voisins intéressé», sur le rpfus du 
propriétaire, peuvent obtenir dutri- 
bunal l'aatiirUalion de faire eux- 
mémes le» travaux nécessaire». 

555 a 503. Comme 641 4 647, C- N. 

563. Néanmoins, dans te» lieux 
où U réciprocité du droit de pâtu- 
rage est établie, le propriétaire qui 
voudra y renoncer , devra porter 
sa demande devant le tribunal de 
judicature-magr . 



CH AP. Il- Des serv'itudes établies 
par la loi. 

504 à 507. Comme 6 49 4 053. C. N. 

CHAP. III. Du mur el élu fossé 
mitoyens. 

558. Comme 653. C. N. 

509. Comme «54, C. R. 

Il est ajoute aux marques de non- 
mitoyenneté , Le» vide» laissés dans 
le mur Inr» de *n construction a une 
profondeur excédant la moitié de 
son épaisseur. Le» pierres d'altenle 
ne »ont pa» une preuve de miloyen- 
ueté. 

570. Comme 655, C- N. 

571. Comme 656. C. JS. Il est 
ajouté re | ; I.'ahandon de mitoyen- 
neté ne dispense pa» de Contribuer 
au» réparations celui qui y a donné 
lieu par »on fait. 

573. Lorsque le mur mitoyen sou- 
tient un bâtiment, le iiriqiriétaire de 
ce bâtiment peut le taire abattre et 
rrnonrrr n la mitoyenneté, nuis a 
la charge de supporter les travaux 
destinés 4 éviter le* dommage» de la 
démolition. 

573. Comme 657, C. N. 

574. Tout co -propriétaire d un 
mur mitoyen peut le faire traverser 
en entier par des tirai»» consolidé* 
par des ancres, afin de runiulider 
son bâtiment . 4 la charge de laisser 
04 millimètre* de dUlanre de la fa- 
çade du voisin el sans nuire 4 la so- 
lidité du inur. 

573. Comme 658, C. N. 

576. Comme 6M. C. K. /» est 
ajouté ce { : En cas de dommage , 
même temporaire, 4 l'occasion de 
l exhauMcmenl, Il y a lieu 4 Indem- 
nité. 

377 à 579. Comme 060 à 663, C. N. 
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CXmOX DI TAÜD. 



TITRE IV. 



oodi aoumui. 



TITRE IV. 



009 B UTi 



LIVRE II 




CHAPITRE VII. 



PART. I. — TIT. XXII. 



ki mmcDtt oc mncn 
rwciiui. 

424 « 4*5. Comme 637 à 699. 

C. PI. 



CJ1AP. |«r. Dfi terxitudtt qui 
dérivent de la situation des 
lieux. 



4*6. Comme 640. Il ett ajouté 
Ix propriétaire supérieur 
Dourro réunir m roui dam de» 
fowé* ou aqueduc» i coulisses i , 
ri In (aire éroulpv de relie ma- 
nière mit le fonds inférieur. 

4*7 à 4*1. Comme 641 à 64*. 
C. N. 



431. Il n>*t point permis, «ou* 
le prétexte d'irrigation ou au- 
trement , de détourner de leur 
lit l«» eau» nécessaires a l'n*agr 
des moulins ou usines établies. 

43*. I.e» mi» pluviales et 
celle* qui, étant abandonnées. 
»e jettent naturellement sur les 
chemin* . sont a la disposition 
du premier occupant, chacun 
ÿ+vls de *on fond» . saur 1rs 
réglement sur la polire des 
routes. 



433. f.a disposition do l'article 
précédent ne s'applique pas au» 
caut qui proviennent de source*, 
nu au» écoûl* de fontaines, d'iV 
curie* ou île fumier, nul routent 
snr les chemin* dans de* rouaut 
ouvert* ou fermés, faits avec 
l'autorisation de la police -, ce* 
eau* demeurent la propriété de 
ceui qui ont 4 cet égard litre 
ou possession. 

434-435. Comme 64.* -646. G. R. 

436. Tout propriétaire peut 
dore son fonds . sauf rc qui est 
statué a I article 472. par 1rs dis- 
positions de la loi mit le parcours 
et celle* des loi» forestières. 



i.HAP. II. Dei servitudes éta- 
blies par la loi. 

437 a 410. Comme 648 à 65*. 



ssersos !■» Du mur et du faste 
milieu, 

441. Comme 653, C. ». Il tel 
ajouté- 

Si le» fonds . étant de niveau, 
ne *onl pas de même nature, le 
ntur e*t censé appartenir eido- 
dremeni au propriétaire du 
K?*J! loi considère comme 

k P 1 ** précleui. Dam ce sens, 



us « noirs rr qbucstious tsrrr.s 

ranenitTSincS d* rosos voisins. 

6TS à 674. Comme $39 a 641 , C.H. 

675 • 680. Comme 643 à 648, C. R. 

68t. Tous murs servant de sépara - 
Uon entre h4litncn* , champs , cour» 
et jardins . sont présumés mitoyen* , 
s'tfo'v a litre ou marque contraire. 

Si les bàlimrn* n'ont pas la mê- 
me élévation . Il n'y a présomption 
de mitoyennelé que jusqu'à la han- 
tcur du hltUncul le moins élevé. 



GSi. Comme 051. C. N. Il eit a- 
Jouté: 



H y a encore marque de ton-mi- 
lorjnmjit, lorsque le mur appuie uu 
hàlimrnl ou nne terrasse . sans qu'il 
rilsle des bâtimm* ou autres ou- 
vrages de l'antre côté. 

683. Comme 655-658, C. 1». 

684. Tout copropriétaire peut 
faire bâtir ronlre un mur milnven . 
et j faire placer îles poutres, solive*, 
ancre* ou autres ouvrages en fer ou 
bols, jusqn'à la moitié de l'épaiv- 
seur . pourvu qu'il n et» résulte au- 
cun dommage an mur même. <657 , 
c. n.) 

685. Comme 658-659 . C. N. 

686. Chaque copropriétaire du 
mur mitoyen peut nia er une guni- 
tiêre a la partie qui lui appartient , 
el faire écouler 1rs eau* sur son héTk- 
lage, ou sur la voie publique, si le* 
lois ou réglemens ne le défendrnt pas. 

687. Comme 660, C. N. 

688. Un mur ne peut être rendu 
mitoyen sans la volonté du proprié- 
taire. 



689. Comme 66*, C. K- 

890. Com me 663, première partir. 

691. A défaut de réglemens et d'o- 
*ages , tout mur de séparation entre 
voisins, qui sera construit ou rétabli 
à I avenir, doit avoir au moins trois 
aune* d'élévation ; chacun de* voi- 
sin» peut . a ses frai* , faire construi- 
re un mur mitoyen au lira d une 
clAlure en bois; mal* Il ne peut 
remplacer un mur par une telle clé- 
ture. 



69*- Comme 675, C, N. Il eu 
ajoute' s 

fl lui est néanmoins libre de le 
faire dans la partie du mur qu'il ei- 



chapitri: Vil. 



DK* SKavmiIltS. 

1- l'ne servitude est une 
charge imposée sur un hé- 
ritage, au profil d'une per- 
sonne autre que le proprié- 
taire. (637 4 686.C. 

*• Celui qui a le droit 
d'appuyer une poutre sur le 
mur doulruf . doit suppor- 
ter le* frais de la répara- 
tion de la poutre et du mur. 

3. Mats le droit d’ap- 
puyer une construction en- 
tière sur le mur d'autrui pré- 
sente un caractère différent ; 
alors c'est le propriétaire du 
mur qui doit le tenir en 
bon état, ou l'abandonner 
a son voisin. 



4. la servitude imposée 
à un propriétaire de ne pas 
eibauuer sa maison, ne 
l'empêche pas d'y plarrr 
unr balustrade avec ac* ar- 
bre» ou de» fleurs. 

5. On peut être obligé 
d exhausser sa maison, dan» 
le cas où le voisin eiérulc- 
rail cet exhaussement de son 

cAlé. 

6. SI l'on a le droit d'é- 
levrv un objet quelconque 
au-dessus au sol de son 
voisin , crtul-cl nr peut pas 
couper le* branches des ar- 
bre* qui s'étendent sur son 
sol ; mai» ce droit n'îm- 
pllque pas celui de slllli- 
ridc ion droit de faire écou- 
ler les eau» sur le fund* 
inférieur.) 

T. Tor le droit de vue. le 
proprietaire peut être con- 
traint à souffrir une ouver- 
ture dans son mur ; de mê- 
me il peut lui être interdit 
d'ouvrir un Jour ou de faire 

S urique cho*c qui puiser 
1er la lumière A sod voisin. 

8 à 10. Les droits de 
stilliride , d'imniMon , ou 
écoulement des eau* , peu- 
vent être actif» ou passifs -. 
r'esi-A-dlre que l'on peut 
les Imposer au» autre», ou 
être obligé de les supporter 
soi-même. 

II. Celui quia le droit 
de passage, peut l'eiercer 
pour lui. pour ses domesti- 
que* el pour r eu» qui vien- 
nent cher lui. Le passage des 
bestiau* doit avoir lieu le 
fouet en Voir. 



nas aaavmnks. 

Presque toutes Us dispo- 
sitions decette matière sont 
régies par des usages locaux 
qui varient à I infini; le 
code n'a tracé que quelques 
régies générales. 



473. Par le droll do ser- 
vitude, un propriétaire e«l 
tenu de MiulTrlr ou de ne 
pas taire quelque chose. 
(637, c. H.) 

473 el 478. Le* servitudes 
sont ou services fonrirrs 
{c 'est ce que le Code français 
appelle servitudes y. ou per- 
sonnelle* (telles que I'uhi- 
fniil, l 'utage et lliabita- 
lloni. (687. c. a. | 

474. Le» servitudes sont 
urbaine* ou rurales. < 475 

à 477, c. s.) 

479. I.r*«erviee* fonciers 
peuvent être accordé* à li- 
tre de tolérance ; mal* alors 
Il faut prouver qu'il n'y a 
rien d'oDlIgatoIre. I 3233, 
c. IV.) 



•480. Iji servitude s'ac- 
quiert par contrat, par tes- 
tament, par Jugement ou 
partage, ou par prescrip- 
tion. 



481. Ix! droit itc servitude 
sur les Immeubtes. pour 
être acquis, doit être In- 
scrit Sur le» registre* pu- 
blics. <639, c. n. diff. ) 



482-483. le propriétaire 
du fond* servant nétanl 
pa* tenu de lubllgation de 
faire, mais de soulTrlr ou 
de ne pa» faire quelque 
chose, il en résulte que le* 
frai* de* réparations doi- 
vent être à la charge de celui 
qnl a droit a la servitude. 
1638-686. c. n. diff. ) 



484. l-c* servi luîtes ne 
peuvent être aggravées , 
mai» ptuhH restreinte», se- 
lon leur nature el leur objet. 



485. Le propriétaire ne 
peut transporter la servi- 
tude d une chose à une 
autre. (70*. c- n.) 



486. lin fonds peut être 
soumis à la servitude de 
plusieurs personne» à-lo- 



uis siavivrou it ois sta- 

vi ci s rouans- H) 



I. Tout propriétaire d’un 
fonds doit »e soumettre au* 
limites et prescriptions lé- 
gales de la propriété, et 
n’a droll à un dédommage- 
ment, que lorsque la loi le 
lui accorde. 



3. Chaque propriétaire 
doit au»! se soumettre au* 
redrtrttofls et au* cxlgeti- 
ces naturelles dont est 
grevée u propriété , et sans 
lesquelles un fond* voisin 
ne pourrait être exploité , 
mai» alors II a droit à un 
dédommagement. 



II. Sources ras. l'fierrlrr 
de la propriété ne peut être 
limité que par un droit nc- 
quD ; ce droit s'appelle ter- 
vice foncier, quand il »V»er- 
rc au profil d'un fonds *ur 
un autre fonds. 



13. les services foncier* 
> acquièrent par conven- 
tions . nar testament ou par 
l>«“*ériptii>n : relui qui pré- 
tend avoir acquis une pres- 
criplion de trente ans , doit 
établir qu'il a joui pendant 
cet intervalle de temps du 
droll comme droit réel , cl 
non a titre de tolérance »rn- 
lenvent. {étjn, c. a.) 



16 à 19. Les servitudes 
continue*, apparente*, ainsi 
querelles qui ne diminuent 
pas te* revenus du fond» 
•rnant. n'ont pas besoin 
d'être Inscrites »ur le livre 
des hypotheques. 



30 à 23. I. omisslon de 
cette inscription pour les 
antres services fonciers 
n’empêche pa* leur e*cr- 
rlce contre le propriétaire , 
auteur de la servitude . ou 
contre se* héritier» seule- 
ment ; ni contre les acqué- 
reur» , pourvu que dans ce 
cas. cette formalité soit 
remplie dan* le» deu* ans 
a partir du jour du change- 
ment de possession. 



fl J KuNiasU te titre, on me 
doit pat nuh/irr y ut U Cote 
émoi»» ta ut* eu p M„r ri- 
gueur tn cmUmo tritia n Ut 
demi (Atync Pruchsce 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 




034. Il y i marque de noa-fiiltey entieU. lorsque U sommité 

• 1 liraiu- rt j plomb île *on parement il'un C*lè, et 

le l'autre cm i<Uii Incliné . 

un encore qu'il n'y a «px «fan eM4(u un chaperon ou 
de» lilet* et corticaux de pierre. oui y auraient été ml* en 
hkbwunl lr OlOf. 

Hjtu cm cas, le ntuT m* trm* appartenir cxrluM«emeiH 

an mpiMUlM du (W duquel »un4 l>r “ " 

et AVI» do |érrrv 
(33. I_i riqiaratioa cl U reeno'trurtson du roof mitoyen 
sont a la rharar de Ion* cru» qui * oui droU. proportionnel- 
leoMiil nu droit de r tue un 

^pendant Usai cuprapcirtair* d'un m«rwdloyrn peu* 
y., r d*' eoMriborrauxreparaliowi cirrreni-wuctinn*' 



Il m le» wbeau* 



le droit lie nriaufeMotri . pourvu que le mur 
mitoyen ne Mutieiinr |«. un IkiUmol.t qui lui jp|i»rUeone. 

H8T. Tout copropriétaire peut faire Mt>r rentre un mur 
miUiAvu, et y faire pUcrr de* pourr» ou solive* dan» mole 
l'i'puiiteiiT du mur, a ciaqMMrdHlrt triilliim^tr»** (deux 
pouce» |i pre*. mu. iirrjudicr du dfnil i|u‘a le voisin de foire 
réduire a IVKiurlinir la poutre Juujii a la moitié du mur , 
dans le r« ou il voudrait lni-unW j««r de* pouire» dan» 
le même Ism , ou y adomrr une cheminée. 



cnprnnnélaire peut faire exhausser le mur 
* il doit payer seul I» depr»»c de IVihauate- 
iMtluui d'entretien au ilnwi de I» Iviuletir de 



•KM. Tout 
nui o «eu. mal» 

ment , le» rrpnratloM — 

la cttlaru cownwne , et eu outre rindemnlle de la «barge en 
raisau de l'i'vtiauiaemeiil rt suivant la «aleur. 

«.*«. M le mur mitoyen n'eri |*>‘ en rial de siimiorter 
I ethaïuviuent . erloi qui «rut l'eahauwcrf doit le faire 
reconstruire en entfei a ses lru«. rt l'excédant Jêtubanar 
dan »e prendre de via cdté. 

ttirt. Lo «m va qui i. a pw contribué a l'exhauMement , 
|mmii ca acquérir ta intloyeniieie en payant la mo«ue de te 
dépense qu'il a cnihé et la valeur de la aiuiUc du toi fourni 
pour l riM-dain d'epaiaseisr , »'H y en a. 

HUI. Tout proprietaire j-ù* liant un mut . a de même la 
ftculii- 4r le reiulr*' milojru es mut ou en parue , en rem* 
bourviol au inaitre du inur la ninuir de u valrur. ou la 
muitir de la valeur de la j*ortioii qu'il «eut rendre nniojenne, 
et mollir de la «aleur du vil sur lequel le mur e»4 bdli. 

OOi. L'un dw v outil* ne peut pratiquer dans le coipa d'un 
mur otHuyra aucun enfoBcenieid, ni y appliquer un appuyer 
Au tu il oui rare. un. le rfuseiurnirot de I autre, nu sans 
avoir , à m refus . (ait mIh par exj«ert» I» moyen» neces- 
saire* pour que 1* ntiuvel oairtgc ne awl pas nuisible aux 
dwii» de l'autre. 

or,, Chacun peut contraindre «on tobin . dan» le» vHe» et 
faul«nore> , a contribuer aux emiarurUuiM rt rrparaUMis de 
la rtdture faisant sexaraUon de leur» inaivmn . mur» et 
Jardin» avi» ridile* « die* et faubourg» U hauteur do la «16- 
ture ura lixCv MikaM le» rogkniei» pamrull.-r* nu le* ui**rv 
reconnu»; et. a défaut d'umxe el du rr^lrmen». 



( dix faed. I de hauteur , compris le rtiaperoii . dan» h> «i ... 
de cinquante indlr» dir>es et au domua , et « iiiRVxix décimé- 
tre» ( huit pied»} dan» le» autre». 

eul l.nnqio- le* differroa étapes d une ma boa appartien 
ncui a divers plnpeiêulre*. u le» litre» de propriété ni 
rentrai p»« le no -le do reunratlnnx ri reoMiMriKtioa» . elle» 
dot» «ni iit - faite* ainsi qu il suit : 

Lf» en» mur» el le toit vint a ta charge de lou.-< le» |iro- 
nr»f «nu •-» chacun en pCo|Mirtlo« de U valrur de retape 
lui appartient. 

Le proprietaire de ckaque «**e faM le plancher *ur leqnel 
U iiiar< lie. 

Le Mopneutrc du premier cU-rc fait l‘ escalier qui y con- 
duit: V proprietaire du second étape fait , A p*mlr du pre 
mler, l' racal 1er qui coudait rtier lui , et nlnai de wilc. 

(iis. Lorsqu'on reconstruit un mur mitnyrn ou «ne mabon, 
le» seri mule* acu«e» «t piane* x conthiueol â l'epard d » 
noufcau mur ou de la nnutrlle maison . sans tuulrfob 
qu rllc- pubsrnl êlre a«ra* cru, et pourvu que la rrooMUuc- 
trou x fasse avant que la prescription soit acquise. 

Dite. Tout ! o*»c* entre deux hérluces vmiI présumé» 
Usjeut. s'il n'y a litre ou marque du contraire. 

OVL II y a marque de nnn-miloyennrié, lorsque la lp»ée on 
le rejrt dr la terre v troare d’un oéli srulrm. nl du fo»e 
CdH l.e fitue est censé apfartenir excluaireaient i celui dn 
cd4e d*v|uH le rejet m trouve. 

COU. Le fo**e mitoyen doit élrr entretenu i frab communs 
I nu. Toute lutte qnl aéfiXK de* hrriupr» cil repmlCa nb- 



•\0H a (SOI. ( omme 6T7 
Â«WI. C. N. 



«CjiTiox iv. Dr feÿuill de* lo 
602. Comme OU. C- 



OIIAPITIIF. III. 

Del irreilnrlei éfrtMtf* Jtnr 
le fait de ( homme. 

srcvioa I Un ihertn npt- 
en de itixôudr* («• A“««- 
(rof l'Ire rlué/ie* sur 

007 « 610. romtne ü* 
Gil», C. N. 



611 à 617. rumine 090 A 
606. C. ». 

MCTIttV III /lf» droits du pis 
pséetmrf <im fond ouynrl lu 
terril mie Sri dnr. 

618 n 623. Comme 607 a 

71*, G. N. 



621 a 631. rumine 703 à 
710. C. ». 



code DI LA lotraiAXi. i 

! i 



liére* imposer* par la lui Mini rela- 
li»e» aux ulijcts «uivaiH : 

«CCT ion l". Itn mun. ealonrnyr* rl 
futur* m «ptjv Bi- 

l.l I. Olui qui tsAtil le («emler 
dam lei «illes. bMrn el faufconni» 
eu place non en<|n«e de murs . 
peut faire porter la uwillé tk* MQ 
mur sur la lerre de khi xoLin , 
pourvu «pi il bAliw en pierres ou en 
liriques , au nmin* juM|u a la liais- 
leur ilu premier élnirr. el pourvu 
au*»i que l'épabu e ur entière de re 
mur n exeèdc pa» 18 ponce*, »an« » 
comprendra I empilement . qui no 
doil pns avoir plus «le 3 pouce». 

tn*. Si le voisin contribue jxar 
muilié a Odltiralion du mur, il y 
a alors mlloyeraeté. 

673. Corn me t»3ï, C. N. 

67 1 a 682. fom me 055 a 063, r.. 
«83. Han* le» rampaaiies. les clô- 
ture» miloyeimcsseionl a frai* ««im- 
mun*, *1 le* deux héritai: es sont en 
étal de cliHure; relui dont I hériURr 
n'est pas clos, ne doit point y contri- 
buer. 

«Ht. rom use 670. C. S. 

685. I omme 660. IL M. 

686. Comme 6tfi. G. N. 

687. Comme «7d.C, V 

ttciHM H- t*e la distante de* ourro-jti 
inlrruu rfini i et, requise pan r certain* * 
cimfliMrJévit*. 

688 à (191. Comme 671. C. N. 

M.UTIOH 1H De» me* smr la p rapts* U 
île avn ruitiM. 

692. Comme 675, C_ N, 

693. Nul ise peut «vifirimlre de» 
paierie*, balcon* ou autres saillie*, 
sur la limile de deux hérllaue. . de 
maniéré que ce* «•livrait e* Mpmloil- 
ueul au-delii dr la limse de celle 
lluille, sut l'Iu rilagc du voisin. 

■KCTiov iv. Dr (Ygnill lit* loits 
69t. Comme 681. C- N. 

ittito* v. Pu «f loti de patiOgt ri de 
themin. 

607. Comme 6K2. C. N- 
UOtl. ( otnmé l*ii-*d«. C- ». 
637-698. Ni I herilâR* ne devient 
eiiclaié que j«r suite d une vente, 
d'un i-i'liaiiiipHU d'un pAitnec.restau 
veisdi'iiT. et non au propriétaire du 
fond» qui offre le trajet le plus court, 
a fournir le pa»«ace gratuitement 
pour son etploiiatiim. 

899. Le pfoprielairr qui a obtenu 
la servitude, ne |ieul plu» en rhnn- 

5 er in situation: mais relui qui la 
oit. iseul changer le pa««.igf, pourvu 
qur I autre propriétaire » trouve la 
même facilite. 

7l*l n “llî. I.e» chemin* »nnt pu- 
bli« « du partinilief*. 

703. < elui qui. d après Min litre de 

R ruprieté. doil un chemin publie »ur 
• bord «I un fleuve ou d'tme rivière, 
e;t ohliffé d'en fournir iui autre, 
sans Indemnité, si celui un II avait 
déjà fourni virnt a être délniit au 
emporté par la rivière, ouest rendu 
Impraticable. 

704. Comme 685, C. ». 



code uaoa. 



5WI. INiur atlosM'r de» amas de 
fumier . de bol* . de terre, etc., con- 
tre le mur mitoyen .de» prtcaulinmt 
MvnI éfre prises, pour éviter 
qu'il* te lui nuisent. 

581. Comme 663. C. ». 

.**8i. Si des deux fonds voisin», 
ilan* le* ville* et faubourg* , I nu 
eri supérieur a l'autre, le proprié- 
taire du fond* supérieur Mippurtera 
seul les dépense* ilu mur miloyeo . 
b_iM|u a la hauteur du sol; et la uor- 
liisn plu* élevée cri alors à irais 
commun». 

583. Comme 656, C. «. 

«84. Comme IJ64. C. ». It nf 
nioufé .- T ouïe» le< dépense' dune uti- 
lité commune, le* ailée», puits, por- 
te* . citerne» , fomn d aisanre. ele. . 
sont a la charge CDiuniunr , en pro- 
portion de In vnleur d« différenles 
pièce» de l'étage. 

I,e« cb ambre* intermédiaire* aux 
étage», les galetas . mansarde* font 
considère* «WWW appartenant à Té- 
Uge le plu* rapproche. 

Le propriétaire doit faire le plan- 
cher sur lequel il inarrhe, ainsi que 
le* vodle* . plafonds, lanibri», etc., 
de» pièce* qui lui appartiennent. 

585-580. Comme G65-0UG, C. ». 

W7. Comme 567-668, C. N. Il etl 
ajoute : Pour que le rejet de la lerrr 
•I un seul eété du fusaé fasse preuve 
deniMMniloyaMBlé, II faut que rr re- 
jet y soit accumulé depuis tr«.b an*. 

M4-:*89. Comme (HO ri 67n, C ». 

.V*l Comme 673, C. ». Il etl 
ajoute rei : l.r* arbre* qui servent 
de bornes ne peuvent être abattus 
«|iie d'un commun accord. 



section il- lie la distante île* onrrujc» 
min medouret. 



101. Toute cisnrirxictiua peut être 
élevée sur le» limite* de la pro- 
priété. 

592-583. Si elle n'e*l édifiée qu'a 
une dislance moindre d'un mètre el 
demi de« confia*, le voisin peut con- 
struire sur ce terralu et requérir la 
mitoyenneté du inur, sauf une in- 
demnité pour ta valeur «lu m>I et 
la moitié du mur, a moins que lr 
proprietaire du sol ne préfère pro- 
longer son bâtiment Jusqu'à la li- 
mite «le « propriété. 

Le voisin qnl ne veut pas se pré- 
valoir de celle faculté, ne doit con- 
strxiire qu a la di'lanre de trois mè- 
tre» du mur voisin. 

594-605. t>Ue disposition s'ap- 
plique «Uns les ville* aux bitimeiu 
actuels, à moi lis qu'il n'cxiric de* 
fenêtre* dan* le mur en face du eisn- 
fln : alora, «m ne pourra rooalraira 
qu'a la dislance de trois mèlre». 

596. Si le fond* vol*in du terrain 
sur lequel on veut coititniire e<t une 
aire à battre le grain, adjacente aux 
bùlimeus ru: aux, le mur ne devra 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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Si 



CAMTOa DB TACTS. 



le Jardin e»t rrnanl* 4 comme 
plu* précirat que la rhenevirre, 
la cbeno» 1ère que la vigoe, la 
vigne que le pré , le pré que 
le champ . le champ que le bois. 

SI le» ftwd» ne sont pus de nl- 
»eau cl un un mur soutienne 
le terrain du fond» le plu» élevé, 
le mur est rem» 1 appartenir et- 
clasivemenl au proprietaire ilu 
fond* que le nmr soullenl. 

442. Il j a marque de non- 
miloyenneté. lorsqu'il y a. ou 
de» ouvrrturcs cil. tantes, telle» 

Î ue purin cl fenêtre* , au de» 
«oc» «le ce» anclcnnp» ouver- 
tures , connue tablette* , cadre* 
et corniche» ; lorsqu il j a un 
êgdél; lots encore qu'il n'j a 
«tue d'un cülé, au un chaperon, 
ou de» fileta et rorheaut < I » qui 
I auraient été mi» en bélÎMant 
le mur. 

4l3-m.Toiwme«.V.-65fl, C. N- 
443. Tout copropriétaire peut 
faire bAlir cuiitrc un mur ini- 
l ijeu. rl » faire placer des pull- 
Ires »u rôlive* jusqu’à la moi- 
tié de son «*pni«cur. 

in; a va. ram iwa 65R a 666. 
C. N. U erl ajoute et S • 

SI le* fond* sonl de nature 
différente , on «uirra la règle 
établie pour le» murs au «ernnd 
paragraphe de l'arl. IM. 

4&1-455, Owme <W7-«». 
C. N. /I e*l ajoute ce j( : 

f.n pre*«niplion établie par 
l'artlele AVI cesse . lorsque la 
<li<pn»tllon en petite du terrain 
oblige de jetrr la lerro d un 
cillé seulement. 

436. Comme Oui», C. N. 

457. Toute autre rldlurr qui 
sépare drs f-md» «le même na- 
ture. e»l réputée mitoyen ne, s'il 
» y a litre ou po»»**»iufi suffisante 
du contraire. 

SI le* fonda ne ton! jwm de 
même nature, ou «livra la règle 
établie p«iur le» murs, au vecuuil 
paragraphe de l'article lit. 

V». Il n'e»t |iermis «le planter 
qu‘â la dltlance de vingt jnrd* 
«te la ligne séparative de» deut 
fonda, 

1* Pc* arbres de haute tige . 
«|ui ne sont pas arhrr* fruitiers ; 

S* Dm rbataignlen et de» 
noyer*. 

Les antre» arbre» fruitier» no 
peuvent être planté» qu'a la dis- 
tance de dit pied» de la même 
ligne, le» espallm loulefoi» et- 
eeplé*. 

Lorsque deut fuod» seront 



[O Firttt* ou pt'érer drktviirn- 
cktHiro dont ua mur. OraimCra à 
tuultnir dsi famlrei 



CODE BAVAROIS. 



hausse à *e» frai» , pourvu qu'il le 
fa*»e a l'époque de l>tbau»reraetil 
et de la manière énoncée 4mm le» | 
detu article» suivau». 

693 àem.rommaSTaàOtO.C N . 



12. Celui qui a le droit 
de puiser de l'eau ou d'a- 
breuver de» bêle* . a aussi 
le droit de pnsMge pour 
une personne on dm bêles. 
(U96, c. n. ) 



OR. le» dispositions contenues 
aui article» tôt jusque et fonqifti 
l'article 697. font applicable» a lunlr 
clôture en boi», servant de sépara- 
tion entre bAtiuien». cours et Jardin». 



698. Lorsqu'il est nécessaire, pour 
réparer un bAlbuent. de dresser 
quelque échafaudage *ur le terrain 
du roi «in , nu d y passer pour trans- 
porter de» matériau» . le proprié- 
taire de rv terrain doit le souffrir, 
moyennant une indemnité, s'il » a 
lieu. 

700. Tomme CRI . C. If. 

701. Nul ne peut Caire écouler ses 
eaui nu te* immondices par le* é- 
godls «te l'héritage d'autrui, a moins 
qu'il n'en ait acquis le droit. 



702. Tons bAtimens, mur», dol~ 
son» ou autre» rliMurrsqui menacent 
ruine par veluüé ou autre < au*e , rl 
qui mettent en danger I héritage 
voisin, on le débordent . doivent 
être démoli» , reconstruit* ou réparé» 
À la première demande du proprié- 
taire de l'héritage raisin. 



(Oup. VIII. Lir. II.) 

Du droit de parage. 

13. Le droit de parage 
♦ applique à toute» le* es- 
pèce» d animant . ce»l-é- 
dirr qu'il ronslilur la fa- 
culté de faire paître de* 
troupeau» sur le terrain 
d'autrui ou «le* commune*. 



Si le nombre en e*l dé- 
terminé, les animauv au- 
«letMiu* d'un an ne «ont pa» 
comptés ; a moins de litre 
contraire, et droit a lieu a 
tonte* le» énuqués de l'an- 
née , en observant toute- 
fois les ordonnance* fores- 
tière*. 



I-e droit de parage ne 
donne pas le droit de fai- 
re couper l'herbe; le pro- 

J irlétalre du pré ne peut 
ui-niérnc J envoyer des bê- 
tes ou en faire un autre usa- 
ge , qu autant qu'il ne nui- 
rait pas au droit du servitu- 
de d autrui. 



703. Tomme 674 , C. 7t. 

7<Vt. Lu» ri terne*, puits . fosse» 
d'aisance , étouleinen» , égodu cl 
autre* objet» semblable», commun» 
mire de» héritages voisins . doivent 
être entretenus aui frais des pro- 
priétaire*. 



705. La vidange «le» fosses d’al- 
sanre communes sera faite alternati- 
vement en passant dan* chacun des 
héritages. 



Dan» le ra» ou plusieurs 
droit» de servitude de celte 
nature eiDiernimt mit un 
même fond» , on en réglera 
l'usage équitablement 

14. l'nstr ie» prés eiim- 
munaui, on observera les 
même» règle» ; personne 
ne pourra ÿ envoyer plu» 
de bestiau» qu il ne peut en 
nourrir pendant l 'hiver avec 
la récolte desrschomps. 



706 o 70R. Comme liXi à 6OT.C.-N. 

709. Chacun dé» propriétaire» ri- 
verains peut pêcher, aller ru bateau, 
abreuver *on luHail et puiser l'eau 
a son usage, dan* le futsé mitoyen 



IA. Celui quia ledruilde 
recueillir de- gland» ou de 
rouper du bois, doit *e ron- 
ronner aut ordonnances. et 
en u»er slan» de Juste» bor- 
ne*. 



7 Mb Tomme 670-973 , C. N. 



{tlbap. VIL Lh. II.) 



oodb rauuin. 



475. I su servitudes ur- 
baines le» plus ordinaire* 
consistent dan* le droit : 

I- n'nppuyrr nue partie 
de*a maison sur la maison 
d'un autre ; 1.639-640, c. a.) 

2" D'appnycr une poutre 
sur le mur de son voisin ; 

l657, c.*.» 

3" n ourrir une | fenêtre 
dan» le mur latéral d'un 
voisin pour avoir de la lu- 
mière ou un droit de vue ; 
(676, c. n. diff.) 

4" De construire un loit 
ou un balrun au-de«u* du 
sol d'un autre ; (678, c. *.) 

5" De conduire la fumée 
par la rbeminéc voisine; 

6- De faire couler l'eau 
«le« toit* sur le fond* d'un 
autre, 

7« l»r verser ou de con- 
«luire l'eau sur la propriété 
voisine. 

Par ce» servitude», le pro- 
priétaire d'une maison a le 
droil «le fai re quel«| ne chose, 
ou une «ROT* quelconque 
et délemilnée sur le Tonds 
d’autrui. 



476. Tar d'autres terri tu- 
ile», le propriétaire du fonds 
servant est tenu de ne pa» 
faire quelque chose, comme: 

8» De ne pas eibouucr 
sa maison; 

9* De ne pas rabaisser; 

I0M De ne pas priver 
le fonds dominant d'air, de 
lumière ou de vue. 

12* De n* pas diriger l'eau 

R luv laie aulre pari que snr 
•fond» voisin. <681. c. a.) 

4T7. Lm principale* rer- 
vlliidr* rurale* sont le droil, 
Mir le sol d'autrui : 



ST. La nalure et leslimi- 
le» «le» servitude* qui dèrl- 
venl de» conventions ou «le» 
tcMniurn», sont réglée» par 
les «Imposition» de ceidcui 
litre*. 



H. Le propriétaire du 
fiuwl» n'esl pa* tenu d'ai- 
der dune inuiiicrc active 
l everrlco de la servitude: 
mais il ne doit rien faire 
|Hiurl empêcher <.70l,c. n.) 



35-96. Si l'aynnl-droil a 
acqui» la servitude par une 
rou» radon a titre onéreui, 
le propriétaire du bien ser- 
rant doit tenir *on fonda 
dau» un état tel. qucl'rvcr- 
ch c sic la servitude puisse 
avoir lieu. 



S'il* en jouissent égale- 
ment . Ils contribuent pro- 
portionnellement am frai» 
d entretien. {697 a 6'J«. c. a.) 



37. Mai» si larlvose reperd 
par accideut ou par force 
majeure, le proprietaire du 
fond» assujetti n'est jamais 
tenu de la rétablir a se* frais; 
rrpeiidaul il uc |ieut inter- 
dire a l'avanl-droil de la 
rcuMdlrc en étal. Il doit 
même contribuer a ce réla- 
hlisrenicnt s'il seul en jouir. 
S II ne seul ou s'il ne peut 
la rétablir, cl que la servi- 
tude dérivé d un contrat 
onerrai. Il doit rendre ce 
qu'il a reçu. 



53. Le droit de ronstrur- 
tion ou d appui d une pou- 
tre sur le mur d'un autre, 
«loit être arquls , comme 
toute autre servitude. Le 
proprietaire du mur «hiil 
le tenir ra bon étal osi I *- 
bansiouner a l ayaiil-droit. 
(I»7,c. B.) 



711. lin voisin peut obliger l'au- 
tre a planter de nouvelles Iules à 
frai* commun* . lorsque 1rs ancien- 
ne», ayant été mitoyenne*, ont *eni 
de bornes ou de limites cotre les 
héritage». 



712. Il y a, entre autres, marque 
«le non mitoyenneté, lorsqu'un seul 
des héritages est en étal de clôture. 



Det divertre esnrêr* de ter- 
tilutfei. 



2. la servitude pral être : 

I" Affirmative, lorsque 
l'obligé doit souffrir ou fai- 
re (Quelque chose sur >on 



713. Comme 67t, C- !f. 



2’ Négative, lorsqu'il doit 
ne pas faire quelque chose: 



1* D’avoir un sentier , 
vole ou passage d nuiiuaui ; 
<6H2, c. B.) 

2" De prendre dr l'ean ou 
de faire abreuver les ani- 
mant ; 11.96, v). 

#» De garder e< faire 
pâlira le bétail. (6Ki,c. b.) 

4» De couper du bois. 



62. Le droil de vue im- 
plique le droil d'ouvrir do 
nouvelle» fenêtre» , *ur la 
propriété grevée de la servi- 
tude. (639, C. a.) 



G7. l-e droit de passer 
avec une voiture *ur le 
lerraio d'autrui, it impliquc 




Digitized by Google 



35 



(Servitudes ou Services foncier».) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODB RAfOUkt». 



! loytaoe, A mol»* qu'il i t oH qu'un seul d** héritage* Ml rt»l 
Je clôture , ou * il n'y • Uire ou (MMMiMoa lufliuuMr AU ron- 
I faire. 

ATI. Il n'ett primb de planter â« arbre* hante tige qu'à 
1 a dtolanee prescrite parte» regtemra* parxicuhev» acluHte- 
menl eintan», ou |«r In matfr. riu*un* M reronnu». rl. A 
1 défaut lie réglement et ibi/m, qu'A la dblanre de dru* 
i métré* de la lût ii* Mtfitii p de» lieu* hentage* pour le» 
j jrbrr» A hante lure , Ha ta AnlaiKe d'un deml-nsrire pour le» 
autre» arbre* e» Lun mu, 

iTTJ. Le Totoin peut exiger que le» arbre» et Lin piaulé* A 
une moindre dManee Huent arroche». 

Celui tur la propririé duquel avancent le» branchai de» 
arbre» du tobin , peut cnoirjitidre celui-ci A couper ce» 
branche*. 

Si re «ont le» racine» qM »> an cent sur tou berMaçr , U a 
droit de In y couper lui-même. 

An. Le» arbre» qui ne trouvent dan la baie mitnyrBae, 
vont mitoyen* comme la haie, e» rbarun de» deu* proprie- 
taire* a droit 4e requérir qn’lb tvienl abattus. 

•rc.Tlov ti. De la dùlan er du outragea inlermtdùurtt 
rrf»ii pour rrrUnwi eoattrurUnai. 

«Tl. Celai qui (ait imiter un puits ou un foaar <f*A«*tier 
p»«» d'un mur, mitoyen ou non . 

Celui qui veut y construire cheminée au lire , forge , four 
ou fourneau ; 

Y «douter une étable i 

Ou établir contre ce mur un maitatiu de tel ou «ma» de 
maiSêrcs cerrontee» . 

Etl oMigé A laNar U dArtanre preterite tur le» règlriDen» 
et uiagro [urticubm tur ce» objet» , ou A foire le* ou» rage» 
prevrii» par le* même* réglement et usage*. pour éviter de 
nuire au »ohln, 

arcTton Ml. Pet eue» rur la propriété de «ou mina. 

ATS L'un de* voitlno ne |«cul . mm le contaniemeni de 
raulre , pratiquer dan* le mur mitoyen aucune fenêtre ou 
ouverture , en quelque manier r que re mil. même A terre 

K?t], Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joig&iui Im- 
mrdiatemenl rhPrttap» df autrui , peut pratiquer dan» ce mur 
de» jouet nu fenêtre» A frr madlA et verre dormant. 

Or* fenêtre* doivent être garnir» d un trrilta de fer , dont 
le* maille» auront un dêrintêtre ( environ tr»i* pouce* huit 
ligne» ) d’où» rrturv au pAu». ri d'un i liâni» a verre dormant. 

«TT. Cet fenêtre* ou jour» ne peuvent être établi» qu'a 
•ingt-dt dérvméircs : huit pied» ) au-dewait du fdancher ou 
sol de la chambre qu'on veut éelairor , *i e’ril au rei-de- 
ciiauMee , et I dli-neuf derimetm ; »ix yaedt | au détail* du 
plancher, pour le* étage* vipertcur*. 

HT». On ne peul«voir de» vue* droite* ou fenêtre* d'aspecL 
ni balcon» ou autre» semldables Milite» tur rheritagr du» ou 
non cto* de ton vonau. ad n'jr a dix-neuf Arrimé ire* ( «a» 
(«••d» de dotenee mue le mur, Oïl on le* pratique, et ledit 

héritage. 

«TP On nr peut avoir de» rue» par cèle ou athniiec tur le 
même héritage , * 4 n'y a »ii dfameue» ( deux pied» de di» 

(p» 1 . La ditlanrr dont fl «d parié dan» le» deux article* pro- 
CédriW.M riwnpte drpun le parement meneur ilu mur où 
! iiuverturr «bit; et, (‘il y a balcunt ou autre* «ruibUldr» 
** tille» , depub leur liane extérieure jutqu'A la hgne de topa- 
ration de* «eux propriété*. 

nKCTion iv. A# féfMli drt Mu. 

UNI. Tout propriétaire doit établir de* tait* de manière que 
le» eaux pluviale» s'ecnulml tur ton terrain ou tur la voie 
publique . A ne peut le* (aire rener »ur Le fond» de *oa t nUte 

n.cnov r. Pu drvtt de jMMOÿ*. 

USi. Le propriétaire dont le* fonds «ont enriato» ol qui n'a 
aucune b*ui> tur U vote publique . peut réclamer un puugr 
sur le» fonda de «et voisin» pour l'eiploitation de ton bériU- 
gir . a I* (barge d'une indemnité proportionnée *u dommage 
qu 1 peut ocrariona er. 

OC* Lé p*i»agn doit régulièrement rire pri» du cAté ou le 
trajet est le plut court du tond» enclavé A la voie publique 
MY. W» TIT. IV. 



CTI A P. IY. Du rrrriiudu ramwifimMllu ou rokmfafm. 

xr-CTio» I**. Ara dkerua «Itérât de l'rtùido eonteolibnnrl/ei ou 
volvnlaérw. 

TfL% k 707. Comme 046-687, C. S. 

708. Le dru» d appui e*t une servitude. d'après laquelle un pro- 
prietaire stipule que le voisin tera tenu de souffrir qu'il appuie sa 
maison ou xi poutre» sur ton mur. 

709. Comme U8I , C. N. 

710. I<! dm» d'écoulement de* eaux consiste à pouvoir faire pas- 
ser pu l'hérita ne du voisin de» eaux rassemblées liant de» Unaux 
ou dans un canal. 

711 à 7I’J. On rntend en général par nie* toute espèce d'ouver- 
litre» qui peuvent , plu* ou rootni directement . faciliter le* moyens 
de regarder boni «le l édUlee pour lequel on lésa faite*. 

On donne le uotxi de jourt a de* ouvertures moin» contidérable», 
ou dlspo«des de manière qu elle* servent plutdl a érlairer un lieu 
qu'a procurer le» moyen» de voir h l'extérieur. 

71*. Le droll d'élever etl une servitude, par laquelle on pro- 
priétaire impose an voisin l'obligation d élever son mur }u*<|u a 
une certaine hauteur. 

71b. Le droit «le passage «lans le» villes etl une servitude, par 
Laquelle un propriétaire s'engage a «ouffrkr que son voisin passe 
dan* ta maison pour arriver a ta sienne. 

Il faulqtxe celle faculté soit bien expresse dan* le litre, pour être 
présumée une servitude pevpélwlle; an l renient elle n'rnl erntée 
avoir été accordée qu a celui en faveur de qui elle a été constituée. 
H ne pa«*r point a ses héritiers. 

716. rom me «%, C. N. 

717 a 7 SS. Le* principales servitudes rurale» sont le passage, le 
chemin, la prise d'ean. la conduite de» eaux on l'aqueduc, l'a- 
breuvoir, le pâturage ou le parage, le droit de faire cuire de la 
Imaur ou de la chaux , et celui «le tirer de la terre ou du sable 
de l'héritage de Min voisin. 

74a-7îâ. Comme tülH-689, C- N. 

tm.no» n. Comment i riùSlirarmt Ut arrvtfurfrs 

7#L. Comme 1»» partie. 686, C. K. 

7». Celui qui n a «ine la nue-pnipriélé d'un héritage, ne peut 
y imposer «te servitudes , sans le consentement «le liiMifniiùer , a 
moins qu elle» ne portent aucune atteinte à te* droit*. 

727. Il ne suffit pas d'être propriétaire pour établir une servi- 
tude , il faut, de pi u* être maître de **» droit*. 

72H à 740. l u mari , un prsicnrvur fondé et de» rorpuralions 
ne peuvent de leur chef établir des servitude*. 

731-732. I.'aniuéTriir moi» faculté «le rachat et ceux qui ont une 
propri«4é résoluble , le!» «|ue le grevé de restitution, etc . peuvent 
établir «le» terviiode»; mai» elles cetoenl si la clause a »mi effet. 

734-731. l.'usufruitler et le copropriétaire indivis ne peuvent 
en établir. 

733. Opemlanl le copropriétaire indivis, qui a rwiuenti la ser- 
vitude, ne peut pas opposer le défaut de consentement «k ses co-in 
téretaé*. 

73tr Si le copropriétaire n‘a établi la servitude que sur sa 
part feulement, le consentement «les autres copropriétaire* n e>l 
pa* isécetMire. 

737-738. L'avanl-droit, dan» ce cas. peut provoquer un partage. 
Si une lieitatmn a lien , et «pie la propriété toit adjugée à un 
antre que celui <|ut a concédé la servitude, le cédant , a cause de 
l'rxlinction de la wniliule, doit restituer le prit. 

I,e lier», qui achète toutes le* partie» indivises, est tenu, comme 
son vendeur, de souffrir la servitude. 

730. le» terviUnlr* n'ivnl pa* besoin de tradition, et w consti- 
tuent par toute espèce d actes. 

744S-7 14. Kl le* peuvent être établie» : 

1° Sur toute espère de propriété, même du domaine public; 

2“ Kn faveur et à la charge de plusieurs fonds a- la-fol s. 

3* Avec réciprocité, 

V Sur de» fond» non encore exislans ou qu'on ne possède pas ; 

.V' Sur une partie iudiquée d’un fonds. 

7(5. On peut en créer de nouvel les, lors même qu'il en existerait 
d'autre», mai* pourvu qu elles ne nuisent pa» oui première». 

746. L'existence de l'hypothèque n'empêche pas la constitution 
d'une Mfvitudc-. mal» si elle déprécie te fond* hypothéqué, le 
créancier a le droit de le faire vendre libre de servi Unie.*. 

7*7. L'exctcire des servitudes peut être limité a certain» temps. 

7*8. On peut , à Imite espèce de servitudes . même légale* . 
faire telles dérogations qui nr blesseraient pas l'intérêt public. 



avoir qne deux métrés et demi 
de hauteur ; ai on l'élève pin» baxil . 
il devra être construit de manière 
â ne pas Intercepter les rayon» dsi 
soleil. 

507. La distance à observer pour 
l'établissement d'une citerne, d une 
fosse d'aisance, cloaque, fumier. 
e*l d'un mètre Miixaule-onrc centi- 
mètres-, et pour les tuyaux, de quatre- 
vingt -sept crnllinrlrw, 

508. Pour construire de* chenil - 
née», fours, forge*, usine*, etc., il 
r»t «te* dittance* prescrites par te* 
reglement, a leur défaut, il y sera 
pourvu pur de* experts. 

500 a ona. Quand on creuse de» 
ft»*è* ou canaux sur sa propriété, «ni 
<| nanti on ouvre de» source* ou con- 
duit* de fontaine», il but laisser 
une distance égale a leur profon- 
deur entre eu* et le fond* voisin. 

4 .«‘pendant , al le mur contre lequel 
on veut creuser le fusse r»l mitoyen, 
il n'y a pas de distance à obsrnrr . 
usai» «le* travaux à faire pour garan- 
tir le mur mitoyen. 

603. le» distance «te ta limite de 
la propriété . pour planter , a défaut 
de réglement locaux («71, C. ff.) : 

I" tte» arbres de haute futaie, est 
de trois mètre* ; 

2" l>e» arbre* qui ne sont pa» «te 
haute futaie, d'un mètre et demi. 

3" lies vignes, arbuste», hâte*, ar- 
bres flruilier*, est d un «iemi-roèlre ; et 
«l'un métré, si le» haie» ;ont formée* 
de plantes, dont il coupe par pied 
s'opère périodiquement. 

Mais, s'il existe un mur séparatif, 
ce» distance* or «ml plu» prescrites, 
pourvu que les plante* soient main- 
tenue» à la hauleor du mur. 

«i*J4. Quant aux plantation» dan» 
le* forêt», sur le» bords «te» ranaux . 
chemin* . etc. . on observera le* ré- 
flnoens . et a defaut . le* disposi- 
tion* ri-desan». 

UK» et ««. Comme C72. C. X. /I 
«*f ajouté re { : 

Quant aux olivier* , on observera 
ce qui e»t prescrit par le* régi mien» 
et usages locaux. 



(tenus m Del eu#* eue la profrndu 
dé son milia 



607-411». Comme 675-676. C. N. 

Il rrf ajoute' à Turf. 676 du C. X : 

Opemlaut , l'existence de ce» fe- 
nêtres I de (cdrrattrf i , n empêchrra 
pas le voisin d acum'-rlr la mitoyen- 
neté du mur -, nuis II ne pourra le* 
boucher, qu'en appuyant »on bâti- 
ment contre le mur. 

609. Comme G77. C. N. il «A 
ajoute le J summf ; 

Dans la partie extérieure du mur. 
du dVté «le l'héritage voüin , la hau- 
teur a laquelle les Jo Qr * *°nt prati- 
qué*. «teit être «le ringt-«lx «terimè- 
tre» à partir du sol. 

CIO. Celui qui a eihouwé le mur 
commun . ne peut pratiquer de* vue* 
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CAJTTO* OS V»OD. 



séparés par un ruisseau , che- 
min, os seul 1er appartenant 
au public, la ligne séparative 
sera censée Ira cée as milieu du 
ruisseau, chemin ou sentier. 

(159-660. Tomme 47*- 470, C. N. 

/I Ml ajouté au I»' alinea de 
ê’orl. 67i, C- N. ce J: A moins 
que le propriétaire ne puisse 
prouver qu'il. sont plantés de- 
puif dit an.,' 

46i. la propriétaire d'un tonds 
ne peut le clore par un fusoé ou 
par une haie rive, a une dis- 
tance moindre d'un pied ei demi 
de ta ligne séparait ve de* deut 
ronds, la distance doit être de 
trois pied», fi le fond» aliénant 
est nu jardin ou une vigne. 

W1M* U. n» la d,/ionr, et de, 
ourrspM intermediaires reamis 
pose eeriatuei eonUruttoms 

Wi. JSul ne peut (aire creoier 
un puits . uue riierne . ou une 
foase d'aisance pré» d'un mur 
miUijcn ou non. qu'à la didance 
de sis pied» , a moins qu'il ne 
fiMae du rAlé de son fonds un 
mur on contre-mur suffisant pour ' 
empêcher que ce» ouvrages nr 
nuisent au voisin. 

463. Nul ne peut rnnstniire une 
forge ou un fnqr contre un mur 
mi to} en ou non. qu'a la distance 
de trois pied», a moins qu'il ne 
ta.se du côté de wn fond, un 
mur ou ronlnMiiursufflsajil pour 
«niiécher que res ouvrage, nr 
nuisent au voisin. 

Dans tous les rat, l'inspection 
de la police «t réservée, 

464. .Nul ne peut construire 
■ne étable, ou établir an m.vu.v- 
Mn de sel ou amas de matière» 
corrosives contre un mur rui- 
tojen ou non , à moins qu'il ne 
fane du côté de son fond» un 
mur ou rontre-mursum>juit pour 
éviter de nuire no voisin. 

465. Nul ne peut adoswr une 
cheminée ou Aire contre un mnr 
appartenant en entier à son voi- 
sin. 



MCTIO* in. /V| r mes fur ta pro- 
priété de fnn rm>i«t 

466. Tomme 675, C. N. 

467. Tomme 678 (I), C. N. 
WJ. Comme 679 <*>, C. N. 



: I] trulcmeul la distante pour lu 
tsm droites mtre tti deux fin tdt 
*nt (tri de fl pieds au Uni de ». 

;*J Pour tes rues véfiquei. ta dis- 
tante ist fixes A .3 pieds et n,m 4 4 



MM «OUWMII. 



714. Comme 67*. C. K. 
ajoute : 



i ssviaou. 



Il 



3° Continue , lorsqu'elle 
n'a pa» besoin do fait ac- 
tuel de l'bonune ; 



Il pourra même couper les bran- 
ches, si le voisin reftue de le faire à 
*a première réquisition, et pourvu 

3 u il n'entre pas dans la propriété 
u voisin. 



4* Discontinue , lorsque 
le concours de ce fait est né- 
cessaire ; (.686, c. a.) 



^715 à 717. Comme 689 à 685, 

718. la droit de passage cessera 
dé» qu'il ne sera plut nécessaire; et 
l'on ne pourra invoquer la prescrlp- 
liiMi de ce droit , quelle qu'en ait été 
la durée. 



S'* Décile, quand II s’agit 
d'un service foncier Imjio- 
sé sur un héritage voisin à 
l'avantage d'un fonds ap- 
partenant a un aulèc pro- 
prietaire; (686 , c. a.) 

6" Personnelle { id. diff.) 



719. las sentiers, voies ou che- 
mins communs a plusieurs voisins, 
cl qui leur servent d lame sur la vole 
publique . ne peuvent être suppri- 
més que du consentement commun. 



7* Urbaine ou rurale (liv. 
Il, l'hap. VIII, I «1 ; 1687, 

C.*.) 

iCbap. VIII Ut II.) 



790. Il etisledes réglement parti- 
culiers pour les chemins de halngr 



Comment s'étabiisaent les 
sert Huiles. 



TITRE V. 

«as stavirross. 



3. Les servitudes s'acquiè- 
renl par contrai , par testa- 
ment ou prescription. Dans 
le doute , si la servitude est 
réelle ou personnelle, on 
la présumera réelle. 



SECTION I", De la nature il ries 
différentes especes deserviludM. 

7*1. Comme 637 . C. N. Il est 
ajouté : 

. Elle ne peut être imposée ni à une 
' personne, ni en faveur d’une per- 
1 tonne. (68$, c. n.) 



4. Celui qui constitue une 
servitude doit être proprié- 
taire dp la totalité du ronds 
servant ; si l'un runilituc 
une «rrviludr sur un fonds 
dont on ne devient arqué- 
rrur que iMistérieurcment . 
celle servitude n aura d'ef- 
fet que itc I instant de l'ac- 
quisition. 



6**. Tonte servitude consiste a 
I souffrir, ou à ne pas taire une chose 

731. Comme 638, C. N. 

7*4-7*5. Comme C88-€J», C. N. 

7*3. Ixirvnie l’on reconstruit un 
mnr ou un bâtiment, les servitudes 
artive* et passive» se continuent à 
I égard du nouveau mur ou du nou- 
veau bâtiment . sans toutefois qu el- 
les puissent être aggravée», et pour- 
vu que la reconstruction se fosse 
avant que la prescription soit ac- 
quise. 

7*7. Celui qui a le droit de servitu- 
de de vue on de jour , peut pratiquer 
autant de fenêtres ou de Jour» qu'il i 
juge a propos ; mais il ne peut . après 
avoir Mit ou eicrré son droit , en 
augmenter le nombre par la suite. 

On entend par Jour seulement la 
lumière nécessaire , sans vue. 

7*4. Toute personne peut h4ur ,i 
telle hauteur quelle tagr a propos . 
a moins que l'élévation d'un bâti- 
ment ne soit Interdite oo faveur d'un ' 



(.'usufruitier ne peut gre- 
ver le Tonds d une servitu- 
de , que pour la durée de 
l uiufruil; mais II peut ac- 
quérir un droit de servitu- 
de au profil du fond», pour 
toujours. 

5. Quant a la prescrip- 
tion de* service* foncier», 
il taul distinguer s’ils sont 
continus ou discontinu». 



Les services continus s’é- I 
lablisicnt par l'usage île dit I 
ans entre présens . et de 
vingt an* entre absena; mal» 1 
•I l'on n'evhibe nironimen- , 
cernent de preuve par écrit, 
ni preuve que le proprié- ' 
taire ait connu, su cl souffert I 
l'e»i»letiee de la tervitude . 1 
il faut quarante ans. (090, c. 

». tUff.} 

las services discontinu* ( 
ne ‘•établissent que par ta 
possession Immémoriale ; 
mais si l'on ethibe un titre 
cl que l'on prouve que le 
propriétaire a connu et souf- 
fert le tait, l’cmcica peo- 



oooa smiotua. 



de cueillir des branches 
mortes, des glands et des 
feuilles ; 



5- De chasser, de pécher, 
de prendre des oiteaus ; 



6» D'etploiler des car- 
rières. de prendre du sable 
ou de faire cuire de la chaut ; 



488. Le droit de fenêtre 
ne donne droit qn'n ta lu- 
mière et à l'air , le droit de 
vue en est distinct • quand 
ces deut droits ne sont pas 
réunis, la fenêtre doit être 
grillée en ni de fer. (075- 
67G, c. O 



4W. Celui qui a le droit 
de gouttière, peut taire tom- 
ber l'eau sur le toit d'un 
autre; mais» il veut ethaus- 
ser son toit, il taul que rc 
«oit de manière a ne pas 
rendre la servitude plus 
onéreuse. 



490-491. Celui qui a droit 
de Jouir de l'eau pluviale 
de son voisin, doit faire a 
ses frais lou» les travaui 
quelconque» de conduite, 
même sur le fonds servant. 



49*. Le droit de seotter 
est le droit «le marcher, soi 
ou toute autre personne, sur 
un sentier et de »'j taire 
transporter par des hom- 
me*. <676. c. n.) 



Le droit «le passage des 
aniinaui entraîne la faculté 
de se servir d une brouette. 



493. Nais le droit «ir 
passer à pied n'onlralne 
pas celui de passer a che- 
val; ni celui de passage 
des animaui, la faculté de 
traverser la propriété avec 
une rharelle, etc. 



854-857, las murs et 
autres rlôlure» sont consi- 
dérés comme mitoyens, à 
moins de signe* contraires. 



855. Tout voisin peut 
utiliser le mur mitoyen 
jusqu'à la moitié de son 



oooa 



pas le droit d'y passer avec 
desanLmaus, et use* vend. 



110 A 194. Tout proprié- 
taire qui possède des champs 
dam 1 cnrlate de ceui des- 
tiné* au pâturage des bes- 
titan , peut se taire dore. ( I j 

Nais cette faculté ne sera 
Marnée qu'aulant que des 
eiperu auront réglé le mo- 
de de clôture . de manière 
à ne f>n> enlever une surfare 
nécessaire à la pâture. 



De t extinction de» aerit- 
tustet. 



43. las servitudes pren- 
nent Un par consentement 
tacite , lorsque l'ayant-droit 
laisse taire au propriétaire 
du fonds servant de, chan- 
gement qui ««pèchent ab- 
solument l'eierriccdc 
droit. 



64-43. Vais si le préju- 
dice n'est occasionné qu'lu- 
sensiblement, le fondé en 
droit peut réclamer avant 
Je terme delà prescription, 
la cessation «In trouble. 



46. las servitudes peuvent 
être supprimées pour cause 
d utilité publique; mal» a- 
lor» une Indemnité est ac- 
cordée a l'ayant-droit. 



48. Tant qu une servitude 
revtc inscrite aut hypothè- 
que». elle ne peut , eircpté 
«lem les ras des art. 44 et 45 
être prescrite pour simple 
Doti-usagc- 



59. la» seTviUidp* s'étei- ! 
gnent par la rénnkon de* j 
deut fond» dans la même J 
main; mai» si celui qui les 
possède n'en a pas bi l dispa- 
raître tes indices evlérirtir* 
ou s'il ne les n pas hit 
rayer sur les registres pu- 
blic*. clics renaîtront Inr» 
de la séparation nouvelle 
de» héritage.» 



dm Me* X Ml s'occupe du 
droit de pâturas? . de parage 
rt rfrgtsadet; gu» forment de» i 
droits spéciaux . fl suffira I 

d extrait r quelques dispos, ! 

<>(•** fui répondent aux a, 1 
tifUs Ml atÀM. C N. * 
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(Servitudes ou Services fonciers.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE KiTOLiO*. 



084. Nrtmonoi»» il doit hr* llx/c dans l'endroit K' inoint 
ilammignaM» * mW mi le fond» duquc* II tM accordé. 

■MS. L'or lu» en Indemnilé, dan* le* ru prévu par l'article 
oui, et» rcenrripuMe ; et le potage doit fin' eoaattnué , 
quoique l'action en indémwu- at miU plu» recetaHe. 

CHAPITRE III. Drs terril ude* établit* par le fait 
de l'homme. 



MCTios l". /VJ diterin eiptte* de irrnliidri qui 
peur ml dire AlMtU «U» tel Um*. 



OMI. Il c*l permis aux propriéUirei d'èiabfar iar leur» pro- 
priété* ou en tovesn de leur» propritsê» lellet servitude» nue 
bon leur acuiM* . poil nu ftésaimott» que k* service» euuit 
ne mietii m.pow» ni i b personne. ni en faveur de U per 
Mtime. mal» «•iilenirnl a un fend» e» pour an fonda, el 
pour» u que rr» services n'abut 4‘dMcura ,nm <le contraire 
* l'ordre fiubior. 

L'ioure el I étendue de» vrtilude* alntl eutdira *e réirlcnt 
par le dire qui le» commue . é defattl de liWe . fur le* régir» 
ri après. 

017 l.et ter» Mode» mot élablki ou pour l'usage de» Ulti- 
men» . nu pour relui de* fond» de tenu. 

Cdlr* de la première et père s anprilmi urbain**, toit que 
le* bdtimeut «uujuei* elle* aonl duc» tutenl situé» à la vide 
ou a la campagne. 

Celte» de b seconde espèce *e nonuneni rurale*. 

es». Le* «rniUide» toert ou conliiMi», ou discontinue» 

Le» servitude* continu** «onl relie» dont l'usage r*» ou 
peut lue emiinul, vin» avoir lirjoén du fall actuel de riums 
me tel» tool le» <-uuduHc* d eau , le» egoùl» . le» vue» el au 
ire» de celte espece. 

Le* «enitodr» dbroMiuii#* font eelte* qui onl be»oin du 
fait actuel d* riioaunc pour être exercée» . tel» «ont le* droit* 
de p**Jir*, puisage , |io*agc el autre» tembbUe». 

MP. Le* «ervlladc* sont apparente* , ou uon appareille» 

Le* tenlmde» apparentes »oi*t pelle* qui »' annoncent fur 
de* ouvrage» eweneur». tel» qu'une porte , une (roture , un 
i aqueduc. 

Le* Kertilude» mm apfurenle* sorti eefle» qui a'onl pM de 
ligne cMérieur de leur « ablraor , comme , par exemple, U 
urotiiWiioo de bâtir sur un ronds , ou il* ne béur qu i une 
i lioiilcur déterminée. 



ktCTI** il fommrnl Cttahliuent fri imiluJei. 



600. Le» servitude* cnMinuef el apparenté* s'aoqutérrnt 
par litre , ou par la pos»r»»>iin de Venir eut 

GDI. Le» servi lu île* continues non apparentes, «l le» ter- 
v lliide» discontinue» . apparent** ou non apparente», ne 
(•eu real »'Ciatdir que par mre». 

I.a posicwinr. même immémorble ne ftufl&l no» pour le* 
établir um retendant qu'on piuw astiquer au}«ur<ftmi les 
aervstude» de eeil» nnlure déjà acquise» |«r I» poaiMtfan. 
dan» le» pa>» où rilr» pour .i». n| V*o(iiétir île telle uiasiiere 

ClH. La datlfoatton du père de rimille vaut litre a l'egard 
de» servitude» conlinut» cl apjsirenlcf. 

803. Il n'y a iWinanon du ju-re de famille que lorsqu II est 
prouve qur Ira deux fond» art"*- lemcnl «Mvlaesnnt appartenu 
au mfrae propriétaire , et une e'r*i par lui que le» ch*ûr* onl 
été mbr* don* fatal duquel riSulte la tervdude, 

SOI. Si le proprietaire de deux ht-TiUiges, entre lesquel» il 
existe al» signe apurent de «ervltode , dispose de l'un de* 
héritage» sain que le contrat cOMtrMV aucune romeallon 
rriaMvt a la serv midr . elle commue d exister activement oa 
pairiieo.rm ru fat mtr du tond» alseiiè au sur le fond» aliéné. 

me Le Ulrc Ciinsmulif de l.i nmilude , à l'égard de celle» 
qui no peuvent «'acquérir par la prrscription , ne peut «ve 
UT. 11 . TIT. IT. 



749. C'est toujours en faveur du fond* assujetti que s Interprè- 
tent l« servitude» eu ra> de doute. 

75U a 754. I,* servi Inde est réelle, lorsqu'elle rit accordée sur 
un ronds en faveur d'un autre héritage, lors même qu elle aurait 
une apparence de roivesslou personnelle, Mal» si ellr énonre 
tute faculté personnelle , elle «éteint a la mort de relui en faveur 
duquel elle est constituée, h moiii* de stipulation contraire. 
sccTto* mi. Comment l'uryrifmil V* irrxiluiie*. 

755 a 700. Il y a de* personne» qui ne petivenl établir des servl- 
ludcset qui peuvent néanmoins en acquérir : tels que les mineur», 
le» femmes, les tuteur» . les possesseur* de fond», le» propriétaires 
Indivis, r usufruitier déclarant agir pour le propriétaire , elc. 

«61 a 7«7. Comme 6110 a 696, C. N. 

mo» IV. De s J cutis du f>m pt triai ir dm fvnd* auquel laurxilud* «I duc 
7IX--Ü9. Com me U97 4ML C.. N. 

770. Le proprietaire de I liéritagc auquel la servitude est due, 
a le droit d aller sur IhériUge qui la doit, avec de» ouvrier*, 
daml eudruit ou II a besoin de construire ou de réparer le* ouvra- 
ge* qui «mil néresoairr* a l'e «errice de la servitude. 

771 a 77 i. Comme 690 a 704 C. N. 

775. Si la manière d user de la servitude est incertaine, c est au 
débiteur de la servitude à désigner l'endroit par ou il veut qu’on 

l'eterce. 

77B. si le titre qui accorde un passage n'en désigne ni la lar- 
geur. ni la manière d en user, i'uvxue qu'en a fait jusqu'alors 
celui a qui la servitude e»l due. sert a Interpréter le titre. 

Si les circonstance» sont insuiro.tnlc*. on prononcera en faveur 
du fond* qui doit lu servitude, et l'on n'accordera qu'un passage 
pour aller a pied , de huit pieds de large oji ligne directe, et de 
dit pieds dan* les endroits ou le chemin tourne. 

777. Si le passage e»t stipule, sans eu User I heure ni le temps, 
il faut distinguer : s'il s'agit d'un |>as*age par un lieu non cio*, il 
peut être eterre a toute heure, et mém» peudant la nuit. Mais s'il 
s'agit «le* passer par un liru destiné a être cio» pour U îdrete du 
propriétaire, lu passage ne prul être exercé qu’a de» lienre» con- 
venable». 

77H. Ir droit d ouvrir de* >otir» on de» vue», arrordé à relui 
qui projette de faire bâtir , confère la faculté d'ouvrir ie* fenêtre» 
nécessaire* (MOT éclairer ou cmhellir »a maison. 

Mai» lorsque le» êdilîrr» sont achevé» . le propriétaire ne peut 
multiplier les fenêtres, ni même le* agrandir. 

«ccno> v. le* imiluJe* s étrijuenl 

TT9. <l> 

790-781. Conme 7fKVTOt, c. N. 

7K4. Si un mur mitoyen ou une maison qui est assujettie à quel- 
que servitude vient à être reconstruit après avoir été détruit, 
lunte» les servitudes active* el passives revivent. 

783-78». si la rrronriniction a eu lieu de la part du proprié- 
taire auquel la servitude est due. après le temp» requis pour pres- 
crire. celle servitude sera éteinte; mais II n'en est pasde même 
en faveur du propriétaire tournis à la u-n i tuile, parce qu'on ne 
pouvait le ruiitraiiidre a reconstruire. 

TH5. La servitude e»l éteinte on prevrlle par le non-usage, 
pendant dix an* entre présent . cl vingt an» entre nb*en«. 
796-797. Comme 707, C. N. 

799, Si le propriétaire du fond» auquel la servitude e*t due. est 
ent|»écUé d'ett user par un obstacle qu'il n'a pu ni prévenir ni 
faire cesser, la prescription dr non-usage ne court pat contre lui, 
tant que rcl obstacle dure. 

780-790. la «crrltudc est con*er»ée par l'usage qu'une ner- 
Minne, même élrangèTe. fait île cette servitude, pourvu quelle 
le russe à l'occasion de ee fonds. 

791. Iji prescription de* KrvHndos par le non-usage n a pas 
lieu contre le* servitudes naturelles ou nécessaires, qui dérivent 
de la situation dr* lieu». 

794. Comme 768, C. X. 

793. (In ne prescrit le surplus d une servitude. qu'auUnl qu elle 
est conlinue-apparrnle. 

79t. SI, au contraire, le propriétaire a joui d'un droit mnin* 
étendu qise relui porté en son titre, la servitude est réduite n ce 
qui eu es! conservé pat ta pomcmUm , pendant le temps suffisant 
puur prescrire. 



{I frf it r'trl* nmlirnl IVnumeraiinn de* eau*ti de l'rfUmtiwn de* 
rett ilude*. gUt* ion! let mtmttque du*j U C. If-, u» an rclruafc la 
production dm n* le* article* mira»* 



CODE IAHDI. 



ou fenêtre* dan* la partie e* hausser, 
a laquelle le voisin n'a pu voulu 
conlrlbuer. 

61 1. f’omme «78, C. X. 

Il ttl ajoute le i mit ant ; 

Celle prolilbttion rcsæ. lorsqu'il 
existe entre le» deux propriété» un 
rhrmin ou une petite rue , dont la 
largeur e»t moindre qur celle ri-de*- 
»ufi (un nwln* et demi.! 

«14-613. Comme b71MU«, C. N. 

ttl*. Celui nui a acqui» |sar con- 
vention le drull d avoir de* fenêtre» 
d asperl sur I herilage du voisin, ne 
(•eut s upposer a ce qu il hdti»e a 
distance prrsrrtte |*ar le» arilele» 
M»S t 594 et &85, à nioio* qu’il n'v 
ail titre contraire, ou que la pre»- 
rrlpliiin de Irrnte an* li ait ru lieu 
a|Kè» opposition; mal* ti ee droit 
n'r?t acquis que par prescription, 
le uropriéiaire peut toqjours ron- 
stnilre ou élever oon bâtiment au 
mépris de ce droit- 

SECvioa ir. Dr rtfoili de* intt*. 

615. Comme 681. C. X. 



«lit à 6 18. Comme 682 a lifU, C. X. 
619. Si le fuinli n'a été élevé que 
par suite dime vente, d un échange 
ou d'an partage, le* vendeur» ou 
co-partaseans sont IM d accorder 
un passage hiw indemnité. 

«an. Si re passage ec»*e d'être né- 
cessaire . le* propriété» qui en 
étalent grevées en xml exemples, 
l'indemnité est re*tlluéc alors, ou 
l'annuité convenue rr*»e. 

«il. t omme G85, f_ X. 

«42 é «33 fl). Imite commune, 
tout cor p«. hws particuliers doivent 
domter passage <ur leur* fond* aux 
eaux qu un proprietaire a fe droit 
de conduire die* lui, a La rharge «1e 
prouver que re» eaux suffisent » 
l'image qu'il leur de-line, et que le 
passage qu'il vent leur donner e*l 
moins domnugeablr. On exreptc 
cependant de «elle disposition , lm 
maison*, cour», aire* et jardin*. Il 
doit (vayrr au propriétaire, dont la 
propriété est traversée . la valeur 
estimative du aol. plu* le cinquième, 
et des dommages-intérêt» selon le* 



Cil\P. III. l>e* terril iule* êlaUtr* 
par le fait de l'homme. 



63*. Comme U9ti. C. X. 



(I i Ce* urhefra ptrteri rent de* rtyle* 
d iilwi ter jn.ur U en* nù dei nrqunture 
der nient eue établi *. mode de «cm 
Inde qui n'eit pninl rtÿlt par le Code 

linpnirteu 

/suit ifi'i'«rili ni nui/iVnnetf de* ré- 
ÿlti if équité que tr f vujr ni apfirlè n ap 
ptiqari or /on tri rm-'-astoncr* cl le* fo- 
cnltle* U ut imporltmee étant plu* rè- 
qUenrnlaite que /éyii/sfir» n.;«j a i 
ton* pa* eru utile d* te* reproduira en 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Des Servi Indes.) 



nuire héritage. Dan* ce ea* le pro- 
priétaire de l'héritage auquel laser- 
> ilitde est due, peut empêcher uu 
faire enlever imite ronslritrtloB ou 
eihau*>etuenl prohibé parlr litre. 

SS!». la servitude d'écoulement 
des ram ne coinnrcnd que I eau pure, 
et mm pu le droit de faire 



r« vio» it. Ih r éyudt «fei ti 



♦71. fom me t»l, C. N. 



Slcno* ». Vu droit lie pattnjt 



«l.tnl dii an» ou vingt an» 
•uflit pour établir II- droit 
de servitude. (oOI , c. ■*. 

luit» tout es le* servitude* , 
relui qui veut l>\errrr doit 
prouver qull »'en e t servi 
pour acquérir un droit, et 
non a litre de tolérance, a 



730. I.a terri Inde dégoût est le 
droit de pouvoir faire émuler le» 
eam et le» immondices. 

731, l.e propriétaire d'un héritage, 
qui a le droit de placer de* poutre» 
ou duaiKK* dnn* la muraille d au- 
trui. peut remplacer celle* qui font 
dépéries ; mal- Il l*e peut en aug- 
menter le nomlire , ni en changer le 
plai-etneni. 



dan* ce ras « est a l'adver- 
saire A fournir la preuve 
que la juui»sai>rc était tolr 
rée. <2i32, c. *.J 

l a prescription pour dé- 
truire le» terviiodes .uqui- 
»e* par contrai a litre oi*c- 
rem , « effectue par la moi- 
tié du temps ordinaire. 



épaisseur, pourvu que la propriété voulue n'éprouve 
au. un dommage de ce» travauv. 



Us réparations du mur mitoyen doivent être 

ruiiinuinc». «iis, c. a.) 



«.Vf. Tout po*>e»*eur evrlueif d’un mur doit l'entretenir 
de manière a éviter le dommage que m dégradation 
pourrait ocra*iimiter a se» v«Um. 



404- lar* rliemin». Ic*|miiiU. etc., doivent être en- j 
t retenu» partons les propriétaire* qui sen servent ; lepro- 
prlélalre du fond» servant n’en est pas même exempt. I 
iCôO, c. ». itlff.) it„ du 38 juillet 1824.) 



«r». La largeur de* chemins sera réglée »elon l'usage 
iikjucI il r»l deitiué et selon Ira localité». 



Itcrinv !>*_ ttri riirrrir • r'prrrt if 
lertitmdft rtm rvuiiitl «le eln- 

biles tue te > iti ut 



voisin . doit contribuer au» frai* ué- 
cessaire» pour les rendra en tout 
lemps navigable*, ànwins qu'il ne 
renonce a sou droil, 

733. t.a servitude île sentier eut le 
droil île pouvoir aller a pied, a tra- 
vers le fuid> d'autrui. 

Celle de vole e-t le droil de pmi- 
*oir y passer n cheval et d'y con- 
duire In bestiaux. 

Celle de chemin e*t le droit d'y 
|*a«*er avec un chariot , une voilu- 
re , etc. 

Si la largeur du sentier, de In voie 
iiudn chemin n'est pan fiée dans le 
litre, elle le sera conformément nui 
rrglemen* particuliers on aux usage* 
des lieux. 



it* c«— i*e c v 7»». La servitude d’aqueilnc est le 

♦T. tomwic «u», ». droit de conduire de t enu ver* «on 

fond*, en la faisant traverser le» hé- 
47K-4T9. Tomme G84-TKJ. ritage* voisin*. 



IHO ià 18G. Tomme MJO à t>9G, I 



739. Comme 701, C. N. 



741, lorsque I héritage ascujetll 
Tj..» m. />r* rfr*<l* ,i u promue pA*»ea plusieurs propriétaire*, rha- 
•" la " rr, '" rf que portion demeurera grevée de la 
servitude . en tant qn'il est néces- 
saire pour l'exercer. 

VH7 a m Comme t!97â 702, 



Si par de* iuomUlions ou autrement le chemin devient [ 
impraticable, le propriétaire du fonds servant est tenu ■ 
Des effets de tu jrrofurfe. d'en accorder un autre. <682, c.s.) 



6. les services fonder* 
sont al lâché* activement et 
passivement au fond*; les 
inutnlioni dr« propriétaire* 
n'y apportent aucun chan- 
gement. 



l.e droil existe non- cille- 
ment sur le fond* en entier 
mai* enrore *ur toute* *c* 
parties- en l'exerçant *ur 
les partie* on doit se con- 
former aux eonventl un *. aux 
coutume» oua l'équité. 



l.e propriétaire du fond* 
dominant pourra faire a *e< 
frai* sur le fond* terrant 
tout re qui sera nécessaire 
pour l'exenrire de son droit ; 
il ne peut faire ce qui r»t 
seulrmciil a sa commodité 
q n ‘autant que son ouvre ne 
nuirait pn* au propriétaire 
du fonds servant. lt>97,c.*.) 



Ijï propriétaire du fond* 
tenant ne peut rien faire 
ni construire. qui puisse 
nuire r l'exercice île In ser- 
vitude; le propriétaire du 
rond» di. minant ne peut 
l'empêcher de vendre *nn 
Immeuble. <701 cl GM), der- 
nier g. c. a.) 



tf*C. Le droit ifc puLcr de Jenu entraîne celui du 
passage pour y parvenir. (0M3, c. n.) 



197. Celui qui a le droit de conduire de l'eau sur son 
fond* de chez tm voisin, a aussi la faculté d v faire cou- 1 
slruire à *e« frais le* luvouxet conduits nécessaire*. (/</.) 



tiw. si lors de l'acquisition du droit de pacage. Il n'a 
été rien réglé sur le nombre et l'etpéce de* bestiaux . ni 
•ur le mode et le terupa de sa jouissance. la prescription 
sera acquise par ui*e po«*e»lo« paisible de trente an*. 

S'il y a doute on »e réglera d après les disposition* 
suivante»; 

41W. Le droit de pacage 1 sauf le» redrHimw expri- 
mée» dan* le» lui» administrative* et forestière») s’étend 
a mule espèce de bêle* de somme .ironie ou à laine, 
mnk« non aux porc», volaille* et chèvres dan* le* forêt*. 
l.e* liéte* nuisible» et celle» d autnii en Mut Imijuur* 
protcrilei. 

Ô<l0. SI le nombre de* bêles qu'on a le droit de Caire 
pacager sur le »ol d autrui a changé pendant les der- 
nier* trente an» . le nombre uiuveu de» trois première* 
auuécs servira de régie. 

Si re nombre u'csl Gxé par aucun précédent, on aura 
égard « l'étendue et à la qualité du pré. 1^ propriétaire 
du fond* dominant ne pourra jamais y envover plus de 
bêtes iiu'tl ne pourrait en nourrir pendant l'hiver btcc 
le* herbe» qu'il obtient du fond* dominant. 



. ... . La servitude e»t ImltvUi- 

7ii les servitudes s établissent blr ;*iellrnétécon»tiluêcau 
par titre ou |*ar prescription. pr<lü , ,, P p| miPlin 

ne*, elle est exercée in »oii- 
743. Le titre condilullfde la ter- (fvm.S'il v a doute elle rot 



Les bêles à la mamelle ne comptent pa». 



501. Le temps du pacage est réglé par les usage*, a 



403 a ’fOO- Comme 703 a 710, I vilude devra être lran*crit sur las expliquée de la manière la 1 moins qu'ils ne soient coulrairos aux arrêtés administra- 
H. reziïlfi- piiMic* a ce destiné*. 1 plu» clruile. llfi. 
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CODE XUOliOR. 



i emplie» que fvir uu litre récognitif de U sur» ilude, et émane 
du proprietaire du foMto asservi. 

OM. fjuand on c Lit U il une servitude, on <«l rrn*é mol- | 
dur tout et qui «4 nCcrsuilre |K.ur eu uicr. 

Ainsi, b servitude de puiorr de Peau é la fontaine d au- 
trui , emporte ndCNMiWMSU le droit de passage. 



«smon mi. ne» droits du proprietaire dm faud* auquel la 
Mrr élude est due. 



( 097 <>Uil auquel est due une servitude, a droit de faire 

tout le» ouvrage» necessaire» pour en user et pour la con- 
server. 

«Bd Ce» ouvrage* sont * tes (rats, et non à ceux du pru- 
l<n«Uire du fonds nuptli, * mou» que I* titre d’eukdUr- 
riHint de U servitude ne dise le contraire. 

ii!Ki. Dans te cas même où te proprietaire du fond* adtujeiiJ 
est chargé par le litre de faire » ne» fruit k» ouvrnae* nerew- 
snire* iKiurVutage ou la coiwervaliou de la servilude. il peut 
toujours s'affranchir dp l« rharge. en abandonnant le fonds 
assujetti au propriétaire du fond* auquel la servitude ml due. 

TCO Ri l'ttéTilage pour lequel la senilude a été établie vient 
i tire divisé, la ter» ilvutn rertr due pour rtiaque poru.m, 
uu neanmoins que la condition du fond» assujetti «oit ag- 
gravée. 

Ainsi . par exemple , » il Vagit iftsn droit de fustige , tou* 
I.-» co-prnprieutrn seront obligés de T exercer par le même 
endroit 



I Tftt- Le proprietaire do fonds dehi'eur de la lenitode ne 
pmt rim fur»* qui tende a en diizànuer I usage ou a le 
rendre plus incommode 

! Ainsi, if ne fient changer l'état dr» lieux. ni transporter 
î t'eierare de Ij servitude dan» un endroit dilTerenl du celui 
oit e:lc a été prinutèremeol astagnev. 

» Mais cepcudanl, si cette assignation pnmiti» e était devenue 

r us onéreuse nu propriétaire du fonds assujetti, ou si vflp 
mpéctsii d'| faire de* réparations atanugnite*. il pourrait 
[ offrir au propriétaire de fa vire f->mU un endroit aussi 
j eionmode pour l'exercice de ses droit», et celui-ci ne pourrai* 
j pan lu refîner. 

WH. De ton ed*é. celui qui a un droit de servitude . ne 
! lient en user que mirant ton litre, sans pouvoir taire, ni 
•lau* le fond, qui doit la servitude, ni dans le fond» i qui vite 
I oit due, de rliangemeot qui aggrave la coudtuon du premier 



nctiot iv. t-'uuaiaeal te» lentlmiei ïtlrtguni 



“CO. Le» servitudes éetéeul lorsque lu» cboarl »cl ruurent 
en tel état qu'on lie peut plus en user. 

70». Elle» revivent il le» éhote* sont rétablir», de manière 
qu ou pulsar eu user. * moins qu'il ne se soit de/» écoule un 
»Hdéc de temps suRtaaut pour faire iirésuiner I extinction 
de la servitude, ainsi qu il est dit » l'article Tu7. 

Trts. Toute «er'iUadR est éteinte lorsque le fonds * qui eV 
est due et celui qui la doit août réuni» dans ia même mato. 

j 70(1. La ter.ltiade est cieinU- par lu noa-unag* pendant 
trente an». 



CODE DE LA LODXXIAME 



795. Si le propriétaire u • joui , 
que de IVmsoIre nécessaire à ; 
I exercice de la servitude, il ne »era 
pas tenté avoir usé dr son drotl. 

790. si le propriétaire a usé d une 
autre servitude que relie qui lui 
était arrordêe, sans user de « Bd d, 
il |Miurra perdre celte dernière ser- 
vitude par la pmrriptiiMi . sans «c- 

3 nérir relie dont il a usé. si elle rsl 
Lsrontlnuo ou non apisarentr. 
797-798. Comme 709-7 iü. C- N. 
799. En cas de partage, la ser- 
vitude n'est due qu a celui qui en 
fait usage. 

800. C'mI an propriétaire du fonds 
auquel la servitude est due a prou- 
ver qu’il eu a fait usnae 
801. Si la réunion des deux héri- 
tages tic s était faite que sou* une 
condition résolutoire, ou si elle ces- 
sait par uue éviction légale, la réso- 
lution du litre frrall revivre le* ser- 
vitude*. 

WWet HU3. fomnu 705, C. M. 
804-8U3. Si l'héritier pur et simple 
vend a un tire* l'universalité de scs 
droits héréditaires , retle vente env- 
pérlvrra la confusion. 

806. Si l’héritier «si aluml inn.v- 
taire, ou s’il tu ac.-eplé la HM » 
dm tpie sons Isénéfice d inventaire, 
la confusion ne s opérera pas. 

807. I j> acquêts des époui pen- 
dant la dorée de leur mariage, ne 
*e confondent point avec leurs lilen* 
propre* ; *i cet acquêt* sont revendu» 
pendant le mariage, le» servitude* 
etisUnlcs aiilêrieunnrnl à l arqnl- 
sition riMiUnuenl de plein droit. 

888. Les servitudes élelules par 
U confusion M peuvent plu» re- 
vivre que par une nouvelle cunsU- 
tulion, a l'exception de* servitude-» 
continues cl apparentes, a légord 
desquelles la destination du père do 
famille vaut litre. (692, c. s.) 

809-811- I. abandon du fond* as- 
servi «u de la partie sur laquelle 
s'evoree la servilude. éteint ce droit. 

sld a MIC. Le* servitude* «'étei- 
gnent aussi par la , uu 

par Ij remis.' volontaire , expresse 
mi tacite qu'en fait le propriétaire du 
; fonds auquel elle» sont dite». 

817. la** servitude» s'éteignent cn- 
co«e lorsqu’elles n’ont été raulitaiw 
que pour uu temps uu condition- 
acllrtnent. 

818. Ijs sen ltudes l'éteignent en- 
fin par la résolution du droit de re- 
lui qui Ica a constituées. 



635. On peut convenir qu'un individu aura pour ton utilité nu 
sou agrément uu droit h exercer sur le fonds d'autrui ; mai» 
ce droit sera viager, personnel et non transmissible. 

636 a 839. Comme 5H7 à 689. C. N. 

640. Ij servitude de prise d>au au mojcn d un canal ou 
d’un ouvrage evtérieur est continue et apparent*. 

641. Ij tribunal, sur l avis des experts, d ‘terminera la forme de 
l'orifice de la dérivation, à défaut de convention ou d une p cesse t- 
siiuv décennale. 

«12. Lorsque la quantité deau n'a pas été déterminée, on 
est censé avoir accordé relie qui e»l nrrasain*. 

643. Iians lesconlrou de concession deau a quantité cou* tan le. 
on devra indiquer cette quantité par relation au module d'eau. 
Ce module est la quantité d’eau qui * échappe à travers un orifice 
de forme quadrilatère rectangulaire de deux déctmèlre» carré*. 

644-645. I j droit a une prise d eau est ou continuel , ou a de» 
intervalles convenus, ou pour un temps déterminé et périodique. 

646-617. final* le* distribution* d eau ou chaque usager vient 
i son tour, le temps que l'eau met a se rendre ciiea relui qui 
doit en jouir, court pour Min compte , et ta queue de feu u appar- 
tient à L usager dont le tour cesse. 

uCVlD.v il. Comment l'ebMieirni Irt lertiludn 

G 48-649. r dm me 690-691. Il eit ajouté à et dernier art, rte ■_ 

Le» servilude* de pawage en faveur de fonds déterminé» 
peuvent « acquérir par la presrriplion de trente an*, si ce passage 
est considéré comme abusif. cW-j-dire , s'il cible un autre 
pa**agc Hilh*ant pour le set vice de* fonds. 

650 a 654. tomme 692 à 696. C. N. 

635. Le nu-propriétaire peut établir de» .servitude» sur le bien 
soumis a I UMifrult, pourvu qu elle* nr nuisent pas a l'usufruitier. 

656. Ij ronce**ion de servitmle faite par an seul prupriéUire 
d‘un bien indivis e*t en suspens. Mai» ceux qui ne root pas 
consentie . se» héritier» ou ajanl-cause , ne peuvent rien faire qui 
empêche l'merriee du droit partiel concédé. 

sn.no* tu. De* trotte du ftruptirUin du fonde auquel ta eenilude 



657. Comme BB7.C.N. /test ajouté : Vais il doit déterminer le 
temps et le mode des ouvrage» . de manière i ce que le fonds 
assujetti n'éprouve que la charge inévitable. 

658. font Mie 698 C- N. Il ett ajouté ■ 

Cependant. *1 les deux propriétairei jouissent de la chose sou- 
mise a (usufruit, le* ouvrage* «Viémteroni à frai* communs, ou 
en proportion de l'avantage que charnu en retire. 

65!» a 662. Comme 699 à 7118, C. N, 

661. Ij droit de conduire l'eau ne soumet celui qui l’exerce 
à aucuive charge foncière et ne lui atlribue la propriété ni du 
terrain latéral, ni de celui existant au-dcs»ou» de la source ou du 
canal. 

«KL Ij concédant est tenu envers les usager» 4 toutes les répa- 
rations quelconques d'entretien, curage, etc, 

665. Si le manque d'eau provirtil d'un Tait qui lui est étranger, 
il ne sera pas responsable du dommage éprouvé par le* usa- 
gers ; nui» il subira une réduction proportionnelle dti prit 
de location. 

666. l,e manque d'eau doit être supporté par celui qui de- 
vait en jouir au lemp» où elle a manqué. 

«67. Lnlre plusieurs usager» le manque d’eau doit être rap- 
porté par celui dont le titre r*l le plu» rirent, ou ri leurs droit* 
sont égaux, par l'usager Inférieur. 

«66- Kn rat de runlestaliun sur le possessoire . ou se règle 
sur le mode antérieur do jouissance. 



TOT. Le* irenlr an» ciMnntrnrent a courir, ortan lu» diver- 
w* espérr* de *rr, UuiM. ou du jn-ir où l'on a russe d'un 
juuir, lorsqu'il s'agil de sucituilu* discontiu ic*, ou duiusir 
où II a été Ut un suit contraire S la servitude, lorsqu'il » jgü 
de tertluidos continues. 

| 7UH Ij mode de la servitude peut u» pruacrlrr comniu ia 
I servitude isvérmi , et de U mémo manlefe. 

i TOO. Si l'héritage en faveur duquel b arrvihidr m t établia 
, appartient 4 pluMeur» par iodi.i*. la juuiuancu de Vun em- 



7in. Kl parmi les rupraprietalm il » en irimre un roatre 
' lequel la prescription n'ait pu courir, comme un rasiirur. il 
j aun ronoervé Ip dr M d,- lo i> le» suite*. 



1 TMres V «t VI 



819 i fWO.Oi artidet contiennent 
der dirporitione epMaiet de procé- 
dure sur le bornage et l'arpentage 
de» Uttc*. et sur le» ouvrage* nou- 
veaux doul la construction peut être 
empêchée. 

.Voua croposii inutile de te t repro- 
duire, comme étant tant rapport» 
avec le C. X. i il a'arjietail en effet 
dtuula Lomtume probablement de 
faire der part'ijer de terrer preujue 
ttitfÿt». 



tttnuv tv. oimwenl te* terxitu de* létrijuent 

669 à 67 1 . Comme 7ltt à 7«5. C. N. 

672. Ij* servitude* établie» par le mari en faveur des bien.» 
dotaux, ou par le propriétaire en faveur du fond» rmphvlêotl- 
qne. ne s'éteignent ni par la dissolution du mariage, ni par la 
cessation de I cmptijléute. 

673 à «75. Comme IM à 708, C. N. 

676. Malgré l'existence de vestige» de travaux exécutés pour te 
passage de» eaux , la prescription u en est pas rnolm acquise , 
rar c'est une servitude qui a bemln d'être pratiquée. 

677. L'usage d une servitude dans un temps antre que celui 
qui a été convenu on réglé par la possession, n'en empê. hr ixa» la 
prescription. 

678-678 Comme 709-7 H), C. N. 



14». 



tir. i». 
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CODS HOLLANDAIS. 



711. Comme 690. C. !f. 



Omp. TU. 



50 4. Celui qui a le droit de i 
ni exclure le propriétaire du font! 



AUrucno. 



vocage ne peut ni foire faucher le* herbe*. 
» de l'usage du pré, ni en léser la substance. 



715. I je propriétaire du fonds in- 
férieur , qui a usé de la source du 
fond* supérieur . ne commencera sa 
prescription qu'a remplir du mo- 
ment nu il aura fait et terminé des 
ouvrage* appareil* , destiné* à fackll- 
ter U chute et Je cour* de l'eau dan* 
sa propriété. 



TW Comme 891 . C. 5. 



Comme»/ les servitudes s'éteignent . 

97. I jts service* foncier* s'éloignent. : 

I* l*ar l'exnlration du temps pour lequel 
Ils ont été établi* par le contrat ; 



Il peut être contraint à faire garder ses bêles. 

503. Ce* disposition* reçoivent leur application lorsqu'il s'agit de la coupe 
des Uiis.de l'extraction de* pierres, etc. 

Mal* si quelqu'un peot prouver que son droit dérive de la co-propriété . 
on *e réglera sur les dispositions du chapitre de la communauté de la pro- 
priété. 

501 à 5iâ. Ces articles règlent ce tpti est relatif axtt servitudes person- 
nelles (voir le titre de l'usufruit. ) 



717-718. Comme t&Hiîil, C. .N. 



4* Par l'extinction du droit de celui qui 523. Il y a deux actions résultant des servi unie* : ou on «eut réclamer 
le* a constitués ; ce droit contre un propriétaire, on celui-ci peut *e plaindre de l'usurpation 

de ce droit à son égard. 



7*fl. l/un des co-propriétaires d'un 
fends peut, par son fait et à l'Insu 
des autres, acquérir une servitude 
en faveur de l'héritage commun. 



*" Par la confusion 
Dans ce ras le droit ne renaît pas lors 
d'une nouvelle division dos héritages. \7U5. 
c. a.) 



Mai* dans l'un et l'autre ca* il faut en administrer la preuve. 

54*. En général les servitudes s'éteignent comme tons le* droit» et toutes 
les obligations. 

535. La non-existence de l'une de* deux propriétés fait cesser la smrilude, 
maJ* clic revit aussitôt que le* chose* surit rétablie». (703, c. s.l 



SECTION III. Comment In servitu- 
des s'éteignent. 



750 Comme 703, C. N. 



751. Si l'héritage assujetti a la 
servitude, ou celui auquel elle est 
due. n'est pas entièrement perdu ou 
détruit , la servitude continuera 
d exister selon que le comporte la 
situation des héritages. 



758-753. Comme 704-705, C. K. 



75*. Comme 706 . C.. î». ft est 
ajouté: 



i M la perte de la chose. 

Les services foncier» alors ne renaissent 
qu'Aiilanl que les choses sont rétablies de 
manière a ce qu'on puisse en oser; |7IM, 

c. a.) 



V Par la renonriation tacite ou expresse. 



Par la renonciation à une servitude . on 
ne perd pas l'usage des autres servitudes 
qu'on aurait sur le même fonds. 



546. Si la propriété des deux fonds est réunie dans la même main, la ser- 
vitude cesse ; mats elle renaît si l'uu des deuv fonds est revendu avant que 
la servitude ne soit éteinte par la main-levée de l'in«Tiptlnn sur le* regis- 
tres publics. <705, c. h.) 

547. Lorsque ledroil purement temporaire du propriétaire a pu être 
connu du possesseur de la servitude, elle cesse d 'elle-même à l'époque dé- 
terminée. 

548. l/ne servitude accordée a une personne Jusqu'au letnpa où un tiers aura 
atteint un certain âge, ne s'éteint qu'à l'époque tiiée, quoique ce tiers soit 
décédé auparavant. <640, c. M 

5 49. Le* servitudes personnelles finissent par la mort de celui a qui elles 
sont due» , a moins de réserve en faveur «les héritiers . mai* alors on 
n'entend que les héritier* légitimes du premier degré seulement. 



La renonciation tacite a le plus souvent 
lien par le non-otage . tou* rc rapport on 
doit distinguer entre le* servitudes conti- 
nues et discontinues. 



539. Les rentes perpétuelles ne sont pis des servitude* personnelles, 
elles sont essentiel leiBctd transmissibles 

1 188. I je. droit de servitude »e prescrit lorsque l'obligé s'est oppo*é a son 
exercice et que I ayant-droit n'a pas fait valoir son titre pendant trois ans. 



Le* trente ans ne commencent a 
courir que du jour où il a été fait 
un acte apparent cl contraire à la 
servitude. (TOT, c. a.) 



755. Néanmoins si I héritage au- 
quel la servitude est due a été mi* 
dan* un état qui reud I exercice de 
la servitude impossible, la prescrip- 
tion sera acquise par le seul laps de 
trente an* , a compter du moment 
où cet héritage a pu être rétabli de 
manière à rendre possible l'exercice 
de la servitude. 



Les servitudes mntlimes s'éteignent par 
le mm- usage pendant dix on*, ou entre 
absent pendant vingt ans. mais a condition 
que le propriétaire du fond* servant aurait 
fait quelque chose de contraire à la servitu- 
de. <707 a.) 



1469. Celui qui a fait inscrire sou* son nom un droit de servitude sur les 
registres publics, acquiert ce droit par la prescription de trois ans 



Les servitudes discontinues , dont on 
ne sc sert qu'à des époques mensuelles ou 
annuelles, ne s'éteignent que par le uun- 
usage de vingt à quarante ans. 

Il n'est pas besoin du fait contraire. 



756-757. Comme 708-709 , C. N. 



Sou» ce rapport il n'y a pas de diffé- 
rence pour les servitude* urbaines ou rura- 
les . et II ne peut pas être question de 
mauvaise foi ; on ne doit pas confondre 
avec le non-usage labo* qui ne fait pas 
perdre l'usage, â moins qu'il n'y ait conven- 
tion contraire ou loi comminatoire. 
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(l)rt Succets'ons.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE H APOLIOJt. 



LIVRE m. 



DSVX-3SCXLE8. 



LIVRE ni. 



oes différés fés u amères dost os acquert 

LA PROPRIÉTÉ. 



des diffères tes damé- 
res ooirr os acqviér r 
LA PROPRIÉTÉ. 



OlSfOSItloSS CtltUUI. 

711. L* propriété de* l'irna s'acquiert et • r tranaanrl par 
uiccraioa, par donation mire» If* on lesuinrMaire , « 
par f effet dis «sUlgaKun*. 

71*. U propriété t'acquiert auroa par arrrsttno nu la- 
rorporalion . cl par prescription. 

.713. Le* bù-n* qui b'om jus 4c nuUre . apnammneeit a 
I Etal. 

71 1. Il ml de* riions qui n apparUmiieut à pmoaiw. pl 
divoi r usage CM commun à Imn 

Des loi» 4c police règlent la manière d en jouir 

713. La faculté 4r chasser ou de nicher o M egalement 
reste* fur de* toit jurm-uilcrç» 

7 10 La propriété d'un trranr appunlrnc à celui qui le 
trouve dam wn propre fonda «I te trésor ml trou»* dan» 
le fonda dautrm. il a|i|wriirni mur tnotHie a relui qui l a 
dèçoutrri.n |Hiur l'autre «noble au proprietaire du fond». 

Le trésor eal loule rhn*e caeber ou enfouie. sor laquelle 
permute ne peuUtuOficr m praprn’tc. el qui ml deeou 
verte par le mir effet du lM*ard. 

717. Lesdrobstor le» effrU jeté* 4 la mer. aur lu* oh- 
Juif que la mer rejette, de quelque nature qo il» punsrnt 
aire, sur les plan ira ri hcr hure» qui fTuiiarnt *ur lr* rùa- 
qe» de la mer. aom aussi réglée» par de* kit» particulière*. 

Il en ni de même de» chose* perdue*. le mailrc ne 
te pr«*CMe pâ* 

TITRE PREMIER. 



Diipoiition* yr'nrraUt. 

002409- Comme 711*712, 

C. N. 

03 i SUIT. Contme7l4 à 7 17. 
C. N. 



TITRE l«. 

UK* ItUtMIOtt. 

CHAPITRE l«. 

fie V ouverture i/er SMcr/aifona 
el de la «Jiaiiar des héritier!. 

638-639. Comme 710-719, 
C. N. 

BW. I,or< qu’on ignore l'é- 
poque »le la mort dé idurieiir* 
|versonn«, la plus agi 1 ? e*t 
toujours prevumée morte la 
première. 



ms icccfxgtoss. 

CHAPITRE 1er. 

De Couvert urt dn luecettiont el de la aaisine de* 

héritier!. 

71». Le» tiare étalon* auuvn-w pir U mort naturelle et 
par la mot rl«de 

* i® 1-7 aurenalo» ml ouverte p»r la morte rit île . du 
moment ou relie mûri e»| enennrue . canformeineni aut 
■lt.|MMiuoi» il* la section «du chapitre it du utre de la 
yuaùnarr >1 de la priralian de» dru tir eiciD. 

7#û. St plma-tirt persomus respertrirnirui appeler* a la 
succession I une rte t autre , penuent dans oit même évé- 
nement, SMI* quoi» puMr recon naître laquelle r*t rte.'f. 
dec la première . U présomption de »ur*le e»t déterminée 
par le* mcoirtance* du ta*, et, « leur dcLui . par la force 
de I Age ou du *ew, 

7*1 SI cru* qui ont péri ensemble, aeaient moins de 
qtiMiie IM, I* plu* lec ter* présume avoir mrvrrii 
H'iiséuteat loti* *n-d«*«u»de toi tante aB » . le mo*ti»Ar. 
aéra présume avoir survécu. 

Si k* un» avaient molnt île quinrr aut, et le» autre* nl>»* 
de soixante. le» pf.ir.wn. wrunl présume» a. uir survécu 
7*i. Si CC ‘Il qui ont péri ei*tetnbPr, avaient quinte a*» 
accompli» et moins de wdunte, le male e*| toutou*» pre 
vOTie avoir survécu. torWil J « e H alite d a K r. ou mI> 
.liffércitee qui cible n euedr |ia» nue jnnee 
SmU e latent du même ml C . U prraoanptinn de wrv ie 
qui donne ouverture * U lurrraalnn .tant roulrc d* là 
nature , doit Sire adroite tint* le [lu» jeune c»l présume 
avoir aurvécu au plu* âgé 1 

■ T? 14 *?' régie l^r rtre d e wi r céder entre le* héritier* 
leqiihne* . I leur defaut, le» bien» iuvsct .1 aux enfant na 
l'iui 1 tn,,Ult * * 1 llpoul n . »d u T eu a pu, a 

7*1 Le» héritier* légitimé* «ont saisi* de plein droit de* 
loen» . dfoti» .-t .irtton* du défunt . aoaa 1 iiblLrallM. 

aequitlrr loule» le* eh.irars de la •uccevtion |„ ,-i,fa,„ 
nalairefs, l*.qmul aurvivani et I Etal drm#t»i m- fatre en. 
üet« r ™ünJrr*'' , " , “ ,-r ^ '** fur "'«‘* qui M-rout 

CHAPITRE II. 

Ile* qua'Hét r «./Mirer pour nteeédrr. 

7*t Pour tucredrr. U faut nérnaairrmegrt et Mer a 
, iiBtant de f ouverture de fa succoatiou. 

Aln*i . «ont ine*|ia|iles de succéder 
I» Celui qui n'r*t pa» encore conçu , 

*• L'cn faut qui n‘e»t pot né viable , 

3» LHnl q il e»t mort tivilemmt 
7» l iteiratMtrr n'ot *dmn a succéder au\ tâeaiquc 
UT ut , rrr. I. 



lira i/uolilei rrr/utiri pour 
tueeéder. 



G Mi. Comme. 7K. C. N- > 
S mpprimé. 



G17. Comme 7ltl, f» 



1" f>lni qui Mtrail coniUin- 
né pour avoir dorme on tente 
tic donner ia mort au défdal. 

2 11 Celui qui « porte nmirr 
le «I. font, mie an iKatioii «a- 
piUlc. tli 

3° l.'licrilicr majeur qui 
iiistrail du meurtre du tlefunl 
ne l'aura pat démni-é n U 
justice , dim» les *ii moi» du 
jour ou il aura ou cnmtnlsui»- 
<r du meurtre , n moins que 
lr ntiniat-ro publique n*U 
instruit d ulllcc; 

1» Celui qui a forcé un Ics- 
Uieur de dis|»o»«r qiuilqu il 
ne le » «iuful ihh , ou aulremeul 
qu'il le voiilail; 

> Celui qui n empdetiéaree 
violrnrr le dcfaol air faire 
son (esta ment. 

•19. Comme 728. C. pl. 






I Cri as tir te du ('••d'detdeuT 
.Ueilr» e»f icinAfniie a tartirle 
711 du t:. A , lentement «n o re 
fraiteAe o ta fin du S» J re# mots . 
Jupee ralnroiileusp. et .. n a «.,,«■ 
le tn Hoc dnul. ri dû/T iiUtrn;. 



CtOE ax LA LOOlSXAJia. 



LIVRE UI. 

des diitérextes manières nosr 

OS ACQLIERr t-i PROPRIÉTÉ 
DES H IRAS. 

T1TIIF. PltÉLIMINAIRK. 

MseoiinoTi cr.vÉatuv. 

Ntai. Comme 711. >. Il eit 

ajoute : et par l'operation de la loi. 

TITRE i er . 

ne» »cccnsto*s. 
CHAPITRE PREMIER. 

Ile* différente » espèce t de tuertstiont 
et d'hvritirn. 

WHàMHO. n> C. N. 

Wl. CoiMtiae 73i. C. S. 

CH A P. II. Des Sureeuion* fèfi-. 
limer. 

tCLium lie. Rfÿlei jent fuies 

V&î. S'il n') 0 pas d iiiMitutiun 
CMriUef, ou >< l'iurtilutiim e*l 
nulle ou sait* effet, la mrmuon s'ou- 
tre en faveur des héritier» légitime» 
pur II* seul effet «le la loi. 

wti. lira trois ordre» d'héritiers 
légitime», savoir : 

Losenfunscl dc.rwida«» lÉgitime» ; 
l*t frère» et iiièrrt, ou autre» *»- 
cendans légllintes; 

|jrs rullnlcroia. 
wtk-BR'i. Comme 733, C. N. 

a b8S. Comme 733 a 738, 

C. N- 

xsji. Et» mallrrr «le »urrPMion lé- 
gitime, on ne n.nnnlt ni dlITcrenre | 
de trie ni de progéniluré : la pins 
parfaite égalité doit en être la t»a»c. 

Merton n. De ta Représentation. 

K*tnK9G. Comme 7*> à 74I.C V 
K»7, Loraqne quelqu'un a été ex- 
Uérédé par »on perc ou m inère, ou 
cxrlu de leur turecmlou pour cause 
d'indignité, m-» ruf.iti* nu fieuvi'iil 
le reprcMMiter «tan» la sucerHiou d«* 
leur aïeul ou aitlrc aveendaul . * j| 
e»i vivant a l instant «Je l'ouverture 
de la Hircemion , tuais il» peuvent le 
représenter valablement lorsqu il e-l 
prédècédé. 1787, e. ».j 

Mt£TU>» III. Dr* successions defenes 
aut de ‘rendons. 

8S». Comme 7», C. K. 

**(»"*> tv. Des smeeeseinn* definet 
aux atrmdans. 

899-900. Comme 7W-7M». C. N. 
SOI. Si le défunt n'n lalsaénl po*lé- 
rilé. ni frère, ni sutur . ni descendait* 



(O W7 a «toi Cn aeürles contiennent 
tes dr/iitiiwns «les sueressinnt de f tse ré 
dite et des Jtteeset toile* iTherédiUi. 
defnftto n < n'resioiirs d un prupfi neuf, 
moi* dont Cacetpticn nous ni commune 



OCM • AA DE- 



LIVRE m. 

DES DIFFÈRE STÉS DA SURFA DO.ST 

FACQUERT LA PROPRIÉTÉ 

maroamoüs ctvtuut. 

680-881. Comme 7II-7IÎ. C N. 

tiHâ. I.ca riimec qui n'afipartlrn- 
nent a personne, mai» dont on peat 
devenir propriétaire, «'acquièrent 
par l umipatiuii. 

«X3. Comme 715. C. N. 

«si. Tout propriétaire d cssoiiu» 
d abrillca ■ le droit de le» suivre sur 
le fond» d'autrui pendant deux jour». 
— Il etl accorde vingt piar» pour ns 
clamer Ira animaux apprivoise». 

GSV Comme 716,0. N. 

CHB-iiK'. Celui qui trouve une 
rbove est tenu de la restituer au pré- 
cédent possesseur, el Cil ne le con- 
naît p** 'le le dépoter enlrr le* mains 
do *) ndie «*e la conunune qui doit ta 
faire puldicr. 

688-689. si, du» le.a deux ans «1«* 
la putilbation , le maître ne ie pré- 
sente p.» . la chose r»i pnSumée a - 
l.amkitiui'e et appartient a celui qui 
l a trouvée. 

tifh). Lo maître «le la chose devra, 
*i refui qui l a Irouvée I exige, lui 
paver, à titre «le réeompen»* . | r 
dixième de la somme «mi de la valeur 
de la rlirnc; mai*. »i celle wnimr ou 
cette valeur est au-dessu* de deux 
mille livret , la rérompcn«e pour 
l'excédant noseraque du vlnglicuie. 

«91. Comme 717, C.. N. 

G92. Comme "14, C. If. 

TITRE PREMIER. 

ne» srecnatoMi. 

693. I.es succession* sont déférée» 
par la di«posiUu« de I llumine ira par 
celle de la lui. 

694. rin ne peut disposer de sa *uc- 
ceuion que par |e*lamen|. 

X di faut de tevlamenl . c'est 
la loi qui règle la succession. 

TITRE 111. (I) 

Wrt llMTMlKmi AS UTKSraT. 

914. La Hierwsioa est déférée ab 
intestat lorsqu'il n y a pat de testa- 
ment, ou lorsque celui qui existe est 
nul . ou ne dispose que | >»r t lel lemeul. 

913. Comme 731, C. N. 

üM». Pour régler la eucrmrfoa, U 
loi cotisidére la proximité de pa- 
renté ; elle n a égard à la préroga- 
tive «le la ligne cl a l'origine de* 



fl : La dn iston adoptiepnr le tèÿùla 
leu r tarde est difrtmle de eeltrdu Code 
Xapotêon. la f.*i sanie a mm IMrr fré# 
mûri sur la u » antSie donton peut dis 
poser de ta sacretsûm . et Irvui autres 
titres eur tes tucretsioniletUtmmlasrrt 
eur 1rs torrent ms ah Intestat et sur lei 
dépositions communes ares deux modes 
de trausmissmu. Haut «'«irii»» fait que 
transposer d ta fin le ti re n natif aux 
testa. on, pour suie re l'ordre du Code 
Ru/oité n aus. i 'XOcL -.tnl q nepussiWu 








ET LES COUES CIVILS ÉTRANGERS. 
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CA X TOM LS VA CD. 



LIVRE III 



CODE I1TUCI1. 



LIVRE ni. 



CODE AUTRICHIEN. 



CHAPITRE III. 



O*» SUCCfASIO**. 



ti/« ddtêhextes tt.tx/i 
nés unir JMJ ,4t\n it.nr 
Cl PHOPItfÉlt. 



oi&eoamov» ctuiims. 

.’iOI a Mû. Comme '•lia 
716. C. 71. 

MW. I.c« chose» perdue» 
■ I 1 ri l le maître ne »e rrpré- 
sente pa* , n'apparUendronl 
a celui qui le» a trouvées, 
qu'apre» qu'il aura satisfait 
aux formes qu'une lui parti- 
culière aura prescrite*. 

PARTIE I. 

Des xurceestion* et de* 

donations. 

TITRE I**. 



un MCCtaaUM» n cntiui. 

CHAPITRE l»r. 

Or l'ouverture de* suceeuions- 



508-509. Comme 018-619 , 
C N. 

5HJ. SI plusieurs persuti- 
ne» respectivement appelée* a 
la wcrnwiiMi I une de I aulro 
périsseul dan* un même évé- 
nement , «an* qu oi* puisse 
reconnaître laquelle est dé- 
cédé» la première. elle* sont 
misée* morte» au même in- 
• art 

511. Lorsqu'il uy a ni do- 
nation mire-vif», ni dlspo*l- 
lion o cause de mort . la loi 
lise l'ordre de eoccéder entre 
le* héritier» légitimés, tai- 
sant les reale* établies au li- 
tre dru» de la iwrmière par- 
tie du présent livre. 

CHAPITRE II. 

iHl qualité* requiert pour 
succéder. 

313. Comme 723, C. N. 

513. lin étranger est od- 
■nis à Mir céder dnns le can- 
ton de Vaud a l'égal des Vau- 
4oia, lorsque, dan» le pay* 
dont cri etranger est origi- 
naire. un Vandols e*t admis 
a snreéder a l'égal «le» indi- 
gène*. <73ü, c. ».| 

5U. Comme 727 , C. H. 
1. H Juillet 1819. 

Le troisième J est remplacé 

par eetui-ei : 

> Olui lOndigme) qui e*l 
convaincu d'avoir soutirait le 
testament ou le codlrllle du 
défunt. 

Ml. Comme 739, C. 7f. 

5lt>, Comme 730 . C. !«. 
fl e*i ajoute" ; 



ors sicerssins» sa utrtSTvr. 
SECT . I . Dispositions generale* . 

877. Les succession» ne s'ou- 
vrent que par la mort. (718. 
c. n.l 

87». Si plusieurs personnes . 
appelée» n la succession I une de 
l'autre, périssent dans un même 
évènement ou le même jour, sans 
qu'oit puisse reconnaître laquel- 
le est décédée la première . la 
présomption sera qu'elle» sont 
morte» au inètne instant, et il 
n'y aura aurunr IraiiMin-slon de 
droits de l utte au prolil de Tau- 
Ire. |72«a722, c.a.l 

871». t omme Ttt, C„ N. 

Kt*>. Comme 721. C. K. Il 
eu «jouir : En cas de contesta* 
lion sur la qualité de» héritiers 
le juge peut ordonner une ad- 
ministration provisoire de la 
succession. 

881. I.'hérilirr a nne artiun 
en pétition d hérédité contre 
tou» rem qui possèdent au nvé- 
nse litre , ou sms titre . soit la 
totalité , soit une partie quel- 
conque de la succession el con- 
tre ceux dont la |Ni»àej>lùn est 
hnsée sur une fraude. 

Il peut l'intenter pour le tout, 
*11 c*t seul héritier . el pour sa 
|»arl héridilairc , s'il a de* cohé- 
ritiers. 

883. I. action en pétition tThe- 
rêditè se prescrit par le laps de 
trenle ans a compter du jour dit 
■'ouverture de la succesaiou.i789, 
c.».) 

883. Comme 7-5, t" |. C. >. 

«81. Comme 72U , C N. 

885. Comme 737, l«r el 3» 8. 
C. 7t . Il est ajouté: 

Olui ( f indigne ) qui , |iar 
violence ou voie» de fait . u em- 
pêche le défunt de faire ou de 
révoquer son testament. 

880-887. Comme 737-730, C-7f. 

TITRE XIV. 

{ Un irr Livre. } 

Delà parenté et de ra f finit é. (I) 

MJ. La iiarenlé consiste dan* 
le rapport rntl» personne* qui 
descendent le» mies de* autres, 
ou qui tirent leur origine d’un 
auleur (Mua, 

316-317. Comme 735. C. 

318-3*9 Comme 737-7:18. C.V 

330. I. affinité consiste dans 
le rapport que le mariage fait 
nallrr rnlrr I on des époux el 
le» parentde l'autre. 

Il n’y a point d'affinité entre 
le* par en* respectifs des époux. 



(I Ce titre roi* a paru rrmjiA»- 
rrr te rka/.thr in Ulule : IKrSiirrer» 
exdrc* île succrnion 



CHAPITRE I". 

D4S SCCCUSIOSS. 

De I incapacité d'hériter, 

3. Sont incapable* d'heri 
ter: 

Le» bannis , le* condamné* 
à mort, le* hérétiques et le» 
iulidrte» . les communauté» 
non autorisées, le* roui en* de 
niemlun* et en général tou* 
ceux qui sonl iitrapatdc* de 
posséder. i7*3. e. ». diff . i 

3J. Sont indigne* d'herller : 

I" Ceux qui auraient lté le 
défunt, »r* |urrm et ses en- 
fan* ; 

Ceux qui l'ont fait tuer ; 

3» l.r» heritier* institués qui 
ont accuse le testateur *1 un 
crime capital ; i737, c. n.) 

4“ Ceux qui l'ont contraint 
8 faire ou a ne pa» faire une 
disposition 

.V< Ceux qui lui ont Contes- 
té sou étal . 

0" |,c* personne» interpo- 
»ée» dan* le but de faire héri- 
ter un indigne. (III I, c. *.i 

Toute» les succession* é- 
i:hue» a de» indigne» proliteul 
au lise. 

CA A PITRE XII. 

Dtt divers ordre* de sueres- 
SIMI. 

I. Sont héritl»r» «6 intestat 
le» dosceiMlam . awmdaiw et 
n>l latéraux, »'il» ne surit indi- 
gnes ou Incapables . lors de 
l'ouverture de la succession, 
ou s'ils ne sont exclu» par re- 
nonefalten ou par le statut 
local. (73l f c. a.) 

Un *i*ecède par télé ou par 
souche dan» le cas ou la repré- 
sentation s'exerce. 

fc* Des descendant i~ VS, C.H.) 



1° Le plu* prorhe n'exrlut 
pas lr plus Hoipd, a rooiut 
u ils ne soient de la même 
gne. 

3' Ceux qui sont du même 
degré succèdent par téta, les 
autres par sourlse. 

»• la représentation a lieu 
à l'inlini. <740, c. s.» 

4* On peut miTédiT a son 
aïeul, nonobstant la renon ln- 
t ion n la succession paternelle. 

5' l,e» posthume» émanci- 
pés, les femmes ou les prêtre» 
lie sont point exclus. 

O» 1. 'adopté est egalement 
appelé à succéder a l'adoptant. 
(350, c. s.) 

7“ Les enfuit de différons 
mariage* succèdent a parts 
égale» a leurs parons coui- 



De Caeijui til ion de la propriété 
par appropriation. 

380-381. Toute propriété 
ne peut être arquUc qu'avec 
un titre ou un mode légitimé, 
a moins que la rho*r ne suit 
sait» maître ou abandonnée , 
et qu elle ne soit pas réel niée. 
(713-714, c. *.} 

389. Olui (lui trouve une 
dicue perdue, doit rechercher 
le propriétaire par tous le» 
mot en» de publicité et on pré- 
venant l 'autorité. 

392. 1470-1178. Si elten'e.-t 
pa. réclamée dans le délai 
u'un an. le possesseur acquiert 
le droit île son servir : *i le 
propriétaire »e Tait connaître 
avant le délai de fa prescrip- 
tion legale . il a droit a la 
raslilulUm de la chose el de* 
intérêt» èi luis. 

3M-399. U découverte d'un 
trésor doit être nullité* au 
mm orneur ; dans re ras , un 
lier» est .vqui» nu gunverne- 
meul, un lier» au propriétaire 
et a l'usu fruitier . si la pro- 
priété est divisée i 11431 et 
f nuire lien n l'inventeur. 
(716, c. n. cl 598 c. a. diff.t 

CHAPITRE VIII. 

Du drmt d'hérédité. 

533. 1.C droit d'hérédité te 
fonde sur fa volonté du dé- 
funt. sur un pacte matrimonial 
de succession . ou »ur la loi. 

£36. Le» successions ne s'ou- 
vrent que par la mort natu- 
relle. .Si l'héritier est prédé- 
cédé. s«m droit U c*t pa» Iran*- 
inUMlile à »f* liériliee*. tti 

25. C‘f*t à relui qui n in- 
lérêt a établir l«|uelle des 
deux personnes e»4 décédée 
fa première, à le prouver. Si 
la preuve n'en est pas faite . 
leur iitorl e»l réputée avoir eu 
lieu en même temps ; mais 
en aucun cas la transmission 
de droit» de l'un Hir l'autre 
n'e»t Opérée. (7 JD à 723. t.s. 
diff.t <3> 

Des qualité* pour snreéder. 

22. Pour succéder II fanl 
exister lors de l'ouverture de 
fa Mirce*»ion. 

Ainsi l'enfant qui n>«t pax 
conçu ou qui n’wl pa» né vla- 



jt Un Jutrirhe ta mari tltilr 
ni et peint mdmiir. 

(S!) Cette manière de IranrS. r 
te qnrtlion laistr utile* le* II* 
rertitnitei ouc la lof fram faite m 
r» vue dt [aire diipa retire. 



De leur ouverture et de* qua- 
lité» pour succéder. 

(Titre 9, psni« !•*-! 

SUS. Ici »uccn»iun* s’ou- 
vreut par la mort naturelle. 

(718. c- vl 



iTUrel. parti* l«.) 



SS à 3t. (1 T a prrsnmption 
de mort lursquuu individu 
hles»*‘ gravement o l'armée 
n i |tav donné de »e» nouvelle* 
un an apré» la signature île 
fa paix, ou lorsqu étant a bord 
d un vaisseau qui a péri dan» 
mi naufrage, trois ans se sont 
écoulé» san* qu II ait donné de 
*e* non relie». 

Ilor» restas, il faut ou l’acte 
de décès on une sentence ju- 
diciaire pour établir te décc* 
d'une penonas dont on veut 
hériter. 

:«». Si plusieurs personne* 
pérÎMiiit dans un même évé- 
nement un en ntèlBC temps, de 
manière a ce qu'ou ne puisse 
reconnaître laquelle c*t dé- 
cèdre la première, il u v aura 
de présomption de survie pour 
aiirime d'elle*. (729 «72, c.*. 
diff.t 

10-12. |l faut être conçu pour 
hériter. (T3l,c.n.> 

1 1. Le* jumeaux ont de* 
droits égaux ; mais s'il s'agit 
de faire l'application du droit 
d'aînesse, ou lire au sort pour 
savoir que 1 csl celui qui doit 
est jouir. 

19. lorsque le« enfant wml 
né» hermaphrodite». Irsparcns 
déterminent le sexr dan* le- 
quel il* doivent être élevé», 
(jnaml ils oui atteint leur dix- 
bniUème année, ilsrhois«»»i > dl 
eux-mêmci leur sexe pour ré- 
gler leur* droit* ; mni» si le» 
intérêts d on tiers en dépen- 
dent. les gens de l'ar» wranl 
judiciairement appelé» a eu dé- 
cider. 

18. Sont indigne» de succé- 
der _• 



i Partie ».) 



95-100. Titre 20. Les crimi- 
nels de lé*c-m.vje*té. 
pn. ld. te* déserteurs. 

762. Titre 2. e f { 33 titre S. 
Les pere* no paréo» mil ont 
négligé de fournir (le* ali- 
ment a celui a la surcesaten 
duquel il» sont appelé*. (727. 
C. *- diff.) (I) 



(i; fort. C » c. ». ne déelare 
que Ut donaUont revo caUl pour 
rtfut iCalimtns. 
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(De» Sucer »*ion$.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAl’OLÉON 



CODE HMT OLioM. 



ton ptrtml , étranger om Irancab , po**e«Jç 4*ut\t iwt- 
loir* du wjmw qur darv» te* fa» fl de U manière dont 
un Fraiscai» siirréitc * m» |>»rrnl possédant de» ti-m data 
If tMndr fel étranger, conformement en» disposions** île 
l'art, 'l l , mm (lire de la rl de te praNItm An 

drvih «frite. 

Zil. Sont indigne* de «accéder, et, cobuik Ici*. fKtal 
de* *Mfre*»ten* 

l" *lelul qui arrall condamné pour avoir donné ou «enté 
dr donner la mort nu rtefuni , 

*' oial qui • porté r*n lr* le •muni une «eruMlmn 
ipilatf jugée catomnlouie ; 

S*. L'héritier majeur qui . Infini 
nr l'Aura |im dénoncé i In JttWM 
Tl» Le début de dénonciation ne peul éire nppnte aux 
nirrndini ei dmrendan* du meurtrier , ni A »r» allié* »« 
«iitene drgré . ni * Min «-poa* nu A ion épouse , ni a *«•» 
frt-ri -1 ou MH un ,aim onde» rt tantes ai » te» nnou 
et nièce*. 

1». L'hériterr fi du de la incresalnn pour caiwe d m 
darnité, e*l tenu de rendre ton» le» fruit* et le» revenu» 
dont il a eu la jouoaance depuis l'uut erture de la tuttvt- 
•fat). 

730. 1*» entant de rindigne , venant A U uiereasloa dr 
leur chef, et sait» le aerour* de la repreaetealkin , ne unit 
tu» eietsa pour la faute dr Imr pérr ; mai» celui d ne peut, 
en aucun ta» . réclamer oit l<*> Aie» de frite succession 
I usufruit qui- la U4 accord e aux péri*» d n*Crr* «ur le» 
Iwnm de Iran «ifanr 

CHAPITRE 111. 

Uet ditrri ordre* de iitcrtttim. 

KCTim m. DitfHiltUuni çmèmlei 

731. Le» »u«é*tton* «ont déférée» ant palans rt drsren 
dan» du defnnt . A »e» aMrendan» rl A »n parent cnllaté- 
rau», d»nt Tordre et luèiant le» règles d âpre» deter- 
mloées. 

TU La loi ne conddèr* ni la nature ni rorttftne de» 
Mro», pour en renier la sacraalon 

733. Toute HNMIh échue I d« au-endia* ou a dp» 
eollateraui . » divise en dcui paru égales t une pour Ip» 
parmi de Ai Itgn* paternelle , f autre pour le* parrn» de la 

I .'Il • .TIIil'-'IM Mi- 

Le* parent utérin* ou conta ngnin» ne sont po« ririu» 
par le» rrrmMfa , mai* il» ne prennent part nue dan leur 
ligne . «jf ce qui «rra dit A l'artkk 7Sd Le* germain» 
l.rrimrnt part «fan» le» deui ligne». 

Il ne M fait aucune dévolution d une terne à ) autre, que 
lorsqu'il ov se trouve aucun aaerndant ut codxlenl de 
I une de* deux ligne* . „ 

73t. luette premàéve dlvlaton opérée entre le» ligne» 
MltvueUv et maternelle, il ne *é foft plu» de dirntoo ent 
le» diiervet Manche*, mal» ta moitié détaJu- a rtiaqi 
ligné appartient A Héritier **u au* héritiers te» pi* pr 
cbe» en drgrr» . tauf le cm de In reptoMlaUcn , ainsi 
qu'il aéra dit ri-qrè». 

753- La proximité de parenté t’établit par le nombre 
de génération» ; chaque génrraRoti c'apprfle un dejrré 
730. La au6w de» degrés (orme la ligne On anpdte 
lienr directe la suite de* degré» entre personne* qui des- 
cendent lune de 1 autre, figne rofteterate , la suite des 
degré* entre personne» qui ne descendrai |«a te» une» 
des antre» , mais qui deM-eodrvil AT un auteur commun. 
On distingue la Itgne directe, en hjuc directe descru 



737 Kl ligne directe, on compte autant de degré* qu'il 
» a de génération» entre 1e» personne* ainsi le fils est 
à l'égard du pere, au premier degré; le peUt-OU an se- 
cond. H réciproquement du pere cl delateul A l'égard 
d» fil» et letttefib. 

T3H. Ku ligne cotlatérate. les degré* se compte |af le* gé- 
nération». depuis l'un de* narra» Jmque et non compris 
fauteur t «immun , et depuis celui-ci jutquA Tautrr po 

"ÂdMl. deux frère* *ool au «leux terne degré ; l'oncle et 
te neveu sont au trotateme degTé ; le» coutiite-gcrmaini “ 
quatrième ; ainsi de suite 

MCI ion II. Dr te repréaentefcon. 

S2B Lj repréaematAon eM une liettnn de la loi, dont 
l'effet e*t de Taire entrer te* représenuns dan a la place 
dans te- degré et dan» le* droit» du représenté. 

7 an. La reurteen talion a heu A I «otuit dan* te figne di- 
recte descendante 



DEUX -BICII E3 



CCD» DE LA LOCXSIAMZ. 



650. I.'hérilier qui a êncuu- 
i l'imliguiU peut t'Irc Ad- 
mit À aucrétlrr . «|uoimJ le tlé- 
runt l'a exprCsAéiuonl ajipdle, 
aNfifafo (mrrr de.) 

651. La réhabilitation ne 
peut rrsullér que d'un arle 
Aulhpntiquc ou d'im ictlaineul 
flil «i pleine lilierfé. 



CHAPITRE III. 



654. Tomme 731 , C. N 

655. 1^ loi en réglnift In atic- 
cession ne considère hi protl- 
anilé de parenté el la préro- 
gative de la ligne . que dé la 
manière ét dans le* cas ex- 
primé* ri-anrèA , elle n'a ao- 
« un égard .s l'origine de* btena, 
si cen éU dan* le» cas indiqués 
aux articles 670 et WSl. 

lx<C à 638- TOMime 7 33 à 73#, 

C. X. 

SKCTI09 H Dr I» rrprétenla- 



600-661. Toman* 730-7W, 

66K. Tomme 741, C. N. 

663. Tontine 712, C. X. fM 
a tu p prime le arui mur égaux 
à la fin. 

66t. SI let dfsrendan» des 
frère» ci MEurs se irixivent a 
de* degTé» égaux , il» »ucrr»le- 
runl par léte sans représenta- 
tion. U) 

065-666. Comme 743, C. X. 



667. Comme 745. C.N. 



C68. Celui qui meurt tan» 
laiwr une jnisiérlté , ni frère» 



l'I) for suite de celte rfiipeun- 
lion çm a ite aéoutee e< tnltn 
duii un < irvil nome» ma, im a 
modifie dmm t «rSlcte 7W dm C. 
y. le «fUpiiiMnin fuiamh g rte 

te rrfiterenltUnrn tullaltraie u 
Hru. tnlmlrt ourler et fei de«- 
cendnnt An frrrti en degerr 
i|h»uj. rt ûteapaiig. en >cl«ou 
rAuuf te m*4 égaux oai a ainsi 
AarmoMtsé lu ai Mu 605 il tWl 
du Coérdei /‘eujr-alrttes 



d'eux . ni père, ni mrrr. aiaisseate- 
incnl d'aulrc* ascendant, re» wm- 
dan* lui lucrédcnl a l'éirlusitnt de 
Ions collatéraux, coiirorménienl à ce 
qui e»t prescrit dans le» article* qui 
suivent 

iwa. Tolmme 7«i,c, X. 

903. Val» s'il ne *e trouve , au 
degré lé plus nroebo. qu'un aeul 
atrrnrianl dan* le» deux ligiscs. cef 
asrcndanl eu lui tous le* nuire» as- 
cendant d'un degré plus éloigné, rl 
recuéllto a lui aeul toute la »u««- 
»irm. 

904 et «M!. Tomme 747, C. X. Il 
tti ajoute : I.e» avcendan» doivent, à 
T occasion des bien» qu'ils repren- 
nent . contribuer au paiement des 
délie» Inr* do partage, et supporter 
lé» bvpnUièque» dont ces btcu* ont 
éfé grevé» par le donataire. 

«15. 1^»* a»r»!udan* aumul égale- 
nipnl le dn.il de reprendre Hir le* 
tslens de leur entant nu de.irendant 
rrmrt tan» postérité, la dot qu'ils lui 
auraient constituée en argent. 

■ectiox 1. Del imcnnintn ru/tn&raln. 

fgn-ftflK. Tomme 750-751. C. N. 

«JtMlto. Comme 75â»733 , C. X. 



911. Lorsque le défunt n'a laissé 
ni asmularw ni dewendans . ni jhi- 
tre» parmi» légiliute». la lui appelle 
a *a*uc<«»4i>n. mit le miijuinl sur- 
vivant, «lit le» cnrans naturel», wdt 
l étal, de la manière et itan» l'ordre 
cl-oprès prmrril». 

912. In enfans naturels «nnl ap- 
pelés à la Mjrrewlan tle leur ntéré. 
«'ils ont élé dOmenl reconnu* par 
elle, et si elle n'a pa» laissé d en- 
fan» n»i desrendans légltiiiic*. et ce, 
a rctetalloo de* père el mère el 
oulre» a*cen»laiu ou collatéraux lé^ 
gitiirie* tic la dertutlé- 

Itans lé» ca* où la mère naturelle 
aurait des eu fait» ou deteendam lé- 
gitimes. le» «Iroils d» etifans natu- 
rels sont réduite à des altmcns mo- 
dique». 

913. Le» entam naturels sont ap- 
pelé» a la succession tic leur pèro 
naturel qui le* a dûment reconnus, 
a il ne laisse ni descendant, ni a»- 
t-endans, ni parens collatéraux , ni 
femme aorrlvanle , et ce. a l'exclu- 
sion seulement de l'Elal- liant le» 
outre» cas, il* n'onl droit qu'è des 
alunen». 

914. Comme “Gî, C. X. 

îH3. Comme 736, !/••. partie, C. X- 

916. Comme 765, C. N. 

917. St le père et la mere de l'en- 
faut naturel sont décédés arec lui, 
u succession ter» dévolue à ses frè- 
re» èt Mrurs naturels . ou à leurs 
descendant, 

9IK. Si le mari n a laisse ni tlé*- 
cendans . ni ascendaiw. ni parens 
légitimes, mai* seulement une femme 
qui lui ail «urxécu, ci qui u ait pas 
élé séparée de corp* et de bien* 
«l aver lui. elle succédera à l’nrlu- 
vton de l'enfant ou de» enfant na- 



bien» que de U manière et dans les 
cas spèclalemeul prévus. 

917* 981. Comme 735 à 737, C. V 
922. Comme 727 et 730. C. ff. H 
est ajoute à Tarf. 7Î7 C. X , ce g 
Sont aussi InrapaMea de succéder 
ranimé indignes, les nervonnes qui 
auraient empêché ledéfunl dr trrter 
!*23. A l'égard des personnes qui 
ap|urlirnnenl * de* ordre» monasti- 
que» ou a de* corporations religteu- 
sé» . leur ra parité est réglée par lé» 
arttcle*7l4-7l5 el 716. 

W4-f»r,. Comme 739-740. C. X 
926 a 930. Comme 741 a 744. 
C. N. 

CHAPITRE l«. 

Det drtfirt or dm de locrttsion. 
tnrrius a. Det ««cccmsum fmfpdérte. 

031. Comme 745, C. X. 

S 32. I .e^ etifans IfgUlmfi par ma- 
riage »ubséquent ou par rescrit du 
prinrr. ainsi que leur» descendant . 
sont compris sous 1a dénomination 
d enran» légitime*. (333. c. a.j 
933. Comme 3:«, C. X. 

•<v:Tto 3 il . Dn mernwitr ut dtfern air 



934. SI le défunt n'a laissé ni pos- 
térité , ni fréréa ni arrurx du même 
lit , ni dévrendaits d eux . la succes- 
sion est dévolue . par égale part . au 
prre ét à la mère ; et , en ns de pré- 
dire» de l'un d eux , elle r*t dévo- 
lue rn entier au survivant. (746, e. ». 
diff. I 

933. Lorsque la personne décédée 
san» postérité . n'a laissé ni père ni 
inère , ni frère* ni toron du même 
Ht, et que le» aveeudans survivant 
sont Insu an même degré . la sur- 
cession se divise par moitié entre 
le» asremlan» de la ligne patrrnrl- 
le et le» ascension» de la ligne ma- 
ternelle; xi le* ascendant ne sont 
pa» au même degré . la *ucre»*k>n 
est déférée au plu* proche, sam 
distinction de liane. 1733-734. c. *-> 

«36. Si avec les père et inère . 
ou avec l'un d eux »oul ornent »u avec 
un autre ascendant, ledéfunl a lais- 
sé det frère» et «ours do même lit . 
il» seront tous admis * iwrrédcr par 
tête . de manièn* que la portion dé- 
volue a l'atecndanl ne soit |>a* 
moindre du tiers de la turrexslon 

937. Comme 747, C. X. 

SACTtox tu. Du mem iront cofteterafn 

936. Comme 750. C. N. 

930. A défaut «le frère» ou saurs 
du même lit , ou d enfans el dc»ccn- 
dan» d eux , la ncrewion c»t dévo- 
lue aux frère* ou Meurs consan- 
guin» et utérins du défunt . et à leur* 
cnfARS el devreudan». 

940. 51 1a personne morte tan» 
postérité n'a laissé ni père ni mère . 
ni frères ni sœur* . ni descendons 
d eux . le* plus proche* parent tout 
appelés à recueillir la succession . 
tan» diilinction de ligne. 

DU. Comme l« |. 7M. C- X- 




xi*, m. 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Successions.) 



Vais , »i le» enfans de t in- 
digne root appel/* n la suc- 
cession Je leur ascendant par 
droit de représentation , il* 
n héritent que de la légitime 
qui ertt appartenu a l'indi- 
qw. 

517 I. 'action tendant à Taire 
exclure un héritier comme 
india»*, doit /Ire intentée 
dan* l' arm/e . a compter du 
jour de l'ourerlurr de la fuc- 
cewlon Vil n'v a paadeteMa- I 
ment. et de relui de l'homolo- 
gation Vil y a un testament. 



bisscccxssios* a uresr.iT. 



Dispositions générales. 

518. Tomme 731 -723. C. N. 
51). Comme 732, C. X. 
MO a .723. Tomme 735 à 
7*7, a x. 



Delà représentation. 



. Comme 7(5, C, X. 



5.71. Comme 7(0 . C. N. 
532. A d/faut de frère* ou 
sœurs, ou descendant d'eux, 
et a défaut d'a-cendan* dan* 
une I Ig ne, la succession mi dé- 
férée en totalité aux ascendant 
survix.ui* de lautre ligne. 
<733. d*< g. c. a.) 

530-334. Comme 7*8-740, 

c. n. 



Des ri. eers fions eolfmléraies. 

535 à 537 Cumulé 750 à 752, 
C.X. 

538. A d/Taut de frire* ou 
keurs. ou de-coudans d'eux 
et a défaut tl'n-rendins. la 
succession est déférée aux col- 
latéraux de ln manière sui- 
vante: 

La succession se dhiaeen 
d«ut paris égales : l'une pour 
les pareil* de la ligne pa- 
ternel le. et l'autre pnîirlespc- 
r.*ns de la ligne maternelle, 
saur l'exception établie par 
• article suivant. Elle est dé- 
férée aus parons collatéraux 



ftl. On compte les degré» 
dailtnilé de la même manière 
que ceux de la parcolé. 

IM la dissolution du maria- 
ge ne fait pas cesser l'affinité 
mire l'nu «le* époux et les pa- 
re»! de l’autre. 

ls NtrutscsT trios. (I) 
888. Comme 739, C. X. 

88!) a 891. Comme 748 4 7*2, 
C. H. 

892. la représentation est 
encor* admise dan* toute autre 
succosiuii collatérale, en faveur 
de* enfans et descendant de* 
frère* et soeur* de ceux qui . 
a cause de la proximité du 
degré de parenté . seraient a 
leur rxrluMoii appelés seuls à 
la recueillir. 

«13 à 895. Comme 7*3 , 7(4 , 

c. x. 

«fci. Connu* 7 S». C. X. 

887. Comme 733, C. N. 2* J, 

supprime. 

SD8. Comme 734, C. X. 
SEC.T. II. Des sur restions dé- 
férées huj- tteurrulans . atten- 
dons et collatéraux légitimes. 
*«>-« ». Com me 7 45-7 46. C . X . 
901. Lorsque les père et mère 
d une personne morte sans pos- 
térité lui ont survécu , chacun 
d eux aura un tiers de la succes- 
sion ,*i le défunt n’i laissé qu'un 
frère ou une *erur , a qui l’autre 
tiers sera dévolu. 

Ils auront chacun un quart . 
si le défunt a laissé plusieurs 
frères ou scrur», auxquels les 
deux autres quarts seront dévo- 
lus. <751 , c. u.) 

802 . Lorsque le père ou la 
mère «l'une personne morte sans 
IKjslérilé est orédérédé, le sur- 
vivant aura lo moitié de la suc- 
cession , si le défunt n a laissé 
qu'un frère ou une «rur : le 
tiers, s’il rn a laissé deux . et le 
quart s'il en a laissé davantage, 
les autre* portions seront dévo- 
lues aux frères et saura. {Ibid.) 
K*. Comme 730 , Ç. X. 

904. Le partage de tout ce 
qui Ml dêvol u aux frètes el sœur* 
d'après le* di*piwiil«ns des arti- 
cles précédons s'opère ouïr 'eux. 
Clc.. le reste comme 752, C. X, 
9US. Comme 753, C. X. U 
est ajoute' : 

A défaut do frères et sœurs et 
d'ascendant dans les deux li- 



muns cl en particulier a leur 
père ou mère. (IM, c. *,i 

8‘ Dans la noblesse un pré- 
riiwl est créé en faveur de 
l'aloé. 

8" l.e* enfant légitimes par 
mariage subséquent *i*r cèdent 
comme le* enfans légitimes. 
(333. c. n.) 

10* Les enfans adultérins 
on UtrrUueux n ont droit qu’a 
des frais d'entretien ou a unr 
pension alimentaire. ( 7xî2, 
t. s.» 

Il" I-e* enfans naturels 
n'hèrileul de leur père qu'a 
défaut d'hcritlers légitime» ; 
ils n’unl droit qu'a «le» hais 
d'entrelirn mai» ils ne pru- 
xeutrien réclamer a leur aïeul. 

Ils recueillent tout l'héri- 
tage de leur mère, si rlle no 
laisse pas d'enfan» légitimes. 



Dans le ras où le défunt u'a 
pas laissé de descendant : 

I" Les ascendant succèdent 
du rélé palrrnrl et du côté 
maternel ; i. 7 (U, c. a.) 

Mais la représentation 
n'a pas lieu à leur égard. (741, 



mler dcgie < père el nsère i 
succeileul par tête. 

4* Il en est de même des 
ao-cndait* du second degré , 
II* succèdent par tête s'il» sou! 
du uséine degré et de la même 
ligne, sinon Ils héritent par 

touche. 

•V> On n'a point égard à l'o- 
rigine «le» liiens qui rtmipo- 
senl mse succession. (732, c. s ,> 
fi" Les ateendans adoptir* 
n héritent pas de leur enfant 
adopté. (330. c. s. diff.) 

7 et 8- Les pare»* de* en- 
fans naturels , ont sur leur» 
nurrestiiMi le* mêmes droit» 

S e sur celles do leurs enfaus 
;ilimes- |7tt3, c. a.) 

9* l-es frères et sœurs ger- 
main* du défunt succèdent 
avec le* ascendans par tête, 
et leurs enfant por souche : 
mai* seulement ceux du pre- 
mier degré. (700-751 , c. a. 
«fl 



S ue», le* plus proches parens de 
c chaque ligne sont appelé» a 
recueillir la moilié de fa suc- 



cesslon. 

9l *J. I r père ou la mère sur- 
vivant aura toute la ftscretaloa 
de l'enfant qui mourra sam 
descendons et sans frères ok 
sortir». 



(V, Les mrlit'es NM et miras/ 
/nsi lit cunlinuaSion du Hier dtr 
turctsu. n. »b mleMst inlei-nrmj>H 
peur » <i»ler»«-«r lu (lire de la pi - 



F.nlre les collatéraux, suc- 
cèdent : 

1" Ln première ligne le» 
sœurs ou frères germains par 
tête, i73«, (,l4 

2" Leur* en Tan* par sourlse . 

3* S'il n') a pas de freres 
ou strur* ou enfan» issus d eux. 
les freres ou soeurs des autre* 
télés «un odent par tète, (732, 
c. s,, diff. t 

4* Leur» enfans par *ouche . 

fr- Dan* lo cas même ou les 



ble ne peut hériter. (745. c.a.> 
Pour qu'un étranger puisse 
succéder a un Autrichien, il 
faut *iue la réciprocité soit 
admi*c avec l'État auquel cet 
étranger appartient. (I) 

538. Lelnl qui peut arqué- 
rir peut hériter, a moins de 
renonciation au droit d'acqué- 
rir. ri alors il est privé du 
droit d hérédité rn général, 
ou a une succession détermi- 
née .ce qui emporte l'aban- 
don de rot héritage seulement. 

.Vin. Celui qui a commis un 
allrulal contre l'honneur, ln 
vie ou la fortune du défunt, 
de se» enfans parer» on époux . 

4 l'occasion duquel il peut 
être puni criminellement, sera 
indigne de «irréder tant qu'il 
ne résultera pat de* circon- 
stance* que le défunt lui a par- 
donué. <727, c. n.) 

512. Celui q »l a contraint le ■ 
défuut a faire un testament . 
ou qui l'eu a empêché, en agis- 
sant frauduleusement à cet 
effet, ou qui a supprimé I Vie 
de dernière volonté, est exclu 
du droit d'hériter, et demeure 
rr>|Kinwble envers les lier». 

5(3. 1er |>er*ounet qui en 
justice ont été convaincues , 
d Inceste ou d'adultère . ne 
peuvent hériter l'une de l'au- 
tre. .727, c. ». diff.t 
541. Lm descendait» deeeut 

3 ut se sont rendu* indignes 
e succéder ne sont pas ex- 
clus . *i i indigne c*l mort 
avant celui a la succession 
diu|uel il* mot appelés. 

545. I.a capacité pour suc- 
céder ne * établit que lors dp 
l' ouverture de la Mirression. 

5(4, On e*i privé du droit 
d’hérédité, lorsqu'on émigre 
nu qu'on déserte. 



De la lunrnn'on légitime. 

730. 1,es héritiers légitime* 
son! ceux qui sont pnrrn* du 
défunt en première ligne par 
naissance légitime, la» lianes 
sont comptées de la manière 
suivante : 

731. A la première ligne, 
appartiennent ceux qui sont 
Issus légitimement dudéfunl. 
c'est-à-dire ses onfau» el leurs 
deti-endan*. 



•lire le* frères et Strur» du dé- 
funt el leurs desreudau». 

A la (rwsià'iie, appartien- 
nent les aïeuls el ceux qui 



Des divers ordres de rurret- 



Le* uenssims sont déférée* 
«tan* lordre Minant • 

!" Aux drsreudaus légiti- 
mr* ; 

2” Anx ascendans du pre- 
mier degré ; 

3- Aux frère* rt wrurs ger- 
mains el 4 leurs descendans : 

5" Aux frères el «rur* uté- 
rins et cumanguiut, et à leur» 
drvendan*. ainsi qu'aux a«- 
cendaus du premier de^ré; 
(723. 731, 733. c. a.) 

5" Aux autres |k*reu*. A dé- j 
faut de* de-cendan • et d'.iwn- 
dan* du premier degré, le» I 
enfaus d un mariage tnorga- 
niliqurir'e-tt-.i-dlre dclanxain ] 
gauche, dans lequel la femme i 
ne jouit nas de l'étal civil du ' 
mari i ainsi que le* enfans | 
naturels prennent part a la ; 
succession. (758, c. a. diff.) j 



Le* a>cenitan*cl descendait* i 
reçoivent la dénomination de ! 
f/aretu et d enfans. 



42-43. I jet allié» sont le* 
enfin» ou le* pareil» de l’autre 
époux. 

Dispositions gêné /nies. I 

(Tl Ire 3. Partir â) j 

19. Tout héritier capable 
de «urréder . appartenant 
a un degré plu* rapproché du 
défunt , exclut le* païen» du 
degré caivant. 

M, Les héritier* du nié- 1 
me degré su* rôdent tou» éga- 
lement a titoin» que leurs au- 
teurs n'v ligiirrnl seulement 
dans la cinquième classe. 



59, el 352-353. Il n'y a 
pas de représentation. Ix droit 
d'une per*onne morte, ou re- 
nonçante dan* une ligne, 
pa»*e a l'a) ani-droil dans la 
même ligne.(2)(739 . et *uiv. 
c. ». diff.) 

l a succession est partagib: j 
par souches. On peut faire 
partie de plusieurs souche», 
n moins qu'il ne s'agisie de la 
cinquième classe. 



(t) Toutes les ditpostltoss 
I fer es. dutu 1rs dites ses serin» 
lise f ordre des lurcrsttn *» . «o 
prSirnhes ici en résumé 



(lige droild'auhnnee étéaiofi 
en Trôner pur la tu* du I i 
fri Ut». 1 
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(l)e$ Succemion*.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



! 



CODE MA901È0H. 



PEUX t:CILBl. 



Elle ni admise «Un» leu» le* ra* , Mil que U-* 
du ilriunt concourent avec k* drsreodan* ii un euCanl 
|ire«trcCile . mil que ton* le* rnUn* dudcfuni «uni «ont 
avant lui , In deüraafaM iletdi*» calao» « irvuvvM entre 
«I* en degré* final ou Inégaux. 

Ttl. La repréiÎMUIlM n'a pi» Uni ** laveur de* «*rm- 
4*n* lr pin» Procter , «Dut chacune dm deux ligne» , 
exclu! toujours lr élut éloigne. 

* ii- En Ugnc r-ullal/fJir , la rejirHentallon ni mlmur 
ni laveur de» rnfan» et ditcruitan- de frere* nu nr«r» du 
défunt . mil qu'il» lirnnnita %a «uccetsloa conairrrm 
mcol avrr de* «mole* ou tanin , mil que lou* lr» frere*. 
ri «leur* du défunt Haut |«édri-*riii . la «uccrsaina »r 
IrouTc dévolue a leur* drxendaiu en «legre* égaux ou 
inégaux. 

T 13. Itaîi* lou» le* ca* «ni la rcvrescixlalinn est adrv»>r , 
lr portage «’oprre p»r touche M line lliêinr touche a 
|>rodiili plusieurs branches . la uatullvltfen »r tail aussi |ur 
«■tache dau» cbaqur hranrhr. et In nieiutirv* deb même 
UriTiclie partagent riitre eu* par téle. 

ïll On ne représente po» le* ptrtunnr* vivante». mal* 
*eu4t nient celle* qui sont mortiu nalurelleineut ou civile- 
ment. 

Ou peut représenter relui A l.v*ucr«»iun dmiuel un a 



ni sertir», ni descendant d'eux, 
n pour *urrr«>cur* mm» père 
et »a mère , ou le survivant 
d’oui. 

IHJ9. \ dif.iui de père et do 
mère, llkrcdiié e»t dévolue 
par pnrtwn» égale* aux avci>- 
dnn» les plu» prorlie» wil dans 
In ligne paternelle. «oit doit* 
in ligne malrnirllc. Muf ce qui 
est dit dans l'article suivant. 

670. Cowitif T 17, C. N. Il 
r il ajouté ri In fin : 

Les a-cendan» hiiiI tenu» do 

cwMiÜNcr *n pdtnoal du 

drUe», lorsqu'il» eierccnt l'ar- 
lion en retrait sur le prit 
do la eJicue par eux donner. 



renonce 

sccimm in. Dr* *oett**ioM drfuret «UT Jrtrrn.latkt. 

T 13. Le* rnf.ii» ou leur* drarendan» tuerrdenl a leur* 
père Ci inrtr , airuls. al ille*. un autre* atcrndatv» . te»n» 
dklrnclion de v ie ni de priaaogènMuri! , ei encore qu'il- 
sairiil n*vu» dr dllferni» iiuiru/r*. 

|h uacredeni psr Cwalr* purium* H |iar télé, quand II» 
«ont tou» au premier degre »1 appelé* de leur rtief il» 
Mireede ni par touche , lotsqu'ib * leiuient iou» ou en par- 
tie |u*r représentation . 

»u:iiin ic. Dca iwraraKHM rfr/VrVra aux attendit**. 

7 lai. SI le défunt n’a lais»* ni postérité. ni frère, ni 
unir . ni descendant deux . U surcouinn »e dhbr |iar 
mniliéenlie le* .v»ci-od>os de la ligne paternelle et le» a»- 
rendait» de la ligne malenirlte. 

La*cen4a»t qui*# irou*r «o degré le pi.» proche, re- 
cue*k la mtiitte- afTecléc i va liane . * i'cxtliiMon de tous 
autre». 

Lr* Mcetulaii* au in*ine deare tiaecOilent p*r (Ole 

717. Lr» a*cen4*ii» Mirinl-m . a reiciiiMnn dr mu» nu - 
trr*. aux rlio**r» par mx dimrire» i leur» enf.iin ou itr«- 
cendmiv di'ordr* «ai*» potetOrue . torique lr» otijrU donne* 
»r irouvrnt ru nxturr d*m la wnewon. 

!** Ii** oteji'l* ont Ht aliène» , lr* nsi-rmlnni* reeiirOIriil le 
pci» qui jM'iii en Ctrr dd tu tuccislrnt au ni à I action en 
repriie que pouvait avoir le donataire. 

7îH. Lor»i|or lr» nece et merc dücr ier»nr.nr murtr 
un* potU-iitr lui ont MrvCru . *1 rttr a lié*.' de* frire», 
jieur*. nu iL » av.'Mrli* d’eux, l> »uc<’c*e»un M* drii»r en 
deux p«»»tinft» égale* , dont moitié »eulrmrnt nvt defreer 
au pere ri Ut mere . qui I* pDTÜffM Mire eux Cjfale- 
nient. 

L autre moitié apparUml aux fr^rr* . *<mr*, nu des- 
rendonsd eux. aliui qu'il *r ra rxpflque dan» la tccUon v 
du présent chapitre . 

7 i'< l>.m*‘ te ra* où la prrtunnr morte «an» po*iérile 
l»i**r dr* frOrr* uv-un . mi *li-% d» u i-nJan» d'eux . m lr 
prie nu la merc r*t pciMèofde . la portion qui lui aurait 
rtc drtnlur ronfiirmeinenl au prerCdrnt nrtlclr. »*• réunit 

fa moitié defCtCe aux frer » . unir* nu i leur* rvprr- 
M'ni.-n* , ain»r qu'il icta explique à la wrtiun i du priuent 
chaparc 

«rr nos ». Drt lutceiriomi rnlialrrnJn 



671. Le iiêreot Inn ère, ou le 
«urmaril d'eux et n leur dé- 
faut l'nsr eiidnnl !r plu proche, 
rutieoumml avec le* frère» 
elHrtir*du défunt . gr rti'siu* 
ou mut , e« ca* dit prrtlere* 
aver leur* wrrtid.iti» . savoir : 
le.» |ièrr et lucre . aserndan» . 
frère» cl wrur» par télé cl par 
portion» fsalr*. lr* dt**crn- 
d.vti» et le* frere* et «rvir* rit- 
rivait»» M non. par rrptflf 
talion et par tuurlir. 



m i. no» v /ira rucreiMona rot- 
ImUrutr* 

674. Ixir«qur le défunt u a 
lai»*è ni |Mi»lcrilé , ni a«rrn- 
<Un«. U turccwlou tera di*- 
vulue aux frères r! Meurs par 
tète, ri a leurs dnceittUit* par 
représentation. 

C73. V défaut dr postérité , 
d'ascendant . de frere.» et 
mw». de neveux et nlece* . 
ta furrcfsioa appartirmlrn aux 
otKle* et tantes . et ensuite au 
collatéral le plus prorlie .dans 
linéique liunetiu il ?e trouve. 1 
Ixs» parni* nu delà «lu doiuté- I 
me deuTL 1 ne sucraient pas. 
<785, t» r c. *.) 



Cil t PITRE IV. 

Ou sisrcesjitMi* irréyuliém. 



Tsv. En rn» de préilri-év de* pce et mrcr d une |ier- i 
mdiic morte vms i-vss.éritr, «es frere», «eiin ou leurs dr» 
rendait* (Ml appel*» * la soeeession. a l’cterluaion de» | 
.Mweml.in* et d«i» autre» eolli.teeaux. 

il» Mirccdenl. Ou de leur chef . «»u par rrprc*enLMl»li . 
amsi qu'il a etc réglé dan* la section u du prêtent cb-i 

P»»e. 

7M . Si le» père et mère «le la personne morte «an* 
poflérilé lui ont «urveru. te» frères. n*»ir* ou leurs rv- 
prétentati* ne sunl ap|>eie* qu'a Is niuiiié de la «lier. » 
«loti Si lr |tére ou I* mcce seulement a survécu . «U sont I 
appelé» a rerueiltir le* trop quart* 

778. I.e pirtafie de la mol lié nu des indu nuaris déinlu» I 
aux frète» ou *eur» , aux terme» de l artirle |irérédnu . 
t'npere entre eux par égales portion* . s'il» sont tous du 
même lit i « II* sont delix» dllféren*. la division se fait par 1 
moitié entre Im deux ligne* paternelle r« mater n dfc du 
défunt i le* grrnuim prcnurnl part dan» lr» deux ligne* . 
et te* utérin» ou ronMilgiitn» (tsein dxii* leur hjiic »eu- 



tfoms t /Mt «fénti* rfe» 

n«r urth tarin iuetij dr lenrc 
père ri mtrt, rt dr In lurrn- 
•i n i Irt nifuni malatt.t di- 
ttdér MM /uwlrrtfc. 

«7*. lxt élirait* naturels wtc- 
(Menl a leur mit»; il* nité- 
rilent |va» de leur itère a moias 
qu'il* n'aicnt Hé légalement 
reconnu» , h dan» le ras où 
la loi admet la préuve delà 
paternité; 

II* sucraient a ta moitié «le 
la part qui leur aurait Hé dé- 
sunir * il* avaient été légiti- 
me.» . quand le père a laissé 



! 
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Inrel* du mari, quoique par lui dd- 
m«*nt reroumis. 

Si. au contraire, c'est la femme 
qui est décédée, le tnari, dans ce* 
iiiéiite* ca». ne lui succédera qu'au- 
vaut quelle n aura t*a* lai*sé d enfant 
naturel i par elle «JOnieut reconnus. 

713. Lesenfan* qui sont appelé» 
à la MeeeMion de lexir* père ei mère 
naturel*, d.w* le* ca» «le* précéden» 
article» . iluivenl »e faire envoyer en 
pos»és»lun des iticcesakm.» qui leur 
Mini ain«i tlévoltie*. 

3*i. S'il t'agit «te la jurrrwUni 
de la mère mlurelle «l« k céik'-e »nns 
enfin» «vu dmrendaa» li'çilime», 
I envoi en po«w»*ion «ie se* eofan* 
naturel» sera jiriMioncé coalradirtoi- 
rement avec le parent ou le* parent 
qui auraient été habiles a «accéder 
a leur defaut. 

3ÎI-344. Vil s'agît «le la «orres- 
*ion du |>ére naturel. »e» enfan* de- 
vront faire drewer un inventaire B», 
tarie e| f-iurnir un raiiliunneniciii 
de* deux lier* «le I évaluation evil- 
uxative «le* biens, pour tdrelé «le leur 
re<tilu(l«iii pour le ca* <nj il te pré- 
•enlerail de* heritier» légitimes «laits 
l'es pare du trol» ails, a compter de 
l'enn.i en possession. 

943 n Comme TUrt-ît», C. X. 

926. ivniUnt le* trois années que 
dama le cautionnement à fournir 
par le conjoint survivant ou par te* 
enfan» naturel*, il» ne pourront a- 
lléner le* bleut-foud». it c* n'r»l pat 
autorité et aulorkalhn de Juvtice. 

927. Comme 772. C. S. 



Cil XP. IV. /V qurllr manière 
l’ouvrent te i incretiéom. 

9 4H- lérs *ucce«»l<in*. soit lr*L»- 
me n taire*. Mit tégilime». «ouvrent 
par la mort, ou par la présomption 
de mort causée par l'absence, dans 
les ca» prrsrril» par la loi. <718, 



9£). I.e lien de l'ouverture de la 
succession d'un défunt e>l llxé ainsi 
qu'il suit ; «avoir : 

Dors la paroisse cm II avait «a * 
résklenrc. x'Il avait un domirile «ni 
miMmn ho 4 w <d élut . 

Han» In paroisse où il avait de* > 
biens-fund», i il n avail ni domicile 1 
ni rftdenre «ton» roi état . ou dan* 
la parus mm 1 où il parait, «I après I In- ' 
veuUlre, avoir setpriu^ipaux Mon, I 
s'il a de» bien* dan» diverse» pa- 
roisse»; 

Dan* la paroisse où il e-t décédé. 
«‘Il t*»l nuiri d.vn» cel étal . sans ; 
•voir une résidence fixe . ni aucun* 
bien» suscep tildes de «iluation. \ I II), 
C. X.) 

330 a 5)33. Tomme 720 a 783, C. 

“ai ,i 330. ToiwmeHHJ, I" p.w'.ie, f 



9Ul. le droit «le lliéritier est en 
suspens Jmqu à re ou'll «r soit dé- 
ridé Mir le parti de I acceptation ou 
de la nqiudiation de la sucrewion. 

941-048. Tomme 777, C. X. 

943. le* enfin» naturels de l e- 1 
poux Mirvlvant. dMMt te faire en- 
voyer en p<i»vp*Mnn de In succès- ! 
«km qui leur e*l déférée ne tonl 
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T.IIAPITIXK l* r . 

De reretusion de* *rur* et de feura 
I rleieenditni m faveur de* frere % 
' et de ieun derrrndani mdlee , a 
ration de rertainn nteceiiiont . 
| et dr i droit m de t Meurt et de fewra 
détermina* retaHvememt aui tur- 
tetliim « dont il * lUSf rreiua. (1) 

342. I jn di»|Maition* rontenuea 
dan* le ebaptlte po^édent . «mil en 
ce qui concerne le» femme» et leurs 
d>'»crndan». Mumite» aux modllkco- 
lluns suivante» ; 

343. Ij>rw|u il *'n*it «le la sucre*- 
s|«in du père on d'un autre ascen- 
dant mile de la ligne paternelle . U 
part héréditaire afférente à U femme 
ou à ses «IrscetMlat** . lor» même que 
ceux-ci ne seraient pa* se» héri- 
tier* . sera dévolue par droit «le «nit- 
rosation a «et frère* germain» ou 
à leurs dr» «rendant mile» par ligne 
ina«ru!inr , a défaut de frère* ger- 
main» de la femme nu «le desren^ 
dan* mile» . la part héréditaire tera 
dévolue a *e« frète» consanguins ou 
a leurs drsrrmUn* mile* par ligne 
masculine. La subrogation n aura 
cependant point Heu au profit de* 
frère* ou «lesrendan* de rrève» qui 
ne pourraient, en égard à l'état 
qu'il* auraient rmhnuoé, riMnrrvrr 
ni perpétuer la famille. 

9tt. la disposition «le lartirte 
précédent et! applicable a la «taece*- 
slon d'un frère germain on consan- 
guin «Un» le» même* tenue*. 

94.7. L'exclusion prononriie ri- 
dessits. aura de même lieu daiw la 
MtcretaUm de lanière, mai* seule- 
ment en faveur dr« frère* germain* 
et de leur» detrendan* mile» par 
ligne masculine. 

946. Ceux qui . aux terme» «lr 
trois articles prérédim*. recueillent 
la p»Tt de turre»»lon a laquelle é- 
lail appeler la femme «mi *•* descen- 
ds n« . sont tenus deduuner enrtmi- 
nrnsatiuu une portion de bien* qui. 
libre «le toutes dette* et char se» . 
soit équivalente a la part légitknaire 
s'il * agit de la *noce«*ion du père . 
«lr la mère «Ml d'un aseeudaint nulle 
paternel . H ail tiers de la portion 
virile s'il s'agit delà rarretakm d'un 
frère . dan» tous le* cai il srra fait 
«tèdurllon de la dot. on de ce qui »e- 
rail autrrtnent sujet A rapport. 

Ceux qui profiteront «le la subro- 
gation, aiinml la faculté de faire 
leur paiement en argent ou en im- 
meuble» «le la «oecetaion , d'ajirè» 
une ju»le estimation. Tant que le 
paiement n’aura pas été bit, la fem- 
me ou »e* desremlant seront consi- 
déré» romme copropriétaire* drs 
biens de la »orre*sion. 

917. M la femme qui denvandeen 
juslire n pnrlager In *urre»*km a 
reçu au-delà «le sa part virile en *- 
vanremMt d'hoirie . elle »rra obli- 
gée au rap|Mirt nu nrolit de* hM- 
llcr* ayant droit a la subrogation. 

Si la part virile excéile celle de 



(I) Ce eloptlre remlirnt une Irgilta» 
li "n In u te ifUna-'t. 
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le» plus proche» clan» chaque 
ligue. 

S'il ) a un concours de pa- 
reil* roi latéraux , au même 
«lettré . dans la même ligne, 
II* partagent par tète. 

Ull. A d'faul de parent 
au sixième degré dan* l une 
de» dru* ligue» , ou dan* le* 
deui ligne. , le partage par 
ligne» cette el la surcessnm 
Cil deiolue au* plu* proches 
parrn». 

MO. Le» pareil* an-dela du 
dixième degré ne succèdent 
pa*. 

ciiahthe vi. 

Det successions irrégulières. 

iuiio* I»'. /ce* An il* dt fi- 
fn’Vjr f mtcr«*l 

Ml. lorsque l'un de* époux 
c*l inorl son» enfin* , pere . 
mère , frère* ou «crue» , ou 
dcscrudaii» deux, l'époux sur- 
vivant hérite de la moitié de 
«e* liCM* 

Ii 15. lorsque l'un de» é- 
poux est Mirl MM enfan». 
mai* laissant père ou mère . 
fréici ou sœur* , mémo uté- 
rin» ou consanguins, uu de» 
rendant d'cui . I «'pou* sur- 
vivant liérilc du quart île tes 
bien*. 

5W. L'époux survivant a 
l'usufruit de» lilen* dévolu* à 
scs enfan» dan* la succession 
de l'époux décédé . sauf dan» 
le* ras prevus «us article* 3WJ 
ri arn. 

5W. Néanmoins, l'enfant 
marié ou devenu majeur pour- 
ra demander déUe mit on 
p«**r»»ion de la moitié de u 
portion de* bien» dmit I Y poux 
survivant a l'oMlniil. 

MJ. Lursque le défunt ne 
laisse aucun purent au degré 
successible . U totalité de m 
• ucrcstlonopparttent .it'cpbui 
non divorcé qui lui survit. 

*Ct:TIO* il /Vi dicitr Art en- 
fini naturel» nir les birnt At 
Iran |i»r* ,-it m+tr et 4r t» 
rarrriM' n <i«r mfèmt nom 
leltdèecAei ions postérité. 

340. L'enfant naturel suc- 
cède a la totalilé de* birns 
de set pète et nwrr , lorsque 
ceux-ci ne laissent ni pareil» 
au degré successible , ni é- 
poux. (758, c. a.) 

547. En cas de prédire» 
de I enfant naturel . *e» en- 
fan» ou descrudaiis peuvent 
réclamer In droit* accordé* a 
leur pere ou a leur mère , par 
I article précédent. 1759, t, s.) 

JW*. Ilor» te* ra» prévu* 
par les deux article» précé- 
dent . le* enfan. naturel» ne 
sont point héritier* , la lot ne 
leur accorde que de» aliment 
a prendre sur les biens de 
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907. Sous la dénomination de 
frere» el «rurs , ruiplojèe dan» 
la présente section . le» doscen- 
dan* légitime* de chacun deux 
•ont toujours compris. 

VG8. tomme 755 . C. N. 

HXTIOV III. /V ta tueeentnn tors- 
f n drl tir font naturels. 

«KM» 10. Tomme 757. C. >'• 
Il est ajout* : Loriqnc le* Mir- 
ce*slblc**onlparcn»dudcfnnl eu 
degré» inégaux . le (du* proche 
dans une ligne détermine, même 
pour ceux de l'autre ligne , la 
quotité due a I enfant naturel. 

911. lins tou* le* ra* émin- 
cé» en l'article précédent, le *ur- 
plu* de la snceeseion *cra i>ar- 
tagé entre le* heritier» légitime* 
de la manière indiquée dam 
ta 2* section du présent tilre 

915-913. Comme 736*730 , 

91 1. Comme 90*. C. N. 

913 à 918- Comme 7«i3à7GC, 
C. N. 

919. Comme dernier alinea 
756. C.. N. 

950. SI l'un de ce* purent ve- 
nait a déréiler tau» lahsrr de 
parrn» au degré successible, ni 
d époux survivant . Icnfant na- 
turel reconnu pourra rértnmer 
In succession , a leiclusiiui de 
l'Êlal. 

Et si l'enfant naturel décède 
sans laisser ni pmlérité. ni pere 
ou mère, ni frères ou tu'urs na- 
lurel* , ou de*rnndon* «leux . 
ni époux survivant. u Mrees- 
«ion appartiendra égalenvent . 
rl à l'eirhision de l’Etal, aux 
pins proche* parent de son père 
uu de sa mère qui l'aura recon- 
nu ; el s'il a élé reconnu par 
l'un et l'autre , une moitié ap- 
partiendra aux plu» proches pa- 
rent de la ligne paternelle, et 
l'autre moitié aux plu» proche» 
paren» de la ligne maternelle 

TITRE XV. 

or L'accwvanoit et si u il- 

rcoiATVO* ms siccwioai. (I) 

hxtiuv I. Dt r acceptation. 

1000-1091. Comme 775-773. 
C.. N. 

1095. Comme 770, C N. Il 
est ajouté i 

I.e* disposition» de dernière 
volonté an profil de» hospices , 
caisse île pauvres ou autre* étn- 
blissouicn» publics ou religieux , 
r»r iKiurront être acceptée» tau» 
l'autorisation du roi , et seule- 
ment tous bénéfice d'inventaire. 

M93 a 1095. Comme 777 a 
779. C- N. 

1098. Comme 785, C. N. 

1097. Comme 701 , C. N. 



{!’ O» a interverti C ordre des 
urtielti /»»r suscre la ciowfica- 
i»- 1 » d» c. .¥, 



aivtioa. 



ci>n«angiilu* ou utérin* surre- 
dent. ou n'a point égard a 
l'origine de» biens du défunt, 
lifciri.l 

O» la représentation n'a 
lieu en ligne collatérale que 
juupi'anx enfan* de* frère» el 
Krvjrt. <715, c. *.» 

7* Pour le» autre* héritiers 
collatéraux , le plu* proche 
éteint toujours te plus éloi- 
gné. 

h> Lo Miccexsibllité n'est Ite 
mitée à aucun degré. (755, 
C. s. ifijf.) 

!>• lei enfau* adoptif* el le» 
enfan* légitime» par mariage 
subséquent lérltcnt comme 
le» enfan* légitimes. (333 et 

170. c. s.) 

If>* la* enfan» naturels ne 
Micrèdent qu'a défaut d'autres 
parrn». 1 723-7 Jtî, c. n. diff. t 

1 1- L'étal «**t appelé à suc- 
céda lorsqu'il n’extete plus 
de parrn». et en I absence 
d'un tetlnnient. 1731, c. *.) 1 

( Livre III . Chapitre VI.) I 
De la succession det épater. ; 

33. S'il n't a ni contrat ni } 
testament qui réglé les droit* 
du cou joint survivant sur la 
succession, on sc conformera 
aux dispositions suivante* : 
1787, c. *.) 

1 rr t'a*. Si le mari prxSjf- 
cédé laisse de* enfan* de «a 
femme ou d'un mariage pré- 
cédent . la femme retirera de 
la Mirrrsxion ; 

l« Sa dot ; 

2- la don «le noce* que lui 
a fait son nsarl ; 

3“ Dans le* acquêt*, mie 
part égale à celle de chacun 
de» en (ans ; 

w Se* babils, set hardes, 
son linge, etc. ; 

5» line pnrt égale à celle «le 
disque enfant, dans le mo- 
bilier; 

«;« Ca que le mari lui a cédé 
par donation formelle ; 

7 n La contro-dot , en u§u- 
(lrult.(l| 

3» fat. SI la femme meurt 
avant son mari rl laisse «le* 
enfan» de cette union ou d uu 
nvarlage précédent, le mari 
restituera : 

t” A se* enfan* la fortune 
de leur mère ; 

5» Aux enfant de ta femme 
d'un lit précédent, eoque leur 
mère a apporté à la commu- 
nauté. 

3" Le don de noce* ; 

V l.es habits, linge, rtc., de 
»a femme ; 



<l) Par rvntn-Aat, en rnlrmA 
an* ntsntag* rntpliaf ryai i f* 



COTE ADTH 1 CBIEH. 



sont i»«i* d'eux, c'est-à-dire 
le» frère* elsceur» el teur*des- 
eendan*. 

A layimfrirme. les bi»afrul* 
et leurs descendons. 

A la n'n^utéme, le* tris- 
aïeuls el leur» de^endan*. 

A la firirme. les avant-tris- 
atnd» et leur» «lesceudaD». 

735. SI le défunt » de* en- 
fan* légitime* du premier de- 
gré. ils s'emparent de la *uc- 
ceuion entière «le quelque 
»exe qu'ils soient, né» pen- 
dant sa vie ou porthume*. Ils 
héritent à parts égale». 

I.e» petlit-enfan* d'enfan* 
encore vivana nunt aucun 
droit à la sueresstun. 

Dt la représentât ton . 



733. las «lesrendan» d'un 
enfant prédécedé hcrilenl a 
sa place, à parta égale» entre 
eux. i”t9, c. a.) 

734. Le» descendant d'un 
enfant ou petil-enfanl n'Iiè- 
rilenl jamai» que par repré- 
sentation de leur auteur et «te 
sa part seulement. (745, pre- 
mière partie, c. s.; 

733. Si le défont ne laisse 
pas «le dr*crmlan«, son père 
et sa mère lui «recèdent a ports 
égale* ; a leur défaut ce sera 
leur* descendait*, chacun pour 
sa part. (7Wi. c. h-l 

736. S'il* sont mort* avant 
te défunt et qull n'v ait que 
des frères el xeurs germains, 
ceux-el prennent «tes part* 
égales de* deux eittél. Mais 
* Ils ne sont Hao» que du père 
ou «le la mere seul , ils ne re- 
çoivent leur part que d'un 
cdlé. (730-755, r. a.) 

737. Si le (tere ou 'a mère 
du défunt a a pa» laissé de 
descendant , U succession est 
dévolue au survivant ou a ses 
de sre niions. 

738. Si les père el mère du 
défunt sont morts sans posté- 
rité. la troisirme ligisc. c'est- 
a-dire le» aïeul* du défunt et 
leur» descendant . recueille 
l'héritage, loi »uece*»luii est 
divisée en deux part* égales : 
l une pour les ascendant du 
père , l’autre pour ceux de la 
mère. (748, c a.l 

739. Ijts ateuls de chaque 
hranrhe partagent égalenvent 
entre eux. A défaut d'ascen- 
fl.iTi» ou d'aicul», le partoges'o- 
pèrr 1 735-737 > entre le» enfan* 
et descendons de ce» aïeul*. 

7W>. St l'aïeul el l'aloule 
de l une des branrltes tout 
morts sans laisser d enfant . 
l'autre brandie hérite de la 
totalité. 

7*1. Si U troisième ligne 
p*t entièrement éteinte . ta 
succession e*l dév«i!ue à la 
| quatrième. A relie ligne ap- 
| ihirtiriineiit te» père et mère 



oodi ranim. 



(Titre l»r, l’in» |m.) 

47. Il y a autant de degré» 
que de générations. (733, «.».i 

I. Det itteeeuians déférée t 
aur descendant. 



(Titre II, Partie II.) 

348. fh» hérite par souche 
cl par léte. (74J,c.a.| 

II. D* i sure* fiions déférée * 
une attendant du premier 
degré. 

(Titre II. Partie 111.) 

489. Le» père cl mère du dé- 
funt. ou l'un d'eux succèdent 
pour le tout à défaut de de»- 
rendans, et a l'exclusion de 
tou* les collatéraux. <746-750- 
751, c. a. cfijf.t 

III. Des successions déférées 
aue frères el murs ger- 
mains et à leurtdncetuiant 
légitimes. 

(Titre III, Partie II.) 

36-39. S'il n'y a que «le* 
ferre» el des stfurs, te partage 
s'opère par léte; mais s'ils 
laissent des desceadans, il a 
lieu par souche. 

IV. Des ruceetaKMi* déférées 
aux frère* et murs non ger- 
mains et aise asrrmJan* du 
premier degré. 

(Titre II, Partie It.) 

493. A defaut «les trois or- 
dre* prévéden*. la succession 
est dis liée en deux partie» 
égales: l'une pour le» asern- 
«lans an-dela «lu premier de- 
gré 1 ; et l'autre pour le» frères 
cl sceur* utérin* ou consan- 
guins rl leurs «te «rend au*. 
1740-736-751, c. a.» 



(Titre lit. Partie II.) 

43. I. 'ascendant le plus 
proche exclut le plus éloigné, 
lies collatéraux non germain* 
partagent entre eux rnmme le* 
germain*. (741-751, c. a. diff.) 

De* parmi i. 
s Titre II. Pinte II ) 

46. S'il n'cxislc nunm héri- 
tier des ordre* précéder», le» 
autres pareu* du défunt sont 
appelé* ii la Mirrcstion, selon 
la proximité de leur degré. 

5. On ne fait pas dan» celte 
It 
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( De» Sucietsions.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



OODB XlfOliOM 



tcmcnl f'il n'y * de fr+rt* ou »<ru» que d'où cAié , ils 
«accèdent « U iottül* , • Irxrtuslon «le loti* aolrra paréo* 
drTautrr ligne. 

T3». A defaut île frCrr* ou wun ou de de*cradan» 
d ru» . et a défaut d «vcradan» dan» fuse os Taalre Hgne. 
la Mueewion eM dcfcree pour moitié au» nwt-niiam »\,r 
e« |Miur l'autre moitié . aux pareil* le» plu* pro- 
che* de Taulee hgi* 

S'il * a «i.ikou n de parent roOaléfM» au mitât- degré, 
al* parurent pa* tète 

731. Dan» le eut de l'article pré-cédrat , le pere «il la 
mérc tumiasil a f usufruit du lier* des Uni» auxquels il 
Br succède pM rn propriété. 

73». Le» parem ag-del» du doudéme drgré ne MCré- 



CIIAPTTRE VI. Ara iwceuloiu im'gutièrtt. 

XIC.TIOS |rr. O/i droite Jet enfant notante tu r Ut btene 
de leur pie r nu entre . et Je la euteeteianaux enfant 
naturril déeedet uns poileril/ 

IM. Le» enfam naturel» ne mm polo! heritier* : la loi 
ne leur accord* de droit* sur le» bien» de leur père os 
inrre derédr» , que hiruqufa on* été légalement reconnu» 
KMe ne leur accorde aucun droit sur le» biro» de» parent 
de leur nére ou mère, 

757. Le droit de renfaot naturel tsr le» Lient de tet 
(■Cvc os anere décédet . etl renié ainsi qu'a mit 
Si le père ou la «lèrc a laisse de» de»cen4aii* léçUtnet . 



lorsque I* p*ra ou mère ne Ubu-nt p*t de dearradan» . 
mat* bten de» ascendant, os de* frère* ou airart , il etl 
de* iroM quart» , lorsque le» péee os «uére lie bAnent ni 
deerendan» ni «aeendan* , ni frere* ni weur». 

7 St. L'enfant naturel a droit A la loialwé dm bien», tori- 
que *e* j*re ou raere ne lattaent paa de paren* au degré 

*"73P**Wra* de prédérè* de T entant naturel , art enfant 
os detrradaua peuvent réclamer le» droit» llvé* p»r le» 
article* prereden*. 

7oO. L'enfant naturel ou aesSk-acendans mm traita d Im- 
puter. »sf ce qu'il» ont droit de prétendre . tout ce qu'il» 
ont reçu du pere ou de D méf n dont U nancrauon e»t ou- 
r/rie . et qui wrait aujel a rapport, d'âpre» tes régie» éta- 
Irfse* A la tertio* ii du eha faire vi du prêtent litre 

1*1 Toute réclamation leur ett Interdite lorsqu lisent 
reçu , du vivant de leur prie os de leur meee. la moitié 
de ce qui leur r»a attribué par les artirtea précèdent, avec 
UéeUratisn eapretae , de La pan de ieur prie ou mère , 
que leur Milraltott etl de réduire Tentant naturel a U per- 



e réclamation contre 



lira, le ea* oo crue portion 
■le ee qui devrait revenir A l'entant naturel . d ne pourra 
réctamer que le aupfAément nécessaire pour parta» r» celle 
moitié . 

Tnt Le» dspovâtiani de» article* 757 et ne aoM paa 
apjdirafclr* aux enfant adsltérioa ou incestueux. 

La toi ne leur accorde qi*e de* aboient. 

7(0. En alimena tout réglés ■ eu égard aux faruilé» du 
père ou de U mère . au nombre et A U qualité de» h en 
lier» légitimes, 

7*4. Lortque le père on la mère de I entant adultérin ou 
tncealueui lui auront tait apprendre un art mécanique , nu 
lortque l'un deux lui aura awuré 4e» aliment de 
> ant, reniant ne pourra élever 
leur aue ew ion . 

7*8- La auccrsriiin de rrnfanl naturel décédé uni pnt- 
térilé , e*t dévolue au père ou A U mère qui l'a reconnu ; 
ou par rooti* A tou* le» deux . ni a èl* reconnu par l'un 
et nar l'autre. 

tihj. Kn raxde predéeesde» père et merr de Tenfanl na- 
turel . le» Uen» qu'il en avaat reçu* . paaornl aux frères ou 
ururt légitime», s'il* ic rr trou irai eu nature dans la tue- 
arlinnt en reprbe, - il en exiale, ou le prix 



s et saur* naturel» , ou à leur» dmra- 

axrios ii. Dei d rvit i du conjoint jurvtrnni ri dr C Mit. 

767. Lortque le defaut ne batte ni paren* au degré *ue- 
reaalWe. ni ratant nalurrt», le» Idem de»» sucre-wiou 
1 appartiennent au eonjoiM non dlrnrce qui lui suniL 

7dH A defaut de conjoint ionisant , b îuccraaion evl 

ai'c J — * 



UT. III, TIT. I 



DS0X-UC2US. 



des enfant ou descendant on 
île* ascendant légitime»; II» 
en prennent le» deut lier», 
Inrtqo il exitlr dr» pareil* col- 
latéraux au degré successible, 
et la totalité » il tien existe 
pa». 

675-676. Comme 759-760, 
C X 

CTI. lu?» rnfon» naturel* 
quoique reconnu* n'auront au- 
cun droit sur le» biens itr» pa- 
rent de leur» pèrr et mère. 

CIS. \r* ritfaiia adultcrliH . 
IncrMurua cl autre* m 1 * d une 
nnion damnée I conelannate 
unioni i n'auronl droit qu'a 
de» aliment- |7«Ü, J* j, c. * | 

CTQàCKl. Comme Ttü a 7<Hà, 
C. M. 

titti. I.ev légitimé» par tlé- 
crel du prince , hérilmt de fa 
même manière que le» eiifau* 
nalurel». 



tau a C88. Comme 767 à 773. 
C- N. 

liMîl. ldi conjoint privé de 
fortune , qui n a point de pa- 
trimoine convenable * son é- 
tal , a droit tur les rrrrnat de 
la surceiaiuD du conjoint pre- 
déeévlé, a non pension ali- 
incntairc tu vie durant. 

UStl. LïmporUnee de celte 
peuvion ncacédrra pas le 
quart du revenu des bien» 
rumpoMiit la turrrukon , 
quand il il ) aura |tatd>iiran< 
ou quand il» seront au nom- 
bre de trois , ou au-dessou». 
S U» sont plus de trois elle 
ii excédera point l'usufruit dr 
la portion virile. 

CHAPITRE V. 

be l'acceptation et Je la ré- 
pudiation Jet utertttiant. 

Mirai* t. De l'acte/ talion 

(SM à 700. Comme 774 à 
781, C. N. (tj 



701. Comme 7S4, C. N. if 
ut ajoute : 

Pour les surrrtMon» dont la 
valeur n racede pu» Iroi» cents 
durai*, la romMH-iatiun |>eiii *e 
faire égalemexil au greffe de 
la juslire de pâli de la silua- 
tlM de» MMi 
7liï a 7U0. Comme 784 a Tî«, 
C. N. 



(I l.'arliele o» du Code Jet 
Oeax-Stritu ertfe* une ineor- 
TTflion arammatiea’e oui a'rrt 
gitan r dam tnrUeie «Kl r'. A'- tri 
mrlirtr dit en effet fue tftkeiil>rri 
pusrrxnt tépsgirr de son derf ; 
le Ouïr \afMittlain ee terl de !et- 
/• tanin . pcrdimto pfOprti». 



coss ne LA LODUtAita. 



pas censé» avoir Mtn-éilé au ik-funt dés 
I Instant île »ondécè«. mai* il» n>n 
Iransmelieiit pas moins leur* droit» 
a leur* héritiers, s'ils meurent 
avant d'avoir formé leur demande. 
(7i4, C. N.) 

CIIAP. V. Ae r inranaeite et de F in- 
dignité rlet neritien. 

841. C'est au moment de L ou- 
verture île la sarreuion qu'il faut 
considérer la capacité ou I inrnpa- 
cilé «le l'héritier qui *e présente 
pour recueillir une succession ab in- 
t ut fit. 

Mtr». I.e* esclaves seuls sont inca- 
pables de transmettre leurs sur erv- 
sinn» a6 inletlal et d'hériter. 

MMi. L Incapacité ne se présume 
pas. r'est à celui qui l'allègue a en 
donner la preuve. 

817. Comme 7». | t". C. N. 

9 Ms h BjI. I. 'infant dans le sein 
de sa mère est réputé né lors- 
qu'il «'agit de mp intérêt . pourvu 
qu'il soit né viable, lors même qu ll 
n aurail vécu qu'un in*lanl. 

Mali l'enfant légitimé pur un ma- 
riage postérieur a sa conception, ne 
rivurillf que le» *urrev*iun» ouver- 
tes de|wi» la célébration du ma- 
riage de »cs père cl mère. 

9.9 a KO, i' ,i.i que l'enfant 
puisse hériter du mari , cl celui-ci 
de l'rufaul, il faut que la naissance 
ait eu lieu dan» l'espace de temps 
déterminé au titre «les pères cl de» 
enfan». ( Voy. p. 13.) 

930. C o>t à reux qui réclament 
de* «trolls du chef de l'enfant , à 
prouver qu'il était conçu lors de 
l'ouverture de la sueee**lon, et qu'il 
est venu vivant au momie. 

977. L'exlstenee de l'enfant, névl- 
vanl w détermine |*ar m reqiiration 
ou »e» rri*. nu |»ar d'autres signe». 

9.78 a 803. Comme 7Ï7 à 7*1. C. N. 

8ti4. I, héritier demeurant légale- 
ment saisi jusqu’au Jugement déll- 
nltif qui prononce son iudignilé. 
le» venir» qu'il a faites des bien* 
uutquels II a all smrédé sont va- 
lables, pourvu quelle* aient été 
faites sans fraude de la part des ac- 
quéreur». 

Mni* l'héritier, ainsi déchu . sera 
condamné c. rendre le prit de ee» 
ventes, avec les intérêt» du Jour de 
la demande. 

963. Il en e»t «le même do« hyp«i- 
Ibéque» qu'il aurait créés uns fraude. 

8tlt>. Ia déchéance prononcée con- 
tre l'héritier, fait revivre en sa fa- 
veur tous les droits et action» qu'il 
avnil contre ta Micrcmlon , et qui 
s'étalent momentanément éteints par 
la confusluu. 

liait» Iccw né H aurait pxvé dev 
créancier» de la succession, il lui eu 
sera tenu compte. 

ÏKfl. Comme 738, C. N. 

ÎHi8. In» exclusion* pour cause 
d'incapacité ei d'indignité ne pour- 
rnril éin* iiouiulvies que par le pa- 
rent habile a succéder, a d.-faut de 
I indigne, ou ronrumuuuteut avec 
lui. 

869. Les action* pour cause d in- 



uun 



la dot cotHliluéc , la feiameauro droit 
a un supplénwnl, mais seulement lor*- 

1 i vr la «ml sera d'un sitieme au-dessous 
u la part légUimaire ou du tiers de 
la part virile. 

!UH. Si la femme ne réclame pas. la 
dot qui lui a été eonrtlluée ne *era 
en aucun co« HijeHe n réduriion . 
lors même qu elle surpasserait la part 
virile, à MM cependant qu elle o'rx- 
i riili la qunlité di*po«>ih1e. eu égard 
4 la valeur du patrimoine du consti- 
tuant . MH a l'époque dr laronstiUi- 
tiun dotale, soit au moment du déi-es, 
*an* tenir eomple île la diminution 
»un enue dans la fortune du défunt pos- 
térieurement à cette constitution. 



CHAPITRE III. Det (urresrioNj irrr- 
gntièra. 

BCt i. Petit rente dei enfuni naturel) eur 
Ire tient de teure peit et rnrrr. et de (et 
tare aux enfant (uWurfb demie t 

tant tnuWnW 



848. 1. enfant naturel n‘a aucun droit 
a la succession de *e* père rl mère, 
lorsqne sa filiation n'est pas reconnue 
mi établie selon le» articles InO, 18.3 
et IWJ. 

8Vi. L'enfant naturel, dont la Ali»- 

■ n est rertinnue, n'a droit qu'a de* 
alkmens lorsqu'il y a de» enfant légi- 
time* ou de» descendait* de ceux-ri. 

93t. Si le père ou la mère de l'en- 
fant nalorrl ne laisse pas de (toitérilé 
légitime . mai* *r* pere ou mère ou 
loul autre asrendnrit, I riifaiit naturel 
sucrerie au quart des biens ; le sur- 
plus est dévolu aux autres surreuibles. 
de manière cependant «nie la part de» 
««rendait.* ne soit Minai* moindre du 
tiers de la surcesiion, ronronnement 
a l'article 938. 

Si le père ou la nvère ne laisse ni 
postérité légitimé, ni a*eendnn*. mais 
d'autre* paréo*, l’enfant naturel suc- 
cède a la moitié des biens; l aulre 
moitié est dévolue aux paren*. 

Hans l’un cl l aulre cas. le conjoint 
survivant conserve le droit de récla- 
mer le quart de toute la ntreroion, 
en conformité de l'article 9ti0. 

I. enfant naturel est tenu d'imputer 
sur la part a laquelle il succède , tout 
ce qu'il a reçu du père ou de la ancre 
et qui serait sujet a rapport. (V. cha- 
pitre IV, titre IV.) 

979. 1. enfant naturel a droit à la 
totalité des bien* lorsque *oo père ou 
sa mère ne laisse pat de paren* au 
degré successible. «I d* ram joint 
t758, c. a.) 

973. Comme 748, C. ît. 

954. Comme 758. d« |.C. N- 

93.3. la turrr*iii*m «le l'enfant natu- 
rel décédé sans postérité et sans é|miix, 
est dévolue en entier au père ou a la 
mère qui l'a reromiu. ou A ( égard du- 
quel la filiation est déclarée ou éta- 
blie. i,965 t C. N.) 

95*;. Si le reinjuinl de l'enfant na- 
turel décédé sans imslérlté Int a sur- 
vécu, la M»rce«*ion lui est déférée pour 
les de«n lier»; l'autre tiers appartient 
au pere ou à la mère du définit. 

957-808. Comme 7U9 à 764, C 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Des Succeuiou.) 



leur» pète ou mère d*eédé*. 
Ils prélèvent fM ali tuera sur 
U portion disponible . et ne 
peuvent en être privé* par 
testament, l a lui ne leur ac- 
corde aucun droit wir lesbien* 
de» paréo* de leur» père ou 
mère. (ÏSti c. a.) 

549. Si l'enfant a été ad- 
jugé au pète . la tuereuitm 
de l'eu fout naturel décédé 
uns poelérile e»t dévolue au 
père et à la mère par égale* 
poctlocis. 



c*t dévolue , eu entier . à ce- 
lui de» deux qui est Mirvi- 
vant. 

Si 1 enfant a été adjugé à la 
mère, la Hicceasiou lui est 
de»olue eu entier. 

550. En ras de prédérè» 
des père et mère de l'enfant 
naturel . les biens qu'il en 
avait re^oi passent au\ frères 
ou lueur» légitime*. Tons le* 
autre* bien* passent indis- 
linrtrmriit au* frères ou servir» 
légitimes ou naturels, ou a 
leur» dctcemlam. 

mltio» ns. l>n droit» «1* f f.Ud. 

551. Comme (768, c. a.) 



5Si. L'époat Mirvlvant ap- 
pelé a la succession en vertu 
de l'article 548 , l'enfant na- 
turel appelé h succéder en 
vertu des article* 546 et S4T . 
et l'État dans le cas prévu 
par l'arlifle 551 , «ont tenus 
de faire appeler les scellés . 
fl de prendre Inventaire dans 
Ir* formes prescrites pour 
l'acceptallon de* «urceMions 
sous bénéfice d'inventaire. 

553. Ils doivent demander 
l'envol en jpo***ssion à la Jus- 
tice de paii dons le ressort 
de laquelle lo succession e»t 
ouverte, la Justice de pâli 
ne peut statuer sur la deman- 
de qu'aprés le* publication* 
et affiche» prescrites par l'ar- 
ticle 717. 

351. L'époux survivant ap- 
pelé a succéder en vertu de 
I article US. et l'enfant na- 
turel appelé a succéder en 
vertu de l'article MO, »onl 
encore tenus de faire emploi 
du mobilier, ou de donner 
caution luffbumic pour en 
assurer la restitution . au cas 
ou il se présenterait de* hé- 



tion de restitution subsiste 
pendant le délai Usé par 
['article 730 pour U demande 
en réclamation de la succes- 
sion ; mais la caution est 
déchargée aprê* cinq ans. si 
celte demande n'a pas été 



WH*. Olnl qui a accepté raie 
succession pour «a part (Hérédi- 
taire . ne peut répudier la part 
qui lui est dévolue par droit d'ac- 
croissement. sauf le cas prév u 
par l'article 11. 

tro». Comme 7X3, C. N. 

I MO. 1.4 pari de l'héritier 
restitue rmitre sou orrrplalion 
n 'accroît a ses cohéritiers qu'au- 
tant qu'ils l'acceptent. 

Mena» si. De ha rmoaeialim i 

flOI-ltoi. Comme 780-790 . 
C. ît. 

IKI3 à 1105. Comme 184 à 786, 
C. N. H eU ajoute : 

Si tous ceux qui sont appelés 
à la succession y renoncent , 
l'Étal pourra la réclamer. 

1 106- 1 lin. Comme 787-7*8 . 
C. ». 

1 Ifrtl. La farullé de renoncer 
à une succession est impteserip- 
Utile. 

HOS- Il 10. Comme 791-793, 
C. N. 

tilt. L'on ne peut être res- 
titué contre sa renonciation , 
que lorsqu'elle est (effet du «loi 
ou de la violence. 



1070. Comme 793. C. N. 

107 1 . L'héritier aura . a com- 
pter du Jour de sa déclaration, 
quatre moi* pour taire inven- 
taire et pour délibérer. Le reste 
comme 798, G» N. 

tOTÏ. Comme 797, C. ». 

1073. L'héritier délibérant 
peut demander l'autorisation de 
vendre le* objets qui tse doivent 
ou ne peuvent être conservé* . 
et de foire tout autre acte qui 
ne souffrirait pas de délai. 

l e moile de In vente sera dé- 
terminé dans l arle d'autorisa- 
tion- 

1074. Le Juge pourra , à In de- 
mande des parties Intéressé#*, 
prr frire le* mesure* qu'il rrol- 
ra nécessaire pour la conserva- 
rlofi , soit des biens de la succes- 
sion suit des intérêt* de* tiers. 

1075» Après l'expiration du 
délai accordé par l'article 1071 . 
l'héritier pourra être contraint 
à répudier la sucer selon ou a l'ac- 
cepter . soit purement et simple- 
ment, «oit sou* IW- ii élire d'in- 
ventaire; dans le «lemier cas, 
Il doit en être fait une déclacn- 
tlon , de la manière indiquée à 
I article 1070. 

1076 à 1078. Comme 8û0a803 

C. N- 

1079. Comme MO, 1« J, C- ». 

I1MS0-I0H1. Comme 8054807, 
C ». 

1003. Dans les trois moi» à 
dater dcl’eipirallon du droit ac- 
cordé par 1 article 1071.1’héri- 



Ét 5» il garde les acquêts et 
tout le reste ; 

3» Cm t Si les conjoinls 
ii nul pas d eiifans ; 

Le conjoint survivant doit 
rendre aux héritiers du dé- : 
funt : 

l« Tout ce que relui-d a ] 
apporlé a la commun-iulé, ex- 
cepté le lit matrimonial. 

3" la nue-propriété de la 
moitié de* acquéri. 



(Uv. III, Chip I.) 

4. Si celui à qui e»t échue 
une succession, meurt avant 
d'en avoir pris pos«e*sion, ce 
ne sont pas le» héritier* qui 
sont appelé* 4 la recueillir, 
mais roux du défont, 4 moins 
que ces héritiers ne soient de* 
descendant nu hériter* 4 ré- 
serve. Ils peuvent alors accep- 
ter l'héritage à sa nlore. sauf 
le cas où il est décédé pendant 
le délai pour délibérer. <781, 
c. a. dig.\ 

3. I. nériller testamentaire 
qui est en même temps héri- 
tier ab intestat, peut rnoisir le 
tllre sous lequel il veut re- 
cueillir la succession. 

6. S'il ne» U te pas de tiers 
Intéressé 4 la déclaration d'ac- 
ceptation, I héritier peut at- 
tendre trente ans avant de »e 
déclarer. 1 789-3364, c. a.) 

7. SI un étranger s'éialt em- 
paré de la succession, l'héri- 
tier ou tout autre prétendant 
doit ae faire envoyer en pos- 
session. 

8. L'acceptation d'une wr- 
ccsalon c»t et presse ou tacite. 
Mais de* actes de conserva- 
tion ou d'administration n'em- 
portent pas l'acceptatlun. <778- 
779, c- a.) 



résilié, lorsque [‘hérédité ré- 
clamé la succession contre ce- 
lui qui la retient pro httretlt 
out pro jioisesjurr . On ap- 
pelle pro ht rrtrlt celui qui 
»'e*t emparé do la succession 
se croyant héritier, et pmpos- 
sessorv relui qui la retient eu 
se fondant sur un autre tllre. 

Tout détenteur d une w- 
reasion doit produire son li- 
tre, de la même manière que 
celui qui la réclame; mai» re- 
lui-ti doit en outre prouver le 



de l'aleul paternel et leurades- 
cendans ; le* |>èn* et mère de 
l'aleule paternelle et leur* «le*- 
rendant. le* pèro et mère de 
l'aleul maternel . et cru» de 
Calcule maternelle et leur* 
descendons. 

743. SU etlsle de* membre* 
de res quatre branche» , la 
succession ** divisera en qua- 
tre parts égales pour cliaque 
branche. 

713. SI l'une de* bmnrhes 
est éteinte, ce ne sont pas les 
trois autre* qui prennent sa 
pari , mais seulement celle 
qui est de la même souche. 
Si elle est éteinte «uni , celle 
de l'autre souche est appelée 
4 la remplacer. 

744. Si l'une de ces bran- 
dies e»t éteinte , «a pari é» 
choit 4 la ligne la plus rap- 
prochée. 

747. La moitié de la fucees- 
sion ne pourra sortir de la 
llgnepalemelleoudela ligne 
maternelle que lorsqu'il n'y 
aura plus personne de celte 
ligne. 

748. la slilème lignes seize 
branches, ouatxl le* pares» 
qui composent ce* branche* 
exlslent, la succession est di- 
visée en «pire portion* égale*. 

719. SI une branrbe est 
éteinte, sa part pasi* a la 
branche dans la parenté la 
plus rapprochée, s'il nenirril 
de pareil* que dans une seule 
branche , la succession tout 
entière lui est dévolue. 

750. Si un parent appar- 
tient a deux branches, il cu- 
mule ses paris. 

731. Au-delà de ce* six li- 
gnes, il n'y a plus de succes- 
sion légitime. 1755, c. *. diff.) 

753- Le* cnfaiu Ugilimét 
ont le* nié in -s droits que les 
légitimes. (S33, c. ».> 

75-4. I>éi enfans naturels 
n'ont de droit* 4 exercer que 
sur lessurreuiora de leur mere 
seulement; leurs droits sont 
le* même» que mu deseufans 
légitimes. 1756-737, c.n.) (I) 

756. La succession de l'en- 
fant naturel prédéeédé sans 
postérité e»t dévolue 4 la 
mère seule. (7G5, c. n.) 

737. I>i conjoint survivant , 
à défaut de testament, aura 
l'urufruil viager d'une part 
d enfant , s'il v en a trois ou 
un plus grand nombre ; mai» 
s'il y en a moins. U luulra de 
l'usufruit du quart de la Mir- 
cesrion. La propriété de cet 
usufruit reste aux en tans. (767, 
c. h. diff) 

758. S'il n'exbte que de* 
parent successible* , autre» 



fl) Ia foi froment te oc conté 
4tre Ut enfant malmrrh recon- 
nut *•< tomme porUumuim et 



classe de dblinction entre le* 
parera germain», et ceux de l 
lit» différera. (738, c. ». di/f.J 



637. Au-delà stu sixième 
degré, l'épouse survivante et 
le» eufan» d'un mariage nmr- 
ganillque excluent le» autre» 
parera. <767, c. ». diff.j 



(Titre 11, Partie II, Section g.) [ 

657. Les enfan* naturel* I 
n uni sur la succession de leur : 
peie d autre droit, que relui i 
de réclamer leur entretien et 
leur éducation jusqu'à leur 
quatorzième année. 

Ils n'onl aucun droit héré- 
slitairr lorsque le itère laisse 
des eufan» do mariage «le 
main droite ou de main gau- 
che. S'il n>n existe pas, et 
qu'il n'y ail aurune institution 
testamentaire, le sixième de 
la succession leur est attri- 
buée, s’ils juslilicul d'une re- 
cunuaisianee volontaire on 
prononcée par Justice; mais 
le itère n'evt tenu a aurune 
léfitlmeetirmeui. <757,c.a. 
diff., 

656. Ils «ml loue les droit* 
d enfan» lrgillme»sur les biens 
de la mère, mais non sur la 
succession d'aucuns de leurs 
aïeul», la mère par récipro- 
cité, hérite de simi enfant na- 
turel rmume d'un enfant légi- 
time. 



4tW7. la femme qui a co- 
habité avec un homme, a dp* 
droits à une indemnité surtout 
lorsqu'elle a eu de» eufara de 
ce concubinage. 

Dt l' acceptant** ou de la ré- 
pudiation de» tueetttion». 



383 4 386. On a la faculté 
d arrrplrr ou de répudier 
une succession pemlant six 
semaines; et, quand on est 
éloigné de plu» «le quarante 
milles du domicile <Jo défunt, 
on a trois mois, a dater du 
moment où l'on a eu connais- 
sanre do l'ouverture de la 
succession. «786, c. v. diff.) 

887-388. Le* créancier* et 
le* héritiers peuvent pendant 
ce «fêlai prendre «le* mesure* 
conservatoires. 

389-390. Celui qui est on 
tutelle ou en curatelle, ne 
p«ul accepter ou répudier une ! 
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stox-uccn- 




1 main#* «pii p*«ru4cnt ffroM 4 U uHrcul™ . sont tenu» 
I «le faire n<|uvi le» scellé», rt de faire faire inventaire 
I il anale» forme» prêtent» pour f'«eor|4aiioo «le» aucc.'*- 



Tîo. Ià doivent demander l'envoi en poueaainn au tri- 
tiiiual de première inaUnce dan» le reatorx duquel la wr- 
, eswoii r*a ouverte. Le tribunal ne peut Xalner vor la 
demande qu’ajirè» Uni* pulilKaliun* ctalhehi-» «lxn» le» 
l»rnir» uar.èr», cl aprè» avoir entendu le procureur du 

«Tl. L'épont MmivaiM eal eoeore tenu de faire emploi 
du ukobifcrr. ou de donner caution wffiHMt pnur ni .»«■ 
«uw la rt-«üuailon , an eaa nü il « pmenlemit de* lier» 
lier» du défunt, dana l'talrevaEe dr uni* 4 ru âpre» re 
delai . U caution rU déchanter 

77*. L’ruiiii «unHant ou l'adraanMlration de» domaine» 
qui n auraient pa» remfdi le» formalite» qui leur *on« m- 
pn-lWeniMil prrtcrvü-». pourront êlre roiul.muir» au» 
dommage* el loin Cl* enver» le» heritier» , »‘il »'rn repré- 
•mie. 

77V Le» dKpntHinm de» art»de» 70fl, 7TD, TTI et 77i, 
viol romiiiuiie* au* rnfau* naturel» appel» * début de 
parent. 



Ntaiot lie. De raccr/flatiom. 

TTS. l-ne wrerxdnn peut être acceptée purci 
ilmiHemeat, ou ion» benettre dinvenlaiic. 

7T.V Hui 
e«l échue 

TTd. Le» feimme» martént ne peumit pa» » aliMeairnt 
accepter une snrretMon *»n» raiilnfi*»'ln« de leur mort ou 
de j'Micc , eneifonoêmeiil aux ditpooilaon» du chapitre vi 
du lilre d ■ «on • «ujr 

l. e» kiieeetsioai échue» aux mineur» el aux interdit», ne 
pniirrnat être tabUemenl areeptér» que conformement 
aur di»positi>nt du litre dt la uunonfe. de ta tutelle et dr 
friMMiMliva. 

m. L effet de raereptalâoo remonte au Jour dei'ouvrr- 
j turr de la Mirtevifon 

TM l.'*eccpi»lion peut dire etpre*»r ou tacile eller>i 
1 riio-ur . quand un prend le titre ou U qualMé dhêrMli r 
daim un acte aulhenilqae nu prt«e , elle r>» unie , quand 
rbrrllier fait un arte qui »uppos«- iiéeeuMTertvenl tou l<> 
tcnlioo il'arceplrt, rt qu'il n aurait droit de faire qu'm «a 
qui lue d'heritier. 

777 la» arte* purement conoervatiHcr», de turvrillancc 
rt dodmanirtrall-m nromolre . ne Mini |>a» de» acte» d'ad- 
dition d hérédité , ta Ton m'y a pa» prl* le titra ou b qua- 
lité d'henuer. 

Mil La donation, vente nu transport que fait dr vt 
droit» succrwr» un de» (oliérltirr», nul A un etranger, aoit 
a ton* «•» coheritier» , soit à qnelqii»*-uM d'eux, emporte 
de ta part arccpUtlou de U tiKcetaioo. 

lien est il* même, 1 " de la rennnriaiion. même gra- 
tuite , que bit an de» héritier» au profil <T un ou de plu 
•leur» de »e» cobêrilarr» , 

De la rmonmllnn qu'il ta* même au pmlit de tou» 



i tenu d aeeejter une tmrmaann qui lui 



"Ht . Lorsque relui à qui une wrceudon «g échue . e»l 
df-c/Ueuw I avoir répudiée nu mua 1 avoir acceptée eipre*- 
■r»iier»i nu umenimi.tr» heritier» peuient l'accepter ou 

I* répudier de *nn Chef. 

T «. Si ce» bêriurr» ne »ont paaiTaceord pour accepter 
nn peur répudier la «ucreuion, elle dort être acceptée 
— bénéfice d* inventaire. 



7«t Le 



I jette qu'il a faite ^u( 



r peut attaquer r acceptation rtpretae 



c ilar.» te Ci 



peut jaana»* réclamer vou»prêir»ir dr lésion, 
excepté •eulement dam le ca» ou U aiierecino «e trouve . 
rail alxwvrluV mi itiinlniiee de phi» dr moitié, par la 
découverte d'un testament inconnu au momeM de l'ac- 
eepaallon. 

stet ms n. De la renonciation aux tucctuion* . 



TU! La renoeieîaiMn a une tucrewun ne le prenninr 
pa» elle ne peut être bue qu'au greffe du tribunal de 
p re n d e»P muance dan» r arrondi*»- mm l duquel la sitr- 
cc-saoO «rat ouverte, *ur nu registre particulier tenu à cet 
#Crt. 

H rente n'av nie jamet* Clé 

rntl à »rs eoli 

rt dévolue au degré pilrtêqoetu. 



MCTMM NI />■ fccn.'^rr if'MM-dl- 
tafre. de te t effet* el de* nêfigat- 
liùtu de /heritier hn»/lct*ice 



710. Comme TOI. C. N. /f 
e>t egalement ajoute' le < a d- 
dltiunnri r/e rariirte “lll. 

711a 741. Comme 7Î) moi, 
C. N. 

T22. I.'Mrltler a r/«m 
qui néglige de faire drwcT lu- 
vcnUirc, nrril nou-*ccilcim'iil 
le tlroil de II fêiene, inflis 
csi encore Ictiu fur scs bien» 
|irr»ori!M't*. 

7*3-721. Cri arlicltt repro- 
rtuiienl let arlirtes MI5-M>.i . 
C. V en limitant la prohibi- 
tion de tendre a un delai de 
rinr] tinta «tulipier du jour de 
l areepLallun ; et il» ne pro- 
noncent la déchcauce du W- 
tiélirc d invenlalre qu'en ca» 
de vente avant IVipirnttou de 
ce délai. 

7*5. Après le delai de cinq 
nnsl héritier bêneUclaire |Kiur- 
rn tendre les bien» lier. élitai- 
re» , inculile» nu Immeubles 
mêmes . »an» remplir le* for- 
mai ités précédeinmcnt eil- 
gée», pour» u qu’il le fuse 
sans fraude el sauf le» action» 
li» IMiibéraires comme de dm II . 

720 a 729. Comme *07 « 
810. C. N. 



CIIAPITRr. VI. Itu partage 

el de a rapports. 



wcriON u. I>:t tappui ti. 

TC2-703. léisinr 8L7-814. 
C. N. 

781, Comme 81."*, C. N. Seu- 
lement on a tupprimé crt 
m«/i: ou réclamer le legs a 
lui Cnil. 

76â à 787. Comme HMJ à 
818, C. N. 

788. font me 8i!> , C. S 
/I eaf ojontr : Le* legs ne sont 
pa» sujet» a rapport ti moîn» 
que le Kslnleur m l« j ail 
eipressémenl soumis. 

7W> à 773. Comme SiOa Ki8, 
C. S. 

77tî. Comme 857 , C. N. Il 
eaf ajouté ■. Sauf ce qui sera 
dil a l'égard de riinjmUUon, 
aui article» T8!let 7W 

777 à 788. Comme K58i 809 
C. N. 

sccTtoa m. Dr riatpu/alfim 

TW. Tout héritier quoique 
étranger Inslitué -ur fa por- 



dignilé sont non reeevables s'il y 
a eu rêrtxiriiialiou on pardon de 
I Injure tle la part de rrttil qui l'a 

rrp'f. 

CHAPITRE VI. n t gntiU manière 
«m fierrjitf lei turreuion% et com- 
ment on y renouer. 



970-071. Comme T7S, C. >. 

974 l*nur poirvi ir accepler t'R» 
aorreaaion, Il faut c-ue cette siktcu- 
n- n soll ouvpTte par la mort tle ce- 
lui auquel on »cut succéder. 

973. On ne pettl accepler tinesttf- 
ccselon avant quelle ne «««il déférée. 

974. t.elui qui Ignore la mort du 
défunt . rjuoiqttc la «tacce»«ion «oit 
réellement ouverte, ne peut ni l'ac- 
cepter ni la répudier. 

973 a 979. Pour que l'arreplnlion 
d'un hériUer puisse produire son ef- 
fet, Il faut que «a qualité et son litre 
soient déterminé» , ou que la condi- 
tion de rinstllulion soit réalisée. 

SWO. Celui qui a in Gftrul lé d'oe- 
cepler une tuc< ession en entier . ne 
peut point morceler son arceplaliou 
et ne l'nrrcplrr qu'en partie. 

tint à 1)97 Comme 777 4 779, G. N. 

908-099. Comme 778. C. H. 

IOUO. Si elle (lu femme \ refusait 
d'accepter la saiccessloo. le mari qui 
nuralt intérêt qu elle soit acceptée 
pour augmenter les retenus iluiil il 
a la Juiibsonre pendant le mariage. 

S outrait a »e< risque» l'accepter sur 
• refus de sa femme. 

Mil. Comme 781. C. N. 

Un ri . Lorsque plnsteur» bêriliers 
au riLi'iue degré sont «piselés à une 
surres lion. Iç« un* pruieui l’accep- 
ter purement et simplemenl , et le» 
autres sous Ir'ac/Icc d'inventaire: 
car l'héritier pur et simple n exclut 
pa» l'héritier sous bénéfice d'inven- 
taire. 178*. c. s-, tliff . I 
ttlfia. Comme 7î»3. C. 
liXll a li.Oti, L'héritier peut sedé- 
ciiargcr de toutes le» ùlslignlions 
isersonm-lles en faisant dresser in- 
ventaire, et en abandonnant les biens 
de la HliwiliM. 

Les créanrlers en majorité peuvent 
contraindre l'héritier a faire Inrtn- 
tnlre, à dunuer caution et a faire 
nommer un administrateur. (Voy. 
Bénéf. (Tinrent.) 

sacivo» n. De ta mtonchtloia aux tut • 



1007-1008. On est héritier tant 
qu'on n'a pas répudié la «urcc*sion. 
On ne peut exercer la répudiation 
que dam !r« même» circonstance» 
qu'on peut l'accepter. I78t, c. *.> 
Part, on ne (seul ni accepter, ni 
répudier une suercsskMl tous nmdi- 
|Im. 

loto. La renonciation doit être 
expresse el faite par-devant notaire 
en présence de deux témoins. 

1011 n 1013. L'n incapable ne peut 
valablcinent renoncer qu autant qu'il 
y csl dûment autorisé, 
luit. Comme 78i*. C. N. 

1013. Comme 7m», C. I*. 



959. L’époux survivant non »é|mré 
de corps a droit à l'usufruit du qimrt 
de la tiicccsslon de son conjoint dé- 
cédé «n* teUament, lorsque celui-ci 
n'a |«a» laissé plus de tmi» enfant : s'il 
y eu a un plu» grand nombre, cri usu- 
fruit n'est que d une part égale a celle 
de rliactm d M enfan». Il cesse si l'é- 
poux passe a de secondes noce», pen- 
dant l'existence de quelques-unt des- 
dil» enfan». 

•JtX>, si ie conjoint prédérédé n'a 
pa» laits*. 1 d'rnfan* légitimes . mai» 
d'autres pareil» «uccestibles ou drsen- 
fans naturel», l'époux survivant a droit 
à un quart de la surrcsMon en pleine 
propriété. 

Dans n» cas, rommr dans celui de 
l'arllclc précédent, le coaijolnl doit 
Imputer, *ur sa part héréditaire, te» 
avantages résultant de »« mn» entions 
matrimoniale» et «les gains dotaux. 
901-902. Comme 787-708, C. N. 

TITRE IV. 

1 niarosttioss coeechx» *ox aocctf 
| sium lufinxitiut lt *d nm* 
! tat. (Il 

I CHAPITRE !•». De Vnui-rrture de* 
jMcrenitou tcUomentaire» et ah In- 
t estai, et de la continuai ion de la 
jvitarjfioii en la per ion ne de Vheri- 
tier. 

981. Le» successions «'ouvrent au 
moment de la mort. i718, c. *.) 

901. Comme 720. C- N. 
îm» 3. Si ceux qui ont péri ensémWe. 
étaient du même seve et au-dessous 
de trente-cinq an» . le plus tgé sera 
présumé avoir survécu. 

S'il» étaient au-de«>m de 93 an«. le 
moins âgé sera présumé avoir survécu. 

Si le» un» avalent plus de 33 nu», 
mai» moins de 70 accomplis , le* 
autres moins de H ans. les premiers 
ter ont prémiué- avoir sur vécu. 

SI les uns avaient plus de 70 ans et 
les outre» plus de 7 an» . res dernier* 
seront présumé» avoir survécu , ils se- 
ruiit on contraire présumé» décédé* 
avant Iw premiers, «'Us avalent moins 
de 7 ans. 

906. Si ceux qui ont péri ensemble 
étaient de seve différent et n'axaient 
pas plus de lions accompli», le plu» 
âgé sera présumé avoir snrtréru. 

S'il» étaient tou» au-dessus de 1 1 ans 
mal» au-slc-«..ius de 33 ans accompli», 
ta préemption de «.unie sera en fa- 
veur du male. 

S’il* axaient plus de 85 ans cl qu il 
y «Il égalité d âge. ou «tue ta diffé- 
rence qui exi-te u'excéim pas cinq 
au», le mite sera em-ure présumé 
moir survécu. 



(f Ce tiUr et relui dei llKfSOfc»' tb 
inti «Ut r.»iT-cre<i*rf»of au tilJr de* tue- 
crart-iu rf» C. ,v. ,V n» In «t..»* r.«iv.« 
pour mou* evufiumtr 4 nette pta*. In 
lilie t de t luttent»** tri tawrutauet ride t 
J.iUnlIIll mil i-l if' *c r cppr.l le ni «lit 
titu tdu > tir i e du Cude frumtai*. «-■«« 
tel atunt plaça «a argon/ i/u litre i ca 
donation» mt <r lift it dn le» !«**». o» «/«a 
Code -’o/a/én». 
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5.V5. L’èpnux survivant . 
l'enfant naturel iw létal qui 
ri auraient (as rempli 1rs for- | 
maillé* qui le«r sont respec- 
tivement prescrite». pour- 
ronl étrecoodamnés an dm* I 
mage* et intérêts fmm les l 
héritier* . s'il »>n présente. 

TITRF. IV. (1) 

El l.'AfCIfTlTIOV , IX HUlfC- 
DIAMO» PU SCCCASMOV* RT 
DE LA «USINE DES II 17.1- 
IIII1. 



T*ü*. S'il n'y a nos «le te*la- 
inpnl et si tou* le» béiilirr* 
connu» sont présent dans le 
domicile du défont cl majeur*, 
lappoMlion desscHlés sur te» 
effets de la succe-rion n'est 
jw* nécessaire. *auf dnn* le 
cas où Ils demandent le bé- 
néfice d'inventaire. 

HO. S'il y a un testament, 
ou si les héritiers légitimes 
« sont |*a* préten* . on s'il 
y a parmi eux des mineurs ou 
des interdit* . les scellé* doi- 
vent être apposé* ani plu* 
tard dans les vingt-quatre 
heure» de la mort , soit a U 
requête des héritiers . Soit 
d'office par le juge de paît 
dan» le ressort duquel la 
surcession est ouverte. 

711. I.e» formalités pour 
la levée de* scellés et la ron- 
te lion de l'inventaire . mut 
réglées par la procédure ci- 
vile. 



714-713. Comw* 774-773 , 
C. S. 

7 U. l-rs succession* érhue» 
aux filles majeures , au* fem- 
me» . au» mineur* rt aux In- 
terdits ne pourront être vala- 
blement acceptée* que con- 
formément au* dUpiHilinn* 
des articles I lit . ï,« , 300 , 
et SIS. <T7G,c- ».| 

7IS. Les curateurs des ab- 
sous, dont I existence est re- 
connue , peuvent arrepler 
les successions qui sont HTO- 



■I) /a Code l’ni uioii a foséré 
* la rude du lit rr du d-nalinur 
rl trtlamrn', In ditfiaitltun* tr- 
ia tir ri rl f acceptai tu*. a la rl 
pudialüm det nc'ritit u»*, a me 
lappurti. rit. Pour iumm cwv- 
fi.mwr au mudr f «f r»<m ttctn» 
+ la fit. «ovin leur m'i « >■• la 
plate avrtlrt ocntprnl tram lr 
tuât Mapoliv A. 



lier sera tenu d'appeler . par 
une annonce insérer dan* l'une | 
«les uaiette» «iflirielle* et dan» 
une feuille publique de la pro- 
vince, t'il y en a. le» créancier* 
iiirinnm» , a l'effet do leur ren- 
dre, ainsi anaux créancier* con- 
nu» et aui légataire* , immédia- 
Icntent compte de son adminis- 
tration . et de jiajcr leur* créan- 
ces et legs. 

UNO. Après l'apurement du 
eomptr . I héritier paiera , toit 
intégralement, soit au prorata, 
les créanciers qui seront alors 
connu». 

Les créanciers qui ne se feront 
connaître qu'aptes celte distri- 
bution , ne seront payés que sur 
les bien* non vendu* et sur le 
reliquat, et* fur cl mesure qu'il* 
se présenteront. 

llWt. Comme 1" S. SOS, C. N. 

1085. Les légataire* ne peu- 
vent réclamer le paiement de 
leurs legs qu après I expiration 
du délai accordé par l'art. H«2. 
et après le paiement nienliounè 
a l'art. WB3. Lt resta comme 
80». C. >. 

«MO. Comme In deux der- 
nier* alimvu 90 3, C N- 

1087. Comme n lu, C. H. 

lOttti. Le* dispositions des ar- 
ticle* 1071-1077 et sulvan* du 
présent titre sont également ap- 
plicable* aux héritier* qui, um 
«voir fait usage du droit do dé- 
libérer. auront accepté la tur- 
retaiun sou* bénéfice d'inven- 
taire , en fa»«anl la déclaration 
mentionnée a la lin de l'article 
lu::». 

tiwn. loi disposition par la- 
quelle le testateur aurait défendu 
I usage «tu droit de délibérer et 
du bénéfice d inventaire, est 
nulle. 



ras svccnsiovs Vacantes. 

Ilîi. Comme 811, C- N. 

1173. Comme Kti. C. N. Il et I 
ajouté ; 

Si le défunt a nommé iui exé- 
cuteur testamentaire , Il sera de 
droit curateur , a moins qu'il ne 
demande la nominal iuu d'uu 
aulre. 

H7-I. Comma8|3, C.K- Jleil 
a jouir : 

Il doit lâcher d'avertir le* 
héritiers par de* annonces dam 
le* feuille* publique*. 

1 175. Si dan» le délai de trois 
année* , à dater do l'ouverture 
de la sarcemton, aucun héritier 
ne s'est présenté, k compte dé- ; 
ilnltlf sera rendu à l'oint , qui est 
autorisé à se faire acconler la 
po*ses*ion provisoire des bien* 
délaissé*. 

1176. I,e* disposition* de* ar- 
ticle* 53», «Mi, 1(183, HW*. «W3 
et HM7 sont commune» aux cu- 
rateur» «te* successions va: antes. 



I»eul intenter une action pré- 
paraloirc mi eskibendum. 

Ni 1 héritier n'est pas en- 
core né. la mère enceinte peut 
demander a être provisoire- 
ment envoyée en poMcioion et 
mt soumettre a l'impivtioB 
rmiodur t-mlrit. «an* le cas 
ou elle aurait simulé une grm- 
*r«e, elle »era tenue a de» 
dommages-intérêt». (3 '3,c. n.» 

lü. On ne peut cou lester 
Celai d'un mineur Son tuteur 
sera donc ml* provisoirement 
en possession de la «uct os - 
sion. sauf le ca* où on offrede 



19. On dit répudier une mic- 
reuiou ouverte, et renoncer à 
une WtwnlW n venir. 

On or répudie pas tacite- 
ment. a moins qu'on u'ail pas 
accepté dan* le «moi «le lr. oie 
an» ou dans un espace d-.* temps 
fixé par le tribunal. <789, c. *.> 

Ol» ne peut pas répudier une 
succession eu partie «eulc- 
ment. ni prendre la légitime 
et répudier le reste. (845-013, 
c. ».| 

l >n peut répudier la succes- 
sion d’ son père, et accepter 
celle de ton aïeul. 

On peut également répudier 
la wnrewhin letUiuenlaire.el 
accepter celle ab (alertai. 

on nr vient jnnul» par re- 
présentation d un hérllier qui 
a renoncé a une *ucce»sion. 
l7S7, c. n.) 

Sauf le ca* «le minoritc, il 
n i a aucun moyen de revenir 
sur une répudiation. 



On peut renoncer « (a *ik- 
cestion d'un homme vivant, 
la vendre ou l'acquérir. 1791, 
t. ». diff.) II) 

I je* rouirais ne peuv ent con- 
tenir rien de contraire aux 
droit* «le* Légitimalre* ou «le* 
créanciers. Si des enfin» sont 
nés au contractant apré* la 
date du contrat, le contrat in- 
tervenu re-te néanmoins en 
vigueur, wof la légitime, i/.kii. 



dautl arl 7I»I du Code S'aprdrx.u 
ttlaliiemntl U la mcrttiiv* de 
Uru i il ttntr, ■‘«liilMl pat rn 
Paiihr, I» rkap. S du <» -■«>•'.* tac 
litre rrylelci parler hfrrjilaitrr 
ri In itmaueialivm. <>n te tvii- 
r»ei»( fat'en Panltr •■» appelle 
réposbalbni ci qu'm f \**cr on 



que de» rnfao» , le eon}ninl 
oura le quart de iBNMerwiaa 
eu «mie propriété, nui* alors 
on y comprendra le* avanta- 
ge» nuptiaux . «a le* kg* qui 
lui auraient été tilt» par i'uu- 
U c époux «Wrf.t 

758. En ca* de non-exl*- 
tnm de pnren* «lan* lr* six 
ligne* , ni d'enfant légi- 
timé , naturel ou adopté , 
lr conjoint survivant recueil- 
lera la succession entière. 
Cependant l’époux contre le- 
quel la »é|>aration de mriis a 
été prononcée, n'a aucun droit 
a lo sucres tiou de l'autre con- 
joint it'ftirfj 

701. Il existe de* exceptions 
relalivenN'iit a la IntumiiMlon 
|var hérédité de» fief* et de* 
biei» de* va-onux ou de» 
paysans, «c* loi* particuliè- 
re* ci politiques régissent an 
mot 1ère.-. 



De t acceptation, H de la prise 

di poueuion d'une luccei- 

tion. 

TJ7. Personne n'est saisi de 
plein droit d'une sueri-stion. 
I.es hérllier* doivent tou jour» 
»c faire envoyer en possession 
par le tribunal, sou* l'obliga- 
tion d'arquiUer le* charges, 
t "ü-tüut*. c. ». diff.) 

.7*7. Tant «pi une succe*- 
siou u'u pas été acceptée , elle 
efi considérée comme possé- 
dée par le défunt. C* n'est 
que du jour de 1'aecepUtion 
que l'héritier etl cen»é possé- 
der les bien* d« l'hérédité. 1 1) 
(883. c. ». diff.) 

708. Les tribunaux, en agis- 
sant d'oIBce. après avoir eu 
ronnaisMmrc d'un décé* , doi- 
vent »e conformer aux ordon- 
nance» tur la procédure. 

8U5. Olul qui use libre- 
ment de *c* droit* peut répu- 
dier une iureraion , ou I ac- 
cepter simplement, ou sous 
bénéfice d inventaire. ( 774, 
c. s.» <31 

7!owrio. Celui qui veut être 
envoyé en posw«ion dune 
Miccession , doit produire «es 
litres et déclarer qu'il accepte 
la succemiou et sou* quelle 
forme. 

ail. S'il accepte purement 
et simplement. Il e«l tenu de» 
dette* et charge.» . même au- 
dHa du nvunUnl de la succes- 
sion ikrâ, c, *.i. 

8110. Si l'héritier meurt avant 
d'avoir accepté ou r«‘pndlé la 



ty, Bm Haut,' |« morl »ahf( lo 
vif. 

il) Pour Iti iHieeniam des 
t retourner tout curatelle va lm- 
Itde. i .piuiUaat.SISi. 



ancrcMion. que par l'intermé- 
diaire de son lu leur qii de ion 
curateur. (tC 1-776, c. ».) 

a97-:Wü. I..i déclaration 
dacrept.il ion , roudilinnnelk 
o*i partielle seulemeut de la 
succesalon, est nulle. 

398. foi dcrlaralion doit 
être faite devant un tribunal, 
par l'héritier en personne ou 
par un écrit de sa tualn. (761, 

».l 

Iji rennneiatian valable- 
ment faite, ne peut jan»-* 
être révoquée «ou* «inm pré- 
texte. (790, c. ». diff.) 

401. Un héritier institué 
par leslamenl. n'a pas l'upliou 
île renoncer a la succession 
testamentaire pour succéder 
«h inlettnl. 

402. Mais s'il e«l hVdan* 
u légitime par le te-Luaenl, il 
a le droit d'en réclatncr in 
totalité ou le couiplémcnt. 

Du bénéfice d'imesdalrt. 

( Titre 9, Partie l«*. ) 

113. On peut arrepler une 
surrewlon mus bénéfice d'in- 
ventaire , ou purement rl 
simplement de la manière in- 
diquée parle $396.(774-793, 
e. ». ) 

430. Celui qm dispose d'une 
Micccstlon à litre d héritier, 
ou qui u a point pris qualité 
dans le délai fixé, r*t een*o 
l avoir acceptée purement et 
simplement. (797-797, c. ».) 

vii. l/hèritiei bénéficiaire 
n'est tenu «le ré|Kindre aux 
rédamilinn* 4M heritiers, 
que jioqu'a concurrence de* 
bien* de la «icccitkm. (802, 

8 c. ».) 

423-121. I. héritier bénéfi- 
ciaire doit faire dresser un 
Inventaire couplet d? la *nc- 
cession, et le déposer en jus- 
tice du* et cacheté dan* les 
six mol* apré* l’expiration du 
délai accordé pour foire la 
déclaration. (79 1-793, r. ».) 

427-430. Mal» le ju re peut 
accorder un nouveau delai, ou 
L abréger en ra« de demande 
de la part de* «ré-xnciert , 
selon la nature des affaire* du 
la sucrcsalon. iTirs.c. *.) 

43J. L'iuventatre peut être 
reml* clos et racheté; il na 
sera pas ouvert niant que l’hé- 
ritier n aît Tall valoir ses droits 
contre un do» créanciers ou 
légataire». 

431. Tout inventaire doit 
être complet et indiquer la 
valeur de lou* le» obj rts qui 
rompovrnt la »i*cees«ion, ou 
contenir «ne description asseï 
«léuillér . pour qu elle pul«e 
servir a ta fixer. L'héritier 

f i eut le drrs«et lui-même ou 
e foire rédiger par le tribu- 
nal ; dan* tou» cci cas, il doit ] 
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787- On ne rirai jamais par repréM-tilrtira d'un heritier 
qui a renoue* si la est «pul bèriUnr de ton du- 

«tr ,uu >i i» ii« «#s c*béri<i>-r* rsuonrrat, k* cofana vï«n- 
nrat dp leur chef et surcèduitt par t Hr 

788 . Le* eresoricT» de relui qui rennare au Mèjodlre 
île Iran droits, peuvent *e faire autoriser en justice t ac- 
n-pler b micctmoii du chef de Irar débiteur, en soa lira 
Cl liUre. 

Dana ce cas, U rennc.rixioti uni annulée qu'm faveur 
de* créancier» . « jusqu'à coneurrearr «ruleiaeat dr Iran 
creance* elle ne I t»J ps» au pralit de l'héritier qui a re- 
noncé. 

789. La tarai lé d'accepter ou dr répudier une siiccev- 
viou . *r iiretcril par le bj* delraipa requis pour U pre* 
rnptkm la plia longue de* drotl» immobilière. 

790. T sel que b presrrifaioa du droit d'*er*|4cr n'e*l 
pae acquise raoue le* héritier* qui «ni renoncé , ils ont la 
Ucullé d* accepter rncore la utecesaioa , *1 elle n'a pas Hé 
drj* se copiée par d'autre* héritier* , uns préjudice néan- 
moins de« droits qui péinetit être acquis a dm lien sur Ica 
l*-«s dr la succesMen , soit par prête rqiUon . « ut r.ir ac- 
te* valablement faiu arre la curateur a la •ucrrWun va- 

791 . On ne prat , même par contrai de mariage . renon- 
cer 4 la «ureesaloB d'an homme < i«onl, ui «bélier ti» droits 

TW. Leo'berilGre qui auraient diverti ou recelé dr* ef- 
tet* d une sue e e a mon.aom déc lui» de la faculté d'y renon- 
cer i ils demeurant berUien pur* ri simple» , nonotatant 
leur renonciation . »ana pouvoir i-rctendre aucune rsnri 
■Un» le» objet* dUerrn on récrié*. 



srcTHis lit. f>u Aénrjtc e d - tnrraUtrr. de te» ejfirti . ri de* 
oMigaffaaa de CkitÜHr karjlomr. 



(ion disponible. rl tout le**, 
taire pourra obliger I héritier 
a réservé ou legitimairr a 
imputer sur la réserve la dé- 
duction dm trgs a lui fcils par 
le défunt; mai* dans les ras 
•vivant seulement: 

1* Quand la donation on le 
lp*t aura été fait sous la con- 
dition et preste d Imputation ; 
te «tul pourra résulter ou de 
l'acte même qui ronlkenl la 
disposition , ou d'un arle pos- 
térieur dans la forme des actes 
entre-vif* (W testamentaire*. 

9" Quant l liérilier , a qui 
est due la réserve, demandera 
la rédurlion dr* dispositions 
faites par le défunt comme 
etrédanl la portion riUponi- 
ble. 

790. Tout ce oui rrt dispen- 
sé du rapport d'aprèa le» rè- 
gles ctabliet dan» la Mellon 
deuxième , est etempl de l'Im- 
putation établie dans larti- 
cle prérédent; let les» repen- 
dant, quoique non sujets a 
rapport . sont soumis i l‘lm- 
putaliun. 



703. La déclaration d’au héritier, qu’il entend ne pren- 
dre eHIc qualité que sous bénéltce cl"lir»c nuire . doit 
i être faite au greffe du tribunal de première Instance dans 
! l arrnodlnesnrnt duquel la sureesoion s'est ourrrle elle 
: doit être in*rrUr sur k- registre destiné à recevoir les tc- 
ic» de renonciation . 

79t. Cette déclaration n'a d'effet qu'aiitanl qn die ni 
1 précédée ou aulvle d un inrcnbire BaAe et evart des bien* 
‘ de b sur e t ssa oci . dan* le* formes réglée* par le* luH mit 
j I t procedure , et dans le» délais qui seront ci-âpre» deu-r- 
i minés, 

> 798. L'héritier a irais moi* pour faire In* «nuire, é cooip- 
! 1er du Jour de l'ouverture de la sueccsaiun. 

Il a de plue , pour délibérer sur son acceptation ou sur 
i va renonciation , un datai de quarante J mire , qui rotin 
nvtMSM a courir du jour du respiration dr» trois mol» 
■tonné» pour rintcnUire ,ou du jour de b déluré d* fm- 
rentairr s’il a élé trnnioé avant le* trois moi» 

796. il cependant U nuit dans I* succession de» objet» 
susceptibles de dépérir ou d»MHtid»eui à conserver, nôé- 
ritser peut, en s* qnakté d habile a succéder, et sans qu'on 
puisse en induite de sa part une aceeptailon, u faire au- 
tortaer |iar jualtee à procéder a b vente de» effet». 

Celle vente doit être faite par officier public , après les 
affiche» et pubCkattons réglées par le* Ira sur b procé- 
dure. 

T97. Pendant b duree des dHst* pour faire Inventaire 
H pour druberer, r heritier ne peut être eontraint a pren- 
dre qualité, cl il ne peut tire obtenu contre lui de con- 
(bamatinn i-'fl renonce lorsque les défais sont nuire» ou 
avant , le* frai* par lui fart* légitimement jusqu a eeue 
epoqne sont i b charge de b stsccesason. 

798. Apre* leiyarataon de* driaW CHiesmi» , rberilicr, rn 
cat de pour»iiite dirige* cuolre lui, peut demander un 
nouveau délai . que le tribunal saisi de b contestation ac- 
corde ou rebut- suivant 1rs clrcomtance» 

700. Le* frais do poursuite, dam le caa de l'article i»é- 
rédent , sont a b charge de b succession , si rbérilicc jus- 
tifie , on qu'il si avait pas pii coiiunhaancc du décès, ou 
que les delais ont clé tmuflbaa* , suit a raison de la si- 
tuation de* Mb sort a raison dm conlrsUUun sur verre es 
kdu'i'u Justifie pas, les trais restent a si charge pereoo* 
nrllc. 

' 8u0 L héritier conserve néanmosn*. a|cè* frvidration 

| de* défais accordé* ur rartlcle 798, même de ceux don- 
' né* par le Juge conformément A l'article TW. b faculté de 

> lasrr encore Inventaire «t dr se porter héritier bénéficiaire, 
» il n'a pas fait d ailleurs acte d héritier, ou s'il n cilstn 

1 pus contre lui du jugement nasse ra force de eboee 
jugea , qui le Couibaïuc en qualité d héritirr pur et sinv- 
J |de. 

r «ru. L héritier qui t est rendu coupable dr recelé , ou 
quiaomis.Nréramient et de mauvaise fol, de comprendra 
i *in* I inventaire de* effets du b succession. ealdHtiu du 
broedee dlnv roule *. 



srcTiot tv /> a fmümrml «fer 
difto. 

?f*l à 754. romntc 870 ■ 873, 

r. 

79.» à MOI. Comme 77 j à 
f»I, C. M. 

H09. t omme 889. t- X. H 
en ajouté sauf le droit d'en 
demander U resrisiun apjtar- 
lettanl a tout créancier au t fer- 
mes dei irltt le» Il IV et liiu. 

sïtvnre v. Art efeU rfu Mrlsp 
cf dr fa paritslM der roU. 

803 i SOC. Corn me 8834880, 

C-N- 

MXlKMi VI. rte Im rrséûrno ns 

mmlthedr partage. 

807 n 819. Comme 887 à 
809. t- X. 



HT. lit, VIT. I. 



1018. l/acrrouKtnéBl s'opère de 
plein droit. 

1017- 1018. Celai en faveur de oui , 
re fait l'arrroixsenvent ne peut relu- i 
scr la part de l'héritier renonçant 
jmur s en tenir à celle qui lui était 
d'abord dévolue, parre qu'il doit 
acre pi pt ou renoncer inlégraiement. 
à moins que l’héritier tte ae suit fait 
restituer contre ion acceptation . 
auquel cas m cohéritiers peuvent 
abandonner u part aux créanciers 
pour en affranchir le* dettes dont 
elle est grevée. 

1019a 1091. 1.'arrrolasetiifiit refait 
au profit de» héritiers qui ont nrrepié 
ou qui en conservent encore la (acatté- 

1099. Comme 799. C. N. 

1093- Hl9i. f'osnme 780-790, C- X. 

srvriov ni. nu ben/fiee dtnmlmrt 



10i“». Tomme 79t. 809. 1« | f„ X. 

1097-1098. L'héritier qui veut Jouir 
du bénéfice d'inventaire doit . dé* le 
dècé», faire apposer l« acelléa par 
le juge de paii ; dit Jour* après , 'es 
scellé» feront levés et l'inventaire 
drevté. 

1099 A 1033. Chaque créancier a le 
droit, dit Jour» apres l'ouverture dr 
la snrrcMirm , de faire filer Im hé- 
ritier» devant le Juge pour faire leur 
déclaration. S'il* gardent le silence, 
il* sont réputés héritiers pur* et 
simples; il. au contraire, il» accep- 
tent sou» bénéfice d'inventaire . le 
juge leur aero niera le» délais néces- 
saires. Dans tous le» ras an lnvei>- 
laire fera dressé. 

!03t à 1038. liés que l iaveataire 
rera terminé . le Juge nommera un 
admi nul râleur qui devra fnnmir cau- 
tion ou donner hypothèque »ur se» 
bien*. I r* héritier» bénéficiaire* se- 
ront préférés pour remplir celle mis- 
sion. S'il» sont mineurs ou absen*. 
leur» tuteurs ou procureur» fondé* 
pourront être désignés aui mêmes 
conditions. 

1039. Uans le ras où il n'eiirteraH 
ni héritier» bénéficiaire*, ni tuteur» 
ou nMDilataire* , le Juge nommera 
deux créancier». 

101®. Si dan» la succession il »e 
trouve de» héritier* purs rl simple* 
et de» héritiers bénéficiaire*, le Juge 
fera dresser iuvrnlsire et nommera 
un administrateur pour la gérer jus- 
qu'au partage. 

1011. Le cautionnement sera do 
quart en su» de la valeur réelle de 
la Mtccea*ii>n. 

1049. Les administrateurs sont 
assimilé* an» curateurs au» succes- 
sion» tarante*. 

1043. I,e* délai* pour délibérer 
seront de trente Jnnrs à pompier du 
Joui de la rldiure de l'inventaire. 

1044. l/admlnistralenr ne pourra . 
pendant ce* délai*, aliéner que te* 
objet» ou effet» mobilier», im «utrep- 
lililes dr dépérir , ou nérr**airr* 
pour acquitter le» dette*, et encore 
avec l anloriMlion du juge. 

1043. Tomme 797. N. 

lofe. Néanmoins le» créancier» du 



SHn-WûH. Tomme 794, C. X. 

909. Tu mm* 910-01 1 ,C. us rsoct». 
ra*aç. iPomr ruppousfton des sceUès.» 

970. Le» créancier» peuvent requé- 
rir l'apposition des scelle» en vertu 
d'une pcnnitslon du juge. 

971. Lorsque le* fretlé» ont été ap- 
posé* . tous les créanciers peu» eut 
former opposition a la levée dan» lou» 
le* ras. 

979. l^»enfan*nalurel*.l'épou»sur- 
viranl et le fisc, qui prétendent avoir 
uo droit exclusif a la *ui ce«ioo de la 
personne dfcédce ab trüettai , seront 
tenus dr faire apuoser let scellé-» et de 
faire procéder a i Inventaire. Il» doi- 
vent demander l'envoi oa povsession 
au tribunal de judicature-mage du 
lieu de Couvert itre de la furression. 
Le tribunal ne pourra l'accorder qu u- 
pré* trois publication» et apposition* 
dafflrbct. 

973. Dam le ra» de l'article précé- 
dent, le» enfans naturel» et le conjoint 
survivant feront tenus de faire em- 
ploi du prix des effets mobilier» , ou 
de donner de» garantie» raflbantaa 
pour en assurer la restitution, au cm 
ou il se présenterait de» héritier» du 
défunt. Mal* après trois an», les sûre- 
té* données seront libérée*. 

974. le» enfam naturels, l'épout 
rarvivant cl le fisc qui n'auraient pas 
rempli les formalités qui leur sont 
respectivement prescrites, pourront 
être condamné* aux dommage* et in- 
térêts envers le» héritiers, s'U Ten 
représente. 

975- Si parmi les héritiers du dé- 
funt ou en concours avec eu» , Il se 
trouve des personne* à qui U loi ré- 
serve une part légitimai re. la posses- 
sion de» biens de I hoirie sera ccnséa 
transmise aux un» cl aux autre*, eu 
proportiuti de ta part de chacun. 

976. St quctqu autre oersonne. pré- 
tendant avoir droit sur les biens et ef- 
fet» de la succession . vient a se les 
approprier, le* héritiers, auxquels la 
lot en transfère de plein droit la poa- 
scselon , seront tenu* pour ipotié» et 
seront admi» n proposer toutes In ac- 
tions qui peuvent compèter au véri- 
table possesseur. 

977. La succession s'ouvre encore 
par l'émla»lon de» va-ux , même tem- 
poraire», dans les ordre» monastique» 
et dans le» corporations religieuse* 
régulières. 

Neanmoins les rellglcni qui n'au- 
ront èml* que de» vieux temporaires, 
et qui, en étant délié», rentreront 
dans le monde, dans Ira si» ans, a 
compter de» premiers veaux, auront 
droit de demander la restitution de 
leurs biens et les revenu» d une année 
seulement. 

97H. la disposition de l'article pré- 
cédent n’est point applicable aux 
membres îles corporations religieuse* 
séculière». 

dlAP. II. De rareeptation et dr h 
répudiation de» tueertn'on». 



979 « 989. Comme 774 a 776, C X. 
MS, Tomme iUü. C. N. 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



( De s Succédions.) 



lue» à cf ni -ri. J renoncer , 
ou demander le bénéfice 
d'inventaire, en «conformant 
aux di*po»itious de l'article 
258. 

718. If» etifniw ou autre» 
«lesoerwlan* qui, dan* le dé- 
Ui de quarante-deux jour», 
naîtront pas renoncé a la 
surreasion de leur* père ou 
mère ou ascendant, ou nul 
n’ont pas demande le bénéfice 
d'inventaire . seront réputés 
avoir accepté la suceesslon. 

717. l,ocM]ue le* heritier* 
n i! iuslilue» , toit I : ir 1 1 1 1 1 J i ■ » . 
autre* que le* enfant ou des- 
cendan» . auront laisse (cou- 
ler le délai de quaraalr^taii 
jour* *an* ►* mettre en pos- 
session, «ans renoncer a la 
aucrraiiMi. ou un» deman- 
der le bénéfice d Inventaire, 
il en «va donné avis par Irai* 

|. uLIki allons ufliriellei , ctia- 
cune dans le délai de trente 
jour» . a tou» mu qui pour- 
raient prétendre être habile» 
a prendre la turression. 

718. SI le» héritier*, dont 
il est fait mention a I article 
718, avaient renoncé à la 
sucrenion . ou *1 aucun de 
ceux dont II Mitait menlton a 
l'article 717, ne * était prê- 
te*] té pour l'arcepler dan* Ici i 
quatre-vingt-dix jour» filés 
par le* publication» . la *uc- 
ee»*lon sera t i a cotée et ce 



les plu* habile*. Si rr» héri- 
tier* «ont l'époux survis mit 
ou l'enfant naturel . appelé à 
succéder d'aprè* I article MU. 
Il* serm.t tenu» aux obliga- 
tions prescrites par l'article 
544. 

7 IP. Si dan» ' le cas prévu 
par l'article 717 , Il se présen- 
te. pendant le délai de* publi- 
rations . un héritier capable, 
il exclut tout autre heritier, 
même préférable, qui n'au- 
rait pas accepté djns le même 
intervalle! a moins, toutefois 
que celui-ci ne put alléguer 
son absence sans avoir éfé 
valablement représenté , ou 
son Ignorance nécessaire des 
publications , ou l'impossibi- 
lité d'agir. 

Tftti. Toute demande en 
réclamation d'une mcresMion 
se prescrit d’ailleurs par tren- 
te ans, à compter du jour de 
la mort de l'auteur de la mic- 
resvion. Si cette réclamation 
est faite après cinq ans révo- 
lus, le réclamant ni droit 
qu’a la moitié de* fruit* échus 
depuis cette mort jusqu’au 
jour de la réclamation. Il n a 
droit a aucun fruit , si «a ré- 
clamation a lieu après dix 
an* révolu*. (789 , c. u.i 

721 . CM auquel une K> 
cession est é.hue *era réputé 
héritier et, comme tel, tenu 



garantie Jet loti. 

1112 à 1114. rom ma R15 à 

«17. C. N. 

1113. t’onime 81#, C- N. Sup- 
primé depuit ce* mois ! Il peut 
seulement etc., jusqu'à la fin. 

il fit ajouté . 

S'il y a séparation de bien* 
entre le* époux , la femme pourra 
demander k partage de* biens 
qui lui sont échus, pourvu qu el le 
soit au misée par son mari ou 
par le Juge. 

tlltt. Comme Si». I« j,C. V 

1117. Comme #82, C. N . Il «si 
ajouté; 

Les créanciers du défunt et le* 
légataire* peuvent » opposer au 
partage de la succession, jusqu'à 
et qu'il* aient reçu ce qui leur 
est dû. 

Il 18. Comme 822, C. N. 

lit». Lorsqu'il y a parmi les 
cohéritier* de» mineur* ou de» 
interdits, le partage ne pourra 
être fait, à peine de nullité . 
qu en observant les règle* pres- 
crite» par le* cinq article» mi- 
van». 

lift). Il sera fait un inventaire 
en due forme et une estimation 
de» meuble* et de» Immeuble» de 
la turressiou. 

1191. Comme 891, G. îf- 

1 122. Si le» immeubles ne peu- 
vent passe partager commodé- 
ment. ni élrc i umpemés dans la 
fannnlion des lots par de» hirm 
meuble* d'égale valeur, il doit 
être procédé a la venin publi- 
que en présence du subrogé-tu- 
teur ou «ubrogé-curaleur , aux 
enchère* reçut* par un officier 
public désigné par le tribunal 
d'arrond»**einonl, et d'après les 
usage» du lieu. (837, c. s.» 

Lortqu'un de» cohéritiers de- 
vient acquéreur. In vente aura a 
sua égard le» rfTels d'un partage. 

Itit. Comme K3I. C. h’- 

H2t. Les lot» doivent être ti- 
ré* au sort. 

L'approbation de* lot» et le 
tirage au Kirt ne peuvent avoir 
lieu qu’a l'interveuliou du Juge 
de canton . et en présence d'un 
notaire nommé comme il «I dit 
a l'article 1122. 

I.’arte de partage doit être reçu 
par le même notaire. Le» échan- 
ge* entre ropartageans pourront 
être inscrits sur Pacte et ournnl 
la même force que le» autres 
clauses. 

1125. Si tou* le* cohéritiers, 
dûment appelé», ne sont pa* 
présens. ou s'il y en a qui «e 
refusent à concourir au parta- 
ge, le tribunal d'arrondissement 
rnsnmeUxa une porsounc désin- 
téressée pour le» rcprèwMiler. 

! 1128. Après le partage, re- 

( mbe doit être faite a chacun de* 



c. n.) * V . n n 13. cbap. 3. liv. 
13.1 

2. Pour pouvoir renoncer 
a la succession de leur» pere 
et mère, le» rrtfnns doivent 
avoir revu uue dot ou uu éta- 
bll*‘emcnt convenable. 

Celui qui renouce indéfini- 
ment . c'est-à-dire pour lui et 
«e» descendais», e*t regardé 
par rapport a la succession 
comme n'ayanl jamais existé. 
Toutefois la reuoneialion in- 
définie et générale s'applique 
seulement a la succession ab 
inlettal. 

l e* expressions seront in- 
terprétées dan* le sens le plu» 
étrotl; ainsi, si I on renonce a 
la succession «lu père, on peut 
néanmoins succéder a la mère 
ou ans frère* et «rsn , quoi- 
que leur fortune provienne 
do la succc«*lou du pérc. 

La renonciation en faveur 
do personne» désignée», ne 
peut proliler qu'a ces per- 
sonne». 

la naissance d'enfan* po*- 
léneuremeut n la renoncia- 
tion ne i'annulle point. 

la renonciation «te* fem- 
mes au prolit «les mâle» ne 
les empêche pas de soc coder, 
si la ligne male s'éteint, et La 
portion a laquelle cites ont 
renoncéc, a par conséquent 
entre le* mains des mile» la 
nature d'un lldci-commi*. 

Du bénéfice tf inventaire. 

(LhnlII.Chap.l-] 

17. Dès le décès d'un Indi- 
vidu, sa succession est appré- 
hendée par le tribunal com- 
pétent , o moins que la per- 
sonne décédée ne soit l’épouse 
d'un mari vivant. 

Ijc* chose» qui par leur na- 
ture ne peuvent élre appré- 
hendée» , ou qui wml néces- 
saires h la continuation du 
ménage, seront seulement in- 
ventoriée*. 

18. L'inventaire général 
sera dressé par le même tri- 
bunal dan* le* trente jour». 
Tou* le* héritiers et ayants- 
droit seront dûment appelé». 
<7111-795. C. »•) 

Cet inventaire général ne 
sera fait que s'il y n plusieurs 
cohéritier», et sur la demande 
de l'un d'eux , ou s'il existe 
l«am»l eux des minrar* , dp» 
absciisou imbèrille» , cl enfin 
si le» créancier» ou le lise le 
requièrent. 1793- «I, c. a. 
dif. > 

Ta seul héritier peut aussi 
demander l'inventaire ; il ni 
ré nillc pour lui le» eoa»é- 
qucore» suivante! : 

I* Il no répond des dette» 
et legs que Jmqn'a conrur- 
reure de la valeur de la iut>- 
ceisiou. i,8ü2, c. a.) 



«ureewlnn . ses heritier* légi- 
lirac* le remplareronl dans 
*oo droit . a moins que le dé- 
funt ne le» ail exclu* ou n'ait 
appelé d'autre» héritier» par 
substitution. ( 785-896- 1UM, 
c. ».) 

531. relui qui peut vala- 
blement disposer de son droit 
a une surression , peut aussi y 
renoncer et même ifavance 
et éventuellement. Le» effet* «le 
cette renonciation s étendent 
aui descendant. ( 787-791 . 
c. *.)(«> 

Du bénéfice «T inventaire. 

(Suite du rîiap. XV.) 

802. SI l'héritier déclare 
accepter une succession sous 
bénéfice d inventaire, le tri- 
Imnal procède sur-le-champ a 
la confection de rinvenlalrr. 
aux frai» dr la masse. 

I.'liéritier bénéticlaire n'est 
point engagé à payer ao-dela 
«lu montant de la succession. 
<79t-a«,e. a.t 

«fit. Celui qui o droit à la 
légitime peut aussi demander 
qu un inventaire soit dresué. 

WW, l-a déclaration une fols 
faite en justice . ne peut plu» 
élre rétractée ni changée. |2) 

8117. Si entre plusieurs hé- 
ritiers un seul déclare ne vou- 
loir accepter que sous bénéfice 
d'inventaire, ce mode doit être 
suivi pour tous. 

On jouit toujours do la fa- 
culté d'accepter une succes- 
sion sous bénéfice d'inven- 
taire . tant qu'on uni pas 
Mis! de la surresaion. 

808. L'héritier testamen- 
taire , qui est en même temps 
héritier légitime, en lotit ou 
en partie, ne peut jamais , en 
faisant valoir re dernier litre , 
rendre nul le testament ; il 
doit accepter le lestameul ou 
renonrer en *es deux qualité* a 
la «création. Néanmoins les 

I tersonnei qui ont droit a une 
égilime , conservent le droit 
«le la recueillir en renonçant a 
la succession. 1845-921, c. ».) 



de bénéfice d inventaire , pa* 
même par contrat dr mariage. 



(I) Cri article ni lt te ul riant 
te Code Jutrirkien fui truste dr 
ta rriwuriulion. 

(g! En Frmrr ta défloration 
de répudiait •* if une ni'ertttan 
n ert ir r f w s i fr f* matant fur 
damtret luriUm Ciml aeetpiér 
ri f ne la preteript’nn Imsle- 
naire eet éeaohf. m» TIW, c. U.) 
Quant * ( ii rerptatfn , un mil la 
matrimê aemci l»r« vcmprr lur- 



en affirmer l'etarlflude sou» 
serment . si ou l’exige. 

444, si l ‘béritler veut pro- 
fiter du bénéfice d'inventaire, I 
il duil rendre compte «le la I 
gestion aux créancier». Il sic I 
peut pas de son chef disposer 
«les immeuble», a moins d'au- ' 
torisnlion du juge. (#03-8115, 1 
C. U.) 

Du partage. 

457. Celui qui tans y être , 
appelé par la loi ou par le ; 
Juge s'immisce dans 1a gestion 
de la succession d'autrui, est - 
tenu envers l'héritier cl le» ! 
créancier* a tous les domina- i 
ges résultant de sa faute , | 
tnéme la plus légère. 

WW. Le Juge doit mettre 
sou* les srcllé» le* objet» dé- j 
pendansd’une succession dont 
le» héritiers sont inconnus ou I 
absens; mai» cet le formalité 
n'a jamais lieu lorsqu'il existe 
un époux survivant et présent. 
(819, c. u., 911 Code proe. I 
fronçait, y 

465. Si l'héritier est Inron- > 
nu ou qu'on ignore son do- 
micile. le juge doit lui nom- 
mer un airalenr el l’avertir 
par les feuille» publiques. ( 113, 
c- n.) 

482. L'héritier ab inlettal * 
C«t tenu d affirmer son» ser- 
ment qu'il ne connaît pas de 
plu» proche» parens du défunt; 

Ut |«ige préviendra le* autre* 
harem par imcctinn «tan» le* 
feuilles publique» . en leur 
fixant un terme pmir «e présen- 
ter; s'ils lie se iirêseiilmt pas 
dan» le délai fixe, ils seront lié» 
par tout ce qu'aura fait celui 
auquel la succeséloo aura été 



(Titre XVII Sect. Il, Partie I.) 

115 à f2«. Chaque héritier 
è titre unircnel a le droit de 
provoquer le partage nouob- 
‘lant toute prohibition; (815, 

c. u .) 

Cependant le testateur peut 
ordonner l'Indivision de quel- 
ques partie» de h succession. 
(Md. diff.) 

Du paiement dot detttt. 

127. Le* héritiers répon- 
dent solidairement envers le» 
eréanrlers, de» dette* de la 
surreuion ; mal* entre eut Ils 
n'y contribuent qu'rn j>ro|Kir- 
tlon de leur* part*. <873, c. i».. 
diff.) la*» rreancirr* peuvent 
donc s adresuvr a un wml hé- 
ritier ou a tou* ; en exerçant 
leur» droits envers un seul. 
Ils ne perdent pa* la farulté 
«T rn faire usage envers les au- 
tres. 

137. Vais si le* héritier* ont 
donné, dan» le» feuilles pu- 
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(l)ei Succeuioni.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE «APOUÉOM. 



*Oi. L'cffrt du bénéfice 4"mvriA*ire «a de donner* l'hé- 
rilscr l'aisnUae , 

I " D* li'élfe Innu du paiement de* delte* delà sur- 
rrwinn , que jusqu'à concurrence du la ««leur de* tdca» 

| <|u d a rrrueiilM, inémr de pouvoir »e «lerhargr r du paie' 
rnral dr> dette* ru shatidatitunl ion* Ira b»ro* dr la suc. 
cc s éM i aux Crljinm ri aux légataires. 

S“ De ne pat roufoadre ses btent perwnrvel* avr« 

( ceux dr ta mommod et dr coanrrvrr rontrr rBr le droit 
• dr rWtau r le paiemml de iet crtiocn 

nos. l.'IWrnh-r bénétdall* e*t etur;r d'ndminKlrer lr« 
h*e*»de la »ucccmIqo , r» d«dt rendre roiiqd* dr ton ad 
nwnisUaliun aux créancier* et aux Ivcntaire». 

Il ne peut être eonlraliii nar un tuent prtsnnnrU qu'a- 
l*rp* avoir ilr mes en demeure de prtMONl ton compte . 
et faute d avoir taiulail a crlle ofciûiùou. 

Apri> r*|uirriti*nl du compte, Il ur peut Aire rnfdr.Mil 
*ut te* liii ti» prnonnel» que jirtqu a roacurrmcr seule- 
mentdMwiiumr* dont il te trouve rrliquauiirr. 

hui. Il nrs| tenu i|ue dm tauir* firarr* dan» ladmiii»- 
I ration dont I ctl chargé. 

mit II ne peut tendre fr* roeiiUr* dr U surrnminn que 
wr le niiakléte d'un «.(licier potdlr . aux roebére*, et aprf* 
Im allie bet et puhliraUcn* accoutumer» 

N vl ht rrurrtrmr rit ojlurr , Il n et* trnu qur dr la de 
fedrxMlor M de I» drtrnoralioii cauééçpar *a ttégfcgrnee. 

«ni. Il ne prit! vendre le* immeuble* que dans lester 
me* |urirnir« |vuir* Iota tur la pforrduvr. Il rt» lenud'en 
déléguer Ir prix aux crfaiiricr» hypothécaires < 111 ! m nom 
fait *— 



rien bj piitliecatfr». 

Faute par lui dr fournir celle caobon . Ir* meuble* • 

«en dit*, et leur |rt* ctl dr|uttr , tint! qua la portion 
drli'cuee du urrx de* ImmriiUr*. pour élfe employé» à 
raequii des charge* de la tucoemion. 

»*at. ÜTil j a des créanciers npfiotan* , l'héritier tv/-néfl— 
*wi/c no peul payer que dans l'ordre cl de la maniéré re- 
it'n* for Ir Jutrr. 

Siln'v .1 p«« dr ereanctar* nppnsan». il pair tes créancier* 
et les légataire* a nirturr qu'ils »e présentent. 

WH' l.r* créanciers non ■ipp.-sjo» qui ne *r n/éwnlrtat 
qu’aprrt l'apurrment dunxnptrrl le paiement du reliquat, 
o'ont tierce wur» a exrrcer que rontrr les légataire». 

Utut l'an et I autre ft». le rtroua» te prêtent par Ir 
l*|«* de Uuisant. à compter du jour de rapuranem du 
compte ri du iiairmrnt du rdiquat. 

ttiO. l.r* frai» de* terlk* , *'d en a W apt* 1 » 1 ' • d'inven- 
taire et de compte , sont à la r harpe de la succession, 

MLCtiuN l*. Des suteetrions ro tanin. 

ait. I.orsqu’aprm Pexpiraiiott dm délais p«i«r faire in- 
i rnUirr en pour deliberrr. il ne te présente (ertunne qui 
reclame unr succcimuii . qa'il a ' 5 a pw d'héritier comui , 
•tu qur te* licritit-r» connus « uni rruoucé, celte succtuston 
r *1 n piitcr vitrante 

uti. Le tribunal de première instance dans l'arrondisse 
ment duquel elle ctl nusrrtr . nomme un roralewr tur L» 
drmandrdr* personnes iiitCrettéc*, nu aur la réquisition 
•lu procureur du roi. 

BIS. I.c mraliM.r a une nscccu w,n vacante rat tenu , 
«vant tout, d ru faire constater l'rlat par un insrulairr 
•I en exerce «t poursuit les droits ; il répond aux deman- 
de* lurnii-nv contre rite ; il adiulnUirr , «mi» la chargn de 
fsire verser le nutr.*t*,re qui se trouve dan* la succession. 



rojale . pou» la («mseivation de* droits , et a U durer dr 
rendre compte a qui il appartiendra. 

m I. Le* di«p»«hiuta de la *mlo« tu du présent chapi- 
tre. sur les formes de l'inventaire ,»or le mode ifadinlii»- 
rr.uiun et sur ks comptes A rendre de la |vart dr l'héritier 
bvtdlcialrr. tout au surplus cocnimine» aux curateurs A 
sui-fesekma vncautes 

CHAPITRE Vf. D*t partager! dei rapport». 

sLCTMN ir». V* J'ariion m parUÿr, ri ite ta fvtmt. 

J * 1 %. Nul ne (rot dire rnnirahd A demeurer dans rmdi- 

I viKbsn, cl le part«Ke peut être toujours provoque, nonob 
*l-nd prohibilinni et coin muons contraires. 

On peut rrprnd.iM rotumlr de Mttprndrr le juriaRf 
peihiant un trsnps limite celle mnvrntiofi ne |veul Cire 
1 uMicatoire au- delà de *»nq sut mus elle peut Cire ictKtu- 



1017. Comme »«• C. N. 
iOtR. À l'expiration des delais pour dtMibdrrr, les crdaoelet* on li 4 - 
trntairr* pruvrttl inctlrc I liCntliT e*t demeure d'acccpier ou de refu* 
ter, en a ailm«anl au jupe «jm le fait rilrr a cri cffrl. 

1049*1050. S'il fait défaut U est rtntsldérd rumine Ikrilier pur d 
(impie ; cl s'il «cccple purement el simplement , tou* le* U(M lui 
»onl rctnlt. 

1061. Si IVrilier n’aecepic «jue bénénclalrcmenl, l'ndminittrateur 
fait prorftler a la vente de* Iticii* et a la liquidation. Il recueille ce 
qui reste après le paletucnl de» dette». 

lû.%3. S'il renonce, il conterrera se* droit* personnels contre In 
succession et rnntiituern set fimciinnt d adnt in isl râleur , »'ll a été 
iHtrmné en celle tjualilé. 

loM. I jt* hcrilter*. appelés en ra* de remmrinlion, ne junircml Qllt 
«le» délai» pour délibérer qui restaient à courir de 11 part du reison- 
çant : rnnkt *i ce* délai* tout expirés ils oc pourront en obtenir de 
nouxeaut pour faire leur option, 
luit. «VwriweHùl, C N. 

KuvimM;. t ustiidt «pré* la rmoncinlion de ITtérillcr bénéGciatre 
les bien* de la sucre»*ion seront vendu» sur l'autorisation du Jufe. 
I.'adminiMrntcvir rendra *on compte au ju*e, et ne pourra . san» h 
perm1*sltin, |sajet le* dettes el Icr* disnt il lui présentera uu tableau 
a cet effet. 

1057 a 10.19. Ij*s eréanriers ou léfialairet seront sommés «le ron 
tester, s'il y a lieu , le tableau de répartition projeté. Di* Jour* après 
celle «intimation sam oppo«itvnn< , les paiement seront réalisés ; s'il 
exifte des opposition*, elles seront jugée» sommairement. 

liai» ■ lotit. Si âpre* le* paicuseni il *0 présentait de nouveau* 
créancier», le* l«‘gatalres d'abord et le* rrénncier* rhirographalre* 
ensuite devront rapporter contribuloireinent ce qu’ils auront reçu. 
Mai* cette action récurtoire se prescrit par trot* an* 0 compter de 
l’ordre. 

lOtïi. Il est alloué i l'administrateur, Ion du rv'-sleraenl de 
compte , une commtMion de «leu* et demi pour cent sur le montant 
des bien» compris dans l inventaire . déduction de* non-valeur*. 
lûtKJ. Comme Mo, C. V. 

*084 k 1060. Dans le ra* où de* créancier* voudraient recueillir une 
Mrcemlon • défaut de leur débiteur , IM devront *'y faire autoriser 
|»r le jupe, qui fait proréder a l invritlalre et nomme un administra- 
teur Celui-ci agit ensuite comme s’il s acîseait d une sucrexsion bé- 
néilrUlre. 

CIlAI'ITKE VII. Det tteilrt rt de l'administration du tuereuitmt 
vacantes , et d« ctUcs dont les héritiers sont absent et non repré- 
sentés. 

um.tios 1 »*. Des ttrllés et de leur oppuidùai et moém-tnée. 

Cetls section, qui comprend les art. 10**94 «i 10H7. ratifient des dit- 
l/ritt lions rclnhtet aur serties ftrf n'ont onrun irait au droit civil 
et se rapportent au Code de firoeédnre franfitis, Hr. S, lit. I«. 

sccnos u. Dr rtsdmiaiitrutivn det suteettioms tocantes et tb iolitlat. 

| les fhv.jKititK.nt gCneraks. 

10M a irtflO. Coin me N IS, G. N. 

b HH -1 « 12 . I.e* *ucce**ion* ah intnt at dont tou* on quelqnes-tius 
des héritiers sont aboctn, ton! gérée» par des administrateur* jtwli- 
claircs. ou * Ils sont ru lueur* par des tuteur». 

1 mit liât , qui tant (Ujetlet 

10S3 à 1005. Dit jour* après l'ouverture tir la *urre**«ini, s'il ne»c 
présente personne, on *i le* héritier* sont a tison*, le Juge bit procé- 
der n un inventaire el nomme nu administrateur. 
tiJPti* 1101. (I) 



1 105 à 1125. 1.e « boit du curateur aux «isreettion* v.icanlet nu dont 
le* hérilicT* *ont alk«en«. est fait par le juge après en avoir donné avl* 
préalable dan* le» juuniaux , cl «ur la demande de celui qui peut 
être élu. 



(I Ces atiitlts Iraerst des eiÿtes tthstim d laf/rmalrU dr fmrwMr» 
des ktrm de U iiKmeiuU wvran Ir cl ab intestat, Ctt 1 Cgtes ton! et! 1rs »rdi- 
IMfiri «l tri air ni "produites iaa. aursiw uii né. 



9Rt I.e* socccssiiuM échue* an* mi- 
neur* foumh a la puiteancc palrmclle. 
seront acceptée» soua bénéfice d In- 
ventaire. 

Si le père ou l'nlenl ne peut ou ne 
veut accepter la succession , le tribu- 
nal , à la renuéte «lu mineur, ou xwr 
la demande «l'un parent . et même sur 
la réquisition d ofUre <l« l'avocat tit- 
rai . pourra en autoriser l 'acceptât ion 
aprè* avoir nommé un curateur spé- 
cial au mineur ol avoir entendu le 
père ou l alcul sur le* motif» «le leur 
refus. 

065. S’il «ouvre une «icceMion *«vn- 
mbe à 1 1 . viifn.il légal du père ou de 
l’aïeul, le majeur peut C accepter avec 
I autorisation do Va»rendanl ton* la 
la puissance duquel II *e trouve ; eu 
cas de refus , tl pourra * adresser au 
IrfbllMl. 

9H0. le* succetrion* dc/crée* aur 
personne* ou corp» moraui qui soûl 
I objet du l'article 3.1 , ne pourront 
être acceptée* que tous bénéfice d'in- 
ventaire. 

9K7-PMK. ranima 777-178. C. S. 

f*W Olal contradictoirement avec 
lequel an créancier on un légataire 
de la tuccesaion a obtenu un j*urc- 
ment détlnktlf qui le «iérlare héritier, 
un le randamne expressément en cette 
qualité, fera réputé héritier envers 
tou* le* autre* créancier» ou légatai- 
res de la tur cession. 

ÎHH) a 992. Comme 779 à 7St. C- N. 

OKU. La renonciation u'eniporte 
point acceptaltun de la suceossiou 
lorsqu'elle est faite graUiilesncnl 1 . 
prolit «le tou» le* cohéritier* testante r- 
tnires ou ab intestat auxquels ta por- 
tion dn renonçant »«*ait dévolue a 
son défaut. 

1164-995. Comme 7K2. C. N- 

WIH. Le* hérilicn, qui ont accepté 
la snccesalon du défunt . peuvent 
répudier la «urxosiun qui lui était 
échise et qu'il n'avait point encore 
acceptée ; mai* la renoue taltoo a ta 
sucrettion d*i défunt emporte la re- 
nonciation a toute succession qui lut 
aurait été déférée. 

997. Comme TM. C. R. 



998. Comme 7X4, C. N. 

999. Tomme 7X5. O. N. il est ajou- 
té : Néanmoins b renonciation « de 
l 'heritier ) ne le prive pas du dwiil de 
réclamer le legs fait a «on profit. 

I0U0 et MOI. Comme 7 88 et 787. 

C. «. 

KXr2. Dans lea succession* lc*U- 
menlairee, la part «lu renonçant <»t 
dévolue a mu rohèrllier», ou aux Ito- 
riliers légitime* . de U manière éta- 
blie par le* art. H» tr» et 8G9. 

I0U3 a ICKK». Comme 788 à 79U, 
C. N. 

liHJti. Xi rrpniidanl l'Iiérilier est 
poursuivi en justice à l'effol do dé- 
clarer «il acronlc 19 Hirression ou 
s'il y renonce . le tribunal lui Axera 
un terme pour «a déclarai Ion. 

1007. Les hcrilter* déjà en po«*ev 
«ion réelle de» biens de la «unesriuii. 
«ont déchu» du droit de renoncer xi 
dan» le» trois moi* a compter du jo*u 
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«le taule* le* «Mtr» cl char- 
ges de I* Mu rcwlofl , lorsque 
«lao* un acte authentique ou 
privé , il aura pri* Ir |i>rc 
ou la qualité d'héritier; ou 
lorsqu'il aura fait un arto qui 
suppose nécessairement son 
inlcntiun d'accepter , el qti'ii 
n'aurai i droit dp faire qu'm 
m qualité rf héritier. 

722-7M. ('OTUaf 779-780 , 
C. >. 

724. rom me 781 . C. N. Il 
est ajouté : 

Han» ce ras, re» héritier* 
ont pour délibérer, un nou- 
*c*u delai de quarante-deux 
Jour», a compter du Jour nu 
il* ont pu eonnaimMC qu'il* 
étaient héritier* de celui qui 
délibérait. 

725. Si ce» héritier* rte sont 
lias d'accord pour accepter ou 
pour répudier la iwceMion . 
Il »PR» procédé comme s'ils 
eussent demande | c béra-tne 
d'inventaire , a moins que Ici 
formel prescrites par I article 
731 ci-après Dolent été né- 
gliRéps; auquel ms, cour qui 
auraient accepte la surtPMion 
et cem qui, ayant négligé 
cp* formalités, vomiraient la 
repudipr . en demeureront 
charges. (783, c. a.) 

“ Comme 785, C. N. 

CHAPITRE III. 



737. La renonciation a une 
succession <lr. la part de» en- 
fant ou descendant ne se pré- 
Mune pa* . die doit être ci- 
lie» c. <784, c. a.) 

738, Corning 78.7, C. N. 
729*730. Comme 787-788, 

C.fi. 

731. Comme 791 , C. N. 
733. |.e* heritiers qui au- 
raient diverti on rrrelé des 
effet» d une succession , sont 
déchus de la faculté d'y re- 
noncer : Ils demeurent heri- 
tiers purs el simples, nonob- 
stant leuT renonciation . tant 
préjudice tic» peine * qu'lie 
pourraient mW encourut». 
<792. c. 

CHAPITRE IV. 

/>u bénéfice tf inventaire , de 
tri effet», et de t obligation» 
de r Héritier bénéficiaire. 

733. lavrsque la déclaration 
d'un heritier, qui demande le 
bénéflre d inventaire, aura été 
faite «levant la J u- tire de pâli 



fl) Cetarliclt ‘vppnmt t» 
7!H, C. .V.. rr. m J, , M >.- 



lier* aux objet» qui li 
échu»; 

Le rette comme 2» J, Ri2, 

C-N. 

1127. Comme 3» g. RIS, C. N. 

1128. Chaque cohéritier est 
re*i*e avoir succède seul el Im- 
médiatement a tou* 1rs effets 
compris dans son lot , ou par 
lui arqui* dan* le ea* de lar- 
llcle 1 122 , el n'avoir jamais eu 
la propriété des autres effet» de 
la surrnwlon. i»83. e. s.l 

Il KM 13». Comme X84-885, 
C.W. 

1131. Comme RNÎ, C. y. Seu- 
lement la durée de rerercice de 
Ut garantie est de trois uns 

SECTION 11. lMi rapporli. 

1 132 Comme 843. C. N. 

1133. Comme M5, C. N. 

1 131. Si la chou- lujrllo à 
rapport est plus considérable 
«lue la part héréditaire, l'héri- 
tier ne sera pa* tenu de rappor- 
ter l'excédant , sauf Uiuiefoi» re 
oui a dé dit a l'article précé- 
dent. 

113-Vf |3r:. Comme 817 nRl». 
C. N. 

1137. Corn me 830 et 837, C . N. 

1138. Comme 858. C. N. 

113!*. A l'égard îles Immeu- 
bles, l'héritier tenu d’en faire 
le rapport, a le dnil d'en rap- 
port et la valeur telle qu elle en 
a l'époque de l'ouverture de in 
Miceession. ou «le faire ie rap 
port en nature.en tenant compte 
île la dimiDiilinn dr valeur ar- 
rivée par sa faute , et en le« dé- 
grevant des charge» el hypo- 
thèque* créée* par lui. 

le rette comme 86 l-8fi2, C. N . 

114». Ist rapport de tarirent 
se fait en rapportant , ou en 
molra prenant. (969. c.. ■.) 

1141. Si le donataire a reçu 
de* Mens meubles . il aura le 
choix d'en rapporter la valeur 
telle qu elle était au temps de 
la donation, ou d'en faire le 
rapport en nature, («fia. c. a.) 

1142-1143. Comme RM -K', 2, 
C. N. 

1 1 il. Comme 858, C. N. /lui 
ajouté : 

Le» pension* alimentaire* ou 
annuelle*, échues avant l'ouver- 
ture de la succession, ne doivent 
p** être rapportées. 

«145. Comme 853, C. N. 



114». Comme 87», C. N. 

1147. Ils en sont tenus per- 
sonnellement pour leur part et 
portion virile , sans préjudice 
de* droits de* créanciers by po- 
Ibérairc* et des rréanclers de la 
totalité de la Mtrceulon avant 
le partage 



2" l.e paiement dos dette* 
et leg* ne peut lui être de- 
mandé qu apres I inventaire ; 

«803, «:. n.) 

J* Il peut n'en paver que 
ce qu'il veut . toutefois en 
fuurniMant une caution ; (807, 
e. a.» 

4“ Il peut payer de ses de- 
nier* el retenir pour lui le* 
effet* de la succession ; (808, 
c. iv. > 

> Il conserve la falcidieet 
la Iretirllinnique, c'est-à-dire 
la faculté de réduire le* les* 
irop élevé» de manière à lui 
conserver m»c réserve du 
quart «le l’héritage; (I*. lie. 3, 
ehap. », »♦ 14.) 

Il se réserve tous se* 
droits contre le «iéfuol -, (802, 
c. n.) 

<■> Il prélève le» dépense* 
tilles pour l eulermiM-nl el 
la conservation «lo la succes- 
sion. (8IÜ, C. B.) 

si l’héritier néglige de 
faire inventaire, il perd tou* 
se* privilège» sans aumu re- 
cours poMlbte. (794, c. b.) 

s il «onslrail quelque chose 
à I Inventaire, il subira une 
peine arbllrée par le Juge, 
mai* l'inventaire sera main- 
tenu. (MPI, c. al 

De r action en partage. 

(Lh. III. Cbap. t.) 

14. Nul ne peut être rno- 
tralnta demeurer dam l'indi- 
vision , nonobstant conven- 
tions contraire* entre cohéri- 
tiers. (813. e. s.) 

I. action familiir crcisrundm 
a dune lieu pour faire assigner 
n chaque cohéritier la part 
qui lui revient dans la suc- 
cession. 

I" Cette artian peut être 
per*onr»elle ou réelle ; per- 
sonnelle routre le cohéritier 
qui administre la succession ; 
1810, c. B.) 

2" Iran* ce cas il peut de- 
mander a être indemnisé de» 
améliorations faktesdc se* de- 
nier*, et de même il doit res- 
tituer le* fruits ; 

3' Un mineur ne peut de- 
mander le partage sans ie 
consentement du tuteur el 
du Irlbuoal. . 105-817, c. M.) 

4* lin majeur peut former 
une demande contre un mi- 
neur ; c. 8.) 

5° Lt contre «le* ab«ens aux- 
quels on nixnmera un curateur 
itdhœ; (817-838, c. s.) 

6° lorsqu'il y a plusieurs 
cohéritier», celui qui provo- 
que le partage e»t regardé 
comme demandeur . 

7® Tout ce qui (ail partie de 
la succenUm entre dan* ie 
partage. 1 1 en e*t de même de* 
fruit* : 

8" Ri le* fruit* n'y sont pas 



(Suite du chip. XV.) 

810. SI l'héritier Justifie de 
ses litre» devant le tribunal, 
il sera envuyé en pote*»»itia. 

81 1 . Le tribunal ne s'occupe 
de» droit* «le* créancier* qur 
sur leur* demande*: mai* il* 
n'ont pas besoin d attendre 
la déclaration do l'héritier-, 
il* peuvent agir cuntre la 
masse et den«auder qu'on 
nomme un curateur a la suc- 
cession. 

912. Si an rréanrier, un lé- 
gataire ou une personne qui a 
droit à la légitime redoute 
«rue son droit ne soit mi* en 
danger par la confusion de la 
Mim'sMon avec les biens de 
I héritier, il peut denumler 
avant In saisine de l'héritier, 
que la iiM-reuion reste sépa- 
rée «le la fortune do cclui-ri ; 
qu elle soit gardée par lo tri- 
bunal, ou adinlnUtrée par un 
curateur, jusqu'à ce quon ait 
satisfait a miii droit. Hais, dan* 
ce cas. l'héritier ne répond «pse 
pour le montant de la succes- 
sion, lors même qu'il aurait 
accepté purement et simple- 
mrol. (878-880-21 1 1 , c. b.) 

813. I. héritier on Ir cura- 
teur à la surre-Mlûn , peut ob- 
tenir une senlenre qui ail 
pour objet d ordonner la pro- 
duction des titres des créan- 
cier» , dan.» un délai détermi- 
ne 1 . et de suspendre Jiuqun 
rette époque le paiement de* 
créances. 

814. Par l'effet de rette 
sommation, le» rréanrier* qui 
ne se sont pas présentés en 
temps utile, n'ont plu* aucun 
droit sur la «accession , si elle 
a été épuisée par le* paiemen» 
fait*, a moins qu'ils n'alent 
un droit de gage. I RO» , c. a., 
dtff.\ 

815. Si l’héritier néglige de 
provoquer la production de» 
t lires ou s'il paie le* créan- 
ciers «fui se présentent , sans 
avoir égard aut «iroiU de* au- 
tre* , el que la wceesslnn ne 
suffise pas «acquitter le» droit* 
de tou* , le bénéfice d'inven- 
taire même n'empêchera pa* 
qu'il ne soit contraint a payer 
île *e* denier» jmqu’a riinrur- 
rence de te que les créanciers 
auraient reçu , s'ils s'étaient 
présenté* tous en même temps. 
1808, c. B. diff. ) 

817. Si aurun exécuteur tes- 
tamentaire n'a été tioauné , ou 
si celui qui a été choisi re- 
fuse . le* héritiers sont tenu* 
eux-inéme* de remplir la vo- 
lonté du défunt, autant que 
possible, ou de donner caution 
et il eu justifier au tribunal, 
louant aux légataire* , ils «lot- 
venl seulement prouver qu’il 



bliques, trois avertissement 
du | raclage, ils ne seront te- 
nus chacun que pour u part cl 
pur (Uni cuver* le* créanciers 
qui ne se seront pas présenté» 
en temps utile. 

147. Unique héritier peut 
exiger de son cohéritier la 
presite qu'il a satisfait aux 
( barge* dont sa pari est gre- 
vée. 

151. Pendant l'etblenM de 
l'indivision, le* héritier» ne 
peu* rnt exercer de poursuite» 
qu'en commun pour le paie- 
ment de* créance» de la suc- 
cewhm. Vpre* le partage, le 
débiteur j »eut se libérrr en- 
vers relui des heritiers qui lui 
présentera lo titre de la 
créance. 

•50. S'il y a plusieurs pré- 
lendan» a une xsmMsiun , on 
nommera un curateur Jusqu à 
la dérision judiciaire. 

Du rapport. 

;Ti*. 11. Paru II.) 

350. Les «lesreudaus seul* 
sont tenu» do rapporter ce 
qu'ils ont reçu du rivant de 
leur auteur. lea descendant 
qui ne sont pas du premier 
degré rapportent a la wicre*- 
slon re que leur* père* ou mè- 
re» ont reçu du défunt ; ils 
partagent seulement a rte leur* 
Hère» el wrvir» ce qu'ils en ont 
reçu eux-métnet. (843, c. b., 

384 et 38». Le testateur peut 
dispenser du rapport ou eu 
modérer la quotité . mais il 
peut ne pas exiger qu'on rap- 
porte rn nature. l/«f.i 

328-303. I*s objet* saurai* 
au rapport el considéré* com- 
me avances sont : la do| de* 
fille», le* donation* a cause de 
mort, la contre-dot . le prix 
d'un achat de rente, le* «Jon« 
nuptiaux el toute espece de 
donations. (851, e. b.I 

8QT. LM intérêt» des som- 
me* ou le* fruits des objet» 
siijeL* a rapport ne sont jamais 
exigé*. (85*4, c. a.) 

30N. Le* avance* promises 
par contrat sont miHtdérée» 
comme dette de lasuccessiou. 

308. si plusieurs enfan* ont 
été dotés, ceux qni ont été 
moins favorisés peuvent exi- 
ger une compensation sur la 
succession. S« elle est insuffi- 
sante, ceux qui ont été avan- 
tagé* sont exclu* du partage. 

312. Les enfin» établi* par 
le testateur ne sont soumis a 
aucun rapport envers leur» 
frère» et «rur*. Ils ne peu- 
J être contraint* 



abiiv- 



lorsqu'il s'agit de leur élabl 
semexit. aux terme* des artb 
rie* 232 et 283. 

315. Mai» dans ee ras ils ne 
peuvent être contraints qu’au 
rapport du tiers de ce qu'ils 
ont reçu. 

t* 
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CODA NAPOLÉON. 



oona DA LA LOetKAJTB. 



*1* l.r partage peut être itamuede, tnt** quand Tua 
de» cobi-riltm iur.ul Joui Mpirrmi-M de partie de» bien» 
de Li lurcrulna . >'Ü B y » eu un »He de lurtagf . ou |«i» 
wMunn sufWuic pour acquérir U prrxrnpùou. 



L'opposition il celle demande doit élre faite dam le* dli jours. 

I n caulionnemcnt du quart de la valeur de la increwion ou de la pari afférente a l'héritier représente, 
est exigé de» curateur». Mais leur» bien» ne sont pas soumis a l'hypothèque tacite. 



SI7 L'action rn parta»? , a rémrd de» roliêrtlkrt mi- 
neur* »u interdit», peu» «r* exrrMe par leurs lu leur», 
«péciaii-ineDi juiorite» |>ar un couarifi deïamtUr. 

A l'égard di» rolknli?»* abtetu , l'acliou appartient aux 
|iar*na envoyé» en potaeastuo. 

fri*. Le mari peut , tan» le concours de ta femme, |rn- 
«<H|»cr le parue? de* objet* nieuMe* nu immeuble* il elle 
rrhusqoi Ptmlieatdan» la runununaulé : à regard de» ob- 
jet» qui dp rornlwiil pa» en rnmniuuaute . le iun ne peut 
eu provoquer lr parlas? u» le concours de m femme j il 
peut > ente ment, s'il» k droit de Jouir de »e» bien», drmati ■ 
dar un partage provisionnel. 

Le* cohéritiers île la femme ne peuvent provoquer k 
ruina*? di-QoiUf qu en mettant en cause k mari el U 
femme. 



J 4. Iles devoirs et pouvoirs dm curateur*. 

I 126 à 1148. Tout curateur doit dans le* dix jours de »a nomination donner un avis public lux créancier* 
de la Mirer* »inn pour les sommer de produire leur* tilt». 

II fera ensuite procéder au partage des bien* qui sont en communauté. 

SI la *œtété *l,tn. latiuelle était engagé le défunt était commerciale. l'associé survivant a le droit de de- 
mander d être charge ne la liquiilatlon de» iuléréU relatif* a celte association. Mal» alors II doit compte de 
u gestion au curateur. 

Ilort le ca» de société commerciale, le partage se fait en nature ou par licitation. 

Il e»l interdit an curateur de •* rendre adjudicataire d'aucun* bleu» de la Hicccsakm. 

Le curateur ne doit annir.x intérêt» de* somme» qui sont entre ses main*. Il doit tenir un registre de sa 
gestion, coté el paraphé par le Juge, lequel a le droit d'ordonner leur apport quand il le croit utile. 

$ B. Des cause* pour JexqorAf* un curateur a une «uecrodon peut être destitué ou remplacé. 



NI P. Si t«il* le* héritifT* «ml presen» el majeurs , l ap 
position lie» acrlle* aur le* elfrt* de la sueei-vion a'esl pu. 
nkitulrr , el le partage prul éue fait dan. la tonne el 
par Ici acte un» If* partir» intéressée* Jugent cumenable». 

Si tous le» héritier. ne sont pasore*,-». * il y a parmi rut 
de* mineur* ou de* iulerdita.lr scrtJé ibiil élre .ippnu* 
dan* le plu* bref itCUi . *oH 4 l.i requête des heriucr». toli 
a l.i diligence du procureur 4u rot *u tribunal de première 
Instance . aoll d'ofilce pif k jug? de paix dans l'arrondis- 
sement duquel U lurernton e*l ouverte. 

»*>. Le* eveanner* peuvent av**i requérir fappcuilion 
de* scellé* en vertu d un Ulre cxtriilulre ou «Tuae prr- 
mlétSon du juge. 

Ml. Lorsque le scelle a été appeeé, tous créancier* 
peuvent y former oppnsiunn . «score qu'il» n' .lient ni litre 
exécutoire ni prrimtiinn du juge 

l.e* formata*» pour la levée de* srrlM» el la confection 
de l'inventaire , »oct régler* p»r k* lots sur la procédure . 

8M. L'action en partage. cl le* c.intastalinm qui *'e|ê- 
>pni dm» le cour* de* opCrjiioci*. moi .?um*es au tribu 
n*l du lieu de ronverlurr de la sucre-avion. 

Cm devant «• mloiaal qu'd est peorédê aux llrluiions, 
ci que doivent être portée» le» demande' relatives à la g î - 
nulle dé* lot* mire copartageant et celles en rescision du 
partage. 



J 140. L« curateur doit être destitué s'il commet quelque Infidélité, s'il »’*b*cnte *an* avoir rendu romple 
ou sans avoir laissé de mandataire, et enQn s'il ne produit pas mmi livre de compte a la réquisition du Juge. 

1150 à tl!»2. Il doit être remplacé s'il ne donne pas caution dan* les trois Jours de sa Domination, * il 
fait faillite , ou obtient terme el délai de se» créanciers, ou s'il commet des fautes graves. 

S 0. De ta vente des Mens « de la liquidation drs turmataiiM administrées par de* curateur*. 

115S a 1153. Le curateur devra provoquer la vente du mobilier dans le* dis jours , et celle des Immeubles 
dan» les trente jours de sa nomination. Celle vente sera faite à l'encan en présence du défenseur des hé- 
ritier* a bien». 

• UK) à lit». Si la «orrp'slon est Insolvable, le» créancier* seront appelés pour délibérer. L'avis de» 
rréam irr» hypothécaires sur le* condition» de la vente sera préféré; cette délibération devra être 
homologuée eu Justice. 

1167 a 1 173. Le curateur ne pourra payer le» dettes que trois mol» après l'ouverture de la lureession, sur 
l'état qu'il a dressé et qui aura clé approuvé pnr le juge; lequel ordonnera quarts public en soit donné 
pour y former upponiliun , s 11 y a lieu. 

Les créances non liquides, mais dont te* sommes seront gardée* jusqu'à liquidation, el celle* des ab*ens 
qui, sur la déposition de deux témoins, n iint pu ** faire connaître, seront rnmprine* dan* ce tableau. 

1 174 a 1177. 1.*» opposition* eu ras d'appel n empêcheront pas le paiement des créances non contestées. 
Les créanciers retardataire» ont trois ans pour exercer leur action en recours. 

1178. si la McreMioa est modique . le juge fait ilrcuer l'inventaire, ordonne la vente des biens el paie 
les dettes , curante le ferait le curateur. 



JttV Si r un des eohénlke* refusa do ronsoniir au par- 
tage . nu »'il *'eleve des rnnk»ta 1 iom soit »ur k mode d'y 
procéder, roll sur U maniéré de le terminer, le tnhuusl 
prononce comme eti fiiaikrr sommaire , au commet, s'il 
va lieu, poar 1rs opération» du parlacc, nu de» Juge», 
sur lo rapport duquel d déride k* coBlesuiioai. 



$ T et II Du compte à rendre par le* curateurs, de la rnrwniieJon qui le ir est dur, rt de leur prorogation. 

1173 a 1333. L'administration du curateur dure un au. Il rend «es comptes au Juge, et le reliquat fixé par 
un jugement est versé entre le* mains du trésorier de l f.lal. Il n'y aura lieu à le proroger dan* scs fonc- 
tions quo si la succession n'est pas liquidée. Deux et demi pour cent lut seront alloués a litre de commission. 



Nil L'ectimalton des immeuble* est faite par ei|ieru 
choiro. par le» piriks iMtKUtei, ou , 4 leur refus , nom- 
me* «TnBlce. 

Le procés-vertul de* expert* daii préatAkr le» botes de 
r estimation : il dnil imbquer si l'objet rslime peut élre 
commodément partage . de quefle maniéré, fixer enfin, 
en ras de dnmioa , chacune de» parta qu'on peut en for- 
mer, et leur valeur. 



MS. L'rsiimaUon drs menhirs . s'il n y a p>vsdr prisée 
faite dans un Inventaire régulier, dosl Cire fatie par gens 
à (* connaluent, à justr pris rt un crue. 

I *». Chacun de* coheritier» peu* di-maodcr sa part en 
nature de* meubles « immeubles de U succesvlun nés» - 
mcôii» , s'il jr a des créancier* teMsaaM ou «ppouas . ou 
si la majorité de* cohéritier* Jure la venta Béremalip pour 
l' acquit de* dette* rl charge* de la wii-retMoli . le» meu- 
ble* Mini rendu* publiquemvnl en la forme ordinaire 

M7 Si le* immeubles ne peuwnl pas «e partager rom- 
nwideinent , ► doil élre procédé a la vente psrlIeiUllon de- 
vant U- tribunal. 

tjqicndanl les parties, si elles sont roules majeures , 
peuvent ronronilr que la Ih'luiiuit sou faik devant un no- 
taire , sur k choix duquel elles s'accordcoL 

«**. Après qu» ks meubles el immeuble* ont été e«|i- 
mA* « vendu» . s'il jr a lieu , ta Juge-eoounwwirr renvoie 
les partie* devant un notaire dont efk* conviennent , ou 
nomme d'olbcc, si les partir* ne s'accordent pas sur le 
choix. 

On procède , devant ort officier, aux comptes que les 
ut. m, tir. r. 



$ fl, Dé b nomination de* défenseur* des heritiers abaens rt de leurs devoirs. 

1301 à 1313. l'n défenseur aux héritier* abunts aéra nommé par le juge dés l'ouverture do la succcaloo ; 
il sera pris parmi les avocats , autant que possible. 

Il rot chargé tle le* représenter dans tons le» actes el d'exercer les action* nrgentr* avant la nomiixatiuu 
du curateur. Il reslenx en fonction.* jusqu a la décharge du cura leur ou jusqu'à la nuae en possession de* 
héritier*. Il n'a droit a des émolumens qu'en proportion des services qu'il a rendu». 

CIIA1MTUK VIII. Ou partage et de» rapport», 
unira i»*. Dm partage du mceeteitmi . 

S t. De la nature du partage rt de ses espèces. 

1214. Lorsque quelqu'un a son ddc« laisse plusieurs héritier*, chacun deux devient propriétaire indi- 
vis des biens de la «arcesslon , pour raison de la part el portion qu'il c»l appelé à en recueillir, ce qui 
forme entre eux une rnmmiuiauté de biens , tant qu'il» restent dans rindivUloo. 

ISIS-tSM. Comme «lo, C >. 

1217 à 1219. |,e partage est volontaire ou Judiciaire, définitif an prorklnnnel. 

lîhl a 1222. On ne peut convenir, rl le testateur ou le donateur ne peuvent ordonner qu'une luccessioti 
ne sera jamais partagée, t'.etle disposition serait nulle. Mai» de» cohéritier* pruvrnl s'engager à ne point 
faire de partage pendant un temps limité; celte convention teri «ssimilée a une société et soumise aux 
même» réglés. 

1223. Le temps fixé par le donateur ou le trotateur pour ne pas diviser le* bien* aéra réduit è cinq ans. 
s'il est prouvé que l'indivision est une cause de dissension entre le* héritiers. 

122 t. Si le père ou autre ascendant ordonne par son testament qu'il ne soit pas fait de partage entre ses 
enfan» ou petits-enfatu mineur* pendant leur minorité, cette prohibition sera observée Jusou a leur majorité. 

1Ï4.1. Il u'y a pas lieu a partage *1 le défont l a réglé entre »e« héritier* légitime* on étrangers, et a cet 
égard le juge doit suivre la volonté du défunt. 
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de I ouverture de cette twce*- 
-i.i. on du Jour où II* ont 
eu roiroaissanrf qu’elle leur 
Était déférée , il» ne *e sont 
pa* conformé* a ce qui est 
prescrit dans la vectioii du 
bénéfice d'inventaire; ilfMMil, 
dan* re ras . réputée héritiers 
purs et simple', lors rumine 
qu'il* déclareraient posséder 
1rs bien» a tout autre litre. 

l.a disposition du présent 
artirle «'applique mime au» 
légilimairc* . qui seraient en 
possession (Tun objet de la 
Siieeewion n eut légué, quoi- 
que le legs edi HÉ fait pour 
tenir lieu de la part léitilt- 
maire, nu sous la condition 
d'y renoncer, 
loues, forum* 792, C. N. 
1000. femme 791, C. N. Il 
es i ajouté : sauf le» disposi- 
tion» «le l’art. 1 187. 

Kf?IO« ut /lu hméfue Jim- 
n maire, dt t*t eff, u» et J*i 
abitgoltoue de f heritier 6 <«■ 
/triai rr. 

1010. foin me 793, C. N. Il 
est ajouté re S : 

Cette déclaration «era. dons 
les trente jours qui HiivTont, 
publiée et affichée a la porte 
du tritiisnnl et à In porte de 
In dernière habitation du dis 
funt -.il eu sera inséré avis, 
par simple note , «Uns le* 
(tidlH. 

Kilt. I. héritier peut de- 
mander a être admis au béné- 
fice d inventaire, quelle que I 
wslt la défeiue fuite à cet é- 
gard par le testateur, 
lûli. fommeTOt, C. N. 

1013. si l’un ou plusieurs 
des héritiers appelé* a la suc- 
cession . no veulent l'areepter 
«jue tous bénéfice d’ Inventai- 
re , tandis que les autres 
veulent I accepter purement 
et simplement . I acceptation 
devra être faite si>u* bénéfice 
d'inventaire. 

Il suffira . «Uns ce cas, 
que la déclaration toit faite 
par un seul hcr Hier. 

1014. Comme I” |. 795 et 
798, C. N. 

1015. Si dans les trois mois 
l'héritier n’a pas nu moins 
« omnieiK-é t inventaire. ou »i, 
«Lan» les délais rl-dessu* fliés 
ou prurit*! 1 ». U ne l'a pas 
achevé, il sera censé avoir 
accepté la succession pure- 
rnent el simplement. 

•OH», 1. Inventaire étant 
aclsevé, I héritier aura, du 
jour de la clôture , trois au- 
tre* mois pour délibérer *ur 
l'acceptation ou la répudia- 
tion de la succession ; s'il n'a 
pas délibéré dan* cc* Irni» 
mol*, il sera considéré comme 
héritier sous bénéfice d inven- 
taire. 

1017. Eu ras de poursuites 



casrrojr as vtaod. 



du rerrle où la succession est 
, ouverte , celle justice en in- 
formera le tribunal de pre- 
mière instaure , lequel procé- 
dera dan* le* forme* réglée* 
par le Code de procédure ci- 
vile. 

73t. Les héritiers majeurs , 
demeoran* dans la même mai- 
son que le défunt . et y étant 
présent à l’époque «le »on dé- 
1 ce», ne peuvent être admit au 
liénéfire d'inventaire «'ils n'ont 
! pas. d'abord âpre» la mort, et 
au plu* lard dans les vingt-qua- 
tre heures . demandé au juge 
de pai* l'apposition des scel- 
le* sur le» effet* de la succe*- 
*<iln. (794, c- *. I 

735. Il devra être pris inven- 
taire de tous les bien» de la 
succession. 

73t». I-e» publications adres- 
sée* au» créanciers de la »ur- 
ee*sion , devront contenir la 
clause de forclusion contre 
cru» qui ne seront pas inter- 
venu». 

737. L'héritier a , pour dé- 
libérer sur son acceptation »u 
sur *a renonciation . un délai 
de quarante deu* jour* . qui 
commencent a courir du der- 
nirrjour des Inlervcnllons de* 
créanciers. 

7*4. Pendant la durée des 
délai» pour faire Inventaire et 
pour «téllbérer. l'héritier ne 
peut être contraint a prendre 

S ialllé, el il ne peut être di- 
gé aucun» poursuite contre 
lui. ni tur (es bien * de la suc- 
cession , (797 , c. n.) 

739. forum» uni , G. N. 
740, L’effet du hénéDre d’in- 
ventaire e*l de mettre l'héri- 
tier bénéficiaire à portée de 
connaître la valeur de la rar- 
ression , et en cas d accepta- 
it i>n , de le libérer de* deman- 
des de» créancier* qui ne sont 
pa* intervenus. 

Toutefois, le défaut d’inter- 
vention de la pari du créan- 
cier hypothécaire n éteint ni 
la créance, ni son hypothè- 
que; mai* l'héritier ne »era 
pas tenu personnellement au- 
delà des forces de la succes- 
sion. 

741. Si, à respiration de* 
délai* accordé* par l'art. 737 , 
l’héritier bénéficiaire n'a pa* 
renoitcé purement et simple- 
ment. il est héritier , ei com- 
me tel , tenu, même mit *c» 
biens personnel*. des «leltes et 
charge* de la succession, sauf . 
le cas réservé en l 'arlirle pré- 
cédent. 

714. Com me 810 , C. K. 

743. le tribunal de pre- 
mière instance nomme un cu- 
rateur |H»ur régir la succes- 
sion pendant b'» délai* accor- 
dé* à Iberilier «lui délibéré, 
rl pendant r*u» liiés par l'ar- 
ticle 717. 




1148. Comme 879, C. X. /irai 
ajouté : 

Si le* charge* ne sont due* 
que par l'immeuble, sans qu'il 
y ait obligation personnelle, au- 
cun des cohéritier» ne pourra 
eilger qu elles soient rembour- 
sées, el l'immeuble M*ra com- 
pris dans le partage, déduction 
(aile du cannai de ces charge*. 

1149. I. héritier qui, par ref- 
let de I hypotliètiue , a payé au- 
drla de «a part «le la dette com- 
mune . a «in recours contre «e* 
cohéritier* . pour la part «lue 
chacun «l eu» doit personnelle- 
ment en supporter. 

1150. fournie 87tî, C. N. 

IIM. Comme 9* partie 871 ; 

C. N. 

II5S. Comme 87». c. N. 

t IM. Comme bth, <:. y. 

1l.‘v4. Commet*' alinéa SU!, 

c. y. 

1 155. Comme 87». C. N. 

IKK*. Le droit de séparation 
du patrimoine te prescrit par le 
lap» «Je troi* an*. 

1157. Comme 881, C- N. 

SECTION IV. De la rescision 
en matière de partage. 

1 158. Comme 887, C. N. 

1159 a 114*1. Comme 881 el 

892. C. N. 

IIM. I. action en rescision 
*e prescrit par le Uns de trol» 
an» . * compter de la date du 
Partage. 

HU I. Comme hw, C. N. 

1H14. La vente de» droit* »ur- 
resaifs, faite sans fraude a un 
cohéritier, n’est sujette a la rr»- 
rbon «pie lorsque ce cohéritier 
sera devenu, par cette vente, 
propriétaire de la totalité de la 
surrextion. 

I US. le nouveau partage fait 
après la rescision ne peut por- 
ter préjudice au» droit* anté- 
rieur* légalement acquis par 
«le* lier». 

i Hfti. Toute renonciation a 
l'action en rescision est nulle 



entré», on peut demander 
même après le partage qu’ils 
en Cassent partie; 

fr- De* objet» nuisible» Cen- 
trent pa* dans le partage ; 
comme , par exemple , de* 
dessins ou dei litre» défen- 
du*, etc. ; 

UR' Il en eat de même «le* 
cho*e* non transmissibles . 

Il" Ainsi que «le* chose* 
«lui sont communes a an autre 
litre que la succession ; 

12' Les litre» concernant 
do» droit» liligieu» retient en 
dépôt entre le* mains du Juge. 
I.e* antre* sont confié» à l'hé- 
riliff mâle le plu* Agé, qui 
en fournira de* copie* au» 
autre* héritier»; (843, c. »./ 

13’ L’héritier môle le plu* 
Agé a ainsi la préférence pour 
la possession «le* Immeuble*, 
en payant la part de» autres 
cohéritier»; (89G.C. a. itiff.i 

1 1 " Sous ce rapiHirl te» en- 
fans du défunt sont préféré* 
a *a femme et au» autres pa- 
ïen» ; 

15" Pour lu meuble», il 
n'y a ai*cune préférence. 

Iü“ Le* chose* indi visibles 
seront réparties par adjudica- 
tion, pnr lkl|at(on et par le 
*orl ; <817, c. n.) 

17" Les chose* sont indivi- 
*ibte* ou par leur nature, on 
par la loi. ou par le contrai ; 
(1223, c. n.) 

Ih- i> n e*l que du consen- 
tement de tous le* cohéritier* 
qu'il peut être procédé a un 
partage par le suri. S’il* no 
peuvent «'entendre, c'c»l le 
tribunal qui déridera le mode 
de partage a adopter; (834, 
c. ». diff:, 

19*- Par l'adjudication le 

e ige peut donner un objet 
isanl partie de la succession 
a relui qui a la plus grande 
part, ou qui offre de L accep- 
ter au plu* haut pris; 

2 tè> loi licitation publique 
n'a lieu que lorsque le testa- 
teur n i pa» Aie le pris de la 
chose, ou ai le* cohéritier* 
ne peuvent en convenir ; (827, 
c. ».) 

21 " «juant au» fief* ri fi«|él- 
ciMumi», les fruits seuls en- 
trent en partage ; 

22" Il n>rt pas de eoulume, 
que i alné fasse les parts el 
que le cadet choisisse ; 

43" Sans le consentement 
de* partir* le juge ne peut 
donuer a I un de» héritier* la 
nue-propriété el a un autre 
l'usufruit ; 

24" Lorsque le défendeur 
ne >o«il pat reconnaître le 
drmamleur comme *on eobé 
iltler, celui-ci pmi cumuler 
I action en pétition d'heredilé 
avec celle de demande en 
partage. 

45" On peut toujours, même 
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leur a été «tonné ronnaiM-ance 
du legs qui leur est dévolu. 

819. Lorsque l'héritier aura 
fait «a déclaration et satisfait 
a l'evécutiun des charge» qui 
lui son! Imposées , il sera en- 
voyé en pawsMtm. 

4ik.. s il y a de* immeubles, 
il doit faire inscrire son litre 
sur le* registre* public*. 

830. Plusieurs héritiers en- 
trés en possession d une suc- 
cession purement cl simple- 
ment , sont solidairement rea- 
|kin*ables vi‘-*-ri* les créan- : 
cler» et les légataire*. Ils ron- | 
trlbuent en proportion de 
leur pari. (873-870, c. s.l 
821. Si pluMftur* cohéri- 
tier» oui accepté mmu bénéfice 
d inventaire la suecewlon . Us 
sont solidairement responsa- 
ble* de la valeur entière de la 
succession jusqu’à l'envoi en 
jiQ-iession. Mais aprf. la dé- 
livrance, chaque héritier ne 
répond que pour sa part héré- 
ditaire. 

824. I,e* créancier» de l ‘hé- 
ritier peuvent diriger une sai- 
sie-arrêt sur le* bien* «te la 
»ucre»*ion . même avant la 
saisine; oui* celle mesure 
ne peut jamais préjudicier am 
droits «ur la *ucre*«iini,et n'a 
de force qti’aprè» la saisine. 

823. Même après la saisine. 
l 'héritier peut être attaqué en 
re»| Itu lion de la surresslou par 
rcu* iiui croient avoir un 
droit égal ou préférable. Ce- 
pendant la propriété d'un ob- 
jet |Mrliruller «le la sucression 
ne «era |>a* poursuiv ie par une 
action en pétition d'hérédité, 
mats par (a voie de revendi- 
cation. 

821. Si l'héritier est évincé, 
on suivra pour le réglement 
de U restitution de* fruits . 
dépense», etc., les dispositions 
géivérale* »ur la p<m*c**ion de 
bonne ou de mauvaise foi. 

Du paiement >t+» dette». 

(Suite «lu rhap VIII y 

548. Les obligations Irapn- j 
*ée» *ur lr« bien* du défunt , > 
doivent être remplie* par ses > 
héritiers mais r«u»-d ne *onl ‘ 
pa» tenu» de» amendes encou- 
rues par le défunt, et pour le*- | 
quelle* la condamnation avant 
son décès n'avait pas été pro- 
noncée. 

5 N, Le* frai* funéraires sont , 
une rharge de la sturextion. I 
550. Tous les héritier* 
sont solidairement remonto- 
ble* avant le partage; il* «.ni 
considéré» romnve «ne seule et , 
même personne a l’égard de 
l'héritage commun. 
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{Des Succession s.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



roparUgftM mutent W dm oir, » la (ofmaUrm de la mattr 
féaénlr . a (a <twii|m»*KIod île» Inla . el aux fimrnûue- 
inru» a (aire a rhacuu dm ropatUgcam, 

Küi (Chaque coheritier (ail rapport à U nusae, suitoal 
le» n-gh-qui seront ri-*j>rê* rxablle*. île* do»«» qui lui os» 
été foin. el du *o®me» dont il cri debMvur. 



12#S. Il n'jr a pa» non plu» lieu à partage lorsque l'usage d'une rboae runuouae rd indispensable aui 
cohéritiers pour jouir de la pari qui lui e*l échue. 

1227. L'action f n partage est imprescriptible tant qu'il y a IikItWoo. 

1228-1229. Mai* le» Ivénticr» qui ont Joui séparément d'uno partie des bien» héréditaire» pendant trente 
an», peuvent repousser la demande eu partage. 

t *. Eu Ire quelle» personne* le fartage peui due demande. 



BSO. Si le rapport n'ert pai fuie» nature , lu cnbérllitr» 
a qui il ml ild prèle* rut une portion égale »>« la maaae 
delà mirmnàon . 

Le» j*rté«c«ien* •* fort , autant que pmwble . en ob- 
jet* de ménir nature , qualité et bonté que le» objet» non 
rapportes eu nature. 

Ml Ajeè» ce» prélèvement , il e»t procédé , »ur ce qui 
rette dan» la moue, a la rompasiuon d autant de Intaégaui 
qu’il y a d’hénum ropanageain, ou de tourbe» coeur - 
tagtdMO». 

MJ Dan» la formation et composition dm lot» . on doit 
éviter, notant que possible , de morceler le» liCrtUgro et 
de dit iwr le» l'tpIoualKxi* , « il contient de Taire eutrer 
d.tn* chaque lot, »'il ae peut , la même quanlUé de meu- 
bles, d unoxuble». de droit» ou de errance* de même 
nature et valeur. 

MB. L'mfgahle dm lot» en nature te cniti pense per un 
retour, toit ru renie, aoél eu argent. 



1230 n 1234. Le partage prul être demandé par lotit héritier . luul légataire, tout copropriétaire par 
indivis ou tout possesseur a ju.-lc litre , possédant cintmo domrof ; la detuande d'un seul intéressé suffit 
pour entraîner le partage. 

1235. rowinte Ki7 , le* C. N- 

123b. 1rs mineur» pubère» et les émancipé» peuvent provoquer le» partages dan» Iciquel» ils sont 
intéressé». 

1237. Mal» raiitorisalUin du Juge ne leur est pa* nécessaire, ainsi qu'au» tuteurs ou curateur», pour ré- 
pondre mu demande* en parlant; Intentées contre eut. 

1238. flamme «n 4* g , c. if. 

1479. I,e» femme* mariée», loéine séparée» de bleu» , ne peuvent pa» former d'action en partage uni 
I auluri«nlinn de leur* mari* ou celle de justice. 

Slai» elle» n'ont pa» besoin de celle autorisation , si elles sont séparées de corps ou divorcées. 

1210. Comme «ix, C. ?i. 

1211-1243. (.'héritier du coheritier peut Intenter l'action en partage; il tulüt pour l'eicrcer d'étre 
propriétaire cl uon pnweikeur réel. 

1212. Le droit accordé par les anciennes loi* au» héritier*, d'un défunt de pouvoir contraindre le ces- 
siunaire ou f adjudicataire de la part qui avait été vendue par leur cohéritier, a la leur rétrocéder pour 
le prii de la vente ou de l'adjudication qui eu a été faite , est el demeure aboli. {841, c. s. tfi/f.i 



Ml. Le» lois («ni tallx par Ton dr* cohêriiPv», ail* 
peuvent mtivenif mire eus tur le chois . cl u relui qii iU 
avaient rhotù accepte la commUtius ; itana le c«* cno- 
tra»re , le* li>u wiil Tait» |«ar un expert que le yugr-com- 
mbnaire Uisigise. 

Il* aotkt euauile tiré* au son. 

MS. Avant de procéder tu tirage dm lot* chaque ce par 
t.ipe.iui est admis a proposer se» rèciuualion» contre leur 
forma tiun. 

KV*. Les rérie» établie* pour la dtrlsJna de» mtwi i 
ixrlager. vont fgab-inroi »Wr*r. • dam ta subdivision * 
uarc «tire Ica touche» roparugcaote». 

M7. Si. dan* 1rs opécMlnm renvoyée* devant ua notai 
re, ri t'clpte de* rontiMalaoii» le notaire if restera itro- 
Çé»-vrrbal de» dlBiruUc* « il. * dire* rwjtrrlil» de» jurlus, 
1rs reoi err.i devant le commissaire nomme y-.nr I- rar- 
W. cl. au aorrtu*. Il area procédé »utv»sl lit (orme* 
prutcrit'S par le» lot* tort» procedure. 

BJM. S* Umi» le* coheritier» ns tant pa» prêtent , ou »8 
y a ptrmieu» detioterdiu. ou de» mineur* . même etnan- 
clprv. le partage dm! être but en jis.ùce. conformément 
au» régie* pieseriUi jar le» «curies Hl'i et miIviim, ju»- 
qu* st compris I article precedent. fTil y a ptiiunir* 
mineur» qui aient tfr* Intérêt.» opposés dam te uiriaee , il 
doit êtrv donaiê à chacun un tuteur spécial et parut u lier 



s 3 De quelle manière t'ordonne le partage judkiurr. 

124.VI240. Tomme R If». C. N. 

1217. Tout partage en justice doit être précédé d'an inventaire estimatif de tout te* biens à partager. 

1248-1219. I.'invrnt.iirr publie qui aurait été bit entre le» parties Intéressée* à une épique qui ne se- 
rtit pas antérieure de plu» d'un au a la demandé eu partage . devra servir de base a ce partage, a moins 
d'erreur ; dans ee cas le Juste devra ordonner nue nouvelle estimation. 

I23t( a 1252. Comme 822. 1« J. 

1273. I.a dctiMDdc en partage e>! une recoiinaiuance des droit» de relut contre lequel on la forme. 

12M. S'il s'agit d'un partage entre enfans el descendant du défunt , le juge tuera un délai qui ue pourra 
eicédcr Truia jours, pour que le donataire déclare s'il vent faire Min rapport eu nature ou eu moins pre- 
nant. 

1255. Si le bienest rapporté en nature, il est réuni à (amasse. 

12‘ül. -Vil déclare rapporter en moins prenant, ou s’il lai»*e passer le delai (lié sans seipliquer , il 
sera déchu du droit de rapporter plus tard le bleu-fond» en nature. 

1257. Les coheritiers ont le droit de taire estimer le bien rapporté en nature ou en moins prenant. 

1258. Tomme Mil , C- N. 

1259. Tomme K22. 2* J , C. N. 

tau» a tait, {.haqnc co- héritier peut demain 1er ta part en nature de» bien* de la «urermlon ; mai* ce» 
bien» seront vendu» aut enchères »i la majorité des heritiers ou le» créancier» saiviasan* ou opposant le dr - 
mande, ou enlln » il» M>nt iudivitibles ou fnrparlageahlc». 

12ii.vidg>. Tout coheritier peut se rendre adjudicataire de» chose» Itéridilairts , mal» kl n'aura à payer 
l'excédant de »a part que lors du partage réalisé. 

I#»7. Comme 828. C. N. 

12>at. si les co-hérillera sont majeur* . après décision sur le» difllcultés, ils peuvent reprendre leur par- 
tage a l'amiable. 



*39 S'il y a lieu B licitation. d*n* le ca» da aréoèdeul 
article, rlle tse |*cu« être (aile qu'en jusiier avec le» forma- 
j*és preai'rilp* (Miur l'alPMimo Un» 14e ne de* mlovan. 
Le» i-Uaiigcf» y tout loujoun admit. 

#to. Le# partage» (ait* conformément aux rérie* elhdr»- 
**• poM-nle», *om jar le» tuteur* . arec rauUiri«siK>n d'un 
Cixtiril île famille , km! tiar k» minrur» émauope*, hmMum 
ée leurs curateur» , «oit au nom des absvn* ou uun pre- 
mi»., »oiU riehniaib; 14* ne uni que provWuoncds, w le» 
règle* pcescritea u uni jias été ubtervén. 

Bit. Toute per»*>n*ti». mémo |«r-nte du défaut, qui 
D'est pa» »ucee»»iHe . et a laquelle on coheritier aurait 
cède v.»n droh a I» wi<e»*<.li , peut être èeaneu du pM- 
Ujr . «ivii par loua le» cohéritier», soit par un m-uI, eulai 
rembounaat le prit de I» crwlon, 

PIS. Apre» le partage, rrmive doit être faite » chacun 
da cojiarUcean* . de» turc* |>ai ucvilicr» aux objefc qui fui 
srfonl échu». 

Le* litrrs d'une |»onii te ibiteée re*tcnt * telcl qui a 
la |Ju»gT»ndc part, t la rliarK'-' d'en aider ceux île Mqro- 
)>»rliiKt'au* qui y auront liilét èl . quand il en aéra rrqut*. 

Le» titre» eorômun* Atonie bérédtte *ool renié. a r-lul 
que tuudrv heritier» iiM choisi pour rtiêlfe kdéporilalrc. 
n la charge dm «hier le» copartageant, à toute requW 
taon. S il y a difficulté sur en chou , Il est réglé par le i 
juge. 

ut. ni, ni. i- 



J 4. Cnnaneat le notaire doit procéder 4 I* mile du partage judktalrc 

(209 à 14X7, Cet art if U* contiennent ti/r In manière t le procéder du notoire , pour la formation rie la 
moue à partat/er . ries ré'jiei orüitutiret fcflcj que le- s observer*! nos offietert publie» riant leur» acte* , 
rfapret la loi itu 23 cmtrue rjr» 11. 

12» 4, Ixirsqite lé prélèvement qui doit être fait en favexir de l'héritier à qui le rapport e*t dA aura été 
établi . cet héritier pourra >e faim allouer par le notaire , ail prix de l'estimation , tel bien de la mccvsahni 
qtd lui plaira en paiement du montant du rappixt qui lui e»l dA. 

1285. S'il* miiiI plurirnr* à avoir droit au ropport , Il sern formé des Iota et le sort décidera de l'attri- 
bution de» biens qu'il» auront choisi*. 

1280 à 1289. Comme »3I a 8.14, C. N - — 1290-1*91. T ornuu 837-838 , C. 5». — 1292. Tomme 830. C. M 

1293. On ne Tait |wiint de partage de* dette» passtvesdela suecesdon ; chaque héritier en demeure chargé 
en proportion de la part qu il prend dans la sneccMion. 

1291- Tomme 810. C. .1. 

1293. Le mineur petit *e pourvoir contrôle narlage provisionnel avant sa majorité ; mais la femme ma- 
riée n'a cette faculté qu apré* la di*»utution de la rimnnunauté. 

1291». L'acte de partage terminé , le notaire le remeltm à la parlle la plus diligente, qni le déiKocm au 
greffe du juge, el Mimmation »rra donnée aux Intéressés de contester dans le* dix jour», s'il y a lieu, llio- 
nwlogntlr.D. («81, C. proeerlure fronçait, i 

1»7-fïaul2W. Comme 837 , N. fl «77 , C. de procédure franfoii. 

1300. l-e notaire a le droit d'adopter la forrne de l'acte de partage qni lui convient, pourvu qu il ob- 
serve le* formalités préalable* ét essentielle* qui coii*4il«pnt «tarte. 

1301. Comme «42, C. K. 

•394, St depuis le partage il paraissait de* biens qo'nn n’y eAt pas compris, il serait réformé, on 
M «» aérait fait un autre . soit en totalité . Mil pour ce» bien» aeulamesil. 
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dirigées cnnlre 1 héritier qui n'e»l |*a» ru poateasioA réelle ils la succession , «t qui ne sert 
point immiscé, 1 m délais ci-devant eublis pour faire inventaire et délibérer . ne courront que 
■lu Jour fixé par le tribunal. 

A défaut de poursuite», l'héritier conserve le druit de faire inventaire tant que le délai pour 
accepter ou pour répudier la «un étalon u est pas prétérit. 

Il) 18. femme I" ü. 797. C. N- 

1019. I.e* mineur» et le* interdits seront déchus do bénéfice d'inventaire , il , à l'expiration de 
l'année qui suivra la majorité, ou la main-levée de l'interdiction, il* ne w wml na» conformé* 
a ih disposition» ilr la présente Miction. l e» créancier» et outres Intéressé» dan» I hoirie aurout , 
cependant le droit de poursuivre le paiement de leurs créances sur les biens de la succession . , 
après les délais pour faire inventaire et pour délibérer. Ce* délais, fiant recas, no courront que 
du Jour du décret qui aura été rendu par le tribunal à la requête des créancier*. 

1099. Comme 796, t'.. S. 

IIHI. SI I héritier renonce à la wrrcMlon avant respiration des délai* établis on prorogés , 
les Trait qu'il mira lépi Uniraient fait» Jusqu'à la renonciation, seront a la charge de la succession. 

1022 a 1024. Comme 801 a «09. C. K. 

1045. Les créanciers et les légataires pourront faire fiter un terase a I "héritier, pour ta reddi- 
tion de SuO compte. 

IMu. Si l'héritier auquel une pari légillmnire serait due. a négligé de faire Inventoirr, il perd 
le droit de demander la réduction de* duiiatioas et legs faits a a autre» qu'a ses co-héritier». 

1027. Comme 800, C. N. 

1028. Pendant le* cinq an» qui s'écouleront dès sa déclaration de n'accepter la succession 
que sous Lmmh'Ikt dim eu taire. I 'héritier ue pourra, sous la n»éme peine, vendre le mobilier de 
la succession qu'en vertu d'une autorisation de justice et nui encline* publiques ; s’il s'agit de 
rente» *ur la délie publique, même au porteur. Il sera procédé à la venle ru la fortne réglte par 
le tribunal. Après les cinq ans, l'héritier bénéficiaire pourra aliéner le mobilier sans aucune 
formalité . pourvu qu'il le fasse sans fraude. 

1029. Soin me 1« jj. 807; le î»Jesf ainsi remplacé : A défaut de ees srtrolé*. le tribunal or- 
donnera d office ce qu'il croira conveuable pour garanlir les droits des intéressé*. 

1030 a 10X2. Comme siw a 810. C. N. 

UKI3. Si l'iiéritier bénéficiaire a contesté sans motifs légitimes, il sera condamné personnelle- 
ment au* frai» lie I instance. 



ttCTIOü iv. fîN sure***, nu /are itfi*. 

1034 à 1037. Comme 811 à 814, C. N. 

CHAPITRE 111. Du partage. 

1038. C oinine 815, C. N. Il est ajensté ce f : 

Néanmoins si le» héritiers Institués ou I un d eus étalent mineurs, le testateur pourra leur in- 
terdire In facilité de partager. Jusqu'à respiration dr I »nuée qui suivra la majorité du usoin* 
Agé; le tribunal pourra cependant, sulvaul l'urgence cl la gravité des circonstance» . permettre le 
partage. 

tOCKh 1010. Comme 816 e| 817, C- N. Il est ajoute à te dentier article et f : 

A l'égard des mineurs sous la puissance palrrncllc , l'action en partage peut élre rxen-éepnr 
le |>ère, ou avec l'iuwisinncr de leur curateur el I autorisation préalable du conseil de famille, 
a ils sont émancipés ou habilités. U femme mariée ne peut provoquer k partage sans le con- 
sentcmeulde son mari, on à son défaut, sans l'autorisation du juge. 

1041. Comme 819. C. N. 

1013. I.e partage pourra avoir liens l'amiable, même dan* le ca* mi II y aurait parmi les In- 
Irtcwé» , de» mineurs, de* interdits, onde» absetis, pourvu, quaut à ee* derniers, que le» parent 
aient été emojés en possession de leurs biens. 

Néanmoins, ie partage devra élre précédé d'une estimation des bien*. Il sera homologué par 
le tribunal sur Varia du romeil de famille ; à défaut de* formalité* ci-dessus prevrritr», tout 
Itartage à l'amiable sera réputé provisionnel. 

1043. Lors même qu'il oy aurait ni mineurs, ni Interdits, ni absen*. si les hériliers ne peu- 
vent t'accorder sur lepartnse. il sera fail en Jasllre, mirant le* règle» ci-apré* établie». 

1041 a 1049. Comme 832 a 827. C. N. 

1050. Si le* partie» ne sont pas d'accord entre elles sur les charges cl condition» dr la vente, 
le tribunal les réglera. 

1051 a UHi.Y Comme 828 a 842, C. N. 

1060. Comme 882, C. N. 

CHAPITRE V. Dr* rapporte et du imputations. 

1067 à 1069. Comme RP à SIS. C. N. 

1070 à 1072. Comme 8-17 à 849, C. N. 

Iti73. Tout ce qui a été dépensé par le défunt en faveur de ses descendait* , pour constitution 
de dot et trousseau, pour lllre clérical, pour achat d'un office ou pour un établissement quel- 
conque et pour le paiement de «klle*. est sujet « rapport. 

SI I ascendant qui a çonslitné la dut, lapa) ce au mari sous le* garantir* suffisante», ta lillc ne 
sera Irnue de rapporter que son action sur les biens du mari. 

1074 Tout ce qui est laluté par teriamrnt esl ditpm«é du rapport, à moins que le testateur 
ri 'ait ordonné le contraire, et sauf l'exception établie a l'art. 1092. 

4075 à 1079. Comme 852 a 856. C. N. 

1080 . la? rapport n>«t dû que par l'héritier en ligne descendante à son cohéritier, ronfnrnsè- 1 
ment a la disposition de l'art. 1067 ; il n'est dû ni aux autres héritier», ni aut légataires, ni aux 
crtaKien de l'hoirie. 

Ainsi le donnlaire on le légataire, qui est en même temps héritier légilimaire, ne peut deman- 
der le rapport que pour faire User sa part légitime , el non pour augmenter la portion dispo- 
nible. 



casrroH db vauu. 



744. Ce curateur e»t tenu , 
avant tout , de faire constater ] 

I étal de la MMbIm par un 
InvenUire. Il administre, * la 1 
charge de rendre compte à qui 

II appartiendra. 

CHAPITRE V. 

De la saisine et de l’envoi en 
possession du héritiers. 

745 . Comme 777. C. K. 

7Mi. Comme 744. impart., 

C- N. 

717. la» enfant, ou au 1 res 
descendus!» «ont rensé* avoir 
pris possession de la succes- 
sion , dés qu il* n'y ont nas 
renoncé conformément à I ar- 
ticle 716. 

748. S'il y a un leslaraenl 
el s'il n'y a eu aucune oppo- 
sition Inc* de son luimologa- 
liou.le* héritier» institués soûl, 
par le fait decetlo homologa- 
tion , envujé* en possession 
de tous les bien», droit* et 
action» du défunt , sous l'obli- 
gation d acquitter toute* les 
déliés et charge* de la auc- 
cearion. 

749. Si , au moment de l'ou- 
verture de lo succession . il y 
a contestation entre le* héri- 
tiers légitime*, ou »t , lor* de 
l'homologation du tc*Uractil, 
Il « a protestation contre l'in- 
solution d'héritier, les par- 
tir' seront renvoyée* devant 
le tribunal de première instan- 
ce. qui prononcera prélimi- 
nairement et sommairement . 
mius liéiiélice d'appel . sur la 
question de savoir si la *uc- 
cessluQsera mise en séquestre, 
ou si l'une ou l'autre des par- 
tie* sera provisoirement en- 
voyée en possmiou , moyen- 
nant inventaire et caution . 

75t. Si l'héritier provisoire- 
ment envoyé en possession fie 
peut donner caution , ou si 
celte ruutiisii ii est pa» recon- 
nue solvable par le tribunal, 
la surresdosi sera mise en ré- 
gie et administrée par un cu- 
rateur. que la Justice de paix 
nommera. 

7:4t. Après le Jugement qui 
prononcera sur la contestation 

Ï ui s'est élevée entre le» béri- 
ers légitime», ou sur les oppo- 
sitions contre I institution de 
l'héritier testamentaire, relui 
qui aura été reconnu héritier 
se mettra en possession défi- 
nitive, sous les charge» men- 
tionnée* aux artirle»74pf>el 748. 

TITRE V. 

Du partage et des rapports. 

CHAPITRE l«. 

De roc lion en partage el de 
sa forme. 

752-733. Comme 815-816 

CH. 



CODB BAVAROIS. 



aprt* k partage, agir contre 
un cohéritier pour lui rnntev 
1 er cette qiulilé. a moine 
qu'il n'ail été déclaré let par 
arrêt ; 

,*1° Tant que le partage 
u est pas consommé . cette 
ac tion ii wl pas susceptible de 
prescription ; (437-789-2* .2 
c. ». diff.\ 

27" Un partage ne peut ]a- 
rnai* être déclare nul. mai» il 

K ul flre reclllié a il y a eu 
ilon énorme, au-delà de la 
moitié. (887, c. a. (MT.) 

*8- La responsabilité et la 
garantie «ml les ménse.i qu'en 
matière de vente. 1883 a 886, 
c. m) 

29» Lorsqu'un cohéritier 
poursuit la possession d une 
chose, faisant partie de la suc- 
cewion, contre un lier» non 
cohéritier, ce dernier ne sera 
tenu de lui remettre que sa 
part «su le tout sous caution 
si celle chose est Indivisible'. 
(1*20 et 1223. c. ».) 

Un créancier de la suc- 
cession peut exercer l'art ion 
en recouvrement contre cha- 
que héritier en raison de sa 
part, nuis non pa» solidai- 
rement ; (870-873, c. u.» 

31* Avant le portage . la 
communauté de la succession 
est soumise aux dispositions 
générales sur 1rs communau- 
té* {port. IV, ckap. 13 ef J). 

(Chap. III. Lhr, I.) 

Dm rapports. 

15. Tou» le* héritier» légi- 
times sont tenus de rappor- 
ter au partage de la nocces- 
slon, ce qu'ils ont reçu du dé- 
funt, suit qu'il» héritent par 
testament, par contrat, ou 
al/ intestat. <843, c. a.) 

f L'bérllkr légitime qui 
esl exhérédé ou qui renonce 
alasuecesainn n>*| pas obligé 
a rapporter ; (845. c. *.1 
3"-V> On no rapporte que 
ee qu'on a reçu du défunt 
pendant sa vk rt ce qui pro- 
vient de m fortune. 

On ne rapporte dnne pa* : 
V> O qu on a reçu non pa» 
du défunt, mai» de ses atout» 
on do Mm conjoint ; 

fl"-7 > NI les frai» faits pour 
I éducation <>u l'fH Wuiiim , 
a moins que ce» frai* n’aient 
été trop consiflérables et trop 
en disproportion avec la part 
des autres Milans; (852, c. *.( 
8" L'argent pave comme 
rançon n >»t |»as rapporté : 
9* Il en est de même du 
prértput statutaire ou lr»(a- 
raentalre des miles ; 

lf>' Nat* on doit rapporter 
ce que les en fa ns onl acqui» 
par le moyen de la fortune 
de leurs parons , ce qu'il* en 
nul reçu comme donation et 
ce qui a été déboursé pour 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE IvarOLÉO*. 



CODE DE U LOUXEL4MB. 



kctmm ii. Dm rapport). 

REV Tout héritier, même bénéficiaire . venant à «ne auc- 
Cfnxiii. doit rapporte» 4 k» rnhérlnm U>ui «e qu’il a r mai 
du d'funl, jut dimaiino mlrr-vif» . dirrcVmit'M «ni indi- 
ri'f'li-iMfci . il ne |h-ui rrtrulr les dm.» ni réclamer le» legs 
a !m fait* |i»f Ip défont . A moln* que Ip» dnn* et l»«* ne lui 
aient et * fou r «pressé ment par prreiput et bun part , eu 
avec dnprnor du rapport. 

RII. Dans le cas même ou les dons et le» legs auraient 
été la*» par pcédpul ou avec dispensa du rapport . riirn- 
ber venant a partage ne peut 1rs retenir que jusqu'à con- 
currence de U quobtP dbpoaUM* : retr.nlaau est sujet A 
rapport. 

80, L'héritier qui renonce 4 la sucec*«»»ii . peut ce- 
pendant retenir le don entre- vifs , ou rertamrr le legs a 
lui lait , Jusqu' 4 roitctiirencc do ta portion dlipmilUe 

Mil. Le donataire qui n était pa* héritier présomptif lor» 
de b donation ma» qui se trouve MicccMibla au Jour de 
Touverlure de la uarcesion, dost également le rapport, 4 
moins que In donateur m l'eu ait dispensé. 

R 17. Les dons et lega (lit* au fil» de celui qui ae troure 
CEBcrsadda a l'époque dr r ouverture de la surernwon, 
sont loiijnur» réputés fait» aven dispense du rapport . 

Le pere venant a la aucretMon du donateur, n e»» pat 
tenu de Ira rapporter , 

RB. Parrtttrmcnt , le AU venant de «on ebrf a la sue- 
rrwioa du donateur, nVM pas tenu de rappor|pr le don 
lait 4 ton père , même quand il aunll accepté U succès* 
won de relui n : ma» si le fils ne virnl que fur représen- 
tation . Il doit rapporter ce «ui avait été donné 4 son pere, 
mime dan» le ru où il aurai» répudié sa succession. 

EU). Les don» et legs laits au conjoint d'un époux suc- 
restitdr . sont réputé» lui I s avec dispense du rap|Hir| 

N le* dO<M et le g» sont faits eoiij-»inti'merit 4 deux epoux 
dont I lin seuli tn< lit est successible , celui ci en rspponr 
la monte, >4 le» don* sont fana a le pou» sucre ssiUr, il 
In rapporte ru entier. 



1303. SI un héritier absent, ou ayant de§ droit* Inconnu! survenait depuis le partage. Il y aurait lira a 
annulation du I*' patarge et à composition d'an nouvel acte. 

1304. lais régir» prescrite* parcelle section sont applicable» à tout partage quelconque. 

Mtrsox u. Vn i apport) 

S I. Ce que c'est qu'un rapport , et par qui B est dd. 

1305. On entend par rapport la remise fictive ou réelle qu'un héritier fait à la masse de quelque effet 
qu'il a rt*u en avancement d'hoirie ou aulmnrnl , afin que tel effet mil compris au partage comme Ira 
autre* biens de la succession. 

1306-1307. Comme 842 . fi. N. 

1308. Ce rapii- irtiL.it avoir lieu , toit que le donateur rail formellement ordonné, mit qu’il ail gardé le 
allem-e a cet égard. 

1300. Comme 813 , dernier §, C. N. — 1310-1311. La déclaration qo'un don ou legs est à titre de préd- 
irai doit être faite en «les terme», non sacramentel* mais équivalent , el formels de la volonté , par acte 
devant notaire en présence de deui téniulus. — 1312. Ce mm« 844, .V 

1313. L'obligation de rapport est particulière aux enfant ou descendons légitime» venant à la succession 
de leur» pères el mères et autre* owrodaux , mit ai intestat , soit en vertu d'un testament. 

131 4. Parmi le* enfans ou descendant , ceux qui ont un droit de légitime sont seuls soumis au rapport. 

«315- Comme 843, C. h. 

1316. Pour qup le* desreudaiis légitimes soient sujets au rapport , il faut qu'il* viennent comme héritier» 
à la succession de l'ascendant de qui Ils tiennent immédiatement le don ou le legs. 

1317. Comme 847, C. M. 

1318. 1-e petit-eufiuit venant de son chef a la succession de me aïeul ou aïeule n'est pa* tenu de rapporter 
le don fait a son père- Mai* s il ne vient que par représentation , il doit rapporter et qui avait été donné a 
sou père même dans le ta* ou il aurait répudié sa surrisuitm. i.HPt. c. s.i 

1318. Ce quia été dit ci-dessus s'applique egalement au» ornère- pclits-enforu. 

$ 8. A qui ctl dû te rapport r! quelle* chour* y cc.nl wJeUet. 

«3*> à 1315. Comme 850 à 834. C. N. 

1316. Ie« avantages qu'un père fait a son fils , autrement que par donation ou legs , sont également su- 
jets au rapport. Ainri . quand tut pere n fait a »nn fils une vente à vil prix , nu qu il a pavé pour lui le prit 
de quelque acquisition , qu'il a fuit de» dépense» et amélioralioqs »ur le liiru de son fils, le tout e*l sujet 
au rapport. 

1327. L'obligation de rapport n'empêche pn* l'enfant de réclamer le» salaire» qui lui seraient dus, pour 
avoir administré le» biens de eet ascendant ou lui avoir rendu d'autres services. 

«328. Comme 855. CK. 



MO, Le rapport M ae (ait qu'4 la Mccesainu da do- 
nateur. 

SSI. Le rapport r»l dil de ce qui a éh> employé pour 
reufeiMcnintt il un de» cobéribera , ou pour le nasemeni 
de ae* évite». 

Kl. Le» frais de nourriture . jf a E tia g aa , d'éduca- 
tion . d’apprrnllsMige, le» frai» ordinaires li'equiprairnl, 
ceux de noerset prétci» d'usage, ne doit eut mj éire rap 
portm. 



883. Il en est de mémo de* profil* qur rhéfiUev a pu re- 
Uri-r de» coiivt-iitiofi» in***-» aire le défunt u nr» 
ron , eDiloitt nr prese-nuirnl aueuu av ..litage indirect Ion- 
qu'rUv» uni été laite». 

M». Pareil lenii-ni , Il n'é« |i»v dit de rapport pour 1rs 
a»ao>iiti»i» (aile» «an» fraude entre le ib-tiint rt r.m de 
m benlter». lorsque les condUx.ix* eu nai été réglée* 
par un acte autlicnliqvie. 

S 35. L iii.mi'uMr qui a |ieri|iar cas fortuit, et mus la faute 
■ta donataire . li rai pas wjel i rapport. 

«6 Le» fruit» el le* intérêt* da» chose» sujettes 4 rap- 
port. ne «nu du» qu'a compter du Jour du l'ouverture de 
fa »ue«'v*i«u . 

*37. Le rapport n'es» d<4 qne |>ar lr cohérilter 4 ton 
eotvêrllirf . il u t*t pas dû aux légataire» ni aux créancier* 
dé U jucccvlon. 

BBA. l.e rapport *o fait ea nature ou ea moins prenant. 

Sdfl II peut être exigé en nature , 4 l'égard de» immeu- 
ble* , toute* J.» loi* que l'immeuble douoé n a pas «té 
aliéné jor le «loaalaire . rt qu II n'y a pas, «tan* U suecea- 
*aon , d immeubles de méiné nature . valeur et boulé, dont 
un pviwc former des lot» a-pru-pre* égaux pour les autre* 
coheritier* 

800 Lr rappon n'a lieu qu'ea main» prenant , quand 
le donataire a Aliéné l'inimeuldo «ml l'ouverture de la 
wreesaioo . il r»l dû de la valeur de l liatm-olile a l epoque 
de rauvetture. 

ttv. m, tit. r- 



$ 5. fiommenl te fou» les rapports 

13»à «33t. Comme 838, C. K. 

1333. Pour exécuter l'otiligaUnu de rapport , il faut dittingurr ai in chose» qui y soot sujelte» s«ol »i- » 
biéits-ftHids , île» esclaves tiu de» effet» mobiliers, 

1333. Si c'est un bien-fond* qui a été donné, et que le donataire l 'ait en sa posscuion lor» du partage, ii a 
lecbnit de le rapporter en. nature ou en moins prenant. 

1334 4 1338. Commt »6I a 8B3 . C. .V 

«:i:On 1341. Idt perte du bien-fonds depuis la déclaration du rapport en nalnreeslposir le compte de la 
siKcevrion ; nui» elle c*| a la charge de l'héritier , »i elle a eu lieu depuis la déclaration du rappurten nwins 
prenant. 

1342. fotnmr 865, T. >. 

1313. Si le bienlivpinliéqué tombe dan» la part du donataire , l'hjpotbéqae continue à exister ; xi non le 
créancier aura un privilège sur le» biens échu* u sou débiteur par to partage pour être payé du montant «le 
son inscription. 

13li a 134G. Comme 880*887 . C. N- 

1347-1348. Si le donataire fait le rapport du bien-fonds en moins prenant , il en devra le prix i raison de 
sa valeur au moment do l'ouverture ne la succession ; Il en eM de même du cas ou cet immeuble anrait été 
aliéné ou penlo. 

1340. Nais si le donataire a été forer- d'aliéner le bien-fonds qui lui a été donné , il ne devra rapporter eu 
moins prenant que le prix qu'il atiîa rro» décrite Tente. 

1 330. I a même règle est observée lorsque ce bien-fonds a été vendu .et a péri ensnile par caa fortuit entre 
les main* de I acquéreur. 

1351 à 1354. Si le rappport «e fait en moins prenant, le» rohéritirr» ont te droit de faire vendre aux en- 
chère* le» autres valeur* , ou de prendre a leur choit le» bien» meubles ou immeuble» de la succession a la 
valeur estimative , pourvu nu'il* fa«»ent leur option dans le* trois Jour* de (interpellation. 

1355 a 1358. Si l« biens-fond» sont inmflisnn*. l'héritier qui doit le rapport complétera ce qui sera encore 
dû ; Il aura un an pour se li Itérer . maksil devra ajouter dix pour cent d intérêts 4 son obligation. Si lors de 
l'échéance il ne pair pas. le bien -fonds sujet a rapport sera vendu, cl le» coheritier» seront privilégié» sur 
le prix. 

135». Tomme 930, C. N. 

I*A Le détenteur du bien -fonds peut éviter l'effet de l'action eu icvendkatton . en pavant la totalité de 
sa valeur oui excédant de cette valeur au-dcladcla portion disfionible, si la donation a été faite a litre de 
préri put et hors part. 

1381- USt lorsque ce sont de» esclave* , le rapport ne s'en (ait qu'eu moins preo&ul. 

1363-1364. fournir 868-869 . IL N. 

1365 a 1367. Lorsque le» objet* a rapporter comiMent en esclave*, effets mobilier», ou argent dirai le do- 
nataire fait le rapport eu moins prenant . le» cohéritier* «e rempliront en espèce». Si elle* sont Insufflssaulr* 
pour le* désintéresser, ils pourroul »e payer en preuant valeur égale dan» les autre» bien» meuble» ou Im- 
meubles de la ftsceesiion. 



ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 
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CODE SARDE. 



CAETOE DE ViüD. 



MSI. Comme 858, C. N. 

11X2 a 1087. t'omme 800 à 
884. C. N. 

MKW. I.<ir*que li* don d'uu 
immeuble fad a un descen- 
dant successible avec dispense 
de rapport, exrede la portion 
disponible. le donataire peut 
à «on choix . ou rapporter 
l'immeuble en nature, nu le 
retenir en totalité Misant le» 
art. 755 et 756. 

1089 à 1001. Comme 867 à 
868, a M. 

ÎCrî»2. Aooobstant rc qui est 
porte aux artirlr* ti>74 et 
1089, lorsque le donataire ou 
le légalaire axant droit à la 
portion tètnM demande la 
réduction de» disposition» fai- 
te* au prolil d'un cohéritier 
ou d uo légataire iD^me étran- 
ger . il «toit imputer «ir «a 
réserve le» donation» et le» 
legs qui lui ont été fait», a 
moto» qu'il n’en ail été for- 
mellement di>|srn*é. 

U dispense d'imputation ne 
pourra cependant avoir aucun 
effet au préjudice d’un dona- 
taire antérieur. 

Tout nuire objet dont le 
rapport ne serait pan <M sera 
aussi dispensé de l'imputation. 

CHAPITRE V. Du paiement 
i ie* dette*. 



754. Comme 817, C. N. 

Il et t ajoute \ l'égard de* femme» mariée», l'action peut être exercée par elle» »ou» la seule 
autorisation de leur» mari», sauf à y faire Intervenir celte des parens, conformément aux 
articles II7 et lit». * Il y a procès . ou lorsqu'il e*l question de stipuler le partage. 

A l'égard de* bile» majeures, de» femme» duut le uurl ne peut administrer le» bien» , et de» 
veuve». elle» exercent I action sans l'assistance de leur conseil. 

755. Comme h**, C. M. 

736. c .hai'un de» roliéritier* peut demander sa part eu nature de» meubles et immeuble» de la 
mreoilM : néanmoins, si la niajorlté des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit 
de* dettes et charges de la succession , les meubles sont vendu! iiutdlqiiemenl en la forme or- 
dinaire. 

757. Si les Immeuble» ne peuvent pas se partager commodément, et si 1rs parties ne peu- 
vent convenir auquel des bcrilicr* listeront attribués, il doit être procédé à la vente par lici- 
tation. 

758. Comme 821», C. N. 

Il est ajouté : Si le coheritier est enfant ou descendant, il doit encore taire rapport de» dons 
qui lui ont été faits par crlui dont on recueille la succession, ainsi qu'il seradll aux article» 
7ia et snlrans. 

759 a 763. Comme MO à 854, C. N. 

764. Comme 836, C. N. — 765. Comme SM, C. N. 

766. Tout partage quia pour objet «le» immeubles doit être rédigé par acte devant notaire, 
dans le» trois mois de larfiUnre du partage, sou» peine de nullité. 

767. Toute rente ou cession faite par un successible de sa part s une succession noo partagée, 
ne peut avoir lieu qu'eu Tareur d’un de» cohéritiers. 

768. Comme 842, C N. 



CHAPITRE II. Dm rapport*. 

769 à 771. Commenta à 845, C. N 

772. Comme 817, C. N. — 773-774, Comme 831- 838, C. N. 

773 à 778. Comme 855 à 838. C. N. 

779 a 783. Comme Ht.» a 863 . C. N. 

7H». Lorsque le don d'un Immeuble fnil à un descendant successible avec dispense de rap- 
port, excède la quotité disponible , le donataire peut, à son rhoix, ou rapporter I immeuble en 
nature, ou le retenir en totalité , sauf a moins prendre et à récompenser set héritier* eu ar- 
gent ou autrement, iw.4», c. it.| 

785-786. Comme 808-809, C. N. 



1093 fl 1084. Comme 870, 

«193 et 10%. Comme 872 et 
873. C. N. 

4097 à 110t. Comme 875 à 

879. C. IS. 

1102. f.e droit de sépara- 
tion se conserve sur le» im- 
meubles de la succession . 
moyennant l'inscription du 
privilège prise dan» le terme 
Bille, fixé au titre de* privilè- 
ges et hypothèques : ce droil. 
en ce qui concerne le» meu- 
ble», ne peut élre exerré que 
tant qu'il* «ont possédé» par 
l'héritier. Il se prescrit par le 
laps de Irois ans. 

1103. Comme 881, C. S. 

1104. Comme 874, C. S. 

CHAPITRE VI. De* effet* du 
partage et /te ta garantie 
de* lot*. 

1103 à 1108. Comme 883 à 
886, C. N. 

CHAPITRE VII. De la resci- 
sion en matière de partage . 

1 100 à 1114. Comme 887 à 

802, C. N, (I) 



(0 éti *etrn% ire plarè a**n ra- 
tionnellement le (haptlre a sur 
le partage fait par let pères, 
mérrsoo autre* otermiam. Pour 
euirrr noire plan, n&ui rots» as 
re)tU A la fin Uu litre de* dona- 
U<ms et lettamem. 



CHAPITRE 111 . Du paiement des dette* . 

787. I.e* roliéritier* sont tenu» solidairement de» dette» et charge* de la succès* ion ; le reste 
comme 870, C. N. 

788. Chaque roliéritier a le droit de demander que le» dette* de la tueeewion soient liquidées 
avant d'on veoli au partage, ou qu’il soit suffisamment garanti des effet* de la solidarité. 

789. Comme 874, C. ». 

7!». C omme 875, C. V. La f* partie de eal article est ainsi remplacée : néanmoins le rohéri- 
tier conservera la faculté de réclamer le paiement de sa créance personnelle, comme tout autre 
créancier, en déduisant sa part rumine héritier. 

791-792. Comme 878-8TT.C. N. 

793. Comme 878 , C. N, Il est ajouté c» S : Celte demande doit être formée au plus tard dans 
le* trois mois de l'ouverture de la toerfsaion. 

794. Comme 879. C. N. — 793. Comme 881, C. N. 

CHAPITRE IV. 

De* effet* du partage et delà garantie de* lot*. 

796-797. Comme 884- 883 , C. N- 

7%. l.r* héritier» sont tenu» le* un* envers le* autre» à U garantie de solvabilité des débiteurs 
de la succession. Cette garantie ne peut être eiercée que dan» le» troi» an» qui suivent le partage. 

CHAPITRE V. 

De la révision et de la rercirion en matière de partage. 

799. Tout partage , ou tout autre arle qui a pour objet de foire cerner l’indivision entre 
cohéritiers, peut être revu a la réquisition d'un de* copartageant, Kir* même qu'il aurait déjà 
été rédigé par acte devant notaire. 

ano. Ia demande en révision de partage »c prescrit par trois mol», a dater du jour de la 
déluré du parlage. 

801. l-e non» eau partage résultant de la révision , est soumis aui même* forme» que le premier 
partage. 

802. Après le nouveau partage, s'il y a lieu, ou après respiration dm troi* mol» fixé* pour la 
prescription de la demande eu révision , le* partages ne peuvent être rescindé* que pour cause 
de violence ou de dol. 

803. I.a simple omission d'un objet de la Mccemion ne donne pas ouverture à l'action en resci- 
sion. mal* seulement à un supplément de l'acte de partage. (887, J" partie, c. a.) 

ftfrt. Comme 892 , C. N. 

8U5. I.'action en rescision te prescrit par trois mois, 4 compter de la cessation de la violence 
ou de la découverte du dol. 

L'action en supplément de partage pour rame d'omission d’un objet de la succession, se 
prescrit aussi par trois moU, à compter de la découverte de l’emiasioo. 



CODE BAVAROIS. 



payer leur» dette» .4837. c.».) 

I l u Ce qui a été débourse 
pour leur acheter une char- 
gé. *te. ; 

12 » Ia dot et tout ce qui a 
été donné aux noce.» ; 

13» Ou, plus lard, pour le* 
aider dan» leur ménage ; 

14'- On doit aussi les fruits 
el intérêts des chutes a rap- 
porter, du moment ou le rap- 
port a été exigible. (836, c.».i 

On rapporte non-seulement 
ce que l'on a reçu, mais 
encore ce que ceux que l'on 
représente ont reçu d'un as- 
cendant; ■ 848, 2» partie, c. ».) 

16* Le testateur peut dis- 
penser du rapport, pourvu que 
cette dispense ne nuise pas a I 
ta légitime; 4844. c. a.) 

17» Il peut de même or- 
donner le rapport dans le cm 
où il n'aurait pas lieu légale- 
ment , pourvu encore que la 
légitime n'eo soit pas at- 
teinte ; 

18“ Le rapport *e fait en 
nature . en prix d’argent se- 
lon l' estimation d'expert* , ou 
en moins prenant ; 4838. c. a.) 

lié' Le cohéritier qui refuse 
de rapporter, peut y être ron- 
Iraintou être exrlu du par- 
tage; 1859, c. *. diff.i 

%•' Le rapport peut être 
demandé même apres le par- 
tage; (891, c. a.) 

21- Si l’on ne convient pa< 
de la somme a rapporter, le 
partage peut néanmoins être 
opéré; mai» alors celui qui 
doit réaliser le rapport est 
tenu île fournir caution ; 

22» l-e* demandeurs doi- 
vent prouver que le défendeur 
a reçu du défunt les choses a 
rapporter; 

. 2»> S'il existe un différent 
sur la quantité seulement , 
l’héritier sujet à ce rapport 
peut être contraint .i la dé- 
terminer *ou» serment ; 

24» Si la eboae a été perdue 
ou consommée , tans qu'il y 
ail mauraise foi, on e*l din 
pensé du rapport. (855, c.n.) 
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(Des Succédions.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COCB iiraiioii. 



_ il d«l rire tenu rompis au dotuuirv . dm imperne* 

•(•i ont améliore U rhoM. e« egtxé « es doM u valeur an trouve aijgineuéo am 
I tenip* du |*n**e- 

.... narïiBement tenu compte au donataire de* uupecisc* ocrcoMure» 

qu il a fjitis t>»ur U conte rraUou de la choie, encore qu'elle» tt'alvcl iM.iut amélioré 
, refoud». 

I «St Le donataire , de ton ©*té . doit truie compta de» ckgndwloûi et détériora 
iumm qui ont duiiLouC la valeur de liTiwne-iUe |iar wa fait, ou par ta faute et oerli- 
ircnce. 

«VI. Dana le 
, dégradation* D 
article» précèdent. 

*SS. Lorsque le rapf^rt te fait en nature , les Mens «r réaniment 1 la maure de la 
Mjrcmuon , franc» et quille» de toute* charges crfe» par le donataire ; m*M les rriSm- 
"* — •“ * ir «U lairtagn , pour t uppmer a ce que le 

WW. Lorsque le don d'un ImmniMe TaH A un *uerr**IMe arec dtapeose de rapport 
excévlr la porlàoo dupontbk. le rapport de Oxcédial te fait eo nature . H le retranche- 
ment de cet niredant peut «opérer comniuririnenL 

Dam le ca» contraire , si Truédanl rat de plut de moitié de 1a râleur de r im- 
meuble. Ir dnmtaire doit rapt^rter l'wonwublc en totalité, tauf V pe.Jnrr tor la 
tno»w? la valeur de la porlton dkpotilbi* : »l celte portion excède la monte de la t aleur 
de t imniruNr , le donataire peut retenir I ttnmetiUr eu totalité, uuf a molut prendre, 
i-l a rècom|icnarv te» cohemteri eu argent ou aulri-ment 



u* amcliuratiooB 

. Le rapport du mnbrtkr ne *c t*M qu'm maint prenant II te fait wr le 
dr la valeur du mnUlier lot» de la donation . d'apte» l'étal «Umalif anueié a 
, cU A defaut de «t état, d aprétuuc rttiniMioti |ur expert», A juste pria et um 



CODB DB LA LOVIUAMM. 



socTtoa ni. Dm patrmeml de* delta. 



v . le donttaire peut ae ditprntrr de rapporter du numéraire. 
• A due mineur ronce, du mobilier, et è défaut dr mubUirr. de» 



1368 A 1373, Dan» le paiement rie» dette» ou romidére l'action de» créancier* 
les pertemne* rruilrr le*r|uelle» ce* artinn* sont dirigé** el la contribution qui m- 
fa il entre elle*. L'action de* créancier» se dit lie en personnelle rentre le* hen 
lier» . le» légataire» universel» oit ■ Dire universel , en Bel Ion hypothécaire rmiir- 
les détenteur», et en séparation de patrimoine. 

137*- IITTS. Comme 873. C. N. — I37Ü-I377. Comme 870. C- N. 

1378. Si l'un de* héritier» était créancier «tu défunt . Il ne confondra que sa par 
dans cette créance , et II pourra réclamer de set cohéritier» la part dont rhatrar 
d'eni doit contribuer dans le paiement de celle detle. 

t37*J. Comme 871, C. N. 

IH3D-13KI. si le testateur a lègue au-del.i de «es bien» disponible», ou si le» bien* 
«ont imuOivin» pour acquitter le» dette», le» rrcaneier» peuvent «errer une ac 
tion eu répétition contre le* légataire». l'eUc action sc prescrit par trois au» 

1382 a 1388. Comme 873 è 877,0. N. 

I38D-I3Ü0. SI an bien légué a été hypothéqué par le testateur, le légataire par- 
ticulier pourra être poursuivi hypothécairement, ou s’en dégager en abandonnant 
ce bien: mal* il n'a aucun recourt contre les héritiers, parce qu il a accepte le leg> 
avec ses charges. 

I39I-13U2. An contraire les héritiers, qui ont acquitté cette dette par tulle d’une 
action pertounelle exercée contre eus par les créanciers, peuvent exercer leur 
recours contre le légataire. 

IT>3- 130*. I.e paiement ronlribuloire de» dette» peut résulter de convention* 
entre le» partie» : mais elles oepeuvcul nuire au» droits de» eréanrier». 



1 300- IM». Comme 878, C. ». 

I Vol a 1 toi. O droit k/e demande et» teparalion de patrimoines) peut être éga - 
lemml demande par le» légataires , le» héritiers partiel» et ceux dont le droit est 
ilicerlaiu ou éventuel. 

1*07. I.e» créancier» d’une succession dan» laquelle il y a plusieurs héritier» 
peuvent demander cette séparation rentre quelque*-unt deux teulrrnrnl . «an» 
être oblige* de réclamer re bénéfice à l'égard de» autre». 

1 108. Comme 857, C. N. 

1107-1108, I.e droit de demander la séparation ne peut pin» être eicrcf s'il y a 
eu novation dans la créance du défunt. 



weno* in. Dm paiement de* detir*. 



*70. Ix* cohéritier* contrihocn» «lire eut «u tuiemeni 4M dette* ei charge* de la 
»ucceaaton, chacun dan» la proportion de ce qu’il j prend. 

Kîl. Le légataire A («re universel contribue avec le* herilkrt. au prorata de ton 
emolumcfil; mai* k kgaUrrn particulier »«l pa» tenu de* délie» cl charge», sauf 
teuulota l'action hypoiliecafr* *ur I'IomticiiUf légué 

ATS. Lnnqne de» lanwnMe* d'une *iicee«»liiatoa| grevé» de renie» pat hypothèque 
spéciale. chacun de» coheritier» peut exiger que le» rente» mie ni n-inl«or*ce» rtle» 
km meuble* rendu* libre» avant qu'il %oil proredr A la lanuaUeii de» l«K St le* co- 
hcritlcr» porvageel la mceeiahMi due Mal oa e»r «e tiouvr , I èuinmiUe grevé doit 
être estinse ail même tam que le» autre» immeuble» , ri rrt fait déduction du cAyàtal 
du la rvBlrsur le |>rlm i*ui i fhèrluer ilan« le lut duquit tombe cri inimcuMr, demeure 
*eul charge du service de la reute et il doit cti garanlrr »e» coheritier* 

873. I.e» héritier» *on« tenu» de» dette* « charge» de la viecevaioo. pennnnelkemrnt 
l«our leur part et ponlon virile, et hypothécairement pour le tout; sauf leur recour», 
sort contre tevir» rohenUer*. «il contre ka legaUirm «mtvewch, A raison de la part 
|>our Uqurllc II* doivent y contribuer . 

S7I I.e légataire partirultrr qui a acquitté la detle duat l immcuMe lègue Hait 
grevé . demeure subrogé au» drort» du evésamer contre le* héritier» et Mirccwrtir» A 
trire universel 

irr.S. Le coheritier ouaucceateur AUtreuM»er»el, qui parl etfet dr I hypothéqua, a 
payé nw-dclA de w part il* la detle onmanune, na de recoar» contre le» autres 
coheritier» ou wrcefMvr» a titre uiuvcrtri . que pour la |«arl qu* chacun d eux doit 
lirrvxmeaemrot en supporter, mémp dan» le ca» an k cohèrilæv qui a miye •* deoe 
*e h' rail tait «uhroger aux droit» de» créancier», ni a» pcèjmtka néamaoln» de» droit» 
d’un cnbi-rUirr qui. |>ir l'effet da hcnl-lien d'Inirnialre, aurait conserve la f.ieutle de 
r-'clamef k polemeot dé sa créance personnelle . comme tout au ire créancier 

#7n. En ca» d’insolvabilité d on dm cohéritier» mi Mcmnpnn a «re umverari. sa 
part dan» la dciu hypothécaire eu répartie sur tou» les autre*, au marc k franc. 



I4SKM4IO. La demande en séparation de» patrimoine» iloll être formée dan» le» 
trot» moi», a compter de lam-plation c\prc*»e ou tacite de I héritier. Elle con- 
tiendra raflirnmliuri aneniienlée îles créancier*, qu'il» cruienl que 1rs (teflt-> 
de 1 héritier u absorbent p&» a leur préjudice le* bien* de U succession. 

1*11. Dan» l iniervnllc de* Iml* moi* accordé» aux eréanrier» pour demander 
la »éfianlion de» patrimoine* , I bérilter ne pourra, mhm peine de nullité, aliéner 
engager , ni vendre 1» bien» delasucceteion. 

1 lit. Ixs rréanrler* dr l'héritier ont également le droit de demander la sépara- 
tion des patrimoine» contre le» créancier» de la »u«rcs»loD. ISH! , c. a. diff . | 

1*13. Lorsque les créancier» de la Micceision ont demandé la »< l paral ion dr* pa- 
trimoine» , s’il» n ont pa» trouve dan» le» bien* qui la composent de quoi te payer 
entièrement , ils peuvent recourir sur les biens de l'héritier , après qoe le» créan- 
cier* de celui-ci auront été payés. 

1*1*. Il en est de même de» créancier» de l'héritier, qui pensent te faire payer de 
re qui leur reste dd *or le» biens delà Hicmaioii. 

UI5-!*lt>. Le» eréanrier» du ttéfnnl, à moins qu ils n aienl privilège on hypo- 
theque, w«nl payés coniributoireiuriil sur le» biens de la succession et sur chu do 
derunt. 

1117. Mal# le» créancier* hypothécaire* ou autre* du défunt, qui anronl le» pre- 
mier* arqui* une hypothèque »ur le* bien* de l'béritier, en vertu d'un titre nou 
veau, ou d une »enleore obtenue contre tnl, teronl préféré» aux autres créa or 1er» sut 
le* biens de eet héritier 

tUVIM IV. De* eftU dm parla ft 
{ I , De la girsaUe du partage 

tlîn. Le partage e*t comme un éctungc que font entre eux le» co-héritier», l'ut 
domuulso» droit en la chose qu II lais«e, pour ir droit qu'a l'autre ni la chose qu i i 
prend, 

I4Ü-U92 Comme 884, C. N. 

il raf ajouté : Mal» on ne pourrait pa» stipuler dan» un partage . par une clame 
générale, qu il n j aura liru a aucune garantie entre leu cohéritiers pour quelque 
espèce de trouble que ce soit. 
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COOK MAFOLiOK. 



CODB 



RTT Le* titre* exAetrtoire* roture le ilFfuni sont puredlcmeui eiéeutoire» contre 
l'héritier personnellement : H neanmoins le* ereantscr» tse pourront pn poursuivre 
l'exécution que huit jour* «peé* U rignéilreiluM do ses litre» s la personne oa au domi- 
cile 4» l'héritier 



hth II* i*r iitcm demander . dtn» tous le» o»«. ot roniro mm rréant-ter, la séparation 
du patrimoine du MM d'avec le patrimoine de l'héritier 

RTê O droit no peut MfmidutM plus Pire exercé , lorsqu'il y a novation dans la 
creaoce contre le drlunl, par l'acre pution de I heritier pour débiteur. 

KM. Il k prescrit , relativement aux meubles, par le laps de trois arts. 

A T égard des immeuble», l'art ion peut Pire flrtrte tant qu ils existent dans la imJia 
do l'herwor. 



ml l.o* eréanrier* do l'hernlcr or sont poml admis à demander la séparation de* 
patrimoine» rmiirr le» cNaacfm 4» ta siiccerinu, 

hkî l.es rrénnetm d’un coptriiicesol, pour èriler que le parure ne soit fut en 
fraude de leur» droits, témoin t'appâter a rit qu il y mit procédé bon die tour présence .• 
ils ont le druil d'y intervenir a leur» frais, nui» ils ne peuvent attaquer ua partage 
cou.nmnié. a oioIim imuefoi» ou il n jr art Me procédé sans eux et au pn-|udiec d'une 
opptuiisuii qu’ila auraient (uri»Oe. 



stclUis ts. Det tffeU dm yrisvjr , rf de la jamoii» de» InU. 



x*X Chaque cohéritier est rense avoir succédé seul e4 immédnlémrnl A tous lo» 
effets tuent*» dan» *nu loi . ou 4 lui rebu» »ar UciUtion . et n'aiair jamais eu la 
proprnv des autre» effem de la suret »a»on 



l lit a 1 136. Comme B84-8&5 , C. N. 

1427-1438. U y a garantie de droit entre In cohéritier* a l'égard des meuble», 
des immeubles et des dettes et autres droits, comme faisant partie delà succession, 
et à l'égard de la solvabilité dn débiteurs, 

1429-1430. Comme 889. C. N. 

(431. I.C4 héritiers seront tenus de se garantir des dettes et charges nouvelle» 
sur' e ruses depuis le partage , lurwjurl les étalent Ignorées. 

I (32. {.'hypothèque tacite qui résultait du partage pour l'exécution de toute» 
Ira obligation» qui j sont ron tenue» , ou qui en tout la conséquence . n'aura plus 
lieu à l'avenir. Muf aoi héritiers è stipuler une hypothèque expresse , si bon leur 
semble. (3109, c. ». eüff \ 

1433. L'action au garantie entre mhéritier* w |*resrrlt par le même temps que 
les octioos ordinaires, et ce temps commettre a courir, savoir: pour le* bien» com- 
pris au partage , du Jour ou I éviction a été soufferte ; et pour les créance* . du 
jour où I insolvabilité a été constatée par la diietj»»ion du debiteur. 

1434. !/•» hypothèque* créées par des cohéritier» avant le partage sont résolue* . 
et n'affectent que leur* parla, si elles sont susceptibles d'hypothèque 



(J Dcb rearMon des piriagr* 



143,'i-t 434> et 11®. Comme 887, C. N. 
1437-14». Comme 8M), C N. 

1440 à 1443. Comme 888 et 889, C. N. 



Mil. Le» coheritiers demeurent respreti* rmeal garso* le* une amer* 1rs autre* 
de» irouMr* et ri IcIikmi» seulement qui procèdent d'une cause anletn ure ju pjrlj.-e 
La garantie n'a pa» tien *1 l i-vpcre d e. Inion «nnffrrtr n Ht nrepiec |or une 
ctavse innleulicre cl expre-ue de l'acte de partage ; die cerne, si c'rsl par si faute que 
le rolifritit r souffre tVvlrtion 

ans. Chacun de» eobérttirf» «t personnellement oMhré. en proportion de m part 
héréditaire , tfiudermdurt sot coberiUrr de la perte que lui a casée r éviction. 



1*43- L* venta des drotla survenir» d'un héritier à son cohéritier n'est pas a 
I abri de l'action ru rcKislon.ri l'acquéreur ne courait aucun risque, rumine si. par 
exempte, le vendeur restait chargé do toutes les dettes. 

1444. Il faut, pour que l'acquéreur soit a l'abri de celle action , que le vendeur 
lui ail cédé tous ses droits surcetriCi : s'il n'avait vendu que sa part dans l« immeu- 
ble* n partager , cette vente serait soumise à la rescision pour lésion au-dessus du 
quart. 



tii l'un de» «héritier» se trouve in*otrs)4é, I* portion dont il est trou doit être 
é.-aJcnicut répartit' (Mn lé garanti et ton* te» cohéritier» solvables 

WW Lu garantie dr 1a «oh aldliié du délateur f une rente ne peut être exercée que 
dan* In cinq »n» qui uiheni le partage. Il d j a puslseu à garantie * raison de llmol- 
> iihtlur lin débiteur, quand etlt n e*t surveoueque depul» le partage OOMMimé 



merroj* V. D* la ivmniw en mai tire de partage. 



w»7 Le» partage» peuveiU lue rescindé* pour coum de rioieuce *u de dol. 

Il peut a usai ; avoir lieu a re*cb*on , lorsqu'un des eohériUer» établit. « tospréju- 
diw. une tnaon de plut du quart. L» simple nmheioti .ron objet de la »ucce»inn ne 
donne pns ou-.crwre A faction en resraion , mai» teotemeM a un nipptémrnl à farte 
de partage. 



1441. Lclte vente enttn serait sujette a In rescision, s'il était prouve que lorsqu'elle 
a été faite l'acquéreur avait seul roonnaiwance des forces de la tun umion. cl qu'il 
lesAlalud Ignorer au vendeur. 

1448 A 1448. Comme 89t-«>î, C. R. 



144». lorsque le partage a été réglé par le père entre se» enfans . Il n'y ■ pa> 
lleua restltutuin, a moin* que la portion disponible n aît été dépasser. itOT», c. n.i 



1480 l.r mineur qui se fait restituer contre un 
qu'il ne peut »uh*i»jer pour l'un et être ratié punr 



nortage 
I autre. 



relève le majeur , parce 



1431. La demande en révision de partage se prescrit par dit an*. A compter dp 
la date du partage, et datt* le cas d'erreur et de dol, du jour où il* onl été décou- 
vert». <1304, c. <*•> 



1433. Comme 1314, C- N. 



MW. L'acthm en rew tison et admise eoolrr tout artr qui a pour objet de faire 
cesser l'indi. Iùon cuire cohéritiers, vocor* qu'il fiM qualifié de vente, d'échange et 
de transaction, ou de toute autre minière. 

Mat* après le partage, ou Tarte qui «*i tient lieu, lactiou en resrùdnn n «l plus 
admisdtAe contre la trnnuaetlon taile air les diffieutié* réelles que présentait le pre- 
■mer acte . même quand il n'y aurait pas eu a ce sujet d» procès commence 

L'action « M pu» admwe eoutre une veoAe de droit •ucrrv.it Faite saus fraude 
u î'im des «beritier* . è ms risques eS |ièeîli , par m* auUcu cubèri tiers . ou par r un 
ifrti. 



RM' Pour j'wer s'il y a ru lésina, on estime les objet* «uriaot leur râleur a l'épo- 
que du parta». 

ROI Le défendeur à la iteuw*>dc « rmeMon peut en arrêter I» cours et empêcher 
un nouseau |>»nagr, en offraut cl en fuurniaMui au demandeur le supplément de u 
portion héréditaire, Mil en numéraire , su*t en nature. 

ROI. Le «obéritlé* qui a ahéné fai) M en tout ou parue, n'est plu* reorrabte a 
intenter l'action en rescision pour dol ou vMlenre. ti ralaénatioa qu'il a laite est poule 
rtestre à la décous est» du dol , ou a U oratoUon de 1a riotence 
ut. rn, ttt. i. 
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(Des Donations entre-vifs et Testament.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE WAPOX.ÊOK. 



TITRE II. 



Dstrx-Etctua* 



CODE DE LA LOUUIAEB. 



CODE BARDE. 



ni» uosuriov» nm-rirs et i»rsTOT*»ts*. 



CH.VPITRE I”. 

/lupoiiinwu générale» ■ 

8?»3. Os» W pourri. iUsimiv’T de tu* bien* , à lier* granit 
que par doiiatoii eoire-»if» ou par letlroiciil, dan* le» for- 
me* cl-uprrii «jI.IIm 

sut La ilonMlon «lire -vils ru on «ri* (Of Icqurl le do- 
nateur vr dépouillé scluellemeol et imiorsblruient de la 
Chase i|i«iiiKv , mfavewrdu duruuir.- qui 

«SS. Le testament est uo acte par leuiarl le le*uieur dis- 
iiotr, jri.nr le iriu|4 ou kl o'rititera |dus , de tout ou par- 
ue île te» bien», et qu’il peut rev .waner. 

MOU. Le» tubtthulio>iu *ont peobibee*. 

Toute diS(>©*i6o*l par laquelle le donataire. l'henlier (11- 
Slilué . nu le leeaUire , »era chargé de conserver et de 
reodrea u* Uer*. sera nulle, même a l'égard du donatai- 
re . de l herilief iiislilué , ou du legaiairr. 

Ncanniosn* le» bien* libres formaniia donaiion il'un ti- 
tre bennlualre que le II ut aurait érigé en faveur d un 
pcinre ou d’un chef do famille . pixnrunt eue tran»- 
ntu hrrédslalrvmeiit , aieni qu il eu réale par racle du JO 
mars tWNi, et par •vint du 1 1 août Subaru 

»yi Sont evrepliV» des deux (uragiaphes del'artirlr 
précédent , le* d»|m*itinn» permise» a*i per es et mère» et 
aux frere* et sieurs . au «Auqdlra >l du présent litre. 

m.n Ij> disposition par laquelle un tiers »era«t appel* a 
recueillir le don. I brrcilm- ou U lefM , dan* le cas où le 
donataire . l'héritier ioitilué nu le légataire, ne le recueil- 
lerai |un . ne *era pu regardée comme une tuhsUtuUon , 
et sera valable. 

M» Il en scia dé même d- la di»|wivtion entre vifs ou 
leiUinrnlaire, par laquelle l'usufruit sera duoné à Ton , 
et U tiue-pauprirte a fauire. 

1100. Dans toute iHMOtlOon entre » If* ou truamriuaire , 
1rs cnnduton» Impossible», celles qui seront cmurairesaux 
lui» ou aux , seront réputée» non écrite*. 



CHAPITRE II. 

Ot h* rapanfi de diif i'»rr nu tir rtttvair pa r dsntaliuH 
rnfre-nf* ou par lestomcat. 

nul Pour (aire une donation etiire-vlU ou un testa - 
nient , il but être wlo d rsprit. 

mrr, Toute* petsonoo peutenl disposer et rerrrolr, ton 
par denatiiu» entre-rlli . soit par testament, axerpte celle* 
que ta lot en déclare Incapables 
tan Le mineur Age de aiuln* de selle ans ne pourra 
aianineant' M disposer» sauf ce qui e*l réglé au thapilre tx 
du présent titre. 

9 K, L* mineur par* mu t rtge de selre an* ne pourra 
disputer nue |*r lexumeol , et jii»|u'a coueurrenee seule- 
ment do la motlle de* bien* dont U loi permet an majeur 
de dit fotrt. 

t»iV La femme anatb-o ne pourra donner enlrr- vifs «ont 
l'assitUne* ou le rente ntemeol de son mari , ou 

tan» y être autorité* pir la jutltre, ronfurmenieot a rr qui 
et! prétérit par le* article* Al* H *19 , au litre du ans 

’X n’aura besoin ni de conseniemenl du mari , ni d'au- 
torisation de b Jiwtwe, pour déposer par U-lament 
90d. Pour Aire capatdede recevoir entre vils il xiifUl 
dVtre cornu au moment de la donaixon , pour éire eajia- 
Me do recevoir par le*taraenl, il ruOit delre confu .1 
l époque du derés du te»Utenr. ^eallmotn» la ri.,mill«n 
nu kteuament n’auront leur ctli-l qu’aulalil que l enfonl 
tera ne viaNe. 

*>7 Le mineur, quoique parvenu X I dge de sexfe ail», 
ne pourra , même par tratamrnt , disputer au priélit de ton 
lElfET. 

Le mineur, devrnj majeur, ne (Hiurra di«|Hiser. soit 
par dooatloii entre-vd» . soit jar Ktlamrn! , au prolit de 
relui qui aura «o ton tuteur, *1 1- compte déünicir de la 
tutelle n'a été préalablement rendu et apure. 

Sont excepte*, dan* le* deux cas t» de«tus . le* «tcell- 
dans de* mineur*, qui sont ou qw oui trie leurs tuteurs. 

•R* Le» eiibn» njlurrl» nr pourront , par donation en- 
tre-v.U ou par ictUsient , rien rectuolr au-déla dr ce qui 
leur est accorde au titre de* 
uon. Le» docteurs en médecine ou en cbarurgle . le* of- 
llearrs dr santé et le» pharmatKtn qui auront Iraale une 
personne pendant U maladie doM elle meurt, nr pour roui 
protler de* déposition» rnlre-vib ouiéaUmenUirrtqu'clle . 
ut, tu, ht. II. 



M* MXimtt KSTM-Tir» *T 
nas muitvt. 



CHAPITRE l*r. 
DitpotUitmt générale* . 

H 13 a SI j. Comme 8»3aKU, 
C.P8. 

810. Comme 909, C. >. 



C41APITRE II. 

De la rapacité de diepoter. 

MIT à 821. Comme 801 à 
90.'» , le dernier uiinea de l'art. 
905 . C» >• nrsl pa* rrprn* 
duit. 

■ 822. Comme 906 , C. If. H 
ta ajouté : 

Sont excepté»! ilr celle ré- 
gie l.reffe de la eaparil* de 
recevoir par tuile de eiuiee/e- 
titm) les perujiiuc* ro«npfi»ea 
<Uikt 1rs fubMilutlons lidci- 
cuuuiilsiairc*, dan* le« e« 
prévus par une iliipMilHin 
parlinilière de la toi. 

823-821. Comme 90T-908 , 
C. N. 

8 25, Comme 909, C. K. Il 
est ajouté : 

Au nombre de» personne* 
Inropnblcs se trouvent encore 
1rs av urnt* qui ont ronxeillé 
ou diriiré le dérunt dnns la 
confcvllon de sou tntament, 
et 1c* rcelé*ia<tiqacsqui I ont 
Osvltlé dam va dernière ma- 
lodlp, i/a rfei-nier g dé Tari. 
900. C. X. est fitppnmé. ) 

82Ü-827. Comme 910-9M, 
C..X. 

828. I.e Tégnirole peut dis- 
poser en faveur d un étranger 
pourvu qu’entre lu deux na- 
tion» il y ait rériprorité , et 
sauf les exception» ré*ullanl 
des traités diplomatique*. 

CHAPITRE III. 

De la portion ditptmiMr dre 

bien» et de la réduction. 

tcCTxus i. De As ptuhim dUpu- 

829. Le* libéralité* tant 
par acte entre-vifs que par 
lotamrnl ne pourront excé- 
der la moitié de* biros du 
disposant, s'il laisse à mui dé- 
co* de» enfant en quelque 
nombre que ce soit; l'autre 
moitié sera réservée aux rn- 
faiwet formera leur légitime, 
sur laquelle le disposant ne 
pourra mettre aucun lien ni 
[mpoAcr aucune charge. 

SM. Comme IM* , C, R, 

831. SI le défunt. • défaut 
d’rnhns, laisse des a.sren- 
dans sarvivans dans l une et 
l’autre ligne. 1rs libéralité» 



Msitostrioss r»iM-vi»s er roca 
cacsx os aoar. 

CHAPITRE I*'. 

Disparition* générale*. 

14.53 à 1155. Comme 893 à R95 , 
C. X. 

CHAPITRE II. 

De la capacité néreseatrr pour dis- 
poser et recevoir pur donations 

entre-vifs ou pour cauae d* mort. 

1456-1457. Comme 992, C. X. 

1 458. Il suffit que la capacité' de 
donner exiile au moment ou te fait 
la donation. 

1430. A l’égard delà capacité de 
recevoir. Il suffit quelle existe au 
tnomrnl de I nrrrpUlion «le la do- 
nation antre-vif», ou au moment de 
l ourerture de la succession du tes- 
tateur. 

IKiO. Lorsque la donation dé- 
pend de l’accomplissement d une 
condition. Il suffit que In donataire 
soit capable de recevoir au moment 
où celte condition s'accomplit. 

f Ml. Coin «ne HUI, C- N. 

1462. I.e» esclave» ne peuvent 
disposer ou recevoir par donation 
entre- vif» ou pour ransc de mort , 
a'ib n'ont été préalablement et ex- 
pressément affranchi». 

U* 13. Comme «ll>2. C- X. 

1464. Le mineur parvenu a l ige 
de seize ans ne pourra disposer que 
pour cause de mort. 

Mais il pourra disputer de cette 
maniéré de la même quotité qu’un 
majeur peut le faire , même au pré- 
judice légal de l'usufruit. 

1465. Néanmoins le mineur qui a 
le droit «le tester ne pmi ■ I- - *'-r 
nu profil de ion curateur aux biens, 
ainsi que de ses précepteur* ou 
instituteur*, pendant qu'il est mus 
leur autorité. 

I486. Comme 907, C. X. 

1467. Comme 905, C. X. 

1 itüs. Ceux qui ont vécu eu*em- 
ble dans le concubinage sont res- 
pectivement incapables de sc faire . 
soit entre-vifs, soit pour cause de 
mort , aucune donation immobi- 
lière ; et *'il* *c font quelque dona- 
tion mobilière . alla ne dora pas 
excéder la dixième partie de la va- 
leur totale de leur» lüenx. 

Sont excepté* de cette disposi- 
tion reux qui viennent ensuite a sa 
marier. 

1469. Corn ma 906. c. N. 

1470. Le* en fan* naturels recon- 
nu» ne pourrutil recevoir de leur* 

| père et mère que des aliment ou 
une profrmion , lortqu'iU laisse- 
ront de* enfant ou descendait* lé- 
gitimes. 

1471. lorsque In mère naturelle 
n'aura pas laissé d'enfant ou des- 
cendant légitime* . ses enfant natu- 
rels pourront recevoir d'elle par 
donation entre-vlfa ou pour raine 



dm «mriovi nm-rirs. 

1121. Comme 894. C. K. 

1122. Est aussi réputé donatlou 
tout acte de libéralité ayant pour 
mute la reconnaissance du'dunateur. 
le mérite du donataire , les service* 
particuliers qu’un veut récompenser, 
ainsi que tout autre acte de libéralité 
par lequel on imposerait quelque 
charge au donataire. 



CHAPITRE le». 

De la forme des donations 
entre-vif* 

1123. Toutes les dooaliuna entre- 
vifs doivent être faite* par acte pu- 
blie ; elles seront homoloiroées par 
le juge-mage du tribunal do domi- 
cile ou donalrur: néanmoins, celle* 
qui n’rxrcdproul pas la somme ou 
la valeur de mille livres, pourront 
être homologuées par le juge de 
mandement 

le- douations. sans l’aerompli«s«- 
ment deresfonnalUés. seront nulle». 

1124. I. 'homologation peut avoir 
lieu dan» Carte même de donation, 
ou par un acte postérieur. 

I>e jugr-mngr ou Ir juge . avant 
d interposer le décret d homologa- 
tion, devra noo-srulemenl sauurrr 
île la rolonlé du donateur, nul* 
encore s'informer s’il n'a point «4é 
engazén faire In donation par quel- 
que artillce. «édiirlinn, ou dol. 

Si la donation est faite jur une 
femme, on entendra en oulre avant 
l'homologation deux de «u parens . 
et a défaut, deux des ami* de sa fa- 
mille. 

1 145. U jiute-mage ou le juge no 
piHirra intrqioser le décret a homo- 
logation, s'il est parent ou allié du 
donateur ou du donataire. 

1 126. Sont evreplée» de la forma- 
lité de l lwmKilogatlon. lesdnnation* 
en vue d'un mariage certain et dé- 
terminé qui, avant la célébration de 
ce mariage, seraient faites en faveur 
des conjoint* ou de leur» descen- 
dant. 

S'il s'agit cependant de É9AM 
faites par une femme , la dispense 
de l'homologation n a lieu que pour 
les donations a titre de dol ou 
d'augmentation de dot , faites eu 
faveur de» descendant de la femme . 
de se» saur* , ou des descende»* «le 
sa» frères ou sn-urs ; et pour le» do- 
nations A litre de gaina nuptiaux . 
faite* par l'épouse en faveur de l'é- 
poux. pour le cas de survivance de 
ce dernier, pourvu que ce» gains 
n excédent pas la rootlié de la dol . 
en propriété. *11 n y a point d eufao* 
nés du mariage; et en usufruit. * Il 
en existe. 

1127 à 1130. Comme 932 à 935, 
C. X. 

Il e*t ajouté à ce dernier article : 
Le* donation* en faveur de* enfan* a 
naître d une personne certaine . dé- 
terminée et vivante seront également 
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IHspatilions gcncraUt, 

556 • 558. Connue 893 a 895, 
C. >. 

559. Comme 900, C. N. 



/>e la capacité de dttpoter, ou 
de. recevoir par donation 
mire- lift, ou par i/upuri- 
rtonâ cause de mort. 

580-301. Comme 901-902, 
C. N. 

502. Leinineurigé de mains 
de 17 an* , ni* pourra aucune- 
ment disposer. 

503. Le mineur, pimm à 
I âge de 17 an*, ne pourra üls- 
poser qu'a cause dr mort, sauf 
ce qui e*t réglé à l'arl. 700. 

864. L'Interdit pour cau*e 
de prodigalité ne pourra don- 
ner entre-vif*. 

565. L'interdit pour cause 
de démence ne pourra dlspo- 
«er de se* Lien», ni entre-vif» 
ni n cause de mort. 

508. Comme MU, C. N. 

5G7. le* époux ne peuvent 
durant le mariage faire au- 
cune donation entre-vif» en 
faveur l'un de l'outre , lot» 
*néin« qu elle *erait mutuelle 
et réciproque- ( 1090, c.*. diff. i 
Stac Comme 900, C. N. 

.VA. Le mineur , quoique 
parvenu a l'âge de 17 an», ne 
pourra, même a cause de mort . 
disposer au profil de relui qui 
était ton tuteur au moment de 
cet acte. 

Sont excepté» le» nseemian* 
•le* mineur» qui seraient leur» 
tuteur». 11*17, c. a.) 

370. Comme 912, C. V 

571. Toute donalinn faite 
cil fraude de* créancier», mê- 
me non-h* polbécaire» , est 
nulle, fl 14.7, c. *.i 

572. Comme 011, C. N. 



Dr In portion diipcmMr det 
trient. de la légitimé et de la 
réduction. 



573. libéralité», soit par 
acte entre- vif», nui par di»- 
povilion a rauv de mort , ne 

C rront rxréder la moitié de» 
îs du disposant , s'il laisse 
«le» rnfans ou descendant lé- 
gitime*. quel que mil le nom- 
bre <le ce* enfau*. 
l a portion non disponible | 



Diipoiitians generale*. 

I7W, Comme «H, C. N. // eaf 
ajoute' : 

La loi ne reconnaît d'autre do- 
nation que la donation entre - 

rift. 

1701. Comme 943, C. îf. 

1705. Lorsque le donateur se 
*era réservé la liberté de dispo- 
ser d'un objet comprit dan* la 
donation, la donation »era nulle 
à l'égard de rel objet. 

17416. Comme 9*9, a N. 

174(7-174*. Comme 915-9*6, 
C. JL 

170». Comme 951. C. îf. 

1710. Comme 932, l« partie, 
C. JL Jusqu'à cet mots : sauf 
néanmoins, rtc. 

1711. Le donateur en ra* tf'é- 
virtiofi n'est pas tenu de la ga- 
rantie. 

1712. Le* disposition* de* ar- 
ticle» 926 . 927 . 938. 929. ÎX3 1 , 
941 et le» scrtUins 7 et 8 du litre 
XII du livre II sont applicables 
aui donaliotb. 



De la capacité de disposer et de 
recevoir par donation. 

1713. Comme 902, C. PL 

1714. Le mineur ne peut dis- 
poser par donation, sauf ce qui 
est statué au litre de* contentions 
matrimoniale s. (901, c. «.} 

1715. Ix* donation* entre é- 
poui pendant le mariage sont 
prohibée*. (Ifiîlü, Cl X. diff.) 

4>tte disposition n'e»l pas ap- 
plicable aui cadeau i on don» 
manuels d’objets mobilier» cor- 
pnrcl». dont la valeur n'e*l pas 
excessive, en égard 4 la for- 
tune du donateur. 

1716. Pour être capable de 
recevoir par donation, il faut 
exister au moment où elle a été 
faite. (906, c. *.) 

1717. Gomma 910, C. N. 

17 !0. Le* disposition* de» ar- 
ticle* 951 . 3' et dernier alinéa. 
953 a 938. sont Applicable* aux 
donation». 



De la forme det doua lient. 



2. On appelle acte de der- 
nière volonté In disposition* 
d une personne en vue de ta 
mort. Celte disposition peut 
être faite par iestammt, co- 
dicille, legs, donation el Udét- 
commis. 

3. la volonté exprimée par 
ce» ecle* doit avoir, à peine 
de nullité, le» qualités suivan- 
tes: 

4. Elle doit être la dernière, 
puisque de sa naiure elle est 
révocable; elle doit être celle 
du testateur lui -même, qui ne 
peut »'en rapporter n l'arbitre 
d'autrui-. le tuleur ne peut 
même la déclarer pour ton 
pupille. 

6. Elle doit être parfaite, 
c’est-à-dire qu'il faut un arle 
complet et réel, el non pas 
seulement un brouillon, un 
projet, etc. 

7. La dernière volonté doit 
être rc'nfaWcmc»»l fibre, c'c*t- 
a-dirc que le testateur en la 
déclarant doit être en étal do 
liberté morale ri physique et 
en plein usage de tes faculté*. 
1901, c. h.) 

8. Elle doit être intelligi- 
ble. 

9. Elle doit être r-rplirife et 
expresse. 

10. Son existence doit être 
proui'rr par celui qui prétend 
s'wi prévaloir. 



1 1. On appelle héritier» n 

cessaire» le* personne* <pii o 



ccndans, et » il n'y en a pas, 
le» ascendans. Le degré le plus 
proche exclut toujours le plu* 
éloigné. |9I t et 915, c. ».) 

13. la légitime est la part 
que l'on doit aux héritier» né- 
cessaire*. Elle *« compose du 
tiers de la succession , et elle 
est de la moitié s'ils sont cinq 
ou en phi* grand nombre. 
4913, c, n.» 

Leux qui ne viennent que 
par représenta 11 on ne comp- 
tent que par touche. (914, 



938. L'acte par lequel on 
donne à qurlqu un une chose i 
a titre gratuit, s'appelle do- , 
nati.n 4894, e. a.) 

W, Larte par lequel on »e 
désiste d'un druit tau* le céder 
a un autre, ou un» que l'obligé 
déclare y ronvenlir. n’est pas 
réputé donation. 

940. l e motif <4e la dona- 
tion est inutile pour en con- 
stituer l'etaenre. 

941. Mai» facto ce**e d'être 
donation, si le donataire a 
un droit quelconque »ur la 
chose donnée. 

942. S'il e»t convenu que le 
donataire doit gratiBer a Min 
tour le donateur, le caract èro 
de don n’existe que pour la 
vatrur excédante. 

94:1. 1* donataire n'a pa» 
d'action »i la donation n'a pas 
été faite par tradition ou par 
écrit. 4931, c. s.l 

944. On peut disposer par 
donation de toute vi fortune 
présente, mal* seulement de 
ta moitié de» bien» o venir. 
(943, c. ». dtff.i (IJ 

945. Celui qui donne 
u-ienuncDt la chose d'autrui 
est responsable du préjudice 
qu'il cause. (1.599. c. ».) 

946. En général le* duno- 
tlon* août irrévocable». <894. • 
c. s.l 

947. Si le donateur tombe 
plus tard dam une Indigence 
telle qu'il manque du néces- 
saire, il peut demander au 
donataire de pourvoir à sa 
Mihtlslnnre jusqu au montant 
de* inléréU légaux de la chose 
donnée »l elle exkite encore. 
S'il y a plusieurs donataire», 
le plu» ancien n'est tenu a 
celte contribution qu'en caa 
<1 insuffisance de» moyen» des 
autres donataires. (955, 3* g, 
c. !*.» 

948. Si le donataire sa 
permet contre le donateur une 
action pour laquelle il doit 
être puni criminellement, la 
donation peut être révoquée, 
(/d. g. *.) 

949. Dans ce ca» le do- 
nataire est regardé comme 
possesseur de mauvalie foi et 
se* héritier* mêmes pensent 
être contraint* à restituer ce 
qui existe encore en nature 
de la donation. 

950. Celui qui e»t obligé 
do pourvoir aux besoin» de 
quelqu'un, ne peut faire de 
donation tant qu'il est soumis 



;t1 F» Franet le 4*c*« 6 mtr 
ir.nt âor* du iImwim 4et •t-ee- 
(•<»• rntrr-eift. ertre» ju'it ** 
pourrait y «Cuir Mll«iwi«iv*t 
actuel . sut, ». *./ 



1037. 1-e» donations tonlilr* 
contrats par leiquela on s'o- 
blige ik céder à titre gratuit 
la propriété d'une chose on 
d'uu droit. <891, c. a.) 

La propriété qui provient 
de» donation* ne t'acquiert 
que par la tradition. 4 938. 
c. * . diff. i 

«MO. La donation à titre 
gratuit ne *e présume pas, 
si ce n’est entre parent en 
ligne ascendante et descen- 
dante, entre épiMU. enver* ) 
île» pauvre», ou lorsque toute 
autre intention de celui qui a | 
donné quelque chose e»l im- 
possible. 

10.38. Toute donation doit 
être acceptée, i 93*. c . ». ) 
L’héritier du donataire ne 
peut plu* l'accepter lorsque 
celui-ci est décédé avant l'ac- 
ceptation. 

1063. On ne peut pas exi- 
ger en Justice l'exécution 
d lin contrat de donation qui 
n'a pas été fait devant un tri- 
bunal ; mais lorsque la chose 
donnée »e trouve dans la pos- 
session du donataire on ne 
peul plus la réclamer pour 
cause du défaut d'observallon 
des forme» du contrat judi- 
ciaire. (93t. C. 

1070. Le* donation* dont 
la rausn est Illicite ou le but 
illégal, sont nulle». (900, e. ».) 

4082, Le donataire prend 
la cbo*e arec toutes les diar- 
gos qui y sont atUrJvêe». 

1083. I* donateur ne doit 
pa* de garantie, a moins de 
convention expresse. 

14(K3. SI, entre plusieurs 
donataire», un ou plusieurs ne 
peuvent nu ne veulent pas 
accepter, leur part revient an 
donateur. 

Dr» tubtlifuliont. 

:TiL XI. Part, I J 

Il eilsle deux espèce» de 
subrfllutiona : 

1* la lubiiitulian com- 
mune, c'est-à-dire celle par 
laquelle le tc»taleur Indique 
an second héritier ou un se- 
cond légataire, pour le ras ou 
le premier ne pourrait ou ne 
voudrait pas accepter. (89 m. 
c. h.) 

2" La subr/iiurion judi- 
ciaire, qui eunlient luiijour» 
virtuellement la »ub»llluUon 
commune , et qui consiste a 
imposer a un héritier ou à un 
légataire le devoir de laisser, 
tou» certaine* condition*, la 
succession ou le legs à un 
tier» 4 896. c. w. diff.) 

(Tu. XII. Part l«.) 

538. Vue fubslitotion au 
profil d'un héritier , faite par 
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CODB XATOliOir. 



aurait faite* tm kur faveur pendant k cosirs de OftU nu- 
bitte. 

S-wil ncrpkrs -• t" |r* dbftoiiliuu rCmuiKkMnkf» Ut ■ 
il-* j turc particulier, ru egard aux faculté» dudUpeunl 
H au» rffKn tendu» ; 

-*• Le» dttpotitiooa universelle», dan* k cas de parenté 
jusqu au ipotnenuu degré induaiv en<ent , pourvu toute 
fait i|.»e le dccede n'aM jiu d'heritier» r»i ligne direele ; a 
moim que rrlill ail peolll de qui la daiuiHtion a «é Uilr, 
ne »oll lurinème du nombre dr or» héritier*. 

Le* «térni-» régir* teeoru ot*er» ri» a I egard du ni nis- 
ire du rude. 

* 10 . Le*dripo»àdi»ns mire vifcni» pur testament. au pro- 
fit 4e» hospice» , de* oeuvre*. d une nutimaue , ou d'eli- 
Idtwmirin- double puktaque, n'auront leur effet qaaolaul 
qu'elle» arroM amorcée» pur une ordonnance rtivak. 

911. Toute dUpoiitiuu au perdit ifun tnrapable *era 
uufte.ot.ll qu'na la degulw; »ou» l.i forme d nu contrat 
onéreux , voit qu’on la f«!*r W*i* le l*om de personnes 
fRbMWi 

Seront réputée* f~e*on»r* inteT|»««rr* . k» pdre et mere, 
le» enfin» el descendant , cl l'époux de la personne inca- 
pable 

»lfi. Ou ne | «Mitra dK|*o*rr au profil d'un étranger, 
qui! d.m* k cas où cet étranger pourri* disposer au pro- 1 
ili d'au Kranfal». 

CHAPITRE III. 

De la porUontlt bimi diiponfole , H de la réduction. 
■rtnii |i*. Ve la portion de terni dir/tomiUe. 

013. Le» libéralité». «oit |*ar acte* entre-vifs, soit par 
testament , ne pourront excéder la moitié dm bien* de 
dl*|Mi*ant. s’il n« Uee* il ton déri!» qu'un enfant W-/IU- 
nve . le Ikf», s'il lai**e dent enfin» . k quart , »'ii en laisse 
Iruli ou un plu» grand nombre. 

m t. S-uu comprit dan* I article Précèdent . miu» le uom 
d'ea/ait», le» detcrniJau» en quelque dette que re tint , 
néamioiau I*» ne sont compté» que pour r enfant qu'fc re- 
présentent iLint In vu-cesMoui du disposant. 

fil». Le» libéralité». par a. tr» entre ilfi nu par tr*U- 
nient. fia pouruM.i rtreder u moitié de» bien», si. a dé 
faut d enfant . le défunt liùwe un uu fdiukur» ucendan* 
dan» cbacuno de» ligne* |ieie«wlk et mau rneffe , et Irt 
Uni» quart», s'il ne lausr d asoendan-. que dan* une ligne. 

Le* bien* «iu*t rrttnf» au profit de* a* cendan» , seront 
par eux recueiOw dans Tordre uù In loi le» appelle à sutcé- 
drr, II» auront «eut. droit a celte réser» r, .Un* tous le» cm 
où 'Mi partage en concurrence **ecdr» collatéraux n« leur 
donnerait pat la quotité dr bien» ■ laquelle elle e»l fixée. 

filii. A défaut d anrendHM et de dexendan». le» libéra - 
lit**» i^r mie» entre-» if» uu utuinentaur» pourront epul- 
•er la tntatile dm bien* 

!>IT. Si la sUsposMioa par acte entre lit» ou par tcsti- 
nicnt tM d'un leoifrml «u d une rente viagère dunt la râ- 
leur cicédc la quotité dkfMMiihk . tm brriucr» au profil 
deupaei» U M fait une tc*er»e . auront I option , un tf ino- 
culer celle daposMioti, ou de faire l'abandun du U proprié- 
té de la quotité dv.|MMulile, 

Hl*. La valeur en pleine propHèté de* bien» aliéné*, «oit 
i charge de rente itagerc . soit a fond» perdu, ou arec 
recrue d utufruli , a l'un d»* tuere«4Me»f« figue directe, 
tara imputée tur la portion disponitdc; et lexeritaisl.s'il y 
en a, orra rapporté a la mawc. Cette Imputation et ce 
rapport oc pourrur.i l'tre demandes par ceux des autre* 

-erteiMe» en bem- directe qui auraient cnOMMi a er» 
«Mrh.iUoii- ni, dan» aucun ca», |«r le* *ucrr»»ibte« en 
ligne collatérale 

•Jl!t. l a quotité dî*p«i»tde |Miurra être donnée en tout 
ou (unie , ton por acte entre-»»!» , mit par tournent . aui 
enfuu* nu autres tiic-it-lUr» du dunaieur. vue être »u- 

K ail »p|ton (Ut le donnai re imi le légataire venant d 
c rend on. pnnri u que U di»|«.»itiuu ail eu* fallu eiprn 
seuietiL g litre de preeinut un nor» |Mfl. 

La ddctornlbai que k d»«i DM le kg* «1 A titre de pré- 
etpul ou hur* part («Mirra été faite, mil par l'acte qnl 
mnitetidn la dapoMiiun , **it po*»erieun*meni dan» U for- 
me des «liipoMtiucu enlre-viisou tMiMmentalres, 

secnoB il. Ve la nduttiom dn dunupiraa >f frpi. 

Wu. Lé* di»prt«iU«n» Met entre-vtr», «ait i cau»e de 
mort . qui eieederont b quotité ■H-.piirnhle . seront redire- ■ 
wbb*s a cette ip.uliié tor» d»* router lu ru de la »uec**»i»ti. 

Mi La r'durlion ib*« ditposruon» mire-vif* ne pourra 
être demandée qii» par reui au profil desquels la lot fait i 
la récent . par leur* heritier» ou ayaM-cause j Ica dona* | 
tairr» . le» Iryuuire» , ni lés crdanckn du défunt, ne pour- i 
ront demander celte rédiKlion . ni un profiter. 



par acl« entre-rit» nu par lr*- 
lamcul ne pourront tlimlnucr 
•In pliti de moitié la quote- 
part a laquelle ils auraient eu 
droit ah inletlal. 

Le» bien* ainsi réservé» 
au» aw-étidan» leur sont dé- 
volu* dan» l'ordre ou la loi 
les appelle a «iccéder. 

Kdi a 833. Tomme fttli i 9t9 
C. > . 

H3t>. Il n'est pas permis aux 
Itère el mère nu autre» af-cen- 
«lau* de transiger avec Irnrs 
fil* ou tilles sur la légitime 
que ceux-ci peuvent espérer 
après leur mort . soit en leur 
donnant sous cette ranilitlon, 
soit en leur (savant, ou pro- 
ntellanl par anticipation un 
immeuble, ou une somme. 
Ces transaction» sont nulle» et 
noteront pas a l'enfant le droit 
de réclamer sa part a la mur! 
du prreou de la mère, mais 
a In cltarge d'imputer sur celte 
part le» birns et les autre» 
objet* par lui reçu». (Voir art. 
■JHVniu.» 



sgcTtoa ut. Ve rexktrddaUan. 

KMt. Outre le.» cause» dln- 
dignltè. le* tiersciunes eu fa- 
veur desquelles la loi établit 
une réserve ou une légitime, 
peuvent en être privées pur 
une déclaration expresse du 
testateur cl pour mi motif *d- 
mlspar la loi et expliqué dan» 
le lestant eut même. 

ata. l/whal peut être dés- 
hérité pour les motifs ci- 
après. 

I" S il s est rendu coupable 
de sévices , ou de quelque 
délit envers l aRcndatit (pciu- 
forr , le père ;) 

*• S'il lui a refusé de» ali- 
men* sans motif» i 

3» Si le père èUnl devenu 
furieux U l a laisné a I abau- 
don sans prendre soin de lui : 
Si en a>. ml la faculté il 
ne la pas racheté dan» le cas 
ou il serait devenu prisonnier 
de l'ennemi; 

3- 1 .Si la tille, malgré le pè- 

i. s'est mise a exercer le 
métier de tille publique; 

K'-O. Le père et la mere 
peuvent être déshéritea par 
leur enfant pour le» motif» J 
sut vans ; 

i» s'il* n ont point tenté de 
le racheter «k* la captivité 
quand liste pouvaient; 

2" S'ils lui ont refusé des 
admet»» sans motifs ; 

St retirant étant devenu 
furieux il» l'ont laink a I a- 
bandiin san» est prendre au- 
cun soin; 

4* Si le père a empoisonné 
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de mort , juwqu'a concurrence de la 
totalité de sa sueetsoiou. 

1*72. Mai» ‘i clk ne leur en avait 
laissé qu iuie partie, cl quelle eût 
dispose du reste en faveur d'autre» 
personnes. »c* enfans naturels n aît- 
ront d'autre action ronlre trs héri- 
tier» qu en supplément de* alinieu* 
qui leur sont assurés tsar la loi . 
dan* le cas ou ce quelle leur aurait 
laissé ue suffirait pa* a ce» allmons. 

1473 Lorsque le père naturel n'au- 
ra pas laissé d enfans ou de de»ceu> 
dan* légitime» . l'enfant ou les en- 
fin* naturel* par lut reconnu» pour- 
ront recevoir de lui, par donation 
entre-» if» ou |Kinr raine de mort , 
jusqu'à concurrence des quotité» 
suivante* , savoir : 

Uu quart de se» bien * , l'il laisse 
des Mccndan* légitime*, de* frère* 
ou wrur» légitimé* , ou de* dr*ceu- 
dans de frère» ou Keurs légitime* ; 
et du tien, s'il lal*<e seulement de* 
collaléraui plu* éloigné». 

1474. Lan» tou» le» ras où le père 
disposera en faveur de w» enfans 
naturel* de la quotité que la loi Ini 
permet de leur donner . il devra 
disposer du rode dr ses bien* eu 
faveur do *e* pareil» légitime». Toute 
autre dispodtinn aéra nulle , exerp- 
tiVrelle qui! jugerait a propos d i 
faire au prolit de quelque institu- 
tion publique. 

1 17%. Tomme 762. tL K. 

1476. Comme tK». C. N. 

1477 . Comme 9 ( 2 , C, S. 

1478. Comme 811. C. M. 

*479. On u'admet pa» la prrtivp 
que la disposition ait été faite par 
haine, colère, suggestion ou cap- 
tation. 

CHAPITRE III. 



de la le j thaïe. 

*480. Le* donation», soit entre- 
vifs, suit (tour cause de mort . ne 
pourront excéder le» deux lier* de» 
bien» du disposant , s’il laisse a sou 
décès uu eufant légitime; la moitié 
s'il laisse deux entait» ; le lier» . k il 
en laisse trois ou tut plus grand 
nombre. 

Sois* le nom d enfans sont com- 
pris les dex-endans en quelque de- 
gré que ce soit , bien entendu qu ils 
ne sont comptés que pour l'enfinl 
qu ils mvn*«entcnl. !a rate comme 
dernier *. 1*13, c. *. 

UHI-tt82. Les dnnatlons, soit 
entre-vif», «»>it pour cause do mort 
ne pourront excéder les deux tiers 
de bien», si a défaut d'eufatts, le 
duput.vui laisse son père ou sa mère 
ou tous les deux. <914, c. a.i 

I4H.I. OmÛM 911» , C V 

• 4!»t. La donation ciilre-vkf* ue 
«ioit. eu auciut caa. dé|muiller evt- 
liercmcnt le donateur ; il doit m> 
réserver de quoi subsister. S'il ne 
la |ta» fait, In donation sera mille 
pour le tout. 

14%». La légitimé . dont il c4 dé- 
fendu au testateur de disposer au 



sot» uui. 



acceptée* par le père . l'aïeul . la 
mère ou par tout autre ascendant. 

Lé mineur émancipé ou habilité 
pourra accepter une donation avec 
le consentement de son pere ou 
avec l'a*sl*(ance dr sa mère ou d’un 
autre aterndant . et a défaut . avec 
l'assistance de sou curateur. 

1 131. I.e flk de famille majeur ne 
peut accepter une donation «font le* 
bleu» Mint ioumii a r usufruit légal 
sans le consentement de l oM-rndaul 
sou* la puissance duquel il se trouve . 
ou en cm de refus de sa paît , avec 
l'autorisation du tribunal. 

1132. Tomme 9*i,C. N. 

1133. Comme 938, C. H. /I ett 
ajoute ce J : 

Les donations en vue d'un ma- 
riage certain et tiélrnniné . faite» 
avant la célébration, ne pourront 
être attaquée* pour défaut d'aerrj»- 
lalion. 

1134. Tomme 939, C. W. 

1 133. Tomme 941, C. N, 

1136. Cette transcription devra 
être faite à la demande des per- 
sonne» qui ont accepté la donation 
pour le donataire, ou à la diligence 
de celle* qui aurufil eumenti on as- 
sisté a l'acceptation. 

Tout donataire pourra requérir la 
lnui»cription,»an» autorisation, con- 
sentement ou assistance 

113 MUB. tomme MM, C ». 

tttO. Iji donation de tou* le» 
bien» pnivn» 'trt nulle si le dona- 
teur ne s's réserve l'umfmlt, onu*» 
portion dr bien» convenable pua» 
»ub»*-nir a *e» besoin» et pouvoir 
tester. 

Il «J. Tomme 909, C. S. 

> llll à 1143. Comme 9iti 94ti, 
C. Si. 

tlii. Le* art. 1136-1141 et fM2 
ne » appliquent point aux donation* 
mentionnées au chapitre V du pré- 
sent titre. <11 

1143. CMHM048, C. N. 

1 1 46-1147. Comme 9% 1-932, C > . 

1146. Les substitutions ne snnt 
permise» nar donation» enlre-ïlf*. 
une dan* le* cas el dans le* limilr* 
déterminés par les acte* de dernière 
tolunlé. 

I j nullité de la substitution ne 
portera aucune atteinte a la validité 
de la donation. 

1149. I.e donataire ponrra . lors 
même qu il ne s'agirait p»* de do- 
nation» universelles prévues par 
lart. 1139, réservera son profit. ou. 
après lui. au profit d'une ou même 
de plusieurs personne» . mais non 
pas sitrcestl tentent . I nsage ou i u- 
«ifruit de» bien* meuble* «a immeu- 
ble* emnpri* dan» la douatlon. 

1190. Comme 930, C. H. 

CHAPITRE 11. 

De la capacité' de dirpotrr el de re- 
cevoir par donation enfre-ri/V. 

1131. Sont incapables de ditpo- 
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ilet Mn» forme U légitime I 
dp* enfin*. <913, c. n.) I 

51 1 n 576 font me 9 16 a 9IH. 
C. N. On a svpprim t la partit 
finale de l'art. 91», t\ S. qui 1 
dit que k’ rapport ne pourra | 
êtredrmandé en aucun ca* par 
le* successibles en ligne col- 
latérale. 

577, loi légitime ne peut être 
grevée d'aucune charge ou 
substitution , ni a Ulre d usu- 
fruit. ni par l'elTet d'aucune 
condition onéreuse. 

«CCtHM II. I»» la rrdarliou dei 
donations H legs. 



578 à 581 . GMIMtt>è9i3, 
C. N. 

582-583. Comme 929-930, 
C. N. 

»BC»tO* Hl De l'rrhe rrdati-m , 
«u des rautri mr Ittqueilet 
f enfoui no auJrr <*r«'rai/*n( 
peut tut prit* de la Ityltime 

381. Le* père, mère ou au- 
tre» anrendaiu ne peuvent pri- 
ver leur enfoui ou autre de*- 
lendanl «k la légitime, que 
pour le* cause» suivante* : 

1" S'il a attenté a leur vie; 
*• S'il • osé le* frapper ; 

:►* S'il • été condamne pour 
crime ; 

t" Si, lorsqu'il *'»glt d'une 
K Ile, elle a été condamnée 
pour prostitution; 

5*’ S'il a refusé de leur four- 
nir de* a Un en*. 

385. La cause de l'exhérê- 
dntion doit être exprimée for- 
mellement dans te te-umrul. 

L'héritier est lenu de la 
preuve. 

586, L'ethrri'dntkoii n a au- 
cun effet contre le* rnfans de 
leihérédé, lesquel», Ion même 
que le père *erail vivant au 
u hj ment de I ouverture île la 
Miecosaton, ri en héritent pat 
moins de la légitimé qui lui 
eût appartenu. 

587. le père nu la mereev- 
hérédé* sont privé*, relative- 
ment a celle portion lc*ili- 
malre obtenue par leur enfant 
don* la mcrmim de leur» 
aieux, de I usufruit que la loi 
accorde aui père* et mèret sur 
le.» bien de leur» rnfaos. 

5KH. Si l'exhérédation est 
déclarée nulle , I exilant ou le 
descendant eihérédé n obtien- 
dra néaunuiint que la iégill- 
nte, «| |p testament est d'ail- 
leurs valable. 

tac nom iv. De la prtierHim 

589. Si un enfant n'a été 
inutilisé dans le testament de 
ton père, ni comme heritier, 
ni comme légataire , le testa- 
ment cîtnul. 

590. Si un petit-fil*, ou une 
polile-Ülle, dont le père ou la 
mère est prédécédé , n'a pas 
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con* amicraa. 



qui.*e au donataire que par la 
tradition, conformément au litre 
de la propriété. 

172t. Le* dont manuel* d'ob- 
jet* mobilier» corporels et d'ef- 
fet* au porteur »eri>nt valables 
tan» acte rt par la seule déli- 
vrance faite au donataire, ou a 
un lier* qui accepte pour lui. 

SECTION IV. 

De la mtmMW al data cadu- 
cité des donations. 

1725. La donation ne pourra 
être révoquée aue : t'ivour cause 
d inexécution de» condition» sous 
lesquelles elle aura été faite; 

2“ et 9'. Comme 955, C. N. 

1726. Coin me 934. C. N. 

1727. Comme 958, 1« *,C.N. 
.Mm» pour la transcription, cet 
article ratrafr à l’art. 67 1 , au 
fifre de la P rapide, 

172». tomme 958, 2“ f. C. N. 
Il est ajoute : Dans le même ca*. 
Il devra indemniser le donateur 
des hypotheques ou aulres char- 
ge* qu il aurait im|Hisée* sur les 
bien* non aliéné*. 

1729. Comme 957. C. N. 

173». Los disposition* du pré- 
sent litre ne dérogent pas a ce 
qui est statué au litre des Con- 
ventions matrimoniales. 

TITRE XII. 

nia utTtmt. 

SECTION I”. 

Dispositions générales. 

Ml. La» Mm* qu'une personne 
délaisse a son décès appartien- 
nent a tes héritier» légitimes, 
pour tout ce dont elle u aura pas 
légalement disposé par testa- 
ment. 

922. Comme 895, C. N. 

923, Comme 1" 1. HXM, G. N. 

92». 1.4 disposition testamen- 
taire au profil do* plu» proche* 
porens du testateur, sans autre 
désignation, sera censée faite au 
profil de ses heritiers appelé» 
par la loi. 

1*23. la disposition testamen- 
taire au profil de» pauvres tait* 
autre désignation , sera censée 
faite en faveur de tous le* pau- 
vre» qui participent oui secours 
publie*, «an» le lieu où ta suc- 
cession est ouverte, sans distinc- 
tion du culte reliaient qu'ils pro- 
fessent. 

928. Comme 896. G. N. /I est 
ajowfé : 

Sont encore prohibées et ré- 
|Hilée* subslilutlou» bdél-eom- 
aiissatre* : 

l» La déposition par laquelle 
tout ou partie de l hérédité ou 
legs serait déclaré inaliénable: 

2» Olle par laquelle un tiers 
serait appelé a recueillir toutou 
partie de ce qui resterait de l'hé- 
rédité ou du legs au décès de 
l'héritier institué ou du léga- 
taire. 



l'exbérédé annuité l'exhéréda- 
tion. 

17. On peut evhéréder un 
enfant pour plusieurs motifs : 
t" SI le» enfans ont Insulté 
leur* paren», ou les ont dé- 
noncés pour crime fexrepte 
celui d'hérésie, de sacrilège et 
de lé‘e-maje*lé|. ou le* ont 
IrahU. ou ont attenté a leur 
vie; 1933, c. s.) 

4» S'il* font sorcier» -. 

3 * S'il sont convaincu* d'a- 
dultère avec leur beau-père ou 
leur belle-mère: 

4» S'il» *e livrent contre la 
volonté des paren* a une pro- 
fession honteuse; < théâtre, etc. I 
3> S'il* négligent leur* pa- 
ren* pendant une maladie, ou 
s'il ne paient pas leur rançon 
dans le cas où ils seraient pri- 
sonnier»; 

6» S'il* le* empêchent de 
taire un testament. 

le* mêmes motif» existent 
pour le ra* d'evhêTêdatlon de* 
pères et mère», frère* cl strur*. 

Des substitutions. 

19. Le» substitutions sont 
permise*. <896, c. s., diff.i 
Elle* sont fiduciaire* ou di- 
rectes. 

Les subctilutlnns directe» 
sont vulgaires lorsqu'on sub- 
stitue pour le cas on l'héritier 
Institué ne veut ou ne peut 
pas accepter la succession. 
1898, c. a.» 

Elle* wml pu foliaires hirs- 

3 u on substitue quelqu'un u scs 
e*cend *n«, daiw lo cas où il» 
mourraient avaut d'être ma- 
jeur*. 

Elle* soûl quasi-pu/iilla/res 
lorsque ce sont des descendant 
InibéclUn» ou prodigue* oux- 
qurl* on substitue. 

Dans un lednmenl militaire 
on peut substituer à tou» le* 
héritier* institués. 

Lt système sur lr s substitu- 
tions en Bar 1ère riant te même 
que relui du Code autrichien, 
or» peut y recourir, f Voy. ci- 
contrc, art. 618 cl suirans.) 

Des donations entre-vifs. 

(Ut. III. €hap. VIII.) 

4. Les donations entre-» if* 
sont réelles , lorsque le do- 
nateur réde au donataire ta 
chose donnée. 

Elle* wml w a wuffawulla , 
lorsqu'il la lui promet seule- 
ment. 

Elle* *onl simple r, lors- 
qu'elles se réduisent a de pure» 
libéralités. 

Elle* sont rémuneratosrt* , 
si elle» sont faite* en rue des 
service» rendu* par le dona- 
taire. 

5. la volonté du donateur 



fl l'obligation de fournir ces 
aliment. <902, c. n. diff 

951. Oial qui a de* eiifaiL* 
ne peut donner au-delà «le la 
moitié de sa fortune. L'excé- 
dant peut être répété au do- 
nataire par le* héritiers du 
donateur. (918, c. ». diff. ef 
920. c. v.) 

952. SI le donataire ne pos- 
sède plus la chose dounée, il 
ne doit en rendre compte 
qu'en cas de fraudr de u part. 

953. Le* créanciers peuvent 
au»! se faire restituer, quand 
la donation a été faite n leur 
préjudice S'il sont postérieur» 
a la donation il» n ont au- 
cun droit, fl moi iu de fraude. 
(1167. c. a.) 

951. Le* enfant né* après 
la donation n ont aucun droit 
fl exercer, excepté dan* le cas 
d'indigem-r. V. art. 947.(960, 

C. a. diff.} 

955. St le donateur a pro- 
mis nu donataire on secours 
périodique, cette disposition 
ne s'étend aux héritier» ni de 
l un ni de l'autre, 0 moins de 
clause contraire. 

9.Vî. L'nc donation qui ne 
doit être accomplie qu après 
la mort du donateur, est un 
legs, a moins qu elle ne soit 
stipulée irrévocable et que le 
donataire ne l'ait acceptée. 

CHAPITRE X. 

Des substitutions et fide'i- 
eoiuutis. 



l-e» substitution* sont auto- 
risée». (WW. c. *. diff. I 

60t. o 607. Il v a deux gen- 
re» de *ul»litutmn*.' la suis- 
slllulion rsdÿsïr* et In substi- 
tution fidéi -commissaire. 

I.a substitution vulgaire a 
lieu lorsqu'un héritier nummé 
ne voulant ou ne pouvant ac- 
cepter une IBC CBMl o B . un se- 
cond, un troisième héritier est 
dnügné pour la recueillir fl 
sa place. i898, ç. s.) 

Si l'on nemme le lubslitué 
pour le ras seulement «û le 
premier ne veut, ou *eulr*nrnt 
pour le ra* où II ne peut, cette 
disposition ne doit pas élre 
étendue d'un ca» a un autre. 
Le* charge* imposée* au pre- 
mier heritier sont supportée* 
par le substitué entrant en pos- 
session. l*e* cohéritier» sub- 
stitué» entre eux entrent dan* 
la substitution en raison de* 
part* qui leur *ont attribuées 
dans la «uereuiMt. 

608. Il y a substitution lidél- 
romuil*«*ire. lorsque le testa- 
teur oblige miii mrceascur à 
laisser la sucre*» Ion. après »a 
mort, a une autre personne 
désignée, l-a subslilulion fi- 
déicommissaire cunlienl tou- 
jours U substitution commune. 
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un individu fl set enfans uns 
progéniture fl l'époqne du le«- 
lamrul , e*l nulle dè» qu'il 
leur survkut de la descen- 
dance postérieurement. 

De la légitime ou de la por- 
tion de bien» disponible. 

(Ht. III. Pan- II.) 

3. Le» frère* et Meurs n'ont 
pas de légitime fl exiger. 

(Th. II. Part. Il ) 

502. La part légitime de* 
asceudan* roiodste dan» la 
moitié de ce dont II» auraient 
hérité ab intestat. (915, c. a. 
diff. ) 

utri. U légitime de* iles- 
ccndans est le lier» de ce 
qu'ils miraient feçu ab <»- 
testât s'il n'y avait eu qu'un 
ou deux enfan*; la moitié »'tl 
y en avait eu trois ou quatre; 
et deux tiers lorsqu il y eu a 
un plu* grand nombre. 

(TH. I Pari. II.) 

631. loi légitime des époux 
est la moitié de ce qu ils au- 
raient reçu ab intestat. 

Dei exception* à la règle de 
iirrêroeabiliié des dona- 
tions entre vifs. 

TU. Xt, Part I.) 

1089. Le» donation* faite» 
devant un tribunal wml Irré- 
vocable*. t 894-053, C. *. > 
|je« donations eitrfl - judi- 
ciaires. lor» même que la 
chose nui ait été délivrée, 
«■ml révocable» dan* le» six 
mol». (If 

1091. Toole donation peut 
élre révoquée dan» le» trot* 
an*, quand elle s'élève au- 
dela de la moitié de la for- 
tune du donateur. (920, c. *.| 
Il en r*l de même pour le 
ra*ou les donation* ont été 
faites en même temps a plu- 
sieurs pervosmes. 

1 1 1 1 . lorsque quelqn un a 
donne au-delà de la moitié 
de *a fortune, le juge r*t ais- 
torisé et doit examiner s'il 
ne convient pas de mettre le 
donateur en curatelle comme 
prodigue. 

1113. I, action en révo- 
cation de donation au-delà 
de la moitié île» biens, |»eul 
être intentée par les héritier* 
légitime», si la donation a 
été faite dans l» trui» an- 
né« aranl la mort du do- 
nateur. (92 1-930, c. diff.) 

1117. La même action ap- 
partient a ceux qui ont le 
droit d'exiger de* alimeusdu 
donateur. 

112J. Si lé donateur tombe 
en indigence . il peut exiger 



(Il Ên Frimer, ta jmrùpru' 
drner a H tskli que les J-mi ma- 
nuels ne ponçaient Un répéter. 
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1*W La réduction or drirrnùne eu formant une ma<*c 
de loua le» IRrn* rxlsunt au decé* du dncutrur nu testa- 
teur. On y munit Sctl*ri»»eni hui dont H a été disposé 
par donation* «lire» if», d'.ipréi leur rt.it A l'epoquedii 
donation» pi leur ntear au trotp» du déce* du donateur 
(in roliuleaurtmitre* Mena , âpre» en a» nir déduit le» del 
le» i quelle eil . eu eirard à la qualité de» héritier» qu'd 
laïur , la quotité dont il a pu di*i*».rr 

MS, Il u t aura jimat* lieu A réduire le» donation* entre- 
« il» , qu anre» avinr épuisé la v ale»ir de Inw le» tiien»ru«n- 
prtt d.ttv» lit dn|iiitiiiiu*s iPtUnii'liiaire» : ri lorsqu'il y aura 
(»*u a relie redmlinn. elle »>• fera en rommeni.aiii |>ar la 
dernière dniutinn. et ainti i|e Mille eerenwmuut de» der- 
mérif «ut plus îtinnines. 

Mi. Si la dnna'ion entre x if< réductible a été faite aTun 
des»ui rn#»lile». Il pourra retenir, sur les biens donné» , 
lu T*leor de U portion qui lui appartiendrait . cnnsnia hé- 
ritier, dans le» Mro» mm dUpoulUcs, sUs sont de la même 
MM* 

Ml. Lorsque ta valeur de* donaiasn» «*tre-vtf* excé- 
dera ou nçalrra la quotité di«|m«lhle Jouit» le» dupoxiioaa 
leslatnriiuirvs seront caduques. 

Wtl. Lorsque le» duiioMtiot» testamentaire» excéderont, 
soit la quotité dlMKHillilv , Mill la tNirinui de Lelle quotité 
qui resterait a pris avoir dedtid la valeur drs donation» 
entre-tif», U reduoliou sera (allé nu marc le franc, sans 
aucune dMlMtio* entre In leu* universel» et foi legs par 
licuficr» 

MT Né.inmotn* , dam tou» les est où le Irataleur aura 
expressément déclaré qu'il entend que tel lrg»»<iti acquitté 
de préférence aux autre» . cette prefi-rvure aura Heu , et le 
b rs uni rti m r* l' objet, nrwrt réduit qu autant que lava- 
leur de» autres ne rcm|dirait po» la rés-rve légale . 

lii*. Le donataire restituera 1rs frulu de requl excé- 
dera la psrtHin disponible, * roinpler du Jour du décès do 
donateur. si la demande en réduction a été faite dam 
I joins:, sinon . du Jour de ta demande. 

!►*.*. Le» l«nmeuü*e»à r*ru«* rer car reflet de la réduc- 
tion, le seront sa» charge de* dette» ou lit iKilhêuurs 
créée» ii»r fo donntalre. 

tco. L action en réduction ou revendication pourra être 
exercée par le» hdritiersciMlre le* IleTv «foule un drstm 
Iiii'tiide» Mnnt partir dm dotuli'isii et aliéné* |>»r le* do- 
nataire», il<- ta même niaiiKTii et iIiim le mémo ordre que 
contre 1rs dniMUar.-* eux-méme», et due union préalaUe- 
went faite dé leur» bien». Cette action drira être exercée 
«niant l'ordre de» date» désaliénation», en commençant 
|xr la piu» récente. 



ou outragé d'une manière a- 
troce la mère , ou réclproquo- 
ment: 

> s'il» ont attenté à la vie 
de leur» propre» enfant. Let 
dispositions de cet article 
I iont applicable» aux autre» 
ascendant. 

HJI. 1,'riistersre du miitif 
d'exhérédation. expliqué don» 

! le trsJamcnt . doit être Jurti- 
i tté par de» preuves légale». 

852. Celui qui e»l desM-ri- 
lé sera considéré comme n'e- 
xi'Unl pn» , el ne sent pat 
compté dan» le calcul pour 
I* répartition de la réserve, ou 
delà légitime due aux autre» 
enfan». 

HVt. SI l'enfant déshérité 
meurt avant le père, l'exhédé- 
ration ne préjudiciera pas 
au» drull» de *e» descendant ; 
il en est de mémo a l'égard 
de la mère et de» autre» as- 
ccndant. 

85*. La personne déshéritée, 
tjiuntl elle n'aura |>a» d'au- 
tres mot en» d'existence, pour- 
ra réclamer «or la succession 
donlrllesc trouvera exclue. 
In aliment qui lui nfrunl 
strictement nécessaires. 

CHAPITRE IV. 

Del donations entra-rifs. 

•CCTIOè I. IM l/l forme det 
donations rnfee t ifi. 

853 à 858. Comme 931 à 
931. C. N 



CHAPITRE IV. 

Des donations W/re-ri/i. 

sxltiox Or la forma du ifvMliuu entrt-rifi. 

«I. Ton» acle* poriJtil donation éotrr-vtf» seront p»*- 
►'«. tlrxaui nouirr», dan» la forme ordinaire «Je» contrai»; 
ei H en lestera minute, mus jwtna de nullité. 

îtYi. La donation entre vif» n'engager* le donateur , et 
in- produit J aucun effet . que du Jour quelle aura éir ar- 
L-epMc en terme» exprès. 

I.accrpuuon pourra être (aile du r iront du donateur, 
par un acte poMérieur et jullirutique . dont il revivra ml- 
nulr , mai» alors Lv donation n'aura d'effet , a l'egard du 
donateur. que du Jour ou l'art* qui constatera Mlle ac 
reptation lui aura été notifie. 

CXV SI le donataire est majeur. l aecepUlaon doit être 
faite par lui , ou. en son aum, parla persuune fondé* de 
va prnetiration , portant pouvoir d acreriter U donation 
(aile, ou vin pouvoir «inernl d accepter le* donations qui 
•rurniriitrié un qui pourraient être faite». 

t.rtle procuration devra être passer disant noiaire» el , 
une expédition devra en être annexe i la minute de lado- 
rvaliiHi , ou a la minute de l'acceptation qui *et»ll folle 
par *r»e *ê(>»re. 

Kit. lai femme mariée ne pourra accepter une dona- 
tion «ans le cotm nlemeni de son mari , ou en ca< de refus 
du mari, sans autorfouiim de la Ju-tlre, eonfomirment 
a re qui eil prescrit par les articles HIT cl 3I!>. au I lire du 

■MrétiM 

1T>’> L» donatinn faite à un mineur nua émancipé ou à 
un Inicrdil. devra rire acrr|itee par ton tuteur, cunfor- 
niénirnt a l'.iritcfo MO. au titre de la «munir , de la 
talilUtt de femunci^sMeiui. 

lè- «uiiieur eruaoeqié- pourra accepter avec f attirance 
de «ou curaieiir. 

.>eanmoin» le» pere el mère du mineur émancipé o« 

U Ut, émathripé, ou hc» autre» avendau* . ménm du vivant 
de pere rl mcre . quoiqu'il» ne soient t>i tuteur» rai cura- 
teur» du mmror, poiirru«l accepter pour lui. 



H3U. Comme S33 , C. N. / f 
e il ajouté : 

Au viomAre dit permmnet 
if ut peur-tnt accepter une do- 
nation pour le mineur, rette 
diwpoiitinn : et «1 un «le» n— 
Cémlnns e«l ilunaleuT , l 'autre 
pourra accepter. 

880 a 8tit. rumine 936 à 
9WI , C. N. 

865. Comme 64», C. N. /* 
eaf ajoute ; tt ses héritier» 
(Am donateur | . 

HtkS a 87*. Comme fl *2 à 
M.C. >. 

873. t/* ilunaleur peut sc 
réserver pour lui et pnor ses 
héritiers lo «troll «le retuur 
sur le» objet» donné» dans lé 
cas ou le itoiialaire rmuirTail 
sans postérité . a quelque épo- j 
que qua ce fuit. 

«««.Tins ii. /ira ejirptwmi a ta 

régi* dr r irréorndi/ilé dr« 

dnaoitvna enlre-ri/r 

876-877. Comme 031-932 . 
C- N. 

878 à 887. Comme 033 a 
962. C. N. 

888. 1 ^» bien» compris don» 
U donation révoquée de plein 
droit , rentreront «tan» le pa- : 
IrinMiluedu donateur, libre 
«te toutes charges el lijpoUtr- 
«|uet du ebrf du donataire: 



préjudice «le ses descendant , étant 
une foi» (liée par le nombre de* en- 
fans exista» ou repré«rrité*a la mort 
du disposant . ne décroît point par 
la renonciation de l'un ou de qncl- 
qiie«-un» d'entre eux. 

lu» part «le ceux qui renoncent 
profile à reui qui acceptent. 

UH6alt88. Comme 917 4919, 
C. N. 

mctmis il. D* la rédaction rfo ifii/tori- 
lùrnj rutre-rifi r/u pour mut* d» 
■""ri . de la manié , duud i IU t'opère, 
et MieffHt. 

1*89. Comme 920 , C. N. 

1*90. la donation eufre-vib qui 
excède la quotité disponible nvnser- 
ve tout son effet pendant la vie du 
douateiir. 

1 *91-1 *92. Comme 921-922, 

C. N. 

1*93- I»*tH le rapport lîctif «le» 
biens donuéseiitre-vlfs par le«léfunt, 
on ne doit pas faire entrrr ceux qui 
ont péri par cas fortuit «tan* lr« 
mains du donataire : mai* on «loi! 
y comprendre ceux qui ont péri par 
sa faute. 

1*9*. Comme 92*, C. ». 

1*93. lorsque le dernier dona- 
taire e*t insolvable , l'héritier peut , 
après dlsi'UUion préalable , » adres- 
ser au donolalre qui le priirédepour 
réclamer sa lé*ülme , et ainsi de 
toile. 

1 Ü8Î à I *99. Comme 92* à 927 

C. N. 

Les donations à titre ré- 
inunèraloire ne sont jamais réducti- | 
blés au-drla de la voleur estimative 
des «en ire» rendus. 

1501. I.c< donations par lesquel- 
le* des charge* ont été lnt|>u*ée» au 
donataire ne sont jamais réductible* 
au-drla «le* dépense» que le dona- 
taire a faite» pour acquitter ce* 
charjee», 

I V>2 à 1505. Comme 928 à 930 , 
C M. 

CHAPITRE IV. 

Det déposition! reprouiett par la 
loi daiu let «/OMtiiiVmi entre-vifs 
el pour cause de mort. 

1308. Comme 91» . C. N. 

1307 a 1509. Comme 898-899, 
C. N- 

CHAPITRE V. 

Des donations entre-vifs. 
Sf&TMü I. Dispositions gèsMrnles 

1310. 0« distingue trois Mites de 
tforatkin» entre-vif*. A «avoir : les 
dimalion* gratuites , onéreuses et 
remit nératui res. 

1511. La donation onéreuse n'e»t 
pa* une véritable donation , si la va- 
leur «le l'objet donné n exrétle pas 
notablement celle de* eliarge» im- 
posée* au donataire. 

1512. lut donation rémunéraloire 
n'est pa» une véritable «kmatioii , 

»1 le» services quelle a p«>ur ohjet 
de révom penser «ml d'une valeur 
appréciable en argent. pe«i Infé- 
rieure à celle de la cbu»e donnée. 
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aer par acte de donation entre- vif* ; 
Celui qui ne peut tester ; 
l.u prodigue interdit , dès le jour 
où *m Interdiction a été provoquée, 
et le mineur même habilité. 

Il» pourront cependant faire .dans 
leur contrat de mariage . toute con- 
vention relative a la dut et aux 
gain» nuptiaux , *i re» gains n ‘ex- 
cèdent pas la mollir de la dot. et 
pourvu qu'ils aient le eontent*- 
nient uu k'axilurltalkm nécessaire : 
La femme mariée qui dispos* 
tan* l asMxtanre «hi le ri>n«eulrroeii* 
spécial de son mari . ou a défaut , 
tans l'autorisation du tribunal. Ce* 
condition* sont requîtes indépen- 
damment de re qui ft>t porté par 
les art. 112» el 11*6. touchant 
l'homologation . même quand il s'a- 
git de donations contractuelle*. 

1152. L'autorisation du tribunal 
est |>arei11rment requise pour les 
donations faites par u femme aux 
parenx de son mari. Jusqu au troi- 
sième ilrgrè inclusivement. 

1133. I j'v personnes incapables 
de recevoir par tmlamenl . ne peu- 
vent arquérir pxr donation entre- 
x If», même sous le Rom de person- 
ne* intcrp«>sée*, dans les ca* déter- 
miné» au litre des surrrtrümi testa- 
mentaires. chapitre II. (911, e. 

115*. Toute donation entre vife 
au profit d tui incapable est imite, 
quoiqu'elle soit déguisée sous fa 
forme d'un contrat onéreux , fors 
même qur l'incapacité qui existait 
au temps de la donation . aurait 
cessé A l'époque de l'acceptation. 



CHAPITRE 111. 

De la réduction des donations en- 
tre-vifs. 

H55.I.es donations entre-» if» . 
relie» même qui «fraient faites aux 
époux ou aui eufan» à naître, seront 
réductibles a la quotité disponible . 
suivant le* règle» établies au titre 
lie» furrr »* ion* testamentaires , cha- 
pitre lit , lorsqu'à l'époque du dé- 
cès du donateur elles excéderont 
celle quotité. tfl2f>. c. «.) 

1150a 1130. Comme 921 à 943 . 

’llfio. Comme 930 . C. N. 

CHAPITRE IV. 

Des rsceptums à la règle de fferr- 
vocabilüs des donalitms «slra-c ifs- 

1 101 à 1 163. Comme 953 à 937 , 

C. N. 

1166. l 'ne copie de la demande en 
révocation pour cause d'ingratitude 
sera pré*enléc au conservateur des 
hypothèque», qui devra en inscrire 
l exlratl eu marge de la transcrip- 
tion «le la donation , prescrite par 
l'art. 113*. 

1167 a 1109. Comme 938 à flfit* 
C. N. à c» dernier article il est u- 
joutè ce | : 

S'il « agit de donations mutuel- 
les et qu'il survienne un enfant a 
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été nommé dan* le testament 
de relui «font descendait le 
père 0*1 U mère prériécêdè, 
le testament *ub*i»te; mai* le 
petit -DU mi la petlte-ttlle 
prendra dans la succession une 
part égale a celle de 1 'liéii- 
tler le moins prenant : toute- 
fois, cette part ne pourra être 
moindre que la légitime. 

I.n part du petit-Uli ou de 
la pctltr-tille prétérit, ne pré- 
lèvera par rontriliution sur 
toutes le» portions héréditai- 
res et sur les legs. 

CHAPITRE IV. 

f Je* donatùmi entre-rift. 

SSCTIO* |t*. Pe le forme Jet do- 
n aliom enlre-ri/». 

SOI. Toute donation entre- 
vifs, tarwqueU* a pour objet 
de* immtvUtt, doit être pas- 
sée devant notaire . dan» la 
forme ordinaire des contrats, 
sou* peine de nullité, (931, 
c. a.) 

591, Devra être homologuée 
en préwurr du donateur, sous 
petne «le nullité : 

I • Toute donation d'immeu- 
bles; 

ï' Toute donation de biens 
meubles, dont la valeur exeé* 
dera siv cmls franc*. 

393. L'homologation aura 
lieu devant le tribunal de pre- 
mière instanrr du domicile du 
donateur, dans les quarniite- 
deux jour*, a compter de la 
passation de l acté devant no- 
taire. 

391. I.e triluin.il n'accorde 
pas I homologation .s'il trouve, 
apré* connaissance de cause, 
que la donation met le dona- 
teur en péril quant a se* 
moyen» d'existence, 

395. Le donataire n'a nurim 
droit d'action contre le dona- 
teur pour le roniraindre a 
ITioniolugaltoa. 

Mai, Sont rictnple* de la 
nécessité de I homologation . 
le* donation» faite* dans les 
contrats de mariage entre 
époux et en faveur des époux 
ou <le leur* enfaits. 

397. La donation dément 
acceptée cl homologuée sera 
parfaite , et la propriété de* 
objets donnés sera tr» inférée 
au donataire , sans qu'il soit 
besoin d autre tradition. 

39K à «K). Cm n ma 943 a 946, 

c. a. 

601. Comme 949, C. N. 

sicnai M. Cm erreur («ni 4 la 

nlÿlt de f irrmycaHIile de t dù- 

■Ad'unr rulrnts/ir 



947. Sont exceptées de l'art. 
926 les substitution* lidéi-cnm- 
missalres permises a la section 7 1 
du prêtent litre. 

92H. N'est pas substitution 
prohibée la disposition par la- 
quelle une personne ou te» hé- 
ritiers légitimes nés ou a naître, 
suit appelés a recueillir tout ou 
partie du legs ou de l'héritage 
que laissera \ sou décès l insti- 
tué. 

Mais la part ré»er»ée par la loi 
ne pourra être atteinte par celte 
disposition. 

929-930. font mrHflft-K99,r..M. 

93 1 . 1 a disposition par laquelle 
nue »ucrrs*ion nu un legs est dé- 
claré Inaliénable, est nulle. 

932. l/irsque le? disposition* 
d'un testament simlclairr*. on ne 
pourra pas s'en écarter par in- 
terprétation. 

933. Eu c») d obscurité on sui- 
vra plutôt la volonté du te*la- 

; trur que la lettre du tr»lamrul. 

93t. On »e conformera alors b 
la teneur générale du testament 
et on interprétera la disposition 
de manière a re qu elle ait quel- 
que effet. 

I 935. Comme 9fi0. C. N. 

938. I J condition sera réputée 
accomplie , lorsque celui mil au- 
rait intérêt qu elle n* le fui pas, 

j en aura enqiéfUé l'accomplisse- 
ment, 

937. La mention d'une cause 
fausse est réputée dois écrite, 4 
moins qu'il un résulte du lesla- 
meul que le testateur n'aurait 
pas fait lu disposition s'il avait 
mi qne la musc était fausse. 

9;«. L'énonciation d une cause 
vraie ou fausse, mais contraire 
aux lui* et aux bonnes mirur», 
rend nul le l'Institution ou le legs. 

939. Lorsqu'une rharge indivi- 
sible aura été Imposée à plu- 
sieurs héritiers ou légataire*, et 
qu'un oc plusieurs d entre rux 
renoncent, ou sont incapables de 
recueillir, celui qui voudra ac- 
quitter In charge en enlirr, aura 
droit de réclamer ce qui lui est 
Ifllssê, et de répéter contre lo suc- 
cession ce quil aura payé pour 
les autre*. 

9 H). Le testament extorqué par 
violence , ou surpris par fraude 
ou dol , est nul. 

91t. Si le testateur cl l'institué 
nu le légataire, ou *i l'institué 
ou le légataire et leurs substitués 
périssent dans le même événe- 
ment ou le même Jour . sans 
qu'on pui»e reconnaître lesquel* 
sont décédé* le» premiers, il* «e- 
ronl présumé* mort* au même 
Instant et il n » aura auruue trans- 
mission de droit* en vertu du tes- 
tament. (721 et suiv., c. s. diff.) 



602 à GH . furn 01*953 à 902, 



SECTION II. 



u. n. 

612. Les biens compris dan* 
la donation révoquée de plein 
droit, rentreront dan* le pa- 



D* In capacité de disposer ou de 
recevoir par testament. 

942. Comme 901, C. N. 



JE IITAIOU. 



doit être bien constatée. Ia 
tradition de la chose ne suffit 
pas jouir la constater. I)u reste 
aucune forme spéciale n'est 
tracée par le Code. (931, c. ». 
diff) 

6. I.e donataire doit accep- 
ter la donation nu personnel- 
lement ou par un mandataire, 
et II doit fournir le* preuves 
de son acceptation. <932, c. s.i 

Si le donataire meurt avant 
l 'acceptait' -n. se* héritier» peu- 
vent le remplacer. <»32, c. a. 
diff.) 

Jusqu'à l'acceptation le do- 
nateur peul révoquer sa do- 
nation. 

7. Toute donation au-dessus 
île mille florin» doit être con- 
firmée par an tribunal ; à dé- 
faut de celle confirmation , 
elle sera réduite a cette somme. 
<931, c. s. diff . 

On jteul suppléer â relie ho- 
mologation par la présence de 
cinq KIWtlM. 

8. Sont dispensés de la con- 
finnatlon : 

i l‘ Le* donation* réinnnéra- 
loirr», 

1 *• Celle» ad piat coûtât ; 

Et 3" eellesde» noces. {1061, 
j c. s. diff . | 

9. On peul acquérir par do- 
nation pour soi-même nu pnsir 
nn lirrs, si le miurntemeul de 
celui-ci peut se présumer 

10. La donation de tous les 
Liens n'est pas défendue : mais 
le donataire e*l tenu de lou/e 
responsabilité envers tescréan- 
ciers et le* héritier* légitimes 
pour leur» créanrc* ou |>our la 
réserve légale; il contrarie 
également l’obl i gallon dr pour- 
voir à l'entretien du donateur. 

12. Aucun accroissement 
entre les donataire* ne peut 
être opéré. 

14. La donation inoflklcuse 
est celle qui porte atteinte a 
la légitime. I.e* héritiers |ieu- 
venl en demander la réd uct luii , 
même dans le ras où on aurai l 
simulé un autre contrat pour 
la déguiser. (920. c. i».| 

On calcule alors la légitime 
tnr l étal de la fortune au mo- 
ment de ta donation; mai* 
l'action en réduction r*t pre- 
scrite par cinq ans apré» la 
mort du donateur. Elle n'a pas 
lieu, si l'héritier a reconnu la 
donation ou s'il avait reconnu 
l'exhérédation. (1921. 1921» a 
1938, c. a.) 

13. La donation peut être 
révoquée pour Ingratitude 
grxisjuere . an dire équitable 
de* tribunaux. <953, c. n.) 

La révocation ne peut s'o- 
pérer ni contre les heritier* du 
douai» ire, ni en faveur de ceux 
du donateur, que pour le mon- 
tant de la chose donnée qne 
le donataire a encore entre se* 
mains. (9.57, c. ».) 
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<309. Le» paren* ne peuvent | 
nommer un substitué a leur» j 
enfin», même mineurs, que 
pour la fortune qu'il* leur 1 
laissent et non pour celle qui 
leur est léguée par d'autres. 

610 . \j, défense de dis|M>ser 
par testament est considérée 
comme substitution à l'avan- 
tage de* héritier» légitime*. 

611-612. Un peut substituer 
autant de personne* net» que 
l'on veut ; mal* si l'un substi- 
tue des personnes à «satire, la 
substitution ne peul s'éten- 
dre au-dela du premier degré 
pour les immeuble* , et pas 
au-dcla du second pour le* 
meubles. <!Oi8, c. (*.> (I) 

613-614. Le possesseur d'une 
succession grevée de substitu- 
tion, a les mêmes droits et est 
soumis aux même* obliga- 
| lions qu un usufruitier : néan- 
moins les terme* de la dl*|>o- 
I «itlon s'rxjilinurriuit toujours 
j de manière a lui laisser le ié u* 

| de liberté. 

613. la substitution com- 
mune s'eteint lorsque l'héri- 
tier substitué est eniré en pos- 
session de la *urce«*ion. 

I.v subslilulioti Judiciaire 
s'élelnl a son tour lorsque u<us 
les substitué* «ont «lécédés.au 
luoque la roodillon de la sub- 
slitullun cesse d exister. 

616-617. La substitution fl- 
d ; i -commissaire faite à un Im- 
héelllc ce*se d'avoir son effet 
s'il rerouvre l’usage de se* 
sen» , lors même qu'il serait de 
nouveau privé de se* faculté*. 
Il en est de même de la sub- 
stitution faite a un enfant 
quand il n'avait pas de des- 
cendance. s'il laisse plus Urd 
de* de*reodnn« légitime*. 

618. Le fidéi-cominl* est la 
destination donnée a un bien 
de rester pour toujours ou pour 
un temps déterminé dans uue 
famille sans pouvoir être son- 
da. 

619. Le Qdéi-eonimi* « ap- 
pelle primoae’niturc.sl le pre- 
mier-né de Ta ligne aîné suc- 
cède ; mnioraé, si c'est le pa- 
rent du plus proche degré : et 
tenterai, si c e*t lalné de In 
famille qui hérite, ou le plus 
âgé de» parons du même de- 
gré. 

623. Celui qui Institue un 
Odèi-eomrnb est llhre de tra- 
cer l'ordre da sa succession. 

i,25. Si quelqu'un, en Insti- 
tuant un (Idét-commis pour la 
llgno aînée, en fonde encore 
un ou plusieurs pour des li- 
gnes cadeltc», le possesseur du 
premier Bdéi-comrai» ne peut 
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du donataire six |xiar cent | 

1 »«r an de la valeur des ot>- i 
et» par lui donnés, à moins 
que le donataire ne suit lui- 
mérnr sans ressources. 

1129. le» créanciers d'un 
failli peuvent réclamer les 
objet* compris dans les do- 
nation* faite* dans l’année 
avunt sa déclaration de fail- 
lite, eu tant qu'il» ont été 
de» arle* de pure libéralité, 
i 1 167, c. i*. 4AI-447. code 
dr Commerce {rançon, diff. i 
1130-1131. Il en est de 
même de crut dont les 
créances sont plus anciennes 
que les donation*, lors utéme 
que ce* donations remonte- 
raient a trois ans . mais a la 
charge de prouver qu a cette 
époque le» dette* du dona- 
teur furpasstlent déjà la va- 
leur de *e» bien*. 

ttSt-1135. Les donation* 
a rame de mort ne different 
point de» autre» dnnaliuus, 
a moins que le donateur ne 
*e soit réservé la faculté de 
les révoquer jusqu'à son dé- 
cès. Dans ce ca-, elle» |ircn- 
nent le caractère de legs. 

1116 . |je ciiiilr.it de dooa- 
tlon non encore cuuiommc 
par la tradition, est révo- 
cable s’il survient de* enfin» 
au donateur, ou s'il retrouve 
ceux qu'il croyait perdus. 
(MO, c. v. diff.) 

1151. Le donateur peut 
jioiireauae d'ingratitude grave 
de la part du donataire, ré- 
voquer toute donation, même 
accomplie. (!K*5, c. *. » 

1IST. Celte révocation ne 
peut être proposée par 1rs hé- 
ritier* du donateur que lors- 
que celui-ci a, par le fait du 
donataire, perdu l'usage de 
la raison ou la vie. 1937, 
e. s. diff. ) 

1 163. ( Ni ne peut renoncer 
d avance à «ne octlon en ré- 
vocation , excepté slans le 
cas de révocation onvrrl pour 
excès de quotité < moiiië det 
trient ). (813. c. n. i 

1170. Les donations rému- 
nératoires ne peuvent être 
réduites par suite «le révoca- 
tion que Jusqu'à la partie qui 
excède la amitié de la for- 
tune du donateur. 

Le donataire doit toujours 
fournir la preuve du service 
pour lequel la donation a été 
rails. 

Dca tetfa ment et de* corfi- 
cillct. 

TH. Xfl. Part t) 



(I) Le Mfrançelte dst «T moi 
*M 1 tteisd le fecatie de •aktls- 
l u lin a j et y item > degré ,n <tu- 
lùesnem l, sis ne auceme Jitemt- 
Ons de iwdiN au d ‘immeuUet. 



Ou peut disposer de »e» 
biens a cause de mort ou par 
contrat ou par testament ou 
par cudirllle. 1893, c. a. 1 ) 

On dispose d'une sncces- 
Moa entière par testament et 
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Donation» entre-vifs et Testaniens.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



GOBI BATOZÂOMi 



COB. Le sourd-mort qui »»ura écrire , pourra accepter 
lui miW ou par un fonde pouvoir. 

S'il lie Mil jim Krirr . rsccr-pUUnn do*l Aire faite par 



UGT. Lit tfODatiOM fuie* an prnÉl ii'hu»p>f'f' . de» pau- 
»re* Julie commune, ou ilVlalillwcnuiu d'oillile jHiNr 
que, »rmliH»plM P*r InaJuiiniittitnnii' cmmdi- 
miMin «ii riablwcuuMv» , «pré* y avoir rte dément au- 
lonsês. 

MB Ij éetMllon iMnarot «rneptAc sera prtfjiXr par le 
«ml ce nvnlpmenl île» parties , rt la pruprolA «6* nhirl» 
itauoc» -ci* iranvferAc au donataire , un* qu'il «ou far- 
»oin ifaatlrc tradition. 

ILV» Lortqu'lt j aura donalau» de bien* susceptible* 
dliTpmliiv^ir-,, la lt»nwn|il»oii dctactrtcouiefiant lu Jo- 
nau-'ii rt raceryOation, «mi que U BdjtrMio* de lac- 
*<iauuoii i|i>i aurait au Ijmi par acte »rti»rè . devra éSrr 
laite sut bureau» de* lijjulibque* dam l'amuianvriiMiM 
dc»quct» )ra lama MBl MluPv. 

OUl.t>ttc lran*t'rlr<luB u-ia faite A la diligence du nuri, 
|i»r*q jr l,-* larna auront étt douart. a «a f.iuauc, rt si le 
nonce remplit |>»> cette formalite . fa femme pourra y 
taire ixu.rdrr m»I *ii|nf»*»sliu». 

Liimior la donation ver» faite * Je* liiânenr», u rt»* |is- 
lerdu». ou a de* eubttwmen» puldics. la traitompüou 
erra (aile a U diligence lie» «utrur* , curateur» ou «dmt- 
nuirai eu r» . 

Pli . Le détaillée iranarriplion pourra Aire nii|in« par 
loiitrt personne» ayant Inséré! , ritepr louuTon crtle* 
qui vont charger* d* faire taire la transcription . uu leur» 
titiiiit -couve, et le dOB4teu». 

"p«. Le» mineur» . I» iMprdiU. le» femme» mariées, ne 
seront point irultut» contre le ilefaut d'*o-ep*al«ou ou da 
u .iQ.i fi,. Uon de» donation»! «au! leur recour» contre leur» 
tuteur» o»i maria, » il y échrt.el omis que la restiuukm 
pui«se avoir lieu . dan» le en» nu'n» où ItodiU tuteur» rt 
niotMM- trouveraient totolvaMes. 

SU,-,. La donation entre-» d» lus pourra comprendre q ... 
le» lama préaem du donateur, m cite oonqirrud de» biens 
a venir, elle sera nutleAC*l égard- 

IMS. Toole iliHiMion rolrr-vif» faite tou» de» eonililmm 
dont retertiUon dépend de la ie.de volonté du donateur . 
sera nulle 

Pli Elle *rra pirrtllemrnt nulle . «i elle a elo faire voir» 
la enniliUnn d'acBuitleflTaUtr*» drtlrs.Ki charge» que eel- 
I» qui «ixttalrtM* l' époque de la donation, ou qui trratenl 
etpiimrii. soit dam farte de donation , to*l danal elal 

qui devrait y rtre annexé 

Pic. En raa que le donateur «e «oit réservé U lilieriA de 
de.|HKcr d'un effet rniaurivdifi» Udnrutloti. ou d'une tom 
nie die «nr le» Mon* donne»; »'«l meurt hw a.mr d»- 
]>o*e , l.-dU effet ou ladite somme npiuruendra au* hAti- 
tier» du dntiatuur, nonobstant SoulaactMOM et «Upuiatiocii 
a ce caciiîalrr». 

PST. Le» quatre article» précédé» ne l'applique AI point 
au» donation» dont r»! mention aux chapitre» vm e 
prêtent titre- 

P su. Tout acte de donation drffrt* mobilier» » 
valable que pour le» effets dont un rtal estimatif, «igtiA du 
donateur rt du donataire , ou de cru» nul acceptent po 
lui , aura été atout'Xé d la minute du la dunaliun. 

Pt 1 ». || cm prriuik au donneur de (aire la ment a u... 
profil, on de disposer au profit diinautrr. de b joulvumcc 
ou de f usufruit des bien» meuMe» ou immeuble» diurne» 

SCO Lorsque la donation d'effet» motaliertaura rte faite 
ai ec réserve d'toufruil , le dimataire »era terni . a I e»pl- 



Irur aura été donnée dan» Trtal estimatif 

KM. Le donateur pourra stipuler le droit de retour de* 
objet» donné* , voit puif le cas du predéeé» du doo»' 
seul, ton pour le ra* du prédcoi du doua taire cl d 
ftscrnduM. 

Ce droit lie pourra Aire Mlpulé qu’au peullt du donateur 
•eut. 

Hiâ, L'effet du droit de retour *rr.» de résoudre toute* 
le» aliénations de* hl*B* donnés, et défaire revenir oes 
Idern au donateur, francs et quille* de toute» chantes r 
hypotheque», sauf néanmolu» l'b; iwllièqise de la dot a. 
K*» convention» matrtcnuBialct . si le* aniré» luen» de Fè- 
p>vu» donautre ne sufllwMit oa* . rt dans le ra» seulement 
u«i la dimaaioti lui aura été Ml* par le même rooiral de 
■uaria^e duquel rcsultenl ce* droit» et hypothèque». 



933. La donation rntre-uÉ» ne pourra être révoqué* 



if« ne pourront dtmrurtr af- 
fectif que tutaidéainmenl à 
la rertitiitian de ta dot uule 
de ta femme du donataire , 
à l'exeltieion des autres droits 
résultant des rosirent ions »i o- 
trimimiales II). t> oui «art 
lieu ijujihI même la ilutution 
aurait éfé faile en favetir du 
nurlage du dtmaUUe , cl in- 
sérée dans le contrai . et que 
le donateur »c serait obligé 
comme caution , par la dona- 
tion k leaéeullon du con- 
trat de mariage. 

.SK!) à «II. ram me 064 • 
966, C. M. 

CHAPITRE V. 

Des dispositinsis testamentai- 
res. 



•un Kl* t. Ves rbjirt ÿr»r raies 

sur ta forme des teslamsas. 



H*î « 897. Tomme 967 * 

ttt'Ci H« 

«wt. I-és lestamcns par ne- 
le public . outre le» règles 
qui leur «ml propres, devront 
contenir les autres formalité*, 
rommuiié* à Ion» Ip* autrtS 
actes authentiques, requises 
par le» lois réglementaire* 
sur le nuU/iat. 

8KMXI0. Tomme 973-974, 
C. N. Il est ajoute: 

U testament devra être si- 
gné par le leslateuT et le* té- 
moins ,i la fin <1« l'acte et 
sur rhnque feuille. 

MCI Ml* u. Ors réy/ri partie» 
litres sur la firmes de rn- 
trsins testament. 



901 a 906. Tomme 975 à 
«80, C. Ti. 

907 a 996. Comme PHI à 



1000, L.- 

947. Il est ertepté des for- 
malites wxtvrilet à peine de 
nullité les dispositions sui- 
vantes ■ 

t« S'il • été omis de faire 
mention etpresnr, que le tes- 
tament a été écrit de la main 
même du notaire è qui il a été 
dicté ; cette nniisaion ne nuira 
pas à sa validité, quand tl se- 
ra légalement prouvé d'ail- 
leurs qu’il a été réellement é- 
rrll parlai; 

S* 1 S'il a été omis qaelqae» 
formalité» requises, et que ce 
réglement n*j ait pas attaché 
la peine de nullité. 



(f) Ces mots en flnliqutt ont 
remplacé cru x rt .• S*n» qu’bs 
puisse ni demcurut affecte* mé- 
suc KubndUirrmrnt , t U rr-ll 
liilioo de U dM de la feoinse du 
donataire , de *e* repcàse» ou 
auUr* coBirnbona mairimonia 

tas. 

Ce tkanqe ment o pour trot 
d atturrr te remboursement de 
Us ded saetifUr par D tadt 
français au ifrotl de retour. 



1513. En conséquence, les règles 
quî simt particulières aui donation* 
entre-vifs ne devront s'appliquer 
eus donalUiu* onéreuses et retnune- 
ratoiro.que lorsque la valeur de 
l'objet donné eicèdera de moitié cel- 
le de ce» charge» ou de ces ter vices- 

15 14. Tomme «U. C. S. 

1513. Coin ma «06, C. M- 

1316 a 1519. Tomme 944 à 917, 
C. N- 

I32I-J399. Comme 951-952, C. S. 



Hltki» ii. Ot ta forme des donations 
mise tifs. 



1323. Tomme 931 C. N. 

15*1. Aucune tradition felnle de 
I Immeuble mi de l’esclave donné 
n'aura d'effet contre le* lier*. 

1323. Ia donation entre- vifs 
même d'rffcl* mobiliers corynirels , 
ne «cm valable qu'autant qu’il en 
aura été passé acte de la manière ci- 
dcmis prescrite. 

Tel ai le devra contenir un étal 
csllinstlf détaillé de* effets donnés. 

1 326-1 087 . C orn m« 938-983. C. N . 

1528. Cependant *1 la donatiun a 
été mise a exécution, r'esl-a-dlre , 
si le donataire a été mis par le dona- 
teur eu possession corporelle des 
choses donnée* . la donation quoi- 
que non acceptée en termes ex pré* , 
aura son plein effet. 

1329. Comme 9:13 , T.. N. 

1530. L arieptallon nr peut Aire 
faite que par le donataire person- 
nellement , o»i par son fonde de 
pouvoir», pendant sa vie. S'il re- 
fusait nsi négligeait d accepter , *e« 
créanciers ne pourraient le faire en 
sa place . sou» prétexte que ce re- 
fus »erail en fraude de lesir» droits. 

1331. Si le donataire meurt avant 
d'accepter, l'acceptation ne petit 
être faite par ses hérlt'er», et la do- 
nation reste *nn* effet. 

1339. Comme 9-14, C. N. 

!S:W. La donation faite au mineur 
impubère doit être acceptée par 
ton tuteur. 

I.c mineur pubère non émancipé 
doit l'accepter sou» l'autorisation ou 
l'assistance de sou curateur. 

Néanmoins , les père et mère du 
mineur pubère ou impubère éman- 
cipé on non . et les antre* asremtans 
légitime*, même du vivant «le* pè- 
re et mère , quuiqu Us ne soient ni 
lulenr* ni curateurs du mineur, 
pourront accepter piwir lui. 

1334. Si le donataire majeur est 
Interdit , l'acceptation r»t faite pour 
lui par son curateur. 

1333 à 1537. Tomme 936 à 938 , 
C. N. 

1538. Lesbiens donnés passent au 
donataire avec leurs charge* , mé- 
mo celle* que le donateur a créées 
dans le temps qui *'est écoulé entre 
la donation et l'acceptation. 

1539, I* donataire universel e*t 
tenu de paver le* dette* du dona- 
teur qui cxntaienl lors de la dona- 
liou , mais II peut se déetiarger 
en abandonnant les biens donnés. 



I un des donateur*, ta donation faite 
par l'autre est également révoqué*. 

'.170-1173. Tomme 961 à 964 . 
C. N. 

1171. Tomme 965, C. N. Il est 
ajouté : 

A moins que ta renonciation n ail 
eu lieu dans nue donation faite en 
vue d un mariage certain cl déter- 
miné antérieurement » %» célébra- 
tion. sans que cependant cette re- 
nonciation puisse porter atteinte 
aux droits de* enfin» du donateur 
pour eu demander la réduction. 

1173. Tomme 966. C. N. (Il 

CHAPITRE VI. 

Divpoiilfunt particulières. 

1187. les disposition» relative* 
aux donations entre-vif* ne soûl pa* 
applicable» aux reniiuriations qui 
ont lieu a l'occasion d eatrée en re- 
ligion. Ce» renondalions seront 
valable* quoique faites par des mi- 
neurs , lesquel* seront n puté* nu- 
jçur*. pourvu qu ils aient ailes;. I 
l ige où il leur est permis sic les- 
ter. 

Ce* renonciation* pourront com- 
prendre même le* biens a venir 
auo le rrnoD(ant acquerrait dans 
1 intervalle de temps écoulé entre 
sa renonciation et sa profession re- 
ligieuse. 

IlSs. Elles cesseront d’avoir effet 
et KMt uon avenues , si le raum- 
taut n'a pas lliabit religieux dam 
le* *it mois de sa renom latlon. 

l.eur effet cessera pareillement . 
*1 le renonçant n axant fait nue dp* 
s<aux temporaires, renlre dans le 
monde avant le délai fixé par 
l'art. 15. 



TITRE II. 

ou acccmtOB* T*tta*e , 'T*iae». 

CHAPITRE l*r. 

Du testament. 

«96. Le testament est un acte ré- 
vocable de ta nature , par lequel le 
testateur dispose, pour le temps cm 
il n’riitlera plus et conformément 
à ee qui e*l prescrit par la loi. de 
tout ou partie de ws bien* . en fa- 
veur d'une ou plusieurs perso une* 

697. Le testament peut renfermer 
de* dispositions , soit à litre univer- 
sel . soit à litre particulier. 

698. Les dispositions à titre uni- 
versel sont celles par lenqueltes 
le testateur laisse a une on plu- 
sieurs personnes l'universalité de 
scs biens , ou une quote-part de 
cette universalité. 



fl) Icimt placé lt chapitre r. tut 
tes donations en cm e des mariage* . 

J us IM'UI arans rejtU it la fin du litre 
rs leslammi . peur suiert Tordre du 

c. y. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Donations entre-pifi et Testament.) 



iî 



triraolne du donateur . libre* 
de toute* charge» et h* pnthé- 
qoe* du dief du donataire, 
(fta. c. ■.) 

«I3A615. Comme 961 A 906, 
C. 71. 

CHAPITRE V. 



616. Il y a dent manière* 
de disposer de *e* biens à cause 
de mort : l'une par lestement 
et l outre par codicille. 

ieths e». Du CrttamnH. 

611. Le testament e»l un 
acte de dernière volonté, par 
lequel te testateur nomme ou 
institue, dans Iw forme» vou- 
lue* par la loi. un mi plusieurs 
héritier* de quelque manière 
que l'acte soit intitulé. (MOU. 
X. n.) 

618. Sont réputé* héritier», 

S uellc que soit ta déoomina- 
on sou» laquelle Us sont ap- 

C lé*. cent en faveur desquels 
testateur dispose de I uni- 
versalité de se» bien», ou d une 
quote-part dan* l'universalité 
Je se* bien* . ou du re»le, ou 
du surplus . ou de l'excédant 
de scs biens. 

•il». Ne soûl pas réputé* hé- 
ritiers. nuis simplement léga- 
taire», ceiiv qui sont appelés 
pour un objet spécial , de quel- 
que manière que le testateur 
le» ait désigné*. 

«•*>. Le descendant renvoyé 
a sa légitime est réputé héri- 
tier. 

621. Cens qui sont héritiers 
en vertu dm articles 617 et 
618, prennent l'universalité 
des bien» non légué*. 

622. Le» héritier* sont tenus 
solidairement il acquitter les 
dettes et charges de la succes- 
sion; Ils sont tenus de même 
de payer les legs, sauf le ras 
où le trstntenr en aurait di*- 
•pusé différemment . et sauf la 
réduction, ainsi qu'il est rx- 
pliqué aus articles suivons 
is7u. c. a.) 

02.1 lions tous le* cas, l’hé- 
ritier ayant droit a la légitime 
doit la recevoir en entier, et 
I héritier Institué a droit de 
recueillir le lier* de la suc- 
cession. toute» dettes, rbarge* 
•t légitimes déduites. 

Ü24. Lorsqu il y a plusieurs 
héritiers, le lier* de la succes- 
sion est di) mm a chaque hé- 
ritier institué, mais a ions le» 
héritier* pris collectivement. 

625 Pour Taire relie port 
au* héritiers II sera fait, «il 
y a lieu, une réduction pro- 
portionnelle de» legs. 

tfüti. ( .elle réduction ne peut 
être exiger que dans l'année 
des l'homologation du leMa- 



911. Commt 9tH, C. 71. 

8 il. La mineur âgé de moins 
de di.r-isNst nm, ne poom pa» 
disposer par testament. |9(»3, < ».i 

945. l a capacité du testateur 
se détermine d'après ton étal a 
l'époque où le testament a été 

rail. 

9ti>. fomrne l« |, 90», C, N 
/( est ajoute' : 

Cette disposition n'est pas ap- 
plicable aux personne» appelées 
a Jouir de fondation*. 

817. Comme 910. C. K. 

948. L’époux ne pourra pa» 
profiter des dispositions testa- 
mentaire» de ton conjoint . si le 
mariage a été contrarié sans le 
consentement requis, et si le tes- 
tateur est mort dans un temps 
ou le mariage pouvait encore 
être attaqué. 

ftlft. Comme 1608. C. N. 

MO. le» époux ne peuvent 
disposer dut biens de la com- 
munauté que pour leur part et 
portion. Le légataire institué ne 
pourra demander son legsqu'au- 
tant que l 'objet qui le constitue 
serait entré dan* la part des hé- 
ritiers: mais ‘il n'es fait pas 
partie le» héritiers devront lla- 
demniser. 

901. Cousin* 907 . C. N. 

952. les mineur* oc peuvent 
pas disposer par testament an 
prxiBt de leur* précepteur», gou- 
verneur» ou gouvernantes’, de- 
meurant avec eux , ni au profit 
de leur» instituteurs cm institu- 
trice* , ehei lesquel» II» sont pla- 
cé» comme pensionnaire». <907, 
c. a.) 

Sont exceptées ic* disposition» 
rcrminératisire*, faites à litre 
particulier . eu égard aux fa- 
culté* du disposant et aux servi- 
ce» rendu». 

981. Comme I" et «• g . 909, C. 
K. It e»l ajoute mtr exceptions • 

Le* disposition» fai te* au profit 
de l'époux du testateur. Le der- 
nier g de Tort. 8(10 est supprimé, 

ICI. Le notaire qui a reçu un 
testament par acte publie, et 
le» téiooiu» qui v mit a*sisle. ne 
pourront profiter de- dispositions 
qu'il renferme. i‘J75,e. n.> 

955. SI un père ou une mère 
laissent des rnfan» légitime» et 
d' 1 * rnfan* illégitimes légalement 
reconnu» , ceux-ci ne pourront 
rien recevoir pur disposition 
testamentaire du père ou de la 
encre, au-drl» de re qui leur est 
arrordé au titre des successions. | 

(NV c.. ».i 

956. L'homme <iu la frmroe a- 
dullére et son complice ne pour- 
ront rien recevoir par testament 
l'un de l'autre, pourvu que l'a- 
dultère ait Clé constaté par Juge- 
ment avant le déers du testateur. 

957. Comme 912, C. N. U) 



U) f'm France te droit d'aubaine 
a fie rupun me par te toi du 1 4 
j tuf cl taiy. 



Si le donateur a pardonné 
l'ingratitude, il n'a plu» d'ar- 
tton en révocation pour celle 
came. 

16. Toute espèce de dona- 
tion excédant mille florins se- 
ra révoquée pour cause de 
survenance d'enfan» légitime» 
ou légitimé* par mariage sub- 
séquent. i960, c, n.) 

Pour qu'une pareille dona- 
tion nuis*# revivre. Il fkudralt 
une institution nouvelle, lors 
même que la cause de la ré- 
vocation n'existerait plu* ; à 
moins cependant que le dona- 
taire n’ait déclaré expressé- 
ment renoncer a cette clause 
révoealolre. (964, c. *.) 

Des testament. 

TJv. lit. chap. III.) 

1. Le testa ' ent est une dé- 
claration de dernière volonté 
dan» laquelle l 'héritier est In- 
stitué directement. (895, c. a.) 

Chacun peut disposer par 
testament de set bien*, lors- 
qu'il n'est empêché ni natu- 
rellement, ni par prohibition. 
(902, c. s.) 

Sont empfrhê» naturelle- 
ment ; 

l"Coux qui ne font pas sain» 
d'esprit; (SOI, c. a.) 

S 9 Ceux qui n'out pat ac- 
compli leur quatorzième an- 
née ; im-flO*. e. i*.> 

3» Loi sourds-muet* qui ne 
*avent ni lire, ni écrire; (93C- 
9T9, c. a.) 

Sont incapable» par prohi- 
bition légale : 

l D Les prodigue* déclaré* 
tel»; (113. c. st.diff.) 

2° la» criminel» contre les- 
quel» la confiscation îles bien» 
a été prononcée ; (125, c. a.) 

3" la» hérétique *ct apostat*, 
à l'exception des juifs ; 

-4* Oui qui sont en puis- 
sance paternelle ; 

> Ceux oui ont fait îles 
vtrux monastique». 

Sont incapables d'être In- 
stitué» héritier», ceux qui «ont 
indignes d'hériter ( eofr plus 
haut. art. I7i.au moment de la 
date du testament, ou au mo- 
ment de lomer-turc de la suc- 
cession. (955, c. n.) I 

l es enfans naturel* ne pour- 
ront être institué» héritier» 
par le père que pour le* som- 
me* nécessaire* a leur entre- 
tien, à moins que le père n aie 
pas d'autre» parens. (908. c. n. 

dih 

la* enfin* légitimés {enfant 
naturel» reconnu 1 1 ne pour- 
ront être Institué» que tioirr la 
douzième portie de la fortune 
du testateur, s'il a de* rnfan* 
légitime»; s'il n'en a pas, tes 
légitime» pourront être tnril- 
luéspour le tout, sauf In droits 
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succéder aux autre» que lors- 
que toutes le* branche* ca- 
dettes seront éteinte». Le* 
fidet-commi». ainsi réunit ne 
restent consolidés sur la uiérae 
tète que tusqu'a ce qu'il se 
soit tonné plusieurs ligne» 
nouvelle*. 

eiti. Le» femme» ne succè- 
dent da a* le* fidéi-coswub que 
lorsque le testateur l u ordon- 
né formellement. 

627. Un fidél-coinnii* ne 
peut être institué tant la per- 
mission du gouvernement- En 
l'instituant on doit dépoter au 
greffe du tribunal un inven- 
taire de tout ce qui en fait 
partie. 

628. L'auteur d'en fldéi- 
commis peut en révoquer l'in- 
stitution, tantque per* nnrn'a 
acquis un droit ni par tradi- 
tion, ui par contrat, la lldéi- 
commi* c*l tacitement révo- 
qué ou annulé, si un héritier 
mâle et légitime est postérieu- 
rement survenu A l'instituant. 

629 à 634. U propriété di- 
recte du fsdél-coimnl* appar- 
tient A tous le» ayant-droit; 
la propriété utile (l'nsufrultj 
nu possesseur actuel, l.c» ayant- 
droit (nas-propriétalresi sur- 
veillent la conservation de la 
substance. la possesseur ac- 
tuel exerce le» droit» et las de- 
voirs il' on usufruitier; il peut 
renoncer pour sa personne , 
mal» non pa* pour se» descen- 
dans. SU veut changer quel- 
que chose a la substance de 
In chose . il doit se faire auto- 
riser par les tribunaux, qui en- 
tendront tou» le» ayant-droit 

S35 A 642. Il peut grever le 
lidéi -commit ju<qu'â la con- 
currence du lier* du bien tub- 
slilué, nui» avec l'agrément du 
tribunal. Dan» ce cas il doit 
en rembourser un vingtième 
par an , rumine amortissement. 
Le successeur au ûdéi-commt» 
n'est tenu de ces dette* que 
lorsqu'elle» ont été contrac- 
tée» avec l'autorisation de» 
tribunaux. 

I.e» créancier» ne peuvent 
jamali saisir que le* fruit*. 

643. Qn doit rembourserait 
prédécesseur les amélioration» 
qu'il a faite» sur le» bien* sub- 
stitué». Mal» le» successeurs 
peuvent graver don* rc but la 
propriété d'un lirr» de »a va- 
leur, sauf l'amortissement an- 
nuel de cette dette. ( V. art. 
998.) 

«44. la üdél-cofjunl» peut 
Hre dissout lorsqu’on ne peut 
supposer l'existence d'une des- 
cendance appelée a la Bucces- 
sion. il fautalor» le comenle- 
ment du possesseur actuel , de* 
ayant-droit et du gouverne- 
ment. 

«45. Le tldéi-comanls s'é- 
teint lorsque la chose qui en 
fait l'objet te perd , ou »l lou- 
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de quelques parties de la sur- 
cession por codicille. Un co- 
dicille peut exister tan» testa- 
ment. 

9- 10. Celui qui est capable 
de disposer mire-» ifs, peut 
disposer A cause de mort , a 
moins qu'il ne te soit dé- 
pouillé de celle farullé par 
un contrat d héritage. V. sert. 
2. part. I. titre 12. art. GI1 
et suis, (t) 

11-15. la capacité emlin- 
raparité d'un testateur cri 
Axée au moment où il a lcrié, 
Cependant si l'inrapaciti' rst 
le résultat d'un crime . cette 
cause rétroagil sur le tei- 
ntent et l'entache du vire «le 
nullité, l’n criminel ne peut 
lester s'il a encouru la con- 
fiscation. 

17-lfl. ta» personnes igée» 
de 18 «a» peuvent valable- 
ment lester. Il en est de 
même de» femmes et de» eir- 
fans qui sont encore sou* la 
puissance paternelle. De U 
o 18 ans, l'enfant ne peut tes- 
trr que verbalement devant 
le tribunal , tans qu'il ail be- 
soin d'aucun consentement. 
<9144. c. ». diff. ) 

23-24. I.'aicepliofl de vio- 
lence et de dol ne peut être 
produite contre un testament 
Judiciaire, à moins qu'on n'ac- 
cusa en même temps le juge. 

20. las personnes qui ne 
sont eue passagèrement pri- 
vée» de leur raison . peuvent 
tester dam le* intervalle» lu- 
cide». (901. c. *. diff. ) 

21. la» individus mis en 
tutelle, comme unbécille» ou 
furieux . (ont frappés d une eu- 
tière incapacité. ( 502 - 901 . 
c-s.) 

22. t.c* tcslamen* faits par 
eux dans I année qui a préc*- 
dé leur Inlerdti tlon , lie peu- 
vent recevoir leur effet qu au- 
tant que l'héritier inslilué 
prouve que le testateur jouis- 
sait de se» faculté*. 

2U. las sourd» ou le.» muet* ■ 
peuvent lester quand il» peu- 
vent s'exprimer verbalement 
ou par écrit. 

27 a 34. las prodigues ne 
peuvenl.au préjudice de leurs 
héritier» légaux . disposer par 
testament que de la moitié de 
leur fortune 1 319, c. * . diff.t 
Néanmoins lorsque l'interdic- 
tion est levée . toute disposi- 
tion de dernière volonté, *1 
elle n'rM pa* révoquée, reçoit 
son effet, même si le prodigue 
meurt ne lals«ant ni époux ui 
parens jusqu'au 6* degré. 

Le testament antérieur A In 
déclaration de prodigalité. e»4 



( 1 } rVt>» ta fin etunrétent titre. 
■ut le chapitre relatif au amt'it 
héréditaire est rapprit par a 
naffte. 
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j qi*f pour cjuv ifinrtrtitlliui de* o*ndl!loo» tous lesquel 
! 1rs rl le aura «te (>iite, pnur cause d'iograutude , et jxmr 
came d<- survenance d mfaos 
91t. IX»* le ca» de la révocation pour cause d'inrtéca- 
tâm ile> rnmfctl'HM . le» hirn* rentreront d»n* le« mi t» 
i dtl dnnalmr. Itbrr» dr lotit** chantre et hypothèque* du 
: chef duadonataire . rl le donateur aura contre lesbcfs-di' - 
I voleurs de» Immeuble» donnée tou» le» drosu qu’il auraél 
contre le donateur liri-ménir. 

9M. La donaUno entre «t(i ne pourra être révoquée 
pour rautc <f ingriiiiuilc que dan» le* rat wihans 
t« Si le dénatura a atteuie à la vie du donateur , 

*" SH »'c*i rnidu coupable envrr* lut de aévtm. deliu 
ou injure* avares , 

5- » tl lut réfuté de» alunent. 

95ii. La révocation pour cause d inexécution dr» condi- 
tion* ou ^o*ir came 4 ingratitude, n'aura JamiM lieu de 

ml. La demanda en révocation pour rauae d'Inçrati 
Iode devra être formée d»nt Tanner , » ecmptrr du jour 
du délit impute par le de-ualeur au donataire, ou du jour 
que la délit aura pu étro connu par le dnnaleur. 

Celle révocation ne pourra être demandée par lr doua- 
leur rontre les héritier» du donalaires, ni pir le» héritier* 
du donaleur contre le donataire, a mule» nue. dtn* ce 
dernier ca*. l'action n'ait été Intentée par le donateur, ou 
qu'U ne »om dreede dan» l'annre du délit 
958. La révocation pour coûte 4 ingratitude ne preju - 
ilirirra ni aux alienalioa* faites par le donataire, ni aux 
hjpntlieque* et autre* charge* réelle» qu'il aura pu bn- 
po»er lut l' objet de la donailnn, pourvu que le tout soit 
anterieur a flntcrtplion qui aurait fié laite de l'extrait de 
la droiande en révocation, en marge de la Irantcriptloo 
pmrrile par l'article 991*. 

Dan» le ca» de révocation . le donataire «era condamné 
4 r >• -situer la valour des objet* aliène*, ou égard au «empt 
île la demande, et le» fruit» . à compter du jour de celte 
demande. 

939. Le* donation* en faveur dé mariigé ne seront pas 
ret ocaUrs pour eauar d'ingratitude. 

9M>. T Mutés donation» entre-* Ifs faites par personnes 
qui n avaient point d enfjn* ou Or descendant actuelle- 
nient vts.uw dan» le temps de U douaUon , du quelque va- 
leur que ret donations puissent être , et a quelquo titre 
qu'elle* atml ne (ailes, et encore qu'elle» fustcul tnu- 
t uelles ou rém**ner*t«lre». même oettes qsl auraient ne 
favlesrn faveur de mariage par autre» que par les ascen- 
dant aux conjoint», ou par le» conjoint* (un a l'aylrr, de- 
nwiireront révoquée» de plein droit par la aurvenancr 
d'un enfant légitime du drniMror, un' m» d'un posthume, 
"n par la légitimation <f un enfant naturel par nurugo vuh- 



donne», et qu'tl v aurait ebr Uiwé par le dosui 
ilrpsla la survenance de renfort ; San* néanmoins que le 
dunaUies toit tenu de restituer le» fruit» par loi perçu» 
de quelque nature qu'IUmlenl , «i ce nVri du jour que la 
nausancr de renfant ou sa légitimation par mariage «ut. 
jequént lui aara etc noUlle» par eXphM ou autre acte «n 
loune forme , et ce, quand même la demandé pour 
r ritrer daM le* hien» donnés n’aurait été formée que 
t-e*ierteur entent a relie iMiftealâon. 

943. Les bien* compris dan» la donation révoquée de 
plein deuil . rentreront dan* le patrimoine du donateur 
t b: e* de toute* charge» et hypothequr» du chef du dont- 
taire , san* qu il» pueorol demeurer alfecles. même sut>- 
sidialr.-R>i ni , a la rrtlitubon de U dot de la femme de ce 
donataire , de >e»rcurt*r*nu autre* umvenUnna malri rao- 
uiales. ce qui aura lieu quand même U donation aurait été 
faite en fa« rur du mariage du donauirc el mu-té» dan* 
i'- contrat, et que le donaleur sérail obligé comme rau- 
t*.n, par la donation. él exeruUon du contrat d« mariage. 

th»t. Le» donation» ainsi révoquée» ne pourront revivre 
«i avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de Ontanl 
du donateur, nipir un acla conlrtmeitf , et >1 le donateur 
veut donner le» mémet biens au même donataire , aolt 
a . ,int nu après la mort dr renfant par la naissance duquel 
la donation avait été révoquée, il ne k- pourra fairo que 
par une nouvelle dltpueMion. 

*13. Tout» clause ou ronventlon par laquelle le dona- 
l*ar aurait renonce i la révocation de 1a donation pour 
«urvenjore «.'enfant , aéra regardée comrno nulle . et 
ne pourra produire aucun «ffei. 

MJJ. Le dunauirc, «es lirntier* ou jjanl tante , ou 
au|n * deuatour* dr* ebove» dnnnee* . ne pourront oppo- 
•rr la prescripüim pour faire valoir la donation révoquée 

C ria xurienatco u enfant, qu'aprés uoc potaesalon da 
sue année», qui no pourront commencer 8 courir q> a 

ur. m, TIT. II. 



93». Cnmm 1092. C. S. 



ils. 

9» a Mû. Comme 1003 « 
lût**, (j. N. A l'ctceplipn de» 
mol* ajoute» dan» l'intitulé 
de celle tectiun < -/a f inir «- 
(ufinn iTAgriftenL qui ont «lé 
également «joule* dau» le* ar- 
ticles. 

Aux article* 031 à 934, le 
juge de paix j rat désigné |Hiur 
remplir leu fonctions, dont le» 
article* correspondant du Code 
françni» ciiargcnt lé président 
du tribunal. 



93G. On peut substituer à 
l'héritier institué donataire 
ou légataire une autre per- 
sonne, dan» le ras lu l'un 
deux ne recueillerait pa* fa 
»urcc**ion , ta duuatfon ou le 
leg* ; cette substitution »ap. 
pelle lubitiluUnn vulgaire. 

937. On peut de cette ma- 
nière Mibstl tuer plualeurs per- 
tunuc!» à une seule, et uim> 
a plusieurs. 

îUd. Si dant la suinlllulioti 
on n i cxpriméquel'uji de ces 
deux rat : que I bcrilier in- 
stitué .donataire ou légataire 
ne puiuc pas ou ne veuille 
lui» recueillir la Mirrrsaion , 
l'autre ca* sera tont-r-ulentlu, 
pourvu que le disposant n'ait 
point exprimé le contraire, 
.lire, C. JwfrfcA. di ff.\ 

9JU. Le* suhiiiittè* feront 
tenu* de* mémet charges que 
le» inrtitné», a moins qu'il 
n'apparaiue de la volonté du 
testateur qu II a eulcndu li- 
miter ce* rharget a la jkt- 
soiNte de» institué*. 

Cependant lit rondiHimt 
imisotèe» a l'institution . » la 
tUiuaüun ou ou legs , na se- 
ront pa* présumée* n- pétée* 
dans (j fubttitullofi, à moins 
de déclaration et preste. 

940. SI entre pl tuteur» hé- ' 
rilier* , donataire* imi léga- j 
taire* a portion» inegatç», il i 
e»l établi une tululilulion 
vulgaire réciproque, la pro- 
portion lltée dans le» quotes- 
parts de la dWpoflUon pre- 
mière trrn préMiméo répétée 
dan* la Mibslilullon. Si cepen- 
dant une autre personne était | 
appelée 4 la HibMitution en ' 
coneour* avec In prnniert 
itutiliiéf, la port tarante agi— 
partiendra à Lui* le* subtlt- 
luéa égalemeut. 



941. Toute disposition par 
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<h40. St la loUltlé de* bien» du 
donateur a éié donnée a plusieurs 
duualaire». chacun pour une quote- 
part . duc un d'eui reste truu de» 
dette» pour la portion dont II art do- 
nataire. 

1.111 i IIH3 Comme 939 4 943. 

C. M. 

metios ut- Cm rxerpiwni d ta régir 
de r irréwcoAtlilé iln Amationt entre- 
Vtft- 

tJW. CHHf 9M . C. ni. 

1%47 4 1550. Comme 955 a 957. 

C. N. 

1851. f ommeWd. /f «rf ajouté : 

Lorsqu II) a de* enfans de ce ma- 
riage. 

lAirsqu'll n'y en a point . la révo- 
cation a lieu 4 l'égard du donataire, 
nul» *an* peéjudirede* druiU réiul- 
taut du nuriage en faveur de l'au- 
tre époux. 

1552. Lorsqu'une condition ca- 
saelle, qui suspondai 1 1 'execution de 
la donation, ne peut nlu* être ac- 
complie , la résolution da ladonalioD 
s'opère de plein droiL 

1353. Mais s'il s'agit de conditions 
pot*» utive< , c'est-à-dire , de celles 
que le donataire s'est obligé défaire 
arriver ou d'cmpéchcr , leur inexé- 
cution n’opère pa* de plein droit 
la résolution de la donation: elle 
doit être demandée ci prononcé* m 
justice. 

1554. Larllon en révocation ou 
résiliation pour cause d’inexécution 
de* conditions imposée* au dona- 
taire n'est ftijcllo qu'a la prescrip- 
tion ordinaire ; elle ne court que 
du jour ou le donataire a cetaé de 
remplir te» obligation». 

1555. comme 954, c. s. 

tVAi a 1601. Comme DUO D 9Ui, 
C. JL 

1563. ftans tou* les ru on la do- 
nation est révoquée eu résolue . le 
donataire n est point tenu do resti- 
tuer Iw fruit» par lui perçu» anté- 
rieurement à la demande en révoca- 
tion ou résolution. 

Cependant, dans le cas de l'inexé- 
cution des condition* que le dona- 
taire t'est obligé de remplir , *‘il 
était prouvé que cette Inexécution 
provient de va faute, il pourrait être 
condamné a la reslituUon de* fruit* 
perçus par lui , depuis qu'il a pu 
remplir ee» conditions et no l’a point 
fait. IÜ5H, r. a.j 

CHAPITRE VI. 
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1563. On ne pourra plu» disposer 
pour cause de mort que par te»la- 
ment : toute nuire forme est abrogée. 
15(11. t omme 1" J. KI03 . C. N. 
15*5-1566. C'oituif 96H C. 



Toutes les autres dispositions soûl 
à litre particulier. 

COT. Comme 968, C K. 

Cil 4PITIIE IL f)e h raparitéde dis- 
poser et de recevoir par testament 

700. Comme 902. C. M. 

701. Sont incapables de disposer 

F ar testament : ceux qui n ont pas 
âge de teite ans accomplis ; (903 . 

c. 8.» 

Ceux uni ont encouru la perle ou 
la privation de jouissance des droits 
ehll*. <25, c. *.) 

le* interdit* , sauf ce qui est régie 
par l'article 704, a l'egard des pro- 
digues, et à moins qu'il ne soit 
prouvé , quant anx autre* interdit», 
qu il* étaient sains d'esprit a l'époque 
du testament et que cette preuve ne 
soit confirmée par le* pré*omj»flons 
line» de l'acte et de la nature même 
des déposition» ; 

lM personne* même non inter- 
dlter, lorsqu'il sera prouvé qu elles 
étaient en étal d'imbéciUltê, de 
démence ou de fureur; ou que , pour 
toute autre cause, elle* frétaient pas 
saines d e* prit 4 l'époque du testa- 
ment. <901, c- a.) 

702. L'étranger peut di*po«er con- 
formément à l'art. 96, des bterts qu'il 
potaéde dan* l'Etat. Mai» *1. d après 
cet article. Il e*t privé de cette fa- 
culté, il peut disposer en faveur 
d'un sujet. 

703. Les Incapacité* prévu» par 
le* «leux arfkles ci-do**u* vicient le» 
laaUmen* , 4 moint qu elles fraient 
cesaè avant le décès <hi testalenr. 

7<i4. Si l'interdit pour cause de 
prodigalité talc après que *on in- 
terdiction a été provoquée, mai» 
avant qu'ella ait été prononcée, et 
qu'il laisse de* enfin* ou d'autre* 
descendait» légitimes, son testament 
sera san* effet, lor» même que l'in- 
terdiction viendrait a cesser avant 
son décès. 

Quand , a défaut de postérité . le 
prodigue laissera des descendait*, 
île» frères ou mput». ou descendan* 
doux, le testament n'aura d'effet qu* 
pour la moitié des biens dont II au- 
rait pu disposer s’il n avait pai été 
interdit. 

Cependant le prodigue conserve 
toujours la faculté de révoquer *on 
testament. 

-S'il n'j a aucune des personnes 
ci-dessus designée*, le prodigue peut 
déposer dn tous se» bien* par testa- 
ment. 

705. Sont incapable* de recevoir 
par testament : 

Ceux qui ne sont pas encore con- 
çu», a i exception dr* enfàns au pre- 
mier degré d'une personne déter- 
minée el vivante i I époque du décès 
du lentatrur. 

Ceux qui ne sont pas né* viable* . 
Ceux qui ont encouru la privation 
de jouissance de» droit* civil» ; il* 
pourront cependant recevoir de* ali- 
mens ; 

Enfin l'etranger . conformément 
aux article» 9b el 27. (908-25 et 912. 

c. ».) 

«ou lAHvqu'Il s'agit de rincapad té 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



( Des Donations entre-vifs et Testament.) 



53 



OAjrroa D« TAIT». 



mffll. File A dl être précédée 
J «n Inventaire el d'une esti- 
mation juridique de» bien» de 
la soreeiaion. 



•cinoa n. Ou trxheiu* 

«27. l.e codicille Ml un acte 
qui contient dm dispositions 
a cause de mort, sans Institu- 
tion d'héritier. 

«28. Toute personne qui 
peut faire un testament, peut 
changer quelqu'une des dis- 
positions de wo testament , 
autre que l'institution dbérl- 
lier, y ajouter ou y retrancher 
par un codicille. Kilo peut 
aussi. van» faire de testament, 
disposer de quelques-uns de 
ses biens meiiDle* ou Immeu- 
bles par codicille. 

629. Lorsqu'il » a codicille 
ram testament, les héritier» 
ab i ni estât prennent ('univer- 
salité dm biens non lé-gués. 

«30. I à-s dlspusiliims con- 
tenues aui articles 613. tm 
et SK ronrrrnrnl également 
las héritiers ab in/esta t. 

La réduction des Iras ne peut 
être demandée par les héri- 
tiers ab interlat que dan» l'an- 
uée.dèsi'biMiJOlogafiondu r o* 
Mh, 

sacrum iu. ütt Irg* 

«31. Comme t-r fOlk . 
C- K. 

Néanmoins le légataire ne 
pourra »e mettre lui-même en 
possession de la chose léguée; 
■nsi» il devra en faire la de- 
mande aui héritiers. 

« 34. Les Intérêt* ou fruits 
de la chose léguée courent au 
profit du légataire dés le Jour 
du décès cl «n* qu ll ail formé 
sa demande en justice. (1015 . 
c. n.) 

«JW»». Cornai 1016-1019, 

6». Comme 1020, C.X. 

Il al ajout* et g : 

SI la chose léguée est gre- 
vér d'un usufruit, celui qui 
doit acquitter le lest» n‘e»t pn» 
tenu de la libérer de celle ser- 
vitude. 

«36 a Ut». Comme 1021 a 
1023, C. N. 

«39. Le légataire ne mto 
point tenu des dettes de la 
snrrrsslon . sauf la réduction 
du leg», ainsi qu'il «a dit ar- 
ticle 51»! et suivant, et article 
«23 et suivant <1021, c. a.) 

SCCTIP» l«. Ou droit d aeerviitt- 
menl. 

640. lorsqu'il y a dru» on 
plusieurs héf Itien d une même 
HKnMlM) et que l'on d eut 
ne jieiit ou ne veut pas recueil- 
lir sa part , cette part amoft 
mit antre» héritier», dan» la 



GODB HOLLAKDAH, 



958. Comme !)ll, C. N. 

Mi Celui qui n été condam- 
né pour avoir donné la muet an 
testateur, celui qui a soustrait, 
détruit ou altéré le testament, i 
relui qui, par violence ou voles 
de fait . a empêché le testateur 
de révoquer ou changer tou lo- 
Uiaenl ne peut , non plus que 
soo conjoint et scs enfant, pro- 
fiter de» dispositions qu’il ren- 
ferme. <1046, c. n.) 

SECTION III. De la légitimé, 

rt delà réduction de* libéra- 
nte* qui y portent atteinte . 

96<K La légitime eit une por- 
tion des biens résetTée aux hé- 
rilicr» appelé» par la loi dans la 
ligue directe , et dont le défunt 
n a pn disposer, ni par dona- 
tion entre-vif*, ni par testament. 

«61 . Comme «13-91», C. 7t. 

962. Uans la ligne ascendante 
la légitime sera toujours , pour 
chaque ascendant, de ta moitié 
de la portion héréditaire que la 
loi lui déféré. 

903. La légitime de chaque 
enfant naturel , légalement re- 
connu , est de la moitié de la 
portion de h weermion ab in- 
festai. 

964-905. Comme 9I6-DI7 , 

C. N. 

906. U quotité disponible 
pourra être donnée en tout ou 
en partie par acte entre-vifs ou 
par testament . soit a de» étran- 
ger», mm: aux enfant ou autres 
successibles du défunt ; »anf Ici 
cas ou ceux-ci seraient tenus au 
rapport conformément au litre 
XVI. <»IS, c. ».! 

967- Comme 921 , C. K. Il 
al ajoute: 

Néanmoins (et légitlmalres 
ne pourront Jouir de l'effet de la 
réduction au préjudice de» créan- 
cier» du défunt. 

969. Comme 922 , C. N. 

9«9. Seront réputée» donations 

toutnf les aliénations de biens , 
soit a charge de rente viagère, 
soit avec réserve d'usufruit . 
faite» à l'un dr» héritiers en li- 
gne directe. <918, c. a.) 

970. SI la chose donnée a pé- 
ri avant le décès du donateur . 
sans la faute du donataire, elle 
ne sera pas comprise dans la 
marne de» biens sur laquelle la 
légitime doit être calculée. 

la chose donnée sera com- 
prise dans la masse, lorsqu'elle 
ne pourra être recouvrée a cau- 
se do ( insolvabilité du dona- 
teur. 

971. Comme 923, C. N. 

972. La restitution de» Im- 
meuble* qui devra avoit Heu 
par suite de l'article précédent 
se fera en nature , nonobstant 
toute disposition contraire. 

Néanmoins , si la rédurlion 
doit porter sur un héritage non 
commodément divisible, le do- 
nataire . même étranger . aura 



CODE BAVABOI 3 . 



des père et mère. <757. c. *.J 

Le» légitimés par mariage 
subséquent ont le» mêmes 
droits que le» enfatts légiti- 
me*. <333. c. y.) 

l-o» enfant adultérins ou In- 
ccstueui ne pourront jamais 
recevoir par testament que le» 
somme* nécessaire* a leur en- 
tretien. <762, e. a,l 

Or la forme de* Ictlamm*. 

<LK III. Chip. III.) 

3 , 4. 1.e testament écrit doit 
être fait en présence de sept 
ténwius par le testateur, ou 
dus. ou ouvert el signé par lui 
au présence de ces mêmes té- 
moin*. Apre* déclaration ex- 
presse que cet écrit contient 
»a dernière volonté, tous les 
témoins ligneront On ne 
pourra désemparer dI dlscrtir 
a d autre* actes. I.e notaire 
devra par sa présence donner 
de l'authenticité au» si ci at ires 
des sept témoin*. (Ô7V976, 
c. a.) 

5. Le testament pourra être 
écrit par le testateur lut - 
même ou par toute autre per- 
sonne en son nom. il doit 
être constaté que le» témoin» 
ont été appelés exprès pour y 
apposer leur* signature». Il 
faut qu'il* soient tout présens 
en même temps, Si le (e»la- 
tour ne voit pn* lire, le Irsta- 
rnrnt devra être lu à haute 
vol». 

6. Le testament nuncupalif 
est celui par lequel le testa- 
teur déclare avec le» formali- 
té» rl-d»Mi>. devant sept l«>- 
m-jlns et de vive voix, sa der- 
nière volonté. Il n'est pas nè- 
esssaire que ce testament soit 
écrit, mal» il sera utile d'en 
faire prendre minute par un 
notaire. 

7. Les aveugles ne peuvent 
tester que par testament uun- 
rupalif. 

8. Rc pourront être pria 
• pour témoins du testament : 

4* Us Imbécllles; 

| 2- Les homme» ivre»; 

! 3» Le* aveugles; 

> *>• les sourds-muets . 

t 5- Les mineur»; 

| « n l<es personnes déclarées 
inf&rne* par acte de justice; 

7" Los prodigues; <513. c. a. 
diff.) 

h* Les femmes ; <980, c. n.) 

9» Ceux auxquels ou ne peut 
pas faire des legs -, <9(19, c. N.) 

10- Le* parcits au premier 
i degré-, i9"5, «. i.) 

11- Les héritiers directs ou 
i substitués. | tind.) 

I De* tetlamen * privilégia. 

(Lh.lll. Cbap IV.) 

■ t. I Jt tettamenl judiciaire 
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te» le» ligne» appelée» s «nr- 
céder n existent plus. Dans ce 
cas le possesseur actuel aura 
la pleine propriété du fidèi- 
rotnmi» et en déposera a son 
iré. 



CHAPITRE XIV. 

De la portion tlitponibl* rl du 

mode de calculer la portion 

légitime ou héndiUrirt. 

TC2. les personnes auxquel- 
les le testateur dull réserver 
une légitime, sont : se» des- 
cendait*. ou s'il lieu a pn». 
ne* ascendant. On les nomme 
héritier* ntrrnairri. (»I3- 
915, c. ».) 

765-706. La léigillaie d'un 
descendant est la moitié , cl 
celle de r ascendant est le lien 
de ce dont II aurait hérité s'il 
n'y avait pas eu de testa- 
ment. (Id.,diff.\ 

767. Oui qui ont renoncé 
è la succession, et ceux qui eu 
sont exclu* ou qui .vont evhé- 
rédés n ont aucun droit a la 
légitime. 1,915. c- a., diff.) <«> 

7C8. Un entant peut être 
exhérédé : 

1* S'il abjure le christia- 
nisme: 

2» S'il a Inimé sans secours 
le testateur dan» un état de 
détresse ; 

3" SI à canne d'un crime il 
a été condamné a la peine de 
mort, ou à vingt ans de tra- 
vaux forcé»; 

i* S'il mène une vie con- 
traire à la morale publique. 

7U9. Le» .im endan* peuvent 
être exhérédé» pour lea mêmes 
causes, cl en outre pour le cas 
oit ils auraient entièrement 
négligé l'éducation de l'en- 
fuit dont ils héritent. 

770. En général le» raisons 
qui rendent indigne de suc- 
céder , font perdre te droit à 
la légltime<5Rs-549>, «t le tes- 
tateur en a ainsi disposé. 

771. l/fihérédé peut tou- 
jours demander que l'héritier 
institué prouve lus cause» de 
l'exhérédation. 

772. L'exhérédation ne peut 
être Invalidée «pie par une 
révocation expresse et légale. 

773. SI celui qui doit re- 
cueillir la légitime a beaucoup 
de dettes, et «il connu comme 
prodigue, on peut nommer 
ses enfans héritier» à sa place. 
<513. c. a., diff.) 

774. Il est défendu de substi- 
tuer la partie de» biens qui 
composent la légitime, ni d'en 
limiter la propriété d'aucune 
manière. <915, c. a.) 



(1} U Ici fronçai** met ta . U 
gihmt U l'abn d* loalr trkéreda 
lien. CeH urne tort* ét proprit U 
an urée par lu loi. 
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valable lorsqu'il a ét/fallavanr 
la demande en interdiction. 

35. I.es personnes dont l'a- 
dultère a eu pour ravise la 
dissolution d'un mariage, ou 
qui ont été convaincues d'in- 
ceste , ne peuvent se faire ré- 
ciproquement aucun legs. 

*ï. Tous reu* qui peuvent 
acquérir des biens dans I Llal. 
ont aussi la caparilé de re- 
cueillir par tournent. 

43. Celte rapacité du léga- 
taire ou de l'héritier est hvée 
au moment de Toorerture de 
la lueresslon. 

47 à 49. On peut nommer un 
ou plusieurs héritiers pour une 
partie ou pour U touillé de 
sa surresaiou ; mais OU ne peut 
pos s'en remettre a nn tiers 
pour la nomination de l'hé- 
ritier. (967, c. ». ) 

VJ. La substitution peut 
s'exercer de deux manière* : 
1» Par U Hibslltution com- 
mune r'rsl-à-dire, lorsqu'on 
Indique un second héritier 
ou un second légataire, pour 
le cas où le premier ne pour- 
rait ou ne voudrait pas ac- 
cepter. 

2- J*ar ta substitution Judi- 
ciaire tqui contient touj.iur* 
virtuellement la substitution 
commune s ; ellr consiste a 
itupoacr a un héritier ou a ua 
légataire le devulr de laisser 
sou» certaine* condition* !■ 
sisccessiun ou le legs à un 
lier*. 

61. Le testateur, en Insti- 
tuant un héritier on un léga- 
taire , peut assujettir ce der- 
nier al accumjillasemçntd une 
condition , <1 un Irai déter- 
miné, ou dune obligation 
particulière. 

63. le» conditions impossi- 
bles seront regardées comme 

mm existantes. (900, (.a. I 



De la forme des testament. 



66-62. En général un testa- 
ment ou un codicille doit être 
fait devant un iribnnal ou de- 
vant une commission nommée 
à rct effet. Celte commlsalon 
doit ae composer au moins 
d'un Juge assermenté et d un 
greffier également «aermenlê , 
nu de deux hommes probe» 
ayant prêté serment à défaut 
de grctlicr. Celte commiswuu 
est nommée par le président 
du tribunal, f»71 . c. ». diff. i 
9.1. Don» le» ville» cl vil- 
lages on il n'y a pas de tri- 
bunal , le bourgmestre . as- 
siste de deux c llo) cm, el même 
le ruré, ou un notaire, peu- 
vent remplacer le Juge , s'il 
y a péril d'attendre la nomi- 
nation dr la commission; 
i u.i i» a la chargé de l'avertir 
Instantanée tenL 
96 - KM). On peut aussi rc 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



co di nimioRi 



I du jour 4* ta naissance dn dernier entrai du douMeur, 
même posthume ; rt « , *»«u préjudice de» ùuerrupùon*, 
| une» nue île droit. 

CHAPITRE V. 

Des dispositions testamentaires. 



. «61 Toute pensnnap pourra disposer par testament , 

tua »MU le tkr» tTlaatltUtlon d'hériism, Mit mat le titra 
de te» . tell »*mm taule autre dénomination propre a ma- 
nifester u «olonté 

ma lin ir>utrmi ne pourra tue fait dan» le même acte 
I |>aT dieux an pluaieiii* personne», suit au ptoflt fun 
ber», soit A tltrt* de dvsporilloa réciproque ri moinelle. 

1 MO. Un I * * *-* “ * 

aete puWir I 

flTO. Le Inwnm nwupw ne wr» p*wm tbibbw > ■■ 
n'est érrtv eu entier, daté elsùméde ta main du testateur) 
il n'eil asnujeui » aucune aulrr forme. 

971 . Le lestamrot par acie ptiWSr est relui qui est reçu 
par drui notatrrs , en présence 4e dent iftiMsn» i ou par 
un notaire, en nmenec de quatre témoins. 

PTï. Si le testa ment eu reçu par doua nnuares. a leur 
eu dicte par le testateur, et al doit hre écrit par l'un do 
ce» notaire» . tel qu'U est dlcl*. 

»'il n'j a qu'un uoiatrr , B doit eq tiemew Hre dicté par 
le testateur, ri écrit par ce notaire. 

Dau I un et l'astre cas, U doit en être donne lecture 
au tentateur, «n présence des tesnolaa. 



Il est tait d 

PTS, Ce tratamenl doit Mtr signe par le testateur : s u 
déclaré qu'il ne sali ou ne peut signrr, a sera UH dan» 
l'arte menUon rspresae de «a déclaration , ainsi que do la 
' rnnpdche de signer. 

t testament devra être si) -1 — — 

neanmolna, daii* le* campagne*. Il 



ütS. Se pourroait être prit pour ténu uns du testament 
pir scie iiuUtc , ni les légataires, a quelque Ihre qu'ils 
colent , ni leurs parent ou alite* jusqu'au quatrième degré 
inclusivement , ni les clerc» dn notaires par lesquels les 
actes arr ont repas. 

PTS Lorsque le testateur voudra faire un testament 
mrslique ou torse I , U sera tenu dn Mener set dt*po»itions, 
soit qu'il In ail écriMlui-uséma. un qu'a les ait fait écri- 
re par un autre. Ber» le papier qui rouilendra sesdispo- 
titiona . ou le fujacr qol servira d enveloppe , s’il j en a 
une. clos et scedIO , Le testateur le présentera ainsi ctaa et 
* orne au notaire , et A sis i émois» au nmioa. ou B le fera 
dure al icelle» en leur présence ; cl B déclarera que le 
contenu m ce papier cal son testament écrit et agné de 
■ écrit par un autre H signé do lut • Ip notaire — 



scra agné tant porte u-ttatewr que par le notaire. 

Me par les témoins. Tout ce que demis sera fait de suite 
et sans divertir a autres acte» . rl en cas ouo la testa- 
teur. par un empêchement survenu depuis la signature 



Tmoéî» 



.besoin . est ce cas, d'augmenter le nombre des 

WTT. Si le testateur ne sait signer, ou s'il n'a pu le faire 
lorsqu’il a fait éersre ses dtafmstUou* . U sera appelé A l ao- 
le de marriplton un teuioiu . outre le nombre porté par 
l'article précédent, lequel signera l'acte avec Ira autre» 
téninuu , et il » ter* fait nn-iition de la cause pour la- 
quelle ce teinatn aura ê|# appelé. 

l'TH. Oui qui ne savent ou ne peuvent Sire, ne pour- 
ront faire do dbpeaiuuns dam la forme du l -marnent mjs- 



. u d II* présentera aui notaire» et au» lé- 

mnma . et qu'au haut de l'acte de auseriptioa ,11 écrira , 
en leur (Crime**, que le papier qu’il présenté rat son le*- 
lameot , après T'** 1 *é notaire écrira lacté de suseriptioa, 
tant lequel il sera fait menUon que le testateur a cent ces 
niivia en |tre»oficr du notaire et Or» tém»in> , rt sera . an 
surplus^, observé Mal ce qui est prescrit par l'article PTtl. 
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laquelle le donataire , l'héri- 
tier Institué ntt le légataire 
sera charité de conaervcr et 
de rendre a un tien sou» qocl- 

a ue forme que ce auil , pr éli- 
ra le nom de substitution 
Gdei-rommboairc. 

y H. Os substitutions sont 
prohibées, sauf le* exception» 
résultant eiiifewémrnt de la 
loi . et les dispositions rela- 
tives n l'institution des majo- 
rais contenues dans U section 
suivante, ihiki, c.».) 

MAS. la nullité de la sub- 
stitution Udetr»mmis«alre ne 
nuira po* a la validité de la 
donation , institution, ou legs 
auquel elle sera jointe; les sub- 
stitutions seront alors cadu- 
ques même au premier degré. 

•JA*. Ne sera pas considé- 
rée comme substitution et se- 
ra niable la disposition en- 
tre- vif* ou dr dernière volonté, 
par U quelle l'usufruit sera 
donné a une personne cl 
la nue propriété a une autre. 

94.1, I* pere, la mère, les 
autre» ascendant, les oncles , 
tantes, freres et siritrs peu- 
vent sabMiturr une lierce-pcr- 
tonne a un tnltipur de iliv-huil 
ans dans le cas où II mour- 
rai! sans postérité avant dii- 
lioil ans accomplis . mais tris 
Irment pour le* bien» dont II 
est inallliae hérilier.i»99, c. a.) 

sic nos rue. Des majorais. (I > 

9lfi. l,’in«titiillon des ma- 
jorai» e»l permise dans le cas 
et de la maniéré filés dans les 
article* suivant : 

917. I.es majorais ne i 
renl être cuxlilués qu arec 
I autorisation du liai. 

948. L'Institution peut être 
demandée par In individus 
dont le* noms sonl inscrits soit 
dans le livre d'or, »oll dan» le.» 
autres registres de noblesse 
par tous rem qui soûl artuel- 
irment eo possession légitime 
de titres par concession de 
quelque époque que ce soit 
enfin par de» personne» qu 
appartiennent a des famille» 
de noblesse reconnue dan* le 
royaume, sauf toute» le» autres 
disposition» qui |KiurTonl être 
établie» relativement à la 
blesse. 

949. Le» majorai* peuvent 
être Institué» par les asrrn- 
dans'mAlr* ou du »eie fémi- 
nin en tav>ur des de*rendans 
mile*. 

ISO» II* peuvent être crééj 
par le» frère» un» enfans , au 
profit de leur frère. 

®4I. Il» peuvent l’élre eD- 
core-par le» oncle» el le» tan- 



»a*ii 4e» droits fri U». 



(I) les majorait ont etc «fc» 
em l iante /.ai U loi dn IA u 
liai. 



1567. Tous les lé» ta mens te d Iri- 
sent en trois classe» principale», aa- 
voir. .969, f . ».> 

I" Le* testamens nuncnpalife ou 
ouvert»; 

2" Les testament mystique» ou 
Henné» ; 

3* I/!* testament olographes. 

1568-1 569. Les tesUtnens, soit nun- 
ntpalifs. mil mystique», doivent être 
rédigé* par écrit par le testateur 
lui-même, ou sous sa dictée par 
toute autre personne. 

15*0. Le» letlamens mmcupalif* 
peuvent »e faire par acte public, ou 
par acte mit* signature prisée. 

1571. I.C testament nuitcupalif par 
acte publie doit être reçu par un no- 
taire puldir, ni présence ne trois té- 
moins résidant au lieu où se passe le 
testament , ou de cinq témoins non 
résidant au même lieu. 

Ce testament doit être dicté par le 
testateur, et écrit par le notaire tel 
qu'il est dirlé. 

Il doit ensuite en être donné lec- 
ture au le*Ulçur en prêter ce de* té- 
moin». 

Il cri fait du loul mention ei- 
c reste, en obsenanl que Liule* ce» 
formalités doivent être remplies île 
suite, tan* inlmuplion. et tans di- 
vertir A d'autre» acte*. 1.972, c. g.) 

1572. Comme 973, C. N. 

1573. Le testament devra être li- 
gné par les témoins, ou au moins par 
f un d'eui pour tou», »i les autres ne 
tarent pas signer. iM73, c. ».) 

1374. Le testament nuncupatlf 
sou» signature privée doit être écrit 
par le testateur lui-même ou pur 
toute autre personne sous u dicter, 
ou même nar l'un de* témoins en 
présence de cinq témoins résida us 
au lieu où est reçu le testameul, ou 
de sept témoin» rétidant boni de ce 
lieu. 

Ou bien il suffll qu'en préseure du 
même nombre de témoin* le testa- 
teur leur présente le papier sur le- 
quel Il aura écrit ou fait écrire ses 
volonté* hnr» de leur présence, el 
leur déclare que cc papier contient 
ae» dernière* volontés. 

1575. Han* l utt el l’autre ras. le 
testament doit être lu par le testa- 
teur aai témoin» . ou par l'un de» 
témoin» aui autre» en |>ré*enre du 
testateur ; Il doit être signé par le 
testateur, s’il tait ou peut signer, el 
par le* témoins, ou au moins par 
detn d entre eut dans le ras où le» 
nuire» ne sauraient pat signer; 
quant a crus des témoin» qui aie 
saranl pas signer, ils dolicul y ap- 
poser leur marque. 

1.176, lions les campagne» il suf- 
fira, pour la validité des Intamen* 
nniicupalif» ao*i* signature prisée , 
qu'il» soient passés eo présence de 
trois ténsolo* résidait* au lieu ou »c 
reçoit le testament, ou de cinq té- 
moin* rêsidan» hors du lieu , puurvu 
qu'il ne soit pa» poulble de se pro- 
curer un plu* grand nombre de lé- 
moins. t974, c. ».) 



de» enfans non conçus. dr cellrqu en- 
trai nn la perle de» druils eirilaou ta 
privation de la jouissance de ce» mê- 
me» droit», eide l'Incapacité réaul Uni 
de la qualité d'étranger, on ne consi- 
dère que (époque du décès du testa- 
teur. 

707. Le» enran» du testateur né» 
hor» mariage mentionnés en l'art. 5T2, 
ne pourront recevoir que des aliment _ 

7(18. Tomme 908. <.. N. 

709. Sont incapables de recevoir 
par testomrnt , comme indigne* : 
0*7, et tOW c- n.) 

1" Celui qui aura volontairement 
donné ou tenté de donner la inurt 
au l esta leur , à moins que celui-ci 
n aît fait ion testament postérieure- 
ment au dcHlet aprràen avoir eoanq 
l'an leur; 

2* l.cmi. 

Iiérilier du défùnt , et qui lustrait 
du meorlre conunis sur sa personne, 
ne l'aura pas dénoncé A la justice 
dam le» «h mots A dater du loue ou 
Il en a eu ronnaissance, sauf le eaa 
ou le i 
suivi il _ 
rialion ne peut être opposé à l'é- 
pout, aui ascendan» el am drarm- 
dans du meurtrier , ni A se» frères ou 
srrur», oncle» ou tanler , neveux ou 
nièces, et a ses allié» aux même» 
degrés; 

Celui qui a formé contre le le*- 
tateur une occuulion pour délit no- 

K nl peine capiLale ou iiifmuolc, 
_ue celle accusation aura été dé- 
clarée calomnieuse par jugemeet, a 
moins que le testateur n'ait disposé 
après avoir ronnu l'accusation et la 
déclaration de calomnie ; 

*" Toute personne qui a etnpêcbd 
le terialeur de faire un nouveau tes- 
tament ou de révoquer criul qu'il 
avait fait, ou qui a supprimé, bilW 
ou taUifié le teslasnent j^oslérieor; 

5- Celui qui a contraint quelqu'un 
ou l'a engagé par dnl a foire un l ra- 
ta ment, ou à changer celui déjà fait, 
le testament antérieur serait mèioa 
nul A son égard. 

710. rosit w< 7», C. S. 

711. Si celui qui est exclu de l'hé- 
rédité pour cause d'indignité est fil» 
ou descendant du testateur, et qu'il 
ait lui-même de» enfans ou dracci»- 
dan* . ce» dernier» . lorsqu'il y aura 
d'antre* heritiers institué», auront 
droit a ta part légltimalra qui aurait 
été due a leur auteur. 

Toutefois l'exclu *era privé de 
l'usufruit légal de ces biens et ne 
pourra succéder n6 intestat à ses en- 
lanx dans le» bien» provenant de 
cette succession. 

712. Le tuteur ne peut jamais rien 
recevoir de son pupille, tant que le 
testament n a pas été précédé d un 
arrête de compte définitif, loramênte 

Î i»e le pupille, devenu majenr. décè- 
âpre» la tutelle et l'arrélé de 
compte. 

713. Sont excepté» «le la prohibi- 
tion ri-dc»M» ; le» aarendans qui sont 
ou ont été tuteur» de leur» descen- 
dons mineurs ou prodigue» : le mari 
ou les devcendnns qui seraient rcs- 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



{Des Donations entre vifs et Testament.) 



54 



CAJITOM DD VACS. 



même proportion qu'il* ont été 
appelé* a l'hérédité, et il* ne 
pc urenl y renoncer qu'en re- 
nonçant en même temps a leur 
part héréditaire. (786, e. a.) 

(JH. Toutefois . lorsqu'un 
terialeur a divisé ta succession 
t-ar portion*, et a appelé deux 
uô plusieurs héritier» conjoin- 
tement pour lune de re* por- 
tion*, l'un de ce* hér Hier» ne 
succédant pas, sa part sera ; 
«îévolue au» cohéritier» appe- 
lés |Niur celle portion . de pré- j 
férence aut antres héritier». 

Wi.Comme 1044-4045, C.ÎI. ; 

mît ni* y . n*t riçlri ar*/nslet 

sa r te forme «te* te s te « Mi re* 

infintei. 

SU. Owune 967, C. If. 

!>H. 1,* disposition à rance 
de mort qui ne vaudra pas 
rommr testament, pour défaut 
on caducKé de l'institution, 
vgadra néanmoins comme co- 
dicille. 

SU. Un acte qui rrnfer- 
me une institution d'héritier, 
quoiqu'il n? «oit nas Inti- 
tulé testament, vaudra néan- 
moins comme testament. 

OUI. Comme 968, C- N. 

64L Tout testament doit 
être olographe on fait par 
acte public, lin». c. ».j 

i>4n. Comme 9T0, C. N. 

049. Le testament parade 
pnliHe doit être passé devant 
notaire, en prescrire de dtui 
témoin*- (971, c. a.) 

«30. l-e notaire doit connaî- 
tre In toi,» leur , ou s'assurer 
dre l'identité de *a personne. 
Il doit le voir pendant qu'il 
Me. 

Le testateur énonce m vo- 
lonté au notaire, article par 
article, en présence des lé- 
0 >olas. 

Il doit être donné lecture 
du testament au testateur , en 
présence de* témoin*. 

Le testateur doit raliOer ar- 
ticle par article. 

651. Comme 973, C. N. 

654. le testament devra être 
sIg né par les témoin*. 

653. Comme 973, C. N. 

654. I* notaire appelé a re- 
revolr un testament ne devra 
être ni héritier, ni légataire, 
ni parent ou allié dM héritiers 
institué* par le testament, jus- 
qu'au quatrième degré inclu- 
sivement. 

635. |,« notaire cl le* té- 
moin» ne devront être ni pa- 
ren* ni alliés de* légataire* 
jusqu'au quatrième degré in- 
clitslv nient, soua peine de 
nullité du legs fait ou\ parmi* 
du iMdaire ou de* témoin*. 
(973. c. a.) 

636. Comme 98ft, C. N. 

«57. La formalité* el régies 

auxquelles les le.taïuen* sont 
assujetti» por les disparitions 
des article* 648,640, «3u,«'.l, 



co qui est dû au» Héritiers Fégt- 
limalres. 

973 à 975. Comme 936 à 9*9, 
C. N. 

976. Comme 930, C. N. Il 
t*t ajouré : 

Neanmoins, l'action en ré- 
duction ou revendication n'aura 
lieu contre les tiers-acquéreur» 
qu autant que le donataire ne 
conserve pa* d'autre* bien* 
compris dan* la donation , cl 
su (h sans pour compléter la lé- 
gitime . ou que U valeur de* 
biens aliénés ne puisse être re- 
couvrée sur ae* biens person- 
nels. 

Dans tou» le* cas cette action 
sera éteinte par le Isp» de troi» 
an» , a compter du jour ou le lé- 
gitimaire a accepté la iucccs- 
slon. 



977-978. Comme96»-969.C. N. 

979. Le testament olographe 
doit être écrit en entier et signé 
de la main du testateur. (9t<) , 
c. 8- diff.) 

I.c testateur le présentera à un 
notaire , assisté de deux témoin*, 
pour être déposé parmi se* mi- 
nute*. 

Le noleiT» dressera l'acte de 
dépôt au bas du tournent 
en rommençant immédiatement 
sous la signature du testateur . 
et il le signera avec le testateur 
e| te* témoins; le loul sans di- 
vertir a d'autre* acte*. 

Si par un empêchement sur- 
venu depuis la signature du 
testament , le testateur ne peut 
signer l'acte de dépôt, le notaire 
en fera mention , ainsi que de 
la muse d# l umpéctiemeni. 

9MO. Le tournent olographe , 
déposé char I* notaire confor- 
mément * l'article précédent , a 
la même force que le testament 
par acte public. Il r.*t ccn*é 
avuir été tait le Jour de l'acle de 
dépdt . sans égard à la date que 
pourrai l porter le tournent 
même. 

twt. Le testateur peut en 
tout temps retirer sun tournent 
olographe en donnant décharge 
au iioUire par acte authentique. 
1* testament est alors regardé 
comme révoqué. 

981 Par un acte écrit, doté et 
signé seulement . on peut nom- 
mer de* e»éculrur* tolasnen- 
laires, régler le* frais et le mode 
de sépulture , léguer des habits, 
des meubles meublons, etc. 

La révocation «le cette Insll- 
luliun peut également s'opérer 
sou* seing privé. 

983. Tout écrit de celle na- 
ture , qui sera trouvé après le 
dé«ès au toUteur, devra être 
présenté au Juge du canton . qui 
! 'ouvrira, endressera proeës-ver- 
| bal et le remettra a uu notaire. 

964- Va testament olographe 
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est celui qui est délivré par 
éerll ou dicté de vive vol» de- 
vant un tribunal ou une cou* 
qui en dresse un procès-ver- 
bal régulier, la présence des 
témoins n'est pu nécessaire; 
celle d'uu Juge et d'un gref- 
fier suffit ; mais à l'avenir un 
Juge uc pourra tester devant 
son propre tribunal. Le dépôt 
du testament entra le* mains 
du prince est soumis aui mê- 
mes formalité». 

4. Les toUmens militaire* 
sont eveinpu de plusieurs for- 
malités. Il» ne sont limité* par 
aucune réglé pour rinsliui- 
tlon de» héritiers ou l'nhérê- 
dation. 

Le* militaires qui sont en 
campagne peuvent *cu!» faire 
un tel testament. L'assistance 
de deu» témoins suffit. Le» 
femmes dans ce cas peuvent 
servir de témoins. (981 a 383. 

C. diff.) 

Le testament sera nul nn aq. 
apré* la campagne terminée, 
ou après que le testateur au- 
ra reçu son congé. (364, c. 
diff) 

5. Ijt testament nd pta* 
musas n'a besoin d'aucune 
formalité. Toutefois II faut 
que la volonté du testateur 
soit bien con-tatee, et par d'an- 
tres personne* que son curé 
ou son confesseur. 

G. Le testament fait pendant 
une épidémie, n'a bruôln que 
de cinq témoins, mt les ou fesn- 
mes, qui pourront le signer 
sucerai veinent. Mal* II est nul 
un an après la maladie dis- 
parue. (963 à 987, c. *.) 

7. Le* habitao* de la cam- 
pagne peuvent te*teT en pré- 
sence ue cinq témoins mile*, 
âulleudctept.v'JT 4,c.».,rfijf.| 

8. Le totament des parmi 
en faveur de* enfans n'a be- 
soin d élre «Igné que par deu* 
témoins et le* milans. Un to- 
urnent de ce genre ne sera 
valable que pour les disposi- 
tions qui regardent le* enfans. 



Dm Uft. 
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1. On ne peut faire de legs 
universel- celte déposition 
est regardée connue une Insti- 
tution d'héritier. 

Toute espece de chose peut 
être légwe. 

Qui peut tester peut aussi 
léguer. 

L'héritier Institué ne peut 
rien recevoir par legs. amolli* 
qu’il n'ait de* cohéritier». 

On peut suhslltner a un lé- 
gataire comme a un héritier, 
l.c légataire a un droit sur 
la rlxise léguée cl ses acces- 
soire* do jour du décès du 
testateur; çe droit lui est ac- 
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773. L'enfant qui aura été | 
etliéréde sans motifs valables, I 
peut demander sa légitime. 

776-777. L'enfant non men- 
tionné dans le testament, et 
dont l'existence était connue 
du testateur, ne peut aussi de- 
mnodor que sa légitimé; mais 
si son p»t»tcnre n i pa* été 
connue du testateur, il a droit 
à une part d enfant le moins 
prenant. 

778. si le testateur n'a 
qu'un seul héritier a réserve, 
et que «un nom soit entière- 
ment omis (prétérit), le testa- 
ment est nuf ; mais dans ce ras 
les legs pleut et de reruunals- 
saDce ter ont maintenu* jus- 
qu'à concurrence du quart de 
la succession. 

779. le* petite-enfatu re- 
présentent leur* père ou mere 
décédés avant le testateur, lors 
même qu'ils ne seraient pa» 
institués. (T33, c. y,, diff.) 

7 Ht). Le» enfan* d'un enfant 
déshérité et mort avant le tes- 
tateur. ne pourront demander 
que la légitime. 

781-784. Les aseemUns ne 
pourront tentai* demander 
plus que la légitime. Il > 
a evhèrédilion tacite quant) 
l'héritier nécessaire n'e*4 pa* 
nommé et qu'il est coupable. 

783. SI une légitime est à 
former ou à compléter , le» 
héritiers et les légataires de- 
vront contribuer à sa compo- 
sition, chacun selon se part 
et portion. 

784-783. Pour connaître le 
montant de la légitime, on 
évalue tout ce «pii compose U 
sucrorion. \jn dettes et char- 
ges en seront déduites, sans 
égard au» legs et au» charge* 
exprimés dans le totament. 
(934. c, a.) 

787. Ou doit comprendre 
dons la légitime : 

I" Tout ce que le* légiti- 
mais ont reçu par leg* ou 
autres disposition* testamen- 
taire* ; (844 et 9*i, c. «.) 

788. 4- Ce que le testateur 
aura donné eu dot a m fille 
ou aM petite-fille; (851, c. a.) 

3* Ce qu'il aura donne a son 
fil* ou pctit-flH pour premier 
établissement. </rf.) 

789. let nwemUns rappor- 
teront aussi ce «|vi* leur aura 
été donné ao-dela des frai* 
d'entretien nécessaire. 

790. tons une *urre««irm 
testamentaire, quand II n'y a 
pas d'heritier a réserve, le 
rapport ni lieu que lorsque 
la testateur l a ainsi ordonné. 

794. ton* lr ea« d une suc- 
rsuiuo légitime, le* paren* 
peuvent dispenser leur* enfans 
du rapport oesavanlagrequ'lla 
lui ont fait*. Mai* *1 les bien* 
des autres enfans «ont insuffi- 
sau* pour subvenir aut fraii 
de leur éducation et de leur 
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mettre aon totament scellé 
au» trlbunaut.qai alors n'ont 
d'autre que«lion à adresser au 
testateur que de savoir s'il l'a 
écrit el signé lui-même. Le 
testateur *r fait toujours don- 
ner par le tribunal un reçu en 
échange du dépôt de son les- 
lanirni. <9741, c. a.) 

113-113. le-» aveugles et 
cru» qui ne peuvent pas lire 
nu écrire ne peuvent lester 
que de vive vol», la marque 
de ceux qui ne savent pas 
écrire doit être attestée par 
deu» personne*, qui nn sont 
ni légataire», ni paréos «In 
Juge. (978. r. ». diff.) 

191. SI on veut terter dan» 
une tangue étrangère, la pré- 
sence de deu» interprète» as- 
sermenté* est requise pour I 
traduire dan» la langue cou- . 
mie ; dans ce ca» . le tou- 
rnent doit être écrit dan* le* 
deut langue*. 

133. Sauf le ras où le tou- 
rnent est déposé scellé , on ne 
peut rien léguer au juge ou à 
l'on de* témoin*. 1975, c. *.i 

139. L'tnobtmation d'une 
de» formalités eilgée* empor le 
la iiullilc du testament ; le Juge 
répond civilement de sa né- 
gligence, 

Le Juge doit encore obser- 
ver les règles sulvauto : mais 
, l'inobservation de rellcs-rt 
n emporte pa* la nullité du 
testament ; 

1 44. Le juge doit «e convain- 
cre de l’Identité de la personne 
«lu tolairur el indiquer dans 
le protocole de quelle monière 
Il a constate celte identité. 
{Art. Il , L 33 rento# an xi.) 

145-148. il «toit «e convain- 
cre, au moyen de quelques 
question» . que le tesUteur al 
Min d'esprit : surtout dans le 
- cas ou il aurait eu quelque» 
absences mentale»; et aura 
Il doit se faire aubier d un 
expert <901, c. ■«.) 

130, Si la confection da 
l'acte a été discontinue» par la 
survenance do quelques cir- 
constances, la cause da l'In- 
terruption doit être eipritnèe 
dan* le testament. 

131. Le Juge doit aussi re- 
chercher *| le testateur a le 
droit de disposer «le m for- 
tune, et surtout empêcher que 
rien ne soit énoncé d'une ma- 
nlère équivoque. 

153. Il doit évltor dans le 
corps du testament 1rs ra- 
tures ou corrertiunv -, s'il y a 
de» changement a faire, il la 
ajoutera a la On de l'acte. 
{Art. 15. f.43 vrnidse art xi.) 

158. Si la négligente du 
juge, par suite île 1 inobserva- 
tion <J« formalité» prescrite* 
par le» art. 44 a 157, donne 
occasion ;» de* procès, il en 
supportera to frais , alari 
1 que l'ameude encourue pour 
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ttirim il /Va rtfltt partiruMiei ter la forme Je ter 
Uiimt IriliwM 



!WI La HMMM dr* cl 4M InduXdu» rm- 

p&avi-* iUh le. iiaMi pourront , cm quelque paya que ce 
soit. Mru reçu» par un (M 4c htUlHon ou d>w»dr..n . 
ou pur loui «aire «Iftricr d'un crade supérieur. eu p»r- 
*pni'r do deux témoin» , ou (air deux comnuuutrrt An 
t ui-rrca , ou par un de rc* cnmmiMsIrM en présence de 
deux IcimIm. 

M, II* pourront encore. <i le icOtvur nu malade ou 
Unae. cire reçu par T officier de *ame en dwf . ostfete 
du rixn mandant rolli Litre cluriCdf Uiiollcc de l'hotptcr. 

«CI. Le* dépnsliin**» de» «triade* o-dr»»M* u auront Ile» 
qi’rn Faveur de crax qui «front en expédition luHlairr . 
ou en qmrUef . ou en gartOsni^lwc* do territoire frirn-i», 
«m prrvwinkcr* cher l'ninrini * mut» que ceux qui 1 

ru quartier ou en garniioo dan* rintCrteur pubnenl en 
|ir»rncr, a axdi» qu’il* ne te tm«»rM dtra une place as- 
siégée ou dm une ciladeOc et autres lieux dont le* portes 
totem fermer* et le* coainwnaeatioiu inlerrampues a tan- 
te de la guerre . 

•S* f Lr ic*t <mrnt tait dans la forme ri drssnt euhllc , 
ter* nul *è* moi* après qun le iMiairur srr a revenu dan* 
»n (*en on U aura la blùrté <f employer le» tonne* «rdi- 

■rire*. 

!W5 le* tournons taM* doM un Ueu a»e< lequel toute 
romauuoiralioo sera intercepter a cause de U prêle ou au- 
tre uattariéc csnuglruar. pourront être fut* dr.ant le Juge 
de |isit , ou dr»**il l'un de» o«rimi»uuieipaut de laeocn- 
lauoe.ra prc*nvce de deux U-uotn» 

Wti oua disposition aura Dru . tant a l'égard de reut 
qui «-rasent attaqués de cr* maladie», qun décrût nul 
seraient dan» tes lieux qui en août infectes, encore qo d* 
m fu»*ent pat actuellemeui maladif. 

r**7 Les iMsmrt» nieniPuiato aux deux MMdtm ar- 
llrlif de* tendront nul* **x mois apres que lr< commun i- 
egiiun* auront Me retaMIe* dan* le bru on le usxalcnr te 
trouve , ou ah mot* après qu'il aura p m i dan* un lira où 
elle, ne seront point Interrompue*. 

!*hs. Le* lesUmen* fait* sur naer, dan* le coula d'uu 
voyage . lourronl être reçus , lavoir 

A boeu desvaltaeaux et autres batunen* du Rot, par l'of- 
Ucier rrwn mandant le bé'iment , ou , i son defaut , par 
relui qui le supplée dan* I ordre du senire. I un ou l »u- 
tre r Jiqoinlemenl s»ec l'oAdM d'adantofeiratloo mi avec 
< élut qui en remplit 1 rs fonctions, 

Kl i bord do» UUliwn» 4a commerce, par l'écrivain du 
navire » u celui qui ro fai! les fonction*, l us ou ,f autre 
i-oojniuirmrfita.ee te capitaine, le maître ou te pair un , 
ou , a Irur defaut , par cou* qui le* remplacent , 

liant tou* la* ras. ces testament devront être reruv eu 
prévrnor de deux tCtnolu». 

:wi Sur te» bitin»- tm du Rai , le testament du rapt lame 

on Celui de r Officier tfadmianlraiion , et. sur les bdtimei» 
dr commMC# . crtol du capataloe, du maître ou patron, 
ou relui de récrivait!, pourront être refus par ceux qui 
viennent apres eux dan* r ordre du aeri iôr , en te roofor - 
niant |Hior le rurplut aux dupoattton* 4a f article prece- 
dent. 

Vax Dana tout le* ca* . il sera fait on .Inutile original 
de» irvtamens meniioouM aux deux article* précédé!» . 

tmi Si le bltimrnt aborde dans un port etranger dam 
lequel »■ trouve un ronul de Franc* , ceux qui auront 
r«xs le IrMamenl seront trou» ifcr déposer l'un dr* nrlgi- 
ia>ut , do* ou cacheia , entre les main» Sa ce consul , qui 
le ler.x parvenir au mMstre d* lé marine : et relu: ci en 
1er* faire le drpdt au greffe de la juslace da paix du lieu 
du d imàrifcr du letuteur . 

wi lu retour du batiment en France , xc.il danx le Ml 
dr I armement . »o*i don* un port autre que celui dr Par 
mentent . le» deux originaux du test* nient , également d« 
r* excbrle* , ou l' original qui resterait . « . rnoformeno-nt 
A ratlkle peeeedmt , I autre a. ait Mé déposé pendant le 
cours du voyait*, vcroul remi» a» bureau da prépose dp 
(Inscription maritime ; ce prepote le» fer* pâmer xau» de- 
ldi ju nilnàlre de la marine , qui mi ordonnera le depot , 
aima qu'il est dit au même article. 

W. Il «-va ta* «newton mî le r£|e du bdliment . a Ut 
marge, du nom du Uvéaleur. delà remUe qui sur» Me 
fade dr* originaux do teaxament . *«*t entre le» main* il na 
( omuI, MMt au bureau d'un prepotede rinacriptkm mari- 

wti. I e i.-uxmrnt ne aer* point réputé fait en mer.qiaul- 
qu il 1 ait été dans le cours du voyage . *1 , au Uvnpa où II 
n #té lj*t . U- navire avait abordé une terre . soit Mranrere, 
voit de la duminatioo Irxofaiv . ou II y aurait un idtir-icr 
public Irjorni» aoqurl ra* Il ne sera valable qo’aulant 
qu’il aura ne 4n-—e suivant lu* turrne» pmente* eu Fran- 
ce. ou nniaul celte» ualtén dan* le» |u*t «ù il aura H< 
lad 

Le» dnpnsitin»»* M-dett»* seront OPIIWtUVM aux IM 



le* un» enfitns au profi» tic 
letfr» neveux ma>*. 

952. Us majorai* seront 
traiiunixaibles a ta postérité 
léKilitixc et naturelle île l'insti- 
tuant , ou a celle rie l'in- 
stitué. suivant que le mnjnrat 
anra été rréé sur la télé de 
l'un nu de l'attire, ani ternie» 
de l'acte de fbndatiuii , de 
mAle en mille par ordre de 
prlmugétiiiurr avec le droit 
de représentalauu dam la li- 
mite tnasculinr. 

■lu dernier ptis»r««cur de la 
ligne directe décédé sam en- 
fant mile* né* de mile* suc- 
cédera I aîné des mile* né* de 
milles de la liane la plrnpru- 
rhe du dernier po**c*seur , 
onde paternel, frère ou même 
nittséinluné, pourvu qu il soit 
rainé de la ligne el de la 
bratHiie dont la séparation ext 
ta plus récente, cl ou II des- 
cende de la ligne uircete aî- 
née du dernier pusoesseur. 
Tou» le» milles de chaque 
branche et ligne duiteul fur- 
mer nne *e*flr ligne mascu- 
line pour succéder d*n* I or- 
dre indiqué ct-dcssus; la proxi- 
mité et In qualité d'aîné . 
»e calculant au moyen du 
dmlt de repré*enlalio'n. Sont 
toujours exclu* et Miuutie 
régie, le» femme* et iIckcu- 
dMN de* femme f. 

053 lieux ou Irai* majorais 
ne peuvent se cumuler sur la 
télé d'un seul Individu. Il le- 
nt toujours perqti» de choi- 
sir le majorai qu'on préférera 
retenir, pourvu nue le nou- 
veau ne Kiil pas a un retenu 
moindre que l’ancien. I,ct 
autres mnkiraU resteront li- 
bres ; saur le recouT» au ltol 
pour la formation d'un majo- 
rai plus considérable. 

P54. I^s bien» érigé* en 
majorât ne peuvent excéder 
un revenu imposable de 
14.000 ducats, ni être au des- 
sous de 4,000. 

SM. Le majorai nr peut ou- 
trepasser la quotité di»|Mini- 
b-'c de l'instituant. 

S5C. ta* bien» érigés en ma- 
jorai doi vent consii ter en fonds 
mraux . écus ou rentes sur 
de* terre». H» doivent être de 
propriété libre, non sujets a 
aucune restitution, et spécia- 
lement désignés dan» Carte 
de constitution du majorât. 

957. Le majorai doit être 
libre de toute hypuUw-que 
même éventuelle ; cependant 
les bleu» grevé» d inicriplions 
hypothécaires par l’effet d hy- 
polhéiiurs générales, consli- 
loées a une époque tnt elles 
' étaient permises par les lots, 
ou rhargés dhypnihéqiirs spé- 
ciales pour de» créances non 
exigibles dan* les trois «n» . 
pourront entrer dan* la com- 
position du majorât, quand tes 



1577. routine 9T«. C. ». 

157R. Tout ce que de««u« sera fait 
de suite et san* divertir a d'aulru* 
acte»; en ca* que le testateur, par 
un empêchement survenu depuis la 
signature da teslomenl. ne paUte 
signer l'acte de suscriptlun , il sera 
fait mention de la ddclaratt.xn qu’il 
en aura faite, sans qu'il soit be*o : n. 
en ce cas , d'augmenter le nombre 
de» témoins. 

1579. fomnve 970. C. 1». 

1580. SI quelqu'un de» témoins a 
l'acte «le su«rrinlion ne sait pn« si- 
gnerai en »era lait mention expresse. 
Il faut, dans tous les cas. qu II toit 
signé au moins par dent témoin*. 

158t. Comme 970. C. N. 

I.5X3-1.V13. Le* ratures non ap- 
prouvées par le testateur sont regar- 
dées comme non faite* . et tou* tes 
mots ajoutés d'ane main étrangère 
comme non écrit*. 

I.Vtl. f'omuu 988. C N. 

I5tt5. On ne peut non plu* pren- 
dre pour témoins aux testament ceux 
qui y sont institués héritier» ou num- 
més légalaire* a quelque fllre que.ee 
*oit. (975. c. u.) 

1580. Il faut excepter de la dl*- 
povItliMi précédente le* leslamen* 
mvMique*. 

138i à 1589. Le* formalités con- 
tenues dans la présente section sont 
prescrites a peine de nullité, (loni, 

c. *.> 

Les testament fait* A l'étranger 
sont valable» s'Ili sont revêtu» oc» 
furmalilés exigées dans le lieu où 
ils ont été passés. (999, c.a.) 

XU.T 1 UX ut. KtgU» purneu/kTM vur la 
forme de r<rt*ui Iniaatcua. 



1390 a 1592. Les teotamem de* in- 
dividu» employé* à l’armée peuvent 
être reçu* ,par im olBcler commis- 
sionné. en présence de deux témoin*, 
ou par lea médecins qui le» traitent 
1503. foux««»4, C. 3. 

1304. Les testament faite aurmer. 
dans le cour* d’un voyage , peuvent 
être reçus fuir le capitaine ski maî- 
tre , en pretenee de frote témoin* 
pri* de préférence parmi le* pas to- 
per». et à défaut de pas»agm parmi 
les grn* de l’équipage. 

1 595-1596. Tomme 989. G» N 
1597. Comme 995. C. N. 

*c<rrra» tv. lut ditpamt iam t imu-Mck- 

Mtv? 



1598. Comme 1002. C- M. 



$ |«». Du legs unoerurl 



154® à 1602. Comme 1003 a 1006. 

C. N. 

1893. Connu 1089. C. N. 

$ a. Du legs a mre unireMH. 



1004 à 1607. Comme lOIOâ 1013, 

C. N. 

1609. Dans aucun cas . l'héritier 
Institué a quelque litre uuc en soit 
ne pourra prétend! c la falcldieou La 
quarte falchllo . c'esl-a-dirc le quart 
que la lui autorisait lltéritier le«ta- 
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(Wllvciarnt tiiteurs de la femm» ou 
*r«n ascendant pour canse de |»ro- 
dlgaltté. 

714» 1*5 membre* des ordre» mo- 
nastiques et de* corporations reli- 
gieuse» régulière» , ne peuvent dé- 
poser par testament après l'émission 
des premiers vœux . même twn;**- 
ralres. 

Il* ne peuvent rien recevoir par 
testament , excepté de modique* 
pension* viagère* pour leur» menor* 
dépense*. 

715-716. Le» membres de» ordre* 
monastique» cl de* corporations qui 
unt fait de* vœux temporaires « 
perpétuels, e4 qui, apres en avoir été 
délié*, rentrent datu le monde, re- 
couvreront, mais seulement pour 
l'avenir, la capacité de recevoir par 
testament. 

717. La personnes et corps mo- 
raux «n général dont il est fait men- 
tion en l'article 25, peuvent recevoir 
par testament. 

718. Comme 911, C S. fl «f o- 
Jouiê : lion le» ca» d incapacité pré- 
vu» par le* articles 797, 708 cl 712, 
ou s il s'agit d'autres perumna que 
celle* ci-desatu désignées, U disposi- 
tion ne sera annulée que si elle* été 
faite rti lYaude do la loi. 

OIAFITIIF. III. De la porikm <te 

Htm rfuuf o*t peut tUtpotrr par 

testament, et rte la lèottime, dr ta 

réduction et de ftiherêdatton 
tuiun !'• De ta portum de tusi Ci- 
pouttle et de ta Ufilime. 

719. Le* libéralité* par lest amont 
ne iwiurront excéster ses déni lien 
do» Meus du disposant, s'il laiaxe a 
»on décès un ou doux enfan» tégiti- 
mes ou légitimés; el la raoffie » il 
en laiXM un plut grand aarubrs*. 
(913. c. n.) 

72D. Comme 91*. C. ît. 

72t. On n'admrl a faire nombrr 
pour calculer la légitime que W-. 
drwisidan» qui ont la capacité d v 
prendre part , méiue les eihéréde». 

L’enfant ou descendant imtilue 
héritier , participera égaicment axe. 
les autres descendant a la réserve. 

72î. le testateur ne peut disposer 
que de deux lier» de æt biens »i 
a défaut d rofan» ou de desrrwlan- 
il laisse de* ascendant. <915. 1» j 
c. *.) 

723. Le tiers formant ta légitime 
te divite par moitié entre le perr ci 
la mère survivant. A défaut de I un 
d’eui , celle légitime Ht déférée en 
entier au survivant. (9121. 2» | c. s.i 

724. Lorsque le talaleur ne lais- 
sera ni père ni mère . mais de» as- 
eenditM dan» le» deux ligne», la lé- 
gitimé leur appartiendra par mollir 
a ils wnt tous au même oené ; a il» 
mmU en degrés inégaux , cite appar- 
tiendra entièrement aux plus pro- 
che», tan* distinction de ligne. 

723. la légitime •** dise en tnou 
propriété oui enfan* rt dnarendam 
«u aux a h- rodons désignés cLdesau». 
i san* que le lesUlear puisse la «om- 
i mettre a aucune charge ni condlloin. 
1 726. Comme 9H1. C. N. 





ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 



(Uci /tournions entre. eift el Tettamem.) 
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CAKTOJf DE VACD. 



«59, «va. f*4. «VS «t »i56 doi- 
‘Tni être observées, sou* peina 
d.* nullité. 

6.*»K. La notaire sera tenu 
de foire . dam le* quarante- 
deux >iur* dès ta date du le»- 
lament , l'expédition de ce les- 
i n nient au testateur, tous peine 
de deux cenla francs d'amende 
et . s'il y a lieu , de destitution 
de son office. 

I.e notaire fera mention de 
cette expédition sur son re- 
gistre. 

*159. l'n Vaudols qui se trou- 
vant en pays étranger pourra 
foire se» disposition* à rance 
da mort par acte olographe, 
ainsi qu'il est prescrit a ( ar- 
ticle ti48, ou par acte authen- 
tique. arec l« formes usitée* 
dans le lieu où c*t acta sara 
passé. 



«mon n. ne IhamotneahM 
dtt Irilaxnu si tût eodtctffoi. 

fiûfi. S'il y B lieu à l'apposi- 
tion de* srrllcs sur le* effets 
du défunt, le juge de paix fera 
une recherche exacte du testa- 
ment. 

S'il n’y a pni liau s l'appo- 
sition de* scellé*, cette re- 
cherche pourra également éire 
folle par le juge de paix, sll 
en est requis. 

Hans les deux ca», le juge 
de paix demeure jiKipt'n l'ho- 
mologation dépositaire du tes- 
tament trouvé chez le défunt. 

I.e testament nul, dans le 
second ras . aurait été trouvé 
sans l'Intervention du Juge, 
sera Immédlatemcnldéposécn 
ses main*. 

(Mil. Tuât testament devra 
être homologué dan* les qua- 
rante-deux jour* à compter du 
décès du testateur, devant la 
justice de paix de son domi- 
cile; et ce à In diligence de 
l'héritier ou de tout outre In- 
téressé, ou, h leur défaut . par 
l'office du juge. 

SI le te*tamenl a été Ignoré, 
les quarante -deux jours ne 
courront que du jour où II 
aura été conuu. 

Si le testament b été fait 
hors du canton, la* quarante- 
deux Jour* ne courront que du 
jour ou l'original du testament 
aura été reçu dan* le canton, j 

*•09. L'homologation con- , 
»i*te dans l'ouverture du tes- ! 
tament, dans m lecture et dan* ■ 
*on inscription sur un registre 
particulièrement destiné à de 
tels actes. 

U)3. lopins proches parons 
en degré de succession ab in- 
festai. devront tous être assl- I 
g né» pour être présens a l'ho- 
mologation. Il leur sera libre 
de faire insérée leurs protes- 
tation* contra lo testament. 
On ne pourra néanmoins infé- 



«f lié et déposé chez un notaire, 
sera apres le décès présenté au 
jugede canton . qui se conforme- 
ra aux dispositions de l'art. {M*9. 

8H5. Le testament par acte 
public e»t relui qui est refu par 
un notaire . en présence «le deux 
lémoiir*. 1.911, c. a. | 

98®. Le notaire doit écrire 
ou faire écrire en substance la 
vuhinlé du testateur telle qu elle 
lui aura été déclarée, et la rédi- 
ger clairement. 

■Si cette déclaration avait été 
faite avant que le* témoins ne 
fussent presens, et si le notaire 
l avait déjà rédigée, le testateur 
devra la ré)>éter avant la lecture 
que le notaire doit donner de sa 
i rédaction. 

L'acte sera signé par le testa- 
teur , le notaire et les témoins. 
SI le testateur ne peut signer, 
mention en sera folle, ainsi que 
de ! accomplissement de toutes 
les formalités. 
t«7. Comme 976, C. N. 
flft». Comme 97». C. N. 

9K9. Le testament myiliqiio 
dciT*. après la mort du testa- 
teur , être présenté au Juge du 
canton dan* lequel la Buccession 
est ouverte. La testament sera 
ouvert par ce jugo qui drosaera 

S rocAs-verhal de la prétest ta- 
on , de l'ouverture et de l'étal 
du testament . et lo rendra en- 
suite au notaire qui l'aura pré- 
senté, 

990. Le oolair» qui aura «tans 
sos minutes un testament quel- 
conque , sera tenu , an décès du 
testateur , d'en informer les 
personne* intéressées. 

991. I.e* témoins appelé* pour 
être présent aux leslomcn* de- 
vront être mile* , majeur* et ha- 
bitons du royaume. Ib devront 
comprendre la langue dans la- 
quelle sont coti(us le testament 
ou le» acte* de su*crlpUon on de 
dépût i9t*> , c. n.) Ne pourront 
étro témoins les héritier* ou lé- 
gataires, ni leurs pareil» ou al- 
liés, jusqu'au 4» degré, ni le* (Ils 
ou petlto-fll», ou alliés au mémo 
degré, ni le» domestique* du uo- 
taire rédacteur. 

994. Un Néerlandais en pays 
étranger ne pourra foire son t ca- 
la ment que par acte authenti- 
que . et en observant le* formes 
usitée* dan* le pays où cet acte 
sera passé. 

993. En temps de guerre , le* 
militaires el autre* Individus at- 
taché* aux armée* , so trouvant 
soit en campagne . toit dans une 
place assiégés, pourront faire 
leur testament devant un officier 
ayant aumoio* le grade de lieu- 
tenant , en présence de deux té- 
moin*. 

99t. Ceux qui *e trouveront 
sur mer pourront faire leur testa- 
ment par acte pasMi devant te 
capitaine ou palron du hlllmenl 
ou 4 leur défaut, devant ceux, , 



qui* et est transmissible à son 
héritier*. <8)14-11)18, c. «.) 

l>aus tous les cas. lors même 
quil s'agit d héritiers légiti- 
mes. a nuiin» qu'il neiirie 
un époux survivant, l'envol en 
poweuion de* bien* do la suc- 
cession doit toujours être de- 
mande au IrLtMiual . (ICHi- 
1006-791, c. diff.) 

Le légataire acquiert du 
moment de la mort du testa- 
teur une hy polhéque tari lo sur 
toute lasuccesMoD. 11017, c- a.) 



ILW. III. Cfcap. Tl.) 



14. I,a folfldie eu le quart 
de la succcmion après le paie- 
ment dea dettes. Ce quart est 
dO à l'héritier institué ou ab 
intestat. 

le» legs, fidét-comml», do- 
nation* rtc., seront risluiu 
proportionnellement s'il* ex- 
revient le* trois quarts. (913, 
e.».) 

l e testateur ne peut pas dé- 
fendre U folcidle ; elle prend 
place i râlé de la légitime. 

SI l'héritier ne fait nos d'in- 
ven taire, il perd ses droit* sur 
la folcidle. 

Le legs est nul si la léga- 
taire meurt avant le letlalaur. 
,10». c. si.) 



(Iâv. III. Char. VI t B, 
Chap. Vil. J y) 



Le legs e*t nul si le ie*u- 
teur b vendu la chose léguae 
après le testament, ou » fi ne 
» en trouve aucune de te genre 
dan* sa succession. ( 1038, c. a .} 
Si la chose léguée est indé- 
terminée . ou s'il n'y en a que 
deux , il pourra ofTrir la plus 
mauvaise. (1084, c. a., sHff.) 



(U*. III. Chap. VII. $ n*».) 



Le legs ijé lo chose d'autrui 
n'csl pas nul. Seulement le 
légataire a un recours contre 
U Micccmion. pour s'en faire 
la valeur. <1091, c. a., 

leg* fait au créancier ne 
sera pas censé en compensa- 
tion die sa rréaoce, et celui fait 
au domestique sera Indépen- 
dant de se* gages. ( 1093, c, a.) 



Dtt exécuteurs testamen- 
taires. 

(Ut. III. Chap. II.) 

5. Celui qui a l'Age et la ca- 
pacité requis par la loi peut 
être nommé exécuteur te»U- 
mtulaire. < I09H-I030, c. a.) 

La nominotion d'une per- 
sonne incapable en qualité 
d exécuteur testamentaire ne 
nuit pas a la validité de* au- 
tre» disposition» du testament. 
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entretien, le rapport doit être 
fait jusqu'à concurrence de ce 
qui oit nécewalre pour y pour- 
voir. <8t3,c.*.,iMf.) 

103. Le nujKirt s'opère on 
donnant a rhaqne heritier , 
avant le partage, un équivalent 
de la chose à rapporter ; moia*l 
la succession est insuffisante , 
I enfant favorisé ne peut pré- 
tendra a aucune part hérédi- 
taire, ni être contraint 4 au- 
cun rapport. <843, c. a.) 

795. L'exhérédé a toujours 
droit aux alimen* nérrwaire» 
(790) . ainsi que le*conjoinl, 
s'il ne *e remarie pa», ou si la 
séparation de corps n a pat été 
prononcée contre lui. <303, 
te. p.> 



CHAPITRE 14. 



Dei octet de derniers volonté 
en général, et des tcslamtns 
en particulier. 



559. On appelle acte de der- 
nière colonie U déclaration 
révocable par laquelle quel- 
qu'un légué a une ou plusieurs 
personne», el pour le temps 
où il D'exlslera pins, tout ou 
partie de sa fortune. <893. c. iv.) 

553. (>Ue déclaration, 'ors- 
qu'eite Institue un héritier, 
s appel lo testament ; si aile 
contient d autre* dl*|>o»ilieü<, 
elle se nomme rotin ils. 

w«. SI lliériller sia pas été 
Institué pour la totalité d'une 
succession, mais pour une part 
délerinlnce, les autre* partie* 
sont dévolues aux héritier» lé- 
gitime*. Si W part est indé- 
terminée, Il recueille l'Inté- 
gralité. 

553. Lorsque plusieurs bé- 
ribéri ont été nommé» sans 
désignation de la part de cha- 
cun deux, ils héritent par 
porliüiii école*. 

556. Si le défunl a Institué 
de* héritier» pour la totalité 
de ta succession . las surets»- 
siblM n* peuvent élever au- 
cune prétention, lor* même 
que le testateur aurait omt» 
des valeur* dans la désigna- 
tion de* part.» de chaque Itéri- 
tier tc-iamenUIre, sauf loula- 
fol* In réserve de la part lég I- 
liniaire. 

557. si parmi les héritiers 
testamentaire* quelques-uns 
ont été nommés pour de* 
part* déterralnéa* <un tiers, 
un quart, etc.) et le» autres 
sans celle détermination, cet 
derniers partageront lo reste 
por portion* égales. 

558. Si tout a été légué, 
chacun des légataire* à parts 
déterminée» aura autant que 
celui de» légataires a litre uni- 
versel le moins preoauL 
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fraude aux lof* sur le timbre , 
nuis le testament n'en sera 
pas moins valable. 

160. Le premier devoir du 
juge est un illenre religieux 
sur l'acte et son contenu. 

toi. Les legs qui ne mon- 
tent pas au-delà du vingtième 
de la succession peuvent être 
foil» par codicille*; resrodi- 
rille*doivenlêlreéciriU, daté* 
et iigné» de la main du tesla- 
tcur. <970, e. a.) 

On peut a uni le* foire écrire 
par un notaire et un témoin. 

163. Dan» le testament judi- 
ciaire le testateur peut *e ré- 
server d'y suppléer par de* 
codicilles extra- judiciaires-, 
mai* II peut aussi renoncer a 
cette faculté, 

tiï5. S'il y a plusieurs codi- 
cilles de ce genre, les leg* 
réunit dont ils disposent ne 
peuvent monter au-dela du 
vingtième de la wer étalon 
entière. «I le» di»pn*ilion* de 
ce» codicilles dêpaioeot ce 
taux, Hlr* seront toute* ré- 
duite* proportionnellement. 

179. On peut aussi , de vive 
voix et devant témoins, enga- 
ger valablement son héritier 
a payer de» legs jusqu'au mon- 
tant de la vingtième portie de 
son héritage; cette mission 
reçoit le nom de mandat. 

175. Vu testament est vala- 
ble. lorsque le souverain ou le 
seigneur de la terre l'a reçu 
lui-même de* propre* mains 
du testateur, et que ce tait 
eu prouvé. 

De ta forme de certains tutn- 
mem. 



177. Sont exempts «le» for- 
malltésci-deuus prescrite*, le» 
leUantQD* faits en temps de 
guerre par des militaire* en 
campagne, ou par d'autre* per- 
sonnes obligées de »x Ivre l'ar- 
mée, ou par 1rs volontaire*, 
les prisonniers do guerre . 
las étage*, etc. (881 et snix ., 
c. a.) 

183. Il suflit dan* rot dure- 
rons cas que le leitoment soit 
écrit et signé par le testateur. 
S'il ne l’a pas écrit lui-même, 
il foui qu'un témoin l'oit signé 
avec lui. 

IM. Pendant une bataille, 
un assaut, etc., nn peut lester 
verbalement devant deux té- 
moin» ou devant un officier 
supérieur , et cc testament est 
valable si le testateur a perdu 
la vie «tan» l'affaire . ou ju*- 
qn'i sa rentrée dan» le* quor- 
um ordinaires. Le* testament 
militaires écriU sont nul* un 
an après la paix. 

Oui de* dé.»erteurx sont 
nul* rn toute circonstance. et 
ne peuvent devenir valable» 
que par l'effet d uiK amnistie. 
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(Del Uonaiiont entre-vif» et Testament.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COBB MATOL&O*. 



t Attirai fstu par I*» «flapie* qui ne feront point 

partie 4e lequipagc. 

»»•. l.e InUamt fait «if mer, en 1a tonne prescrite 
t>*i l'ariide W» , oe **ra • auMr i|<rauunt que ie lesUteur 
mourra en mer, eu dan» les trou mot* aprètqu'll sera de»- 
rendu a terre , et dan» un lieu »è U aura pu le refaire 
daim le» MM ordinaire», 

!W7. Le testament fait »»r mer ne pourra contenir an- 
ru or dHfMUoei an profit deaoflBelor* du valaaeau, a d» ne 
•ont porcin du lesta leur. 

!HM. Le» testament rompra don» le» article» ci-drnaut 
de la peènente section , feront Hrnè» par le» testateur* et 
par rm qui 1rs auront reçu». 

Si In testateur déclare ou il ne Mil nn ne peut virner II 
»rfa fall mention de sa dèctarailon , ainsi que de lacauae 
qui [empêche de signer. 

lion» le ca» nu U présence de lieux témoin» eut requin-, 
le tellement sera ligné an mains par l'un deuC. et il erra 
fall mention de la cause pour laquelle l'autre n'aura pas 

M*«e. 

Htm. lin Français qui te tronrerarn por» erra nier, poin- 
ta faire se» de>|mfitiun« testamentaire» (ùr acte sont «gua- 
I lire pm et- , ainsi qu'il rat prétérit en I article PTO. ou par 
■î le authentique, arec lr« forme» unir r s dans le liru oé 
cet acte aéra pnaté, 

II»». Les lestamens faits en paj» étranger no pourront 
être etéciate» sur les bien» titan en Praoee. qu'apté» 
avoir été curegislrrt au bureau du domicile du tnUlrur, 
» il en a conservé un .sinon au bureau dr ton dernier do- 
mirde connu en France, et dan» le cas <ui le trvUirmni 
rnntirodrail d*» disposition» d’immeuble» qui y feraient 
>iiue» , il devra être , en outre , enregistre au bureau de In 
MliMlimt de c-* ImmcuMr» , tant qu'il puis** être eilgé 
un double droit. 

liai). Le» formalité» aiuqueUeslesdner» tntamen* sont 
asMjMUa par le» dhpo»Ml»«i« de b présent* senti n H de 
U precedente , doivent être obvrrvee» a peine de nullité 

no in» ici . Du intflfufiVrnr if héritier, ti 4 e* tef* e» 
fiai rat. 

IO*î. Le» du positions testa me nuire» sont ou uni» «f- 
«■lles, mi a litre universel . ou | titre pansfuller 

i.lurune de ces deiposl'inne . mil qu'elle ail Ht faite miui 
U di iuMiilaitina d'institution d’Iienuer, aolt qa'rdle au été 
faiie sous la déoumiiiaUnn do legs , produira son edTrt sui- 
vent le» régies ri-apré* établies pour le» legs universel* , 
p*nr b» Icg» A Ittrc universel , et pour 1(» Irg» en parti 
culîef . 

►Ti-ttO» il Dm les i ■nrrrrirf. 

lier». Le legs unWenei Ml b dHpoaiiion testamentaire 
par laquelle le testateur dôme à une ou planeurs person 
ue* l uo Hermine dm Mro» qu'il laLnrra a sou décès. 

ton. Lorsqu'au décé» du leslalrut II y t de» héritiers 
ntiviuels une quotité de se» bien* est réservé» par la loi , 
et» brrMien mot satsts de pieht droit . par sa mari , de 
mu* |i» tiieiis de la surrcnUon . et lelogatatee uniirrsel est 
irnu dr leur demander la délivrance de» bien» contpels 
| dan* le teatament. 

1006. >rj«moi(i» , 4»n- !■“» mêmes rau . le légataire uni 
rersel aura la jouimance des bien» compen dans le lesta 
ment . à rompn-r du tour du décès si b demande en dé- 
ln rance a été faite dans l'année, depuis celle époque , 
«non . cette jouMuanr ne commencera que du Jour de la 
demande formée en justice, r»u du jour que la délivrant-* 
aurait rte voiontacrrmenl consentit' 

tiWf., Lor~«u sa décès du testateur il n‘) aura pas tThé- 
riiier»aiitqurl» une uuotlté de sm Mens soit reversée par 
l.i loi . le legaiairr untver«rt sera saisi de plein droit par Fa 
mon du testateur, mm étrq imu de demander U déli- 
vrance 

UiJT. Tout testament otngraphe sera, avant d' être nus 
a rtèruUiu», ftffeenic au president du tribunal de pre- 
mière tnslanre de l'arrondissement dan» Iniurl b sucer»* 
» ion rtt ouverte. Ce leUament sera novrTL s il est cacbeii-, 
Lr président dresser» procès-verbal de la pcmealatlnn, 
de I imserture rt de l étal du tremment , dont il ordnu 
nera le dépôt entre 1rs mains du notaire par lui commis 

Si !e testament est duos la forme mystique, sa présen. 
talion . »on omeruirc. sa description et sud depdl scrac.1 
faits île la même manière , mais rouvertun.' ne fourra *n 
faire qu'eu présence de ceui de* notaire» et de» témivin» , 
>ik-nttalres de facta de snserlpbnn . qui *e Urouteruot sur 
les lient, nu eut appelé», 

tmas. IKio» b- ras de l'antcle tniiG. sale testante*! rsl 
Iilagrauise iw injsuqar. le légataire universel sera tenu 
des* Mire eirrnjrr en ponsesaMii par une ordonnance du 
|.r«snieiii , mite uu ta» d'une requête, a laquelle sera jolut 
;'aete de dépôt. 

1(M». Le légataire tin«er*H qi-i sera en concours aire 



sutrei biens du fondateur of- 
frirent u i»e garanti.* surtt tante 
pour mettre le majorai a l'abri 
de l'effet des Inscription*. Si 
rinKTtpUua a pour rguso un 
droit .'voulue I ou une créan- 
ce non exigible dans les 
trois aut , la garantie wra 
considérée commit suffisante 
q im ttd la somme des bleu» , dé- 
signés dans l 'inscription, pré- 
sentera l'équivalent du droit 
de capitulation encore exigi- 
ble, en calculant les Intérêts 
a trois pour cent . 

938. Quand les biens ju- 
gé» Mifibans dan» le temps de 
la constitution du majorai ne 
le seront plus à l'époque de 
la mort du fondateur, soit par 
la diminution de son patri- 
moine , soit parce que se» en- 
fan» ne trouveraient pas leur 
légitime dans le reste de l'hé- 
rédité , le droit des enfin» se- 
ra toujours respecté , et la 
légitime de chacun , j com- 
pris colle de l'appelé nu ma- 
jorai , sera prélevée libre de 
toute charge. 

lorsque le majorai , par 
suite Je ce prélèvement , se 
trouvera ou-dessua du mini- 
mon de 4,000 ducat* de ren- 
tes , Il sera de pfeiti droit 
anéanti. 

959. Le» vente» , échanges 
et autres aliénations de tous 
les bien* fournis au majorai 
ou de portion d'iirut , seront 
nuis et ne produiront au- 
cun effet a moins qu'ils ne 
soient faits dans de» ru de 
nécessite ou d’utilité, et qu’ils 
nalent été opérés dans 
les furmes prescrite» par le 
réglement du 5 ao.ll i«is. 
Cette disposition est égale- 
ment applicable nui hypo- 
thèques dont on grèverait lea 
mêmes bien». 

9(10. Les successeur» au ma- 
jorai sont tenus de payer les 
dette» suivante» «le leur pré- 
décesseur. et pour ce» dettes 
les créancier» ont privilège sur 
le revenu du majorai : 

I- Frai» judiciaires; 

3” Frais funéraires -. 

Frais de dernière mala- 
die proportionnellement aut 
droits oc crut qui doivent 
lés supporter ; 

4“ Salaires des personnes 
de service, pour le dernier 
semestre échu et reux du» 
pour le mois courant ; 

5*' Fourniture» de subsis- 
tances fhlte» au dernier mwses- 
seor du majorai et a sa famille 
dans le cours d'une année, 
a moins qu’il n'y ait prescrip- 
tion plu» morte. 

SI les délies ri-devus spé- 
cifiées proviennent du père du 
pot»et»euT actuel , encore «{U II 
n ait point potoédé le majorai, 
ou de sa mère, le pris litige 
existera également sur le rc- 



mentalre à retenir Sur la sur*e*»loii, 
dans le* cas où elle te trouvait ab- 
sorbée au-dela de» trois quarts par 
des legs, ce droit étant et demeu- 
rant aboli. 

J 3. De l'MWréitulM» , 

1600. Le* héritier» forcé* peuvent 
être prive* de la légitime et de la 
saisine qui leur est accordée par la 
loi , par I effet de l'exhérédation pro- 
nonce par lé testateur pour une 
juste eause et de la manière ci -après 
pre*crlte. 

1610. Une exhérédation, pour être 
valable, doit être faite dans une de» 
formes prescrite» pour le* lestam*ns. 

1611. L'exhérédation «loti être 
faklo nommément et expressément 
et pour une juste cause, a peine de 
nullité. 

fOIS. Il n’y a de juste* nui»r* 
d eihéri-iUlion que celle* qui sont 
expressément autorisées par la loi, 
dans les articles suivait*. 

1613. la** justes causes pour les- 
ouelle* le» père et mère peurenl 
Jéshérilier leurs eufaa* sont au 
nombre de dix. tarolr : 

1" SI l'eafnnt a porté la main sur 
ton père ou *a mère pour les frapper, 
ou s'il le* a réellement frappés , mai* 
une simple menace ne suffirait pas ; 

â» S'il s’est rendu coupable envers 
f.u de sévices , délits ou injures 
grave*; 

3" S'il a attenté a la vie de son père 
ou de sa nsère ; 

4” S'il les a accusé* de quelque 
crime capital, autre loutCMii que 
celui de haute-trahison : 

5» S'il leur a rrfusé des alimens, 
lorsqu'il axait le moyens de leur «n 
fournir; 

6” S'il a négligé d'en prendra soin, 
dans le cas où ils ter* i eut tombé* en 
démence ; 

7* S'il a négligé de les racheter, 
lorsqu'ils étaient détenu» en capti- 
vité; 

tfr* S'il a employé quelque rôle de 
fait ou quelque violence pour les 
empêcher de tester ; 

9» SI l'enfant majeur a réfuté de 
se porter citation de ses père ou 
mère, lorsqu'il en avait le* moyens, 
pour le» tirer de priton ; 

t(V> Si l'enfant mineur de l'un ou 
l'autre sexe se marie uns le consen- 
tement de se* père et mère. 

161 1. Le* ascendant peuvent dés- 
hériter leurs descendant légitimes 
venant à leurs wrceasUms, pour le» 
neuf première» cause* exprimées au 
précèdent article, lorsque les faits 
a ingratitude y mentionné» ont été 
commis contre enx, an lieu de l'ètre 
contre le* pore et mère : niai* ils ne 
peuvent dèthéri 1er leur* descendant 
pour la dernière cause, 

1613. enfons légitimes qnl dé- 
rédenl sans |Hi*1érité et qui taissetil 
un père ou une mère . ne pensent 
les déshériter que pour le» sept rau- 
fes suivantes : 

1" SI le père ou la mèrp les a nr- 
OBé» d'un rrlmi* capital, nuire loulr- 
foi» que celui de haule-lrahhon : 



7*7. L’époux qui laisse de* enta»* 
ou desresdan* pourra disposer eu 
faveur de l'autre époux dr l'usufruit 
de la totalité de la portion disponi- 
ble, et en outre de la moitié en pro- 
priété de celle même portion «un» 
préjudice, à l'égard de l époui qui 
aurait convolé, de ta disposition d* 

I article 140. 

S'il n'y a ni enfin» ni descendais» 
le lesuieut pourra laisser à son con- 
joint tout ce dont II pourrait dispo- 
ser en faveur d'un étranger. 

7tt. SI la disposition est d'un osu- 
frull ou d'une rente viagère dont l.v 
valeur excède le revenu de la quo- 
tité disponible, les héritiers à réserva 
auront l'option , ou d'exécuter cri la 
disposition, nu de faire l'abandon du 
la propriété de la quotité dispo- 

739. Iji valeur en pleine propriété 
de* biens aliéné*, soit à la charge dm 
rente viagère. *oil à fonds perdu, 
on avec réserve d usufruit, a I un des 
successibles «n ligne directe , sera 
imputée sur la portion disponible . 
et l'excédant , s'il y en a . sera rap 
porté a U masse. 

sacriov n. De Im rtdmrfmm de* 4%*pvn 
fie-ni tettmmeoUnrti. 



739. Comme 930. C. N. 

731. foui me 9*3, C. S. Seutemen/ 
il et t dit que ti If* objet t dorme* mmt 
de I snewMes. ü faut en fixer (a t s/.w 
au momeiu de la dcmalion. 

7X3 à 734. Comme î«5 a 0*7. C, V 
733. Si le legs qui doit être réduit 
est un immeuble, la réduction s'o- 
pérera au moyen de la séparation 
en nature du patrimoine . 

73U. fj-.rviné la »ép*niion n* 
pourra se taire commodément , le 
légataire devra le laisser en entier 
dam la surreisien, si la valeur de F Im- 
meuble légué exrWe de plus d’un 
quart celle de la portion disponible 
mais si ( Immeuble ne » élève pas .i 
une valeur excédant celte quoli- 
lé. le légataire emurra le retenir 
à la charge d'indemniser le* héri- 
tier» a réserve. Si le légataire, 
dans ce en*, est un héritier a réserve. 
Il peut retenir l'Immeuble , pourvu 
qu'il n'eicède nas la légitime rt la 
quotité disponible. 

tintas ni De fejthirtdaUo». 



737-738. Les hériter» à rraerx» 
peuvent être frappés d'exhérédation 
par une dtjrlaration expresse du tes- 
tateur dans les cas suivans : 

SI c'est un entant ou descendant 

I" En cas d'aportasie ; 

3- SI stuts rootifr légitime» il a re- 
fusé des aliment au testateur; 

3- Si relui-cl étant en état de dé- 
mence. il l'a abandonné; 

4* S'il • négligé de le tirer d* 
prison ; 

> S'il s’est rendu coupsble de mau- 
vais Irai tenions «in de tout autre délit 
entent lui; 

6- S'il s'es» marié contre sa vo- 
lonté ; <V. art. ti fl et 110.) 
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rcr do leur silence aucune re- 
nonciation a leurs droit». 

««ri. Ln demande de llio- | 
raologalkio n'emporte pas 
l'acceptation du lesta ment. | 

Ui3. Les frais de IbMnulu- 
uallon sont à la charge da la 
«or cession. 

Dflfl. Quiconque prétendra 
(aire annuler ou modifier une 
disposition à cause de mort, 
devra se pourvoir a cel effet 
dans l'innée , à rompit? du 
jour de l'homologation, par- 
devant le tribunal de première 
instance du domicile du tes- 
tateur ; ou , si celui-ci n'avait 
pas de domicile «Uns le can- 
ton, par -devant le tribunal du 
> juIuu, dans le ressort duquel 
U majeure partir des biens de 
la succession est située. 

Cette année écoulée, l’ac- 
tion sera prescrite. 

Toutefois, si l'héritier peut 
alléguer sou absence tans 
avoir été valablement repré- 
senté, ou I impossibilité d'a- 



absence ou cette impossibilité I 



667. Tout ce qui a été dit 
des lestamem dans la présente 



de deui témoins. 

MS. Comme MB . C. N. 

906. Les tesUinen» uwnlion- 
nésdaus les articles précéden* 
devront être signés par le testa- 
teur , par ceux qui les auront 
reçus, et au moins pur l'un des 
léfuoius. 

Si le testateur ou l’un des 16- 
moins déclare qu'il ne sait ou ne 

r cul signer, il sera fait dans 
acte mention expresse de celle 
déclaration , ainsi que de la cau- 
se de l'empêchement. 1973, c. a.) 
097. Cornus* »*, C- N. 

998. Les personnes dénommées 
dans les articles U03 , (KM MM 
peuvent aussi lester en faisant 
un testament mystique, pourvu 
qu'il soit en entier écrit , daté 
et signé de leur main. 

909. Le testament deviendra 
nul si le testateur meurt trois 
mois apres la cessation de la cau- 
se dénommée dan» le* trois arti- 
r lesct-deasus cités, à moins que le 
testament ne soit déposé cher un 
notaire .conformément à l'art.979 
tOUU. Comme 1001 . C. N. 



v«<:tion vu Pt U i i les 

ItiiaMrm ri des atditiilet, ri de 
leur rodante. 



ML Tout testament posté- 
rieur révoque de droit le tes- 
tament antérieur. (1035, c. a.) 

WÎ9. Si le testament posté 
rieur e*t déclaré nul . le le*r 
lament antérieur subsiste. 

670. Us testansens notariés 
ci W trstamrm olographes 
peut eul être révoqués par une 
simple déclaration de change- 
ment dé volonté, faite dans 
l'une des deux formes requi- 
ses pour les IrvUtnrns. lors 
même que relie forme ne se- 
rait pas la même qise relie du 
testament dont il s agit. 

67 1 . Le testament olographe 
est révoqué pana raneellalion 
locfNin de biffer'. sauf le cas 
de fraude où II serait démun- 



ie craileille postérieur. 

673. Tout codicille anté- 
rieur a un testament est révo- 
qué de plein droit . à moins 
qu'il n'y ait dans le testament 
une disposition expresse qui 
conserve le codicille. 

674. I.e codicille notarié et 
le codicille olographe peu- 
vent être rêsoquês par le» 
moyens indiqué* à ('article 
870 pour les testament. 

67."». Le codicille olographe 



1001. Commt 1003 et I0IO. 

C. N. • 

1003. Au décès du testateur , 
les héritiers Institués sont sain» 
de plein droit de tous ses bien», 
roncur rem ment avec le» héri- 
tiers légitimes , auxquels une 
quotité oe la succcsaiou est ré- 
servée ou dévolue par la loi. 
I H* 14, c. a. diff.) 

Les arllel es 881 -861 leur sont 
applicable*. 

11.03, lorsque la validité de 
llnslilutlon sera contestée, le 

Ë ge pourra ordonner nue les 
en» en litige soient mis tous 



SECTION VI. Des Isp». 

1001. Le legs est une dispo- 
sition a litre particulier, par la- 
quelle le testateur donne a une 
ou plusieurs personne* de» biens 
détenuiixés , ou même tous ses 
bien» d'une certaine espèce, tels 
que tous se* meuble* ou immeu- 
ble* . ou l'usufruit de tout ou 
pariiede ses biens. 

tOUY femme (014, C. N. I” J. 

(606. Le légataire sera tenu 
de demander la délivranre de la 
rhoso léguée aux heritier» ouaiu 
légataires qui en sont chargés. 

Il aura droit aux fruit» ou re- 
venus a compter du four du dé- 
ré* du testateur , si la demande 
en délivranre a été faite dans 
t année . sinon du joui de la de- 
mande. il» J, 1034, c. *.) 

1007. Comme *015 , C. N. 

HIUS. Comme 1016, C. N. 

loin, lorsqu'une charge au- 
ra été Imposée par le testateur a 
plusieurs légataires , eeut-ri *e- 



L'eiéculeur testamentaire peut 
être nommé suit dans le testa- 
: nient même, soit dans tout au- 
tre acte, pour la totalité de la 
succession ou pour une partie. 

(7. L'exécuteur testamen- 
taire doit se faire agréer par 
le tribunal. Il peut se récuser. 
Mais il n'r»4 pas soumis a don- 
ner caution. Il fera dresser in- 
ventaire en présence des In- 
téressé*. (1031, c. a.) 

18. L exécuteur ne «écar- 
ter .1 des dispositions du testa- 
ment qu'avec l'autorisation du 
tribunal et le consentement 
de loua le* intéressés. Il fera 
tout ce qui sera nécessaire pour 
la conservation et l'augmen- 
tation de la succeasion. 

Il ne peut rien vendre vans 
le eonaentemefll de* intéres- 
sés, si ce o'eal ce qui doit ser- 
vir n acquitter le» legs et le» 
dettes. 

Il ne peut *e substituer une 
autre personne sans le con- 
sentement du tribunal; mats 
le tribunal peut le dé^Kiscr ou 
lui donner un coexécuteur, 
s'il se rend coupable de quel- 
i que négligence. 

Ses pouvoirs ne posteront 
point a se* héritiers ; ceux-ci 
sont néanmoins civilement 
responsables de sa getflun 
liftK.c. u.) 

Dès qu'il s'apercevra que le 
ronraun dm créancier* de- 
vient nécessaire, kl devra ré- 
signer se* pouvoir* entre le* 
nxains du tribunal. 

Si plusieurs exécuteurs testa- 
mentaire* «ni été nommés et 
que le testateur tf al l pas divisé 
Icnn fonctions, ils nr pourront 
agir que conjointement et a la 
pluralité de» volt, à moins 
qu'un ou plusieurs d'entre cm 
ne m soient récusés ou n'alent 
été empêché* par maladie, ab- 
sence. etc. 11033, c. *., diff.) 

Lorsque l'exécution est ac- 
complie, letécuteur testamen- 
taire rend compte aux inté- 
ressé» en prenant l'inventaire 
pour base. (1031. c. n.> 

Il répondra de tout dom- 



mage «nrveitu par «i taule. 

Il sera Indemnisé par les in- 
téressés des frais faits pour 



l'r sédition de sa mÎMion, et il 
aura «troll a une Indemnité 
équitable, si le testateur n'y 
a pas pourvu lui-même 1 16:11, 



539. SI parmi le* héritier» 
institués , Il s'en trouve plu- 
sieurs qui ne doivent être con- 
sidérés . d'après les principes 
de la succrsaion légitime, 
que comme une seule et 
même personne ipar exemple 
le* neveu* à l'égard de» (rc- 
re» du défunt i. Ils naîtront 
droit au partage qu'en cette 
qualité. — Tou» les membres 
d'une corporation ne soûl 
considérés que comme une 
seule et même permuta. 

560. Si tou* les héritiers 
on» été nommés sans désigna- 
tion de parts, et qu’un d'entre 
eut ne puàiae ou ne veuille pa> 
accent*?, la part du renonçant 
prolllera aux autres. •; 1041. c.*.i 

561-563. En aucun ras. l'hé- 
ritier avec institution déter- 
minée ne prollle de l'accrois- 
sement : quand il n'y a que 
des héritier* de celle nature, 
la renonciation de l'un d eux 
profite aux héritier* oftinf es - 
fat. 

563. r.elui qui prend la 
pnrt délaissée . ('oblige aui 
charge* qui y sont attachée», 
à moins quelle* ne soient 
purement personnelle*. 

564. Le testateur doit nom- 
mer son héritier lui-même, il 
ne peut pas en abandonner In 
nnrainallon a un autre, (/jm 
françaite du 17 nlvose an ss y. 

865-666. la volonté du tes- 
tateur doit émaner de lui di- 
rectement ; il faut qu elle soit 
déclarée d une manière pré- 
cise , et en état de connaissance 
cl de liberté, i MH, c. *.) 

567. Si le testateur avait 
été privé de connaissante a 
une époque antérieurr au tes- 
tament . on doit prouver par 
le témoignage des médecins 
osi de* magistrats qu'il jouis- 
sait de toutes ses facultés au 
moment de tester. (901-503- 
.*■09, c. *- 1 

568. Celui qui a été dé- 
» lare prodigue, ne peut dis- 
poser par testament que de la 
moitié de sa fortune. (313. 
c. *. diff. > 

369. Les Impubères ne sont 
pas capables détester’, le» mi- 
neur» n ayaul pas encure at- 
teint leur dix-bniliêine an- 
née, ne le peuvent que de 
vive voix devant le tribunal 
qui prendra alors le» précau- 
tions nécessaire». V «Hx-hiiit 
ans révolu*. Ils peuvent tester. 

( «03 à iX)i. c. *. diff. i 

570. le testament est nul 
si le testateur a commis une 
erreur essentielle, r'eri-à-dlre j 
s'il y a erreur dan» la per- 
sonne à laquelle on a légué 
nu dans l'objet qn'on a s oulu 
léguer. 

57 1. Mais une simple in- 
exactitude dan» la désigna- . 
tlon de la personne nu 



(98. lorsque par suite d'une 
guerre le* tribunaux sont fer- 
més, ou lorsque des villes sont 
cernée» par crainte de mala- 
dies contagieuses, le* citoyens 
noo militaire» peuvent tester 
de la même manière que le» 
militaires. Ces lesUmcn» ainsi 
rédigés sonl valable* pendant 
un an. 

SI la ville n'a pas été cernée 
en vertu d'un ordre de l'au- 
torité publique, le juge ne peut 
refuser «le t* rrudre pre» du 
malade. 

le* règlosci-d«sus doivent 
être observée* pour le» ea» ou 
il s'agit detcsUmens faits sur 
mer. (988 et suie., c- s.) 

De fe-recution dettetlamem. 



318. Si pcmlanl cinquante - 
six ans après le dépôt du le— 
Umrnt ou n'a pas eu rconai*- 
sanre de la mort du testateur 
el que personne n'ait demandé 
son execution . le juge doit in- 
viter par insertion «Uns les 
feuilles publique» . le» inlérp*- 
n 1 » 4 la requérir, mil, c. a. 

d'h 

*19. Si «lans le» six moi* 
personne ne se présente, le 
Juge doit ouvrir le lestamenl . 
voir sU y a de* legs au béné- 
fice de* hospice* , etc. , cl le 
meure de nouveau sous le» 
scellés après avoir averti le» 
directeur* «les hospice*. (99), 
r. *. diff) 

333. Lorsque les héritier- 
sonl domicilié» au lieu nu 
' siégé le tribunal el qu'il» 
sont connus du juge . ce lui -ci 
doit le* Inviter a a»si*ler a 
l'ouverture du testament ; s'il» 
lui sonl Inconnus ou ithsen* . 
il doit leur nommer un cura- 
teur ad hoc, pour se convain- 
cre de I Intégrité de* sceaux 
et «le la vérité de* signatur»*. 
(113. c. U.) 

233 Les originaux de* te»la- 
mens sont conserves aut archi- 
ves du tribunal; mai» 1rs in- 
téressés peuvent en demamler 
de* copies légalisée» el visée» 
par le juge. (1007, c. a.) 

330. Le juge doit, âpre» l'nsi- 
verlure du testament, avertir 
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cou rnoitoK. 



OCDE SA&DB- 



iiiww fait» par In «impie» ptnirri qal no foroM MM 
pirtte de l'équipage. 

«ai. I.o iniimrm fjri Mir mer, on U Cofi*o périme 
pat I sriielo «w« _ no *ora » nia Wo qu'autanl nue lo letlalror 
mourra ru mer, ou iun Ira tmkamoii nprn qu'il tera dea- 
roiadii a icnr , rt Aun un lieu où B aura pu la refaire 
>tan« In forain ordknalro*. 

•W. 1.» iratamenl fait aur mer no pourra eonteiur 
ruue i lay auU H a au profil de» officier» du raterait , a il» ne 
•uni parons du irslaleur. 

mm. I.*-* iraiamont comprit dan» In article* el-dmua 
■le la prf»enle arrltan . aefonl aigue* par les Inlatrurs ri 
par roux qui 1rs auront rerus. 

SI le mut ou r il /tiare n«'<l fle Mit oïl ne peut signer, B 
»ora fait mention de sa «tasaratlon , aliH que de la cause 
qui I ranpécbe de signer 

Ikjnt le cas où la présence de doux terasios est requise, 
lo trttamrnt sera signé au motnt par l'un d'eux*, rt d aéra 
fait mention d« la cause pour laquelle Pâture n'aura pas 

OIM, l'n Franfak qui ae trouvera en pays /ttauger, pour- 
ra tare ses dnpntiviun* testamentaire» par acte mu» *uro*~ 
lure priver , ainsi qu d rat prescrit ru I srttrto »rn, ou par 
«■le authentique , arec Ira forme* uailrr» daua le lieu où 
ccl scie aéra passé. 

liant. Le» le »U corn» faiu et» pars étranger ne pourront 
lire oifruira sur Ira DSera situé» en Francs. qu sprra 
avoir elé enregistré* au bureau du domicile du testateur, 
s il ou a corner» è un , sinon au bureau de son dernier do 
nsiede connu en France . rt dura le cas oé le trsumnnt 
rnntie mirait des diapoadiom dunmeoblc* qui j seraient 
•nue* , Il devra lire , en outre , rnrrglUré au bureau de In 
sUiinliott de HnairaMn , sans qu’il puisse être exigé 
un doutée droit. 

imil. Les formalités auxquelles les dr* rr» testament sont 
.n-ujrUi» par les dfcpotitiut» de la présenté sertk n ri de 
l.i precedente , doivent être observées a peine de nullité. 

•ULcTIuS ta. Dr I rujlilulionr <tk érvrter, (I de» Itgi rt» 
féuéraf. 

trti-j. Les disposition* testamentaires sont ou univer- 
selle», ou à titfv universel , ou à Ulrc particulier. 

t.hucune do en itepcailHma . soit qu’eUe ait été failr sous 
la liétinmlnauon d'iiiMitution d’héritier, soit qu’oUr au été 
Galle sous la dénomination de legs , produira von effet aui- 
vant In régira el-apré» établie* posir Ira legs universel* , 
pn«ir les legs » litre universel , cl pour Ira legs en part*- 
culier. 



»<Lf KM iv Du legs uiwrrraW. 

«UCt. Le tegs universel est la dhposMion lestamcnmrc 
par laquelle le MUteur donne à une ou plusieurs prrson- 
ni-v r unit maillé des Mena qu’il laaMrra a sou ifccé». 

Itr'l. Lorsqu’au décés du iraUtnnr U y a des héritiers 
.l’nitorb une quolké de «* biens en réamée par la loi , 
re* héritiers sont saisis de térsn droit , par m anirt , de 
ton* le* Ment de la sueeeaslon i et le légataire unhrnel est 
terni dr leur demander la délivrance drs Mena eiMiprh 
dan* le IctUmrni. 

IOJB. X'èauaaolas, danslra méoir» eaa, le légataire mu 
vi'isel aura 1a Jouissance dra Nrn» compris dan* le lesta 
ment . a coeupier du Jour du dérés . t ■ la denuMle en dc- 
U* rance a été faite dans FaiMn-r. drpoi* vêtir époque ; 
mon . relie Joutsaance ne nomme nn-vn que du jour «e la 
demande fovmee en justice, ou du jour que U d/léi rance 
aurait été valoolairevnrnl eonsrntsr. 

H*W. Iov-.mi au décès du testateur il n'y aura pns d'hé- 
ritiers auxquels une quotité de tes biens sait réservée par 
la Im , le legalalrr universel sera %tM de plein droil par la 
mort du trataleur, sans être tenu de demander la di-li- 
v rance 

imn. Tout truament olngraiibc sera, avant d être mis 
a exéeuuon. pr«*rnte au présidriii du inbuisaJ de pre- 
inM-re mvlanrr de rarroiniisoevnenl dans lequri lo surre»- 
sinu est ouverte. Ce teslamenl sera ouvert. « il est corhrp-, 
l.i» jiréstdent dressera peoeés-verhol de la présentation , 
dr I ouverture et de Téta! du testament . dont H ordon- 
nera le dépét entre les mains du notaire par lui comma» 

S* !e irtlaaoeni rat dans la forme mystique, sa présen- 
ta tint» . son ouverture . m description rt son drpOt seront 
fails de L» même maniéré . m*M l'ou» mure ne pourra «• 
faire qu'en présente do ceux dra notaires et dra témoin» 
•ignaiatre» de Tarte de suscriplinn. qui te trouveront sur 
Ira beux , ou eux appelé* 

li«M l*an« le cm de rarisdc ld» . m U IraUmeol est 
oiograMie ou mystique, le légataire universel sera tenu 
ne vc faire rami»r en pcmamaun par une ordonnance du 
laanidrnt . mise au tua d'une requéie. a laqueBe sera Joint 
I ncle de deodl. 

Iium. Le legàtifto uni«ef5fl qui sera en eonroun avec 



cuire* bien» du fondateur of- 
frirent u ne garantie saifHsante 
pour meure le majorât a l’abri 
de l'effet de* inscription». SI 
rinscrlpUoa a pour rçase un 
droit éventuel ou une créan- 
ce non exigible dans le» 
trois an» , la garaaiie sera 
considérée comme «îflWante 
quand la tomme de* bien», dé- 
signes dan» l'inscription, pré- 
sentera l’équi valent du droit 
de capitulation encore etlgi- 
bip, en calculant le* Intérêt» 
à trais pour cent. 

!Vi8. Oitand le* biens ju- 
gés Mjflbam dan» le letnps de 
la constltolioa du majorai ne 
le seront plus à l'époque de 
la mort du fondateur, soit par 
la diminution de son patri- 
moine , soit pan e que §ea art- 
fans ne trouveraient pas leur 
légitime dan» le reste de l'hé- 
rédité , le droit des enfant fe- 
ra toujours respecté . et la 
légitime de chacun, j com- 
prit celle de l'appelé au ma- 
jorai , sera prélevée libre de 
toute charge. 

Ixroquc le majorai , par 
suite Je ce prélèvement , te 
trouvera au-dessus du mini- 
mun de 4,0(10 ducat* de ren- 
te» , il sera de plein droit 
anéanti. 

9o!>. I Jt* vente* . échanges 
et autre* aliénation» de tous 
i le* biens soumis au majorai 
ou de portion d'keut. seront 
nul» et ne produiront au- 
cun effet a moins qu'il» ne 
soient faits dan» des rai de 
nécessité nu d’utilité, et qu'il» 
n'aient été opéré* dan» 
le» forme» prescrite» par le 
réglement du 5 août 1818, 
Cette disposition est égale- 
ment applicable aux hypo- 
thèques donton grèverait le» 
même» bien*. 

% 0 . 1 .e» mrcev.se uc* au ma- 
jorai »onl tenus de pajer le* 
dette» suivante» de leur pré- 
déceterur, et pour ces iletle» 
lé» créanciers ont privilège sur 
le revenu du majorai : 

1 " Frai» Judiciaire» ; 

2 " Frai» funéraire*; 

3 U Frai» de dernière mala- 
die proportionnel léiurnt oui 
droil» de ceui qui doivent 
le* rapporter ; 

4* Salaire» dé» personne» 
de service, pour le dernier 
semeriri- échu et ceux du» 
pour le mol» courant ; 

5" Fourniture» de subsis- 
tances faites au dernier postes- 
wur du majorât et à sa famille 
dans le coût* d'une année, 
a moins qu'il u’y ait prescrip- 
tion plu» court p. 

Si le* dette* ci-dessu» spé- 
cifiée» proviennent du père du 
posteweur actuel, meure qu'il 
n'ait point possédé le majorai, 
ou de sa mère, le privilège 
existera également sur le re- 



menlalre 4 retenir dur ht sueeeaslon. 
dans l«< rat où elle te trouvait ab- 
sorbée ao-delâ de» trois quart» par 
dw legs, ce droit étant et demeu- 
rant aboli. 

{S. Ht I exhérédation. 

1800. Le* héritier* forcé» peuvent 
être privé* de la légitime et de la 
saisine qui leur est accordée par la 
Id. par I effet de l'exhérédation pro- 
iMtirée par le testateur p«ur une 
Juste cause et de la manière ri -après 
prescrite, 

16 10. Une exhérédation, pour être 
valable, doit être faite dam une dra 
forme» prescrite* pour Ira Iratamuns. 

fait. L'exhérédation doit être 
faite nommément cl expressément 
et pour une juste cause, a peine de 
nullité. 

iu Il n'y a de juste* cause» 
d'exbérèdatioo que celle* qui *ont 
expressément autorisées par la loi, 
dans le* article» Misait*. 

11113. Ira Justes cause» pour les- 
quelles Ira père et mère peuvent 
«lésbérilier leur» enfhM MH au 
nombre de dix. saroir : 

1° Si l'enfant a porté la main nr 
ton père ou sa mrre pour le» frapper, 
ou » Il le» a réellement frappé» ; mal» 
une simple menace ne «uOirait pas; 

2» S'il »'«i rendu coupable envers 
esu de sévices , délits ou injures 
graves; 

3» S'il a atteuté à la vie de son père 
ou «le sa ntére ; 

4» S'il les a «erautés de quelque 
crime capital, autre toutefois que 
celui de baulc-trabiton : 

5» S'il leur a refusé des aliment, 
lorsqu'il avait le moyeu* de leur en 
fournir ; 

fi" S'il a négligé d’en prendre soin, 
dan* le cas ou lis seraient tombés en 
démence : 

7» SU a négligé de le* racheter, 
lorsqu’ils étalent détenu* en capti- 
vité; 

H» S'il a employé quelque mie de 
fait ou qaelquc violence pour le* 
empêcher de t rater ; 

{>• Si Tentant majeur a refusé de 
»e porter caution de v>* père ou 
mère, lorsqu'il en avait le* moyens, 
pour Ira tirer de prison ; 

(O 1 SI Tentant mineur de l'un ou 
l'autre sexe se marie sans le consen- 
tement de scs père et mère. 

Ittl I. Le» BKWidan* peuvent des- 
béritrr leurs descendons légitime» 
venant a leur» succession», pour Ira 
nouf première» cause» exprimée* nu 
MMM* article, lorsque Ira fait» 
d'ingratitude y mentionnés ont été 
commis contre eux, au lieu de l'èlrr 
moire le» i»ére et mère; mal» 11» ne 
peuvent déshériter leurs descendant 
pour la dernière mute. 

UN, Ira enfant légitimes qui dé- 
cèdent sam postérité cl qui laissenl 
un père ou une mère , ne peuvent 
In déshériter que pour Ira sppl cau- 
ses mirante» ; 

!<■ Si le père ou la mère les a ac- 
cusé» d'un crime capital . Mil re IroH o- 
fbis que relui dé haule-lrahi«on ; 



7*7. L'époux qui I.vImw de* rulue« 
ou devremian» pourra disposer ou 
Garnir de l'autre époux de l'usufruit 
de la totalité de la portion disponi- 
ble. et en outre de la moitié en pro- 
priété de celle même portion axns 
préjudice, à l'égard de Cépoua qui 
aurait convolé, de la disposition d* 
l'article 14ti. 

SU n'y a ni enfin* ni descendant, 
le testateur pourra laitier à sou con- 
joint tout ce dont il pourrait dlspu- 
«t en faveur d'un étranger. 

728. Si la disposition est d un usu- 
fruit ou d’une rente viagère don» la 
valeur excède le revenu de la quo- 
tité disponible. Ira héritiers a réserv* 
auront l'option , ou d'exécuter r*U* 
disposition, ou de Caire l'abandon d* 
la^jjroprfété de la quotité dispo- 

129. La valeur en pleine propriété 
dm Mens aliéné», soit a la charged* 
rente viagère, soit à fond* perdu, 
ou axer réserve d usufruit, 4 l'un de* 
sureesriblè» en ligne directe . BOT 
imputée sur la portion disponible . 
et l'excédant , s’il ) ait, tera rap 
porté a la tuasse. 

Micron n. a* I» rnJurlmn dtt diipvii 
Muni letitmruUnret. 



730. Comme 980. C. K. 

131. Comme 9tt, C. N. Srofcaum/ 
(I eut dit que ti lesobjeU donné» sont 
det okmWn . il faut en jlxrr la tal.'ur 
au momettl de Ut dmuUion. 

732 à 134. Comme 9» a OT7. C. N. 

7*3. Si le leg* qui doil être réduit 
crt un immeuble , la réduction Tu 
pérera au moyen de la séparation 
en nature du patrimoine . 

730. l.r.rMjue la séparation n» 

G urrn »e faire commodément , I» 
i.xUirr devra le laisser en entier 
daiH la succcuslon. *ila valeur de Tin> 
meuble légué excède de plus d'un 
quart celle de la portion disponible : 
nui» »i l'immeuble ne * éleve pa» ;i 
une valeur excédant cette quoti- 
té, le légaUlre pourra le retenir 
à la charge d'indemniser Ira héri- 
tier* i rràraxe. SI le légataire, 
dan» ce rat. est un héritier à réserve, 
il peut retenir l'immeuble, pourvu 
qu'il n'excède pas la légitime et la 
quotité disponible. 

ssevion ni Dr feskrrdutiom. 



731-7*8. Ira héritiers à réserve 
peuvent être frappés d'exhérédation 
par une déclaration exprraac du tes- 
tateur dan» Ira cas suivans : 

Si c'etl un enfant ou descendant 
I" Cn cas (Fapaotasie ; 

Si sans motif» légitimes II a re- 
fusé île» «lime ns ou trataleur: 

3" Si relui-ri étant en étal de dé- 
mence, il 1a abandonné; 

fo Vil a négligé dp le tirer du 
prison; 

> S'il »'rat rendu coupable de mau- 
vais traitement ou do tout autre délit 
envers lui; 

C- s'il s rat marié contre sa vo- 
lonté. (Y. art. tuent ta j 
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rer do leur silence aucune re- 
nonciation a leur» droits. 

tint. La demande do l'ho- 
mologation n emporte pu 
l acreplalloa du testament. 

U 53. Le* frai» de l'homolo- 
gation Mini à la charge de la 
MM-ceséloa. 

<566. (Jutronque prétendra 
faire annuler ou moduler une 
disposition a cau»o de mort, 
devra »e pourvoir a cet rlfet 
dam l'année , a compter du 
jour de l'homologation . par- 
devant le tribunal de première 
instance du domicile du tes- 
tateur ; ou . «i celui-rl n avait 
pa> de domicile dam le can- 
ton. par-do vaut le tribunal du 
ranima, dam le ressort duquel 
la majeure partie de* bien» de 
la succession eil située. 

Cette année écoulée, l'ac- 
tion fora prescrite. 

Toutefois, ai I héritier peut 
alléguer Mm absence uni 
avoir été valablement repré- 
senlé, ou l'Impossibilité d’a- 
gir. la prescription courra seu- 
lement du moment ou celle 
absence ou cette impossibilité 
aura cessé. 

OUI. Tout ce qui a été dit 
de» testament dan* la présente 
section et dam la précédente, 
I applique auv codicille». 



sti.no» vu. O» U rérnral u<n • Ut 
Irilammi e 1 in cedifillee, et de 
leur emturM. 

IMiM. Tout testament posté- 
rieur révoque de droit le tes- 
i.vrncnl antérieur. LHX35. c. ».) 

1*8. Si le testament posté- 
rieur est déclaré nul . le tes- 
tanvent antérieur subsiste. 

£570. la** testament notarié» 
et l«* lestante!*» olographe» 
peu» cul être révoqué» par une 
«Impie déclaration de change- 
ment de volonté, faite dan* 
l'une de» deux forme» rcqui- 
«e» pour le» icshmma . for* 
même que celle rorme ne sé- 
rail pas la même que celle du 
testament dont il t'agit. 

en. Le testament olographe 
est révoqué narra ranrcUatkon 
larfKW de biffer ! . »auf In ra» 
de fraude ou II serait détiton- 
Iré que» ce n est pa» le te*ta- 
leur qui l‘a cancellé. 

«72. Le codicille antérieur 
h'n«t pa* révoqué de droit par 
le rodirtlle postérieur. 

<573. Tout riwlirillr anlé- 
rieiir a un tetlamenl e»l révo- 
qué de plein droit . a moins 
qu'il n'j ait dnnsle Intlamrnl 
une disposition expresse qui 
ronranc le codicille. 

674. I.e roilicillc notariée! 
le codicille olographe peu- 
vent être révoqué» par les 
moyens indiqués a ['article 
«70 pour le» testament, 

«75. Le codicille olographe 



Î ui le» remplacent en présence 
e deux témoin». 

1493. Comme MS , C. N. 

996. I>e» testament mention- 
nés dans leu articles précédera 
devront être signés par le testa- 
teur. |)-i rrui qui le» auront 
reçus, et au muira par I un de» 
témoin*. 

SI le testateur ou T un de» té- 
moin» déclare qu'il ne rail ou ne 

r éut signer, il sera fait dau» 
acte mention expresse de cette 
déclaration . ainsi que de la cau- 
se de l'empêchement. i973, c. n.) 

997. Comme 984, C. N. 

998. I et personne» dénommée» 
dan» les articles 993 . 994 «93 
peuvent aussi tester en faisant 
un testament mystique. pourvu 
qu’il soit en entier écrit , doté 
et signé de leur inain. 

999. Le lesiarncDl deviendra 
nul si le testateur inruri trot» 
mois apres la cessation de laçan- 
te dénommée dans les trois arti- 
cles ci-dessus cité», a moins que le 
testament ne soit déposé chrr an 
iMlaire,ronforméfnrnl à l'art. 979. 

1000. Comme 1001 . C. N. 

SLCTIO.N V. De liruHtutio* de 
f heritier. 



1001. Comme 1003 et 1010, 

C. N. • 

1004. tu décès du testateur . 
le» héritiers Institué» sont saisis 
de plein droit de tous **•» biens, 
concurremment avac le» héri- 
tiers légitime» , auxquels une 
quotité de la sitrcesslon e*l ré- 
servée ou dévolue par la I 
<1004. c. ». diff.. 

Le» articles 881-882 leur sont 
applicable*. 

ions. lorsque la validité de 
I institution sera contestée, le 
luge pourra ordonner que le» 
biens en litige soient mis «ou» 
séquestre. 

SECTION VI. Du U ÿi. 



1004. Le legs est une dispo- 
sition a titre particulier, par la- 
quelle le testateur donne à une 
ou plusieurs personne» de» biens 
déterminés . ou même tou» se» 
bien» d'une certaine espère, tel» 
que tousse* meubles ou Immeu- 
ble* , ou l'usufruit de tout ou 
partie de se» bien*. 

1005. Comme lOli.f.N. !•» |. 

1006 . Le légataire sera tenu 
de demander la délivrance île la 
chose léguée aux héritiers ou aux 
légataires qui en *onl chargé». 

Il aura droit aux fruit» ou re- 
venu» a compter du lour du dé- 
cès du testateur . si la demnnde 
en délivrance a été faite dans 
I année . sinon du Jour de la de- 
mande. <4* S. 1034, c. ».) 

Mai". Comme 1015 . N. 

liant. Comme 1010, C. N. 

1000. Lorsqu'une charge au- 
ra été Imposée par le testateur a 
plusieurs légataire» . ceux-ci se- 



cods umou. 



L'exécuteur testamentaire peut 
être nommé soit dans le testa- 
ment même, soit dam tout an- 
tre acte, pour la touillé de la 
succession ou pout une partie. 

17. I.'exéruteur testamen- 
taire doit le faire agréer par 
le tribunal. Il peut se récuser. 
Nais II n'est pas soumis a dou- 
ner caution. Il fera dresser In- 
ventaire en présence de* in- 
téressés. <1031, c. a.) 

Ig. l.'etéculeur ne »érar- 
tera des dispositions du testa- 
ment qu'avec l'autorisation du 
tribunal et le consentement 
île tous les intéressés. Il fera 
tout cequl sera nécessaire pour 
la conservation cl l'augmen- 
tation de la snccetslon. 

I ne peut rien vendre uns 
lr nmrantemrat «les intéres- 
sé». il ce n'est ce qui doit ser- 
vir a acquitter le» legi et les 
dettes. 

Il ne peut *e substituer une 
autre personne tan» le con- 
sentement du tribunal -, mais 
le tribunal peut le déposer nu 
lui donner un eoeiéculeur. 
s'il se rend coupable de quel- 
que négligence. 

.Ses pouvoirs ne passeront 
point a ras héritier»; ceux-ci 
sont néanmoins civilement 
responsables de m gestion. 
(Um,e.i*.» 

lié» qu'il s'apercevra que le 
concours «lr» créancier» de- 
vient nécessaire. Il devra ré- 
*ignrr »n» pouvoir* entre les 
mains du tribunal. 

M plusieurs exécuteurs lr*la- 
menUire* mit été nommé» ri 
que le testateur n aît pas divisé 
leur* fonction». Il* ne pourront 
agir aue conjointement et 4 la 
pluralité de* voix, i moins 
qu'un ou plusieurs d'entre eux 
ne se soient récusés ou noient 
élé empêché» par maladie, ab- 
sence, etc. <1033, c. diff.t 

Ixirsque l'execution est ac- 
complie, l'exécuteur testamen- 
taire rend compte aux Inté- 
resse» en prenant l 'inventaire 
pour base (1031, c. n.) 

Il répondra de tout dom- 
mage survenu par ra faute. 

Usera Indemnisé par les In- 
téressé» îles frai* fait» pour 
l'exécution de ta mitriun. et II 
aura droit a une Indemnité 
équitable. »i le testateur n'y 
m (tour vu lui-même. <1031. 



359. SI parmi les héritiers 
institué* . il t'en trouve plu- 
sieurs qui ne dol vent être con- 
sidéré», d'après les principe* 
de la succession légitime , 
que comme une seule et 
même personne i par exemple 
les neveux à l'égard de* frè- 
re» du défunt), il* n auront 
droit au partage qu'en cette 

J ualité. — Tou* le» membres 
une corporation ne sont 
considéré» que comme une 
raulc et même personne. 

MO. Si tous le* héritier* 
ont été nommé* sans désigna- 
tion de part», et qu'un d'rntrr 
eux ne puisse ou ne veuille pas 
accepter, la part du renonçant 
profitera aux autres. I to 4 4 ,c.*.v 
501-364. Kn auruncas. r hé- 
ritier avec institution déter- 
minée ne profite de l'arcrols- 
semrnt ; quand il n'y a que 
des héritiers de celle nature, 
la rennncialion «le l'un d eux 
profile aux héritier* at/ intér- 
im. 

303. Celui qui prentl la 
part délaissée . t'oblige aux 
charge» qui y sont attachée*, 
à moins <|u elles ne soient 
purement personnelle! 

304. Le testateur doit nom- 
mer son héritier lui-même ; il 
ne peut pas eu abandonner la 
nomination à un autre. < Loi 
franfaite du 17 oivoM an it). 

305-3ii«. U volonté du tes- 
tateur doit émaner de lut di- 
rectement . il faut qu'elle toit 
déclarée d'une manière pré- 
cise . et en état de ronnnitrancr 
et «le liberté. <901. c. ».) 

307. Si le testateur avait 
élé privé de ronnaisraorr a 
une époque antérieure au tes- 
tament . on doit prouver par 
le témoignage de» médecin* 
ou de» magistrat» qu'il Jouis- 
sait de t»ntes ra* faculté* au 
moment de lester. (901-502- 
n ■ N 

368. Celui qui a élé dé- 
rklé pndpi, ne peut dis- 
poser par testament que «le l.i 
moitié de ra fortune. (313, 
c. ». diff. 1 

300. Les impubère.* ne mot 
pa» capable* de tester ; les mi- 
neur* n'ayant pa* encore at- 
teint leur dix-huitième an- 
née, ne le peuvent que de 
vive voix devant le tribunal, 
qui prendra alor» le» précau- 
tion* nécessaire». V dlx-hnll 
ans révolus. Ils peuvent lester. 

I n 90t. c. ». diff. » 

370. Le testament est nul 
*1 le testateur a commis une 
erreur essentielle, c'est-à-dire 
s'il j a erreur «lait* la per- 
sonne à laquelle on a légué 
uu dans l’objet qu'on a v ouiu 
léguer. 

371. Mai* une simple in- 
exactitude dans la dcslgna- 
tlon de la personne on 



198. Lorsque par tuile d'une 
guerre les tribunaux sont fer- 
mé», ou lorsque de* villes «ont 
cernée» par crainte de mala- 
die» contagieuses. I« citoyens 
non ml lilaires peuvent tester 
de la même manière que le» 
militaire». Les lestamens ainsi 
rédigés sont valables ptmdanl 
un an. 

SI la ville n’a pa» été cernée 
en vertu d'un ordre de l'au- 
torité publique, le juge ne peut 
refuser de sc rendre près «lu 
malade. 

l-e» règle» ci-dessus doivent 
élre obturée* pour les ra» ou 
Il s'agit de testament faits sur 
mer. (988 et fuir., c. a. y 

De rexerulion drt tntamcni. 

308. Celui qui demande 
l'exécution d'un testament «luit 
édifier Ip juge sur la morl du 
testateur et établir son intérêt 
d.vn* la snerewion a recueil- 
lir. (t007-i008. c. ». diff.t 

813. Les héritier» ah irtle i- 
lal ne pruveul empêcher l'ou- 
verture du testament que pen- 
dant six semaine* après la 
UMirt du testateur. 

414. Mais I» droit de deman- 
der l'ouverture du testament 
appartient plut particuliére- 
ment a relui qui a entre se* 
mains la reconnaissance du 
déprtt du testament. 

218. Si pendant cinquante - 
sli ans après le dépdt «lu tes- 
tament «n ni pas eu couiuis- 
rance de la mûri du teslateiii 
et que personne n'ait demande 
son exécution . le jugé doit In- 
viter par Imerlluii dan.» le« 
feuille* publique» , le* inlrrct- 
*é» à la requérir. (811, c. ». 
diff) 

219. Si dans les six moi* 
personne ne se présente, le 
juge doit ouvrir le teilamenl . 
voir s'il y a de» legs au béné- 
fice des hospice» , elc. . et le 
mellre de nouveau sons le* 
scellés apres avoir averti le» 
directeurs de* hospices. .910. 
c. ». diff.) 

24J. Lorsque le» héritier* 
sont domicilie» au lieu nu 
siège le Iritiunal et qu'il* 
sont connut «lu juge . re1ui-«-i 
doit les Inviter a a-sisler a 
l 'ouverture du testament ; *11» 
lui sont inconnus ou absen* . 
il doit leur nommer un cura- 
teur luth ne, posir *e convain- 
cre «le l'intégrité de* sceanx 
et de la vérité des signatun*. 
(Il3.c. *.) 

225. U» originaux des trsla- 
mens siint conservés aux archi- 
ves du tribunal , lirais le» In. 
tércsoés peuvent en demander 
de* copies légalisée» et visée* 
par le juge. (1007. c. n.) 

*30. le juge doit, apres I ou- 
verture du testament, avertir 
13 
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un hériitrr «nqurl U M réserve une quotité île* hten* . sera 
u nu 4a cbitc» « charge* d# l« *aec«»»oi* du testateur, prrsoo- 
nplUmmt pour m pari «l ponton, M hypntbeca»rrm#»i pour 
b- tout , ri U u-r< imu ifacquilirr tous 1rs Ivg* , muI le C*S dr 
réduction . ainsi qu'4 Ml evpUqua aui articles MO « WT. 

tciTMN V. Ou leg* 4 Dire uutrerts/. 



(010- Le lèg» à titre uni» rrtrl eu celui Mil lequel te tesUIrur 
le* ne une quole rurt de» bien* dual U Mlul permet 4c dbpMcr, 
Irlicqu'iinr iwilM, uauer», ou tom» »c» inuncuMm , ou tant soe 
moto lier, ou nue quoi H* Btc de tou» te* immcukdc* ou de tout 
ton mnWIirr. 

Tout Autre li ft IM forme qu'une diiponlion t titre poniculief. 

101 1 , Le» kflUIre» 4 titre universel ortonl tenu* de demander 
la dri» rance ao* heritiers aovqurt* une quotité de» bit u eu 
réservé* par la loi . â leur détaul . au» légataire» unlvertets , et * 
défaut de eeu*-ri, au* héritier» appela* dan» I ordre établi tm 
titre i fer nunuinu. 

ton. Le léritaire * litre unlvertel sera tenu, cnraane le léga- 
taire unlvcrwi, des drues el durer» de la surenoivn do lesta- 
leur, pmuniii'llentrat paur sa part et ponion, m hypothéoaarr- 
mi'iil pour le tout. 

1015. Lorsquete UuUleor n'aura ditpnoé que d'on# quoiilé do 
la | Ofttou dbyooifcée ei qu'd f aura (alla tilre unncraH.ee légataire 
»era tenu d'aruwiuer If* le*» panleullcn par contribution are* 
lr» héritier» naturel». 



Kcnota ai. De» Irgt purttruHeri. 

tMt T nui legs pur et «implr donnera nu légataire . du jour I 
du défis du irMalenr. un droit a la chose léguée, droit Iran» I 
nitMdde a *es héritier» ou ajanl-Cauaa. 

fleanmotnt lr légataire parilculier ne pourra ae mettre en po*- 
iriaion dr la rboie léguée . ni en prétendre le» fmlu oo 
intérêt* , qn'â compter du jour de ta demande en détnranfe, 
liirmée vnlvaiii l'ordre eiabli par l’arbrir totl. nu du jour auquel 
fftte délivra nre lui aurait été KilotMalrement en Menue. 

ntl S- Les inter él» on fruila (toi» chose léguée courront au proit 
du légataire , dé* le jour du decé» , et nue qu'il aM formé aa de- 
mande ro justice , 

!<• lorsque te testateur aura cipreMémairt déclaré «a rotenté, 
à cet egard . dans le lesiameol ; 

3" l.onqu’une fente viagère ou uoe pention aura été léguée 
à litre ifnwm 

mut Le» frai» de U demande en délivrance teront a la charge 
de la lucceuion , tans iiésnrnotn* qu'il paisse en résulter de ré- 
dm lien de la réserve legale 

Le» droils dVnrrgMrement «eronl du» par le légataire 

Le tout , a'Il n'en a été autrement urdanoé par le teatamant. 

Chaque leg* pourra être enregistré téperéaneut , «an» que m 
enre gwtremnnt paUse profiter a aucun antre qu'au légataire ou 
ses ayant-cause. 

1017. Lr» héritier» du testaleur , ou autres débiteur» d'un lega , 
teruol personncllcmenl tenu» dr l'arquittef, chacun au prnralade 
la pan et ponton dont ih prnliirrue>t dans la t»ctr«stot) 

Ils en teront tenu» hypothécairement pour le lont jutqu'à coo- 
rurrvnce de la valeur ae» Immeuble» de la mccmmoii dont Ils 
teront détenteur» 

loin. La chose léguée «efa délurée a»cc In acéemolré* néce» 
taire», pi dan» létal od elle u trouvera au Jour du décét du 
donateur. 

tri n . Lorsque relui qui a lègue la propriété d'un inmrutilc, 
l'a eiiMtlr aiigméotêc par île» acqolsMliMit , ce» arqulstliiona , 
fussent elle» fwnligués , oe serottl |iai reniée*, uni une nuurHIe 
diuKnhlon . faire partie du leg». 

Il en sera autrement des enibellimemen* , tm de* mnwruniom 
non» elle» faite* sur le funde ligue, uu d'unenriut dont le testateur 
aur.iil augmente l'enceinte. 



venu du majorai pour le paie- 
ment . 

Le* frai» de reconstruction 
fl réparation* des bAllment 
wvvanl ans fonds inéf fti li*- 
forvimff a fondit, email*, ou 
tout aotrm ouvrage* du mê- 
n*e genre fait* sur le fonds 
do majorai , soit que l« prit 
f n «oit dd au t irdiiwlei , en- 
trepr meurs , maçons, ou- 
vriers. ou à un lier», qui au- 
rai! prété la somme néce«airc 
potir les payer , pourvu qitf 
lr* rcronslroctlom el répara- 
liiNts constituent une charge 
usufruitière et non de pro- 
priété. 

Tous en paiement front eil- 
gibl«» jusqu'à concurrence 
d une année de revenu paya- 
ble en deu» ans ; »auf au pos- 
setstnir *on recour» contre le* 
biens libre» de» débiteur* 

061. Si à la mort du pocare- 
*enr dit majorât II ciiste ou- 
tre l'aîné, auquel se trans- 
mettent le* bien» . de* enfan* 
puînés, eeus-ei peuvent ré- 
clamer une pevMion alimer»- 
Liire sur le* revenu* du ma- 
loral, ail» n'ont pas dans leur* 
bien* propre» de quoi vivre 
décemment. Cille pension se- 
ra fliée suivant le» rlrronrtais- 
ces, mai» toujuur» au dessous 
de la somme correspondante 
a la part qui leur serait reve- 
nue sur les biens du majorai , 
ails avaient été libres. 

96t. A défaut «le bien* suf- 
fisant pour «e marier décem- 
ment , le* Ut les auront droit 
a une dot qui sera prise tur 
le* revenu* du majorât . par 
partiel égale* , de manière à 
ne pas eveeder un espace de 
dit ans; elle» auront droit 
aussi jiunui leur mariage â 
□ne pension alimentaire , »i 
elles n'ont pas d'ailleurs des 
mojens rf'etUlrnre. 

063- Si le possesseur de» 
bien* du majorai a promis à 
*a femme par cuntrat de ma- 
riage la wrvivance de sa for- 
tune . le fond» miutilué sera 
affecté, à défaut de bien* li- 
bres , à celle donation con- 
tractuelle , pourvu quelle 
n'eicède pas le siiléme du 
revenu. 



lOPS. S» , avant r« tndaiiicn* ou depait. 1a rbos# léguée a Hé 
hypothéquée pur une dette da la »ucrc**lou . ou tuévnc pour 
U itollc « ou lier» . Oïl ni elle es! grevée d'un uiufriiit , celui qui 
doit acquitter le d#s» n'csl point tenu de U dégager. * main» 
qu'il n'ait été chargé de In faire |iar uor dwiuniiton t'»pre*«# du 
tetUieur 

tntl l-ortqiio le tetUieur aura légué In riuite d’autrui , lé legs 
sert oui . D'il que le brVMcor ait COIHMI ou non qo'eBc oo lui 
avp*ll#»i*i |»a. 

I0M- lorsque I# 1er* orra dToue rhooc Indéti'rininée . l'héritier 
M sera oa* oliligé de donner dé In mesure qitalilc. et lin# |H)«rra 
l'uffrir oc la |Siit ntauvaiie. 

lors. Le Irg» fait aoi eréaoeinr ne un pn» ern»é en mmprti- 
suinndr** cfi-anrr. ni J* Irg* fait au dniuetiiqiié eo rompen 
«'•Ion dr ses gages. 



section utl. Du Dÿt d hlrr 
mmtttrtef. 



Mi. Comme 1010, C- ît. 

935. Comme 1011, C. ?i. 
Il eu u joule 

Les légataire* à titre uni- 
versel doivent demander la 
délivrance «ut héritiers, ■ 
leur défaut au* héritier» tes- 
tamentaires et légataires uni- 
versel», el ensuite au* héri- 
tiers. 



com di u Lonnuts- 



»> SI le père ou la mère a attenté 
a la vie de l'enfant : 

»“ Si par quelque violence m» voie 
de fait lit le* ont empérhé» de lester; 

Sib leur ont refusé de* ali- 
meu» dan* leur besoin», lorsqu'ils 
a» aient les mo;ensde leur en fournir ; 

fi“ S il* ont négligé de prendre 
soin d cm lurtqu'il» étaient en dé- 
mence; 

0“ S’ils ont négligé de le* racheter 
lorsqu'ils étaient en captivité; 

7° Si le pèTe ou la mère ont attenté 
h la vie l’un de l'autre, dan* lequel 
ca* l’enfant ou descendant testateur 
peut déshériter Celui des deu» qui 
aura attenté a la vie dé l'autre. 

1616. testateur doit et primer 
dan* le testament pour quelle» cause» 
il a déshérité se* héritier* forcé» ou 
quelques-uns d'entre en*; et les 
autres héritiers du testateur sont 
tenu» en outre de prouver le* fait* 
uir lesquel» t esbérédalion est fondée; 
le tout à peine de nullité. 

1617. I .urique tou» le* héritiers 
forcé* ont été valablement déshé- 
rité*, l'héritier institué tmlmtelle- 
ment est saisi de plein droit de la 
succession , sans être tenu d'en de- 
mander la délivrance, de la même 
manière que *11 n’v avait point 
d héritiers forcés, conformément a 
ce qui est prescrit ci-diwi*. 

( 4. De» leg» pardrulier» 

1618-1619. fom me I0U. C. R. 

niai, l.e légataire Dût pas ientl 
de demander la déllvranre du legs, 
si l’objet légué se trouve en sa pot- 
•nuiiui au moment de r ouverture de 
la «jcretalon du testateur ; mais II 
doit le rendre pour contribuer au 
paiement de* dette», dan» le caa où 
il ? est assujetti. 

16*1- I.'eséruteur testamentaire 
qui a la saisine de* biens de la wc- 
eewton, et qui r*l en mémo temps 
légataire, n'est pa* non plu* obligé 
de demander la délivrance de »nn 
leg* ; il peut le retenir parue» mains 
sujet * la même restitution. 

1632. Le légataire qui vc met de 
ion autorité privée eu posicnlon de 
son leg». est tenu de apporter le* 
fruits, et de payer le* iniérét» de* 
Kimme* dont il l’est ainsi emparé. 

1623. I.a délivrance de* leg» à titre 

r arltculirr doit être demandée 4 
mêruleur testamentaire qui a la 
aalslne. ou ans héritier», *i >es fonc- 
tion* «mit es pirées. 

18Î* a UtM. Comme 1013 » 1017. 
C. N. 

1637. 1^» legs particuliers doivent 
être acquittés de pTéférence a Ions 
le» autre», quand même il» épuise- 
raient la totalité de la suecMnon. 
1638. SI le* bien» nr sufllsaicnt 

f ia» pour acquitter les legs par liai - 
ier». les legs dam com* certain doi- 
vent d'abord être prélcrés. 1* sur- 
plus rte» bien» doit ensuite élre ré- 
parti au prorol/i entre le* légataire* 
de tomme* d argent, a molni que le 
testateur n'ait cspre**émrnt déclaré 
que tel leg* fera acquitté de préfé- 
rence aux autre* , ou que le leg* ne 



coca uui. 



7* SI la descendante mène 
publiquement une mauvaise 
vie. 

79B. l.e père nu la mère ou 
loul aaitre ascendant peuvent 
élre rthérédés el privé» de leur 
réserve ; 

ta S'il* ont apoxlarié ; 

?“ S'il* ont abandonné leur 
enf.in» en démence; 

ib> S’il* nni négMgé «on édu- 
cation ou lui ont refusé de» 
alimen*n 

S'il* ont attenté a tarie, 
ou à la vie l’un de l'autre. 

740. lorsque la eau»e de 
l'eshèrédatlon est etprlmée 
dan* le testament, niéritier 
doit en faire la preuve. 

7i4. si elle n’es! pas ei- 
jirlnée ou qu’elle ne «vit pas 
prouvée, l'evhérédé sera ré- 
duit a la légitime. 

741 et 743 M part de l'ei- 
hétédé profilé à »es deseen- 
«Iaih, n»ai* Il n’enaura po* l'n- 
sufniit légal, el ne pourra héri- 
ter 'art. 7» 1 1. Cependant il a 
droit A des allmen*, qui ne 

r ivent erréder le revenu de 
port légilimaire. 
CHAPITRE IV. 

De la forme dé i fssfamm». 
section I##. Dr» UUamtnt rrçui 
par n.itaier» 

741. Le testament est pu- 
blic ou secrel, 

745, l.e testament public 
est reçu par un notaire et en 
présence de quatre témoin*. 
1970. c- 

7 16 et 7 47. Le notaire doit 
connaître le testateur ou cer- 
tifier *on Identité, recevoir sa 
déclaration en pré»ence «le» 
témoins, cl lui en donner lec- 
ture. 

7 IR. Le testament doit être 
signé par Je testateur ; s'il ne 
le peut, il fait une marque . 
i>u la cause de l'empêchement 
en é*t c* primée. i973, n. ».) 

7 49. Il doit être signé aussi 
par le notaire et par deu* «u 
moins de» quatre témoin* ; 
ceuv qui ne savent pas signer, 
feronl leur marque. 

730. Le testament secret 
peut être écrit par le lc*ta- 
leur ou par une autre per- 
sonne ; «'il e»l écrit par le tes- 
tateur. te dernier dnvTa le 
signer à la fin de la disposi- 
tion . »'il est écrit en tout ou 
ee partie par un lien», le tes- 
tateur devra le signer a la Un 
de chaque feuillet. 

731. I.e papier qui contien- 
dra le le» taineot secret, ou 
l'enveloppe, *cra clos el scel- 
lé; le testateur le prêtante» 
ainsi, ou le fera clore et scel- 
ler en présence du notaire e*. 
de cinq témoin», dont trois ai 
moins puissent signer. 

Le testateur déclarera qur 
le contenu en ce papier ert 
son testament. 
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est révoqué par te caucelln- 
Ikio, sauf le ru prétu pour 
lw fastauvciu par l'article 671. 

676- Le codicille anterieur 
«u bible si le testament «mi co- 
dicille postérieur . qui l'a ré- 
toqué, est déclaré nul. 

•>77. t'iMiwt lüW. c, a. 
•178. La survenance d un en- 
tant légitime, même posthume, 
ou la légitimation d un enfant 
naturel par mariage subsé- 
quent. révoquent loula dl*po- 
»iUon a cju>e de mort. <l> 

«79 à 683, Comme 1039 à 
1043. C. M. 

«81. Si le testament est ca- 
duc, le testateur sera rejeté 
mort ofc intetial, c* le lesta- 
riM'nt . quant aux dispositions 
autre* que llnstitutlon d'héri- 
tier , taudra rumine codicille. 

CHAPITRE VI. 

Oh luhtliluliotu. 

«H5. la tnlKlUuliou ert une 
disposition par laquelle l'hé- 
ritier liMlilué ou le légataire 
c*t chargé de rendre a un liera 
la succession ou la chute lé- 
guée. («Ni. c- a.» 

086. Si l'épouue n est pas 
liiée, la restitution est présu- 
mée devoir se faire après la 
mort du grevé de substitution 
i87, l oule snlwtiUiUoii au- 
dcla du premier degré est 
prohibée. <897-1018, C. a.| 
UJsîL la dispusiliou par la- 
quelle un tiers est appelé à 
rertirsllir l’hérédité ou le legs, 
dans le cas où l'héritier insti- 
tué uu substiiué, ou le léga- 
taire ne le recueillcratl par, 
sera valable lorsque 1 héritier 
ou le légataire ne vuudra ou 
ne pourra pas recueillir le li- 
béralité e lui faite. (MB, c. a.l 
MW. La déposition |>ar la- 
quelle l'héritier institué ou le 
légataire ed chargé de resti- 
tuer la sucreudon ou le legs à 
uu tiers. eoni|trei>d aussi le 
ce» oui héritier uu le icgalaire 
ne voudrait ou ne pourrait pas 
recueillir la succession ou lo 
ICg*. 

090. L'ascendant nul aura 
imtilué déni ou plusieurs de 
>es enfin-, peut les substituer 
les ans eut autre». Dans ce cm 
toutes autre substitution lui est 
interdite. 

«9 1 - Le testateur peut sub- 
stituer les ciif.ni> non encore 
conçu» de son héritier institué, 
l’nar que ce* entai»* recueil- 
lent la surmsion , il suffit 
ou'ils soient conçus a l'époque 
de l'ouverture de la subelUii- 
liun. (IGM. c. n.) 

Il crt dérogé . dans ce cas 



i l P aprii I art. M C s., I la 

mnrMon ti n/««J trtinfise tin 

t'trsn dr vil la donation. mai* non 
U Intamuml goi ne cuâalIlN* un 
orirgu'iltifalri'ifujcrur delà mvtt 



CODB kollaus au- 



ront tenu de l'acquitter , chacun 
au prorata de la valeur de son 
legs, à moins que te testateur 
n'en ait autrement ordunné. 

10*0-101 i. f emme 1018-1019. 
C. N. 

1013. Comme W*>. C. N. Il 
ett ajoute 

Si le légataire acquitte la det- 
te hypothéquée, Il aura son re- 
cours contre le* héritiers , con- 
formément a I article 1151 du 
litre du partage. 

1013. Lorsque le testateur nu 
rs légué la chose d'autrui . le 
leg* sera nul , à moins que le 
testateur n'edl ignoré qu'elle ne 
lui appartenait pas. (Itetl.c. a., 
diff. i 

loti, telle disposition n'em- 
pêche pas la validité de la char- 
ge iin|Kitée au légataire , ou é 
l'héritier de payer ou de donner 
sur se» propre* bien*. 

1013. Le legs de rboees Indé- 
terminée*, mais d'une rrrtaiur 
espèce, sera valable lors même 
qu'il ne se trouverait aucun ob- 
jet de celle espère dan» la suc- 
cession. f 1032, c. s.) 

«116. Comme 1016 . C.N. 

1017. Si le testateur a légué 
des fruits ou des renies sans se 
nervir de» terme* usufruit ou w- 
*Oÿc, la chute restera dan» In 
possession de l'héritier qui ser- 
vira au légataire les fruit* ou le* 
rentes. 

1018. foniM WH* , C. N. 

1019. Lorsque la succession 
n'aura pa* été Bcrrptéc «i tout 
ou en partie , ou lorsqu'elle au- 
ra été acceptée mois bénéfice 
d'inventaire , et que le* biens 
délaisses dp suffiront pas pour 
acquitter le* leg» en entier , il y 
aura lieu à la réduction entre 
les légataires , au prorata de la 
valeur de leurs legs, g moins que 
le testateur n'en ait autrement 
ordonné. 1,1017-1013. c. a.) 

SECTION VII. . De» tubtiilu- 
fiiwti ftitéi-committaim per- 
mise» « l'egard de» de tenu 
dan » directs ou Collatéraux. 

1090. Connu 1010-1010. C. 
N. lui française du 17 mai I82U. 

Seulement la substitution ett 
elendu* Indéfiniment aux de i 
rendant direct i , net on nnifre 
des enfam , et det [rtrtt e4 
nxsrt. 

1 032.. Comme 1031 , C. N H 
et! qjooté : 

La même chose aura lieu, »i 
tou* les eDfans au premier degré 
étant prédécédé» le grevé no 
laisse que de* pètlls-enlau*. 

1023 Comme 1030. C. .V. 
103t. Comme KÜ3. C. N. Il 
ett n jouté . 

M aux enf.UK qui naîtront a- 
pre* l'abandon. 

1021. f'ooujie 1055, C- N . 
tu*i. Comme Hijti, C- N. 
1027. Comme 1038 , C. N. 
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de l'objet . n entraîne pas la nullité du letUmenl 
5T2. En motif ernmé énoncé dans fa testament ne le rend 
nul qu autant qu'il est prouvé que sa disposition repose uni- 
quement *ur ce motif. 

.773. Ceux qui ont fait des vorut monasllque» ne peuvent 
tester, sauf le» privilèges de l’ordre, a moins d une dispense- 
,902, c. a. diff. 910.1 

.*.74. Un criminel condamné à mort ne peut lester depuis le 
Jour do sa condamnation. Le condamné à la prison dure ou 
très dure est privé de cette faculté pendant toute la durée de 
sa peine. < 83 . e. n. et 49, C. pénal (tançait. I 
575-570. Une déclaration de dernière volonté ne peut être 
invalidée par un empêchement postérieur ; de même une dé- 
claration nulle dan* l’origine ne peut être validée *i l empê- 
rhement e»t levé plus tard ; dans ce ca», il faut faire un nou- 
veau testament. 



De la forme det testament. 

577. On peot lester par acte public devant fa tribunal , ou 
par acte privé , soit par écrit ou de vive vuti . el enfin par 
écrit avec ou sans témoin». <969, c. n. diff. I 

37». Olui qui veut lester par écrit et sans témoin», doit 
écrire le tiwUrorot de m propre main «t signer ton oum. 
L'indication du jour el du Heu ne sont pas essentiel*, nuis il 
est prudent de le* Indiquer. (970, c. ». diff.) 

579 . |.r lesjaïuenl écrit par une autre personne doit être 
signé par le testateur lui-même . et II doll en reconnaître 
l'aullienlirite devant trois témoins au moins . qui cependant 
u mil pa* besoin de connaître fa contenu du testament, mai» il* 
le signeront sur la feuille elnon *ur l'enveloppe. (970. c. n.diff.t 

580. Le» lmb témoin* doivent être présent en même ternp*. 

581. Si le testateur oc sait pas écrire, l'un d’euv écrir» son 
nom a cdlé de sa marque; *il nasait pa* lire, on de* trois té- 
moin* doit lire le IcaUnieul g haute vois. 

58*. Si le testateur ilUpure en *e référant a mie note ou à 
on autre écrit, cette disposition n’aura de force nue si celte 
mite ou cet écrit est revêtu de* formalite» prescrite» ci-des- 
sus. Dans tous le» ca*, cette pièce «ri a Interpréter la volonté 
du testateur. 

583. lin acte testamentaire ne peut contenir que les dispo- 
sition* d'un seul testateur, à moins qu'U ne t'agisse d un 
fa-lamenl entre époux, i 1248.C. Auir. — 968, 0- N. 4097. diff.) 

5nt. un iseut aussi tester de vivo voiv. 

585-386. Iran» ce rat on doit le faire devant trois témoin» 
présens en même letniM . qui l'aUMtoront *os» «rasent , el 
auront la prudence d écrire la déclaration qui leur aura été 
faite, pour aider leur mémoire. 

5M7. Devant les tribunaux on peut de même tester par 
écrit ou de vive voix. Le testament par écrit doit être signé 
par le testateur et remit par lut en personne au tribunal. 

588. Quant au testament de vive vol* fa tribunal en dresse 
procès-verbal , fa cadièfa et le dépose au grcfTe. 

589. tribunal qui reçoit un testament , doit être composé 
de deux juge* atsennenlé» ou d un Juge el de deux téinulu*. 

5Ü0. Lu en* <1« nécessité , Ils peuvent ta rendre dan» ce 
but au domicile du testateur. 

591-392. Ne pourront être témoin* d'un testament : ceux oui 
ont fait de* «ru* . les mineur* do» deux sexe* âgés dr moins 
de 18 an*, les Imbéctlfa*. Ie« meugle*, fat *nurd*-»i»uel» . ni 
ceux qui ne comprennent pas la langue du testateur, oinsi que 
celui qui a été condamné pour faux- (090-23. c. *-> 

393. celui qui n'est pas rnrétfaii ne peut être témoin du tes- 
tament d'an chrétien. 

394- Il en est de même do légataire de I héritier, da* parent 
an premier degré do conjoint et de* domestique». (975. c. a.l 

595. Si coiui qui écrit le testament sa trouva dans fa ca» d* 
l'article précédent .Il ne peut pu» compter comme témoin i/d.i 

596. Lu» articles précèdent » appliquent aujai aux Juges qui 
reçoivent un testament. 

597 . pour un lotaosent fait en mer oo pendant de* mala- 
die* contaeicose* , fa* mineur» qui ont pin* de 14 an»rte*nx 
qui ont fait de* vieux peuvent servir d* témoin*. 

508 . Dèux témoins, dont l'un peut écrire fa l** tamoul, suffi- 
tenl dan» ce ca». Pendant une maladie contagieuse- '• n a»l!pa* 
mémo nécessaire que les témoin* soient prétens en même temps 

599. Mal» cps fasbunen* perdent Hit authenticité cl sont 
nuis six mol» après la fin de la maladie ou du voyage en mer . 
si fa testateur n eslj pa» dérédé. fflM. cil 



tou» les héritier* et légataire* 
institués, aut frais de la suc- 
cession. Si leur séjour est in- 
connu, cet avertissement aura 
lira par une insertion dans le» 
feuilles publiques. 

239. I jh tribunaux doivent 
transmettre an collège de Jus- 
tice de la province une copie 
de tous les Iretamens dans les- 
quel* un éiahli**e*T*ent chari- 
table a été nommé légataire. 

212 . Par raifa de l'ouver- 
ture d uu testament valalde . 
iVrilfar institué acquiert fa 
droit de prendre possession 
de la succession. (UaM4- 101 1- 
1014, c. n.) S'il «'élève de» 
rÀrlamaliuu» , 1e juge , aurr* 
une instruction sommaire . 
peut ordouner l'inventaire et 
fn ême le séquestre de la suc- 
cession, s'il y a inscription 
de faux. 

254. S'il résulte des termes 
du testament que fa testateur 
a ru I intention <1* transmettre 
la totalité de sa succession a une 
ou plusieurs personnes , tes 
héritiers ah Udetlal n en peu- 
vent réclamer aunuse partir. 
Ion même que la disposition 
serait muette mit quelques par- 
lie* ou quelque dê)sendanrr> 
de l'héritage, 

235 Mai» si fa testateur a 
seulement eu l intentlosi de 
disposer de parties détermi- 
née* dr ta aaei-eulon, le reste 
appartient ouv héritiers natu- 
rel* , lors même que fa testa- 
teur aurait donné aux institué» 
la qualillraUoii d'bcfilieo. Ils 
ive seront dans tous les ras 
considérés que comme léga- 
taire» par rapport aut Ivérilirrt 
ab tisMsfoL. 

259. 1 j disposition par la- 
quel le un héritier n est Institué 
que pour un temps limité , on a 
compter d une époque déter- 
minée . e*t assimilée a une 
siibslilutlun fidéi - commis- 
saire. 

201. Les héritiers Institué» 
sans attribution , partagent 
par port I mis égales. • 

So3. Mai» si la choie léguée 
est déterminée . l'instituée»! 
relativement a ret objet con- 
sidéré comme légaLaire. 

204 à 206. Si lo tc»latcur a 
liii-mênm fait 1e partage entre 
se* héritiers et qu il n'ait pas 
épuise fa» biens de la sucres- 
ilon. l'excédant sera partage 
cuire les héritier* . conformé- 
ment à leur institution; s'il» 
ne sont point hérllim a titre 
universel . il* pariaient par 
partie* égales. 1077. c. v. 
diff. > Quant aux légataires . il» 
n'« participent point. 

298-269 Si le testateur a fixé 
la part d'un ou de iHusIeurs 
héritiers cl qu il n’ait point dé- 
terailné celle des autve» . ceux- 
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Irtii Le légataire * dire psnkuher ne sera po*»t ««, d _ e ‘ 
I delle* «k U »uccr»*w; , 



{.«ru. .uctr^^MUl^U^dÔrtlon <u ^ 
s-desM*. «A sauf lacltan hypothécaire de* créancier*. 

MCT»s vu. Dr* tnùuUun tu tame nfi ru. 

I04j. Le Inlateur pourri nommer un ou fiuileun exécuteur» 
testa tnenuim. 

tiNG. Il poorra leur donne* la Mister du tout, eu MukM 
„ U uc partie Or son mobilier . mal» ellu no poutre durer au-ikto 
de l'an et jour 0 rompter de ton déc*». 

S'il ne la leur a paaéMlk*, Us ne pourront ieU«f». 

HWT. LT.ér»tler pourra Cake remer la **»»*. »» ^f ray do 
romitire mi etecuvour» u?»uiii»i»Uire» »omn.o suBisaau» peur le 
jtaemciil de» le*» moMtar», ou cjusUtUul do ce ,-»e®e.U. 

i(xt. Celui qui ne peut * obliger, n* peut pas «ire exécuteur 
testamentaire 

1030. La femme mariée oe pourra aooepter Iciénlten lesta 
meiitairu qu aree le ewiwnieineut de »* man- . 

SI elle esl séparée de Mena, «oi par contrat d^lM TOg e^wi 
par iiuxmeru . «*e le pourra mec la cuaneny ment de s ott man, 
uH.iK.il refus . autorisée par lajosuc* , eonforroemeirt i« q«« 
tM prescrit jur le» aniole» *ti et St». * u ulre d» ménage- 

tOtû. Le mloeur ne pourra éire etéeuteur twtamenüire 
mhne avec l'autoriaalioa dr sou tuteur ou curateur. 



Les exécuteur* Wsaameulaire* fernut apposer le* scelle» 

r^^^enT^^Mr^r p&aqt lf, ou lui 

1” SSfi^.’ïïïïfT. *»«. 

suffisais pour icmuUk 

roM . rn' rlsde ronliautio» sur son exécution . intervenir pour 
tU ,r^t lespira lin ode l'année du décès du testateur, rendre 
compte de leur ittMiun , 

i.KM. Le* pouvoir» de l eweuteur testamentaire ne parieront 
point a tc> herbier*. 

ta» 511 y a plusieurs exécuteurs i„temriaMre» «il aient 
accepte, un *eul pourra agir au defaut des autre», rt t «ruit 
, f i .iht i rctuun tailles du compte du moMier uui leur a 

3?SX!?£ar!S! i« 

cl que chacun d’eux I 
«Uàt attribuée. 

I0AI. Le* frais biiatur l'eiécuteu» tmlamenlalre pour I ap 
position des scelle», l'inventaire, le - ~ ” r 

relalüs A — 



renferme t 



i celle qui lui 



Kr »c* .. impie «t Ira antre» frai* 

fonction», teroni a la Charge do b tuccesahm, 
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CODE DS ldi toutimi. 



060 et 967. Comme «Ht H i soit donné pour récompense de w 
i(ii3 r. N vkes. 

wia.b-n. J0»a«»5. Comme IÙI» • 1084, 

sarrios tx.Or* /cjtperltculier». C. K. 

1636. Le legs d'un corps certain 
96*4 973. Comme 1015 cl J t 'éteiul par la perte de la rhô»* lé- 
guée; mal* si la chose n'a péri qu'en 
partie, le legs tubsWle pour ce qui 
reste. 



1019. C. N. 

97 4. (ta ajout' à rarUeie 

toaorfu C. N. v u * r*»' 1 . V 14 * 

crdroi gui liait aegintter ce legs 
«’mI pat te * ui de U dégager 
det charges dont « t* été grt- 

MaLs st par l'eUel de l'ae- 
ttoia hj polhécaire . Je léga- 
taire est obligé «lepajcr la 
dette dont c»l gresé le fond» 
légué , il sera lub aux droit* 
du créancier corilri! les héri- 
tier» et successeurs à litre uni- 
versel ; Il en sera de même 
a l’égard du légataire parti- 
culier d’usufruit qui, s'il vient 
a être forcé de payer lesdctlr» 
pour lesquels les fonds étalent 
grevés d'hypothèques aura 
le même recours contre I "hé- 
ritirr propriétaire du fonds, 
do la manière expliquée à l'ar- 
ticle 5*7. <612, e. a.» 

973. Comme 1021, C. N. 

971». Quand le testateur au- 
ra accordé lechol» entre plu- 
sieurs choses léguées . soit a 
l'héritier. soit au légataire . 
ce droit sera transmissible 
aul héritier* ; mai» on ne peut 
revenir *ur le choit une fois 
fait. 

977 à 979. Comme 1042 a 
*044, C. 



tcTtoa t. De l<*urtrturr itde !• pu art 
det UtUment. et 4 m rxeruiruri te-te- 



DOOàiNKO- Comme 1045 à 

1034 . c- y. 



U.™, O* la M— *. d * .i»r 

tins. Le» lestante»!» uc pdutTont ôlre révoqué», eu 
partie, que per un iMtamcM posterteur. ou i tir un acte devant 
uu iairt*>. portaul dedaratlon du dungeinenl ac voluMè. 

IÆ4J, Lr* iwlamen» portéticur» qui ne wvf^ucn>nt |^d-unr 
minière rsiifessc ev iif.’.'èdrns , u janullrroru. «Un» ccux-èl 
ÏSr* di* durillon* ï conte.u.-s qui m tfuvcron» u. 
compaliMta avrr fcs nourri*», «u qui scwol cmtrairr». 

lien. La ré» oraison faite daa» ui» tcriam^ni (mstevlcur aura 
tout MO pffel, quotqur cv fsouvri acte rrvic sans eveiutioo par 
l'tempaciie de I tstrlUM uKikur eu do lègaulrc.cu par lr**r 
refus de recueillir. 

iasn. Toute allenailnn. relie même par v^ ente avec faeulte de 
rirhal ou imr érhange que fera lr testeteor de tout ou de jurtir 
Ce la ohoM «filée, emportera la rèrqeaUau du ' e K» i"'* lt 
te qui a fté aliène, riscore que l'alteMUon pmlénrure 
«t que Tobjel uni rente* dam la main du testateur 

«a» Toute dkpoaili.in tèsUmcntalre sera cadoquo. ri celui 
eu faveur de qui eîce»t f jMr , n» pmswrrec.. au testateur. 

•0 tr< Toute dlsiHi-ltlon LrriansmUlre faite usa* une con dhlan 
déridante d-n rUncmenlinrcnnin . 

tson du tesutcur. celle dwpotMM ne dune èlru «ci triée qu au- 
lioique V événement arroernoa n'»rr1* era pei . sera caduque, 
s* I heritier institue ou le légataire décodé aiant faccosnpU'ae- 
OietH Je h coiohlbii 

ion U «sndbloa qui . du>» I mtenuon d.i lestoteur, ne twi 
que atanendre fnéruUnu de ta dlsposMion. n empêchera pa> 
“hentterinsUl.te. ou le lé|auire, d’a.ulr un droit acquis cl vans- 
mteriUe a ses hèritu r». 

tOtt. Le Irg» erra caduc , si la cbeoe legta-ra 1-rialrmet.i peu 
pendant ls vie du teslaleur. 

uv. ni, tir. u- 



K Butte. 



990 n IU03. Comme 1035 à 
1047. C. >. 

CIlUHTItK VI. 

Pet ilitjtntiliaeit permise! 
faveur det petits-enfant dn 
donateur ou testateur, ou 
det enfant de tet frères et 
nruri. 

IQOO-tÛOt. Comme 1048 à 
1049. C. ». 

I0Ù5. l-« cnbn» du gravé 
dans U*» cas «primés ans desiv 
articles prérédem . succéde- 
ront anv biens donné», ainsi 
qu'il vient d'élre dit, en vertu 
de leur» droit* propre» , »*»» 
que le père ou la «sera puisse 
leur Imposer aucune charge. 

1006 B 1090. Comme 1030 
à «074, C. N. 

CHAPITRE VII. 

Det partage t faits par père, 
ou autres ascetu/ant en Ire 
leur* drimdsni. 

1031 à 1031». Comme 1075 



1637-1636. Nul teslamen* ne pour- 
.j recevoir d'eséeuUon asaiU d'a- 
voir été présenté au juge de la pa- 
rnisse dans laquelle le tesUlcur e»l 
décédé, *11 est mort dans l’Elal . ou 
dans laquelle sont situé» »e» prlnri- 
paus bieo* , *11 est décédé hor» de 
mal ; et le juge ordonnera l'eié- 
rut ion du testament apres qu'il aura 
été ouvert et prouvé. 

IKI9. Lorsque le decè» du testateur 
aura été sufflsaramenl prouvé, le yuge 
auquel le testament *era présenté, 
procédera san* délai à sou ouver- 
ture s'il rat scellé ou cacheté, et a a 
prenve en présence du notaire et 
de* témoins qni auront assisté a »a 
confection ei qui seront sur le» lieui, 
i eut dtanent appelé». 

1610. Le* tolaïuens nunrupatif», 
reçu» par acte public, feront pleine 
foi par eus-uséme», a mol os qu'il* 
"ï soient argué» de faut. 

tu il l^s leslamesH nuneopatifs 
par acte sous signature privée ne 
pourront être ml* a ctéruliou qu'a- 
prés avoir été prouvé* par la décla- 
ration sou» fcnnent d’au moins tmu 
de» t.-moin* qui auront été préaeut 
n leur eon'cclton. 

1614. La déclaration de* témoin», 
requise pour la preuve, devra conte- 
nir en substance qu'lia reconna huent 
le testament qui leur est présenté 
comme étant le même qui a été écrit 
en leur présence. 

|6t.l. Le» le*lamens my «tique» ne 
pourront être mi* à evéculiou qu a- 
pre* avoir été lé*al«ucnl prouvé* 
par la déclara lion sbus «crinrntd au 
moins quatre des témoin» qui auront 
été prévenu a l’acte de auscription. 

loti, La di-claratlon de* tétisoin», 
requise iwur la preuve dw testa- 
mcR* mystique*, devra contenir en 
substance qu'il* recoimabsent le pa- 
qisrl scellé ou cachelé qui leur est 
présenté, comme étant le même que 
le testateur a remis au notaire en 
leur présence, 

1645. Lorsqu'au nombre de* té- 
moin* qui r ^paraîtront se trouvera 
te notaire qni aura passé l'acte de 
suseriptmn, sa déclaratiim ww» ser- 
ment suüira avec celle de deui 
témoins seulement. 

(646 Ni qurlqitci-uii* des témoin* 
qui ont élé présent a la eonrerlloo 
du tMlament nunrqpnUr *osu> signa- 
ture privée, ou à l'acte de suseriplion 
du testament mystique, «ont morts 
ou abaen? , il suflini d'en faire la 
preuve par la déclaration de» té- 
moin* qui existeront et qui »e trou- 
veront mi» le* lieu». 



I jr notaire écrira Carte 
remise wr le papier ou sur 
l'enveloppe , et fera mention 
rvi>ra»ede I» déclaration dsi 
testateur et drcwva procès- 
verbal délai lié de la pièce, qui 
sera signée par le testateur , 
par te notaire et au moins par 
trois de* cinq témoin*. SI le 
testateur ne peut signer l'acte 
(te remise, on observera le» 
dispositions de l'art. 748. 

Tout re que desau» sera fait 
sans divertir à d autre* acte*. 
(976, C. s.l 

754. Si le testateur sait lire, 
mais ne *oil pas écrire, il sera 
constaté *ur l'acte de remise 
qu'il a lu se* disposition*. 
Î9T7. c.g.1 

753. Ceui qui ne savent ou 
ne peuvent lire, ne pourront 
dUposer |*ar le»tar»cot secret. 

l»78. c.u.i 

754. Les témoins doivent 
être mite», majeur». wJeU du 
Roi, ou demeurer dan* le* II- 
Lats depuis trobans au moins, 
et n'avoir pas encouru la perte 
de* droit* di Ils par suite de 
condamnations. i980,c. ».| 

l^s clercs du notaire qui a 
reçu le («liment ise peuvent 
être pris pour témoin*. (973, 

C ’Sa. Comme 979, C. ?f. 

756. Si celui qui «t en- 
tièrement privé de l'auie, niais 
qui sali lire, veut faire un tes- 
tament publie, U devra lire 
son IcsUimciU en préaeuce de* 
témoins et du notaire, qui en 
fera mention esprrrae- SI le 
testateur ne sait ou ne peut 
lire, on appellera cinq té- 
moins, dont trois au moins 
devront signer te testament. 

757. SI un testateur veut 
retirer son teilimenl serre! 
de* mains d'un notaire qui l'a 
reçu, le procès-verbal de ce 
retrait sera dressé en présence 
du testateur, de dem témoin* 
et sous l'assistance du juge du 
mandement. Ce procès-verbal 
sera Inscrit a sa date sur le- 
minutaire du notaire. 

Il sera aussi inséré une 
copie du procès-verbal è la 
place du testament que fui» 
aura retiré. 

SI le minutaire a été dépose 
au bureau de I insinuation, lr 
proces-verbal sera dressé par 
te grefllcr du pige du nundr- 
ment, et Inséré dans le minu- 
taire de* actes ite judlcalure 
sujet* a fiininuatlon . copie 
en sera laissée au minutaire 
d'où 1e testament aura été él- 
irait. 



Vtios U. De* Inimmt *• per- 
$rnie‘ «ai ««<Uj cour» fuj«- 
les) au ms* tnMsaais». 

758. Celui qui voudra dis- 
poser sans le* formalites pres- 
crites. pourra présenter ion 
testament clos et scellé, «ï 
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CODE SOLLAjrOAta. 



CODB AOTSICS1XS. 



a la dkpoaillon de l'art. 568 
du présent Code. 

894. L'héritier Institué ne 
peut fri aliéner . ni hypothé- 
quer le* Immenhir* grevé» «te 
«ubstiluliou. Il ni* peut les 
détériorer en le* soumettant « 
des senlm four km onfmn. 

«»!>:*. Il donne caution pour 
la restitution de* créance», de 
l'argent et «le* bien» meubles. 
S'il ne «rut ou no peut satisfaire 
* celle Obligation, re» bien* 
teronl mU en régie entre les 
maint «l'un curateur qui, sur la 
demande du substitué ou «le 
son tuteur, «crû établi d'office 
par lu juilire de pais. »i la 
-ohuitutlon est faite en raseur 
«le* enfant mliteumou de» en- 
fin** ne* et a naître de I Vri- 
ller in»Moé.<10«2.c. -*•> 

61H. Comme MBS. C. K. 

695. SI le substitué «lent à 
mourir avant l' héritier ou le 
légataire grevé «le substlto- 
tion. la substitution sera è- 
tolnte. 

fliw. SI l'héritier institué a 
laisse des drscendaii* né* en 
légitime mariage a l'epoque 
de l'ouverture de la substitu- 
tion . Ia substitution est é- 
teinle , a moins que ces des- 
cendant ne «oient rux-méror* 
les substitué*. 

697. Après le «kcès de relui 
qui aura dispose a la charge 
«le substitution, il sera procédé 
«tans le» fonne* ordinairo» el 
dan» le delai Usé pour les suc- 
cessions, a l'inventaire de tons 
le» biens et effets sujet» a sub- 
stitution. ilOôHel 1063, r. <*.) 



chapitre VII. 



lits donation* faite* par rou- 
irai rte maria y» aux époux 
el aux enfant a naître du 
mariage. 



698. Tonte donation entre- 
vit* faite par contrat de ma- 
riage ans époux , ou à l'un 
d'cüi . sera soumise aui rè- 
gles générales prescrite* pour 
les donation*, sauf relie* «le 
llioinoloeallon , comme il a 
été dit à 1 article 59«J, el sauf 
résorption mentionnée à l'ar- 
ticle «1H.I II» I. c. *.1 

«SD9. En ca« que le dnnnteur 
par rouirai de mnringe *c soit 
réservé In liberté de disposer 
d un rfTet compris dan* la do- 
ualion «le se* bien* pré*en», 
ou d'une somme lise épren- 
dre sur ce* même* bien*, l’ef- 
fet ou In somme . s'il meorl 
san* en avoir disposé , seront 
crnsés'riimpri» dan* la dona- 
tion. et appartiendronlau do- 
oatalie ou a se» Vriller*. 

700 à 703. Comme 1067 à 
I0HB, C. N- 



1098. Tomme 1057 . C. N. /I 
est ajouté: 

L'Inventaire pourra être fait 
sous signature privée, ti le m- 
rateur est présent, et dan* ce cas 
Il devra être dépoté au greffe du 
juge du canton. 

1029. Si le testateur n’a pas 
nommé d'administrateur . les 
bien* seront administrés par l'hé- 
ritier grevé de restitution , le- 
quel donnera caution , a moins 
que le testateur ne l'en ait dis- 
pensé. <1056, c. a.) 

1030. S'il ne peut donner cau- 
tion, un administrateur pourra 
être nommé par le tribunal. 

1031. Le grevé de restitution, 

r ' a I administration de* biens, 
t agir en bon père de famille. 
«Juant aux frais, charge* el répa- 
rations , Il »era considéré com- 
me un usufruitier. 

1033. Le* immeubles , ainsi 
que le* rentes et créances com- 
pris daus le lidéi-romml* , ne 
pourront être aliénés qu'a la de- 
mande du grevé , et pour cause 
d avantage évident ou de néces- 
sité absolue. 

L'aliénation ne pourra avoir 
lieu que sur l'autorisation du 
tribunal de l'arrondissement , 
qui ne statuera «pi après avoir 
entendu le substitué el le cura- 
teur au (idéi-commls. 

La vente aura lieu publique- 
ment et an» rnchères, reçues 
par un officier publie . d’après 
le» usage* du lieu. 

1033. Les substitution* fidéi- 
commissaires permise* par la 
présente section ne pourront é- 
tre oppofée* , même pirdes mi- 
neur* a de* tiers , a moins d a- 
voirété rendues publique*. Le 
reste comme dernière partie 
io«9. c. y. 

1«U. Tomme 1074. C N. 
1035. Lesadinlnislraleur* *ont 
tenus <lr veiller a l'eiécolioii de 
l'arltele 1033 sou» peine de 
dommages-intérêt*. 

Tou* le* avant-droit peuvent 
demander l’ob*ervation de l’art. 
1033. 

SECTION VIII. De la tubtti- 
tufion dans les Mens que C hé- 
ritier ou le légataire doit 
laisser intact* et qu'il ne (seul 
aliéner. 

1036. Dan* le cas d'une sub- 
stitution conforme à celle de 
l'arltele 028 . l'héritier nu le lé- 
gataire grevé de restitution p ou- 
rs aliéner , dépenser et mê- 
me disposer a litre gratuit du 
legs ou de la succession , a 
inoin* de clau*e ciprcssémcnt 
prohibitive. 

1037. Il doit faire dresser in- 
ventaire , mais il n'csl pas tenu 
de donner caution. 

1038. El) c«* d-* décès de llié- 
ritirr ou du légataire gre«é. le 
substitué pourra réclamer le* 
Mens existant en nature. 



Pour Ici le«tamens militaires, il est renvoyé aui ordonnance* 
spéciales. (981 à 983. c. a.) 

601. 1. Inobservation d une des formalités exprimée» dan* ce 
chapitre, entraîne la nullité du testament. {Uni, c. a.) 

602. Le* rouirai* de donation tmiluelle A causo de mort ou 
convention* successorales, ne sonl permis qu'entre ép«iux. <Volr 
le chapitre de» (taries matrimoniaux, art. 1238 et sutv.) 

• CHAPITRE XL Du legs. 

647. Pour la validité «l'un legs . il faut qu‘|l y ail institntion 
valide de la part d’une personne capable , en faveur d'une 
personne apte a rerueillir une surrrwlon. 

6*8. On peut être en même temps héritier ab intestat el léga- 
taire. (913, c. a.) 

610-650. Le* legs doivent être supporte* par tou» le» héri- 
tiers en proportion de leurs parts. (1017, c. «.) 

lin légataire peut aussi être chargé du paiement d’un autre 
legs ; si ce legs excède la valeur du sien . Il ne peut en faire 
prononcer la réduction, mais 11 peut renoncer. (1013, c.n.) 

651. Le testateur peut abandonner à son héritier ou à un 
lier* la répartition d'un legs fait à toute une classe de per- 
sonne» . comme par exemple: aux parons, aux domestique* ou 
aux pauvre*. 

652. Un legs penlétrechargé de substitution. 1.896, c- n.diff.) 

856. Lorsqu'une cho*e a été léguée, el qu'il en existe plu- 
sieurs du même genre dnns la succession, I Héritier a le droit 
de désigner celle que le légataire prendra, A mol n» de dispo- 
sitions contraire* dans le testament. (1024, c. a. diff.) 

657. Si le testateur a légué comme loi appartenant des cho- 
ses qui itg se trouvent pas dan* «a succession . le legs est nul. Si 
elle» n'y font pas en «luanllté suffisante , le kg» n'esi valable que 
Jusqu a concurrence de celles qui s'y trouvent. il02| l c.».</i# r .) 

638. SI le tests leur lègue un objet qui ne se trouve pas dans 
sa succession , l'héritier doit le procurer au légataire. 

tse» legs en argent comptant sonl toujours valables, quand 
même il n'y aurait pas d argent comptent dan* ta succession. 

660. SI la legs d'une chose déterminée est répété plusieurs 
foi» dan» 1e testament . le légataire ne pourra la demander 
qu'uoo seule foi*-, mais si lâ chose est désignée seulement 
quant à l'espèce. Il pourra la «lemander autant de foi» quelle 
aura été léguée. 

«61. Le legs est nul si la chose léguée était déjà la pro- 
priété du légataire à l'époque du testament, ou si le testateur 
la lui a cédée plus lard a litre gratuit. SI le légataire l’a achetée 
après la «laie du lestement, on doit lui en rembuurscr la va- 
leur. (Il 

«63. I.e legs «te la chose d'autrui est nul (1031. c. a.) : mais 
si le testateur a déclaré vouloir qu'on lachetil pour le léga- 
taire. on doit se conformera sa volonté-, et si le propriétaire 
ne veut pas la vendre a un prix d'e*llmalion , le légataire 
n'en aura alors que lo prix. Toole» le* charge» de la choie, 
si elle ert grevée ou engagée, doivent être supportée* par le 
légataire. (1024. c. *.) 

063. Le legs d'une «telle du légataire fait à celui-ci . oblige 
l'héritier a lui en donner quittance. 

66». SI e'esl une créance sur un tiers qui est léguée, le léga- 
taire a droit aux Intérêts arriéré» el à échoir. 

665. Le legs de la dette fait au créancier est considéré 
comme une reconnalssanre, el l'héritier est tenu de la payer 
en même temps que les autres. Indépendamment de» condi- 
tion* contenue* dans le titre delà créance. ( 1043. c. ». di|f. ) 

666. la renonciation à une rréance no peut jamais être 
étendue a des dette* contrariée» apres la date du lestement. 

«67. Si le testateur lègue a son créancier la même somme 
qu'il lui doit, l'héritier devra payer cumulativement la dette 
cl te legs. (1023, c. ».> 

668. I.e legs de fouler 1rs créances ne comprend pas celle* 
fondées sur des effel» public», ni celle» hypothéquée» wr 
un immeuble, ni celles qui résultent d un droit réel. 

608. Lv dot peut être léguée «oit pour libérer l époux de sa 
re»tllullon , soll pour obliger l'héritier a remettre a la femme 
la miknm, ou la chose apportée en dot sans preuve, el uns dé- 
duction des Impenses qui y ont été employée». 



'«) U droit des héritiers et légataire* n'etant ouvert que par ta 
mort du leslaUur. t» légataire, acquereur de ta chose Myvuv. a admit 
en France a aucun» indemnité 



codb rmoMuw. 



ci partagent le reste de la 
succession par portions éga- 
les. 

SI te testateur en fixant des 
quotes-parts a épuisé la suc- 
cession de manière à ce qu'il 
ne reste plus rien pour te* 
autres héritier* . tes quotes- 
parts des premiers seront pro- 
portionnellement réduites de 
manière que riiarun de* héri- 
tier» oubliés ait une portion 
égale a la plu* faible de cel- 
le* assignée* dan* te testa- 
ment ; le tout après ta réduc- 
tion des legs et de* légiti- 
me*. (1078 a 1060, c. *.> 

277. Dans te cas d'acrepla- 
llon d'une Institution testa- 
mentaire, la surression e*l dé- 
volue aux héritiers ab intestat : 
mal* les leg* ti en doivent pas 
moins être délivrés. 

881. Si l'un des héritier* 
refuse d'accepter la succes- 
sion . sa part accroît aux au- 
tres héritier» en proportion 
de leur* droits; le* légataires 
scnl* n'en profitent point. 
(786. c. a.» 

986. On ne peut pas dansre 
ras refuser l'accroissement et 
garder «a part. 

Des legt. 

488. En général la proprié- 
té d une chose léguée * ac- 
quiert du Jour de la mort du 
testateur, (toit- lois . c. ».» 

288-990. Les héritiers vnnl 
tenu» solidairement do paie- 
ment des legs ; a cet effet le* 
légataires ont lesmémesdroii» 
à exercer que le» créancier» 
delà succession , quoique rrqx- 
ri lui soient préférés. Chacun 
d'eux »un privilège sur te bien 
de l 'héritier. (KHI A ton 
c. »,) 

294-295. Le légataire ne 
pexil pas se mettre en posae*- 
slon de son legs-. Il ne peut 
en demander la délivrance 
qn'aprés respiration du délai 
accorde à l'héritier |K>ur ac- 
cepter la succession ; et s'il 
t'agit d’une nulliléde testa- 
ment. qn'aprés la dérision Ju- 
diciaire. ( 1068-1011- lOlt , 
c. n. diff. | 

298. I.lterilicr est char- 
gé de défendre aux préten- 
tion* élevées sur la surrr*- 
ston. Il ni libre aux léga- 
taires d’exercer 1e même droit 
a leur* frai*, si l oblel qui leur 
est légué est en litige. <1081 , 
c. n.l 

*15-206.. I a chose léguée 
appartient au légataire du 
Jour de l'ouverture de la suc- 
cession avec ses acrroiiæmens. 
Jinqu'à la délivrance l'héritier 
doit l'administrer. i toi 1-iniK 
e. ».) 

325-326. La chose t'egiter 
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Il «■ Kn dr même, si die a péri depuis as mon uni te Tail 
rt L* faute de rhPrillPT . quosqu* crtut-cl ail de ml» ca réuni 
de la délivrer, lorsqu'elle eût égalcvurM dil périr entre 1rs malus 
du Légataire. 

MHS La dfeipaxluaa traluneuUire ut a caduque . lorsque l'taé- 
riiaer tnsuiué ou Ip légataire la répudiera, au *e trouvera la ca- 
pable de la recueillir. 



Il «O. C. N. Ilue^U l'article 
1u32 . qui ajoute a l'art 1076 
C S., relatirranuol au mode 
dr partage des ascendant: 
cet uetts ur<ml consulerri 
comme successions anticipées. 



HUI II } aura Bru a accru isjcnseut au profil de* légataire*, 
dure, le ta» oft le legs sera tait i plusieurs pn»jnùu»«iiein 
I Le trg* u-ra rejnilr fart rnitjoiutriBMil , lorsqu'il le sera par 
: une tenir et niAnte dtaportlloa . H que le tesUIrur c'aura pas 
1 awlrfiit la part de ritoui dm cntaftsUirc» 4i«t la rivent- l' v K»ée 
(OIS. Il sera encore réputé fait conjniijtrmeol. quand nne 
tlauoe qui n’cM pas susceptible d'être divisée sans deténoration. 
aura été donnée par le même acte * frimeur» permute* . même 



CHAPITRE VIIJ. 

Dft ftonaiimu failu par 
contrat de mariage aux é- 
puujr et aux enfant â naî- 
tre du mariage. 



té partent- M. 

IHUt. Le* même rau»r* qui, Sufvanl l'article 91X1 Pt le* deux 
première* duposU-un* de IsrtkSe plut, autortvrrnni la demande 
en ree-xeUnn de la donation eiiirr-ttl». «ernot admisi-s pour 
la dtfuaude eu mor-iUur, des tlnposilion» testamentaires 



11197 a «045. Comme tOKl a 

HW», C. N. fl> 

CHAPITRE IX. 



1017. Si cplte demande ntt fondre wr une injure «rave faite à 
la mémoire du let-Ulrur. die dnrt être inlrnte* dans Tannée . * 
compter du Jour du délit 



Des c/upotifioru entre époux 
eoilpar contrat de maria- 
ge, uni pendant le mariage. 



(‘.Il iPITRE VI. Det dispositions permises en faveur 
de t peUts-ci>fans du donateur ou testateur, ou des en- 
fant de te t frères et saurs. 



K>W Les bien» dont lit pères et mère* oal la fatuité de dis- 
puter , pourront éirc par eux donné*, en tout oii en parité , a un 
nu léuNeun de leur» eufanc , par acte entre * If* ou Irslamrn 
taire, aret la chante de rendre ce* bien» aux enfant nés et a 
njltre, au premier degré seulrrqent . desdit* donataires. 

1010. Sera »sU«c, en cas de mort mu* «nfan». la disposé- 
tsnii que lé défunt aura faite par «de entre «H* ou tntamen- 
taire , au profit d'un ou pluwrur» de mis frété» ou su-su» , de tout 
nu partie de* Iden» qui ne aont point réservé* par la loi dan* sa 
«utcosalou, avecla chargé de rendre cc< Um» aux rutsca né* 
rl 8 nnllrr, ata prrraier degré seuicuicnl , deuils frère» ou 
i «fur* donataire* 

| 1050 Les d*<pn*ltloM permises par le* deux article* préoé- 

•leu, ne seront «alaMes q-j'auUnt que la tturne de restituions 
i sera au probt de tou* in enfan* nés et a naître du grevé, tau 
j excrpUoo ni prétéruuc* «tige ou de sexe 

intll. Si, dans le ca» d-dcani*. le grevé de restitution au 
proftl de scs enfan* , meurt, laùranl ilesénljms au premier ilegrê 
et de» descendant d un enfant prédéeêde , re* dernier» reeurtf- 
lev ont. par rcprévnilaUon , la portion de l'enfant prédécédé. 

| lu». M tentant, le frere on U «rur saïquet* des bien* au 
raienl été donués pur acte rnlrr-vift. uturhargede rrsUlutatin. 
acceptent une nouvelle libéralité Telle par acte «ure-tlf» ou 
| lotamcntalrr . sous la condition qor h» biens préredeiranexil 
i donnés déoneurrront gTévéa de mie r barge , il or leur tu ptu* 
permis de dhiaer le* deux dispo-vlion» talu-s t leur prull . ri 
de renoncer a la seconde pour ira tenir a la première, quand 
même tU o (Tri raient do rendre le* bien* compta dan» ta seconde 
i <f®l>-‘*mou. 

IU0S- Le* droit» do* appclr* seront onvc-rt» t l'époque où, bar 
I pur quelque eau»' qoe ce » oit, ta jouttuaee de l'enfant , do frère 
"udela «rur, grevé» de restitution, cessera fakaudnh wrtlelp» 
| de la JoulMonre au profil des apprit* ne pourra préjudicier aux 
i créancier» du |tnt anterieur» » l'ai aisdoo 

lOSt Lit femme* de» grevé* ne pourront avoir, sur lesbien* 
1 a rendre , de recours subsidiaire , en cas d'ineul&tauce de» bien* 
i libre*, que pour lu eapatal des deniprs dotant, et dans le ca* 
I seulement où le testateur l'aurait eiprraaouu-M ordonné. 

' 1055 Celui qui frfi le* iti*ix»ll»oos autoritée* par Ira article» 

j rèredtm . pourra , par Ir n-eme acte, ou |Utr »u acte postérieur 
. en forme authentique , nommer un tuteur «barge de I exêeu- 
I Uon de ce* dispositions or tuteur or pourra être dépense que 
! pour une de* eau»;» rxpriosée* • la section VI du «Montre II 
du Lille de ta SttnatiU.de la Tutelle et de f H manrtpatton 
1056. A defaut de ce tuteur, il en sera nommé un * la diligence 
du armé, ou de son tuteur »ti est mineur, dion le délai d un 
inoa , a compter du Jour du dvcé» du ri ma tenir ou trslale-ur. 
du jour que , drpui* ct-ue mort, racle conleuant la dlspostuon 
aura été connu. 

IU57 Lé grevé qui n'aura t<a* satisfait i rankle précédent. 
*rfa déchu du ln-tiêU<v‘ de la «apodlioai et daas ce cas , le droit 
pourra être déclaré ouvert au profit dr* apprie*.» I* dtlureu 
<«. soit de» apprté». s'ùs sont majeur», soit de leur tuteur «u 
curateur s il* sont mineurs ou Inlerdil*, tott de tout parv-nl de* 



IfUtf à ltttl. rummé 1001 8 
1100,0. Excepte à r art. 
1052. ai fi supprimé la rùspo- 
silivn finale de l'art. 1008, 
C. ainai rnifiir, 

Kt sans que liait* aucun cas 
de» (huMitm puisMint ê.tcé- 
tk-r If quart des bict». \i) 



1 1 t article IMNi du C. A n'a 
fw rte rr/tt ad u il 

!<j te càde oiiiira n u r-uufu 
fijrt attrune -imite nue aianlti 
ytti/urtrfmji-inl guise tentant 
peut fiiirr 4 i"« nouer/ épott r 



1047. S'il ne »« trouva tur 1rs lieux 
aurune de* pcrKumc* qui ont ili 
présenta a cet actes, ou ti eilos 
sont foule* abacoUs» ou décédée», il 
suffira, pour la prauve de re* lada* 
ment, de la dérlaraliun mut serment 
île deux personnes digne» de foi qui 
attesteront reeontiaiUr les riirualu- 
res de» dlfTérente* persuades aui ont 
siuué le testament ou facta tic su»- 
crlpUoa. 

1*5 AH. le lestanuant ologranhf sera 
ouvert - il est racheté, et II devra 
être reconnu el prouvé par la décla- 
ration de deux personne» digne» do 
foi, qot devront attester qu'ils reron- 
naisimnl le testament comme étant 
entièrement érrlt, «talé e< signé de 
la main du testateur, l'ajant vu *o«- 
t eut écrire et algiter pendant «a v ie. 

ffttî». lorsqu'un testament iiunrti- 
palif aura été ntt» sous enveloppe ou 
mius cachet, par simple précaution 
de la part du testateur, sait* aucun 
acte de suteriptlon ni autre Indn n- 
llon du iHim tle* témoin* qui ont 
signé le testament . le juge en fera 
l'ouverture eu nrêsence de la partie 
requérante et de deux témoin» ap- 
pelé* a cet effet. 

1650. Lorsque le Juge aura rempli 
toute» le* formalités requise», ii en 
ordonnera l’eiérulioB et il pres- 
crira en outre que eaux de ces testa- 
nii'os «iui n'ouï jia« été pa»K» par 
acte public, seront déposé», après les 
u»«ir paraphes isr varirfttr, au com- 
mencement et à la Rn de chaque 
pa*r. 

IC5I a Hl 59. Commt 10*5-10313, 

c. n. 

H9«*l«8. Comme 113. C. N . ri 
949, C. de procéd. français. 

16.VJ a 1000. Comme 10*8 à 1031, 

C. !*. 

1661-11309. A défaut de deniers 
suffuaiu uuur acquitter leu «telle» el 
les legs do looinw-s d'argent, l'eté- 
ruteur K^tanicutaire se fera autori- 
ser par Justice a vendre le mobilier 
cl le* esclave* non attaché» a la cul- 
ture, et en cas d insuffisance du mo- 
bilier , det Immeuble* jn*qu a une 
valeur suffisante pour faire ces paie- 
ment. <1031, K 3, c. « ) 

1063. I.'etéculeur testamentaire 
«Ml procéder aux ventes cl-dosus 
mentionnée* et au paiement de» 
dette» de la sucréusion de la manière 
qui «t prescrite aux curateurs de» 
succession» tarante*. 

1664. Comme 10*7. C. N. 

1605-1666. Comme 1031 . 4» et 3* 
J. C. S. 

1667. Mai* apré« la reddition «le 
re compte, le luge peut le continuer 
dan» scs fonctions si les héritier* ab- 
sent n'ont point paru «tu n'ont pas 
réclamé, en lui faisant toutefois don- 
ner caution du montant des sommes 
ou valeurs qui restent itansscsmains. 

Mit Si l'ntrutoor testamentaire 
n’est pa» continué dan* ses Founiotu. 
{ il devra verser «Uns le lré«or «Je l’E- 
tat la balance qui résultera en faveur 



sénat dam le ressort duquel 

Il se trouve. 

759. Celui qui M sait ou 
qui ne peut tire, n'est pas 
admis a faire bon tautiaveu 
dan* cette forme. 

760. 1.e taxtateur devra com- 
paraître devant le sénat , et 
demander acte de sa déclara- 
tion que l'écrit qu il présent* 
est son testament. 

Si ta testateur fait écrire, le 
testament pourra être écrit . 
«u par lui, ou par tout autre 
et il devre le signer. 

S'il ne sait ou ne peut écrire, 
il devra déclarer qu'il a pri» 
lecture du testament. 

761. l-e sénat s assurera de 
ristantilé du tcatateur. fera 
dresser acte de la pré*enta- 
lion. lequel sera écrit tur une 
feuille de papier dan» laquelle 
ou enveloppera le lesünnent. 
cl sur laquelle le tceau rojal 
sera apposé. 

l e te»lamcot aura alors la 
même f«ircc que s'il avait été 
fait dan* la forme ordinaire. 

763. Oti devra Inscrire sur 
un registre tenu a rel effet par 
le secrétaire, ta auto de la 
personne qui aura présente 
Min testament, el la «laie de 
la présentation. 

763. I.e< tes ta mens dont ii 
est parlé précédemment, se- 
ront détvusés et conservé* au 
sénat, dans de» archive» fer- 
mées miu» deux clefs diffé- 
rentes. dont l uise sera gardée 
par ta premier président, et 
l'autre par le secrétaire. 

764. I.c testament ain*l «ta- 
poeé ne pourra être remis 
qu'au testateur, tant qu'il vi- 
vra. ou a sou mandataire spé- 
cial. 

7U3- l-e *ecrètnire tiendra 
note de cette remise dan» ta 
registre dont II est tait men- 
tion en l'article 769. 

7«i6. lorsque le décès du 
testateur sera connu, ou qise 
«m absence aura été déclarée 
conformément a l'art, 81, ou 
qu'il aura prononcé le» vtrui 
religieux dont il est parlé en 
fart. 977, le sénat, vur la 
demande «tas intéressés ou 
meme d 'office, ordonnera l'ou- 
verture du tesUmrnt, a moi tu 
que l acté «le présentation ne 
contienne la condition de ne 
l'ouvrir Juxquaprc* un certain 
temps. 

L ouv orture et l'état du le*- 
Umcul devront être rousla- 
tés au movendu procès- ver- 
bal qui sera dressé à ref effet ; 
et ta préxi«tanl visera a cha«|uc 
feuillet la minuta du testa- 
ment. 

767. Le sénat pourra s'as- 
sembler quel plut que ce soit 
pour recevoir les leslntncii». 
cl p«»ur en faire l'uuvcittue. 

768 à 771. SI pour cause 
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CflAWfKÊ VIII. 

I&i tNtpontioru entre *pmix 

par contrat de mariage. 

7 05. Coma* «060. C. N. 

704. Toute ckiiuiion faite 

mire époxn per contrat de 
mariage ,»era renvc faite vous 
la condition de «un ir du do- 
nataire. m le contraire n est 
liirmellement exprimé. (1091, 

t.tt.éir., 

706. 1. epoux ne pourra par 
■'onlr.it «Je mariage. pour le 
«a* où il i>e l«i**«*ratt point 
d enfant ni dmrendane , dis- 
poser en faveur de l'autre é- 
pont, en propriété . que du 
quart de se» bien*, et en 
outre . de l usufruit de la lo- 
WM, 

1 1 pour le cas où ripoux 
donateur laiaierait de* enfant 
nu descendant, il ne pourra 
donner à l'antre epoui que 
le quart de te» bien», toute- 
fol». Mit» préjudice de l'usu- 
fruit qui eu attribué à celui-ci 
par les article» 343 et suivons, 
t Kttle. s.l 

7G»ï. Comwm 1093. C. K. 

707-706. Comme 1098-1009, 
C. N. 




mise» pour établir qu'il provient 

de La *uc région en espèce», ou 
par mite d aliénation, 
ttt». Comme 1005. C. Pi. 

«010. Lorsqu'un teatatnenl 
postérieur , contenant ta révoca- 
tion eiprease des précédent, 
D'est pa» rerétu de* formalité* 
prescrite* pour la ralldlté des 
testamens , mai» bien de* for- 
malité» requîtes peur la validi- 
té de» acte» notariés , la révoca- 
tion n'aura nas d'effet 4 l'égard 
des disposition* antérieures , 
répétée* dan» l'acte postérieur. 

1045. Comme 16» , C. N. il 
est ajoute : 

Le présent article n'est p*« 
applicable, lorsque les (estonien* 
postérieurs tonl nubpour défaut 
de forme , quoique valable» 
romme acte» notariés. 

«OIS- 1043. Comme 1037-103», 
C. fl. 

«044 à «0*6. Comme «040 à 
à «042, C. M. 

in«7. Le legs d'une tente , o- 
bli gallon ou antre créance due 
par un lier» , *rva caduc pour 
(outre qui aura été remboursé ou 
payé pendant la vie du testateur. 
MU». Comme <043, C. IV. 

1049. Comme 104», C. N. 
il est ajouté 

L'exprr*»ion par parts oo por- 
tion* égales . n'est pas une assi- 
gnation de part» déterminée* , 
dan» le»rn*d«i présent article. 
MO. Comm- « 04 », C. N. 
1031. (V mm «Cl» , C. V. Il 
tit ajouté: 

II en peut mmimer également 
qui dc seront appelés a exercer 
qu a défaut «ici premier* noro- 

(051. Le» femme* mariée», les 
mineur* même émancipé», les 
interdit» . et tou* ceux qui »onl 
incapable» de t'obliger , ne peu- 
vent être exécuteur* lealamen- 
lalre*. tWttSMO». c. ».) 

1031. Comme 1016, C. H. 
«03». SI tou» le» héritier* 
sont d'accord, le rtete comme 
«or? , c. N. 

«036-1057. Comme 1031 , »" 
et a* alinéas. C. N. 

103K. Comme 1031 , 4» |-C- N. 
1039. \ défaut de denier» «Al- 
uni pour pajer let legs, il» 
pouTTont vendre le» meubles et 
Ir* Immeuble* avec le consen- 
tement des héritier* ou du tri- 
bunal. ; «031, 3» i, c..*.) 

1060. Il» pourront pourvu ivre, 
même en justice , le paiement 
de* dettes échue» pendant leur 
aa'trôoe. 

1061. Ils ne pourront 
Vendre dan* Je but de faciliter 
le partage , dont Ils n'ont à »'oo 
euper que sur la demande de* 
héritier*. U rate comme rfrrmer 
alinéa IU3I . C. M. 

106î . «063. Comme 1031 i 
1034, C. K. 

«06t. Toute disposition par 
laquelle le letlalrur aura or- 
donné que l'ciéexitexir l«to- 



•70. S* le Ustoleur lègue 
une «kit a on tien tan» en 
(her le montant, on l'enleod 
d une dot telle que le père de 
ce lier* la lui aurait constituée. 

671. la dot léguée a desjll- 
les doit être rapportée et ré- 
duite à la part légitime on 
leelamenlaire. ifOt . c- u.) 

671-673. Le leg* déduca- 
Uon dure jusqu a Ta majorité 
du légataire; le leg» tl entre- 
tien , etc., s’étend a toute ta 
vie. Il e*» déterminé *elon 
sa condition et son étal. 

07*. Le legs des meuble* 
meublant neco*uil«(equedâns 
ceux qui servent a 1‘ usage de 
l'habitation- (334, c. a.) 

676. SI 04i lègue un magasin 
mobile , les cboviy* qui y tonl 
e«vn tenue* n'y sont p«» com- 
prise». 

«KO. Le le** «le* denier* 
comptons comprend lepepter- 
montmale, 

661. |*ar le mol enfant ntl 
n'entend que le» fib et les 
Allé», il ce *out le» enfans 
d'un autre ; mal» lorsqu'il s'a- 
git de* rnfanidu testateur, on 
entend par et mot, toute ta 
descendance conçue lors du 
décé* du testateur . 

681, Ijc mot /tarent s'entend 
de» paren* le» pins proche», 
comme héritier» légitimes. 

0N3. Si un legs est fait rémo- 
Aératolrexnrn! aux domesti- 
que», Il s'applique à tou» ceux 
qui étalent au «ervice du testa- 
teur à l'époque de wn décès. 

«84. Aussitôt après la mort 
du testateur le légataire ac- 
quiert pour lui cl ses héritier» 
un droit sur le leg* (art. 699). 
Mab le droit de propriété *ur 
la chose léguée «'acquiert «lan* 
le* formes ordinaires (art. 413 
et mlv.l. 11014, c n.)V. « k» 
fin Ou titre de la renie, ItcJuip. 
tse la tradition de la propriété, 
685. l-e leg» d'effets certain* 
de la succesaloo, le» récom- 
pense» des domesllque» et les 
leu de bienfaisance peuvent 
être exigé» aussitôt; mai» les 
autres legs ne doivent être 
réclamés qu’un an après la 
la mort du testateur. ( I d diff. i 
6K6. I* leg» d'un effet cer- 
tain de la succession donne au 
légataire droit a tou» le» fruit» 
dès le moment de la mort du 
testateur, et In soumet a tou- 
tes les charges et à toutes les 
chance*. (1014, ç. *.) 

687. Quand II s agit du leg* 
d'une rente périodique, la pre- 
mière période coounencc au 
moment du itérés . mai» elle 
n'est payable qu'à la An de 
chaque période. 

688. Un légataire peut exi- 
ger une caution de la part de 
rhériüer dan* tous le* ras 
ad un créancier pourrait la 
demander. 



nt transmise avec m» charge» et *e* inscription» existante» au 
moment du décé* du testateur. («OUI, c. *..i 
33*. Si la «ureesslon ne suffit pas au paiement de* dette», dr* 
légitimes et de» Ici*. 1rs légataire» auront a subir entre eux des 
réduction» proportionnelle» ; il en sera de même de» donataire* 
à cause de mort. (916. c. w.) 

346-347. La part de» légataire* qui reçoivent des annuités ou 
un usufruit sera ealimée en capital , pour pouvoir opérer le» réxhic- 

Lorsque le» legs épuisent entièrement la succession, les 
légatairee doivent en supporter le» charge*. L'héritier peut 
alors exiger de» indemnité» et une rémunération en raison de 
son administration pour les dépenses en dehors dc m porlion.à 
moins qu'il ne préféré lalwer celte administration a un curateur 
nommé par le tribunal. 

360-368. l e leg* que le légataire ne petit ou ne veut (ms 
accepter, retourne a le masse, a moluù qu’il û ) ail un sub- 
stitué nommé par le testateur, ou que le legs ne *oitpn* 
rail à plusieurs par hadivi», auquel raa la pari répudiée 
revient aux eolêgataire». (1048 à «043, a. c.) 

373-383. On peut léguer une chose a venir, la ehoae propre 
à l'béritlrr et la chn»c d'autrui (10*1 . c. a. dr^. ) Dans le pre- 
mier cas dé» la réalisation, l'héritier doit la rrmettre ; dan» 
le second' ca* »l la choie léguée s'appartient qu'à un de» co- 
héritier* la marie de la rarcrieton doit lui en tenir compte ; 
dans ic dernier ca». le légataire recevra la chose elle-même, 
sinon sa valeur extraordinaire à dire de* experts: car en 
j liguant la cbo*e d'aulrxii, la pféoomption e*t tonjonr* que le 
: testateur a'e*l trompé. . ...... , 

384 Mai» »l cette erreur ert démontrée ne pas exister, le 

W légataire a acquis U chose léguée à Ulre onéreux, 
avant ou après la mort du testateur, l'héritier doit lui rem- 
bourser ce qu'il a payé. , . . 

386. u legs de chou» qui ne sont pat dans le commerce 

eut nul. (H», c. ».) , „ „ . Él 

388 Si pour l'attribution du leg» H y a lieu à option, c est 

àl’bériUerque ce droit appartiendra, a moins de disposition* 
contraire* , dan» ce dernier ca» le légataire pourra choisir la 
chose léguée, même la meilleure capét-e. itv*i. c. u.) 

394. Si dr* chose» sont léguée* Indétermlnémenl, le* légn- 
lalre* o«i héritier* tirent au sort. (MA 
397-398. Lorsque c'est I héritier qui délivre la chose léguée, 
il répond en ca» «f éviction H n'en est pas de même al e e*t 
le légataire. . ... 

4i iï SI le lesta leur a légué un genre de chose* sans Indica- 
tion de Ig quantité et de ta qualité, le légataire recueille tout 
et qui compose ce genre dan» la mecemon. a moins que ce» 
oh jri» ne «oient les dépendence* d'une maison ou d une ferme. 

' 'Sus! Les ac«x Joirea suivent toujour» le sort dm choies prin- 
cipales. (1016. c. ».) ... . ... . , . 

408. Le Ica» d'une créance emporte le» Intérêt» du jour de 
la mort du tr»toteur. Le légataire supporte le» niques de la 
créance qui lui «t léguée. ( lût*, c. ». difj.) 

408. SI la créance e*t mal fondée ou le débiteur insolvable. 



la perte est supportée par le légataire. 

42t. L'usxifràit d’une chose légué, sans Aiatlon de 
durera aulaul que la vie du légataire. S’il s'agit d une cor- 
poration oo de toute autre personne morale . sa durée erra do 

*^m*Le legs fait au débiteur de sa dette, emporte la rerabe 

de cette dette et dc tou* le» arrérage*. , , , , 

430. Si le testateur lègue a «on créancier ce que ce iui-n avait 
à lui répéter , une telle disposition doit être considérée 
comme une roronnai«aure de la dette. 

*3t. Cependant il faut que la somme «oit exprimée et les 
lllri** de la créance désigné*. 

431 Si la Minime élait déterminée, elle devra être payée au 
légataire, lors même que le MtoMU ne devrait rien. 

433. Mal» *1 depui* l'institution du legs le testateur » était 
libéré, le legs serait sans effet. , , 

43(4-440. Lorsque le testateur lègue à son créancier mi 
somme égale a u créance, il n'y pa» extiortlen de la dette; 
au contraire, ta wwnme léguée et la dette dorient être payée» 

toute* ^ ^ d’alimens doit être payé pendant tout k? 
temps que le légataire pewt eo avoir besoin. 
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CODE SX U LOOISIUIE. 



in>MimiNll, mineur* n>i WiUrdll* , au ouvrir ff office . ili 
<tili*pnce du procureur du Am tu tribunal ü* première instance 
du Ucu où U *ucre»»»n est nurrrle. 

I0S8 Après If «léoés da celui qui aura dupe*# * la charge de 
restitution, il sera prorfd*. dam les forme* ordinaire* , à lia 
» rouira dr Mm le* birua rt effets qui composeront sa sucm- 
»lon . rxeepti» neanmoins If ras ou il ne s'agfirxii que d’un le (4 
jurlKu lier Cet inventaire conlieodra la prisée * joule prit dès 
■trahir* cf effcU motaUer*. 

nwl». II ter* fait * U requête du grès# de rMllutiuo , et dada le 
delai «ne au litre du Suceeerioni, en présence du tuteur noma* 
pour l'exéeutton. I Jt* frai» seront pris sur les bien* compris 
•liai la disposition 

Ifulil. Si fini roture n'a pas ri# fait A la requête da greiè dans 
le d/lal o-drwus, Il jr aéra procédé dans le m«M «wl>ant. I ta 
diluenre do tuteur nommé pour l'exécution. e« présence du 
grès# nu dr ton uateor. 

•un. S'il n'a point ri# «attelait aux deui arilelrs précédent , il 
•ers procédé au même inventaire . A Is thUgeoc de» penosme* 
désignées en l'artiiïe tû«T , en y appelant le g rev# ou son tuteur, 
ri le tuteur BMinaé pour I rieeuuen 

100t. l.e grevé de re»U«n»ir>o «era leau de faire procéder A la 
vente, par allie lies et mrhéres. dr tous In mm tilts et effets 
compris daaa lu disposition , A l'exception neanmoins de ceui 
dont i est nvmlàon dans Ira deui arurin suivans. 

tcm. Les meubles meublant ri autres choses mobilière* qui au- 
r uent etc compris dans ta disposition . a la coodiuoa et presse dr 
les conserver en nature , auront rendus dans r rial od U or trouve- 
rm.l lurs de ta reslilution. 

ta»l. Les lirai ki ai et ustensslcs servant à faire valoir les terres 
«cruut «entés compris dans les dooalksns entre vifs on testan.rn 
Usina* dridltM terrra, et trjrrv# sera seulement lenu de les faire 
priser et estimer , pour en cendre uuc égale valeur Ivri dr la resta- 
tuliou 

IMS. Il sera fait tur le grevé, dans le délai dr sis mot*, a comp- 
ter du jour de la rwlure de l'invenljlre, un emrAoi des densrr* 
cnmptoiM. de ceux provenant du prit des meubles ri effets qui 
auront été » endos , et dr ce qui aura été reçu de* effet» actif» 
Ce délai pourra être prolonge , s i y a lieu. 

1006. Le gre»é sera poreilemeol lenu de faire emploi des { 
deniers provm.ir-i di-s effets actif» qui seront rrcouvréo et dm 
srmbounraens de rentra et r». datas trois moi* au (dus tard I 
après qu il aura re\a cea denier». 



de la weeesoion dans le» dit jours aptes l'approbation oa la recti- 
fication finale de son compte. 

loii!. 1 . L'exécuteur testamentaire . même après l'eiplmion de »o 
administration. wt obligé de conlintscr a défendre le* affaire* liti- 
gieuse* rutmiirméc-i par lui ou contre lui pmir le compte de la 
un-retaion. jusqu a ce que le» liérllter» paraissent ou te fassent re- 
présenter. 

lo70. L'eiéeuteur leslatuenlalre n #»l point assujetti a accepter 
l'eiéniUoR testamentaire, ni a donner • nution quand II l'accepte. 

IU7I. Si le testateur avait omis «le nommer un exécuteur testamen- 
taire. ou ai celui qui a été uotnmé n'accepte point, le juge doit en 
Dominer un d'ulBre. 

1674. Gel etéculriir nommé d office, autrement appelé trtruUur 
leitamtHiair* datif, est tenu de fournir caution de la même manière 
que les curateurs aut succession* tara ni es. 

1673 a 1675. Comme 1034 a 1034. G. N. 

1676. |,'«iériilcur testamentaire qui aura ru la saisine de tous les 
biens «le la MicceMiM. soit qu'il ait été chargé de les vendre ou non. 
aura le droit de prendre pour set peine» et soins une commission «le 
deui el demi pour real sur le moulant total de l'nlimalion, déduc- 
tion faite des non-valeur* et de» créance» dues par de* insolvable». 

1677. Si l'eveculeur testamentaire n'a pa* eu une saisine générale, 
celte commission ne portera que *nr la valeur estimative de* objet* 
qu'il aura eus en sa possession . et dr* somme* qui lui auraient clé 
remise» pour l'acquluemeiil des legs et autres charges du testament. 

167». Cette commission se partagera entre le» exécuteurs testa- 
mentaires. 

1676, les exécuteur» testamentaires a qui le te»tateur aura fait 
quelque legs ou autre* avantage* par son testament, n auront droit a 
aucune commission, A moins «le disposition contraire. 

1680. Dan» aucim cas la eomnilulon accordé* aux exécuteurs testa- 
mentaires ne pourra préjudicier a la légilime. 

HKI. Le* tritamem faits en paj* étrangers et daru le» autres étal» 
de l'I'ninn ne pourront être evérulé* »ur le» bien* riisUn» dan» cet 
Etat, quaprè* avoir été rnregiiirét au greffe de la roue dnus la juri- 
diction de laquelle ces bien* »onl situé*, et qu'après que l'exécution 
en aura élé ordonnée par le juge. (UMli, r.. s.) 

IG84. Cet ordre d’euVution s»»n accord# sans autre fornialilé que 
celle de I ’mriglitnmst . s’il e«t justifié que le testament a été dd- 
roent prouvé. 



I mrr . Ol emploi «-n r*M rnssfoemèownt S ce qui aura été nrdnn - 
iiv par l'auleur dr la dtspnritiou , s'il a désigné la nature «les effet» 
dans lesquels I emploi don être fait : sinon . g no pourra I 
•r# qu'en bnnseuMcs, ou avec privilège sur de» Immeubles 
loue L'emploi ordonné tur les article* prreédena sera tait en 
préscoc* et à la dilsgeuce du tuteur nooim# pour l' execution . 

•Cnn. Les d**po*Uinau par actes enlrc-vi(t ou (etUisr nuire*, 
i chargé 4e rvsutuiâon , ateons , a to ditegence . soit du grave . sait 
du tuteur nommé pour l'execution , rrnduit publiques ; sa« otr 
quant aux inuBfuwet, pir 1a transcription des actes urr les 
registre* du bureau de* hi|MiUin|um<tii lieu de b situation ■ et 
quautaox sommes colloquées avec privilégv sur de» immeubles. 
f*ar rintcrtfgian «i*r le» (dons «ffeetfs au prhUrgr. 

itfJO, Le défaut de transcription de l arve enfumant la dispo- 
vHion, pourra être oppose par les créanciers ri liera acquéreurs, 
même «ut mKn-urs ou inicrdits. sauf le recours contre le grève 
et contre le tuteur A l>xé«-utioo . et saus que le* nuueur* ou 
IntcrdtM noissevil rire restitue* contre ce défaut dr «ranorrlpUon , 
quand mène le grevé ri le tuteur •* trouverakmi intobabie*. 

*071. Le défaut de iramcri)*io« ne pourra être suppléé ni re 
sarde comme couvert pur U connasounce que les créaurMV* nu 
les (ier»-acquéfrurs pmrrairM avoir rue de la di»pe*ilinii jur 
d'sinres « oies que cidfe de b tran»cri|db« . 

lirtl. Le» donataires, le* IcpiUirr*, ni même le* heriiiers légi- 
time» de celui qui aura fait U dlvpewHJon, ni pareillement leur* 
duiutairrs. Irgacaire* ou heritier*, ne pourront, en aucuu ras, op- 
puser aux appelé* le defaut de iraBsrvipdon ou in»e«tpu*n. 

1073. Le tuteur nommé pour Vexée uli on sera prrsmsiiullcment 
rfpunxjUe, s'il nu s'est piv eu tiiul twlnt, conformé aux regle-v 
ci ib-saus étatlir* pour convtalrr 1rs Mrns. pour b «cnlr du mo- 
bùrr. pour retnpiot de» deniers pour la transcription et Tin- 
u-ription. ri en général s'il un pas f**»t toute* les diligence* 
necessaires pour que la cbergr de rndMullou >»M bseu ri Bdclcnveot 
scquiHée. 

Itm. Si le grevé est rasnruT. il ne pourra, dans le cas même 
de t iauiI.sMIUé de sou lulrur. ■>tm restitue contre rtncxecution 
il-» régie» qui lui sont prescrire* par te* article* du prèuc«l 
chapitre 



sxenox vi. Or ta rnneetiam dn «stoateus *f «fr leur todmoit 

1683. Le* téstameiu sont révocables a la volonté du testateur jus- 
qu'à son décès. 

Le testateur ne peut renoncer A ce droit de révocation ni s’obliger 
i ne l>»ercer que sous certuluw parole», riprcwinn* ou restriction»; 
â'U le fait, une semblable clause aura censée mm écrite. 1.1035, c. *.| 

lüft*. Comme liüS-i<U»j. G. N. 

1687. l/actc par lri|iiel on révoque une di<|>o»ition testamentaire 
doit être fait dan» l'une des formes prescrite» pour le* te»tamen» et 
revêtu dn mêmes formalité*. 

1C8C à tut*. Gamme 10S« à Ift», C. N. 

1689. La vente que le testateur a faite de l'objet légué même par 
•rte sou» icing-privé, postérieurement a In dat* du testament , opère 
également in révocation du l#g», si l acté est entièrement écrit, daté 
et ligné de m main. 1KKI8, c- s.) 

16*to à 1G94. Tomme lOfft a 10», G. N. 

10f*5. ttan» le legs elleniallf de deux chute» . si I une d elles péril, 
le legs subsiste «Un* celle qui reste. 

lOUti. Comme 1043, G. N. 

I«»7. Iæ» légalalrr* à lilrc universel el l« légataire» a litre parti- 
rulier prnAtent de la caducité de» legs particuliers qu'il» étaient 
chargés d'acquitter. 

ttiUH. Le testament esl caduc quand il «4 «irremi de* enfao* de- 
puis qu'il a été fait. iDun, g. g., pour le t donatione rets ternent > 

1600 à 1701 Comme 1011-10», C. N. 

1704. Hoc» les ras prescrit» aux deux préréden* article*, loule por- 
tion de La sueefsrion qui demeurera varante sera dévedue aux béri- 
ticT* du sang ou légitimes. 

1703. Comme 0146, t’.. N. ti e#f ajottié : F.n idtaervanl seulement, 
quant aux héritier» forcé» . qu'ils ne peuvent être aitreint» a aucune» 
charges et condition* par le icsLfteur relativement a Irur légitime, 
et qu'il» ne peuvent être recherché* pour le» faits d'ingratitude an- 
térieur* au aécè» du testateur, qui avait contre eux la peine «le l'ex- 
hérédation. s il eût voulu en uter, el qui par cela qu'il n en a pas 
u»é. #M eensé leur avoir remis leur finie. 

1701. Comme 1017, G. N. 



MV- ut, ttt. Il 



CODE 8AHOE. 



de maladie, le testateur ne 
peut »e transporter au sénat, 
«m pourra commettre tut »e- 
nateur qui, aetoutpagné «lu 
secrétaire , ira recevoir le le»- 
tarueut, pourvu que le testa- 
teur se Irouvcdan» ta ville <,u 
dam le territoire de la ville 
où réside le »é«at. 

774. Le sénateur comtni» 
mmignera le leslament le 
Jour même qu'il l'aura reçu, 
ou »‘il ne le peut, il devra le 
consigner le lendemain. 

773. LaDi Carte de eomi- 
piution au sénat, oo énui- 
cera l'accomplissement «te 
toute* les formalités remplir» 
par le magittrat-canimiHoirr 
Un fera autai du tout uneinen- 
I io n sommaire rur le registre 

774. l.e testateur pourra 
également, dan» les province, 
où ne siégé pas le sénat, pré- 
senter en personne son te»t,i- 
luenl au tribunal de Judica- 
lure-mag*. 

On oltservora en re ras le» 
disposition* des articles 738 
o 767. Tou» ce* acte» feront 
signés par l’avocat Qtcal , le 
Juge-mage el le greffier. 

tcCTios im. Dm ■(*< restamw- 
«aires 

775. |y testateur peut dan« 
»oo Irttamrnl jivbllc se r«ser- 

i ver expressément d ajouter 
aux dispositions contenue» 
dan* ton lestamenl, quelque» 
leg« parlkuliers dan* de noie* 
a part. 

776. fri noies devront être 
écrites, datées cl signées de «a 
main. 

Elle» pourront cependant 
être écrite» par une autre per- 
sonne. pourvu uuc le testa- 
tour les date el le* signe de 
*a main au bas do chaque 
page el l« déclare. 

777. tin ne peu! révoquer 
daiit ce» notes aucnne de* dé- 
positions comprîtes «Un* le 
testament; mai* on pourra > 
Taire quelques leg* jutqua 
concurrence du vingtième de 
ce dont le testateur peut di— 
poser. 

Lu ras d'excès de la quo- 
tité fixée ci-desaiM, le* leg* 
seriMil réduits au marc la livre, 
à moins île disposition cou- 
Irait «. 



«cm» •» twt règle i pente. 
Ciret tur le fat me de <r rte tnt 
tetlemeuir 

778. foin me 98.*,. C. !V. 

/I erf ajoute re f ; (In pour- 
ra «lai,» ces letlamcnc, pren- 
dre pour témoins le* per- 
sonne* de l'un el de l'autre 
*eve . pourvu quelles soient 
saine» d'esprit, el quelles 
aient seize an» arçon plis, 
ü». Si le testateur déred-; 
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code AurmJCHiBjr. 



CODE P RUSSIE» 



HKij. Toute «imposition par 
laquelle If tc^t-olpttr aura nr- 
«humé que l'nfrnlnr tedameft- 
tuire •«« disiiea»ê de dresser 
invcnWlre ou «le rendre compte, 
est nulle «If plein droit. (1031, 
» I fl c. M.) 

*«**•. Même liant le cas ou II 
ne t'agira |«a* d usufruit . de fl- 
« Wl-eormrU.de mineurs ou «f in- 
terdit», le testateur pourra nom* 
inet de» administrateurs aui 
biens laissés a w» héritier» ou 
légaUlra. 

*067. si le testateur n'a pat 
ilésisné le« personne» qui agl- 
ront a défaut de» exécuteur» 
qu i) a nommés . le tribunal y 
pourvoira. 

luü. Sut n’Hl tenu d'accep- 
ter la charge d'exécuteur tes- 
tamentaire ; mal» celui qui I n 
Acceptée doit remplir en entier 
mi mission. 

Se» funrtlunt sont gratuites ; 
néanmoins il pourra recevoir le 
Ici» rft nu rWmloire «pie Ip tnta* 
leur lui nura fait, et a defaut de 
lrg« réclamer des honoraires, 
conformément a l'art. Ri. 

1060. Les exécuteur* testa - 
mrntaire» et tour Bilans < Haiti) 
pourront être destitué* pour le* 
mêmes rames que relies rela- 
tive» auituleuT». 



SECTION V. Du pnrtagr fait 
par 1rs père . mère ou nuire t 
it rendant , entre leurs descen- 
dant. 



CM». Un legs refusé devlenl la propriété de l'héritier, a moins 
de substitution et île destination a plusieurs personne* en 
commun, (lu*:*, c. a.) 

690. Si la succession est épuisée par des legs, l'héritier ne 
peut demander que tes frais et un dédommagement pour sa 
peine. U peut aussi faire uonunerun curateur. 

C9I -CW. SI la succession ne suffit pa* pour payer tou» les 
legs, ceux d'entretien et d aliment seront payé» les premiers, 
le» autre* seront réduits. 

69». Lr* don» en faveur de» établissement publies sont con- 
sidérés comme un iinpdt et doivent être acquitté* conformé- 
ment aux réglement politiques ou administratifs. 

CHAPITRE XII. De» restrictions apportées uux actes de der- 
nière volonté et de leur révocation. 

tUtS. I.e testateur peut limiter sa volonté en énonçant une 
condition . une époque , une charge ou une modification quel- 
conque. Il peut au»*! changer son testament ou codicille , ou le 
révoquer entièrement. (1093, c. a.) 

696-61)7. la condition e«t positive , négative ou suspensive, 
l'ne condition Inintelligible est nulle. 

699. La disposition par laquelle on donne à quelqu'un un 
droit sou» une condition suspensive impossible, est nulle. Une 
rnndition résolutoire et lin|«f>«lbl<* est regardée comme non 
distante ; kl en est de même des conditions Illicites. <900. c. s.) 

699. si les conditions sont licite* et possibles, rien ne sau- 
rai! dépenser de leur exécution. 

700. La condition de ne pas te marier est regardée comme 
non nislanle , a moins aue le légataire ne soit veuf ou veuve, 
el père ou mère d'un nu de plusieurs rnfans. La condition de 
lie pas se marier a suie certaine personne est valable. <900 , 
c. s.) 



* 1<». l-e* père, mere, ou autres 
aseendans pourront faire par 
des art es notants la distribu- 
tiun et le partage de leurs biens 
en ire leurs enfant et descen- 
dait». «107:- 1(176, c. a.) 

1168-1169. Comme 1077-1078, 
C. N. 

1170. Uom nie 1078. G. N. Il 
et * ajouté - 

|,'ar|inn autorisée par le pré- 
sent article sera près* rite par le 
laps de trois an» . » compter du 
itéré» «lu testateur. 

1071. Comme lütiO.C. N. (I) 



701. Si la condition a été remplie avant la mort du testa- 
teur, ou décidera, d'apres la nature «te celle condition , ri elle 
doit être accomplie de nouveau ou si I institué peut en 
être dispensé. 

708. A moins de riante expresse. la condition ne l'applique 
pas au substitué de l'héritier ou «lu légataire. 

7i«3. Pour ïi quérir une succession léguée son* rme condi- 
tion suspensive, H faut que le légataire soit vivant, et capa- 
ble «le surcéder au moment ou la condition se réalise. (iWO, 
1041 , c. a.) 

7(S*-70B. Si réfioqoe a laquelle un leg* doit échoir n'es* pas 
livt‘c , on considère celle restriction comme une condition : si 
le terme est déterminé le» héritier* du légataire peuvent le rc- 
présenter. 



707-708. Jusqu'à I VnwiplUsrmrnl «le la condition , ou jus- 
qu au Jour Usé, le légataire est assimilé à l'héritier substitué. 
* .fini qui regoit un legs sou- une condition négative , ou pour 
quelque temps seulement , a le» droits et le» devoir* d'un 
bêrilier envers son substitué fiduciaire. (10*1 , c. ■.) 



**7. Le legs d'un don est évalué d'après la position so- 
ciale du légataire. 

450. Les legs d'argent doivent être payés dans la monnaie 
ayant cour» a I époque du testament. 

*37, Le* «Impositions par lesquelles le testateur impose cer- 
taines charges au\ héritier* ou auv légataires, qui attaqueraient 
le testament, ne comprennent pas le* demandes en nullité 
pour cause de non-autlientklté, ou de vérité des dernières 
volonté*. 

*78. Lorsque quelqu'un a été nommé héritier pour une 
condition dilatoire, 1 héritier a b intestat gardera In succes- 
sion Jusqu à l’événement de la condition, à moins que le 
testateur n'en ali disposé aulrement -, la même réglé sera ob- 
servée a l'égard du légataire ou «te l'héritier tous la mér.ie con- 
dition. 

*89. |. 'héritier ou le légataire sou* condition résolutoire 
est dans le même cas que celui d'un héritier auquel on a sub- 
stitue. c'rsl-.vdire qu'il ne |>eul dis|ioser de» legs tant que la 
condition n'est point arrivée. 

*91- *92. Il ne dépend pas d’un héritier ou du légataire «te 
ne remplir qn'une partie «te» condition* qui lui sonl Imposée» 
en n'exl géant en retour qu'une partie correspondante des 
avantages dont II r»l l’objet. 

508. Il ne faut pat confondre la condition imposée a un 
legs , cl la destination qui lui a élt donnée dan» le tesUmcut. 

519. s'il J a doute, les testamen» «toisent être interprète» 
de manière a ce qu i 1» soient conformes aux luis , el toujours 
i l’avantage de l'héritier institué. 

321. Lorsqu'ils contiennent des dispositions contraires à 
relies établies par les ttieoeasloa» nb intrstat . on doit, pour 
les cas non prévus, observer l'ordre légal tel qu'il ml établi. 

522-526. Par parent on entend le» parent les plu» proches 
d'après l'ordre de aurenuioo. Son» te nom a enfant sont 
compris tous les descendant. 

538. La sors enance d'enfant détruit la substitution faite* 
un entent qui n'avait pas de progéniture, i960 , c. a.) 

5*8. Le legs fait à des domestiques « applique à ceux qui 
étalent au service du testateur a l'époque de sa mort. 

556. En général l'intention évidente du testateur doit ser- 
vir de bâte a l'Interprétation de* testamen*. (l'oér partie te». 
titre *, art. 63 tl suif, sur lo manifestation de roionté « t HSA, 
c- ■-) 



Des exécuteur» testamentaires. 



557. L'institution d'un exécuteur testamentaire lient de la 
nature du mandai. (Tkl. XIII. Sert. I'*.) (1023 . c. *.) 

538. SI l eviVuleur testamentaire a en même temps la mis- 
sion d'administrer la succession, il demandera l'ail* de l'hé- 
ritier. et il lr suivra *1 eetavls ne loi parait pas eontrairo aux 
disposition» du testament, (l it. XIV. Sert. II.) 



7Ô9-7 10-712. Si un legs a été donné à ta charge de faire 
quHqur chose . on regarde cette condition comme résolutoire ; 
eepejidant si la charge Imposée csl impossible . le légataire 
conservera le legs. (9uo. c. u.) 

713. Un testament postérieur anéantit le premier dan» tou- 
tes se* parties , a moins qu i! ne contienne confirmation du 
premier. < 1(136 . c. *,} 



i l ! tt sTiilf d< ux iretùuu set tes 
«foaalvoiM r»r 1rs epoux peuvent se 
faire entre eux, » u ou . n peu! leur 
faire. «■•«•*< gu'*) leurs tuf, m. tt 
naître : nous leur orons lais te ta 

plate qu'elles eeemptstl dans te 

ante i/utlandéis , a ta suit* du 
r itiral de usas saq* 



71*. lin codicille postérieur n'nnéanlit les précédera qu'au- 
tant qu II y a contradiction entre eux. tau , c. n.) 

715. Si l'on ne peut pas déeUtef lejucl «le* testamen* ou c«s- 
dicilles est antérieur , il faut les exécuter tous l« deux . et 
suivre alors les règles sur la commuuaulé des biens. (Art. 
823 a 833.1 



56t. En cas de contestation entre l'héritier et l'exéruteur 
tetlamentalre sur le sens d'une disposition, l'interprétation est 
dévolue a ce dernier pluldl«|u'à I liérilier. 

S4L tomme administrateuf II rendra compte de sa gestion. 
(1031 , c. a.) 

I,c* femme» ou les ftlles ne peuvent pas être nommées rxéni- 
teiinte-tamenUiires.iürdomuTnce if» 19 moi 1801, g *.) (102», 
c. n.diff., 

De la révocation des lesta mens. 

56*. Toute disposition tesUmenloirr unilatérale peut être 
révoquée ou changée par te testateur Jusqu à sa mort. (10», 
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CODB WATOlJiOa. 



CHAPITRE VII. De* partage* faite par père, mère, ou 
autre* atcendan*, entre leur s descendant. 

Kim Le» père ei mère el sidrc* as H Blwi pourront faire, 
«ttre leur» rufsn* « dctcrudi.ii». U distribution et le partage de I 
leur* twa* 

ICiTrt. Ce» lutrUim pourront être tait* iur acte* rmlre-tif* nu | 
Ira amen tatfr». tare le* fumaNté», condrtkvns el règle» |ire*crUr> | 
po-ir le» dnojllom ratUc-rUV uni trcunnen» 

U*, partage* fait par aeie» tolrt-vif» ne ((Ournwil «voir pour 
objet >1UP les tacli» pré*» s u . 

MV7T Si l«M le* Men* que l'ssrcndsnt biwra ou jmir de ton 
decè* n ont pot «è compris don» lr NflUfc cru* de cet Lient 
■lui ii y auront px* f ie comprit, seront partagé» coiifefrrKmon» A . 
la lui. 

lorn Si le parUire n'r*l pi* fait entre mu» le» mtm qui | 
rxMrrofll a (époque du «1ère* cl K» detcendj.ru de rem pre- 
dècede», le piétage «erj nul pour le «oui. Il en pourri èlre I 
provoque un nouveau dan* I* (orme legale, «nil pur le* enfin* ou 
iletccudao* qui m'y auront reçu aucune |iarl, «oit même pur cru» 
cnirv qui le puriaKo aura èlê fai. 

Iirrn. Le partage fait par l*.«eendanl pourra èlre MUquo pour ( 
eauti- de letioo de plus du quart i il pourra l'Otre au**l dans le rat . 
où il retulleroM du partage el de* ditpoaàtioot» falet |iar prènpu:. | 
que l'on de» copartage* aurait un avantage (dut grand que la loi 
ne lr permet. 

lima. L enfant qui, pour une des cause* e» primée* en ïanirlo 
prfcedeu« attaquera le partage (au inr l'atcendanl devra faire | 
raraoce dr» frai» de retlmiaünn . cl If !•** wsnpoctcra en délltiinf, i 
ainvâ uoete* «lèprn* de la rantrslatiun, »i la recUntslioit n'ett |>M 1 



CHAPITRE VIII. /Vf donation* fait rt par rouirai de ma- j 
ha g* aux époux et aux rit fan* à notice du mariage. I 



Ilia I . Toute douai mn rntre-v ift de bien prêter»* , quoique farte 
|-ar rnutrai de mariigeao» époux, on a f un d eux, tera touenke 
aux règle* générale* prenante* pour Iradoaafiom falet é ce litre. 

Elle ne pourra avoir Heu an profil de* enfan* a naître, vire n e*t 
dam lr* rat «•nonré» au ribfjJirr V I du geHeni Utre. 

tnw. Le* père* et mère». le» auires aseciMlan*. lr* pare*.* coût 
lé-ram de» epoux , et même le* étranger», pourront, par rouirai 
lie martisr. dkpoerr de loulou partie de» Meutqii'dsUtwroni au 
jour de leu» drer*, tant au prof» ldr»d»it . pou», qu'au proül de* 
eufmita naliredelriir mariage, dans le ra* où le donateur tur 
vnraèti repoox donaUtre 

_ Pareille dnnalion. quoique faite au profil tnidrmenl de» epoux ! 
ou de l'un d’eux, ter» loujn.rrt.dant ledit rat de survte du dniu- | 
leur. présumée faite au (irobldet enf.iut r» detcriulan* t naître du I 
mariage. 

11*0. fa doaatlna dan» la forme portée au precedent article 
aéra irrévocable, én rn *en* «rulemrnt qui- In <lnnm-tir ne pourra 
plu» il*v|Hi«er. a lare gratuit, de* objel» comprit «an» la donjimo. 
ti ce n'est pou» taauMt modique», A Ulrc du récompense ou 
autrement. 

■ im ». fa donation par contrat de mariage pourra être faite 
cumulativement de* Won* pretenu cl A venir, en lovil ou eu 
partie. A fa c liane qu il ter.» annexé A l'acle un étal de» delu-» 
el charge* du donateur eiktanle* au jour de la donation . au 
quel cas il *era t*br« au dooiaUlro. lui» du défé* du donateur. 
Je * «n tenir aux biens prêtent, en renonçant aux turpitude* bien» 
du douleur. 

I(*3. Si l’éui dont ert mention au precedent article n'a point etc 
annexe a I acte contenant donation de* bien» priHru» et a vemr. 
le donataire tera obligé d acreriter ou de répudier «elle donation 
iwur le mol En cas d'acc* pfalsfl. il ne pourra recfaoier que b* 
mm* qui te trouveront enviant an jour du dere» du donateur, 
et il sera tournis au paiement de louai** Ira délira et charge» de U 
succession. 

SiTto. La donallon par rontral de nvtn»f n en faveur des epoux 
et de» enlant A naître de leur mariage, pourra encore être faite, 
a n, million de paver indirtinctemenl loutr* Ira dtllit el charge* 
de U succndoo du donalrur , ou tou* d'autre» toodition* dont 
I rxreuuon deprudrail de sa voloulé. par quelque |M-rt»nne que 
la dooMlon Ml faite le donataire ter.i tenu <1'»m.m|*ir n s 
condiiwo», » il n'aime mtrux renoncer A L» donation . ri en ca» 
que I» donaleur , par rouirai de mariage, te soit reversé la li- 
lierlu dr disposer d un effet enmprh dan* la doaoljon de u » 
bien» preien», ou d'une somme fixe à prendre tur ne» méfnt* 
Ucn» , l'effet on ta somme, s'il meurt sans CO Bltllr dispose, va- 
ut. ni, ut. n. 



OOOB DB LA LOCISIAXE. 



tac-tio» TU. géy/r* ffltrrafé* pour CrivierpréKlKiM» ifaa ltg* (I) 

1705-1708. Comme i 150-1 157. C N. 

1707. l.ortqu II j a ambiguité mi ulisciirllé danv la dé>ign«- 
Uoo de In perMiimc du léRatnirc , Il faut rechercher quel «t 
relui qui avait le plu» ils liaison» au de rapport» avec le testa- 
teur. el adjuger le legs à relui-là. 

170W. l.orM^u'an ne voit pn» clairement par Ica terme* ilnut 
le Unlnlcar s est servi ce qull a voulu léguer, nu doit faire 
usage d« toute* les circonstances qui peuvent aider à faire dé- 
couvrir sa volonté. 

<708. L'erreur sur le nom «le la cbfcte léguée u est d'aucune 
considération, si l'on peut reconnaître quelle est la chute que , 
le testateur a eu riulrnli»» de léguer. 

17 lu. A défaut de circonstance» qui puissent faire reroti- : 
naître la plu» ou moiit* grande quantité de ce qui a été légué, 
oïl doit décider pour in nioiii* grande. 

1711. Un legs général ne renferme point les chose* compri- 
se» «ou» ce genre, qui n'nnt élé acquises que depuis la mort du 
testateur, quoique par son ordre. 

17 li l*n legs général ne renferme pas les choses comprîtes 
sous ce genre , qui ont été léguées en particulier à d'autre* 
personnes. 

1713. Une disposition par termes du présent ou du passé ne 
‘ V'Iend pas a ce qui survient drpuis. 

Par exemple, un legs de tou» le* livre» que possède le testa- 
teur ne comprend pas ceux qu'il a achetés «lcpui» la date du 
testament. 

171*. Une disposition par ternira de futur sa réfère au temps 
de la mort du le»utcur. 

Vins! le legs de lou* Ira meubles qu'il y aura dans la mni- 
Kin du testateur comprend ceux qu'il a achetés depuis In date 
du leslameul aurai bien que les autres. 

<7 15. Une disposition dont le» termes n ciprinvenl m tempe, 
ni |tas*è, ni futur, s« rapporte au temps du testament. 

Ainsi quand le iraUteur exprime simplement qu'il lègue son 
argenterie a telle personne, cela ne comprend que l'argenterie 
qu il poMèdait a la date du leitameul. 

17 HJ. Lorsque le irstalrur n ordonné deux ctio»es qui <e 
c>mtredi«ent . ce qui est écril en dernier est présumé contenir 
ta volonté dan* laquelle le testateur n persévéré, et une déro- 
gation a et qu'il • écrit auparavant de conlrain*. 

CHAPITRE VII. Iki partage* fait* par père et mire et outra* 
ateendan* entre leur* deteettdon*. 

1717 à 1741. Comme 1075 k 1077. C. X. 

1743. Comme 107g, C. X. Sndemeixf on a rttrameM cet mot*: 
Soii même par ceux eulre qui le partage aurait i*U' bit. 

1743-1741. Comme 107'», d- ji, et nus»). C. N. 

1745. Lu défensleur en rescision |ieul arrêter l'action en of- 
frant au demandeur le supplément dp portion auquel il |teul 
avoir droit. 

t74tl. fa rescision de partage n entraîne p.ts la nullité du 
don fait a lilre d avantage. 

CHAPITRE VIII. Dei donation* faite* par contrat de ma- 
riage aiu époux el aux enfant à naître du mariage. 

1747 a 1733. Comme tOflt a 1090, C. ». 

CHAPITRE IX. De* donation* entre époux , nul par contrat 
de mariage, toit durant le mariage. 

173fi à 1739. Comme 1801 i <094, C. ». 

I74U. fa mineur émancipé peut par contrai de mariage don- 
ner n l'autre époux . soit par donation simple . soit par dona- 
tion réciproque , tout ce que l'époux majeur peut donner. 

17 H a 17*5. t'omire 1095 a fÔK.C. ». * 

17 Kl. Si I époux qui passe a de second» noces a de< enfans 
de son précédent mariage, il ne peut rien donner de* bien* qui 
lui ont été donnés ou légués par le prédécédé, ou qui fui pro- 
viennent de la *uccra«ion de quelque frère ou «scur des enfans 
qui lui restent. Ces bien* deviennent par l efTet du serurid ma- 
riage l.t propriété des critans du mariage précédent, et l'époux 
qui »e remarie n'en a plus que l'usufniii. 



(C Ac« ccÿfa retnliter it l'inlrrprilolnm du nmeratiu»* t'appti- 
durnt aii.r (cditnirn a , elle* tonld'ailkut i tel m/mcj/iuar tu p.'ti/ nrt 
Soin iKitiiiiti.nl /eut analogie «rret /** diipiuitionr mntMIe* ,.u 
Ctutr Xapvlto*. 



COJJB BABOB. 



mois avant le rétablissement de* 
eommunleallon*, le testament sera 
dépoté dan» les archives de Tinni- 
n «union. 

7HUII m Corn me Offfi à 990, C. ». 

7H3. I.e testament bit a bord de* 
bâtiment de 'a marine rovale ou de 
commerce devra être signé par le 
testateur, par eenx qui l'aurunl reçu 
et par «leux témoins. (998, c . a.» 

7a». Comme 997, C. ». 

7n7. Lestedamens faits sur mer se- 
ront eufiWfR parmi Ira papier» les 
plu* important du tdilkment, et il eu 
wra fait mention dons le journal du 
boni et sur le n'de «le l'équipage. 

TAIC7H0. Comme 991 A 933, C. N. 

Iflft. Comme 996, C. ». 

791. Comme 1)95 , C. N. 

794. Comme ÎWI. C. X. 

793. Ils pourront encore . si le tes- 
tateur es! malade on blessé , être 
reçus par l'aimidiiier ou par le chi- 
rurgien do service, en présence d.* 
deux témoins. 

79t. Les Icstamens énoncés dan* 
les «taux articles précédons seront 
déposé» aux arrliurado HuIsmUm 
« lu bureau du domicile du testateur. 

(KM H), c. !*.) 

785-796. C Kinine 983-flN4 , C. ». 

797. Les letlameu» fait* en psi» 
étrangers anroni leur effet dans Ira 
Etats, pourvu qu'on ail observé le* 
formes prévenir» par le* loi» en vi- 
gueur dans le liexr ou ces nctra au- 
ront été reçu*. (498, c, u.) 

Ceux néanmoins qui aurunl été 
fxil* a l'étranger par «les sujet* du 
roi . el qui n auront pn* été reçus par 
un iiotairc ou |>ar un autre officier 
publie, n auront aucun effet dans le» 
Etal*. i«W. c. t- diff. i 

799. Le» consuls ou vice-consutt du 
roi Mini auUiri*é* a recevoir, dans 
leur rétidenee , les testaïuens publies 
ou »«cret* que des sujets voudraient 
v faire. (Ordonnance f rang, de la ma- 
rine août IbHl.art. S4.UL9.liV, !".) 

799. Il* le* lnn«meilront ensulle 
au bureau d iiuinualiim du domicile 
du testateur ou de Turin, i lûoo.c.a.) 
mction v. nûfvritwau eommvnr* aux 
differentes t iprceidr t filament . 

Jsm. fa* legs faits ou rédacteur 
d un lesta ment public . ou même à 
I un de* témoin» . a sun épnui , a *r< 
parmi» ou allié* |um|ii au deuxième 
«legré incluMveinenl , ne produiront 
aiinm effet. 

801. Celui qui a écrit le testa- 
ment secret ne peut égnlrmrnt rien 
recevoir, a nuiins que In libéralité ne 
soit approuvée de ta main du testa- 
teur. mi «tan* l’acte de présentation. 

Wli. Sont prescrite* a peine de 
nullité les disposition* de* article* 
715, 717 n 74ÜV77I1--76-778. 7K4- 
783-783. 792-793 el 7 l*U 1001, c. ».) 
CHAPITRE V. De rinstitution if he- 
ritier . de* leg* et du droit cf fle- 

ertHwfW cor. 

803. fa* institution* testamentai- 
res propres a manifester la volume 
du IrsUlenr, pruduironl leur effet, 
piyurvu quelle» soient conforme* a 
ce qui e-t prescrit par Ira lois. 



K T LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De» Donation* entre-vif* et Testante pts.) 



61 



godb âmicnu. 



**'»• I .i clause par laquelle il «l dit que toute disposition 
|K>»t«icure en Bruirai »era nulle, doit être expressément ré- 
voquée, ai i on veut en faire de nouvelle». 



Tl". Olui qui veut annuler un testament , moi en rédiger 
un aulte, doit ou détruire l'acte, ou le révoquer d'une ma- i 
nicre expresse, soit verbalement toit par écrit. 



7IM. Naît pour que relie rév oratiiMi produite ton effet, il 
fnut que te testateur soit capable de déclarer ta dernière vo- 
lonté. Un prodigue déclaré tel par justice a celle raparité. (103* 

c. a.) 



719 I.es formalités prescrites pour la validllé d'un testament 
xml exigée* pour ta révocation verbale ou |«r écrit. 



codb rasuita • 



565. Le tettainent déposé au tribunal et retiré ultérieurcmeot eut nul , quoiqu'il toit 
retrouvé intact et encore scellé dan* les papier» du testateur. 

572. Lortque avoril dépoté un premier testament, on en dépote qn autre dans lequel on 
Institue un autre héritier, le premier testament est entièrement nul; malt *i l'on dèrlarc 
vouloir maintenir I Institution première d'héritier rt seulement v en ajouter une autre , le pre- 
mier testament reste ent ièrement valide. (4006, c. ».) 

Le testament invalidé par un testament postérieur qui est entaché de nullité , ne peut pro- 
duire aucun effet. 

582. Lorsque le premier testament est resté déposé, et que le second est seul retiré . le les- 
Umcnl antérieur , *11 n'es! pas expressément révoqué , reste valable. 

3H7. Nul De peut révoquer un testament que de la même manière qu'il peut lester. 

(1055 , c. s.] 

58U. la déclaration olographe du testateur ou devant un notaire et deux témoins. r«t «nui- 
sante pour la révocation des legs simples portés dans une disposition Judiciaire. 

5!W. La révocation d un testament ne peut jamais élre établie par des présomption» 



Pt la en duo lé des leslamens. 



'2i). La disposition du testateur par laquelle il est défendu 
a un héritier ou a un légataire d attaquer le tournent . ne 
s étend ni a sa sincérité , nia son interprétation. 



72!-“ if. .Si la signature est détruite . le tournent est 
anéanti , a moins que ce ne soit I effet d«i hasard seulement. 
Si I on a fait plusieurs copies, la destruction de l’une d'elle» 
ne vicie pas le* autres. 



74a. Si I on révoque un testament écrit postérieurement . le 
leUament antérieur redevient VAJable pourvu qu'il soit rédigé 
par écrit. <1037, c. n. diff.) (|) 



72t- Le legs est présumé révoqué, si le testateur a exigé 
le paiement d une créance léguée, ou * Il a’est dépossédé de la 
chose léguée de mu propre mouvement. (1038, 1048, c.n.) 



599. Lorsque l'héritier ou le légataire a cau»é la mort du testateur . son institution , sans 
qu’il t ail besoin de révocation formelle, est ivulle , à moins que le testateur ne lui ail par- 
donné. MOU» , c. a.) 

002. Si un testament ou codicille vient i « perdre, la preuve «le son contenu est admissible . 
mais alors il faut quelle soit complète. 

U)3. SI le testament a été perdu par la faute du Juge, celui-ci en sera civilement responsable, 
il sera en notre puni oa «léchu de tes fonction». 

003. L'héritier qui empêche un testateur de rédiger son acte de dernière volonté, perd tous 
ses droits sur la succession. 

finit. Olol qui empêche le dépôt d'un testament écrit, est civilement responsable envers le» 
héritiers et les légataires Institués; il en est de même do celui qui s'oppose a sa révocation 
envers ceux qui en auraient profité, ou qui le Ueunent caché. 

Ont), l’n testament qui est le résultat de la violence ou de la surprise esl nul; relui qui s'eu 
psi rendu coupable uerd tous re* droits a l’hérédité ; il sera condamné o une amende et même 
a une pel«se corporelle, s'il h a aucuns droits héréditaires. (955, c. ».) 

(lit. l'n testament une fois reconnu et ratifié ne peut être attaqué après son exécution, a 
moins qu'on ne prouve n'avoir eu connaissance des cause» de nallilé qu'aptes relie époque. 

«ft. I r> testament réciproques ne sont permis qu'entre épom. (768a 1007 , c. *. diff.) 



745. Si colle débiteur qui se libère, ou si c'e»t par autorité 
de Justice que la vente de I objet légué a eu lieu, le legs n'est 
pas révoqué. 



Pts etmirult héréditaires. ( 1 :> 
Sec lion II Parue I Turc XII 



74fi. Si les héritiers testamentaires , le* héritiers substitues 
et le* héritier» légitimes renoncent a la succus-lon , les léga- 
taire» succèdent eh proportion de leurs legs. 



CIIAPITftK XV. tSuiie). 
lie la prise de posseutvn de la tuereuiust. 



lUs F iteuXeun ItsUmeniairrt 



HUi. Tout exécuteur Icsiameutairc a la faculté de refuser la 
mission qui lui est confiée par le le»Uleur; nuis s'il l'aeeeple, 
il doit ou faire tvceulcr le testament comme le ferait un man- 
dataire , ou obliger I héritier a son exécution. lfifi.7 a 10(11 , 
c. n i 



817. S'il n'a pas été nommé d'evéeuleur testamentaire , l'bé- 
rilier devra remplir les volontés du testateur . ou fournir cau- 
tion pour son evécutlon, et Justifier au tribunal de scs dili- 
gences; Il «uffil, quant aux légataires délcrinl nés . qu'il jus- 
tifie leur avoir dousié avis du legs qui leur esl échu. 



GI7. Par contrat héréditaire, on entend la disposition nar laquelle un contractant cède a un 
tiers, ou par laquelle toutes les parties se concèdent réciproquement des droits sur leurs suc- 
cessions. 

C2l-C27-tt48. Le» contrats héréditaires sont soumis aux mêmes régies que le» teslamens. Ils 
doivent être passés et déposés eo justice par les parties ; Ils empêchent l'effet de tout l< -tament 
à l'égard de la quotité affectée, qui ne peut être que du vingtième de la fortune du dona- 
teur. 

624. I»es rr.piractnn» n'cn ont pas moins cependant la faculté de disposer de tous leurs biens 
par donation rntre-vif». 

625. Mais sk cette donation excédait In quotité disponible , l'hérlllet contractuel aurait Ip 
droit «le ta faire réduire, comme le testateur lui-même, et lors même qisc cclul-cl aurait renoncé 
è l'exercice de cette révocation. [THtrt XI, art. 1004.) 

631. L'effet du contrat d'héritage réciproque est d'investir le mmivanl seul des hlen« do 
l'autre contrariant, au détriment du prédéréde. 

632. Si l'ordre de succession des biens propre» des parties est réglé dans le contrat d'héritage 
a l'égard de leurs héritiers , on suit 1rs règles des Ddéi-commls. 

(SU. Mais s'il s'agit d'engager les biens propres des descendant. Il faut des accords de fa- 
mille et non un simple contrat d'héritage 

631 La révocation de ce contrat exige le concours de* deux parties. 

OU a dit. I.e contractant nés! pas tenu d'accepter I héritage a d autres conditions qu’un 
héritier ordinaire 

617. Le» contrat* sont nu!» pour causa «le survenance d'enfant, pour crime* ou pour condi- 
tions non evécutées, comme quand il t'agit de testament. (Art. 478, 518, 599, lia), fiOt, 563. | 

619. Le* conventions relallvesau partage ou a la renonciation d'une succession a venir , ne 
peuvent intervenir qu'entre le* héritier* légitimes. 



I' Crtt en rranre une question très cosvlrovrrvér ame de tarait 
•r «a irtiamml annule peut rentre pat une detlaralm i» exprtne 
du ter totem r. >en s'il faut un autre testament Fn loue os», ïamort 
*<in* tire foration formelle . un testament revient ne détint ra/able 
par la renie mutation du testament porUrienr. 



(I) Le* n-ntratr kerédtiairer , fermant en Prune une législation rptsieUe et que n ajout par le 
droit français, «n trotl utile *le rapporter le» dispatiiions generales qui Ut regùml. sam 1er sep— 
rrr dm tilr s auquel nllet te rapportent plus directement . 
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62 (Des Donations entre-vif* et Testament.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE WATOLÉO». 



root cernes comiirt* dans U d^nnUon , PI appartiendrons au Aa 
naLairc ou a ara henlier» 

MUT. Le» donation* Met par contrat de mariant n* pourront 
#lfi> albqoer* , ni dertartrs nulle», «ou» prétexte de de faut d'ac- 
reptation. 

1C*U«. Toute donaUon faite en faveur du mariage sera cadu- 
que . »i le mariage ne a'eu Mil pat. 

UMt' Le» danallan» faite* h l'un des epoux . dan» lit terme» 
de» «rUcteafOM. lOttet lltoi ci demi», détiendront caduque», 
si le donateur wirvH a IV|hiui dnnualre riau jirniern/. 

nt»>. Toute» don* bon» faim aui epoux par leur contrat d« 
tnanage . seront . lor* dtp In-ncuore de Ij MireraJnn du dou- 
teur , réductibles à b portion dont b loi lui prrmieUaM de dat- 
po*ef- 



Cil A P I T tir. I\. Ori dirpoiilimij rairr epoux, «h'I par 
ronlrat de mariage, toit pendant le mariage. 



t(WI Les epoux pourront , par rnntrat do mariage . ne faine 
réciproquement , ou I un des deux à I autre, telle dotation qu'il» 
jugeront * propos, mus le* n»oriiAcoiiun*ei «pré* etpflmét-s. 

«IKM. Toute donation emre-nfs de tiirns prescris, faite mire 
ipon» |i*r rnnlral de mariage . nu sera point crusse faite U 
cosdiüou de survie du donataire. M cette condition n'est for- 
mellement expnmPe ; et rfte un «ounuu- a toutes les réglés et 
formel ci-dcMU» présenté» pour ce» sorte de diMutiur». 

IflflY La donation de bien» 1 vrntr , ou de biens prraeni et a 
• cuir, faite entre cpnui |ar i-ommc de i*u»U£c. «oit simple . 
•oit r^rîproqur . m*i «onoiive aux régies éiaMlr* par k chapitre 
ureeedpnt. a l'egard de* donations parvUk* qui leur seront 
faites par un tiers, sauf quelle ne sera point transmaydlile aux 
enfin» issu* do mariage . en cas de decm de l'époux duuaUare 
asant l' epoux donateur. 

tWl. L epoux pourra . toti pir contrat de maruge, toit pen- 
dant le mariage , pour le en» où il ne laisserait point detifjia ni 
descendans. dbpswer en faveur de (autre époux , en propriété, 
de tout ce d>i«l II pourrait diqirarr en Isirur iTun etranger, et. 
«I 'vitre , de liisiifruit do la totalité de 1» lonion dont la lot 
prohibe b duposiiton au préjudice dr» heriucr*. 

El pour le ras ou l'epoux donateur Umrrait de» enfant «ij 
descendans. Il pourra donner à I autre epoux , ou uii quart en 
i>ruj*ietc et un autre quart et» usufruit, ou b moitié de lui» aeo 
liiriu en usufruit seulement. 

tons. Le rainent ne pourra, par contrat de marxagr. donner * 
l'autre epoux . Mit far donation simple, soit far donation rrci- 
proqun , qu'avec le consentement i l t swlance de ceux dont le 
e«a>rntmienl rat requis pour la validité de s- n mariage ; *4 avcie 
ce contentement, il pourra donner tout re que la loi permet à 
l'epoux majeur de donner 1 l'autre conjoint 

MM. Toutra dnnailim» faites mire époux pendant le mariage . 
quoique (publiera enUe vifs . Seront toujour» révoeabk» 

La résoralion pourra être (aile part* kniine , mm y être 
auto rivée par le nom ni par Justice 

Ce* dur ration» nu orront point révoqué» par b survenance 
d'enfant. 

trm. Le» epoux ne pourrool , pendant le mariage, te faire, 
nt par acte coUc-slfk , ni for tefUment , aucune donation mu 
luelle et réciproque par un seul et même acte. 

in»* I.'lioonm* ou la femme qui. ayant de» enfant d’un autre 
lit , contractera an second au subséquent mtr luge , ne pourra 
donner a sou nouvel epoux qu'une put d'enfant kaluine le 
moins prenant . et Mit* qvie , dans aucun ra« , erv donation» pur. 
sent cxccder le quart de» bien* 

1099. Le» époux ne pourront te donner lod rectcmml au-deii 
do c* qui leur est permis par les disposition» ndrxM»- 

Touto donation, nu dégultée. ou faite a personne» interna 
«■» . aéra nulle 

non Seront réputée* faite* a personne» Interposera, les 
donation» de t an de» époux aux enfan» ou a l'un de* enfan» de 
l autre epoux tous d'un antre mariage, et celles faites par h- 
ifcmalrui aux purcm dont l'autre époux sera Ueriikr pre»oni| 4 if 
au jour de la donation . encore que ec dernier nul point ur- 
vécu a *ou parent donataire 
ur. m, HT. tri. 



co os najiDE. 



804. Lhérilirr rat relui au profit de qui le tcslatrur n disposé n litre unlrcrvt. 

805. I.* légataire rat relui au profit de qui le testateur a disposé a litre particulier. 

800', Si le teitateur n'a disputé que d une quotité de l'hérédité , ce qui reste «t dévolu aui héritiers 
légitime», selon l'ordre établi par le» surreselons «b in testât. 

807. Sera nulle Ionie disposition au profit d une pet souue incertaine. 

W8. I,e» ifUfii»lilon» pieuses que le testateur aura latte» eu général, saut eu Indiquer l'application, 
seront rensér» faite* au profil de* pauvre* du lien île hui ilumicilc. 

809. On n est pas admis a prouver que rinxliluti»n au firufil d une personne désignée «(ans un testa- 
ment n'a M laite qu'en apparence et que le testateur a rcclleincnl eu l'Intention de disposer en 
faveur d une autre personne. 

810. Toute disposition, a litre universel ou particulier, fondée mit une fausse cause, sera sans effet. 

811. S'il lie résulte pas du testament que la cau»e exprimée a seule déterminé le testateur, la dis- 
position aura son effet, lor* même que la cause «craUfaioae. 

812. si la personne de l'héritier ou du légataire n été faussement désignée, la disposition sera vala- 
ble. pourvu iiix il n’y ait point d'incertitude sur l'institué. 

H en sera de même lorsqu’il s'agit de l indication de U dune léguée. 

813. Toute disposition qui donnera a l'héritier ou a un tiers la faculté de déterminer la quotité du 
legs, sera de nul effet, à moins qu'il ne *'agi‘«e de leg* rérounératoires. 

81 1 . le legs de la chute d'autrui est nul, a moins qu'il ne suit énoncé dan» le testament que le tes- 
tateur savait que la chose appartenait à une autre personne : en re ras. l'héritier aura le choix d ac- 
quêt ir la chose pour U délivrer au légataire , ou de lui en paver le prix, t In2l, c. s.) 

Cependant le legs sera valable si la cbo*e léguée, appartenant a autrui lor* du testament, était la 
propriété du testateur au moment «le *on décès. 

815. Ix! legs de la chose appartenant a I héritier nu nu légataire, avec rlurge «le la remettre a un 
tiers, e»t valable. 

816. bi le testateur ou le» institué* nr sont propriétaires que d'une portion de la dusse léguée, le 
letf' ne sera valable que relativement a leur* droits, à inoiu» que le lesta leur n'ait légué la chose en 
entier, conformément a lari. 814. 

817. Ix legs d une chose mobilière indéterminée, comprise dan* un genre «»o dan* une espère, rat 
valable, «ionique ta chose ne se trouve pas dan» Ira bien» du testateur lor» de son décéa. 

818. Si une chose rat a prendre dan* une espece déterminer, le legs est nuit! elle ne se trouve pas 
dans Ira bleu* du leMaleur. 

819. KM uul le leg» «l utte ch«)s« qui appartenait déj-x au légataire à l'époque du testament. S'il la 
ai'quixrdu testateur ou de tout autrr depuii le Ira-lauienl. le prix lui rnteradti. 

B3Û. Toute disposition a titre universel ou particulier peut être faite purement et simplement, nu 
*ou» condition. — 821. Comme !KM, C. Ji, 

822. Toute condition qui empêcherait quelqu un do se marier ou de se remarier, rat conlnfre a la 
loi . a moins qu’il ne s'agisse d un usufruit ou d une radevam-e périodique, dont la durée nr doit pas 
excéder le temps de xiduilé nu île célibat, ou a moins dum* condition de xldulté Imposée par uu 
époux a l'autre conjoint, (lotte condition c»l *uu*-rntenilur dans le cas d'existence d'ennui*. 

823. Dans toute disposition il tllro universel, la désignation du jour où l'institution d'héritier duii 
commencer ou cesser, sera pareillement réputée non érrlle. 

K24. Toute disposition a titre uixivrrvel ou particulier sera mille, si clic est faite sous la condition 
que l'héritier uu le légataire fera ainsi dans son testament quelque avantage au testateur. 

885-886. Comme 10 Ut- 101 1, t'.. N. 

827. Comme 1038, C. >. Il est qjotite ce $ : Il en sera «le même xi le testateur a fait subir a la chose 
léguée des modifications telle* qu elle ne conserve plus ni sa forme, ni sa première dénomination. 

828. Comme 1012, tl.Ji. 

829. Si plusieurs choses ont été léguées alternativement , le legs subsistera, quoiqu'il n'en reste 
qu'une seule. 

830-KU. Comme 1030 et fOM. C. N. 

832. Le» dUpixiliont testamentaire* fnltes nar celui qui, a l'époque du testament, n'avait ni enfan-. 
nt descendans, seront révoquée» de plein droit par in wrvmanre d'un enfant ou descendant Irgi- 
liiue , même puslbuiuc, ou jiar l'existence d'un enfant adiqiiir ou légitimé. ffWO, c. pour If* doua- 
fions Halemenl.) 

Toutefois la révocation n'aura puint lieu tant que l’enfant n'aura pas été légitimé avant la mort «lu 
testateur, et si le testateur a pourvu au cas de survenance d'enfnu*. 

833. licite dUpoellton est nulle si le* enfan* né* depuis le testament ont prédécédé au testateur. 

831, Le legs d'une créance . ou celui «pii porte libération d une dette, n’aura d'effet «pie pour la 

portion existante à l'époque du déré* du testateur. 

835. Le legs d une chose ou d'une quantité a prendre dans un lieu déterminé, n'a d'effet que pour 
la portion qui an trouve dans le lien désigné par le testateur. 

836. Lorsque le testateur aura légué une chose ou une somme déterminée, comme étant par lui dur 
au légataire, le leg» sera valable, encore que la cbu*e ou la somme ue #oil point due. 

837. Comme !•» parfit M23, C. N- 

838-839. l i» cas d'institution sous condition . an administrateur prendra soin des biens de la 
succession jusqu'à l'accomplissement de la condition, ou jusqu'à ce qu II Mil certain quelle ne peut 
plu* s'accomplir. 

MO-Htt. I. administrateur sera choisi parmi Ira cohéritier* institués ou légitimes, a molli* que le 
tribunal n'en décide autrement. 

842. Ses fonctions sont celle* de curateur a une surrcsaUm vacante. 

843. Comme 1 « rf t mit. C. N. — 844. Comme !<«2. (',. N. 

845. Il en serademéme lorsque If choix aura été laissé a l arbilragc d'un liera. 

846. lin en» d'empécheinriil. le juge v pourvoit. 

847. Mais si l'option est réservée ou légataire, eelol-ei pourra choisir parmi les choses de même 
rapéec qui se trouveraient dan* la mrre.ùdon. 

848. En ra* de legs alternnllfs. l'uution est censée avoir été laissée à l’héritier. 

8W. Ce «Irait pas*e aux héritiers des institué», si ceux-ci n'eu ont point usé. 





ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 
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KO. Le lcg« porUnt libération de dette* ce nm» prend que celle:- qui cil-talent 
n l'époque du testament, et non relie* contractée* depuis. 

851. Le legs de* allmens comprend la nourriture, l'habillement. l'habitation 
et tout rr nui eut nécessaire a l 'entretien, et même à l'éducation. suivant le* cas. 

K32. Le légataire ne pourra se mettre en possession de In chose léguée uiu 
en demander la délivrance aui héritier*. (l«t>4- 1011-1014, H 2, c. s.) 

853. Il n'aura droit au* fruit* ou aux inléréu que du Jour do la demande en 
JuUIce, ou de la délivrance volontaire. 

85*. Le* Intérêt» ou le* fruit* de la choae léguée courront au profit du léga- 
taire des le jour du itéré* du testateur : t“ Lorsque le leg« »era d an fond*, d'un 
capital . ou de tout autre objet productif ; 4“ lainaue le testateur aura déclaré 
*a volonté à cet égard ; 3» Lorsqu’une rente viagère ou une pension aura été 
léguée a titre d'aliment. (1015. c. a.) 

853. Si le testateur a légué une quantité déterminée pour être acquittée à des 
époques fiscs . In première époque courra dès le décès du testateur. 

I x lcg«, quolqu'acquls dès-lors, ne sera cependant exigible qu'a l'échéance 
du tenue, à moins qu'il naît été fait a titre dallinen». 

856. Le* frai* nécessaire* pour la délivranre du leg* «eronl à la charge de 
la Mirre**i»u . sans que la légitime en soit réduite. 

857-858. Comme 1018-1019 , 4L N. 

850. la? légataire supportera toutes les charge* inhérentes a la chose léguée; 
mal* les arrérage* d'une rente seront payé» par ITiériiier. 

8M). Tomme I0|7, C. N. 

«il. Si un seul héritier a été chargé d'acquitter le» legs, il y ma seul per- 
sonnellement contraint. 

1* cohéritier dont la chose personnelle a élé léguée, aéra Indemnisé par ses 
cohéritier*, a moins de disposition* contraire*. 

WÏ2. Lorsqu'une hérédité ou un leir* aura été laissé sous la condition de ne 
pa» faire ou de ne pas donner . l'héritier ou le légataire sera tenu de donner 
caution. 

805. Si un legs a été fait sous condition, ou pour n'avoir lieu qu après un 
certain temps, le légataire pourra obliger celui qui sera tenu de l'acquitter à 
donner caution. 

80V-8U3. Tomme 10*4 , C- N. 

«Ort. I.es parL* ne seront censées avoir été assignées . nue lorsque le testateur 
a désigné la quotité qui doit appartenir a chaque coheritier; les simples ex- 
pressions par égales part s et portion s n'cxrlurout pas le droit d'accmisM!- 
ment. 

867-868. Le rnhérilier ne pourra renoncer a l'arrrniwment séparément , 
uns renoncer en rnênvc temps a la portion héréditaire léguée. 

869. Lorsque reccroloiemcfll ne profile pas aux héritier» institué* , la por- 
tion est attribuée aux héritiers légitimes. 

870. Comme 1015. C. N- Il rtl ajouté erf : Si plusieurs usufruitier» *nnl 
constitués . l'acrmUwinenl prolllc aux autres. Mais a it n j a pa» lieu A itrmi»- 
ment . cette portion sc consoliile a la propriété. 

871. Lorsqu'il n'y a pa* lieu à accroissement entre le* légataire* . le legs ap- 
partiendra n l'héritier ou au légataire Chargé de I acquitter . mais * il e*l 
a la charge de la Micresrinn . il profilera à tou* le» héritier*. 

8T4, Les règle* établie* par les article» 867-81*. sont applicables au coléua- 
laire qui profite du legs comme ermii-seuucnl. ou à I héritier en cas «le caducité. 



ai A PU II K VI. pet substituions. 



873. tomme »«, x. 

87». Celui dont les enfaus ou dweendans placés »ou» *a puiuance paternelle, 
ne doivent pas retomber mus celle d'un autre ascendant . peut, en le* Insti- 
tuant héritier» ou légataires, leur substituer d'autre» personnes, même pour le 
ras où il* viendraient à décéder avant lige de seUean»; celte tubtlilntion 
comprend tacitement la *uh*tltul ion vulgaire. 

Elle ne s'étendra qu'aux bien* disponibles. 

Celte substitution devra être expresse, rllr sera sans effet, si l'héritier in- 
stitué décède après l'âge de selre an», ou *"il a laissé des enfant légitime». 

La »uh«1ilulio«i au profit d'un étrauger «1 considérée comme non avenue , 
s'il naît un enfant posthume a l'héritier Institué. 

873. On peut mlwtituer plusieurs personne* à une seule . ou une seule per- 
sonne n plusieurs. 

870. Lorsque dan* une substitution . on n a exprimé que le cas ou le pre- 
mier appelé ne pourrait recueillir . ou seulement celui ou il ne voudrait pa* 
recueil lir . le cas non exprimé sera censé compris dan* celui qui wl exprimé. 

877. Le* charges de l'instkullon acronl a la charge du substitué qui en 

^Mais pour les conditions , elle* ne seront répétée* a 1 égard du substitué, 
qae quand le le»tateur l'aura expressément déclare. 

87». Lorsque les- cohéritier» ou légataires, dont le* pari* sont inégale*, 
auront été substitué* réciproquement, la même proportion établie sera censée 
répétée «an* la tubstiiutlon. 

879. Comme l« | , «H». C- N. Il ett ajout*: 



OOOB BARDE . 



Il y aura cependant une loi sur le» majorais et le* ftilèt-coranil», (foiulwri/it e 
des majorai i m France i lu limai 18.15.1 
N80, la nullité de losubstiluiion fldét-eommi**a1re ne préjudiciera point .v la 
validité do liMamnil ; mai* elle rendra caduque* toute* le* substitution» . 
même relies du premier degré , sans excepter U substitution vulgaire. |S96. 
c. *. dif) 

881. la di*pi>»ilion par laquelle ou nura laissé un usufruit n fWWffl p*i- 
Kinne* inecetmv ement . n'aura d'effet qu'au profit des premiers en possession. 
KH2. Tomme 899. C. N. 

883. On pourra faire des legs restreint* a un seul degré , tuais a la charge «le 
l'héritier, m cas qu'il décède sans descendons ; mai» ce* legs ne pourront 
jamais ciréder le sixième «le l'hérédité . » il» ont été fait* au profit d'une seule 
personne ; et le quart . s'ils ont été faits au profil «le plusieurs. 

h»«. Est «msidérèc comme siihslitiilion prohibée, l'institution qui cnipor- 
lerail la charge de donner l'usufruit uu de payer uue annuité a plusieurs per- 
sonne» successivement, a moins que ce ne soit un établissement public ou pieux. 

885. Le* dépositions faites sou* le nom «In chapellerie» latentes , ou toute* 
autres fondations sou* la réserve du droit de nomination, seront bulles lors- 
qu'elles pourraient être considérées comme faites en fraude de la lot. 

CHAPITRE V. De foutertur* et de la publication des testament. 

886. Dans le ru* de décès du testateur, ou d absence déclarée . ou d'entree 
dan* le» ordre* religieux, le* le*tamen* secret* seront publié* par le notaire, 
en présence du luge du mandement cl de deux témoin*, a l'effet de reconnaître 
l'écrit et le* signatures du testament. 

I.e Juge constatera l’état do testament et le paraphera à rhaque feuille. Ce 
testament sera conservé «Uns le minutaire du notaire avec l'acte de pré- 
sentation. loi notaire dressera procès-verbal du tout. 

887. Le mode <1 ouverture de» leslametts déposés dans le* archives de» s<‘tiat» 
ou îles lrihnnau* de judicalure-inngr . est prescrit par l'art. 700. 

888. U notaire qui aura re<u un tesianienl publie , devra . dès le décé» du 
testateur , en faire connaître le contenu aux Intéressé». La même obligation est 
imposée aux notaire* qui ont reçu de* tesUinen* secrets . aux secrétaire* ou 
greffier» du» sénat» ou de» tribunaux, aussitôt après l'ouverture de ces testament.. 

T.llXPITRK VIII. Des exécuteurs testamentaires. 

889. Tomme 1025 . G. N. 

890. Celui «lui ne pevii s'obliger, ne peut être exécuteur testamentaire. 
891-892. Comme 1O29-IUJ0, C. 7t. 

803. Tout exécuteur testamentaire doit . ilan* le mol» du décès du testateur, 
s'engager devant le juge a faire exécuter le testament. 

88*. S'il oc l'a pa» fait. Il pourra être privé de i administration . nonobstant 
toute dispense, et être condamné à «les cJuinmage»-inléréU. 

895-096, 899 et OUI. Comme 1031. C. N. Le <<•' J n'cif pas reproduit. 
897-898. Si l'on a institué 1 héritier un établissement public, l'îiivcntaire 
sera dressé en pré*er.ce de» administrateur*. 

900. l/executcur devra ocquillcr les leg*. à moins d'opposition. 

902. f.owtre 838 . C. N. 

903. Si la su<<e*»londolt être appliquée pn tout ou en partie A nnecruvro 
le, et que le testateur ail ordonne des aliénations, la personne chargée de 
exécution devra *e faire autoriser à vendre , comme pour de» bien» des 

mineurs. 

90*. A moins qu'il ne s'agi<se de la fondation d'un établissement ou d une 
ouvre pte, I exécuteur testamentaire ne sera pa» tenu de faire procéder a I In- 
ventaire . et devra remettre le» meuble* aux héritiers . si ceux-ci consignent 
somme suffisante |Kiur le paiement de» leg». (1031, J 2 , c. a. di/f. et 1097 . c. *.i 
905 à «07. Tomme 1032 à 103-*, C. 19. 

CHAPITRE IX. De la rwwati» des testament. 

908. On ne peut renoncer en aucune manière à la liberté de révoquer ou de 
changer le» dispositions faites par testament. 

909. Tomme 1035 , 0. N. 

910. Un testament nul ne peut être considéré comme un acte par-devant 
notaire, a l’effet de révoquer les tutamens antérieurs. 

911. Le* disposition» révoquée* ne revivent que par un nouveau testament. 
919-913. Tomme 1036-1037 ,C. N'. 

CHAPITRE VIL Des partages faits par père . mère , ou autres ascendant en- 
tre leurs descendant. 

1115 à ttSO. Comme 1073 à «080 , C M. 

CHAPITRE V. Des donation* aux époux, aux enfant a naUre. et entre époux. 
1176 è 1179. Comme tO«ià 1085 , C. N. 

1180. Tomme dernière pariie, *006, C. M. 

1181-1182. Comme 1068-1089. C. N. — 1 1S3 a 11«5. Comme 1091-1092 
C. N. — 1186. Comme IU97.C. N. 




Digitized by Google 




G3 



(Des ül'tiijahons conventionnel/es.) . CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



DOSE «AEOLÉOlt. 



DEUX -BICHES- 



CODE DE LA LOUUIAJTX. 



ms ensfwn oc «m oelisatumb ïonnmisuui* «n 
CUIIU. 

CHAPITRE I»'. Disposition* préliminaire*. 

Uni. Lu rentrai ru une rammiiiw par laquelle une ou |*1 >« - 
rcui-» nmaimc* «olillgrnl , «>«> une ou |ilu»irur» autres, a 
douma , S faire nu â nr |*> faire qutlqua rtuou 
Ihti. Le osnlral r»t tyn/tltay<miii<iw nu bilnUntt. lorsque le* 
CMMfBManaaobliEctilm-lMOViMn^M I.-* u*t enier*lr*»«ilf<**. 

IIOT». Il nom* liaient!, lorsqu'au* ou ffcitieor* p*r* r-» tout 

obligé** envrr» uor ml |iliiM«-«rs autre* , huu qui' de la pari de 
mdrfuiérmll y ui J engagement 
1101. Il r»t r..m«af«.‘/r.>iir«iiir rhxtune de» partir» «engage à 
donner ou a faire une dmr qui «a regard** eomma réquivak-ni 
de eu qu'on l-il donne . nu de re qu'on fait pour elle, 

Lamine I equinleol comble dm* l.i eliaiw* de gain ou de 
nrtW pour choc une Ur* jiarUes , d'après un ésréMmsM Incertain, 
le rouirai t-M oleeUmre. 

lins. Lr r mural de Mra/W»irnrr <*« eHul dan* lequel l'une de* 
parue* procure a l'autre un avantage pumnenl gtatuii, 
lins. Le coolra» ii nier onarru . t r*t relui qui .imujUÜI eha- 
Cum de» parllf* a donner ou a fjiee quoique rhnsu 
Ilirt. Le* commis, soi» qml» aieni line di’nomloaiiü* pro- 
pre. Mil qu'U* n'en aient tu». sonl «umn a de» règle* gme - 
raie» qui sont table» du prêtent litre. 

Le» r*gl*» pariiruliure» * cr-rUM* eooir.il* *onl etaUHe* sou* 
b* Une* relalif» a chacun deux. ri le» règle* particulière* am 
iraiiMriiori* commercial** *uoi établies par Ira loi» n-lsibn au 
rornnwrce. 

CHAPITRE II. Ce* ei»hrfifioni ruent Itün pour In va- 
lidité de* rimeenUotu, 

MO*. QuIN rondillon* suai ewniiillm» pour la «aHilllé d'une 
cmmUh 

Lr cnmtulMnenl de la |uf lit qui i 'oblige , 
fui caiwiriie de eonirarier . 

I n objet certain qui (arm* lu nullere de Irngagrniunl , 

Cne rame licite dam loldigatMii 



itrnun I»», />« Murilmnl. 

i ioo. Il n j a point de conaonlrmcM «niable. »i le eoimnir 
meut n'a etc donne que par erreur , ou »~tl a eie extorque par 
TKilenee ou «urpr* |»r dol . 

I I III. L erreur n’iul une rauf* de nullité «le la convention, que 
lorsqii'etl* lolube Mir la anbllaace même de la cbnw qui en fut 
I objet - 

hile n est jmlnt une eausede nullité . loTtqu'eifcnr tombe que sur 
la iM-nonne aire laquelle on a Intention de contracter,* moins que 
i» emwidéraüon de cette pervsrm* ne miU la catuc prioripale de 
la ronvenlton 

Mil. La rhllene* eiercèe contre relui qui a rnntraelé To- 
ldigaiMo e«l uue «auto de uullde, encore qu'etle ail été eierrre 
jior «n lier* autre que relui au profil duquel 1* contention a été 

lit*. Il y a rioleiwe. lorsqu'elle esi de nature a faire impre». 
sion wt une pefWBM r*l»onnahle, et qu i lle pmi lui insiiirer la 
crainte d'exposer «a personne ou M fortune è uu mal coniideratde 
et nréteoi. 

On a egard, en roue rnulisf o , à l'Age, au K te et a la condi- 
tion de» Bretonne*. 

1113. La ttolenco est une rauae de nuBilé du foiiUal . noci- 
ae»ilemeiil lorsqu etle a fl* exercer wr la partie contrariante . 
niait encore lorsqu'elle r« et* «nr son epoux mi sur ton épouse, 
•or se» deveendaas ou ef* asrendans 

I II I. La teuJe rralMc reierrnuelle enter* te père , la mere , au 
aulfe ««rendant. sans qu'il t ait eu de «Mener exercé*, ne suffit 
(•oint pour annuler le cnnlrat. 

t 11!» I n rouirai ne peul plu* Mre attaqué p*Hir (NM de I»- 
letice. m. depuis que la tnilence a cra»é. ce conlral a été apprma- 
»t. «oit etoerssement, soit lâchement , toit en tuwüt pau-er 
te temps delà reui toison lixé uir la loi, 

1116. Le dol est une cause de nullité de la rnmenlinn lorsque 
le* man®u»re* pratiquée* par l'une de» partie» sont letlf* . qu'il 
est éfident qoe , mm cet niaMeuvre*, I autre parité u aurait 
pu» conlraelé. 

Il ne h- ptéaunte fu* . et doit fir* proiiT*. 

HIT. La conrentMn rontractèe par rrreur. tiuleore ou dof, 
u est |Miint nulle de pèetn droit, elle donne seulement beu â une 
arltou eu liullllé ou en me l»*on , dans ks cat et de la manière et • 
Idtqufe a la *eclton VI du Chapitre V du prMcnt litre. 

lil« L* lésion ne tèrte le» corn enlHin»qm- dans certain» c*n - 
Irait ou * l'égard du certaine* pertonne», alaai qu'il ter* expliqué 
cm I* même section. 

Illp. fin ne peut, en général, t'engager, ni ttipuler en »on pro- 
pre nom. qite pour »ot même. 

Ltv. iii, m. ni. 



m «muais ne ua» 
otuutiini urtin- 
noiaiuii ta ct»t- 
Bai. 

CHAPITRE I. 

Diipotiliont prélimi- 
naire*. 

I05A « 1061. L'Mitm* 
1101 , 1107, C- ,N. 

CHXMTRE II. 

De* Cûfti/ifiorif enrn- 
I telle* pour la Itlli- 
t tUt tic* cuntention*. 

HM9 a I rtK7. Comme 
I MW « 1 IM . C. N. 

CH t PITRE III. 

De I effet de* obliga- 
tion*. 



hk» oat-ifiATio**. 



CHAPITRE !•'. Dr* obkgaUmt , 
de leur nature et de leur diri- 
litm. 

1740. I<e BMI Mi gai ion e*l*yno- 

n)iM du devoir. 

17MJ a I75Î. I je* oblisalinns sont 
île lr»i* Mirte» : le* obligation» im- 
parfnite*, le» obligation» naturelle* 
cl le» obligation» «nie». 

I. 'obligation ri «'le e*t un lien lé- 
gal qui donne à la partie enter» la- 
quelle elle r*t contrariée le rtrnil de 
la faire exécuter par l'auluritu de la 
lui. 

1753. Considérée» quant à leur 
origine, elles sont de deux sortes : 
l" Celles qui »onl créées par l'opé- 
rnlion de la loi : 

*■ Celle» qui résullenl du conten- 
«Mit île» partie» ; lesquelles soTit 
appelée» rouf rnf* ou tMigalwn* ron- 
tenlionnellft. 



dm LOSTaxt* ck; t>X» otusitio» 

lO»«t»I<0S»*|.LIS I* CtslDSL. 

CHAPITRE I. DispahOon* prrU- 
minaire s. 

I IHO à 1191. Comme 1 101 à 1105, 

C. N. 

1109. Tomme 1105-1106, C. K. 

1 1 OU. Comme 1104, 1*> (. C. N- 
4191. Comm* 1107, C. N. 



CHAPITRE n. De* condition* et- 
iriit telle* pour la validité de* r on- 
lent, on*. 



1195. Comme IKR C. N. 
atcrioa i. /.'n fiHMcnic menl 

1196 à lit». Comme HoOa liai. 
C- M. 



tld lu* II. /»f lé* eupaetU de* partie, 
eontmcUmte* . 



10BS a 1120. Comme 
1134 a 1167, C. N 
.If ai* l'article 1IM, 
2. AT., n a pat tle re- 
produit. 

CHAPITRE IV. 

De* tUerrte* etpeee* d'o- 
bligation* 

1121 a 1 1146. Comme 
lit» a 1243 , C. «N. 

CHAPITRE V. 

De ïee.'intliuo des obli- 
gation*. 

1 187. Comme lïtl . 

C. H. 



utr.iMis I. I*u j/étiemrnl 

1IK8 a 1234. Comn.t 
1535 a 1270, C. N- 
F.Jrrplé fart trie 1222 
•/ut ajoute à r article 
1268, C. .V. . relatif à 
fa reuion de* bien* : 
Se pourront élre ad- 
mis au bénéfice de la 
rctsion de» bien*, le* é- 
I ranger* . le* stellinna- 
taires , les banquerou- 
tier» frauduleux . les 
rundiunné» pour xul ou 
escroqueries . ni le» 
comptables, luletir». od- 
ininlstraleurs et dé|Ni- 
sllaires 



1225 â 1335. Comme 
1271 A 13%, C. X 



sreno* m. lie ta wmVl 
de fa dette. 

1236 a 1244. Comme 
1182 A 1288. C. T. 



TITRE IV. 



nas oaxicario*» toirmiotsiutt. 

CHAPITRE l«. OWgaUom géné- 
rale*. 

1754. l'n rnnlroi r»l une rotivcn- 
llon par laquelle une personne t'o- 
blige envers une nuire a donner. 
Taire ou permettre, ou a * abstenir 
de faire quelque choie qui fat et pri- 
mée dan» la ronvcnlion . r>u qui en 
doil être induit. (1101, c. a.) 

1755-17.56. H ne fnul pas confon- 
dre le ronlrat avec l acle écrit, qui 
«■ri à le protirer. I n conlral peut 
subsister, quoique l'aete écrit puisse 
être déclaré nul pour quelque dé- 
faut ; et I arle écrit peul être bon el 
uutbcnliquf . quoique le runlral qu'il 
«ert o prooxer ioII illégal. 

1757. Tout re qui ri f*l pat dé- 
fendu par la foi peul être la matière 
ou la came du ronlrnl. r 1128 , c. B.) 

1738. Comme 1102-IIU3. C. N. 

1739. Aucun rnnlroi n>«t parfait 
sans le contentement des deux par- 
ues. 

171». Uts rentrait rnn*idérés re- 
taliveinenl a leur substance *onl 
rommntoUft ou indépendant, prin- 
rtpaiLr ou aeeeiMiirr*. 

1761. Comme 1 HH, 1** |. C. K. 

1763. Les rentrait indépendant 
sont reux dan* le*qurl* le* wte* oit 
liruntetses mutuel» n ont point de 
rapport l'un n l'autre connut fqui- 
* aient ou comme prit. 

1763. Comme 1104. C. M. 

1764. Le rouirai jaineipal e*l ce- 
lui que lr* deux partie* font pour 
leur propre compte , ou suivant les 
qualité» qu elle* prtnnenL 

le ronlrnl ocre» wirr est relui qui 
n pour objet d ««surcr l'exêcnllon 
d'un contrat intérieur . *oil par le» 
même» partie*, soit par d'autres; tels 
ionl le caulionuemenl , l'hypolbc- 
que el le gage. 



1210-1911. Comme 1123-1124, 

C, N- 

1212. les 01» de fnmiltc, quoique 
majeurs, ne pcusrnlaliéncr ni lijpo- 
ihéquer le» immeuble* dont I mu- 
fruil ou l adinlnlstriiUon ap|sariieot 
à l'ose endanl sou* la poünnte du- 
quel il» *onl placé», tan» le romrn- 
lemenl de cclui-cl, ou l'aulurisatiou 
do lribnn.il, 

1213. 1^ nnllilé de* contrai» pas- 
sé* en contravention a I article pré- 
cédent, ne peul être opjKisèe que 
pnr le fil» de famille, par »e» héri- 
tier*. ou par l'ascendant. 

1214. fjuant aux central» passés 
par le» fil» de famille qui »unl rom- 
merçaii» , ou obsersera les disposi- 
lioixs de» lois cumincrclalo- 

4215. Comme 1125, C- 5. 



«rCTMJ» il». De f objet el de la mnltrn 
de* evnlidl*. 

13 IG à 1220. Comme 1126 n 1150. 

G, >. 



Mena* I*. Or la toute de* coulrmu 

1221-1222. Comme 1131-1132. 

C. N. 

1223. Toole eoBXCnUoo e»l pré- 
sumer avoir une rau>e, a moins que 
la partie qui » est obligée nr prouve 
le ronlroire. 11112. c.. 

1324. Comme 1133, C. X. 



1.IIAPITRE III. Del effei des obli- 
gation*. 

tu. iio* i. Dkpurslii'Hi feutre* h*. 

1233-1296. Comm* 1134-4133 , 
C- S. 



»ciim u. De foA/i'yofsn» de donner. 

1227 à 1932. Comme It36 a 1141. 

C. X 





ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



{lies Obligations coneenlionnellt s.) 



US 



CAXTOM sa VAüD. 



COQS HOLLAMOAU. 



CODB AUTHICHIBIT. 



PARTIE II. 



LIVRE III. 



DU OBIlCïTIuS*. <1) 



CII \ Pim F. XVII. 



Uct obligations et de leurs 
suites. 

TITRE I. 

»ts Costa it\ oc uct oui- 
UTIOal IUTUMID.OULIS 
ts OlMlU. 



CHAprrne i. 



Mtpwtiioni générales. 

MOB. Comme 1101, C. .X. 

807. Comm# 1107. C. N. 

MW. Il doit être pnsaé «rtc 
devant notaire de lotit rouirai 
nui a pour objet la propriété 
d'uu Immeuble , ou un droil 
*ur un immeuble. 



CHAPITRE II. 

Ut* eoivliltons eutniteJUt 
pour ta validité det twi- 

wsllrmi. 



WU. Comme lOtW, C. X. 



mctmk* i Ou consentement 

MtOn 818. Comme 110!» a 
1117. C. N. 

«19 a 822. Comme 1110 a 

ii*î, x. 

irrTURi il Or ta eapafitC de* 
parue i lonltaetanlm, 

b43-84». Comme 1123-1121 

O. N. 

82.7. l a fille majeure , la 
femme et In veuve ne |>eu- 
vetil coiilracter que tout les 
restrictions porte** par In 
loi. 

Kâli. I.es nullités résultant 
des articles précédera ne 
pourront être opposée* que 
par le mineur, I interdit, la 
tille majeure , la femme, la 
veuve ou leur» ajaut-CMSB , 
et seulement pour les som- 
me* qui n'auront |ku tourné 
a leur profit. 

La preuve que les sommes 
ont tourné a leur profil est 
imposée a la partie qui sou- 
tient la validité de l'acte. 
(I3ÎS.C. n.) 



SECTIO» ni. O* foi jet et Ht to 
mtttscrr de* contrats 

Nâ7 n 8.11. Comme 11% à 
11», C. X. 



«ICIKKI iv. Delataose. 

832 à 831. Comme 1131 a 
1311 , C. If. 



lies obligations. 



TITRE I. 

o«» oaxnutioss c* or ni. ai.. 



SFXTION I. 

Dispositions générâtes. 

1268. Toute obligation naît 
d'un «outrai ou de la loi. 

1270. Toute obligation con- 
»|*le ,x donner , à faire ou a ne 
pas faire quoique chose. <1126. 
c. S.J 

SECTION II. 

lie f obligation de donner. 

1271. I, obligation île donner 
rmporte colle de livrer la chose 
et de la conserver eu bon pete 
de “famille jusqu'à la iivrai»o<i. 
(1136, e. ».) 

Cette obligation est plus ou 
moins étendue, reion la nature 
des mnlrati. (1137, 2* g, c. a.» 

1212. si le dèbllcur s'est mis 
dans ( impossibilité de livrrr la 
chose , ou s'il ne i‘a pas dament 
conservée. Il sera tenu à de» 
dommages et intérêt* cuver» le 
créancier. 

1273. lorsqu'il ) a obligation 
de livrer une chose , clic est au* 
risques du créancier dès lemo- 
inrnl ou naît l'obligation. 

Si le débiteur est en demeura 
de livrer la chose, elle revie 
aux risques de ce dernier, il 138, 
c. *.) 

141 1. Comme II», E- X. 



SECTION III. 

De C Migathn de fuire onde ur 
pas faire. 

131.1 à 1278. Comme IU3 a 
1145, C. ». 



SECTION IV. 

Des dommages et intérêts résul- 
tant de r inexécution de r obli- 
gation. 

mil à 1288. Comme 1 1 (ci à 
1115, C. N. 



SECTION V. 

Des obligations tondit ionneltes . 

198!». Comme 1|B8, C. N. 
1280 a !ü>2. C oui «ne 1 172 à 
1174, C. N. U ttl ajouté ; 

Mais si l'obligallnn dépend 
d'un fait dont l'accompli »>e- 
ineut est en son pouvoir, il sera 
tenu de l'eifcutrr si le fait arrive. 



lUr. t.CJhap. IV.) 

1. L'obligation qui ne dé- 
rive ni de la loi civile, ni de 
la loi naturelle , est person- 
nelle et résulte d'une promes- 
se. d'un contrat, ou d'un délit. 

2. Une promesse non accep- 
tée ne peut produire d'obl i Ba- 
llon, que lorsqu'à) ant été faite 
au prolit d une communauté, 
elle a eu un eommenwnvnt 
d'exécution , pourvu que l'ac- 
ceptation soit la seule condi- 
tion qui manque a In conven- 
tiun. 

3. Les conditions essentiel- 
les pour la validité des con- 
ventions sont : 

1° D'une part la promesse, 
et de l'autre l'acceptation ; 

2* Le consentement «toit 
être complet, sérieux et libre; 

3» Il ne (seul pas être tacite. 

ü. La convention peut être 
écrite ou verbale . devant té- 
moin* ou devant le tribunal. 
(1316-1317 et 1324. c. a.) 

7. On peut contacter en 
per.ii une ou par un fondé de 
pouvoirs. 

8. |.e contrat ost nul lors- 
qu une ou plusieurs des stipu- 
lations ou conditions duo 
contrai sont d'une exécution 
Impossible, lorsqu'elle» sont 
prohibées par une loi, ou lors- 
que leur exécution tend n pro- 
duire un délit, enfin lorsqu'el- 
les sont tellement obscures 
qu'on ne peut les expliquer. 

1t. Ia restitution des arrhes, 
ou le patciiirnt d'un dédit ne 
décharge pas de l'obligation, 
a moins de conventions con- 
traires. i l.vm. c. a. diff.) 

13. Sont défenduev les con- 
vention* entre avocats et 
clirns, entre médcciu» et ma- 
lade». 

I I. Les contrats entre juifs 
et chrétiens sont nuis, a molli* 
que le Juif n'ait reçu de» let- 
tres de tolérance. 

t!). r.n général . l'effet de» 
conventions »e Iransnvct par 
succession; et quand il doit 
cesser par la mort d'un des 
coiitrarUns , les héritier* uni 
une actiuii pour les effets 
que le contrat a produits avant 
te décès. 

20, Chacun des cootraclans 
répond des suites de son dol. 
Quanta la négligenrcicufpai, 
on distingue entre négligence 



(«;• lé Codé Basanés repro- 
duit les dis pétitions principales 
du droit rossai* sur 1rs obtifo 
li-m i. comm e tilts st IrnNtmi 
roui lu titrsi jaorfteiificr*, yai 
iruilmi des différente! sortes dr 
f 'nlrul». *o«« usons cru inuJSV 
de Ut rapporter séparément , 
miiM -rar lu ni .n»»i de la ehusi/t 
cation du Code Ra pol t m . pour 
inter dr* rtpéMions 



ut» coarixars xt oauosrio»*. 

801. La promesse Consista 
dans la déclaration de vonlulr 
attribuer un droit, e’est-4-dlre 
eu offrant do permettre , de 
donner, «le faire ou de ne pas 
faire quelque chose. Il il ) n 
obligation ou i inriiiMui juris 
que lorsque l'autre partie ac- 
cepte la promesse. Mais tant 
qu'il n cible que <lc* pour- 
parlers, aucun contrat no pris 
naissance. 

862. Quand aucun délai n’s 
été fixé pour l'arci-pialton , la 
promesse verbale doit être ac- 
ceptée immédialrment. Ni la 
promesse est écrite, elle doit 
être acceptée dans les 21 heu- 
res . *i l'acceptant se trouve 
au même endroit : et dans le 
cas d absence, U faudra le 
double du temps nécessaire 
jsour recevoir une réponse. 

863. On exprime sa volonté 
par paroles, aigibes et par de* 
actes, même tacitement. 

H6t. I>e contrat e*t unilaté- 
ral ou synallagmatique, c'est- 
a-dite n titre gratuit ou oné- 
reux. ( U n'y a pas d'autres 
distinctions dam le Codé.) 
(1105 n 1106, c. n- diff.) 

Mil. Oui qui n'ont pn* l u- 
sage de la nbN et le* enfara 
au-drstom de sept an» *onl 
incapables de promettre on 
d accepter. <1141-1121, c. n.i 

Os autres mineurs rl tous 
ceux «|iii sont en curatelle, 
tutelle ou sous puissance pa- 
ternelle peuvent accepter, 
mais non pas promettie, 

866. Lorsqu'une personne. 
Incapable de contracter , cache 
a dessein son Incapacité, elle 
c*l tenue à de* dommage»- in- 
térêt». <1300, c. n., diff.) 

Wiî». Le consentement doit 
être libre, aérieui, distinct rl 
intclliglb'e. 

870. La violence exercée n 
l'aide d'une crainte injuste et 
réelle est une cause de nullité 
de l'obligation. ( Art. 55.) — 
(1111-11 14, c. n.) 

87I-8T2- Quant à l'erreur, 
elle ne vicie le rouirai que 
lorsqu elle tombe sur In sub- 
stance de la chose et non sur 
l'accessoire, il l Si», c. n.) 

873. Quaitd II y a erreur sur ; 
In personne, les mêmes prin- 
cipes sont appliqué» lorsque 
sans celte erreur f obligation 
n'eilt pas élé contractée. 

81t. Celui qui n obtenu nn 
contrat par dej mo)ens illi- 
cites. est tenu de toute* les 

« . i - i « : - 1 1 • • de son action. 

871. I.a violence qui pro- 
vient d’un lier* n'e»l pas mie 
cause de nullité , à moins 
quelle n'ait élé exercée ou 
produite à l'instigation ou a 
la ronnahianredu contrariant . 



CODB MOMXBK. 



ut» costniT* ne ou nniics- 

ira» co»uiiio».»rti l». 

(TM. V. Part. I.) 

Tar contrat on entend le 
coBscntcnienl mutuel pour 
I a -qiiivitiuu ou l'aliénation 
d un droit. <1101 , c. »,i 

4. |,n promesse est U délia- 
nttesi ne vouloir céder un 
droit à un autre, ou de » obli- 
ger envers lui. 

t. Le contrat n'exlslc que 
lorsque la promr.xse aura cto 
valablement acceptée . 

7. Le contrat a titre onéreux 
est relui par lequel les deux 
partie» s'obligent réciproque- 
ment a quelque clwse. 1 1 lui , 
6 S.) 

8- Le contrat de bienfai- 
sance est celui par lequel l'une 
des parties seulement s'oblige 
à donner, a faire, B permettre, 
ou à ne pas faire quelque chose 
au profit île I niilrc.1 tdi.c. ». 

lü. In mineurs, inter- 
dits, etc. ne peuvent s'obliger 
qu avec l'autorisation , uu par 
I intermédiaire de leur tuteur 
ou curateur, i, 1 12t. c. s.» 

40. l e» arte»étn&uésilesen- 
fmis de moins de sept ans, 
sont mit*. 

21. Ceux des impubère* 
(quolorie an»', ne soûl valable* 
qu autant qu'il eu rcMiite un 
montage pour eux. ;i305, 
t. ». diff.) 

II. ]** mineurs et les dis- 
sipaleur» sont assimilés aux 
i(u|Mibére* pour « ontrartef . 

11-12-13. L'acte |«r lequel 
il* contractent une obligation 
qui constitue une rlvaruc . 
il est valable ipV 'autant qu'il 
es| ratifié par leur tuteur ; ju— 
qu’à re moment l outre porlie 
reste engagée; niais elle petit 
mettre le tuteur en demeure. 

23. Les tille* majeures elles 
xeuve* peuvent contrarier. 

32-33. 1. 'ignorance de l ia- 
capacité d une partie ne peut 
être Inxnqoée pour délier 
d une obligation, a moins d'a- 
voir élé induit en erreur par 
la partie elle-même ; auquel 
cas on a droit a de* dommages- 
intérêt*. 

34. Celui qui a contracté 
avec une personne Agée de 
moins drdix-huit ara, ne peut 
prétexter I ignorance de son 
étal de minute. 

Du consentement. 

(Til. IV. Fan. I.) 

31-avp;, Le ri>is»enlemenl 
c-l nul * il a été cxtocquc par 
force phjsique on par de* bic- 
naces attentatoire» « la vie, a 
1 honneur.* I« Mlr clé et a la II- 
Iscrté . ou par la privation do 
livre», de médkameos, ou par 
l'effet de douleur» corporelle», 
posimt une ce run»rntrment 
ail été révoqué dan» le* huit 
premiers Jours de la liberté. 
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(Des Obligation* conventionnelles.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



cooa mAfoiàox. 



Iitii \. ; ent*«ibi*on peut v porter fort pour un tir»*, i-n pro- 
11.11(1111 le fait dr o'liii-ci : ouf I ilidcvnom- maire rrlui ipii »>vl 
porte f- *rt ou qui j |ir»mii. 4r Une raii&r-r , si le lier» r< Iust de le 

1 i if I fiu-aijenicriC. 

liât, fin peut {urriMcnmrt stipuler nu profil d un tiers. Inrv 
H telle ru |.i rominloa il uue tupiiUiiun que l'on fnli |M>ur Mi- 
niéwc nj d'une donation que l'un fait a un nuire. Celui qui a fait 
ml stipulation, or peut plia* U révoquer , *1 le Uer» n déclaré 
ulolr en pniQler. 

1 1 H. On eu censé aruir slipub- pour toi et pour nés heniier» el 
ayant cause, A ntolii» que le contraire ne «Mt exprimé ou ac lé- 
**•!»•■ de lu «alure de la eonvruuno. 



HMKH il. De fa capacité d rt |>»rlù< nnlrtrlnlrj. 

i lit. Toute personne peut contrarier , «I elle n'«a cal pv» déela- 
rrc inn laide par In Iw. 

i lit. L** incapable* de rnntr.irier moi . 

Les mineurs , 

Le» interdit» . 

Le» femme» mariée., dan» le» ce» ripeimé» par la loi . 

Et généralement tou* mtx a qui la lot a interdit certain» cor» 

1 1£>. Le iniiieor , I interdit et la femme mariée ne peut enl al 
Inqurr. pour raiix- d incapacité , leur» engAgruattH , qtae dam l n 
ça» pif é» ii» par la loi. 

Le* prTtimtir* npiUis dr s'engager ne peuvent opposer l ioea 
parité do mineur, de l'iaUfdil nu de la femme mariée, nrrr qui 
elle* ont contrade. 

*U,TiM in. Or f <4/ jri tt de M BMftfrt tUt mnlraf*. 

1 1K. Tnul contrat n pour objet une chine qu’une partie t'o- 
blige à donner . ou qu'une partie s oblige a faire ou A ne no* faire. 

IUT. Ijt simple usage ou U simple pottesaion d une rhooe peut 
être . comme la chose même , l'objet du rnolrat. 

I l£H. Il n * n que les ebovev qui août dans le commerce qui 
puissent dire folijcl rie* convention*. 

1 1*> Il faut que I obligation ail pour objet une Chose au moins 
déterminée quant A son espece. 

La quotité de ia ebos# peut être incertaine, pourra qaetle 
puisse être dvlerminéc. 

1130 l.e» rliMis futures |ieurent êl/e l'objet if une nMsgsiiort . 

On lie peut cependant minorer n une surensiuo nmi ourrrtc . 
ni faire Aucune .llpulatlon »ur «me porrüJc «iuc-ev«ion . même 
a«ec le conoeulemciM de celui de b sucmoiun duquel II l'agil 

atcTKi» O. Dr te ctwiae. 



lui L oldiüAlâon sans cause, on sur une fausse cause , ou sur 
anse cause illicite . ne peut avoir aoeuu elTel. 

1132 La couve niaon n'rsl pas maint valable, quoique I» raine 
n’en soit pus exprimer 

(HL La cause est iiltcile , quand elle est prohibée par la loi. 
quand elle est contraire aux lionnes «meurs ou A l'ordre public. 



CHAPITRE III. De l'effet des obligations. 

SliTMi!* ire. Dilpi/litioni ÿrneralci. 

113» Le* rom entions légalement formée* tiennent lien de loi a 
ceux qui les oui faite* 

Use* ne peuvent ftre révoquées que de leur cnnacntcmml 
Bitiluel , nu pour le» cause» que la loi autorise. 
fcMrs doivent être exécutée» de Imnni' M- 
1 155 Leséonvrotloovokiiïrnt non -seulement A ce qui y ester- 
prime . mais encore i tmil: » le» su Hé» que léqulte , I usage au I* 
b* donnent a (obligation d'après sa nature. 

ktXTiox il. De fuùftÿation dr douutr. 



oiBi-ueuu 



SELTKIA IV. Dt te ton 
prestation. 

1513 à 1553. Comme 
1289 a 1299. C. N. 

fctCTioa v . ru U ron 
fdtlvn. 

1Î54 a 1568. f 'cnn me 
tailla lait, C. K. 



CHAPITRE VI. 

De la preuve des tiMi- 
gtiiton* tt de telle 
du paiement. 



fait» a 1323. Cornuir 
1317 • IJÜ», C. X. 

L'article 1279 , aux 
ensuit lions exigées fuir 
fart. 1325, C. N., pour 
continuer Furie synal- 
lagmatique, ajoute celle 
disftosition 

si l'acle synallagma- 
tique r»l revêtu de* *1- 
u natures ite> partie», 
mal» a il manque qtiel- 
qu un de» uriginauv un 
la mention du nombre 

do nr gai otri été fait*, 

col prit ne vaudra que 
comme mmnienroitirnt 
de preuve pur écrit. 

12841. Cet ariirle, à 
l'oUigalnm imputée pu r 
l'article 139S, C. ,V 
it écrire en toute* lettres 
de sa murin un 6on om 
approuve de la août me 
ou de la quantité ex- 
primée dans un Miel ou 
une prt, mors*, ajoute rts 
mats : aulremcnl s’il e*l 
révéla «râlement de la 
signature . il vaudra 
comme commencement 
de preuve par écrit. 

1295. Cet art. porte 
qu’il doit tire posté crie 
de toutes choses ■xré- 
dant la tomme ou va- 
leur de 5ü dacat* «u lieu 
de cent cinquante francs 
érigés par l'article 13*1 , 



1 13». L'obl itrstion de donner emporte cHIr de livrer U rhov et 
de U conserver jusqu A b livraison . A peine d«- d'oiimjites cl ia 
térél* ensers te erésncirr. 

ItST. L oblitrJli'Rl d* veiller A la rnnscr.stlon de la chose, soit 
que U convennon n'ait pour ohjel que l'utilitéde l'une d*spirn>»* 
«oit qu'elle ail pour objet leur utilité commune, soumet relui qui 
«•ii est rharee a y apporter tou* les *ohi* d'un b-»n père de famille 
telle ei|ill|Mtina est plus ou mnim rtendue relalrvement a eer 
lAlus contrats , dont le. effets . A en éifArd , sont ripitq>te* so«M le* 
titres qui le* concernent. 

11». L'oUlRaUon de Inrrr la dusse est tarfa ile par le seul con- 
tenteamuil despaelb* cooHacumies. 

Elle rend le créancier propriétaire et me| | a diovr a ses risques 
dé* i'Iit.tnul où die a rid être Ih rf-e . etienre que ta lrj«titt..ii n'en 
au point *ié faite, a moin» qu* le dcbiteiiT ne voit en demeure de 
la II* rev . auquel CM U rtmse reste aux naques de ce dernscr 
tl.V» Le debiteur est constitué en demeure. «oA par une som- 
niauon ou par antre acte equ» aient «.il por I » ITrt >1* la Cunveu ■ 
lion, lorsqu cllr porte que San» qu'd «oit tesoin d’actc et |i«r la 
seule échéance du terme, le dcWU-ur Ht S en diwure 



lit. lit, lit. II!. 



O OS B SB LA LODlBIAjra. 



CODB BAJU3B. 



nti.vnoc. rom me noi. i;. x. | 

1767. Toute diose donnée ou 
promise en romhtératioD de I co- 
KAiiemenl ntt du don . tout iffiies , 
Intérêt ou roudllron Imposé sur la 
rho*e dnnnéci ou promise, quoique 
d’une valeur Inférieure a celte cho- 
se, forme un cunlrot «iiéreux de sa 
natUTC. 

17<ns. I^s contrat* ronsidéré» re- 
lativement a leur* efTeb. sont ou cer- 
tains uu aléatoires. 

17419. Le contrat est Aléatoire un 
hasardrux ,lor»que t'esécuüon d'une 
«tes rhi»c* qui en lait I objet, dé- 
pend d'un événement incertain, 
tllfll.c. t.) 

Il e*l certain . lorsque In chose 
qui doit se faire c*l supposée dé- 
pendre de la volonté de la partir 
ou lorsque dans le cours des évr- 
netnens , retle chose doit avoir lieu 
de ta manière stipulée. 

TTIO-ITM. Comme 1107, C. N. 

CHXI'ITRL II. Des conditions né- 
cessaires pour la validité des con- 
ventions. 

«CCTIOS l lies parties 4 mm rvsitrat 
et de la caparilc de cenlreclcr 



su. T lus iu. Ot f vMgattim de faire ■>• 
de ne pat faire. 

1533 à 1530. Comme U Pi a 1 14.». 

C. N. 

«KCTIUS |T Ors dxmmaÿrt pl «aSérert 
résultant de l'iaextculHm de foWi- 
ffaliun. 

1237 a 1213. Comme 1147 à 1135. 
C. X. Il est ajouté a et d" art. : 

A inuina qu il ne résulte évidem- 
ment que la somme est > nunnément 
exremtve, auquel cai le jujie pourra 
U réduire. 

1241. Comme llS3,r_ N. 

1215. Le* intéréu échus de» capi- 
taux ne peuvent produire des hué- 
rèts. ni nir une demanilr judiciaire, 
ni par la convention des partie» 
<1154. c. a. diff.i 
( c* intéréu sont cependant n»- 
teptiWe» d'en produire d autres lu«v 
qu ils «ml nri* le caractère d'un 
capilal . soit par la subtiimiton 
d une dru* nouvelle et d espcrc 
difTèrente a I ancienne dette. >uit 
par un rbanietnenl daus la penonne 
du débilenr ou du créancier. 

«la. ComiM 11-55, C. N. 



1772. Comme III». C. S. 

1773. Oux-là seulement sont par- 
ties a un ronlral, qui j uni donne 
leur consentement exprriou larili;. 

1771. Lesr.isdnn* lesquels le con- 
ventemrtii c»l considéré comme don- 
ne tacitement muiI dcternilnéa parti- 
culièrement par In loi. 

1775. Comme 1123 , C. N. Il est 
ajouté : 

Les personnes sont : le* insensés, 
le* esclaves, le» interdits. Icsmincur» 
et le» femmes mariées. <1 <21. c. a.) 

1776. Ton* le* en* d'incapacité 
sont sujets aux muillllcations et ex- 
ceptions ct-aprcs établies. 

1777. interdits ne peuvent faire 
un contrat valide qu'aprés avoir été 
relevé* rtc l'Interdiction. 1.50t. c. 

177». l.e* mineur* émancipé» peu- 
vent contracter daiu leacas auvquels 
tl ert pourvu par la loi ; le reste com- 
me 13119 1990 cl IJII, C. >. 

1779. I.'inranacité de la femme 
rr**e quand elle esl autorisée par 
Min mari ou par te ju|rr dans le* ras 
prévus par la loi. 

17*0. la femme peut **ir comme 
mandataire, qntiique non autorisée 
par son mari, et ce» acte» obligent 
le mandnnl el la personne n*ec la- 

S tielle elle contracte; mais le man- 
ant n'a point d'action contre elle 
pour le* faits du mandai. 

1781. l.e contrat fait par une per- 
sonne en démence e>t nul quant a 
elle, en raison du défaut de consen- 
tement que ceux qui jouissent île 
leurs facilité» mentales peuvent seuls 
don lier. 

Il en résulte qii nnnin témoignage 
nv ont pour olijel de faire voir que 
farte a été fait dans un intervalle 
lundi’ .ou de contre lire le décret 
irintcrdictiun. ne peu! être admis, 
1782. I n dérangement momenta- 
né de l'intelligence, oi.cn.» iuune par 
une maladie, par un acciilenl iw p,xr 



sccvioa v. Oc f interprétation de s cim- 
tenUuus 

1217 a ISK.ront me HVià ||6t. 
C. X. 

MCtios VI. Pt refit des Mxv.ntn isj 
a fégard des lien. 

1236 a 1258. Comme ltt5a 1167. 
C. X. K est ajouté : 

Si le» rentrais sont a titre onéreui. 
il faut prouver qu'il j n en fraude de 
la part de» deux parties contractan- 
tes; s'ils sont a litre gratuit, il suffit 
qu'il j ut eu fraude de la part du 
débiteur. 

Comme «167, C. X. 

CHAPITRE IV, Des dis'ertes espe- 
ces d'obligations. 

«Ci Tioa t. Ote tMi-Miiimt enndilsim- 
müm 

SL* Dr la rondiiion en central el de 
ara dltnts rapno. 

!5»-l5aB.O»**#1lü7-H6B.r X. 
1261 a 1271. f/omme 11741* IfHo. 

C- X» 

S II. De la candl'Mia sutfotnive. 

1272-1373. Comme 1IH1-1182. 

C. 3t. 

J S. De ta cnoditino rCsoialotrc 

1274-1273- Comme 1183-1181. 

C. N- 

srertos tt. Otr cbüjati-tu a tirme 

1276 à 1579. Comme 1185 a 1188. 

C. N. 

scr.no» ni. De* cédijatioM alterne 
Près. 

1280. Comme 11806.1191, C. H. 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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CHAPITRE 111. 
DeTeffet du Mijotions, 

•«no» I*». niiputUii’Ht fé».. 

835-836. Comme 1 134 - 

im, c. n. 

ftICTIOü IL De robNgoti#» de 
donner. 

837 «84». Comme 1138 à 
1141 , C. N. 

«cctiox ni. De luHiyndon de 
flirt ou lit ne peu finrt- 

843 a 846. Comme 114» à 
1144, a N. 

BECTTn* l». t>ei dirmmüft » f( in* 
terril Militant de tinexreu- 
tum de fobtigalion. 

847 i 851. Comme 1146» 

HM.C. N. 

8i5. Comme 1155, C. N. 

SECTION T. De tinUrprriatinn 
des contenu vue. 

856 • 864. Comme 1156 « 
1164, C. N. 

SECTION ». De rrfH Jri ronre«- 
tiiui 4 f rynrii dei tien. 

865. Comme 1165 , C. N. 

866. Comme 1 167 , C- N. 

CHAPITRE IV. 

IJee diverse* tspices doiAi ga- 
lion*. 



12W à 1303. Comme im à 
1184, C. N. Hat ajouté : 

OU* demande devra ainsi 
•voir lieu lorsque la condition 
résolutoire pour Inexécution dm 
««gagemen* sera «primée dam 
le contrai. 

l orsque la condition résolu- 
toire b aura pas été exprimée 
dans la convrnllon, le * 



S I*» Dr la mdilion rn géné- 
ra* , et de nu ibvrrv» (t|«m 

867. Comme 1168 , C.. N. 
86M à 876. Comme 11172 à 
1180, C. N. 

$ 3. De 1» coadiiion m*petmre. 

877-8T8. Comme 1 181-1182. 

C. N. 

S 3. De U condition reno» moire. 

879-880. Comme 1183-1181, 

C. N. 

stCTUMI II. De* ottiÿatiul i 
terme. 

881 il 88t. Comme 1185 à 
1188. C. N- 



885 à 80». Comme 1180 à 
iwe.c. n. 



«n pourri empêcher la résolu- 
llon, en remp (Usant son obltgn- 
t'oti dans les vingt Jours a dater 
de la demande. 

SECTION VI. 

Des obligations é terme. 

1304 « 1307. Comme 1185 à 
H88, C. N. 

SECTION VII. 

Du obligations alternatives. 

1308. Comme 118» et |«9i, 

C. N. 

1300. Comme 1 190. C. N. 

1310 a 1312. Comme 1193 a 
1104, C. N. 

1313. I.» rnéine règle est ol>- 
tervèo il l'obligation comprend 
plus de deux chu»», on si elle 
consiste à faire ou a ne pas faire. 

SECTION VIII. 

Des obligations solidaires. 

1314-1315. Comme 1187-1198. 
C. N. 

1316 à 1321. Comme 1200 4 

12(15, G. N. 

1322 a 1331. Comme 1907 à 
1216, C. N. 



SECTION IX. 

Des obligations rfirijiMe» ou In- 
divisibles. 

1339 à 1339. Comme 1*17 à 

nu. c. n. 

SECTION X. 

Des obligations arec clauses pé- 
nates. 

.J.î"!.*." 17 c " mmt i** » 

1—33, C, N. 

^”9 ao l'obligation pri- 
mitive aivisitde, soumise à une 
peine Indivisible, ni été exécu- 
tèe qu en partie, la peine se ré- 
sout a l'égard des héritier» du 
débiteur en dommage* et Inté- 
rêt*. 

TITRE H, 

«*«* OBI ICSTKMS CO«Ta*CTL'UXCS 

ou cosrunosiiun. 

SECTION I. 
Diipoüiians générales. 

1349. Comme ÎIOI.C-N., l'u*. 
qu ou mot autre*. 

1334). Comme 1105-1106, C. N 



(traie indpa lata ), légère (fe- 
w'*>. et très légère (iciiwimo.) 
La négligence grave**! celle 

quun homme, «tant le sens 
commun, n'aurait pas commi- 
se, Par rapport au contrat elle 
a le» mêmes suites que le dol. 

La négligence légère est 
celle qu'un homme uge et 
attentif n'auralt pas commise; 
elle rend responsable dans le 
contrat bilatéral. 

Lanégligcnce très légère est 
celle qu'un homme tré» in- 
telligent et très aUenlir aurait 
évitée ; elle ne rend responsa- 
ble que le bénéficiaire dan» le* 
Contrat* unilatéraux. Il n'y a 
aucune responsabilité . lor*- 
qa'il y a faute des deux parts. 

2». S'il y a d'un cdlé plu- 
sieurs créancier* solidaires, le 
débiteur peut payer la totalité 
de la dette à l'un deux pour se 
llbérrr envers tou», a moins 
que l'un îles créancier* n’ait 
commencé a introduire une ac- 
tion judiciaire. 

»J. lie même que le débi- 
teur solidaire libère tou» *es 
codébiteur* par le paiement, 
de même le créancier peut de 
son côté actionner tel de *e» 
débiteurs solidaire* qu'il vou- 
dra choisir. (11117-19(13, c. ». 

»4. l'oe convention n'c*i 
parfalle que par le consente- 
oient des parties, ( 1 10H, c. n.) 



25, Le consentement' extor- 
qué de forre par le fait d'un 
tiers ert valable: mais celui 
qui a été contraint a un recours 
en vers ce tiers. (1 1 1 1 , c- a. diff.) 

Il peut à sou choix ou de- 
mander ( annulation du con- 
Irat ou un dédommagement, 
si la force a été employée par 
l'autre partie contractante. 

L'erreur n'est une cause de 
nullité que lorsqu'elle tombe 
sur une partie principale du 
contrat, et lorsqu elle a été pro- 
duite par le lait de I autre 
contractant. iflto, c. n.) 

Du paiement. 

(LR. IV. Chap. XIV.) 

I. Tout paiement suppose 
une dette et l'intention de se 
libérer dnDe obligation. fttxj. 
c. a.) 

2- Le paiement fait par des 
mineur*, des Imbécilles ou 
de* prodigues, sans l'assis- 
tance de leur tuteur ou de 
leur curateur, est nul. <tttt, 
c. n.) 

3. I. obligation peut être 
acquittée |»r un tiers ; mai» 



si ce tiers effectue ce pal 
au t 



dé- 



nient contre la volonté du dé- 
biteur. il n a plu* da recours 
coutre lui. (1216. c. a.) 

6. Pour payer valablement. 
Il faut être propriétaire de la 
chose donnée en paiement. 
(1238. c. a.) 

4. Pour être valable, le palis 



876. si la partie qui pro- 
met est seule rame de son er- 
reur, la nullité n'eil pas en- 
courue, à moins que cette er- 
reur tse frappe celui qui doit 
accepter. 

877. 1.4 partie qui demande 
l'annulation d'un contrat pour 
défaut de consentement, doit 
restituer tout ce qu elle» reçu. 

H7K. Les choses qui font 
dan» le commerce peuvent seu- 
le* être l'objet ocs contrat». 
<tl2x. c. s.) 

Ce qui ne peut être exécuté, 
ce qui est impossible ou Illi- 
cite, ise peut être l'objet d'un 
contrat. <1131-1133, c. a.) 

879. Sont nuis les contrats 
par lesquels : 

!•* On stipule un avantage 
pour négocier un mariage; 

En médecin se fait pro- 
mettre une somme pour une 
cure-, 

•> lin avocat stipule un prix 
our la direction d'un procès, 
4- On aliène la sucrestion 
d'une personne Tirante. (791, 
c. B.) 

1174. On ne peut répéter 
ce qu on a donné iciesnmcut 
pour provoquer une action 
impossible ou illicite -. mal* la 
restitution peut être réclamée 
lorsqu'on a donné pour ne pus 
comusetlre celle action. 

1350. Il n'y a pas lieu à res- 
titution lorsque le* action» ou 
les affaires Illicite* peuvent 
être attaqué?* directement. 

881- On ne peut accepter 
.u donner une protuc*»e pour 
autrui ; mais si on se porte fort 
pour un tiers, on doit accom- 
plir non obligation, en cas de 
refus de ratlileation.l 1 I2ü,c. a.) 

883-884. Les effet* du con- 
trat sont les même* . soit que 
ce contrat ait été fait de vive 
voii , par écrit , devant ud 
tribunal, avec ou san» témoins; ; 

mais il n'a de valeur que par ; 
la signature, quand II est Fait 
par écrit. 

885-887. Une minute de 
conventions préliminaires, et 
signé» par les partie», a la mê- 
me force que lo contrat lui- 
même. s'il y a contrat écrit, 
les dispositions orales sont sons 
effet. (1341, c-u.) 

686. Celui qui ne sait ou ne 
peut écrire . pour suppléer u 
signature, doit apposer au bas 



cods rneniiB. 



de *on engageaient une mar 
que en pré*ence de deux té- 
moins, dont l'un signe h edté 
de lui. 

916. Si un contrat n'a été 
fait quepourcacher nne trans- 
action d une espèce Idifféren le, 
on décidera le» contestation 
d'après la véritable nature de 
la transaction. 

9 18. A moins de dispositions 
contraires, l'effet d'un contrat 
pasae aux héritier» ; une pro- 
messe non acceptée est nulle 



recouvrée. (1169-1115, c. u.) 

75 à 83. \jc contentement 
est nul s'il y a eu erreur dans 
l'objet du contrat an dans In 
personne avec laquelle on 
avait l'intention de contracter, 
ou dan» la qualité de» per- 
sonne* et de* dîmes. (1110. 

«• »• fjfO 

98-29. tes personnes, pri- 
vée» momentanément de l u- 
*age de leurs feu» par l'eni- 
vrement , la stupeur, la peur 
la courroux ou par d'autres 
pas»lon» violentes . sont inca- 
pables de donner nn con- 
tentement. 

85. Le dul rend le contrat 
nul pour celui qui a été trom- 
pé. (1146, c. u.) 

(Th. V. Parti.) 

40. I* contrat par lequel 
on promet le fait d un lien , 
"'oblige qu'à faire des tenta- 
tives. pour que le fait promis 
ait lieu : mai»»i on s ert porté 
fort pour lui, on doit une In- 
demnité complète. (1119- 
119». c. n.) 

Il en est de même tnr«qu il 
s'agit d'un traité sur la chose 
d autrui. 

M. lait contrat* qui obligent 
à dos faits ou n des prestation* 
Impossibles, sont nul*. <1172, 
c. N.i SI l'une des partie* *cu- 
lesnvnl a eu ounuaissance de 
l' impossibilité, elle doit une 
indemnité. 

58-68. las contrat» sur le* 
choses qui ne aunt pas dan» le 
commerce ou sur des chose* 
illicite*, sont nul*. (1128-1 133 

c. *.) 

69. Le» contrats qui ne pro- 
fitent à personne seront anmt- 



«-rom annu- 
lés nar arrêt , sur In demande 
de (u partie chargée de rem- 
plir l'obligation. 

71. I.e* contrat* dont l'objet 
ne peut être déterminé, ou a 
été laissé à la volonté de In 
partie obligée, sont nuis. 

Cependant »l ta détermina- 
tion a été conférée a «n tiers, 
le contrat sera valable si le 
tiers prononce. 

74. On peut contracter au 
profit d'un tiers : mais celui- 
ci n'acaidert de* droits que 
lorsqu'il a eu connaissance du 
contrat. <1121, c. u.) 

79, le contrat art parfait par 
I acceptation d'une promesse 
valable. (H0B. c. n.» 

86. On peut contrarier en 
personne . ou par de» fondé» 
de pouvoir , ou par lettres. 

90. On peut fixer le terme 
pendant lequel la promesse 
doit être acceptée ou refusée ; 
une promette verbale doit être 
acceptée sur-le-champ. 

lit. la forme d'un contrat 
doit, i peine de nullité, être 
conforme aux loi» du lieu de 
sa rédaction. 

116. Les contrat* érrlts ns 
17 
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(Del Obligation » conventionné lies.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 




1 1 Kl. Ln rltrU d e 1 cUIirjüoq de duonrr ou de livrer an ImsneuUr, lonl réglé* au dire de la 
««ni r et eu Wr# dm pivtUari rt Aypwiàéyu». 

I I i I . bi ta chose qu'on s es* oblige de donner ou de livrer à deux per - on ne» suecr-nlveminL. 
«M iMiranil nmlnliere. relie de» deux qui eu a été n*te en p o s ar a in n r celle et* préférer et en 
demeure propeiêtnlrv. encore que son Utre soit poatéfleur eu date, pourvu toutefott que la pos- 
session soit de bonne foi. 

accTios iu. Dr l'Migatiom de faire ou de mr pet faire. 

H il Toute obligation de (aire ou dr ne pus faire, se résout eu dommages et intérêts, en nas 
if inexécution de la port du dehltrur . 

Il 13. Néanmoins te crdaiM ier a le droit 4e demander que ce qui aurait été fait pur ennuaveo- 
Uoo * l'enf.wrmenl, soit détruit; et II peut ne (aire autoriser a le détruire aux dépens du débi- 
teur, taon préjudice 4M dnnmiami et inlérêt», *‘S » a lieu , 

tut. Le creaisner peut aussi, en ta» d'inexécution , être autorisé i faire exécuter kil-méme 
l'nMigaiion aux dépm* du déAeteur. 

tlts. Si l'oblipliun est de ne pat (aire , celui qui jr contrevient doit les doenmjges et intérêt* 
par le seul (ait de U contrer e oison. 

Stc non lt. Det domamytt il imlériU mmHaal de r inexémtsvu de feé(*y»*l»vu. 

Il tit Les domanageu et intcri't» ne sont dus que lorsque le debiteur est en demeure dr rem- 
plir son obligation . excepté ncanmoln» lorsque la chose que le debiteur s'elast oblige de donner 
ou de fatrr ne pouvait être donnée ou laite que dans un eeruin temps qu'il a luae passer. 

1 1 17- Le debiteur est condamné, s'il j a lieu, au insrmeni de domina gt« ri laterét». soit a 
raison de riisrxêculson do lobhgatsou. soit i rusou au retard dan l'execution , toutes les fois 
qu il ne justifie pot que r*nex*euiioo pr ovtetrt d'une cause étrangère qui ne peut lut être imputer, 
i encore qu'il n'y ait aucune msuvabe loi de sa part. 

t Il ta. Il n'jr a lieu a aucuns dommages et intérêt» lorsque , par suite t une force majeure ou 
d an r . os fortuit . le deuu'ur a etc nnp*!cbe de donner ou de faire ce a quoi il était obligé, nu a 
fait ce qui lui «tait intentai. 

tldU. Les dommages et interet* dus au créancier sont, en general, de la perle qu'U a Cuite rt du 
gain dont II a «te pri* e, sauf Ira rtceinions et modlAcatbvn* ctaseê# 

I ICO. Le debiteur h est tenu que des dommages et intérêts qui ont et« prévus ou qu'on a pu 
prévoir kirs du contrat, lorsque ce n rsl point par son dol que t ubligaUna n'est point rvéeutêr. 

uni Dan» le es* même nù riocxécub>an ne la cnmwntan rêsotlo du dol du débiteur. 1rs 
doenmagn et intérêt» ne doivent comprendre, a I égard de la perte epromee par le créanrier et 
du gain dont U a MC privé, que ce qui ctt une suite immédiate et directe de l'inrxécuuon de 
la convention. 

HH Lorsque la ronvrutinn porte que celui qui manquera dr l'cxeculer paiera une certaine 
somme i utre de doenmagev intérêt». If ne peut être allaur a rentre jiartie une somme plus forte 
ni moindre . 

1 153 Dans les obUealions nul ae bornent au paiement d une crrlalne tomme . les dommages 
et intérêt» résultant du retard daao l'exéruMoi» ne consistent jamais quv d*in la condamuauou 
•ut intérêts fixés par la loi t seul les régie* particulière» au commerce et au raulMunrmenl. 

fies dommages et Intérêts sont dus sans que le créancier toit tenu de justifier d aucune perte. 

Il* ne Mat dus que du juur de la demande , excepté daoa lea cas ou la kil les (ail courir de 
plein droit. 

I I Ri . Les Intérêt* échos des capitaux pouvant produire des Intérêts, nu par une demande ju- 
diciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dons la demande, soit dans U convoi» 
lion, il s'aglisr d'intérêt» dus au moins pour une année entière 

Ht*». Néanmoins le» revenus échus» tel» que fermage»., loyers, arréragrs de rente» perpé- 
tuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande uu de la cn«i raison. 

la même réglé s'applique aux restitutions de fruits et aux Intérêt* papes par un tiers tu créan ■ 
ctet en acquit du débiteur. 

stx.Ttott r. De r interprétait., a de» rvneenttumt. 



ooom db u tonuan. 



quelque autre cause , donne lieu a 
I Incapacité pendant sa durée , lors- 
que In situation de la partie et mm 
incapacité sont évidente*. 

1783. Le seul cas dans lequel l'es- 
clave peul contrncler pour san pro- 
pre compte, est celui ou il s’agit île 
«in afTranrhissesnenl. Il peut con- 
tracter pour tou maître, » Il y a Clé 
autorisé par lui. 

1784. Outre les incapacités géné- 
rales attachée* a certaine* person- 
nes, il y en a d autres qui sont ap- 
plicables a certains contrat*. 

171». Comme 1105, 2* alinéa, 

c. y. 

17WI. Si le contrai est réciproque 
il ne doit pas être exécuté d'un cdlé 
seulement ; de sorte que si le mineur 
ou autre Incapable oppose son inca- 
pacité run Ire une partie du euutral, 
le contrai entier sera nul. 

171*7. Comme «318, C. N. 

178H. Celui qui ignorait l'Incapa- 
cité dr la parsonnr avec laquelle il 
a contracté peut , dé* qu'il en a fait 
la découverte, demander à la partie 
elle-même si l'inrapacilé a cerné, ou 
a l'administrateur légal de ses affai- 
re* ai elle dure encore, d'avoir a 
r (infirmer ou annuler le contrat. 

17H9. Lorsqu'un contrat fait par 
an Incapable est ratifié par lui après 
que l'incapacité a cciso. les droits 
acquis par de* tiers avant la ratifica- 
tion n e p routent par la aucun chan- 
gement. (1311. c. n.) 

1790. Ont oui ont-perdu la jouis- 
sance de* droits civils, par suite de 
conviction de crime, ne peuvent op- 
poser leur incapacité pour être dis- 
pensé* d'exécuter leurs rouirais. 
Oui qui contractent avec eut ne 
peuvent nun plus se prévnlol r de leur 
incapacité. (1185, c. a.) 

œctiov n. Du comienlrmml nfrtitaire 

jhiur ta taMilé drt contrats. 

$ tr*. De la nature du conscntcvnent, et 
eomancM U duit être douné. 



I IIWL On doit daea les conventions rechercher quitte a «lé la commune intention des iianiea 
cofiirscunlrs , iMutùt qu* de s'arrêter au aens littéral des termes. 

1157. Lorsqu une clause est susceptible de dcui sens, on doit plutôt l'entendre dan» celui 
avec lequel elle peut avoir quelque effet , que dans le aeus a*ec IcqoH cUe n'en pourrait pro- 
duire aucun. . 

1 1» Le» termes susceptible» de doux sens doivent être pela daoa le sens qui conviant la pim 
a la matière du contrat. 

ltv> Ce qui eti ambigu s’interprète par ce qui est d' usage dons le paja ortie contrat est pause 

« Ir as On doit suppléer du** le contrat lus clauor* qui sont «T usage , quoiqu'elles n’y soient pas 
exprimées. 

Itm. Toutes les danses des ronvention* s'interprètent les unes par les autre», en donnant é 
chacune le sent oui résulte de racle entier 

lin*, buu le doute, la c*>nv union s'ènlerprele contre celui quiaatlpulé et en faveur de celai 
qui a contracte I obligation. 

1 1**3 yudqtse généraux que soient lOS tenue* dans lesquels une convention est courue, 
rUe ne comprend que tes cliaun sur lesquHk* U parait que les partie» se aont propose» de con- 
tracter. 

■ tut. Lorsque dans un contrat on » ei primé an cas pour rexplication de r«iWlg»tio*i . on n'est 
pas censé avoir voulu par U rtstrrindro retendue que rongagement reçoit de droit aux csa 
non exprimés. 



• tenus si. De f effet det convenu -n» d l eçard dre lien. 

lins. Leseativentiovis n'uol d’effet qu'entre le* parties contrariante» , rhf« ne aubent potnt 
au liera et rlles ne lut proliteot que dans io eas prevu par Tankle iltl. 

lien rtêaamoens le*, créancier» peuvrni eirrcer tou» les dxuiu et actions de tour débiteur , i 
rexcpplkiu de ceux qui sont exdusiveancnl altartiés a la personne. 

il in Ik peuvent aussi, en leur nom personne*, attaquer les actes fans par kur débiteur en 
(rnudei de leurs droit» 

lis douent néanmoins, quant A leurs droits énoncé* au tllre det ruerrtrioni et au titre du 
contrat de marsay* et det dnnlt rttpertif* det epoux, ae conformer aux régies qui v sod| 
prescrites. 



170 1. Lorsque le* |iarties oeil la 
capacité légale de contracter, la pre- 
mière ch*i«e rrquiie ensuite pour la 
validité du contrat en leur cotueo- 
tement. tllOtt, c. «.) 

1798. Il faut dans tout contrat, 
deux parties et une eboso proposée 
par l une et acceptée |i»r l'aulre. 
lot volonté de» deux parties duel sc 
réunir sur le même point. 

1793. C'est une présomption dans 
tout contrai que I nné des parties a 
contre l'antre le droit de la con- 
traindre à son exécution. 

179 1-1793. I.* convention est Im- 
parfaite jusqu'à rarrepUlion de 
celui a qui l'ob propose. 

1796. Là partie est liée par sa 
proposition et ne peut ta retirer, si 
elle a été faite dans des terme* qui 
annoncent l’intention de donner a 
l'autre partie le droit de conclure le 
contrat par son comentesnenl , el si 
ce consentement est donné dans l'es- 
pace de temps que la partie propo- 
sante est présumée avotr accordé, 
eu égard a la situation des parties et 
a la nature du contrai. 



12RI. Comme tlflO, C, tt. 

IflCi à 12»; . Comine 1198a 1196, 

C. N. 

aOLTiov tv. Dee •Miyabini totidairet. 

5 !>r. De fa solidarité entre 1rs créan- 
cier*. 

I2H7 à 1889- Comme 1197 à 1199. 

C, N. 

1 1. De la solidarise de la port de* debi- 
teur». 

1290 à 1306. Comme 1800 à 1216. 

c. y. 

«MT. tin» v IM§ obhoatàmi diciiiNt* et 
imd*ù*irt. 

1307 à 1308. Comme 1317 à 1219. 

C. N. 

S !•». Des effets de l'oLUgatlon divisible 
1310-1311. Comme 1220-1821 . 

c. y. 

J *. Des effets de rotdlgatiaa mdlvnlUr 
1318 à 1313. Comme 1288 à 1883. 

c. y. 

■cctius vt Dei oê/tyufiuiM mec claatrt 
pénale*. 

1316 à 1323- Comme 1226 a 1333. 

C. N. 



CHAPITRE V. De f'cxfanrtitm det 

oWiyoltmu. 

1321. Comme 1234, C. K- 

SI.CTIOS I. Dm paiement. 

$ I . Du paiement est générnl- 
1385 à 1338. Comme 1835 à 121*. 

c.y. 

s « Du paiement a ec subeogatlun 

1 339 à 1 442. Comme 1240 i 1252. 
C. 31. 

J S. De DmpuutlMidra paiemcti*. 

1343 à 1346. Comme 1253 a 1236. 

C. 31. 

J l, Des offre» de pokmeni et de b cou 

signa tloo. 

1347 à 1353. Comme 1257 a 1864. 

C. H. 



$ B. De la ci-asio* de b*ru». 

1355 à 1358. Comme 1265 a 126». 

C. N. 

1359. La cession te fait devant le 
tribunal du domicile du débiteur, 
sur la présentation faite parcelal-el 
de l'état actif et passif de son patri- 
moine. et apres que ton» le* créan- 
ciers onl été cités dans la forme or- 
dinaire. i wm et auic. , C. proe. franf.) 

La citation sera décrétée par le 
tribunal, el insérée dans la gazolle 
de la division, oa à défaut dan* 
celle de Tarin. 

1300-1361. Comme 1869-1270 , 

c. y. 



Il», lit, TtT. III. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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axsrrom dm taud. 



cous mooit. 



oooa iOTUonn. 



MCtlù» IV. t *« .*/iyo lion, ». 
/ù*o«rr«. 

s 1. De U ibOferit* entre le» 
m-jocier». 

893 i 895. Comme 1137 à 
« 190 . C. N. 

( i De la solidarité «le la part 
de» debiteurs. 

MK.. Comme I4ÜO, C. N. 
897-898. Comme 1494-1*03, 
C. K. 

Mü.1, Les poursuite* faite» 
contre l'on des «tébiteur» 
n empêchent pas le créancier 
d'en exercer de pareilles con- 
tre le» autres. a la « harde 
d'aviser chacun de» debiteurs 
qu'il poursuit, des autres 
poursuites rnnunetieées.rtâi)!, 
c. s. 

WjO n 911. Comme I9Q5 à 
1416 , C. y. 

»K<.rt>ix v. /V« ..aiijiiii ..»« rf*Vr- 
tthUteltHiUn lile*. 

91 i. Comme lt!7.C.N. 
01;*. Ij>r*qiif la chose qui 
fait l'objet de l'obligation 
«I indivisible, les débiteurs 
sont tenus chacun de la tota- 
lité de la eho»e . I«>r* même 
que le contrat ne porterait 
pas la clause «te solidarité ; 
sauf le recours de celui qui a 
dd acquitter contre scs co«>ébl- 
teurs, chacun pour leur part a La 
râleur de l'objet. (I244.C. a.j 

aecTsnji vt, Pr* ttbiiyveinni ane 
clautl petuilu. 

911 à 913. Comme I23H a 
1331 . C. Ji. 



Cil A PITII F. V. 

De l' extinction det «Nijaittin » , 



930. Comme 12.11, C. II. 
si*. nos l. puirmenr. 

J I. Du paiement eu général. 

931 a 939. Comme 1233- 
13 13 , C. N. 

930-931. Comme 12*5- 
1446 . C. N. 

932. Comme 1217, C. N.; 
le dernier £ eu rcfruncêe. Il 
tel ajoute : 

Hors ce» deux ras, le paie- 
ment doit être fait au domi- 
cile du créancier , s'il se trou- 
ve dan» In On ton, ou a celui 
de «on fondé de pouvoir, s'il 
réside hors du Onlon. 

Il doit être fait au duani- 
rüc du débiteur, ai leciéan- 
cier résidu hors «lu Canton 
cl n'y a pas de fondé de pou- 
voir, 

I.ev diapositiojw du présent 
article ne «appliquent pat 



1351 h <354. Comme 1119 à 

1144. C. N. 

1355. Comme 1107, C. N. 

section n. 

Un condition et tenfieUet pour 
la validité' des contrait. 

1356 à 1304. Comme lit» a 
1116. C. N. 

1365 a 13G7. Comme 1133 à 
1125, C. N. 

1308 a 13T3. Comme 1128 à 
1133, C. N. 

SECTION III. 

De l'effet du obligations. 
1374-1375. Comme 1134-1135, 
C. N. 

1376. Comme 1 165, C. N. L'art, 
liait, renvoie à l'art. 1353. 

1377. Néanmoins les créan- 
cier» peuvent réclamer contre 
les actes du débiteur faits eu 
fraude de leur» droits. Si le con- 
trat est à litre onéreux , ils doi- 
vent prouver la fraude des deux 
ronUaeUnt; s'il est gratuit il wf- 
lïl de la preuve de la fraude du 
débiteur. (1167, e. a.) 

SECTION IV. 

De l'interprétation. 

1378. Lorsque les convention» 
suiit clairet, on ne peut s'en 
écarter par interprétation. 

1379 a 1387. Comme 11.-,“ o 
1164, C. N, 

TITRE IV. (1) 

w l'ItTiscno» nu omicATioa». 
SECTION I. 

Du iMtiemenl. 

1117 à 1426. Comme 1430 a 
1414, t« |, C. N. 

1447 a 14». Comme 1345 à 
1417, C. N. Le 4» {est ainsi ter- 
miné: 

ilors ces déni cas, le paiement 
doit être fait au domicile «lu 
créancier, tant qu'il continue 
d'habiter la commune où II de- 
meurait au temps du contrat, si- 
non au domicile du «léblleur. 

1430. Lorsqu II t'agit de loyer* , 
fermage», pensions alimentaire*, 
rentes perpétuelle» ou viagère*, 
d'intérêts «le tommes prêtées . et 
généralement de tout ce qui «4 
payable par année, ou à des ter- 
mes périodiques plus courts, trois 
qiiilUncf*, qui constatent le paie- 
ment «le trois échéances su Crea- 
tive», établissent la présomption 
que le» échéance» antérieures ont 
été acquittée»; sauf la preute 
contraire. 

1431. Comme I4«8,C. N. 

1434 a 1435. Comme 1453 a 

1456, C. N. Il est ajouté : 

Si aunme des dettes n'est échue, 



(I) te titre X «*I relatif aux engage 
mm* oui te («rmml moi io»rn- 
Itmi . U eet intitule : des ftldlgaoiins 
<t«i naissent «4e Sa lot; on le (reverra 
a la *uM, de t r litre. 



ment doit être hit au créan- 
cier ou 4 celui qui a pouvoir 
ou qualité de recevoir pour 
lui. (1439, c. a.) 

4. Si le paiement a été fait 
à une personne sans titre ni 
qualités pour recevoir , ce 
paiement es! légitimé tsar la 
ratification du créancier ou 
par la preuve qu'il en o pro- 
fité. (1440-1441, c. b.> 

5. On ne peut valablement 
faire un pairuent a un mi- 
neur. 

6. U créancier n’ert pas 
obligé de recevoir une autre 
ch«i»e que celte qui lui est due, 
sauf Je* cas satraos : (1443, 
c. n.» I« si la chose due u‘is»t 
plu» dan* le commerce ; 4" si 
l'obligation est de faire quel- 
que chose; 3“ si le contrat 
«tonne au débiteur l'option, 
le» dettes dargrat peuvent 
être payées en huile monnaie 
au cour» «lu jour; mais on ne 
lient donner au-delà de vingt- 
cinq florin» eu petite mon- 
naie. 

l e paiement doit être ef- 
fectué eu entier et non par- 
tiellement. Les juge» peuvent 
cependant arrorder de* délais 
au débiteur pour se libérer. 
(1244. c. ».) 

9. I.e paiement doit être 
ex«‘culé en temps opportun; 
il ne peut l'être ni un Jour «le 
fête, ni pendant le* rrpn*. etc. 

Lorsqu aucun termo n'a 
été fixé, on ne jieul deman- 
der le paiement que quinte 
Jour» apres l'échéance du ter- 
me de l'obligation. (1) 

Iji débiteur peut toujours 
payer avant le terme ronvenu. 
(1187, c. ». diff.) 

SI le paiement est laissé 
s la d.MTéllon du débiteur, le 
créancier n'a d'action que con- 
tre sa succession. 

Le paiement sera exécuté 
dans le lira désigné par U 
convention ; sinon il sera fait 
au domicile du créancier. 
(1447, c. n.,diff.) 

13. Le paiement doit être 
(trouvé pnr document ou par 
litres, par témoins ou par pré- 
somptions. Ces présomptions 
ont lieu: !<’ |jir*qne la re- 
connaissance de la dette a été 
rendue au débiteur ; 4" lors- 
qu'elle a été annulée de la 
volonté des parties ou par (a 
volonté du créancier ; 3* lors- 
que pendant trois an» le créan- 
cier o reçu des intérêts tan* 
faire de r&erve» pour ceux du* 
antérieurement ; 4" lorsque le 
créancier a fait des palemeus 



tl) /■ France, dans te eue, une 
mue en demeure fixe le « U lui ont 
te dehileur rit etnu avoir tante 
è la diterrlion itu créancier. Fn 
eai de dieentiivn ou de delai ni- 
ttttoir r. on peut recourir aux 
tribunaux. 



lorsque l'une det parties meurt 
avant racrratation.il t*2.c.s.> 

9ID. Si l'une de» partie» 
manque a ses engaceiuens . 
I'auire ne petit pai'demaodcr 
la résiliation du contrat, mais 
seulement contraindre l'autre 
partie i *'y conformer. (1184, 
c. b. diff.i 

897. tjunnt aux conditions 
exprimées dan» les «mirai», 
on suit le» mêmes régies que 
celle» prescrites pour le» aïs- 
position» testamentaires. (697 
a 669.) 

00t. Si l'une «le» parties n'a 
pas expressément déclaré que 
son motif ou son but doit être 
regardé comme condition ab- 
miIuo du contrat , rénoncia- 
tion de ce nmtif ou de rc but 
n e«t d'aucun effet. 

003. Un droit qui doit être 
acquis a un jour fixe , l'est an 
rommetKetDcnl do ce Jour; 
mais pour remplir une obli- 
gation on a toute une journée. 

994. Si aucune épo«(iie pour 
l'eiécullon du contrat n'a été 
stipulée, l'éligibilité peut a- 
volr lieu Incontinent. Si l’o- 
bligé s'en est réservé le choix 
arbitraire, il fout attendre son 
décés. bans le cas ou son obli- 

Î iatioo serait personnelle, ou 
ail déterminer l'époque d’exé- 
cution par le juge. 

906. Si la promesse peut 
être également remplie de plu- 
sieurs manière*, le choix en 
appartient à l'obligé. 

908. Les arrhes né comptent 
pas comme paiement, mais 
comme dédit. Si lune de» 
partie» ne remplit pas ses obll- 
gétiun», l’autre peut l'y con- 
traindre, ou demander le dou- 
ble de» arrhr* s'il r*t donneur, | 
et les retenir s'il est acqué- 
reur. (1590, c. ». diff.i 
909. lorsqu'un tiédit a été 
fixé, le commencement d'exé- 
cution «le la convention anéan- 
tlt la faculté de se dégager en 
le payant. 

914. Pour l'interprétation 
des contrats on suit les règle» 
générale». I»an* le doute on 
doit interpréter ic» conven- 
tion* do manière a ce que la 
elau»e ait un effet et ne ron- 
tlenne pas de contradictions 
aux aulrr» parties du contrat. 

U 156, c. B.f 

915. Dans te* contrat» uni- 
latéraux la présomption est 
Unité favorable a I obligé. Dan* 
les contrats bilatéraux l'ex- 
pression ambiguë s'interprète 
contre celui qui s'en est servi. 
(1157-11». c. p.) 

De id solidarité. 

891 a 896. L'engagement 
solidaire oblige le* déni leur» 
a payer la totalité de laeréanee, 
i-harun personnellement wr la 
demande d'un seul créancier. 



oooa racuiu. 



sont parfaits que par la signa- 
ture. 

149. Un projet de contrat . 
signé des deux partie* , équi- 
vaut a un contrat, à moins de 
réserve conditionnelle de le 
révoquer. (1589, c. b.) 

197. SI on contrat a été 
passé par ét-rll, le* convention* 
verbales qui s’y rattachent doi- 
vent être jugée» sur I acte écrit. 

131. T ««it contrat dont l'ob- 
jet ei cède la somme de efn- 
qrnnte écm, doit être rédigé 
par écrit. (1311, c. b.) 

134. Le* titre» peuveolseuls 
établir la preuve d'uue renon- 
ciation aux suite» d'une obli- 
gation; ruai* un paiement peut 
être prouvé autrement. 

139. Le rontral aléaloire- 
bi latéral doit être écrit ; Il en 
est de même lorsqu'un dédit 
de plu» de 50 écus aura élé 
fixé. 

1 44. Les lettres entre absent 
peuvent remplacer le contrat 
écrit, lorsque le* conditions et 
le consentement y tout expri- 
mé». 

144 a 119. Il nerf pas ne- 
ce»**irr que le contrat soit ré- 
digé par écrit ; 

1" Lorsqu'il s'agit de dépdl; 
2* l^irMiu'Il s'agit d'achat de 
meuble* livré» «ur-le-chnmp , 
ou de marchandise». «lAlts, 
c. •».) 

154. La signature du débi- 
teur au-de*Kuis d'une facture 
de marchandise» ou de travaux 
reçus ( équivaut à un contrat 
écrit. 

155. Si un contrit qni devait 
être rédigé par écrit, a été 
seulement l'objet de coosen 
lions verbale» . il ne peut don- 
ner ouverture a aucune arll«m 
judiciaire s'il p'a • as reçu de 
commencement d'exécution ; 
mais si l'un des conlraclan» 
l'a exécuté en tout ou en par- 
tie, kl est tenu ou de remplir 
moi engagement, ou de donner 
des iudcuinilés. 

tt«9. Si un contrat écrit a 
été perdu . loutcs sortes de 
preuves sont admise* pour 
constater son contenu (1318, 
n* 4, c. b.) 

171. |,e» aveugles, les sourds- 
muets et le» individu» illélrés 
ne peuvent contracter que 
devant le tribunal. 

185-186. Iji reconnaissance 
par écrit de conventions ver- 
bales ou d'un acte entaché de 
nullité , constitue un contrat 
valable. <1338, c. a.) 

193. On ne peut renoncer 
d'une manière générale aux 
exception* qui peuvent être 
présentée* a l'exécution du 
eontral . ni aux moyen* de 
nullité qui pourraient être 
Invoqué» par un tiers. 

SOO. Iji confirmation judi- 
ciaire de* contrats u'est pas 
nécessaire. 
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QUPITRC IV. Del divtrm erpènet ifobtigaHow. 
srcrinv i". Pti otUfatiomi nmdUionnHIei. 

| I". De la condition en général et de se* diverse» espère*. 

I liw L'nbiigslioo eu lorsqu'on la fait dépcmtre d'on évrormeM futur cl in- 

certain , sut r n U nupcoibnl lusqu' j ce que T événement arme . toi* en la résiliant, ados que 
ffct W B MI arriver» ou n'armera pu. 

SK». La condition rituelle es* celle qui dépend do hasard, et qui n'est nultnnenl au pouvoir 
du créancier ni du débiteur. 



>:.K' u-i 

. U CUfkil 



. ITi Toute condition d'une (boH ImpoMrtilc . 

par U loi. eut nulle, e» rend nulle la © — ' 

i m La condition de no pa» taire 
tractée sou* cette condition. 



117t. Toute otdbaUon rat nulle lorsqu'elle a été contractée 
« juri d>' celui qui s'oblige 
l US. Toute condition doit élre accomplie de la manière qoe la parties 



cnntratro au* bonne» nururs . ou prohibée 
-mien oui en dépend, 
eboae ImpauiUe ne rend pat nullo ( obligation coo 

oondMion potestative de 
vraiscmHiMetnent 



- -™ ... ...... .idu qu'elle le ML 

r 176. Lorsqu une nblwalioti est contractée «ou» la condition qu'un événement arrkera dans 
un letnpa II»©, crue condition eal censée défaillie lorsque le Irmpa rat expiré sans que l'Csènc 



ment toit armé. S il n'jf a point de ternie 8 te. la condition peu» toujours être actonqdke , c 
" faijlsr que lorsqu'il est devenu certain ijue f événement n' arrivera pci. 



jlla n'at censée (Marthe , , 

1177 laieaqu'une obUgalloai ru contrariée sous U condition qu'un évCormcot n'nmiéra pas 
dons un temps Use. celle cendiLnu est accomplir lorsque ce temps est expiré san« que réiénp- 
rnerit »«di arrtTé : elle l'est également, si avant le lerme 9 est certain que rérénetnrsil n'arrivera 
pu et s'il fl'v a po» dn tnnpa détermine, elle n ml accomplie que lorsqu fl est cnruln que l'é»é- 
neiïicnt n'amveea pas 

117*. I-* condiliun rat réputée accomplie lorsque c'est le debatcur, ohlsjC sou» nette rondclion, 
qui en a empérlié l'iircom»iltsrtiii*fnl. 

I IT9. La condiü-sn accomplie a un effet rétroactif au Jour auquel reegiccmmt a été eon 
tracté. SI le créancier est mort asant l'aro>ni|4 «sèment de la condition, se» droits passent * son 
lié ri lier. 

111*0. Le créancier peut, avant que b condition soit accomplir , etrreer loua la actes conser- 
vatoire» do eoo droit. 

| S. De lu condition suspensive. 

11*1. L'obligation contrariée iou» une condition suspensive est celle qui dépend ou «Ton é»é- 
ii rmerrt fular tX Incertain , ou d’un évenemeiit «rlurllensesil arrivé, mab encore inconnu des 
par lies. 

bans le premier cas. l'nMSgstlon ne peut élre exécutée qu’apres f événement. 

Dan* le second cas, f'oblrgatioei a son effet du jour oû elle a é|* contractée. 

I IM. Lorsque Tohligatinn a été contractée sous une condition nnpcnséie. la chose qui a fait 
la matière de la cooirnlloo demeure au* rtsqor* du débiteur, qui ne s'ert oMigé de la livrer que 
dans le ras de l'événement de la condition. 

N la chose rit rmiérrmrnl périr uni Is faute du débiteur. I nMigalion est éteinte. 

Si b chose s'est détériorée ms» la faut» du débiteur . le créancier a le ebosi ou do résoudre 
l'obligation , ou d exiger b chose datu l'état oû elle se trouve , sans diminution du pris. 

Si la chose »'«« détériorée par U faute du debiteur , le créancier a le droit ou de résoudre 
l'obligation, ou d'exiger la cImoo dana Tctat oû elle se trouve, avec de» dommages et intéréta. 

S 3. De la condition résolutoire. 

I 1*3 La coédition résolutoire est celle qui . lorsqu'elle s accomplit , opère la revocalion de 
i'obf^atloti. et qui remet les chose* au même étal que si l'oUigaiioii n'avail pat cslité, 

Kl le ne suspend |*il»l l>xtailbon de i'oblignnon, alla oblige seulement le créancier à restitn-r 
ce qu 9 a reçu, dans le cas où l'évésiemeol prévu par la condition arrive. 

ligi La condition résolutoire es! toujours soua-ruuvMiuv dans la cnolr.it* iv nsllag nutsqu,©* 
pour te cas où l une de deux partir* ne -vi datera point 4 son engagement. 



accnOïs n. Dti oMgatimn d Irnnr. 

Il HS. Le lerme diffère de b condition, eti « qu'd no tuspend point l'ongagemenl . dont il 
i -tarde Séutcmom l'exécution. 

I liât. Ce qui n rst dd qu'* terme . ne peut être exigé avant l'échéance du terme ; mais ce oui 
a été pavé travance , ne peut être répété. 

1 1*7. Le terme est toujours présumé stipulé en faveur du débiteur, a moins qu'U no résulte do 
la stipulation, ou des circonstance», qu'U a été aussi convenu on faveur du créancier. 

I ln«. Le débiteur ne peut pi«* réclamer le bénélicu du terme lorsqu'il a (ail fatlite. ou lorsque 
por son fait U a diminué les idretes qu'il avait donne» par le contrat * *oti créancier ^ 

sccTira tu. Dti abtijalioni o/Jematnrr 

il Hf). Le débiteur d une obligation alternative at libéré par b délivrance de l'une dn dent 
rh<nr* qui éiakrtil comprises dais» l'uttigaUOII. 

11*0 Le choix appartient au debiteur . ad n'a pan été exnn-stémoni accordé au créancier 

tint. U débiteur 1*0111 sa» libérer en délivrant l'une des dent rhosa srntnbc* mai* U ne peut 
pas forcer le rréantver a recevoir une partie de l'une et une partir d» I autre. 

il ‘U. L'obligation est pure et simple, quoique contracter d'uue maniéré «Murnativr si Tune 
de* deux chose» promnm ne pouvait Cire le sujet de ( obligation. 



1797. lorsqu'une partie propos© 
cl que l'attire cornent , le contrat c*t 
complet. 

1798. lin est pus nécessaire que 
l'acceptation soit faite dans le même 
acte ni auMlldl a pré* la proposi- 
tion. 

1799. Pour que le contrat soit 
formé, Il faut que l'acceptation soit 
en tout conforme a l'offre. 

IHÜO. Il en est de même lorsque 
l'on promet plut ou que l'on offre 
moins que ce qui a été drmandé. 

1»t H. Cependant lorsque d'après 
les circonstances, l'offre est néces- 
sairement présumée contenir un 
ronxrnlrment à la modification de 
I a* reptation . l'obligation est rom- 
plète , quoiqu'il y ail de la différence 
dan* l eipression cuire l'une et l'au- 
tre. 

(Mis. La proposition on l'accep- 
tation d'un contrat peut être exprès- 
se ou tacite : 

Klle r»t expresse, quand elle e«l 
faite par de* parole* prononcée* cm 
écrites; 

Elle e»t tacite, quand elle r*l 
manifestée par de* actions mi mê- 
me par le silence ou l'inaction , 
dan* le rat ou le* circonstance* au- 
torisent à les liileriirëter ainsi, ou 
dan» ceux où elles donnent lieu 0 la 
présomption légale du consente- 
ment. 

Ith'tt. Des mots non équivoque*, 
mal» qui iieiprimcnl qu une inten- 
tion. ne forment point une obliga- 
tion. 

*809. tlue promesse positive qui . 
d après la manière dont elle e»l 
faite . montre qu'il n'y a pn* d'in- 
tention sérieuse «le mulracter rtc 
crée puinl d'obligallon- 

1810. In art K- 11* mm accompa- 
iméa de paroles proniMirée* ou é- 
cille* établissent une présomption 
de contrat, lorsqu* d'après les clr- 
constanre* «lans lesquelles elles sont 
fane*, le comenlcment est Implicite. 

1811. Le silence ou Huarlion 
sont dan* certaines circonstance* le 
moyen de manifester un consente- 
ment qui rréc une obligation. 

1819. Dans le cas ou la loi n'éta- 
blll pbs de présomption légale du 
ronxrtilrmeol d apres certains rail» , 
le Juge doit prononcer. 



1813. Il n‘y a pas de consentement 
non seulement lorsque l'intention 
11 a pas été mutuellement commu- 
niquée ou tacitement comprise, mais 
encore quand elle a pour cause 
I erreur , le dol . la violence ou 
les menaces. (IlitO, c- s.) 



INI V I /erreur, en Uni qu'elle 
* applique aux contrat! . est «le deux 
sortes ; l'erreur défait cl de droit , 
lNItî. On nppellc erreur de droit, 
celle qui cousintcè tirer de fausMS 



1-169 Dans 1er» de cession jodi- 
eiaire, la im«p de* créancier* peut 
toutefois laisser au débiteur l'admi- 
nistration do ses biens, lui aceurd.it 
un atermoiement, lui faire remise 
«l une partie de la dette, et prendre 
tou» le» arrangemen* quelle Juge 
convenable» a l inlérél commun. 

A cet effet , Il est nécessaire que 
la majorité da créancier* donne uni 
consentement, et que celle majorité 
ait dmit aux trois quarts de la tou- 
illé de* somme* due*. Dans ce cas. 
les délibération* «le la masse sont 
obligatoire*, même pour les créan- 
ciers oppnsaiH. 

Lcs créanciers hypothécaire* ou 
privilégiés ne font pas nombre dans 
res délibérations, qui ne peuvent 
point préjudicier a leurs droit». 



Ift&t à 1373. Tomme 1971 à 1981. 

C. N. 

1374. Le débiteur oui a accepté la 
délégation, ne peut plus Apport* au 
nouveau créancier le* exceptions 
qu'il eût pu opposer ou créancier 
originaire, sauf son recours contre 
ce dernier. 

Opeodant s'il s'agit d'exceptions 
dérivant de la qualité de la person- 
ne-, par exemple, delaqualilé de GU 
de famille, de mineur, ou de femme 
mariée, le débiteur pourra le» op- 
poser, si ces qualités existaient en- 
core à l'époque où II a comenli a la 
délégation. 

iccttov 111. D* U rrmilt de le drtU 

1373. Tomme 1289. C. 7f. 

I37« à 1379. Tomme 1285 à 19W. 

C. X 

mxtiov iv. Or h) cuoipeMahim. 

LINO à 1390. Comme 1280 a 1»f> 
C. ». 

stem» v, Or la ranfunan. 

1391-1399. Comme 1305-1301. C. 

| ». 

NtCTioa VI. Pi la perte <fr la «Anvc dut 

1393-1394. Tomme 1309-1.103. 

C. N. 

MCTKI* vn. Dt r orituft en nu/Mé m 
en mtirivn dt* msuv-lUûiiM. 

1393. Comme 1304. C. N. 

1396. Cette action est transmissi- 
ble aux héritier* . qui ne peuvent 
toulefol» l'exerrer que pendant la 
durée du terme qui restait a courir 
au profit de leur* auteurs, sans pré- 
judice de* disposition* relatives à 
l'interruption ou i la mspenslon de» 
prescription*. 

1397 à 1408. Tomme 9305 é 1314, 
C. N. 

1 407. L'exception de nullité peut 
élre opposée par toute personne qui 
est poursuivie pour l'exérulion de 
l'obligation , dan* tou» le* cas oû 
cetlr personne aurait été admissible 
à agir par vole de nullité ou de re»- 
cWon. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Obligations conventionnelle*.) 



coaa wmwtn. 



CODB U7AË0U. 



carrais sa vaut». 



aux effet* de commerce. 
913. Comme til», C. N. 

i t. Du paiement *roc subro- 
gation 

RM. Comme 1*48 . C- N. 
MB, Celle subrogation (M 
conventionnelle , lorsque le 
créancier recevant son paie- 
ment d une tierce personne, 
la subroge dam scs droits, 
privilège» ou hypothèque* 
contre le débiteur: celle su- 
brogation doit être expresse 
et rédigée par écrit, t 1*50, c.s.) 

931». Comme 1251 , C. N. 
ÏJt 4* i, relatif à l'héritier bé- 
néficiaire , rit supprimé. 

937. Comme t43*, C. N. 

S i. Ile l'irapulMloo dit palemem- 

93K à 940. Comme ISM à 
1*55. C. N. 

941. Lorsque la quittance 
ne porte aucune imputation , 
le paiement doit être impu- 
té au gré du débiteur. 

944. SI les biens du débi- 
teur sont mis en discussion , 

10 paiement sera imputé, 

Sur la dette qui était échue 

a l'époque du paiement. 

Entre les dettes échues . 
sur celle pour laquelle lo dé- 
biteur était poursuivi. 

Enfin, s'il n'y avait pas do 
dette échue, et que le débi- 
teur ne fut poursuivi pour au- 
cune dette . sur celte qui se 
trouve la moins assurée , ou 
qni attribue le moi ns de privi- 
lège au rréanrier.(1436,c. a.) 

$ 3. De» r>ffrrs de paiement et de 
la coMgnailou. 

943. Comme IÏ3T.C. N. 
94*. Comme 1458. C. N. 

11 cil ajouté au $ 6 : 
Qu'enfln , s'il dj a pas de 

convention sur le lieu du paie- 
ment et que le créancier ré- 
side hors du Canton et n'y 
ait pas de fondé de pouvoir . 
la notification de I offre de 
paiement soit faite anus le 
sceau du juge du débiteur. 

9*5. Comme 1*5®. C. N.; 
let g 3 et 4 sont retnuuhéi. 

946 à 950. Comme 1460 à 
14ft4 . C. N. 

stemm n. Pe la natation. 

VA. Comme 1*71 ,C. N- 
SS*. Comme 1473 , C. N. 
933-934. Comme 1277-1*78, 
C. PL 

935. Comme 1481, C. N. 
le dernier § non reproduit. 



sac no* iu. Dr la remite de 
la dette. 

956 a 9(70. Comme t*8S à 
*S»7, C- N. 



l'imputation te fera comme pour 
les dettes échues. 

I*3ti a 1*38. Comme «49 4 

1*52, C. ». 



SECTION II. 

Dés offres réelles, mines de ««- 
si’jnation. 

14 to à 14*7. Comme 1457 « 
t%hl, C. ». jusqu'à rrs malt-. 
Il n'} a plus d hypothèque», etc. 
1448. Comme 1*64. C. N. 



SECTION III. 

De la novation. 

1 449 à 1434. Comme 1*71 à 
1476. G. N. 

1 *53. I* débiteur qui a accepté 
la délégation ne peut opposer au 
nouveau créancier les exceptions 
qu'il avait contre le créancier 
précèdent, quand même il les au- 
rait ignorées lors de la déléga- 
tion, sauf le recours contre le 
premier créancier. 

1*56 a 1469. Comme 1*77 à 
128t. C. ». 

SECTION IV. 

De ta Compensation. 

1461 à 1471. Comme 1289 h 
1*98, C- N- 



SECTION V. 

De la confusion. 

1474-1*73. Comme 1300-1301, 
C. ». 

SECTION VI. 

De ta remise de la dette. 

1474. U remise de la dette ne 
ta présume pu; elle doit être 
prouvée. 

1 *73 a 1479. Comme 1*84 à 

iüte. c. ». 

SECTION VII. 

De la perte de la chose due. 

1*80-1*61, Comme 1301-1300, 

C. N. 

SECTION VIII. 

ht la nullité et de lu resas ton 
des conventions. 

1464. les obligation» contrac- 
tée* par des mineurs cl interdit» 
sont mille» de plein droit , sur 
leur demande, ou sur celle Intro- 
duite en leur nom. 6k elles ont 
été souarritm par des femmes 
mariée» ou par dm mineurs 
émancipé», elle» sont nulle» en 
tant qu elles surpaient leur ca- 
pacité- 



au débiteur, sans faire de ré- 
serves ; 3 n lorsqu'il a reçu une 
somme d'argent san» ta eamii- 
ler: 6- lorsqu'il attend la 
mort du debiteur pour faire 
valoir sa cTéaiire. 

Dan» tous ce» cas. les pré- 
somptions contraire» sont éga- 
lement admissible». 

De ^imputation, 

14. Lorsqu'il existe plusieurs 
delle», et qu'on est incertain 
sur celle qui a été acquittée la 
première, on présume toujours 
que les intérêts ont été payés 
avant te principal, et le» det- 
te» liquidée* avant celles qui 
ne le sont pas. ( 1433 a 1436 , 
c. g.) 

De Tassignation ou indica- 
tion de pavement. 

Ur. IV. Chsp. XV. 

7. L’assignation, un l'indlca- 
Uon de paiement, par laquelle 
un debiteur ndresae son créan- 
cier a un tiers pour se faire 
payer, ne le litière point do 
son obligation, f 1475 a 1*77 , 
C. H.i 

Celui qui est capable de con- 
tracter peut assigner. 

Ia créancier u'ffl pi» tenu 
d accepter una assignation, 
si le débiteur a d autre» mo y ods 
de ms libérer. 

Lorsque le créancier dési- 
gne son débiteur pour taire un 
paiement, le consentement de 
celui-ci n est pas nécessaire. 

Ou ne peut pas révoquer une 
assignation sans le consente- 
ment de l'assignataire. 

I, assignataire n'est pas obli- 
gé d'agir contre le débiteur 
assigné . mai» s'il néglige de 
demander le paiement, il ré- 
pond des sutU» de celle né- 
gligence. 

De la no car ion. 

LH. IV.Chtp. XV. 

4. La novation n'eilste que 
lorsque le débiteur contracte 
envers son créancier nne noiw 
velle dette, laquelle est substi- 
tuée à l'ancienne. < 1471, g 1 , 
c. s.) 

Elle est expresse, ne se pré- 
sume pas. et ne peut s'opérer 
qu'entre personnes capables; 
elle a lieu dans toutes sortes 
d'obligations. ( 1471 et 1143, 
c. w.l 

Ta nouvelle obligation com- 
mence aa même Instant od 
l'onrienn* s'éteint. 

3. Ia délégation consiste 
dans la substitution d'un nou- 
veau débiteur a l'ancien ; mai» 
Il faut le contentement slmul- 
tané du créanrler, de l'ancien 
et du nouveau débiteur. <1471 
i et 1274. c. a. > 



l a libération entière opérée 
par un codébiteur décharné les 
autres. Il appartient ensuite au 
débiteur qui a pnvé d'exercer 
une action en remboursement 
contre »es codébiteurs, cl aux 
Créancier» de réclamer leur 
paiement de relut qui a reçu 
pour tous. (1197 ctsuiv., c- s.) 

891. Un débiteur ne peut 
nuire a ses oo-inléreasés. |a 
remise de la dette a un débi- 
teur personnellement ne pro- 
file par aux autre*. (1215, c. a.) 

Des obligations divisibles et 
indivisibles. 



689. Chaque codébiteur 
d'une chose divisible n'est rcs- 
pousabte que pour sa part, et 
chaque copropriétaire n'a 
droit qu'a la partie qui lui est 
dévolue. 

690. S'il s'agit de chose» in- 
divisible*. le créancier, » Il est 
seul, pcul demander a chaque 
débiteur la totalité de U chose; 
nais t II u‘) a qu'un débiteur 
et plusieurs créancier», le dé- 
biteur u e*t point tenu de la 
llnec a un de» créancier» sans 
caution; il peut exiger I adhé- 
sion unanime de tous les 
créanciers, ou demander le 
dcpdl en justice- 

De rassignathn. 

lift). L'assignation consiste 
danil'arcrplation par lecréan- 
cler d uo nouveau débiteur à 
la place d'un autre. 

1401. L'assignation n'oblige 
que les parties qni l'ont ac- 
ceptée, et dès-lors l'assignant 
(ou premier débiteur; n>«t 
plus tenu du paiement de la 
dette. 

1*06-1407. SI l' assigné ne 
pake pas, l'assignant répond 
envers son créancier de la 
mémo manière qu'un cédant 
est responsable envers le ces- 
sionnaire de la validité et de 
la possibilité du recouvrement 
de la dette (1397 et 1399i . n 
moins que le créancier n'ait 
déclaré accepter l'assigné 
comme débiteur unique. 

I *06-1499. Si l assignant 
charge aon débiteur de payer 
et qu’il l’indique à son créan- 
cier pour recevoir son rem- 
boursement. cette assignation 
a l'effet d une cession de 
créance. Il répond par con- 
séquent des suite* du inm- 
paiemenl. 

Des dommages et intérêts. 

1331. Celui qui est lésé dans 
sa fortune par le dol ou la né- 
gligence d'un tiers, a le droit 
de demander a titre de dom- 
mages-intérêt* le prix du gain 




G6 



code nuiun- 



Des conditions. 

JTÉL IV. Pari. 1.) 

IDA. Une déclaration de vo- 
lonté est conditionnelle , lors- 
qu'on fait dépendre le droit 
qui doit en résulter d'un évè- 
nement qui arrivera ou n'arri- 
vera pu. i l 168, c. n.) 

104. Lorsque l'obligation a 
été contractée sous une condi- 
tion suspensive, et si le bé- 
néficiaire doit attendre la réa- 
lisation de l'évènement , l'o- 
bligé ne pevilrien entrepren- 
dre au préjudice de I autre 
partie; si celle obligation est 
casuelle en même temps, au- 
cune des deux parties ne peut 
rira faire au préjudice l'une de 
l'autre. fllSi-l 169, c. n.» 

114. La condition résolutoire 
anéantit le droit au montent 
où cette condition te réalise. 
(1183, C. n.) 

140. la cessionnaire d'un 
droit «o«* condition de rester 
en état de viduité, ne peut 
être tenu .s’il se remarie . de 
restituer les fruits. 

141. Celui qui cède un droit 
sous roodilion résolutoire , a 
la farulléd'etlger une caution. 

133. Le* conditions, dont 
laoromplissement n'a rien 
d'utile , dolvrnl être observées 
Unt que relui qui les a impo- 
sées} persiste; mais s’il meurt, 
le cessionnaire peut demander 
à en être dispensé. 

139. L’obligation alternative 
consiste a délivrer une des 
chose* promises; le choix ap- 
partient au débiteur, fl lap- 
illi®, c. *.| 

145- la cauie exprimée ne 
peut servir qu'a interpréter 
l'intention de* parties-, ainsi 
rerrenr dan» la cau*e ue rend 
pas le contrat nul , a moins 
que le contractant n'ait été In- 
duit eu erreur par la faute de 
l'autre partie. 

153. Si quelque chose est 
concédé pour un but , le ce*- 
ilonnalre entre ainsi ldi en 
jouissance du droit; il en est 
déchu si ce but n'est pas rem- 
pli; et s’il ne veut pas l'exécu- 
ter, l'obligation est nulle. 

163. Une époque incertaine, 
qui doit faire cesser ou pro- 
duire an droit, est assimilée a 
une rondiliosi suspensive ou 
résolutoire. 

165-166. Celui qui ne doit 
lirrrr une chose qu’a uneé- 
ebéance flic, ou celui qui n'en 
est cessionnaire que pour un 
tcmpsdéterminé, ne peut rien 
entreprendre au préjudice de 
l 'ayant-droit postérieur; dan» 
les deux caa. Il comme les i 
fruit» perçu». 
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(Del Obligation* conventionnelle,.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



I |(B. L'ohtestioa alternative dr» Iras Mire et simple . M f uoo it*» Chose» promise* périt et ne 
peut plu» être Ihree, même per la faut* du débiteur. Le pria de eeUe ebeec n* peut pa»*»re 

^SUdUtr» Æ xml périt*, et q*c le debiteur toit c« Etale i T égard de Tune Jrlle», il doit 
noter le prit de celle qui a péri la deroiéfe. ... , . . , . 

i l«t- Lorsque . dau lu eas prevu par l'article précédent, le choit ***11 été déféré par la ton- 

’Tiu’r'uoe draSkntc*' wolrmeoi rtl pérle i et alors. ti e'e*t mm la feule du débiteur, te crtaBcacr 
do-i avoir celle qui rote . ri le délateur rtl en faute , lu créancier peut demander la chose qui 
roi u . IMI le prit de celte qui ol perle , 

Ou lit don choses tout périr* ; et alor», ri le débiteur étl tu foule a rêgsrd de» deux ou 
nsriur a l'egard du I une d'elle* seulement , le rréanrirr peut dotnindur In |<rlt de I une ou du 
t autre a miii chnix 

IIPS Si ln dru» choses y»ul perle» tan» la faute du débiteur , H âtiM qu ri mit en demeure, 
roUhftatUMi es! rti-intr . conformement » r*rlirie l.Vti. 

I nui Lit même* |iriiiclpr> s'appliquent au eut oit ri y a plut de deu* ebout* comrcises dan- 
l ohlualiun jMernatric. 

SKCTIO* 1 T. Dee olHgnltMU toUdairtt 



8 l*r. De la solidarité mire les créanciers. 

I IM. L'obligation et» solidaire entre pludeur» créancier» torique le titre donne exprf-M émeut 
a eliacun d'eat le dro*l de demander le |»icmeul du lotal de la creance , et que le paiement lait 
a l'tiu il’eut titiére U débiteur . encore que le bênoBc» de l'nNiyatlun soit psrugrsUe et dli tilble 
entre le* di> ctj créancier». 

ifj« Il cri au choit du délateur dé payer * Tun ou A l'autre de» créancier» s-luiaire* . tant 
qu'il l»'a |U* été promu par le» poursuite» de l'un d'eux 

ISfannKjln» U remue qui toi faite que pur l'un de» créancier» aolulairr*, ne libère le débiteur 
que pour la part de ce cryaDrirr. 

Midi. Tout artc qui Interrompt la prrtcripUon à l'égard de l'un de* créancier* Mtidslrcs, 
profite au» autre» créanciers. 

f 3. Ile la solidarité de la part dm débiteurs. 



I4M. II y a solidarité de 1a part de» débiteur*, lorsqu'il» soot obligé» * une même riiftte , de 
manière que chacun paUtc être contraint pour la totalité, et que le paluaimt Tait par an teul 
fcberu le» autre» cuver» lé créancier. 

1**l. I. oblifctlion peut être solidaire, quoique Tun de* débüéur* Kôl obligé différemment dé 
I autre au paiement de la même (bote par etempic. «i l'un n'est obbgé que condMiocmelIcment. 
i.mdu que I engagement de I autre e»t pur et timplé , ou il fun a prit un terme qui nVM pot ni 
accordé a l'autre! 

I*>i. La solidarité n»»« présume point, U faut qu elle lent ctpemtémenl itiputé-e. 

LeUe réglé ne cesse que dan» le» ca» ou la sulidsrllé a lieu do |*élu droit, et» vertu d'uor diapo- 
UOI de >a loi. 

IriiTi. l e «ramier iTuiic oldigoUoo contracté* solidairement peut »'adrii«rr a celui de* débi- 
teur* qu'il veut rhoiwr, *a»t que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de dOIrioO. 

Iriit le* pAiirsultr» faite» contre fun dm dcbtteur» n empêchent pat le eréancter «Ten eierrer 
de pareille* contre le» autre» 

tbiS. Si U chose due a pen par la faute ou pendant ta demeuré de l'un on dé plurieur» dr» 
débile UT» «oMaire». le* «iirrt rodct'lieurs ne sont point déchargé» du l'nbUgiùoa de payer le 
prit île U rlm*e . mai» nuit -ci ne »oul point tenu* dm dominait** et intérêt*. 

l.e créancier peut seulemeut répéter le* dommage» cl inièrelu U ri contre lé* débiteur» par la 
Elut" ifeMUéi» la chose a péri , que runtre reut qui étalent en demeure. 

«Sun Le» poursuite» failm contre l'un dcsdéUicur* toUdaire» Interromprtit la pre*cri|itioa i 
l'egard de tous. 

I*i7 l.o demande d'inlerèu formée contre l'un de» débiteur* sobdaires fuit courir le* Intérêt* 
ht - ,'*»d de loin 

liât. Le rodebiteur solidaire poursuit t par le créancier peut opposer toute* lut eteeptiaiK qui 
r-ullr.il de la nature de I ntAgatloii , et toutes cellrt qui loi totil personnelle*: ainsi que celle* 
qui vool commune» é tou» le* codebiteur» 

Il ni' peut oppotur la exception» qui «ont parement personnelles i qucIqurt-uM dut autres 
Codébiteur* 

I Lorsque l'un de* débitrurs devient heritier unique du crèanrler. nu lonqna le créancier 
il"» lent l'imiqur henlier de fun de* débiteur» , la confusion n'ctcsnt U crtfaoee solidaire que 
pour la pari ci portion du itehtteur ou du Créancier, 

liai». Le crtMoner qui content à la division de la delle a l'egard de Tua de» codebiteur*, 
enliser» e *nn neiKin «iHdsIrr contre le* autres , mai* wut la déduction dr la part du détale ur 
q-j'il a ri c tofi de la toMarité. 

tilt. Le créancier qui reçoit divisement ta pari de I un de» debiteur*, tant reserver dam la 
qmiuacc U solidarité ou te* droita en general , nu renoncé à la solidarité qu'à l'égard de ce 
debrirur. 

Le cTi-ancier n'c*l ya* œr»é remettre la solidarité s-s débiteur tenqn'il reçoit dé lui line 
wmm égale A U portion dont il *»t tenu , ri la quitlanee nu porte pat que c'cri pour m pari. 

II en est d* même île la simple demande formée contre T an de» codébiteur* pour ta f*irt . tl 
ceint- cl ni pn» acquiescé a U detnandc. ou *‘ll n’ett y»* Intervenu un iitgoment dé eondtmiiaiion . 

IdU. Lu créaitcârf qui rcçotl divinement et tans réserve la portion de l'un de» codebiteur» 
d.int le» arrérages ou intérêt» de la drue, ne perd 1a wrixtarun que pour W» arrérage* ou 
«iiecêt* échu», et nikii pour cevit A échoir . pi pour le capital , a molli» que le palummi divisé 
t’aii Clé continué pendant dit an» consecutif*. 

Hts. L'obligation eoailraciêe toiidairemcnt envers le créa ru ter »e dirUo de plein droit entre 
h* debiteur» , qui n’en «ont tenu» cuire ru» que chacun pour m pirt et portion. 

fiU. Le codebiteur d une dette solidaire, qui Ta payée en entier , ne peut répéter contrn le* 
auin-s que le» part et portion de eliacun d'eut. 

&i l'un d'eut »e trouve insolvable, la perte qu'occasionne son insolvabilité m réparitl par 
rimriUitton entre tou» le* autre* codébiteur* solvable* et celui qui a fait le paiement. 

titît- !>**» le ca» où le créancier a renonce a I action n*<Uiru envers l'un do debiteur» , »i 
l'un ou tlvriuur» de* autre» codélateur» dericnnenl inwtvaUes, la partina de* wtoivaldr* *era 
cooinbutotremcot répuise entre tout le» débiteurs, même entre cent précédemment dcchartp-» 
de U wilidarttc par le créancier. 

lilC. Si I affaire pour laque he la dette a été contractée MMairrmcnt ne coDcernall que l'un 




funtêquénre» légale* de l'êklilcorr 
de fait» di>nl on c»l Lifo iofunaiù. 

1H17. I.'rrrenr pour «npfcbér un 
contrat d é Ire valable doit porter wr 
quelque polni qui a été la cat*»e 
princiiialé dé la convention , mil a 
l'égard de la pertonne avec laquelle 
on a COOUacfé. soit a I égard de 
l'objet tuême du contrai, n-l 

s i De r erreur tur le motif. 

1818. \a réalité de la «i»e eU 
une condition préalable du eottlrol 
Mit* laquelle le consentement u au- 
rait |ia» été donné. 

1819. l’our que l’erreur wr la 
cause empêche le eonlrald’éire vali- 
dé. il faut que relie caute soit la 
principale lorsqu'il y en a plusieurs 

Irtsu. L'erreur tur la caute n nn- , 
péril© le rouirai d'être valide, que | 
dan» le**» ou l'aulre partie a été , 
iiifontiée que celle erreur était la 
prinelpale rau»e du contrat. 

I.N2I, Quand le nHitifest évident, 
qnolqit'll n'en Mil lia» fait une con- 
dition Ctpr me . le rentrai cil nul 
>i Terreur porte tur ce moUf. 

1833. Lne irnnvariltin tur proeé» 
el ToUligalion qui en ort la confcé- 
quence sont nalletti. au iiMwitent 
oa la Iranvoriiona eu lieu, le protêt 
était définitivement Jugé, *an» que 
le* pnrllet eu fu*»enl InttruiU. (90&U, 
f. ».l 

1HÎ4. U iranfaclion e»l égnle- 
ment nulle . lorsque Tune det par- 
tie* ignorait Tetitlenre d'un papier 
qui. venant à être ilécouvert, fait 
voir que l’autre partie n avait pas de 
droit, et cela toit que l'autre parlie 
le Mil ou non. (ÜKh, c. n.. 

I8ïl. L'erreur sur le molli peut 
encore avoir lieu dan* le* ras d'at- 
lurance «te la propriété, ou dan* 
ceux de renie viagère ; comme il au 
montent du contrat la propriété avait 
péri, ou l'individu éult mort. 

J De l’eireur tur la personne. 

tB38. 1. erreur sur In pertonne avec 
laquelle on contrarie empêche le 
rouirai d être valide , si la ctin»i- 
dêrallnn de la personne est la truie 
rnuve ou la cause principale du con- 
trat. ; 1 1 io. c.. n.) 

INfi. Dana le* rouirai* de blrn- 
faitauce, la considération de la per- 
tonne e*t présumée par la lui être la 
principale eaute. 

Dans le» contrat* onévenv 
tel* que la venir , l'échange, le prêt 
a intérêt, le louage , In considéra- 
tion de la personne e»t genérale- 
n«ent prr*umêe par la loi être cau- 
se accessoire. 

183*. L'erreur tur la qualité en 
laquelle agit la partie aver qui l'on 
conlrarlc produit le métwr eli>t que 
l'erreur sur la jierMinne ello-iuênie, 
lorx|iie celle qu.tlîié est ta prlnci- 
, pale cause du contrat. 

' \ De l'erreur sur It nnturc et *ur l'ohjvt 
«lu contrai. 

| 18:15. l/menr tur la naltirr du 

contrat Tciupéche d éire valide. 



com toisa. 



Cette exception n'est point tujetlr 
à la prescription établie par l'art. 

ITJ5. 

CHAPITRE VI. 

[te la prtw* dtj Migatioru , el de 
celle dtt ftaUmml. 

ttOB-ltOO. Tomme !3<5-l3lC. 

C. R. 

acTKDi i. De la preuve littreala 

1410. La preuve littérale dérive 
d un acte public ou d'un titre sou» 
seing privé. 

$ I. De Tack pnW» , 

1411. Tomme 1117, C. N. 

I if 3. «n doit rédiger par acle 
putltlc t 

I» Let conrrnUon* portant IraiM- 
mUvion de prupriété on d u*ufntii 
de bieos Itnmeuble* ou réputé» tel» ; 
relie» jt*r lesquelle* det bien* de 
même future tout grevé» de ser- 
vitude». d'hypotheque» ou U outre* 
charge», le* sociétés et partages 
qui oui pour objet de* immeuble* 
quelconque* , et le< baux dont le 
tenue eiLude neuf ans ; 

3- Le* donation* , le» contraU 
de mariage, de constitution ou 
d'augaieolaUon de dot, même en 
ca* dcnlroe en religion; le* coo- 
tlilulioiH de reulet cl autre» tries 
par lesquel* on s'oblige è de* pres- 
tation* viagère* on iwrpolurllc» . 

1rs rente» «ir l'ctal sont léglèe» 
par des lois particulière». 

>• Le» convention» iKirtanl ce>- 
»lon ou renonciation t de* droits 
héréditaire»; le» vente* par enchè- 
re* de* biens meultlu». lorsque la 
valeur eteede la somme de trois 
reots livre* ; le* procurations ad li- 
res ; le* procurations générales ad 
Ne ÿoCm , et uiùuic le* procurât iou* 
vpcriale», quousd celles-ci ont pour 
objet l'aliénation ou (obligation 
d un Itnoiesible , ou bsut autre con- 
trat nu artc fait ou a faire par acte 
public -. 

4" Le* cession* de droit* midV- 
lïom dérivant d'acte* public» , ou 

3 ui ne peuvent être établis que par 
M actes de celle nature | tou* le» 
ci-ntr.it> en général qui nu wml 
qu'un accessoire ou une dépendance 
d'antre* rouirai* rédigé» par acte 
public , ou qui tic peuient être ré- 
digés que par un netc semblable , 
tonies le» explication*, niudillia- 
tions ou révoeatlon*, et tonte» irnu- 
a lion* aiivqiielle» r« ronlraU don- 
ner .tien l lieu. Il eue»! de même des 
qust Unie* relatives aut oblisalions 
contractée» par acte public , a IVx- 
cepliun de celles qui ne cuucensenl 
que de* Intérêts ( iojers. rente* et 
autre» aunuilr». 

1413. A défaut dicte public, la 
preuve de» contrat* mentionnés 
ilan» l'article précédent n'est point 
admissible : Ils sont considéré* 
mutine non avenu*, lors même 
qu’on s'e»! saurais a le* rédiger en 
Indrumenl |mblir, dans un lemp» 
détrmiin ■ et sous une clause pénale , 
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lacnou rr CH Uttimpmtùtiim. 

961. Lon«[tM deux prnon- 
u« M trouvent réciproque- 
ment débitrices l'une envers 
l'autre de drues non reron- 
nnts par titres . mal» échut» , 
il *'o|>rrc une rompentation 
«Ire ce* «telle* , jusqu e con- 
currence de la plus faible: 
(MOU dan» le» csa prevu# 
par l'article suivant. (tissu , 
c- n.) 

962. On ne peut opposer la 
compensation : 

I" A la demande en resti- 
tution d une chose dont le 
propriétaire a clé Injuste- 
ment dépouillé; 

2° A la demande en rrall- 
Uilion du «lépdt , ou du prêt 
â usage. 11293 . c. n.) 

96». Lorsque dont person- 
nes »« trouvent débitrices 
l'une envers l'autre, et que 
le» «leux créances , ou l une 
de» déni , est reconnue par 
titre» , la compensation ne 
peut pas être opposée. 

96-4. Toutefois, lorsque les 
biens d'une personne sont 
mi» en décrcl , la compensa- 
tion de* dette» active» et pas- 
sive» du discutant s'opère 
jusque concurrence «le leur» 
□uolltés respectives , pour te» 
«lettes qui consistent en com- 
ptes courana, billets et autres 
actes sous seing privé , mais 
non pour les dette» reconnue» 
par actes publics. 

sCCtkvs v. De lecesfunan. 



969. Dan» tous les cas où 
l'action on nullité ou en res- 
cision d'une convention n'est 
pas limitée a un moindre 
temps par une loi particu- 
lière , cette action auto un 
an. (1304, c. *.) 

Ce temps ne courl , dans 
Ira cas do v lolence , que du 
jour où elle a cessé: dans les 
cas d'erreur, on de dol , nue dn 
josrr où ils ont été décou- 
vert*. 

970. Connu «14. C. N. 

971. L'exception «le nullité 
pourra être opposée psr celui 
contre lequel ou poursuit 
l'exécution dn contrat, dans 
tous ras où il aurait pu rxer- 
rcr lui-même l'action en nul- 
lité ou rescision. 

Celle exception n'est point 
soumise h la prescription éta- 
blie par l'article 9tt>. 



1483. L'article précédent n’est 
pu applicable atu conséquences 
d'un délit oo naaù-délil, ni aui 
obligations résultant de l'art. 
SOU. 11310, c. a.) 

«Ht. Comme 1314, C. N.ilesf 
ajouté : Sauf le reconrt contre le 
tuteur ou le curateur, s'il y a lieu. 

1 483. La convention contractée 
par erreur, violence ou «loi donne 
lieu a une demande en nullité 
ou en rescision. 

I4H0. La lésion ne vicie le» 
couventionsquedans les cas pré- 
vus par la loi. (111H, c. a.) 

I4H7. La nullité de conven- 
tion pour cause d'incapacité, con- 
formément au» disposition» de 
l'art- IMS, oblige les partira a 
rétablir les chose» dans leur étal 
anier leur à la convention, pourvu 
cependant que l'incapable en soit 
encore possesseur et pourvu qu'il 
soit prouvé qu'il « a Dit un em- 
ploi utile. 

1488. Il co est de nséme de la 
nullité prononcée par l'art. 1483. 

H»L Dans le ras de» art. I tHi 
et «8 3 le» dommage» el Inté- 
rêt» peuvent en outre être pro- 
noncés. s'il y a lieu. 

1490. Comme MOI. C. K. Il 
«ut tht : cependant que l'action en 
nullité dure n'isu an*. 

Il y ert <i jouit : Le délai pres- 
crit pour faction ne s'applique 
pas a l'etceplion. 

1491. Celai mil demande la 
rescision pour plusieurs nullités, 
doit le» faire valoir toutes â-la- 
fois, 

1492. L'artton en nullité est 
éteinte par la ratification de la 
convention , lors de la co&alion 
de I incapacité. (1311, c. ».) 

LIVRE IV. 

Des preuves et de la pres- 
cription. 



ma rntcvj» a» cùtklt. 

190*. Celui qui réclame un 
droit on celai qui allègue un 
DU, soit a l'appui de wn droit, 
•oit pour contester le droit d au- 
trui, doit prouver l'existence de 
ce droit ou de co Dit. (1313, c. a.l 

1903. Les régies concernant la 
preuve littérale, la preuve trall- 
muulale, le* présomptif»*», l'a- 
reu et D| serment . sont expli- 
quées dan» les titres nivam. 

TITRE H. 

os* raturas utTt»»i.ES. 

1904. Les moyen» de preuve 
littérale «ont les (tires authenti- 
ques el les écriture» privée». 

1905 a 1907. Comme 1317 à 
1319. 1" partit, C. N. 

ta». Comme 1330, C. N- 



S'il y a doute on présumera 
piutdl une assignation qu'une 
délégation, l’ar le DU même 
de la délégation un se recon- 
naît débiteur. 

L'ancienne délie e»t pleine- 
ment éteinte par la délégation . 
il en liait une obligation 
nouvelle, contre laquelle on 
n’a pat le* mêmes moyeu* que 
I on aurait pu avoir contre 
l'ancienne. 

il. l/etpromission est la dé- 
légation Dite sans le concours 
du débiteur principal . contre 
lequel le nouveau débiteur a 
le» droits d'un ntgotiarum 
ycjfor sans autorisation. (1279 
a 1281, c. s.) 

De La compensation. 

13». IV. Chip- XV. 

1. le compensation éteint 
la dette lorsque dent person- 
nes deviennent de bitrire* l'une 
en ver* l'autre. 11289. c. a.) 

FJIe s'opère de plein droit 
jusqu'à concurrence de la quo- 
tité de disque dette. ( 1290, 
c. «.) 

La compensation n'a lieu en- 
vers le fisc une lorsque la 
«séance et la «lellc reranrtls- 
lissenl «le ta même adminis- 
tration et résultent de la mê- 
me cause. 11291, c. s. diff.) 

Si les parties ne sont pas 
«Dns le commerce, il faut que 
les dette» soient payables au 
même Ueu. 

On ne peut demander la 
cnmpensatiuD auc pour ce qui 
est ad i la même personne. 
Ainsi un mari ne peut la de- 
mander pour ce qui est dû a 
sa femme ; ni une commu- 
nauté pour ce qui est dû â un 
de set membres. 

Il Dut que les chose» ducs 
soient de la même espèce. 
(l»l. c- a.) 

Le titre de la créance est 
Indifférent, a imitas qu'il ne 
résulte d'un délit. 

2. On ne «luit pas confondre 
avec la compensation le droit 
de rétention qu'a le créancira 
jusqu'au paiement, ou Jusqu'à 
la Diltile, sur un effet appar- 
tenant an débiteur . s'il ne se 
l'est pas approprié par des 
moyens III (elles. 

De la confusion. 

Lir. IV. Os*p. XV 

3. Uem créanres s'éteignent 
par la réunion des qualités de 
debiteur et de créancier en la 
même personne. («00, c. n.) 

La confusion en la personne 
du débiteur principal profite 
a sa caution. (1301, c. n.) 

Mali la dette principale n’est 



qu'il aurait pn obtenir, et 
même un prix d'affection, s’il 
y a en méchanceté , envie de 
■mire, ou action défendue par 
le (".ode pénal. 

«33. Si le dommage ne 
provient que d'une faut* lé- 
gère, on ne doll payer que D 
valeur «le la chose lors du dora- 



de» intérêts a 4 pourcent l'an 
(art. MS), du jour où il aurait 
dû payer le capital : «m si au- 
cun terme n a été flié, du jour 
où on lui o DU sommation de 
rembourser sa dette. \II53, 
c. a.) 

1385. le créancier ne peut 
exiger des intérêt» arriéré» 
s'élevant à une valeur excé- 
dant le rapiUl, à moins d une 
demande en justice. 

1338. Le» partir* peuvent 
fixer eotre elles un dédit ou 
une peine conventionnelle, 
(art. 91*.Hl226,c.».)Cei>eo- 
danl quand II s'agit d em- 
prunt, le juge, pour retard de 
paiement, ne pourra lia» pro- 
noncer une Indemnité qui ex- 
cède te» inléréU légaux (1133, 
c. i*.) Il peut même, en cas 
d’excès Justifié , modérer le 
dédit conventionnel. 

Le paiement du dédit ne 
dispense pas de l’exéimtion dn 
contrat. 

1337. L'obligation de répa- 
rer un dommage , de payer le 
gain perdu ou d'acquitter D 
dédit conventionnel constitue 
une action réelle el est trans- 
missible aux héritier». 

«38. La demande en dom- 
mages-intérêts doit être por- 
tée devant le juge civil, lors 
même que le Dit aurait donné 
lieu à unr instruction crimi- 
nelle. (191 . 338-306, C. dinstr. 
crim. franç.) 

1339-1340. Quand U s'agit 
de lésions corporelles, d at- 
teinte* Illégales a la liberté 
on à l'honneur, les juges cri- 
minels ou politiques peurent 
instruire et Juger. Mai» si le 
dédommagement ne peut être 
apprécié Immédiatement, l'ac- 
tion en indemnité sera réser- 
vée à la partie par lu voles 
de droit. 

De fort « action des Miga- 



1411. Les droits el le* obli- 
gations « éteignent simultané- 
ment , c'est-à-dire «nie l'ex- 
tinction de l'un produit 1>x 
tlnctlon de l'autre. 

1412. L’obligation finit par 
te paiement. ( 469.) — (1*34, 
c. 

«413. Un créancier ne doit 
recevoir et un debiteur ne 
doit fournir que la chose sti- 
pulée , selon le temps , le 



Cru. v. f»it. i j 

230. Si le le ruse de l'accom- 
plissement dune obligation 
n’csl pas déterminé dans le 
contrat , le juge le fixera selon 
les circonstances. 

232. on ne peut demander 
l'accomplUsemenl d un con- 
trat onéreux dans lequel au- 
cun terme n'a été fixé. Uni 
qu'on n'est pas en mesure de 
raccoaiiilir. 

233. I. exécution d'un con- 
trai de bienfaisance sans terme 
stipulé «lépend du donateur; 
«Dns ce cas , et lorsque laceora- 
pli«sement aura été laissé n *a 
volonté , mi n'aura d'action con- 
tre lui qu'sprc* sa mort. 

238. Si le temps de l'exécu- 
tion a etc abandonné au choix 
du l’obligé, la réclamation 
n'eat admise qn’a sa mort. 

24t. Avant le terme fixé 
aucune de» parties ne peut de- 
mander l'exécution d'un con- 
trat , sans le ronsenlerarnl «le 
l'autre. (1186. c. s.) 

243 a 246. Un acte exécuté 
avant le terme est regardé 
comme non avenu ; 1 1 dol t être 
répété au temps stipulé, on 
l' ayant-droit Indemnisé, a 
moins qn'll n'ait tiré avantage 
de Icxccution , ou à moins 
d'accepUtlonde m part. 

247-251. M le lieu de l'ac- 
complissement n'a pas été in- 
diqué, le juge le fixera; si plu- 
sieurs ont été désignés, le dé- 
biteur pourra choisir. 

De t interprétation. 

(TJt. IV. Pan, I.J 

65. Le sens des conventions 
sera interprété d'après la *1- 
gniDcallon ordinaire de» mot» 
et «tes signe* (marques ou 
ractéte»! 

74. Comme |«7C. M. 

(Tll. V. Part I.) 

253. bans le doute , l in- 
lerpréUUisn devra s'opérer en 
Dvetar de la partie obligée, 
ün recherchera son Intention 
et «»n la préférera à celle de D 
partie acceptante. (1162, c.*.] 

255. Un roiitr.il formé par 
lettres et exécuté sera cen*é, en 
cas «D doute, avoir pour base 
l 'offre U moins élevée. 

257 . Faute d'indication d'es- 
pèces monétaire*, le» somme* 
stipulée* doivent être payée» 
en monnaie courante. 

261. SI tui contractant a pris 
sur lui tou* le» dangers el per- 
le» . il Dut y comprendre le* 
acrldens extraordinaires. 

262. Lorsqu'un contrai *e 
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(Des Obligation s conventionnelles.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code ai?oxioni 



de» coohliRM totkliirn, serait tenu de mute I* dette vb-A-tm des auu<a codébiteur», 

qui d« Mearrat oonsAdAréu par rapport A lui que comme *e» ta uiiou*. 

menas y. Du obligaiiv*» diritAItt ri iadivittélat. 

017. L'efcllgal»n «t divisible ou iudtrisble selon qu'elle A pour objet ou une (bote qui dons 
U firralsnsi, ou un bit qui dam l'exécuBiiq, est ou o rat pu susceptible de dhwioa. sort m*1é- 
riellr. soit ÎBlrlIectueUf. 

Vil*. L'obligation est indivisible, quoique U chose ou le bit qui on est l'objet sait divisible par 
sa nature . si le rapport uni» lequel ebc est considérée dans l'obiigalton ne la rond pas luoMptiUe 
d'execution partielle. 

ldi». La solidarité stipulée ne donne point A l'ohhgMion le caractère d'indhtsIbUté. 

| I*'. Des effet» d« l'obligation divisible. 

IMo. L'obligation qui est (.uscoptibSe de dtrisinn , doit Aire exécutée entre le créancier et le 
debslcor comme si elle était indn faible. La vMMMlé n s d sppiiraUno qu'A l'egard de leurs bért- 
tters, qui ne peuvrnt demander la drtlr ou qui ne sont tenus de la payer que pour les parla dont 
iis sont saisi» ou dont H* sont tenu* comme refirAarntant le erennrser ou le debiteur. 

tsat. Le pnnape établi dans l'article précédent reraél cicrpUun A l'egard des héritiers du 
débiteur. 

I» Dans le cas où la dette est hypothécaire ; 

*• Lorsqu'elle est d'un corfu certain -, 

> Lorsqu'il s'agit de la di Ile allcrnalhe de cboecA au eboh du créancier, dont l'une est indi- 
visible ; 

4" Lorsque rua des héritiers est chargé seul, parle titre , de f exécution de l'ohlsiation. 

S" Lorsque il résulte, toit dé Is nature dm rengagement, soit de la chose qui en fait f objet, soit 
de la lin qu'na s’est proposée daaa le contrat, qno l'intention des contractant a été que la druo 
ne j.àt » acquitter iurLrUr nii-n». 

liant les trois premier* cas. l' héritier qui possédé la chose due on le fonds h> pathéqué A la 
dette, |>cul éue jæiitjiih! pour le tout sur la chose due ou «or le* tamis hypotheque*, saur lé 
recours contre scs ooheriwn. Dans te quatrième ras , rhènli-f seul chargé de is dette . ut dans 
le cinquième cas. chaque héritier, peut aussi être poursuivi pour le tout , sauf son recours contre 
se* col, entiers. 

g S. Des effets do l'obligation indivisible. 



I tü Chacun do ceux qui nnt contracté conjointement une dette indivisible , es est Lena pour 
le total, encore que l'otéigaltan naît pas été contracter «iltdslremenl. 

I*f, |i eu est de même S l'égard dm heritier* de celui qui a eiHilracté une pareille obligation . 

Ittt Chaque héritier du rréaucier |>eui eiiger en touMe j execution de l'obfigstian imluuible. 

II ne peut seul faire la naifce de la totalité de la UeUc , H ne peut rceeenlr Seul lé pris au 
lieu de la chose. St Tua des héritiers a seul remis ta dette nu repu le pris de la chnse , son 
cohéritier ne peut demander la chose nnltv subie qu'en tenant compte de b portion du cobenUer 
qui a fait ht remise ou qui a reçu lé prix. 

Ittt. I. héritier du debiteur, «signé pour la totalité de l'obligation, peut demander un délit 
pour meure en cause sm euhrt il»rn , A moins que la dette an soit de nature A ne pouvoir être 
acquitté* par I héritier assigné, qui petit îlots être condamne seul , sauf son recourt eo indem- 
nité cadre ses cohéritier». 

sténos ri. Dm oMÿOliomt acre r Mutai fri» ttln. 



liât La clause pénale oti cele par laquelle une personne, pour assurer I exécution d'une 
eomralton. s'engage A quelque chose en ras d’inexécution 
ttn. La niillisîde rnAPgtUofl principale entraîne celle de la clause pénale. 

La nullité de celle-ci n'rntraiiie point reltr de l'ubhgation urlsMapalr. 
nia Le créancier, au lieu de demander la peine Uip*slée contre le débiteur qui rat en de 
meure, peut poursuivre rexêruuondc l'olhcalion principale. 

tî« la rtaum pénale est la rmvtprntaUon des dommages et intérêts que le créancier souffre 
de IbioxêruUnn de f obligation principale. 

Il ne peut demander en même tempa le principal et U peine, A moins qu'elle n'ait été stipu- 
lée pour lr simple retard. 

tCO. huit nue l'obligation priant» r contienne, soit qu'elle ne contienne pis un terme dans 
lequel elle doive être accoin|éie. la peine o'i-tt recourue que lorsque celui qui s'est obligé soit 
a livrer, soit A prendre, soit A faire, est en demeure. 

ICI. La peine prul être module* par le Juge lorsque robUgatios prlnripite a été exécutée en 
partie. 

1EVt Lorsque I obligation primitive contractée avec une clause pénale est d'une chute Indl 
• mille, la peine «*sl éocounsa par la contravention d un seul des héritier» du debiteur, el elle 
peut être demandée, soit en tolxHlé contre «Aul qui a bit la contrat ration, soit contre chacun 
des cohéritier» pour leur part et portion, et hypothécairement pour le lotit, sauf leur recours 
contre celui qui s fait encourir Is peine, 

ti\v Lorsque l’obligabon primitive contractée tous une.princ est du bible. la peine n'este»' 
Courue que par «élut des hérilicn du débiteur qui conlreviral A cette obligation principale, sans 
qu’il y ut d’action contre cens qui l'ont exécutée. 

Celte régie reçoit exception lorvqnc la riause pénale ayant été ajoutée dans fintralion que 
lé paiement ne pdt se faire paruritemenr, un cohéritier » empêche l'cxéculino de l'obUgation 
t-our U totalilé En ee cas , la prioa esiltére peut êue exigée contre les autres cohéritiers pour 
leur ponton seulement, sauf leur recours. 



CHAPITRE V. Dt festincUo* dei Mi/jalioni. 



IÜU. Lcx nbllcalion* s'éloignent Par le paiement ; — Par lo novation i — Par la remile r». 
Innuire ; — Par la compentaiLin . — Par Is confusion . — Par la perte de Is chose ; — Par la nul- 
lité oa la reiéfcann . — Par l'effet de la condition fésnluhilre qui a été expliquée au etupdeç fté- 
crikni; — El par la prescription, qui fera f objet d'an litre particulier. 

SCCTiua I. Do paw meut. 

1 1. Du paiement ce général. 

i£>5. Tout poicmciii suppose une dette ; ce qui a été payé uas être dû est sujet A répétition 1 



UT, III, HT. lit. 



Ulll. 



1836 L erreur sur la chose qui 
fonne U moliére du contrai ne l'em- 
pêche pas dé Ire valide, a moi us 
qu'elle ne porte sur la substance 
même . ou sur quelque qualité sub- 
atantielte de la chose. 

1837, Il y* rrreur sur la subrUn- 
cc , lorsque l'objet est d'une nature 
tùut-a-fait différente de celle qu'on 
lui supposait. 

tH3H. L'erreur porteur la qualité 
substantielle de I oblet lorsque cette 
qualité est relie qui lui donne la 
plus grande valeur. 

1839. L'erreur sur le* autre» qua- 
lités de la choie qui forme la ma- 
tière du contrat ne l'empêche d'être 
valide que lorsque ors qualités sont 
telles iiu elles ont été la principale 
cause au coolrat. 

S 1. Des erreurs de droit 

1840. L'erreur de droit, aussi bien 
que l'erreur d* fait, empêche le 
contrat d>lre valide lorsque celle 
erreur en est U principale cause. 

$ 8. De la nuEiié resullanl du dot. 

1841. Le dol en matière de con- 
trat est l'artifice par lequel l'une 
des parties est mise ou entretenue 
dans une erreur qui jHirtc sur quel- 
que partie essentielle d'une conven- 
tion dans l'inlenllon de procurer 
quelqu'avantage Injuste à l une des 
parties , du de causer préjudice ou 
perte a l'autre. 

L’erreur qui est la conséquence 
du dol doit porter sur une partie 
essentielle du contrat. In artifi- 
ce qui n était pas de nature a trom- 
per . avec une attention ordinaire, 
ne peut Invalider ni le «nnenlc- 
ment, ni lr contrai ,à moins qu'il 
ne s'agisvc d'une busse assertion sur 
la râleur ou sur la qualité d'un ob- 
jet nul exige une connaissance par- 
ticulière. 

L'erreur dotl être causée ou entre- 
tenue par l'artifice. 

L acte est nul pour cause de dol. 
lors même aue l'effet qu'on se pro- 
posait par le dol n'a pas été pro- 
duit. (Illti, c. n.) 

Mais il n'y a pas nullité, si aucune 
partie n'est lésée. 

la» artifice» employés nar un dt» ' 
contractai!.! pour birr hausser ou 
baisser le prit d'un immeuble annul- 
leul le ronlrat , ou donnent lieu a 
des dommages-intérêt* contre les 
étrangers. 

1813. Le dol, comme tout autre 
fait, doit élre prouvé jmt celui qui 
l'allègue ; nuis il peut être établi 
par toute espèce de preuve. 

{ 0. Du début de comrtitvaneni qui ré- 
sulte de la * taira Cf ou de» menons. 

1844a 1849. Comme UH à 1115, 

C. X. 

1850. SI la violence dont on a fait 
usage ne consiste que dans une con- 
trainte légale que la partie qui l'o 
employée avait le droit d’exercer, 
elle n'annalrra pas k contrai. 



cette clause, ainsi que l'obligation 
est sans effet. 

1414. Sont exceptée* de la dis- 
position énoncée en l'article précé- 
dent , les transactions sur procès , 
ronaenlka par-devant les rappor- 
teur» ouïes juge» , saisis de la con- 
testation : si elles sont souscrites 
ou su ib - marquées par les partie» ou 
par un fondé de pouvoir spécial . el- 
le» obligent le» contrariant a en 
passer acte auibeniiquodans le ter- 
me fixé par l'ordonnance du rap- 
porteur ou du juire, ou. à défaut 
de fixation . dans le tenue de trois 
mois, Eo ras de refus de la part de 
l une île» partie*, le tribunal ou le 
Juge, par-devant lequel la cause est 
pehdanto, peut, sur la demande 
qui lui en est faite dan» les trots 
mois qui suivent reiplraiiuo du 
lermo < i -dessus établi , et nonob- 
stant la contumace de b partie op- 
posante . ordonner que U transac- 
tion Aéra rédigée en instrument pu- 
blir. Si celle demande n'est pu 
formée dans le* trois mois, (or- 
donnance du rapporteur ou du ju ri- 
es! considérée comme non avenue. 

1415. Dans les cas où la loi n'eii- 
ge pas un instrument public pour la 
validité de ta convention, l'acte qui 
n est point authentique par l'incom- 
pétence ou llncuparilé de l'officier 
ou par un défaut de forme, vaut 
comme écriture privée entre les 
parties , si elle» l'ont signé: ou qu'a 
défaut de signature de la part de cel- 
les-ci ou de l'une d'elles . l'Kte pré- 
sente la marque et le* signatures 
dont il est perlé ei-apres en l'art. 
«433. (1381. c. n.t 

1418-1417. Comme 1349-18 », 
(L N. 

1418. Les actes et contrats passés 
en pays étrange**, suivant les for- 
mes qui y sont prescrites , ont b 
même force que celle qui est ac- 
cordée dans ces pays aux «clés et 
contrats passé» dans les Etats. 

14(9. Dans toute espèce de con- 
trats , même dan» les contrats judi- 
ciaires, Il est défendu an notaire 
cm autre officier public d'exiger ou 
de recevoir le serment des parties. 
S1I est contrevenu a cette défense , 
k contrat sera considéré comme 
surpris par dol . el en conséquence 
nul et de nul effet. 



S *. Dé l’insinastiou et de* acte» gui y 
MM fournis. 



1430. Las acto» public» passé» 
par-devant notaires, et renfermant 
soit des contrais , soit de» disposi- 
tions de dernière rolonté . ne peu- 
vent élre produits en justice, ni 
être employé* a un autre usage, vil» 
n'ont été insinués dans la forme 
voulue par les règlement en vi- 
gueur. 

(431. I.«» sentences et ordon- 
nances rendues sur dm acte» non 
insinués ne seront exécutoires , lors 
même que le défaut d insinuation 
n'aurall été opposé, quapres IV- 
coniplisvemcnl de c«Ue formai Hé. 
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CAMTOR D* T«TD. 



De tu preuve <Itt nhU gâtions , 

et de relie du paiement. 

972-973. Comme 1315-1316, 

C. N. 

974. Lorsque la preuve lit- 
térale résulte d'un trie vala- 
ble . U nesi p*ilnt permit 
d'employer la preuve testi- 
moniale , ou telle par le ser- 
ment d'une des partie* . con- 
tre la teneur de Varie. 11341 . 
c. »•> 

973. CeUe régie n ert pas 
applicable , lorsqu'il s agit 
uniquement de prouver qu'il 
a été dérogé a I arle. ou d'ei- 
pllqncr l'acte, «us en détrui- 
re la lettre . ou de prouver 
que l'acte r*l simulé, 

.Néanmoins . la preuve de 
la simulation de l'acte n'est 
pas admise en faveur des 
partie* nnilr.irl.inle», ni de 
leur» héritier». 

970. La preuve du fans de 
l'acte pourra être eolreorise, 
conformément nui régies de 
ta procédure civile nu de la 

f trorédure criminelle , selon 
e cas. 

•CCI ton |. De ta prtwrr UtU- 



Du litre aollienUqor 



1«». Si on acte authentique 
quelconque est argué de faut , 

I exécution pourra en être sus- 
pendue. conformément aui dis- 
position* du code de procédure 
civile. 

ttilO. Chmme 1321, C- N. 

1911. l_e» écriture» privée* sont 
le* actes sou* seing-privé. le» 
lettre*, registres, papier* domes- 
tique* et outres écrits faits 
sans riatervenUon d'un officier 
publir. 

1912 S t913- Comme t:t22 a 
WW, I" S. C. K. U 2» i est 
ainsi rtmplar* • 

Faute deqisot le billet i*e servira 
que comme commencement «le 
preuve par écrit. Ot article n e»t 
pus applicable aux affaire* com- 
itirrciales. 

1910- 1917- Comme 1337-1323. 

C. N- / 1 etl ajouré : 

Ou du jour où le lier* à qui 
l'artr e*l opposé en a reconnu 
l'existence par écrit. 

«BIS. Coir*i« 1331, C. N.; Ue* 

q joufd.- 

Dans Ions le* autre* cas, le Ju- 
ge y aura tel égard que de raison. 

1919. Lesllvre* de* marchand» 
font fol . même contre lw per- 
sonnes non marchande*, pour In 
qualité et la quantité des four- 
niture* qui y sont portée* pour- 
vu qu'il miII pronté dallteur* 
que le marchand a fait habituel- 
lement de pareilles fourniture» à 
«Téslil a l'autre partie, pourvu 
qur ses livre» tolenl tenu» selon 
le» forme* prescrite* au code du 
commerce, et que le tnanhanil 
affirme sous semieut la sincérité 
de la demande. 

SI le marchand o«t décédé . »** 
héritiers seront tenus de prêter 
serment, qu'il» cr««ieiit de boi 
foi que la dette e»t réelle cl i 
acquittée. «,1339. c. i*.| 
tira», tomme 1332. C. N. 

1921. Le propriétaire d’un ti- 
tre peut . a »e* frai» , eu daman- 
; (lcr le reiKiuvellemenl . » il dc- 
j vient Illisible par vétiMté « 

' Ire rau»e. (2283, c. a. diff. 

I «922. Lorsqu'un titre esl corn- 
! inun entre plusieurs, I un d'eui 
I pourra en demander le dépôt. 

pour en preisdre copie au besoin. 

I |9S3. Dans tout étal de cause 
| l'une des partie* pourra deman- 
der au iuge qu'il soit ordonné i 
l'autre de produire, »ou*serment 



pas éteinte lorsqu'il s'agit 
‘ une confusion eu la personne 
la caution. 

La confusion neVopérepas: 
Envers l'hériller fiduciaire. 
. il ne lui re»te pa* une valeur 
Icguleau montant desacréan- 
ce: 2" S'il J a plusieurs co- 
héritiers ; 3 1 Dans le» succes- 
sions vendue* ou aclietées ; 
S'il y a plusieurs rnution* 
débiteurs et que l'un d en- 
tre eux «recède au créancier. 

Oe la périt de la chose due. 
livre IV. Chap. XV. 



5 9. De facic sou* seing privé 

990 À 982. C omene 1322 à 
132», C- N- 

98:|. Comme 1325, f.. Jjt 
dernier « |*oh repnMt. 

•»84-9Hj. Comme «327-1328. 

c. N. 

98»,. Le* registre* de* mar- 
chant!». produit* contre Ici 
personne* non mardiandes . 
ne font prouve de* fournitu- 
res qui y mnt portée* . que 
suivnnt la régie établie u I ar- 
ticle 1020. (1329. c. *•> 

fl«7. Comme 1:00. C. ü, 

988. I.'efïet en droit de* 
livres de* marchand» entre 
eu» sera réglé par le code «k 
commerce, i \rt. h à «7,f. de 
commerce /rony.) I le* pièce* qui sont en h posse*- 

999.990. Comme 1331-1333 »lon cl qui ronccrnent le dilfé- 
C. N. ! renl. 

Lorsque . dan* le cour* d 
' proré», il est démontré que I une 
( de* partie* a un intérêt évident 
! n la production d’nn titre qui »e 

991. Comme 1333, C. K. trouve entre le* main» d'un tiers, 

| rrlut-ci sera tenu, sur l'ordnn- 
1 i»anre du juge . d en «tonner In- 
, fpertion et d'en laisser prendre 

992. Comme «331. C. N. i copie ou e» trait, damé» le* for- 

998. Lorsque le litre orl«l- I me» prescrite* par le code «to 

nal n’cilMc plus, le* copie» procédure civile, 
fout fol . d'apré» le» dirtinc- «944*1993. Comme 1333-1334, 
lions suivante* C. N./lwt ajoute 



5 3. De* taille* 



5 4 D-* copie» de* titres. 



CODE lAVABOB. 



te prrd ans la faute du débi- 
teur . l'obligation esl éteinte. 
(«»*. c. *.» 

Si la chose ne * est perdue 
j'en partie, le débiteur n'e»l 
i Itéré qu'en proportion de la 
perte. 

Si le débiteur r»l en denteure. 
il supporte même les ea» for- 
tuits il :gr2, c. * diff.) 

lK»n< tous le* ca* ou la chose 
a péri par sa nature . le juge 
peut obliger le débiteur t 
payer une indemnité équi- 
table. 

De la preuve du posément. 

Va. IV Chap XIV. 

11-12. Contre une artlon, 
résultant d onc quittance eu 
due forme . un peut opposer 
exceptionnellement que le 
paiement n a pa* clé fait et 
que la quittance a été donnée 
par anticipation ; toutefois 
celle exception n'e*l pa* re- 
cevable dan* le» ea» suivant : 
Dan» les affaire* où il n e*t 
pa» probable que l’on donne 
quittance par auliclpalloo . 
comme une vente ; 2" Dana le* 
quittance* des administrateurs 
public*; 3- Lorsque la quit- 
tance a été contlrmèe par écrit 
ou verbalement . 4" Lorsque la 
quittance a été donnée devant 
notaire ; 5“ Lorsqu'on a re- 
noncé a celle exception. 

On doit faire valoir celte 
exreplinn dan» lr» trente jour» 
dater du jour de la quittance. 



lieu et le mode d'exécution. 

141.1. Le rréaisrler ne peut 
être contraint à recevoir par- 
tiellement le paiement de sa 
créance (1244, c. «.); usais ri 
le débiteur a plusieurs dette* 

4 acquitter. Il pourra indiquer 
relie qu'il veut éteindre, avec 
le consentement du créancier. 

«416. En ca* de doote sur 
l'application d un palcmenl, 
l'imputation »>n opérera d a- 
burd »ur le» Intérêt*, et ensuite 
*v,r le capital ; s'il y a plo- 
»ieur* rapUaui, sur relui qui 
est réclamé ou értiu. ou *ur la 
eféance qur le «toblleur avait 
le plu* d tnlérél d'etelndre. 
<1476. e. a.) 

1417. Si l'on n'est convenu 
d aucun lerrne, l'obligation «k 
rayer ne commence que du 
jour de la sommation. (Art. 

904.) 

1418. I.e* alimrns doivent 
être payé* par moi* el da- 
vaure; le» heritier» n'ont rien 
a restituer en cas de di'cè» 
avant le terme payé d’avance. 

1419. Le créancier supporte 
les conséquence* du retard 
apporté par a faute dam l'ac- 
ceptation du paiement. 

149». S moins «le conven- 
tion* contraire*, le débiteur 
ne doit payer qu'au lieu de 
»on domicile. 

«4SI. L'ne perronne incapa- 
ble d'administrer peut néan- 
moins payée valablement «le» 
del te»; mal».*! elles ne sont 
ni certaine* ni échue*, son 
tuteur ou curateur peut en de- 
mander la restitution. <. 1305, 
c. ».) 

14*2-1423. Lorsqu'un lier* 
offre de payer pour le débi- 
teur , le nfumir e«t obligé 
d acccpler el de le subroger 
dan* ses droit» . mai* il faut 
que le débiteur y consente. 
Dan* ce ras le créancier ne 
garantit pn* la delle a moins 
de dot. I123«,c. »-( 

1424. Ij* paiement fait entre 
les mntns d un interdite»! nul ; 
nui* on peut répéter ou Impu- 
ter re qui existe encore en 
nature ou reste en *a jkcws- 
*iou . et re qui a été dépense 
à ion profit. 

t t25. St le créancier est ab- 
sent ou s'il ne veut pa» rece- 
voir le paieinenl offert. le d«S- 
blteur peul se llMrer de son 
obligation en déposant le 
montant de a dette en justice 
(1257. c. i*-> 

1426. Cul' ... 
droit de demander quilUncc. 
i 1427. Comme IWIK. C. X, 

1428. Lé créancier doit en- 
core rendre le Dire de sa 
créance -. a il a été perdu, le 
! créancier doit donner caution 
ou en faire prononcer 1 auno- 
1 talion, 



réfère a un contrat antérieur, 
l'abrogation qu il peul conte- 
nir «1ère dernier ne s'applique 
qu'aux clauses désignée* clai- 
rement. 

263. Le» condition* ambi- 
guë» d'un contrai peuvent être 
Interprétée* par la ponctua- 
tion, 

StltS. Le contrat sera inter- 
prété nu préjudice de rrlui qui 
aura fait Insérer de* terme* 
ambigus .el qui s'en nutncDera 
pour «lemamler des avantages 
extraordinaire». 

38ft-2Û9. Comme 1 162, C. K. 

De l'erSnition des pou Irait 

271. Celui qui demande 
l'exécution d'un contrat doit 
prouver qu'il y a rallsfall de 
son côté. 

273. Lorsqu'on n promit 
l'espèce d une matière déter- 
minée , on ne pourra la rem- 
placer par une autre. 

27 4 Si entre plnsieur* cho- 
se* on en n promis une . l'obli- 
gé chouira celle qu’il veut 
donner. 1 1 DM) , c. a.) 

275. Si c>»t le genre qui a 
élé promis , on devra une cho- 
se entre la meilleure et la 
pire. «1Ï4K, c.n.l 
277. Chacun répond de set 
fautes lors «le f exécution du 
contrat: si la faute e*t grave, 
on doit une indemnité à l'au- 
tre partie pour le gain perdu. 

27U-2SO. Si une partie a des 
tvanUge* a attendre d un ron- 
Iral , elle sera responsable 
dune faute légère-, sinon, 
elle ne sera tenue que «te» 
faute* grossière». 



l)e la riante penale. 



294. Les dommiges-intèrèl» 
h payer, en ra* d'inexcculion 
«les convention» , peuvent élre 
fixé* d'avance par clause pé- 
nale: alor* on tse pourra pas 
en dcmandi-r de plu» élevé». 
(1226, C. »-) 

W>- SI la danse pénale ne 
/applique qu'au retard dan» 
l'execution , on pourra de- 
mander en nuire de» domna- 
ge*-lnlérèb pour l'inexécution 
entière du contrat. (1229, | 

C 29". on ne peut atipnler d« • 
clause* pénale* «ton! l'exécu- 
lion pourrait porter nltel nie a 
l'honneur ou a la liberto- 
310. On ne pourra «lem.vn- ; 
der l'application de la rlai»*e 1 
pénale qu auUnl que le con- 
trai sera d'une exécution poa- 
rtble. . j 

311 à 316. lu naiemenl «le 
la peine n empêche pas I exé- 
cution du contrat . a moins de 
<on\ enlinns contraires «iu d un 
dédit stipulé ; mais dan* ce ca» 
on ne peul sc libérer par le 
18 
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(Des Obligations conventionnelles.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



oodi Mimtoir. 



La réuétixioo n'est |Xo admise 4 l'égard de* obligation» aatufoHés nui ont M voloîiUUmieut «cuwiite, 
lïfci. IJoe obligation peut être acquittée par toute personne gui J e*l liueresKe, telle qu un cooMige 
I. oMlgatinn peut même être acquitter par ut» tb-r* qui « ^ o* punit inarrewe, pourvu que te tter* *m 



r>ojiiit du «Jebiteur . nu que, »**t agit rn »*m nom propre . if i>« soit po» subrogé aux droit» du créancier 

liST. I. iWxMlioo de faire nr peut être arquRU* par un tirr» ro litre le gre du créai* «er, lorsque ce dernier a Jmerèl 
qn’idlr Kiu remplie pur le debiteur lui-même 

IIS». l*our iiajn r valablement, il faial être propnetaire de la chose donner en paiement cl rapaMr de l'aliener. 

.Neanmoins le pairment d'une somme en argent nu autre (Vetse qui *c consomme (ur t'usace, nr put Cire répété 
conife le créancier qui l'a ronuxniiirr ,|< bonne fui. quoique le pulcineni eu «il CIC fait pot «lui qui n Ai cuit pan peo- 
pneum- nu qnt n>t*il pn» rapvUe de l'aliener. 

I£V» Le internent doit Cire (ait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou qui «oit autorisé par justice ou 
par t.< loi à recevoir pour lut. 

Le pssmu'iit faut i mlui qui u’aurasl pas pouvoir de rcoesoir pour te creanrier, tut valaldc, a) celui-ci le ratifie ou sD 
en a profite. 

1il»v Le palr-meni faat do bonne foi S celui qui est en possession de la creance, est valable, encore que le possesseur 
en «41 |«t la «uüe es Incd. 



Htl . Le paiement fait au erCiuartcT n>»t point valable, s'il liait incapable de |c «revoir . a motus que le debiteur ne 
prouse que la i hose payera tnunsc au profil du rreanrirr. 

tait l,e palmiwfii fuit par le debiteur a ton créancier, auprejudlre d'une saàue nu d'une opposition . Beat pas valable 
à IVeard des créanciers s*uH*«i» «a «p|mMina i eeu*-ts peuvent , aclon leur droiL le contraindre a payer de nouveau . 
sauf- en ce rat seulement . son recours contre le rrCanner. 

Iit\ Le crCanHer un fout être contraint de recevoir une autre eboso que celle qui lui est due, quoique la valeur de 
la r h ose offerte soit égale ou même plus grande. 

1414- Le debiteur ne peut point forcer le créancier A recevoir cil partie le paiement d'une dette, même divMble 

le* juge» peuvent itemmmin*. en considération de la position du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande 
réserve . accorder d<> delais modéré* pour le paiement, et surseoir I exécution des poursuite*, toute» dunes demeurant 
en eut. 

14». Le debiteur d'un roren «nain et delermloé est bbérr par la remise de la chose eu l'eut où clleae trouve Inrsde 
la Irvrawon . p»umi que le* driÇrtofMwin» qui > sont parvenue» no viennent |«uii do ami fait <*u de ».« faute, ni de celle* 
de* personne* dont il est resrenMhir. ou qu avant cm délcnoralioiisil ne fût pas en demeure. 

t* ut. Si la dette est une ehnse qui ne soi! déterminée que par ton eipéer, le debiteur ne aéra pn* tenu, pour étro 
lil>cre. de la donner île la nvntltcure espère ; nom d ne pourra t' offrir de U plus mauvais*. 

1441 Ix paiement do*t être exêruté don* lo lie» désigné pur la rosi» cation, Si le lieu ti'v est pas désigné, le paiemrnt, 
lorsqu il v agit d'un corps certain et déterminé, doit éue fait dans le lieu où était, au temps de r obligation, la chose qui 
en Cad l objrt 

Hors ces deux ras, le paiement doit Lire fait au domicile du délateur. 

1418. Le* Irait du imlcmcnt «ont 4 la charge du debiteur. 

£ 3. Du paiement avec subrogation. 

!4tn. La subrogation dans les droits du créancier au proUt d'une ürrre- personne qui le |**Ip , est ,hi cotnentionnclle 
ou légale. 

I ISSU Celle subrogation «t conventionnelle 

I" Lorsque te rreanro-r recevant son [nlemenl dT uoe urrrepersnnnr In subrogé dans tr« droits , actions', privilège 
«n bvpoibéqu** contre I* déliiirur Crue subrogation doit être expansé Pt faite rn mémo trmm que 4c poli-ment , 

*• Lorsq jc le debleur emprunte «me somme a I effet de payer as dette et de subroger le prêteur dans le* droit» du 
. créanrsrr . Il faut, pour que ortie su hrugaUou soit valable, que («Me d'emprunt et l.« quittance «nient pané» devant no- 
I Uires, que dans facte d'emprunt II s«ti déclaré que la vomme a été emprunt ce pour faire le paiement, et que ,iw» la 
I quittance il soit déclare qu» le paiement a éié fali de» dcfilcr» fourni» a m effet par le nouveau créancier , Celte subru- 
■ gatmn s opère tans le concours de la volonté du rréanen-r. 

1*41 La uihroynUnii a lieu de pieu droit ; 

! 1 Au profit de celui qui, étant lui-même créancier, paie un autre créanricT qui lut rst préférable 4 raison de se* pri- 

j v itege* ovi hypotheques , 

| S- Au prou de I acquereur d un immeuble qui «nptofc le prix de son acquisition au paiement de* créanciers auxquels 



tel herbage éUH hyootbêqoé 

3" Au profit de celui qui.étl , , _ 

t" Au proM de r héritier hésiéflciaire qui a paye de v-sdmiets In dette» .le la succession 

* -nlele*--^-"* 



étant tenu avec d'autres ou pour t autre» .tu paiement de la dette, av an intérêt de l'acquitter , 



* — “ri- L* subrogation établie p«r le» itnlrb-» précédé*»» a lieu tant contre le* eautlow que conir» le» debiteur» . elle ne 
l«ui nuire au rréaorscr lorsqu'il n’a été paye qu'en parité i en ce cas il peut exercer droit» pour ce qui lui reste du. 
par préférence 4 celui dont il n'a reçu qu un paiement partiel 

f 3. De rioipuUUun des paiement. 

. I ?XV. L r debiteur dé plusieurs délies a le droit de déclarer lorsqu'il paie , quelle délie il entend acquitter. 

. 14SL Le débiteur d'une dette qui porte Intérêt ou prod.iit dr* arrerige». ne k-' polM, sa:»» lerousenteinectdiirréan- 
' "•r, imputer le pavement qo il fait sur le rapul par rrcéerence aux arrerag.-» mi intérêts ; le paiement fût sur le capital 
i cl intérêt» , mal» qui n ni point intégral , s'impute d'abord sur le» intérêt» 

| I4S.*. Lnrviue le débiteur .le diverse* délie* a accepté une quittance par laquelle le créancier a impair ce qu'il a re- 

çu sur lune de te» dette* *pccl*- r etncot le débiteur nr p«-ut plu» demander l'Imputation sur une dette .llffercuie . à 
monts qu'd n * ail eu «lui ou knrfmsr de U pan du creanrier. 

I I9M Lorsque b quMtanre ne porte aucuna Inaputatiosi . le paiensesil dou être impolf 

avait pour lors 4e plu» d inlérél d’arqultler ctilfé celle» qui sont pureallem. 

, que muiii» ooCreuse nue celle* qui ne le xonl |hobI. 

tii les drue* «Ml d'égal* nature, rimpuution « fjR sur la plu» au daine . toute* choae» .-gales , elle « fait proportion - 



, 1» dette que le déteteu* 

échue», sinon, sur U dette rcliue , quoi 



| 4. Det offre» tle paiement . et de fa ctMisignalion. 

115T Lorsque l« créancier refuse de «revoir son pilçonent , le debiteur peut lui faire de* offres réelle», « m relu» 
du cr canner de les accepter. coniign« la somme ou la chose offerte. 

I.C» offre* réélit i pjh i« dT une '«.«Ivwtioo tibéreM le délateur rtir» lieixro nt Iveo à von égard de roiemeut . (nrsou'cb 
les umi vslablensesit faite* , et la choue amas oonsigoée d. i»eu« aux risque» du creaurirr 

tASix Pour que le* offre* réelle» soient vabtde», il faut, 

t« Qu'elle* sotnii faite* au eréanoer ayant la capacilé de receinir, ou a celui qui a pouvoir dr receveur pour lui 
I *■ O'i etlv* vhnii faite* |iar une personne capablr de payer : 

| ,V> Qn’eHr» «aérait de la totalité de la somme exigible , «)••» arrérages ou loteréu dus , des fra» liuoides, et d une som- 

; me pour les frais non liquidés, sauf A U parfaire , 
i i" bue le terme soit «ehu , » d a «lé stipule en faveur du créancier • 

8 Que Ia cioadilmo «ou» laquelle la dette a etc contrariée soit am»ee , 

♦{* Que le« offre* soient laites *u bru dont on eu rianvenu pour le |ukrment . et que . » il n'y a pm de en mention spé- , 
rt.lo rn te lieu du puemenx, «II.-* soient r*d«s ou a h i^rmouc du tr. annrr. ou * son damkB*. o.. au domicile eto f 
1 pour i cv cuunn de U comenimi t I 



CODS DS LA lODUUn. 



1851. 1,'rmplni nu la menace d'emploi <le mesures 
eotrdÜVM fondée» sur une f*u«t lnju«fe ou illégale, 
trlcie le contrat . 

1853. I jp. rontral fait avec un Individu étranger à la 
violence, e* qui a pour IhiI dctlélixrer la partie d un 
damier ou d mie ruulraiiile , u'eat pas puls ilaélé 
passé sans collusion. 

1853. s'il n’a f pa« ru de cause dans le contrat, la 
menace même d une Injure légère suffit pour l'inva- 
lider. 

$ in. De la ledon. 

1854. IA-Iéiioii est le tort qui est sotiffcvl par rpitd- 
qu Un qui ne reçoit pi» l’êquivi tient de ce qu il iluimc. 

1855 a 1857. Ix* majeurs ne peuvent invoquer la 
lésion , que dans les partage», lorsque lu préjudice 
dam une part e*l de plu» du «|uart : 3 que dans le* 
ventes d immeuble», lorsque le prl* est «le moitié »u- 
desKius de sa valeur : niai* relie nullité «'existe |>as 
au prolii de l'acquéreur. (1874 el ItrisS, c. a.j 
1858 a 1883. Ix» inineiir» non émancipés , même 
dûment autorisé» mi oaabléa, sont restitué* contre la 
*iwp/< létwn, sans qu'il still besoin do l'allègncr, n 
uiuin» qu'il no «’aglwc d'aliénation ou de partage de» 
bien», mi do ventes judiciaires. (1314, g. n.j 
1884. C«mm« ll.m, C. N. 

18*55. bans toutes le* questions de lésion, la valeur 
que la chose, axail, au moment où le contrat a clé 
fait, est In règle sur laquelle un doit estimer la lésion, 
milite a l'égard de* mineurs. 

18(81 a Itsül». Comme PUT à 1311, C. N. 

I»7ii. Ix* action» pour lésion sont prescrite* par 
quatre aime*», a compter de la date du contrat entre 
majeurs, cl a compter de l ige de majorité s'il y a de* 
mineur*. 

1871 à 1874 Sur foule* action» inlenlée* pour rame 
de meislon , l«* arquérrur* ont le choix de resetnilfr fa 
vente, ou den obtenir la confirmation, en payant la 
pleine valeur de la rhoae. 
inpim. f.omitie 1117, C. N. 

MI'TIO!» III. Dr MjH rl 4c (a malfrt des cmlrrnH 

1877 à i88i . Cm m use.» nno.c. w. 

1883. Néanmoins . une Miccoselon ftilure pcul être 
l'objet d'un contrat tic mariage. 

188.1. font me f I IP, C. N. — 1884. Comme 4 iSl. 
1885- Un conlrat doit avoir pour objet une rlioae 
phy»n|uruicnl ou ninralement possible. 

lSfü. Un considéra comme nwr*l«nenl impossible 
re qui e»l dêfcnilti par la loi ou couUaire M bon- 
iirii uururs ; ce* contrais sont nuis. ;i!33,c. ».) 
srcTtoa IV. Dr ta cause « u du motif du entrât 
1887 ,i 1893- Comme H3I4 1133.C, N. 

UdM. Si la cause exprimé «lan» le contrat n exis- 
tait pas. le i-nnlral sérail valable, _»i la partie prouvait 
qu'il ) i n une autre cause véritable et lufilviatc. 

CHAPITRE III. ht reffft drt rMigationt. 

«cerna i. Pupviitioni yrmtmt*i. 

1895. Comme 1134, C N. 

I8tui. m contrat dnn« lequel quelque ehos* a été 
stipulé au p rôtit d'un lier* qui a rigoltle son arecpla- 
tbm , ne peut être révoque sans son consentement, 
1KP7-18ÜO. Comme 1135, G. N. 

«CC 1 X 08 11 . ft* f'oUsÿflfüus dr rfimuer. 

1H99. Ix mut duninr. dans celle ditision dr* obli- 
gation», «applique seul rmeul aux ebuses corporelles. 
Le» rbose» incorporelle» s*ml classées parmi les obli- 
gation* de faire ou «ic ne pa* faire. 

tlb s i. l n rnnlral qui a pour objet la «k-llvrance d un 
billet pavaMu* au porteur, ou d'un billet a ordre déjà 
endossé, doit élra placé dan» la c!a»»e de» obligation* 
de donner; mais un contrai qoi a pour objet de Irnn*- 
férer un billet a «mire mut endossé, ou toute aatre 
créanee qui mjuierl on acte de transport, est une obli- 
gation de faire. 

1801-1903. Comme 1 136-1 137, C. N. 






ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Obligations conventionnelles.) 



1)9 



CODE SAAOJU 



1423. L'iniimiiifion s'o- 
père par Ir dépôt que fait le 
notaire uu tout oflicler public, 
dam Ui terme fixé par Us* lui* 
mr la matière, d'une copie 
de l'acte qu'il a reçu, ans ar- 
chive* établie» pour cel objet 
dan» chaque district ou arron- 
dissement d'insinuation. 

1133. Outre le» acte» men- 
tionné* en l arl. 1112, sont 
aussi soumis a la formalite de 
I insinuation , le* adjudica- 
tion» en faveur du créancier , 
et le* adjudication* sur en- 
chère de* bien* immeuble» ou 
réputé* tel* , mémo celle* qui 
ont lieu par-devant lentribu- 
naui : le» UUISUNOO déposé* 
dam le* archive* de» sénat» 
et de* tribunaux , dé» qu'il* 
sont ouverts: les actes du tu- 
telle , de confirmation de tu- 
teur , d'adoption , d éiuanri- 
pation . d habilitation et de 
cnutionncmenl judiciaire: en- 
tiu le* delibéialiim de* com- 
mune* oi) autres corporation*, 
donnant pouvoir de souscrire 
en leur nom quelqneeninmr- 
inent. dépasser quelques rou- 
irais ou quittances, on de faire 
quelque nuire acte soumis a 
I Insinuation. 

I Vit. Sont dispense* de 
l'insinuation . bleu que passé* 
par instrument publie : 

1» Le» procuration» ad fi- 
le* ; le-» procurations spécia- 
le» . lors même quelle» uni 
pour objet un rentrai ou uu 
acte soumis a I Inmnunlioo : 
celles qui (forment pouvoir 
de représenter le combinant 
«lr»n« le* délibération* de» cuis- 
seilsdefamlllc.drsrnrniiimie*, 
rj u d'«Htr« corporation» ; le* 
acte* portant contentement ou 
autorisation de* peres. mère* 
et mitres **rpndan* en faveur 
de leur* di'M cudnii»; du mari 
en faveur de la femme, pour 
les acte» à raison «letqurl.» la 
loi exige te consente ment ou 
celle autorisation , Parte par 
lequel an arrosé donne raut fort 
de «e représenter en Justice ; 

2» I/*» proeès-terliaa* d'at» 
testai luu . et les actes a cau- 
tionnement de» économe» éta- 
bli* dans les imtnnrr» il ordre; 

Le* procuration* spéciale*, 
ainsique le» acte» portant con- 
seuleincnt ou autorbalian , cl 
nue le présent article dispense 
de l'insinuation . seront an- 
nexées a la minute originale 
de l'acle public qu'ils ont eu 
pour objet. 

1425. I.» titré* vous «rlnpc 
prive peu» eut èlrp insinué» sur 
la demande de l une des par- 
ties . quoique celle formalité 
li ait |»a* été contenue : elle a 
pour objet île donner à ces 
titres une date certaine , el 
d'en assurer !n conservation 
dans le* archive* de l'insinua- 
tion. 



CAjrron de v*ct>. 



l« Le* «rosses nu premières 
expédition* font la même foi 
que I original : il rn est deinê- 
inedr» copies qui ont été ti- 
rées par I autorité do magis- 
trat . parties présente» ou di- 
luent appelée» , ou de celles 
ui «ml été tirée* en présence 
es partie* et de leur consen- 
tement rérlproqiie ; 

2' Les copies qui , un< 
l'nulorttédu napblrat ou sait» 
le consente meut des partie» . 
et depuis la délivrance de» 
çrosne* ou première* expédi- 
tion* . auront été tirées sur 
la minute de l'acte par le no- 
taire qui l'a reçu . on par «les 
officiers public* dépositaire* 
desininules, peuvent, en ra» 
de perle de I original, faire 
foi quand elles ont plu* de 
trente an*. <1333 . c- *.► 

J a. Dr» actes confirmatif*, 

994. Comme 133s, C. N. 

wx-rm> u. Pt la prtnrt ImW* 
waWkv 

993. Il doit être passé acte 
devant notaire on mu* signa- 
ture privée, de toutes con- 
ventions eicédant. en capi- 
tal . la somme ou valeur de 
huit cent» franc* . même pnur 
dépôt* volontaire». (1341, 
c. a. J 

ijüft. Il doit être passé aete 
devant notaire , de (Mlle rois- 
ventioit par laquelle on Irans- 
fêre la propriété d immeuble* 
ou de aroU* »ur de» Immeu- 
ble-*. 

«UT. Il ne vern reçu aucune 
preuve par iciitoiu* de toute 
convention dont l'objet evre- 
der.iil la somme mmilomiéc 
en l'article 995 , sauf le» ex* 
cep lions portées dans la loi. 

■:i9K. Celui qui a formé une 
demande sur une convention 
rirédnnt bull cpnls franc» , 
ne peut plu* être admis a la 
preux e testimoniale . même 
en restreignant »a demande 
primitive. <l:i4S,c. v.ï 
9110. I.a preuve testirivouia- 
le sur In demande d'une som- 
me . même Uflilldn de Imit 
cents franc* , ne peut être ad- 
ini*e lorsque cette tomme c«l 
déclarée être le restant . ou 
faire partie d'une créance 
plus forte, qui n'e»l point 
prouvée par écrit. 11314, c. ■u. J 
IOOO-IU9I. Comme 1347- 
1348, C. N. 

1092. Les autre* régir* sur 
la preuve testimoniale seront 
ètahlie* an code de procédure 
civile. 



stetso* ni Pt» J»N«MIJ»Mmu 
Ugmltt. 

KKrt a ims. Comme 1350 à 

1332. C. Tf. 



CODE H0LZ.AITDAI8» 



la force de In preuve littérale 
réside dans l'original de l acté. 

1990. Comme 113.1. C. N. 

192t. La trausrripliuu d'un 
acté, vurlr* rrglslTrt public», ne 
pourra servir que de commenre- 
incnt de preuve par écrit. (1336. 
c. s.t 

l‘'»28. Les actes récognitif* dis- 
pensent de l.v repré»eJitali<in du 
litre primordial , si sa teneur t 
est spérintemenl relatée. 1 1337. 

c. » J 

19*9 a 1931. Comme 133» à 
1310. C. K. 

TITRE 111 

or l* eau va TiSTiaovuia. 

1932. l a preuve testimoniale 
est admise dan* tuiu le» cm où la 
loi ne l'etelul pas. 

1933. la preuve testimoniale 
n‘e»l pas aunii»e pour prouver 
l'evi'lenrc de tout acte ou con- 
vention <|«ii renferme, soit une 
obligation, soit une libération, 
lorsque l'objet surpaie la som- 
me ou la valeur de cent flnrin», 

1934. Il u'esl reçu aucune 
preuve par témoins ennlre et 
outre le contenu aux acte» érrit*, 
ni sur c« qui serait allégué avoir 
été dit avant, for*, ou drpui* le* 
acte», encore qu'il «'agisse d'une 
somme nn valeur moindre de 
cent florin». |I3H , c. m.i 

IMS. Le» disposition» de» deut 
article» préeêrfeiw ne sont pas 
applicable» aut affaires commer- 
ciale». (DMd. *< 

1936 a 1938. Comme 1342 a 
1344. C. N. 




li. iv. 

1911. Ttani tous les cas ou la 

f reuve le«timonialc ol admise. 

<* dispositions suivante» seront 
observées. 

1912. la déposition d'an seul 
témoin, dénuée de tout autre 
moyen de preuve, ne fait pas foi 
en justice. 

1943. Lorsque le» (émoi muges 
isolé» »le plusieurs personne* sur 
divers faits, concourent par leur 
réunion a établir une chose en 
général . Il e*t lal**é a la pru- 
dence du juge de donner a ces 
témoignage* isolé* telle force 
que le» «ircuiulauie* exigeront. 

1944. Tout témoignage doit 
être l«*é sur la connaissance de» 
fait». Le* opinion* de* témoin* 
ou le* conséquence* d'un fait ue 
sont pu des témoignage*. 

1943. Ig? juge pener* soigneu- 
semeut la confiance que les té^ 
moins méritent parleur vie, leur» 
mu or» . l'i tal qu i!» exercent . etc.; 
Il s'assurera s'il* peu vrai a voir de» 
iuléréls (lait* l'affaire, cl »i leur* 
déposition* s’accordent entre el- 
le* el avec le* autre» preuve* 
distante». 

1946. Toute personne habile à 
être témoin doit déposer en Jus- 
tice 



CODE AOTMCKUUr. 



1 44-t, La mort n’ételnt que 
le* obligation» personnelle». 

1419. Les droit» et obliga- 
lionc* * éteignent par respira- 
tion dti terme , par contrat , 
par décision judiciaire, par 
acte de dernière volonté el 
par prescription. (1234, c. ».i 

Du paiement. 

1429 à 1 13U. La quittance 
d'une dette récente ne fait lia.» 
présumer le paiement des «let- 
te* anterieure»: mais il y a 
présomption de paiement des 
terme» échu* de tout rr qui 
se paie annuel lerneut , ou de» 
rompt os antérieurs de négo- 
ciait.» up uidfi'liatid*. lorsqu’on 
produit dm quittance* posté- 
rieure». 

1431. r.elui qui |nr erreur, 
même de droit, a rend* une 
etuwe non due. tient In répéter : 
el s'il s agit du tse artiou, il 
jwul ruser une somme en 
coiitpeiisalion du profit qui a 
été procuré. 1 123.1, c, ».| 

1 432-1 433. nn ne peut se 
faire restituer contre le paio- 
mem d'uoe dette prescrite uu 
nulle pour défaut de forme . ni 
contre le paiement fait sciem- 
ment *ans le devoir . n moins 
qu'il ne s'agisse d'un individu 
place sou» tutelle ou curatelle. 

1 434. Ou peut réclaairr la 
rcvlilulion de ce qui a été 
payé, lorsque la créance est en- 
core incertaine ou condition- 
nelle. Malsle paiement anti- 
cipé d'une dette liquide et 
nou conditionnelle ne peut 
être l'utijcl d'une répélltlou. 
<1488, c. n.) 

1 13'.. Olui qui a reçu de» 
choses comme légttimemenl 
due», peut être contraint a le» 
re-litoer, loroju'il n'a pas de 
litre légal pour le» retenir. 

I49U. Lorsque (ur erreur 
une |ier»oniie qui avait (échoit 
de d. Miner de dent chose* l'u- 
ne , les donne toute» le» dem. 
Il a le droit de demander la 
restitution de l'une d’elle». 

14.17. Celui qui « reçu un 
paiement par erreur .e«l re- 

E »nb comme propriétaire de 
(Mine ou d»' manvalscfol.se- 
bm qu’il n eu rniiuaiuaurede 
l'erreur «u quil l a iguurr«. 

De la not a/ ion. 
1376-1377. La qovatlon s'o- 
père lorsque l’objet ou la cau- 
se d'une deltc e»t rhangée. 
san« I Inter venl ion d'un lier» . 
dan* re cas l'obligation pre- 
mière est remplacée par ko 
nouvelle, lliît, c. n.) 

1378. Le droit de rnction- 
neiiicm et de gage attaché a 
l'obligation v'cicinl par la 
novation. (1291, c. n.) 

1379. Il n'y a pas novation 
lorsqu’on convient nullement 
de la manière d'ocromplir 



CODE PBDMXEN. 



paiement du dédit . il le con- 
trat a reçu un comnenccrarnt 
d etéculion. (1229, c. ». diff.) 

De Ut yaranti*. 
tTlL V. Pan I.) 

317. La garantie fait partie 
de l'evécution du rouirai. 
(1621, c. ».! lian* tout contrat 
onéreuv, on doit gnranlir n 
l'acquéreur l u»age de la chute 
cédé* conformement au ron- 
trat, ou loi payer des dom- 
mages-intérêt*. *i l'acquéreur 
dîner mieux faire annuler le 
contrai. 

Si le contrat consiste dan» 

. U livraison de pluvienrs cho- 
se», (su ne peut le faire annu- 
ler kmÇM la mauvaire quali- 
té de quclijues-une» empêche 
l'usage do louL 

lit u reite <>»» fr«mwa tlet 
ditpotilioH» jnrticuftèm aur 
différent fte»r«* de rontratt.t 

343. L’arlion en garantie 
pour cause de défaut.» substan- 
tiel* doit être intentée: quand 
il s'agit «le terres, dan* l'es- 
pace de trois ans; pour de» 
maison*, dmu l'an née: et 
pour des meubles, dans les sis 
moi». 

Quant aut défauts acciden- 
tel». l'action en garantie doit 
être exercée : pour les terres 
dans l'année , pour de* mai- 
son* . dan* »!t mois el pour des 
meuble» dans le* trois mol* de 
la livraison, 

348. On peul renoncer 4 la 
garantie. (1627-1628, c. n.) 

De ta rtieition. 

3(9. Le if ui ou la fraude* 
donne A celui nui l'a Mufllert 
le droit ou de foire rescinder 
le contrat uu de l'exécuter , 
en drmaodantdo dortiniilge*- 
intérêt». (1117. c. s.» Uaiu le 
premier cos l’auteur «le la 
fraude . comme jtutscsieirr de 
tuainnite foi , restituera tout 
ce qu'il a reçu. *•«»! «lue le» 
profil* cl avantages qu'il a ti- 
rés du rouirai. 

357. S'il ) n (lui des deux 
côté*, le contrat reste valable, 
et ounme <lr« nartirs n aura 
le droit de limiamlrr «le» 
dommages-intérêt*, 
i 3UI. Si l'impossibilité d eté- 
! enter le contrai provient du 
fait du pronvr liant, il «kilt «le» 

diMtimages-inlcréi». 

Mais si celte Impossibilité 

I résulte du hasar«l ou de force 
majeure, le rouirai reste »ao* 
effet . et un doi I restituer ce qui 
a été reçu de part el d'autre, 
(lits. c. *9 

377-378. Si te but du rouirai 
devient Impossible a réaliser 
I par *iiile de cire on* lance» ïm- 
p'évues, le» parties peuvent 
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(Des Obligations conventionnelles.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



T-> Qup k» offris* «osent fait** par un ■*«•* Mrartère yoQrjts nne* d'acte*. 

1* Qn'tU » 

lieu ou ta <fcn*«* offerte sera dénuée 



n - e»l tia- u« , cc»«avrr p*xir U * ritdite de la <-oa*ig-«»»lio« , que** au été *uu>ri»cé juf le juge , il suffit . 
î* Qu'elle ait été précède d'une looMiuUon Mgnlftée au creaucier et cuctenaat 1‘ indication du jour, de I heure et au 



Quekdéfcrtéur wM>lt dpM»i«< de U rho*e offert* , » o la rcmriual dan» k dfi>ûl Indique par la loi pour recevoir 
le* rtmdcMtioM,a»ecl.'*»nlff«* jusqu’au jour du dépit , 

5 „ q„ h » *u eu procès verbal dre*»e par I oflkoer ndn Menai . de la nature des especes offertes , du relu» qu a laM 
le créancier de le* recevoir ou de m non cooipanilson , al enfin du dépôt; 

4" Qu'm caa de naii-t'n«ip»rutio« de U part du créancier , le procès-* eriul du dep.ll lui aM été sigviiffé avec somma- 
ison de mirer la chose déi»*-**. , .... » , . ... . . 

,*,> Us fraU di-s offre» réelles et de la ronstgiulioit *o*| i la charge du créancier, *1 elles sont raUtdes. 
litli. TaM que U «nUgwaUou n a jMiint ese arceptee par le créancier, le dèbitrur peut la mirer .at a’U U relire , 
scs codébiteurs ou *••» ««tiens ne sont pnstil Mbérfe _ 

IMd Lurrrnte le délateur a lui-uiéoor obtenu un jafffmèM |ut*é en force de eh*** Jugée, qui a dee taré ses offres 
et sa eoiisignaliMi bonne* et valable* . U ne peut plus, mémo du consentement du créancier, retirer Sè conssgnaUou au 
urékdler de »e* codébiteurs ou de se» caution*. „ 

1 * 0 . Le ereanck» qui a consenti que le débiteur retiré i sa consignation après qu’elle a été déclarée valable par ub 
jugement qui a «ruais force .le cltaso Jugée , ne peut plu» pour k pavement de sa créai** «errer le* prit Ileges ou by • 
Mibésiiie» qui y étaient allai h es i n’.i pillé d hypotheque que do jour où l’acte par lequel il a rowiili que la eonsi- 
cnaliau fût rrurée aura été nuétu de» forme» requise* pour emporter hypothèque. 

f^it gu la chose due eM «11 cotpt errialn qui do»l être lh ré au brvi ou il »e trouve . le dèl.llecsr doit taire sommai, nu 
au créiaiKr de Unkvee. rur acte notifié * va personne ou a ton domicile, ou au domklér élu pour l esécutlun de la 
convention (Vite sommation faite , u le créancier n’eniéve po» la chose . et que le debiteur ail besoin du Iseu dan* k- 
qoel elle est |4ac*è. edui-ei pourra obtenir de la justice la permitmon de U mettre ca dépôt dans quelque autre lieu. 

8 fi. De U cession de biens. 

lid.'t. La cession de b.eo* e»t TaKuadon quan débiteur Tait de tous an bscos à scs créancier*, lorsqu’il an Iroare 
hors il' Vlal de payer »*» dette», 
tâia La cession de ken* c* voiontaére oakidlrlalri. 

La cession de bleu» signataire e»l celle que k» créancier* acceptant vnliUiUircméiM, « qui no d effet que 
RiniftttbiDt des MipuUllooa loévmr» du rouirai naaé entre ru» et le drbrteur. 

Idua LaeeMiou jiolklaltr est un héOèffne que (a loi accord* au debiteur raalbeureui et de bonne fol, auquel II es, 
(•ernds . pour asotr U libvrtti de sa pcrsoanc.do faire en justice r abandon de tout an Mraa a *-» créancier» . nonobstant 
lo-jtc hUMlilMii contraire. 

Iligi I a rewâ-'ii judiciaire ne confère i*ntn« la propriété aut creaaaen ; ellr leur donne vculrmrnt le droit de faire 
tendre tes borna * leur profit, ridé» percyvèir k- m cno» jw|»a la venir. 

Iâ*i) Lrs crésonm ne peuvent rotoaer la cesM.xi judscwiirc, H ce n «tt dans les cas eiccples par la loi. 

EMe opère la déchargé de la conlraioto pir corps. , , ^ . 

Au »uri4u* , ctte ne (ibère le débiteur que jusqu rt coorsirrencc de la valeur dès liierw abandonnés, ci dan» le ras ou 
il» juraient clé , s’il lui en surnenl d autres . H est oUige de les abandonner jusqu'au pjrfait paiement. 

Mena* u. Dt h t nocalton. 



Ifîl . La W»«atl<« s’opétè de trois manières 
|b lorsque le debsteur contracte cuver* son créancier une nouvelle dcUe qui CM iulnlHtsée a l'ancienae , laquelle 

^^"oisqu’un nmis»ou debiteur estsuéaiilue a l'ancien qui est déchargé par k créancier , 

5 o lorsque par I effet d’un nouvel engageraewt. un nouveau créancier est »uMilu« t l'anesen. envers li-quH ledé- 

bllçsir se trouve déchargé. 

, r .i . La novation ne pesrt * opérer qn entre personnes rapiUc* rte ronlrarter. 
tirr, L* novation «r «r présumé potut; il faut que la votouté de I opérer «nulle rblrrtuenl de Pacte 
|o*’l La Bovaiion jnr la suturtitulioa d un nouveau debiteur, peut a’èpéTer *au» le concour» du prcmlrr déhitcitr 
lits' La délégation par laquelle nn dèUirur donne an créancier un aulre débiteur qui s’utillge envers le CTéunrirr. 
ji'ojwre potnl de «ovaUon , si k créancier lia eapressémcnl déclare qu'il rn-.riuUlt décharger son débiteur qui a fait 

'* nrfi*la- 0 cfcanckr qui a dcchariré le débiteur par qui a été faite la délégation . n’a point de rrry.ur* contre ce déU 
leur ai le délégné devient iusohahle . i moMi» que I acle o en rr>m*enne nue rés.rf»c nsprr»», ou que le drtegue oc 
fui déjà t u fdlbile ouverte, ou tombé en ilcronfitorc au moment de la d.koiioii 
1277 L.» simple mdlraAlun faHe par kdiéMkur d’aile personne qui do«l i»ayer s «a place, uo per c point tiovniioa, 
Il en rsi de même dr la «impia lndieali»n farte l‘»T I* créancier d’une perumne qui doli rccovèfr pour lui, 

1 * 7 ». Lee privilèges et hvpnlhèque* d* faut senne creance a* pivorni povul é celle qui lui csl»ub»Uluee , à moins que 
le créancier ne le» ait èiptrssdml réservé* 

t-rtii l.orvuue In sKivatsn a oju-re par In Mbsliuriloo d un nouveau dèhilrur, le* pnvdegrs et hvpotbèq'ar* primitif* 
de la créance oe («livrât posut |«^»er sur 1rs bien* du nouveau débiteur 

12 m, Lorsque la «nv hIkui Voperc entre le créancier etlun dr« debiteurs sotidaires, les prlokgr* et hspoibèqai-s 
de rsomriM creance ne peuvent être revers év que sur 1rs bien* de Ortili qui rontraclr la nouvelle dette. 

p«t b novation faite mire le créancier el 1 un dr» débiteur* toJtdurrs , k* codébiteurs «uni libéré*. 

La novation operm l I égard du déUlror prineUil libère lev caution*. 

Néanmoins. »l le créancier a eugé, dan» k wr mkr ra*. I accesal.m de» eodcbMeurs, ou. dans le second , celle des eau 
ivons, l aonetiuc créance subattto, al le* codébiteur» ou les cautions Musent d’accéder au nouvel arranKement. 

sacTKht ni. Ve ta train <l« ta drife. 



I g»* La remise volontaire dsi titre original sou* signature privée par le créancier au débiteur fait preuve de la Hbè- 

rj ' La remue volontaire dé b grosse da Utre fait présumer la remnie de la dette on le paiement . mus préjudice de 
la preuve contraire. 

t£Hl L» rriuise du lüre nr«rinal sosu signature privée ou de la gro»of du litre a l’un des debùeur» solidaire*, a le même 
effet au îirofit de ses codebiteur». 

t*c.. La remise ou dcchargc cnn* enttonnette au profit de I un dr* codebiteur* tebdalr*», libère tau» les autre*, a 
moins que le créancier n ait c»pre*»cmvi*l réservé Sesdrott* eonire i»^ dernier» 

llaïb. ce dernier caa » ne peut plu* répéter la dette que déduction fane de la part de rrluf auquel H a fart la remise . 
l*Kii La rruiiw de b rh.iw donné* «i nanUa^meol ne suffit point pour falr* preuia«r la frint# de b dette 
I2H7. u reniiœ ou de. barge con» enUonttelle aceordeo au débiteur principal liber* le» cautions ; 

Celle accordée * la rauiion oc U4*rr pa» le debiteur prianpjf 
trtle accordé* è l une des caution* ne liber* pan le» autre». 

,2mh l je que le créancier a reçu d’une cantson pour U décharge de son cautionnement doit être Imputé pur la dette 
et tourner I b décharge du débiteur principal ci des autre» cautions 
ur. lit, m. m. 



0091 DB LA lOBIIUM- 



1903. St l ohligatlon rtmsLsle a llcm tmr rliow spd- 
Cifiér, elle »*ra pnrfallè par le seul c*m»«rtetn«i* 
des partie». KHp rend le créancier propriétaire , et 
quoique la «iicise ne lui volt pas lierre, elle la me» a srs 
risque» dé» l'ln*»an» «le l'otslizalkin , »l lé contrat es» 
un dttreut qui sniil IraDslalif» «le propriété, i 1138. c.*.J 
11XJ*. Mais») le débiteur de la rho»e est en desueure 
faute de l’avoir livrée, elle est à te» risque* du mo- 
ment de cette mise on demeure. 

Itt». I x débiteur peut être ml» en demeure d* Irai» 
manières: 

J - par te* terme* du contrat : 

2- Par un acte de poursuite de la partie ; 

J Par l'effet de la ioi ; ce qui a lieu lorsque la vin- 
I al i ou seule du contrat est déclarée par la loi roosti- 
lurr le debiteur en demeure, tl 13!*, c. a.) 

1900. La mise en demeure dan» le* contrat* qui 
consistent a donner, a i'rllpl «le mettre la rbo*e aut 
risque* du débiteur, défaire courir le* fruit» ou le»_r®- 
»enus, et «te donner le droit dr réclamer la résolution 
du contrat, aiu*i «pie de* doiniuagca-iulêrèts. 

1907. Ibins le» contrats ou l« obligations sont réci- 
proque*, la partie qui «eu* mettre I autre eu demeure, 
doit, de son côté, etéculer le» obligatiou*. 

ÜM«. liait» l..it» k> cas, la partie qui veut mettre 
I outre eu demeure, doit être prèle a recevoir la eboee, 
objet du rontrat. et offrir même de la recevoir au» 
temps el lieu slijtulè*. 

1909. Si l'objet qu’on n promis de donner n>at|M» 
une dMse s|iécitlé«s, eile n'est aut ri»qu * du ctéHi»- 
ner que lorsqu'il e*l en demeure de recevoir. 

1910. Mai» lorsque l'objet du ronlral , quoique in- 
déterminé, fait porlte d un tout détermine et certain, 
si ce tout e>! perdu ou dtKruil avant *a délivrance, 
la |serie tombe sur le créancier «le la cIiom vendue. 

1911. Dans ce cas il fout que I intention dr* partie* 
ail été restreinte a la cliose «6crlle,et u nit pa* eu pour 
objet d’autre.» <-ho»e* de la méiuc espece. 

1912 a 191*. La chose est au» riMjue» du débiteur 
«l le conlrnt est parfait ri translatif de prtvprièlé. 

191.*,. îÿl l'acquéreur d un blen-fond» laisse le ven- 
deur en poMWW pendant un letiipi trop prolongé . 
et qu'il puis -.c en résulter du prejudire pour lev tim, 
celte tolcranre ferait une prè»o«npti«ti de fraude, qui 
soumettrait le premier acquéreur a l'obligation «k 
justitler de «a bonne foi. 

19 16. 81 le vendeur d'un meuble est resté en pos- 
session cl en transfère la propriété par un second 
contrat a une autre personne qui en obtienne la pos- 
session avant le premier acquereur . le second acquéreur 
m*tb roovidèré rnimneen étant le proprietaire, pourvu 
que le contrat ait été fait de bonne Coi de sa part. 

1917. la chose mobilière vendue el non livrée 
peut être sable sur le vendeur ou frappée d'opposi- 
tion jtar se* créancier*. 

191M. la loi détermine ce qu'on doit considérer 
comnw délivrance de la poMèscum. 

1919. Si le conlrnt n etl pa» translatif de propriété, 
mais donne un droit a la joutssaisce temporaire «k la 
chute . le *eul consentement de» parties suffit pour la 
IramnilssiiMi. 

•Ki.tio» ni. Vn i^.'vyafLioi défaire po de ne / tu faite 
I93LI-I92!. Dans le c« d'ineiéciitlon d un contrat 
qui contlrnt une obligation ik foire ou de ne pas 
foire, relui en faveur duquel l obllgatlon est contrar- 
iée peut demander de* dommages-intérêts; uu »i cette 
indemnité est insuffisante, requérir l eiéculiou du con- 
trat, a son chui», cl dans tous ica c*» do dommag*»- 
iutéréls. 

1922. Comme 1143, C. N. 

1923. Si l'obligalUia e*t de ne point faire, relui en 
faveur duquel elle est contractée peut , en prouvant 
que l'obligé a tenté de faire l'acte prohibé . demander 
qu il ) soit ml* empê«:lteiucfil. 

MCnua IV. IMi fat rJittlleni dt I tneJtettUûH 

de* okJtfttlient 

192 L La partie qui viole un contrat «Init. comme 
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CODB KAHDE. 



CAJfTO* DE VAOD. 



CODE AOTB2CKUS*. 



coca PRDMiaa. 



Cette Insinuation devra s'o- 
pérer aa biircna «Lan» I arron- 
dissement duquel se trouve le 
lira ou le mntr.il a «té pa*«é, 
ou dam lequel I une de* par- 
tie* a K<n domicile, ou même 
au bureau établi dam la ville 
où rtège le tribunal danx le 
ressort duquel *e trouvent ai' 
tort le» Item »u»diU. 

Itiù. I.e* rentrât», arle» et 
écrit» passe» eu pays étranger 
ne peuvent être «nplov é» dan» 
les Liât» sam. avoir été Insi- 
nué», lorsque, d apres leur na- 
ture ou leur objet, il» «ont a*- 
sujeti» a celle lorimalité. 

Llle devra être remplie dam 
le terme fixé [>ar les régleniens 
en vigueur, lorsque re» art es 
porteront transuiLviou de pro- 
priété au d’mufruit, a quelque 
(lire que re «oit . d immeuble» 
situé* dan» le» tilnla. 

1427. A l'egard de* « «mirait, 
acte» rl «Sri U dont II e«4 parlé 
dan» I article précédent, l'in- 
sinuation duit être faite 

Relativement a reut qui 
renferment quelqu'une de» 
convention* éiionLrr* au «*■ t*« 
de l'art. 1112, au (sureau éta- 
bli dan» la ville où siège le 
tribunal dan» le ressort duquel 
aonl situés 1rs bien» qui for- 
ment en tout ou en partie l ob- 
jet de re* convention» ; 

Relativement ani antres , 
au bureau de l'une de» ville» 
ou siège un tribunal de judi- 
calure-mage. 



5 3. IV» trie* sou» seing -prive. 

U'S. L'aclc «imsr’ing-privé 
reconnu par celui auquel on 
l'.jppo>e . ou légalement tenu 
pour reconnu, a entre ceux qui 
l’ont sous» rit ou umimarytw , 
«•mmue il sera expliqué ci- 
npré» , et entre leur» héritier» 
et ajant-enme , la même foi 
que l'acte publie. 1 1322, c. s. j 

1499. Celui auquel on op- 
pose un «rteima seing prisé 
e*t obligé d avouer uu i|i* dés- 
n vouer formellement son écri- 
ture ou sa tignalure. Si farte 
pr* tente tellement lu marque 
tT une partie qui a d effare ne 
lûtw ligner, elle e*t oMiyee 
«f «nouer ou de nier atwr 
oppose relie marque. 

St» héritier* ou A*ant-cau»e 
peuvent se ronleuler de dé- 
clarer qu’il» ne HMMlwt 
l>oinl l'écriture ou la sigunture 
«Je leur auteur, e# qu'il* iyno~ 
rent ti la marque arle appâter 
par frai. 1 1323. c. ».) 

14311. Dam le ras mi la par- 
tie désavoue ton écriture, sa 
signature ou *«* marque , et 
dam le cas où se» héritiers et 
ayant-cause déclarent ne le» 
point connaître, la vérification 
«mi est ordonnée en j»*4ice. 
\1'J3 et auiv. C. proc. franç.) 



UCT ion iv. fie f aecu de ta 
punie. 

10ÛÜ a 1006. Comme 1354 a 
I3it», C. N. 

Menus v. Vu eermenl. 

MU». Tomme 1357, 0. N. 

$ I . Du trrriMEl dentaire. 

loin. Iln > a lieu ni a 
l'un ni a I autre de ce ter- 
men* , dans toute cause dont 
le capital est au-detout de 
vingt frtni'», 

lut I- lui i. Tomme 13.VS- 

ism , l. >. 

1013. Il ne peut être déféré 
si le fait dont il » agit peut at- 
tifer ii celui qui devrait prê- 
ter le serment, une peina cri- 
iniuelle ou correrlionnelle. 

tu 14-1013. Comme Util- 

flatt, c. v» 

10 Ifi. tomme 1304, C. N. 

tu 17. Lorsqu'une partie a 

prêté le serment . ou seule- 
ment consenti a le prêter, il 
n‘e»t plu» perml- dVutrepren- 
dre auruor aiitrc preuve »ur 
le même fait et en opposition 
a ce tannent. 

11 n'y a exception a celte 
régie, que lorsque la fjusM'lé 
du serment vient a être prou- 
vée suivant le» loi* de la pro- 
cedure criminelle. 

tu 18. Comme 1365, C. N. 

Le3« ! de I article 1363, 
C. N., relatif au serinent défé- 
ré au débiteur par un des 
créancier* solidaires . qui ne 
libère que pour la part de re 
«Téancier. vit tupprime. 

$ 9- Ou Mfmeiil déféré par le 

J'***- 

1019. Lorsqu'un homme de 
bonne finie n tenu ws regis- 
tre» «tuniestique» dau» un or- 
dre eiacl , en forme de jour- 
nal . date après date, MM ra- 
ture* ni blancs suspects , et 
exactement pagines par pre- 
mière et dernière, le juge 
pourra lui déférer le scrmeul 
fur la vérité «le la dette ou de 
la quittance qui y est inscrite, 
IKiurvu que l'objet lie concer- 
ne que le» détails de son éco- 
nomie domotique , tel* que 
reçu* d'intérêts , paiement de 
comptes de ménage , et qu'tl 
ne soit pas queslion de la con- 
stitulion ou de la quittance du 
capital. 

iu3u. Ijorsque le livre dan 
marchand où tenu dan» le* 
formes prescrites par l’article 
précèdent , le juge peut défé- 
rer le serment a ce marchand 
sur la vérité de la dette qui y 
est inscrite , «nuf tes dUposi- 
lion» qui icront prise» a c«w* 
jet par le code de commerce. 

liât. O serment ne peut 
être référé a la partie par ce- 
lui qui a fait 1 inscription. 



Néanmoins pourront se récu- 
ser : 

I" Les pnrrns ou allié» au 
deuxieme degré ; 

SR Les parera» du conjoint en 
ligne directe a I lutin i , et en li- 
gne collatérale jusqu au deuxiè- 
me degré ; 

!i' Ceux qui. par 1*nr étal, doi- 
vent garder le secret, rl cela uni- 
quement pour les affaires relati- 
ves a leur étal. 

1947. Sont Inhabités h être té- 
moin* le* pareu» ou ail in en li- 
gne directe de l une des partie» , 
ou «ou conjoint, même divorcé. 

1616. Le témoin jurera . ou 
promettra . selon le rite de ta re- 
ligion. de dire la vérité. 

1919. Le» individus au-dbsou* 
de quinze ait» révolu» pourront 
être entendus; nuis ils ne prête- 
ront pa» serinent, et le Juge aura 
a leur déposition tel egard que 
de raison. 

Il en sera de même des iuler- 
dlls ayant de» intervalles lucide», 
Mai» ces interdits pourrout être 
entendus a litre de renseigne- 
ment. 

1030. Le témoin pourra être 
reproche : 

t»Sil est parent ou allié en 
ligne collatérale de l'une ou de 
! 'autre de* parties jusqu'au qua- 
trième degré Inclusivement ; 

â- s il est allié du rouNiinl de 
l'une de» partir* , indéfiniment 
si r'etl dans la ligne directe ; rl 
Jusqu au quatrième degré inclu- 
sivement, si c'est dan» la ligne 
collatérale ; 

3 1 s il e»t héritier présomptif, 
ou donataire, serviteur ou domes- 
tique de I u ue des partie», ou » il 
a un Intérêt direct oa indirect 
dans la rontaslalioQ ; 

i" S'il Pflen étal d'accusation, 
s'il a été condamne a une peine 
affective ou Infamante, on aiémo 
correctionnelle pour vol ou es- 
croquerie. 

1931. Cependant dau> les con- 
testation* relative* a l’etvt civil, 
le» pareil*, allié*, serviteurs et 
dome«tlque* ne seront ni inhabi- 
le». ni reprochable» de ce chef. 

TITRE IV. 

tu* raisoamos». 

1959. Comme 1319, C. N. Jl 
eit ajoute; 

Les présomptions *ont de deux 
espece» ; le» présomption» léga- 
les, d relie» qui ne sont point 
établie» par la loi. 

1953-1954. Comme 1350-1351, 

c. V 

1955. Un jugement en matière 
«le «rime ou délit, devenu exe- 
cutoire. vaut preuve du fait au 
civil, sauf la preuve contraire. 

19.54t. Lacqui lieraient devant les 
tribunaux criminels ©u correc- 
tionnel» ne détruit pu l'action eu 
dommage» -intérêt». 



de» obligation» existantes. 
Han» le «Jouir, l'ancien con- 
trat rorte valide pour les ras 
ou le nouveau n* le coulre«lil 
pa*. 

1380. Iji novation par la- 
quelle de* droit* COO t e» té* oa 
douteux sont réglés , s'appelle 
transaction : c es» un contrat 
bilatéral. i*>44, c. *-) 

lie la compensation 

143&-1439. la rom peu «a - 
lion s'opère île plein droit s'il 
V a des deux ré lés de» delte* 
liquide* , exigibles et de la 
meme nature, 1291, c . e.) 

Ml. Lite «établit «lan» le» 
cuntraU a litre onéreux «le 
cho«es à chose* , d'action* a 
arlUios, et de « bores a action*, 
no d'a« lionsà choses. 

1410. Ou ne peut pa* offrir 
en romprusiLioii le» chose» 
usurpée*, empruntée* ou re- 
çue* eadépOI. i lift. c. >».) 

1 413. M la dette a été cedée 
pliBirur* fui», le debiteur 
peut donner eu «ximpen«alion 
ce que le dernier cessionnaire 
lui doit, et ce que tu créancier 
primitif lui devait avant la 
c csa ion. 

1443. la compensation n'a 
lieu contre une delte hv pothé- 
caire que torxjue la créim»^ re- 
rouventiuonelle a été inscrite 
en marge de l'inscription , oa 
lorsque le cession nalre n élê 
informé de la créance opposée 
lors de la cession. 

De Ut confusion. 

1445. La dette «Vieilli lors- 
que le droit et l'obligation 
vont réunis sur la même léle. 
sauf le cas ou le créancier 
peut dénia licier la séparation 
de «es droit*, «nï-éitï. 

mhî-éli. vin»« la tiRreuioo 
du débiteur aux biens de son 
créanc ier n opéré aucun «liari- 
geiucnt don» 1rs droit» de» 
«Téancicr» de la wccrvsion , 
de* cnMrtlien ou légataires ; 
et lcr droil« du rrtancier ne 
soûl pas changé* par la suc- 
cession entre le débiteur ei 
le» caution». 1300, c. 

1 441». Pour que le* droit» et 
obligation» inscrit» »ur le re- 
gistre publie .-UitKiZb.- soient 
êleinU par leur réunion dan* 
la même main . il faut qu'ils 
aolMl radié*. 



fie la perte de la chose due. 

1447. l.a perte totale el for- 
tuite d une ebrne éteint toute 
obligation, même jusqu a ren- 
gagement d en payer le |wlx. 
Mai» jimais le débiteur ne 
pourra profiler de la perte 
éprouvée par le créancier, 
lia», c. n.) 



annuler leur* conventions, si 
aucune d’elle* ne le* ■ exécu- 
tées encore. 

365 à 990. Un contrat peut 
être annulé par le consen- 
tement mutuel et verbal de» 
parties , lorsqu il n a pa» é|é 
cvérulé, pourvu que l'acte 
écrit suit annulé, 

Mai» en cas d annulation du 
contrat . ou *i le contrai de- 
vant éireeiéculê. d’autre» con- 

ditiou» Mini «lipiilc** . Il v a 
lieu a recourir a une rédaction 
écrite. 

.8*3. La non-exécution de 
I une de» parties ne donne 
|w* a l'autre le dr«nl de faijr 
annuler le contrai, mais seu- 
lement drdr mander «les dom- 
magi^-xnlérél». 

;PHJ, Si ane partie reAi«e 
d'exécuter nra contrat sons 
prétexta d'inexécution de 
I autre partie, el quelle sur- 
combe dan* «a demande . cette 
derniere aura le choix de ré- 
clamer on l'exécution do con- 
trai «m de» d«imui.xges-i ntérê i - , 
*1 l'arrêt, au contraire, lui est 
favorable, resi la partie de- 
niandcre»»e qui aura re choix. 

411, l.e* rouirai» coninn: le» 
obligation» peuvent être mo- 
difié* oti annules par transar- 
tlon , remise, etc. 

415. La mort de I une de* 
partie* ne change rien en 
reglp générale a i'exénilioii 
«lu contrat; le» héritier* en 
•ont tenu». (II9J, c. s.i 

411». Néanmoins le rouirai 
e«l nul lursqup son «stijt-t c«m- 
»l«tait «Lin* un fait dépendant 
de la rapacité ou d une rela- 
tion personnelles a l'one de» 
partie» morte avant «ju’il n'.iil 
reçu aucun nimmenreniml 
d e\écuti«in : dan» ce ca« on 
wt» tenu de rendre ce qu'ou 
aura reçu. 



De la tolutni île. 



424. Si plurieur» persomu** 
K! Mint oldigie- dans le même 
acte, elle» répomlrnl toute» 
•otUUirrnicnt de l'ndCOlCOD 
da cuntial , à nuiiiu de clju-e 
contraire, ou de l'fiHdancv 
de l'intenliiNi des partie», roi 
de la lixatlob de* eugagemeus 
de chacun. ||9lî. ». *. diff. i 
4JU. I.'n) «ut-droit peut de- 
mander I exécution entién- a 
l’un de.» debiteur», qui aura 
m»o recours contre -e» coobl I- 
géssnn* pou voir retarder l'nc- 
Acmplis»e«»ent de l'ublkga- 
lion. «1903-1313-121 i , « . * 
135-436. Ce quia été fait par 
un des obligé» . profite a tou» . 
iimIs se» acte* no pourront 
leur nuire. 

443. IUm* le ra» où l’obl i ga- 
lion mutuelle ne résulterait ni 
du cualral , ni de la nature de 
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(Des Obligations conventionnelles.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



xt.ctvo* il. De la eompmsaltu». 

I.enquc deux personne* *c Iront roi déUtrire» l'un* cuver» laulce, B s'opère «lire elle* IM compensation qui 
«cl lil k* île va ikriv* ik la twartCrc « «Un» le» ca* cr-apre» exprime*. 

irm. La rompe «iMlini iiméTC de plein ilfuii par la ieu|p force il*- U toi. même J l'ucaii de» debiteur» ; le» deux iktle* 
xVleigtirirt {iciproqurm-oi J I uitUul ou Hk» te iiimivciiI et Mer à-ki-tori , Ju-piè COIW*rr«K* de leur* quotités if»- 
pccine» 

liai. La compensation n’a Seu qu 'entra dcui «leiiet qui ont éfatoncnl pour olile» une roanmr d ardent ou une rer- 
L»i-te qvanute de ctia»c» loogiül.» Je la même espèce, et qui hiM *y.«lemc«il liqiMdr. cl exigible» 

L»-» proLiiiiHn en graii** ou dvnree» noa ouwciLti. et dont le prix evt repie par k* niercum e» , peuvent K com- 
penser oui des waw> liquide» « « 1 r 41 l.l 1 », 

I1M. Le lernw de grâce n'nt point un vlVUClP a 1a (MpNlMlN. 

1 * 1 . La ei^nipeiwisi.rti a lieu, quelle» qui ratent le» cauMt de l une ou l'autre de* detlrt. excepte durs le ras 
I» II- ta demande en rrMrtirtbi» d'iMic < hoan ibrtil Ir pi oprietairc a 1 te lUjUatenxenl de|KiuaJle . 
si- Ito la di’iiiaiixdi' ni resulHlion d’undepdlet du ptil a iiniu- . 

.*•* U'iMie drttr qui a pour causa d<» aimiei» de «are* inuiimililo 

Ifu l.i cauliiHi peut opposer k comprmalian de ce que le créancier doit au de te cur principal . 
liai» le débiteur prim ipol ne peut opposer la l'onqwiiMiion de re que |- créa** r iluil i U caution. 

Le dr-trtteiar aollilâire ne peut pareTlk m enl vppoaer la omptimto ce que k créa ne kf duit * ton codébiteur, 
tic. Le debiteur qui a accepte purement et almplr mrnt la cession qu'un créancier a faite de »e* droit» a un lier» . ne 
peut tdw» vpn »»cr an rrnietuivirela compenaaUon qu U eut pu. avant l aeeeptatina, «pj.wer m cedant. 

A l'i raid Jt la rrtyon qui n'a poiol rie aoreptée par le debiteur, mai» qui lui a «e aqfiiltce. elle n'emjdebe que la 
co«ipeiiNtUun de» ncMio» pcnünrurw a celle n-i' In xiom. 

I*A. Lorsque fe» deux ileUtvnt; MMilfu» payalili» au même lieu, 00 n on peut supposer la corspentanon qu'en taxant 
rjheu dr» frtn de 1 » môr. 

rirj. Lorsqu'il y a jrfu.ieuri ilette* fomocMSMea dut» par la même personne, 00 tuil pour b compensation le» rêgk» 
i établie» M>ur rinipul.iiinii par farurle lirai. 

lins. La MtiqMMiM m pa» lieu au préjudice de* drolti nnjuix t un lier». Ainsi. ntiii qui étant débiteur es» ilrverw 
creancirr depuis l.i miwi - arrêt faite par un tien tnUe xe* i»ji»is, ne peut, au perju>l>rc du SahiMttL opposer la corn- 
perxMUun. 

liW. Celai qui a paye un* dette qui eurt de droit êlewle par la comui-nwiiron. n< peut jlu». en .• terrant la cféaoce 
duni u u j point oppose la eompoasaboo, W pétiklr au Méjudlc* de» lier» dru privikur» ou hypotheques qui y eutesl 
alUe Ika, i iiioriis qu'il li ait ru une juste cause d ignorer u muiw qui devait compenser >a dette. 

•revins t. De la eonfatio*. 

i.Vi). Lorsque le» qiuUle* de r Tr-inner cl de débiteur s* rVuuheeol dans la même personne, il <te fait une rnnfu.xon de 
droit qui «elvt le* drus crnmcv*. 

1 ôim . La confusion qui » oper* dosa Ij personne du debiteur principal leolitc à m-‘ -.union* . 
t •■Ile qui » opère d.ic.« la p-t vomir de la -aution ncisirjioe ponit I extinction de t'oblicalion prnri|iale; 

Cette qui t opMr dan» la personne du ereniKier, ne pealUe a »*» rudeb» leurs sottdair.** qu* (n.iit la |Hjrlion dent il «lad 
dibilcvr 

*lciii>s vi. Dr la part* d* la rhatt émr. 

1.101 Lorujue le rorp» rr rlain et déterminé qui «ail l’objet de ruNtcMion vknl a périr, est mk hors du rommeree. 
ou se perd de ciuiuerr qu un en Ijjnnre jlisolunieiii l'exitlMier, l'oblinjlion al elonte si la rhuse a péri ou a cl# perdue ' 
saut U faute du débiteur . rl avant qu'il fut e* demeure. 

L*.r* même que le debiteur est en demeure, « *'d ne »*«* p** ettarjé des cih foitulu , l'obttgatiiHi r»l éteinte dan* le ; 
ras un U cb»*r Ml égalrmcnl péri- rliri le créancier >1 elle loi «il etc lune. 

Le debiteur cm lettudr protnrr le cas fortuit qu'il allégué. 

I*e q'/rbjue m inii re que la cüo»e tolec ail p«n uu art ttc |«fdu*. «a |n-rte oc dkprntc ju* celui qui l'a soustraite de 
la rottfuuoa du pnx 

t'r rt LurM|iie la r 'luise col ikTiw . nd*u liors d«i commerce ou perdu- , »»ri» la faute do debiteur, il est tenu , s'il y 1 ; 
qu<b|u*»dr«iU ou action» en nidemiiitt 1 jur rapport S cetu chose, de le* ceder à son cféaiici-r. 

ncTHix vu. De r irttM r* mtstliU nu ri rutuiiai de* M«mil»iu. 

mot Dans l.i.i» le* ru» où f acli-on en n-illil- nu en rescision d'une contention u est |o> Umilre a un moudre Um|>» 1 
par 'll.r lui |Mirjli i.l.in-, r.-ll- .ii rS.ui d-le dix jr^*, 

Le triiip» ne court , daiisle ca» de nolenre, qœ du jour où eB* a cessé . il. s ns le ca* d'erreur «u de doî , du jour 
où h ont 1 te drcoot cru . « jwur le» nrte» |j.m» par Ct» fniune» mariée» non autorisées . d-j jour de la diMolniiixi du 
maeiare 

Le 1 . mp* ne fkurb à Teuard des acte» fait* par le» inietdtW, que du jour où r«m«dict»*n et* levée 1 rt a l'rgard de 
ceux fart» par le» n.inrurt . que du jnvr Av la iiupante. 

t.irict. I..i 'Uiq.l • 1 — bm d.»im • !i« u a u r-x'iu.iu m f*> for du inio-ur nna euuoi»|ié , enotre toute» sorte* do eun 
srniMui». et en faveur du mineur . msio ipe , r»uire Inub s eoiivcnloHis qui rxffdcat te» borne» de u cajodlé, ainsi 
i qu'elle e»i dét-radn— au Mirerfe t.< »i»n n ilc. de la luiel't tt dr r>mia'i/.u<r.m. 

, l.lrirl. Le nuu( ur n -M pi» r—Mn-rUe pour cause de nsmu, lor*qu'itte ne résulté que don éx rnement casuel et 
imprévu. 

1 11*17. La «impie d • braùon de exujonte . faite psr le n.iueur. ne faal jn.int oluLirle A m rcsiilutinu. 

I Mm Le nilonir o mui'ixaM . hauqu«« 0*1 al liuiu , b' est point restituable contre te* engage mens qu'il a prit » ralni 
de M.n commerce nu .k sois" ait 

I3r». miorur n -st |uiini restipiilde contre le cmneiiUons porlée» en uim cmirat de martyr* . Inrsqu elle* ont été 
fait.-* un e In enUNerahiiiH-bt »tlfa*»*'ti«! Mleerux dont le ron«ememeol e»l requis pour lat jlubic île sou nunagr. 
j 1310 ! n'est poinl r-Miluable roMre k» ob4«A(i.>n« reuwlunld- ton délit 0 .. quusi d. lit 

IMI. lln’eMplu» reomalêr a rvverur cnnlie 1 . 11 ugeic ut ov'il usait *o»»mi en •ninorik . lorsqu'il f a ratifié en 
: u . 1 1 .1 . -mt que ret riqr4{i«uenl fût m»l eu sa forme . sort qu'il fût seuimieirt vwjel i restitution. 

i»l i. biNpie le» iiiiu-'-ir. , les interdit» ou le» femme» reqrrre» mut admit . en re* qiuln.-*. 1 ne faire reMliu* r mm r e 
leur» enca-em-ns, le renitraorseaient d- ce qui aurait «ie . *•« «otiMiii jenen d ■ m eiuatremi-n». paye pendant la riii- 
nurii- I n.iérdktloi» ov lu marracr, ne pente» Cire exige, a moins qu d ne soit prouve que ce qui acte paye a tourné 
a leur |*olk 

tati Le» majeur» ne mut rcslilué» pour eau»* de lésion qtac dur» h-s ca» « * 011 * Ir* foodllMU» exprimé» dam le prv- 

teol finie 

lit I. Loi. que le* formalité* reqoi.es a Lézard de» mior-ur» ov de» intevdiu . *nM pour alténalliu» 4'irmeevMe» , *911 
date, ua portage de micc< «uun , ont «e r emplir» , rl* MM . rr! »!• rm-m a ce» acte» , cuosblére» eonintr *il» k* ai aïeul 
TdiU «1 majorllc ou aiant finie rdicuou. 

t;U VI’JT r.L VI. De Ut prnar de» Miguiioi’t . cf de celle du paiement. 

131b, Celui qui réclame I execution d'vue oWigatton, doit la promet 



tuile d* von oblifâtloD, I* patanral de» <lommaiM*> 
qu* l'autre partie souffre par sa faute. 

Iirii. lin rouirai peut être violé. *oll •rUvetuent 
en faiaanl quelque aiw d inrorapalible avec I obli- 
gation, un paiaivemeul en ne faisant pas ce dual on 
e*l convenu. 

I!>&. I.uoaue le contrai a été violé d une maniéré 
arlixe. Il est tldi de* <b iminages du moment de la con- 
travention. wm mise en demeure du débiteur. 

1^97. Lorsqun la violation a été passive, les dom- 
mages ne »onl du» «pie du motneul de la mise en 
demeure, sauf le* exceptions suivante* : 

1 • La mise rn demeure «si îaulile lorsque la chas* ne 
pouvait être, par sa nature, dunoée ou faite que dan* 
un certain ternp* qui «'e*t écoulé, ou soua «k* circon- 
stance» qui ii'exittenl plus. 

Il W, C. t*. Il r» t ajoute .■ àmolos que la partie 
n cul pris »ur elle le» cas furtuil* ou de famé iim- 
Jcvire, ou qu’il ne 1 p« ail occasionné* par sa faute. 

Mai* si le» ru fortuit» surviennent pendant que le 
dé-lutrxjr clait en retard de délivrer, il ne répondra 
pas de la perte de U chose, mai» seulement du retard 
de la livraison. 

103H. r OBI me 1110, C N. /I «< ajoute : lorsque 
I objet du rentrai consiste dans toute autre rbose que 
lé paiement «l'une somme d'argent. 

1“ et 2 Tomme 1I.10-H&I. G. H. 

3*’ HpM des ras où de* dommages peuvent être ac- 
cordé* >an* calculer ta perte pécuniaire ou la priva- 
lion du gain • comme sil » atlasent d une jouissanee 
purement iiilrlIerliMlle. telle que celle» qui tiennent 
a la religion, a la morale, au coûl. a la cemnxidilc 
et autre» rho*e* non appréciable*. 

•t” Le irt'nnritT 11 ‘aura droit a aucun dommage, s'il 
0 *mpMk l'exécution d* conlratoai s’il a eu t-on nais- 
sance de fait* qui devaient empêcher son eiécution : 
tomme 1 152, C. fi. Il est ajoute: 

Neanmoins «i le contrat est exécuté en partie , le* 
duuunnge» duni le» contrariant anal convenu* peuvent 
être réduits a la perte qui a été réellement soufferte 
rl au E'tiu dont la partie a été privée. 

IPÎ9-lfl30. Comme 1153, C. N. 

IMt. |i, m» le» «ontrats ou un intérêt ronvenlionorl 
est stipulé, cet Inlérél e*l rlrt. sans aucune demande, 
du jour ou il a été convenu qu'il devra courir. 

t!KI2. Dans le» conlrals qui nestlpalenl pninl d'Irv 
térél» , il» mut du* du moment où le débllmr e»l mi* 
en desneura pour le paiement de la dette principale. 

UUIL Lorsque in mmmr e«l due nour de» bien* qui 
produisent de» fruit» ou revrnu». l’intérét evl dd de- 
puis le moment où la deUe principale était payable . 
»an» aucune demande. — lüJI. Tomme 1151, t',. N. 

IPX». Iljiw le cas on ourun Intérêt canvenllounel 
n'a été «tipulé, r'e»l lïnlérêl legal eiirtanl eu lemji* 
ou le dcfemléur a été mis eu demeure «pii *<^rn «lû, 
|93ti. Mcaiilion recevra de» inieréls sur In totalité 
«le la somme qu il aura pavée *an» aurune demande. 

1937. L'intérêt «ur le* contrats 3 la gnnse aventure 
peut evcsxler le taux légal t»u rnnvptiünnnel. 

19*8. Comme II50.C.N. — IPJ9. f’ow. me 1155,0. N. 

Menu* v. De rthïe rprtlation «fer rmatemUoat 
ISMf). Tomme IIM.C. N. 

lit il. 1 ^» terme* d'un contrat, ou de la loi. doivent 
êlre entendu* «Uni leur acreptUm generale ct vulgaire, 
1942. les tcm»e* de l'art doivent êlre interprétées 
suivant leur acception requr. (231, I*» partie, tu. 5 . 
C. Priiuirn. i 

l''U el 1941, l.n e*s de doule sur le sen* des 
Imivn* . ou tlnn» 1rs clause* d'un contrai . ou doit *c 
reporter uu a des 1 er mes semblable» «•mp!nye< dans 
le contrai , ou a d'antre.» conventions Inter venue* 
entre U* iitéinc» |sartics. 

11115 a im Comme 1156 à 1161. C- N. 

101» l-a manière doul le» deux partie* ont - v ■ uti- 
le contrat e»! encore une règle a'inierpréLniun. 
tflCO. Comme IMS. C. N. 

IU53. Si le doute provient du défaut d'eipljcation, 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. (Des Obligations conventionnelles.) 



CODI HOLLANDAIS. 



ææz Zrt - 

^ï*ÏÏi Jill reofpr, "«' P»r t"«* k* moyen* de droit. «ans mmlndkteur légitime, ont leur 

eofic»iw«Joe** " * " l *•*“ d une dM * l#c,e Je «- eff îi£ n Jl* **•!« nuire personne. 447. 1.e dommage résulUntdflanon-cxécwlinnd nnd»ro*bli- 
J c 1^58-1959. Comme IX^.1333, «« *cra réparti eulre les autres egalement et à parts égal». 

I«3.r«»iM)M5,C.N. /iMo/oufc.. TITIIK V. 430. «qwIfCM •«.! Allgt mvm plulran pmonoM, 

S’il n'y a pas eu autant d'originaux que de parties contrer- »« i'avexi. e * C0 ' l,Wpw *” ,ir P°* ,r ®«* eiercer ce droit qu en commun, 

tantes ou si mention n'a pas été faite du nombre des «rigi- 1900. Comme m». c. N. „ 

imux, la convention synallagmatique |»«iit simplement servir IWI. I. areu ne peut être di- f™ * VI Paf1 *•> 



tantes, ou si mention a a pas été faite du nombre îles «rial- 1900. Tomme m». r. X. 
iwur, la convention synallagmatique peut simplement «ervlr 1»i1. I. aveu ne peut être dl- 
«tc corumem-euient do preuve par écnl, lorsqu elle est signée visé contre celui qui l a fait. 



U7. 1.e dommage résultant île la non-c\énillr>n d u n des rocbli- 
ges sera réparti eulre les autres egalement et a parts égal». 

•150. Si quelqu un »e»| obligé envers plusieurs personnes 
les rointéressés ne pourront exercer ce droit qu en commun. 



ir ics paru». - ( iajq # c „ , 

iir* 43 ?‘v?*i * r * P* T,le40U *’ unP d'cll» ne savent ou ne peuvent pnidcui^iitHiigé de dbiserl'jK 
lire ni tobe . lacté sou» seing privé n'est valable qu'au tant »e;i. d Ip ' 



(Tit XVI. Part. I.) 

De r extinction dis aàfigatimu. 



**:!'* P prlp . ^ ,a rhow ^élnt tou» le» droits qui % ftnscnt 
, ... •««'tiés, a moins qu'il ne *>n forme une nouvelle sur’lnqueMc 

nui ces droils nuisseiil être evnrré* fiw r 



lju ou y fait intervenir Unis témoin», dont deux «ariicv.l écrire ratio» Sléne ftu ïïmfÜ CM dr,>i,ï pal ** ui Hre <«*». c - *■> 

d ” l "" tsa — - — - - p 

“ 1JM. Lavw judiciaire fait senteur e* hnJic a res el m.r le. f«iu n *«*«1 



Sans larromplbaconenl de ce» formalité*, l'acte ne fait au- 
cune preuve. 



,££ 73 . 7 ; T" * éteignent encore par la prescription. p flr 

p' - « SÏTïïÆiMJ " i,s « 

rail en personne, ou par son fondé . ... ! ' 

de pouvoir spécial. I0 - *' n * I,e * '•* oblisalion» cessent |sar leur accomplissement. 



1434. L* billet M la pron»e»*e sous seing privé, par lequel XX’/EITZ < H!iî ®,L C ' N 

une seule partie » engage envers I autre a lui payer une sornme î»’*' N - . , I 

d argent ou a lui livrer une chose appréciable, doit être écrit 198 * • Itans les matière» ou !o 

on entier de In main de celui qui le .mmevit. ou du moins il Pu' n, u ^«“onUI* e*4 aditm»i- 
fatttqu outre sa signature il ait écrit de sa inain on Asm ou un À la Wg*** 

f^bose* portant en tout» lettres la somme ou la quantité de j- J%, *° J* ^'di C, i TrîmCr ' **** de 



SI celui qui s'oblige ne sait ou ne peut érrlre de m main le 1 ' *• 

bon ou approuvé. I ode doit élre souscrit el sous-marqué * u mwcujm. 

comme II «t dit dons l'article précédent : le bon ou apprmivt *%«. Gamme 1357, C. N. 

doit t-n outre v être écrit par l'un de* témoins signatoires. 1967. l e serment décisoire 

mcMM *5»" mTrriT üît ftM ’ nl * rl l c1e np i a PP ,l 'Ii*« point aux pro- père de contestation qu* re s«ui 
messes d» marchands pour I» alToir» de leur commerce, excepté celles sur lr*qocll» In 
' • c * 9,1 parti» ne peuvent transiger, ou 

1435 a UUi Camm* i vn m sa'» r v < f #0 ’ I nieu de la par- 

î s» a cornmr IW7 a 1332. C. X. . te (M . WlIl Hrr nrtl 



de pouvoir spécial. To «lw l« obligations cessent par leur accumplisrement. 

luci'^vüL 1 "* , Sîs < e , *i C ' N ' . **' ?’** ** 1 i,n P rtwibl * de remplir une obligation, le déhl- 
* .*,V* N . ,uer " en ,<,nu «jiteidant qu'il profite de l'foiuccntion ce- 

pans les malieres ou In pendant. Il eu »«raj| autrement si rimiiosslbilité nruvoBalt de 
preuve testimoniale est admusi- sou fait. * 1 “ 

ble, il »4 laissé à la prudente 

du juge de dcirrmmer l'effet de 30- l orsque I époque de l'exécution n'a été filée ni par le 
I aveu extra judiciaire. contrat . ni par le juge . ni par lu loi . I ayant-droit niellra eu 

TITIt V \ l demeure le débiteur par une sommation ; et si |« lieu do l'exc- 

1 1 i Ht. VI. nrtipn n u pas été déterminé, elle sera opérée au domicile du 

au SEMENT tOBiuAiKc. débiteur. (1147, c. N.) 

]«*. r.™.... im’.c-i n™ 

1967. |.e serment dérisoire 1 

peut être déféré sur quelque e*- ^ . . . .. ... 

père de coiijç»tatton que re sort ? ' ,4 0,1 ! • w J“«N*u»énl de I obligation du débiteur 



Î8. 1.'exécalion ou ! acquittement de l'obligation du débiteur 
soit en argent soit en papi» au porteur, s'appelle patemeni. 



14-41. Comme 1333. C. N. C. N. 

1971. I,« 

SI Ita'o'fc.<i»i.u..«.ll|wUk». uil .ou. 

fondé de | 

IMS. LMroplMilwwlB, imliUrjtQnl Umim, foiqu«IV , 

sÆ ss sa as a.£ s ~ ^ « 

1979. Tomme llff, c, N. °PI*»»éa a ce paiement , el si la créance acquittée emporte par 

14-43. Il en est de même, quant à ceux de ce» art» qui sont ,?wo - fomiow 13W. C. n! w nn,u " ,les l» rivi,p «î« ■ »» un gage, 

soumis a I insinuation, de* coplea que I iminuateur en délivre J* 1 - ^ «nnenl doll être . v , i. créancier ne n.-»i êir« .i 

dan* les cas présu* par Ici réglemcns, cl qu’il lire sur la conle devant le tribunal saisi de .î.ii Ç . c ^ 0,r>,nt d Accepter , sait 

.uChcnliv^qun.lî^,™,;,, .nbi.c. de w '» e»»le««lioT.. p4rlleUe.ie«, «.Il «• l.lelîu-, «i, lalemcm ,v,ol iVd,,!»™.. 

° U “ nl<l " |, “ bliC - * ,ul '* ' ol rel1 ' . bn i r T Vhc . mMI W * m - •>- Dm» <l«eldae» r.» ne,rrool««, I, )»,, prauecoeder 

«lOligslKjD. »«, I, Inbi.lul peel eoomiellre dClaU don. l'iolebl du debileur. |»u ' , ) P 

un deses membres, qui *e rendra ‘ ’ ‘ 

. I « p ,” r» r - 4 '* ‘l’-" 1 ™" df dool U doll Cl. Lr, ptn.lora ,llm.nulm ilolrml Imilntin 

1 •‘W’” 1 *» Dlbun.l, de l,ml- ret»»"'' l « »f"n™i. I'mo.Ik IM, ,k con.™itol« IMS IrolVmSÎ ^ « 



“ »«• «- DU vnlalUmmU ,u.™ 

Le n»ie comme 1360, C. .N. ™ ** Ul ag|,-W 1 d« débiteur, 

ta». Comme 1119, C. X. ' ’ 9,) 

«89-1910. Comme IJ6I-J3G2, 37. I e paiement ne peut p» être fait valablement à un rréan- 
Yqti i * . ... cierqw na |Ut la libre administration de ses biens si le dé- 

dÆ. XTr."r.pw7« P« “ ° u dl1 i~-*P.cll... I llll. c. îo 

SLfia Sî 4 ^ mr \ 9 ?P tr iuü . 40 , " lnrn f nc ‘ u ' recevoir valablement un paiesnrnl n «»- 
fondé de pouvoir spécial et au- traloe pas celle de réaliser de» paicmens dune manière valable 



a moins qu'il»n'aient«éf«U*|i.jr erreur. i,K.<irf . lG7plujf<ij.i 
41-46. Olul qui paie jmiir un tiers acquiert en général et 
sau* cession es prose les droits du créancier *ur le débiteur 
sauf toutefois Je cas ou le créancier et le débiteur se aéraient 
oppo»*» a ce paiement, el si la créance acquittée emporte par 
sa nature des privilèges , une coiillun ira un gage. 1 



pérhement légili- OO. Dan» quelque* ra* néanmoins, le Juge peut arcarder det 
I peut commettre délai* don» l'intérêt du débiteur. '.124-4, c. a.) 



61. Le* pensions alimentaire* doivent toujours être pavé» 
d avance, et faute ik conventions, tous I» trois mois; on ne 



rnob SAcnire8 l îr?^! 0 î <e "“’i ,Tc il v “ *Î5 I ' in » lnua *î«" i *$" domicile e^l éloigné du peut pas «merde répétition sHe pcnsio^«\Ten!olunlViairé* 
' 'l“>* “l'I-- ITwlult. Mil coll,- u»«r d.i UlbllMl. L-u luir, d,M» avoir W^u khi Irlmmlri. H'.ni»ll a|.r,-. 

[iannee sur la minute si elle existe; à défaut, sur la copie reiaort, uu autre Juge peut être 

déposée aux archive» de l'insinuation. déiègisé a cet effet. ‘ ni. Le débiteur en reürd de réaliser *on paiement, doit le» 



déposée aux archive» de l'insinuation. ’ déiègisé a cet effet ' 61. l.e débiteur en reürd de réaliser *on paiement, doit les 

f AAH 4 , , , , . . . 11W. U serment doit élre du mpi t ai ,bn»oips que le créancier ou lui ait exure»- 

vinuatïnn »«! ,!« ^ C ‘ î*, * * l ,n ' P" >• personne elle-même. * menl un ,kUi ’ 

sinuation, 1rs copies authentique* délivrée» conformement aux IXmr de* couse» grave» ccdcii- -o . 

articles 1449 ! et 1443 Tonl pleine foi . pourvu quelles ne pré- ‘Uni, le tribunal pourra autoriser '' Le peut accepte»! en paiement ce qu'il sait 

renient ni altération, ni aucun motif de stiapicion . P la partir a nréler k rerSStpï ne p " , P'»* r ‘ ,,nir a * on déWteor. ( 1938 , t. *.> 



'r* | sSS 5 ! 

MÆœx-Æî I ssssAüas.-^- ! 



76. F ante de convention expresie , rhauue paiement doit être I 
opéré en argent priwsien ayant cours a I époque de l'échéance 
du contrat. 

W. Olni qui a fait un paiement, peut m demander qniitanre; ' 
celte quittance doit Indiquer, pour être parfaite : !■> La délié 
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72 



(Des Obligations conventionné lies.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODS KATOL-tOK* 



Heciproquemeut . criui qui M i>rt*kr»d libéré dall JatUiar If paiement au le bit qui a produit F extinction dr wn obh- 

**1510. Le* fégbaqvrt cnrxrernrM U preuve Ntléralr, la preuve trslimonuir, lea préwmpliou* . l'aveu de la parité el le 
seraient . «oui expliquer» dans le» wniom wivauiv». 

hciim i. tu ta prewta hUcratt. 

| I. Du litre authentique. 

1*1 T. L*4fte authenliqitr rti celui quia été reçu par officiers pubJKi ayant le droit ilùMt/umrnte» dan* le lieu ort 
FMW • 4M |MM ( I|IIN letwlenniié» rrquhe*. 

151* L'arie qui n'rul poin* auitwaiiqiir par nnenmpelrare ou IHirapadlé de l'oflieirr . oa par «a aefaul île forme, 
faut comme écriture privée . »ïl* clé ligne dr» panie» 

IMV. L'Mtr nuilwnUque tan pleine (el de la eonveMiaa qu'il renferme entre le» partie» cnniracUmle» et leur» heritier» 
ou xyant-cauM'. 

NiMiimoM* . ri» ra* île plainte» en faut principal . l'eiécubou del’arte argué de fan* wf a suspendue («sr la mite «i ac- 
f-ii*»tl*>n . ei . en rat <1 «uxcnpiion de fau» fane inndmiiueiii . Ir» mtiunaui pourront suivrai le» nronibace» . su»pra- 
dre pranilmmil frtMaUM do farte . 

i.'ii i L'acte mil authentique . soit «ou» seing prive, fait foi entre 1rs porta*» , «Aine de rr qui n y e*t exprime qu'ea 
1er nu*» éiuMelMlf» . pourvu que i'i*n»nniii»(i ail un rjp|iori direct a la dufoulion. Le» enoocxiHou* rtrangf-rm a la dta- 
|wi»ui»« , r»e peuteni «errir que d un eamas«H»rinenl d* preuve. 

ISf I Le» eu nlre lettre» ne pouvant avoir leur effet qu'entre le» partie» contrariante» eîlr» n ont point d’effet contre 
le» lirr». 

| i. Dr lacle wu» seing privé. 

LlM L artr wui» Hcinir privé . reconnu par celui auquel onroppote. ou légalement tenu pour reconnu . a , entre 
ctmi qui Tont mukii) i l enLre leur» héritier» el ajaol-eau-r . b même fol que l'acte authrnoque. 

ISL Celui auquel un uppcoe un acte «ou» n»ng prive, est oblige d avouer ou de désavouer foriuelleinent toa éen- 
turc nu m sir nature . 

lu*» heritier* ou a«ani-rau«e peuvent ** COhleMar de déclarer quû» ne rnneamral point l écriture ou b «gnalurr 
de leur auteur. 

tMi. liant lr r.itod 1» |>art«r ifcHav ur toa écriture ou ta «ignslure , cl dan» le casod in héritier» ou ayaul-rausc 
de. lareur ne Ira point eonnaitrn , U verllleation tm e»t ordonner ta ju^irr. 

13*5 Le» ael«»M*H seing privé qui «MliNIMI dM conrentioo* »? Bnllagmiiiqur» . ne »ont vaUUr» qu'autent qu ih 
ont eu* fait» en autant d'onginau» qu'il y a de furtif» ayanl un inlerri dulincl 

Il tuflli d’un orig<n»l pour toute» Ica personne» ayant lr me me Intérêt. 

I liaque mum.il doit contenir la mcnituu du nombre 4 r» urt/inaii» nul en uni rte rail» 

Néanmom» le défaut de mcnliun que le» originaux ont e«é fjq» d>ubl>-». tripte*. elc.. ne peut êlre opposé par celui qui 
.» « \reule Je u furi b convention porter dan» l'acte. 

i.viü le Uivi ,»u U promcMt auaa xtug-prHr pur lequel une tenir partie «engage cuver» f autre à lut payer une 
: -mime d argent ou une rim»e appréciai île, doit être ernt eu entier de la main de priai qui le Mitiscril , «u du miiinu il 
(.ml qu'outre m «ignsturr il ail ecri» de ta niain un ho» «u un ap/trout* portant en toute» lettre» la tomme ou U quantité 
de la rhn*e, 

Excepté dan» le eau où racle é«»a»e de marchand», onisan». laboureur», vigneron*, gens de journée el de «T» tre 

I.52T lorsque la «Ainair exprimée au rorpt dr faclé »M différente de relie exprimer au bon. l'nël»ration ert |>re»u<nee 
u être que de la tomme moindre. |i>r» même que farte aind que le ta* août écrit* tn muer de la in-iin de relui qui »en 
oMitré, a moèm qu'il ne »oit prouvé de quel ct'-le c*t feerrur. 

tUH. Le» aeti-» tout »einc pme n'ont de date rnnire le* Uer» que du Jour ou ils oM etc rnreptvtre*. du Jour de la 
mon de celui nu dr % un de ceux qui te» uni toii»crüt . nu du jour où leur su Mance ru voftstatec Jjcr» de* joie* dre* 
*r* par de» oflirin* puMtr». tel* que procét-veriuva de mffi nu d'inventaire 

IVtli. Lt*» regnt re» de» marchand» ne font poiw. contre lr» pertonne» non marchande», preuve de» fourniture» qui y 
• tnui portée» . Muf « qui »«*rj du a ! egard du «rrmrnt. 

ivji Le* tnresdr» uuirrhaiiil» foui pcotive ru«ire eux mai» celui qui *n veut tirer avantage ne peut le* dtv wer m ce 
q u il» cueilKVineivt de r uuirnirr « «« pretcnlton 

tstl Le» registres et papier» domestique» ne font point un 'lire pour relui qui te» a écrit*. Il» font foi contre lui 
1 ■■ dan» tout le* ra* ntt d» énoncent furnferitevnrni un iiatmirni reru : lonqu II» coniirninmt b mention expriw que 

la iK>lc a été fine |>our kuppieer |e didaul du Uinr en faveur de relui au pruht duquel d» éflOUCent une ohllk-aiinn 

I.V.J I. ccniuii- mi** 1 par le créancier à la suite . en i»»rge ou nu do» d'un titre qui «I to*ij «ir» rc**é t» »a po»»c«- 
•on. fait foa. quoiq'tc »on «ignrr ni iliter par IuL loruju elle tend a établir la Itlrfcailon du drtaieur 

II ta c*t dr même dr recniun* min» p»r In rrévmm f au dnd, au en marge, nu à b »uiie du duutdr d un Utre ou d'unr 
<|u»iuuce, pourvu que <r donhlc ton entre h » main» du iMaleur. 



f 3. Dé« taillé». 

IT-W Le» taille» rom Uthe» a leur» ritanlitSon» foet fui entre h* personne» qui «nul dan» lutage de con»U(t-r ainsi 
lr* fourniture* qu rite» font et reçut, ent «n detail. 

I 4. Dm copiés des titre». 

ISI. Le» copies, lorsque le litre original swhsiitr, nr font loi qu« dr ce qui «I contenu au titre, dont la représenta- 
tion peut toujours rire exigée. 

I”w Lorsqu* |* litre origlMl b vtinte |êu», le» Capté* («Ut filé d'aprêS le* distinction» suivantes 

l" Le* grosse» m* premirre» expeditiun» font la mêrr» foi que forigtnal . il en e«t de même dr» copie» qui ont etc ti- 
rer* par t autorité du magi»4rai , partie» présente» ou dümeitl appt-lén . ou de crllr* qui ont été tarée» eh présence dr* 
partie* e» de leur cousénu-tnent rrripifeque 

* l.e. eufav*. qui. sans l'.voiorile du m.igntral au «ail» he cnnsénlrenrnl de* partie», el depnû la délhrancr dr» gTn**r» 
nu première» expediivin». auront cte tarer» *ur Li minute dr t arie par le nnUwc qui I a reçu ou par I un de ir» »ur<>**- 
seuit. ou »ur nBirtrrv public» qui en celte qualité «oui dépositaire» de» manuics . prutrnt. caca» de perte de l'origMial, 
faite foi quand elle* sont aivrwfinr*. 

Elle» !ioui eiui.iilerrr* rumine aurieune» quand «ttrsMI plu» de trente aa» 

S elle» ont moi ■» de trente ans. rite* ne peuvent servir que de comnirnrrmrnt de preuve par écrit 

*■' Lflr»qur le* <»|*r* tuée» >ur ta minute dm arie ne l'aurnni pu* etc p.r te notaére Oui fa reçu, ou par l'un de se» 
ancroMeur», on f*>r idllch r* pulilir* qui e«i celte i ( ualge vint dé|Hi»iuiri« de* miaule*, elle» ne pourront servir, qurltr 
que soit leur anivcniKie. que de ciKimieoccsnent de pécule pur ivnt. 

t la» i opte» dr copies ne pourrout «uuant le» (îrcouMauces être rnmiderce* rommr «niplcs Téuscigunnrn* 

i.Wi, La traoMriplMm d un acte sur le» n gltuc* puhOç» ne |m«iru «rvlr que dr r<>inmran.*ia>rnl dr preuv iur Crut . 
et U txudrn même poui Cvll 

I- Uu’il soit constant que toute* Ira minuii « du aalalrr, d* i année dan* InqiM-Ur l'ade juraâl avoir é* *-nl 

perdue» . »u quel Ha pr»u»r que la perte de b mltuiic de ci l acte a cte faite par un acrideM partirubt* 
g- g« d rxbtr un répertoire en règle du nutaitc qtri constate que facte a éti ' '* * ' - •*•*- 

uv. ni, T1T. rn. 



CODE DU LA LCUlAinnX. 



dé la oégtlgmré ou dé U faute d'unr partie, l'acte 
• intrrprâfrra ra faveur de l'autre contractant. 

10&4 . Cbmmt tiw. t.. y. 

I9U. louant l'objet du cotnral est un compové de 
diverse» partie», la dénomination donnée au tout com- 
prendra Initie* 1rs partie» qui forment ce tout. 

19ùti-tW17. fout me i 164, C. N. 

sacra** VI Pt i'Mÿatin* i frxituitr «*mV du 

contrai tout ce çur f ryade, f u«ape nu fa !'■> peut rcipi 

1958. Quand l'inténlion de» partir» é»t évidente rl 
I ici lé . aucune toi ne peut éteindre ou restreindre 
l'effet de celle intention. 

1959. L équité. |'u»apr ou la loi ne peuvent Wppléér 
qu'aux ras »ur lesquels un peut Hipposcr que le» par- 
tie» n'ont gnrdé le lilance qu'en rai*tm de rc qu’elle» 
savaient qu'il y serait suppléé par ces moyens. (IU0. 

c. a.t 

ühdL l. équilé dont il eri question est fondée sur le 
principe religieux de ne point faire à autrui re que 
nous ne voudrions pas qu'on nous fil, el de De point 
s'enrichir aut détiens d'autrui. 

l'Ail . 0« entrai! par le mot »iaupe, ce qui »c pratique 
dan» le» affaire» de la méuie nature. 

l!h«2. On ralcnd par In toi, 1rs disposition* relative» 
a de» cas sur lesquel» le» parties n'unl pas fait coq- 
naître leur intention. 

«r vio» vil f*' » r*nfrafj *uf f mitât êtr* ré rogné* 4 ta 
requête de fou qui u'jr imt pas été f/artàet. 

inc j. |.e> contrat» considérés quanta leurs effet» »ur 
lr* blrn«. ont pour luit, ou d'en transférer la propriété, 
ou d'y donner quelque droit déterminé. 

l'Ail. Tout acte fait par un débiteur avec ( inten- 
tion de priver tmi créancier du droit éventuel qu'il a 
sur ses biens est lllégnl. el doit être révoqué «t ce 
qui roi» rente ce créancier. 

1905. Comme 1157, 1" partie, C. K. 

ÜM!. Cette action rév oratoire «e peut être exercée 
que quand le débiteur n a |>a> de bleus suOban» pour 
payer rr qui e*t dii n *e* créancier», ou quand II y a 
ce»»ion de bien» ou un autre acte de même nature. 

1!*ti7. 1.11e ne peut être exercée individuellement 
par un créancier jmqu'a ce que sa créajKe ait été 
liquidée par mi jugement. 

Ilùi». Le défendeur sur l'action révocatolre jieut dr- 
mander U diamrion des bien* qui appartiranrat au 
débiieur originaire, avant aucun jugement sur le 
procr* inlraté jKiur révoquer lr contrai. 

I1H.9 a 1!>*i. lr demandeur sur l'action révocation* 
prnl cumul al ivraienl demander la révocation du 
contrat et la iiquîdalion de »a rrétntt. En ra» d'an- 
nulation, l'objet aliéné rentre dan* la masse. 

I!Ï73. l.e contrat ne »era révoqué sur «vite action 
que s'il e«t fail ra fraude et au préjudice de* créancier*. 

1974. Si le débiteur originaire n ronlrarté axer une 
personne de bonne fui , en ayant l intcntlon deframler 
»e« créancier*, le contrat ne peut être révoque. 

1975. Lorsque le rontrnl est purement gratuit. Il 
fera présumé avoir été fail ra frnude de* rréanrier» 
»i, a l'époque mi il a été passé, le débiteur ne po*- 
«ednit pas au-de«n* du montant dr «•« déliés deux 
foi» la valeur de In rbn»e dont II a ainsi disposé a 
titre gmluil. 

11176. Si le r unirai est onéreux, nui» Tait en fraude 
de la part du débiteur, et de bonne fol de la part de 
l autie parbe, el que la valeur de la rame exerde d'un 
cinquième le prix qui a été donné, les créancier» peu- 
vent taire révoquer le rouirai et reprendre la ch'«*e 
en remboursant le prit avec les Intérêt» 

1917. Si la |»arlie avec laquelle le débiteur a con- 
trarié e*l nu‘»l de mouxaise fol. elle n'aura droit a 
aucun renibuursraxrut du jvrix. 

1978- Vamnoin». st Sa fraude ne consiste que dan» 
la préférence qu'un créancier aurait obtenue «ir les 
.x utre* rréaiiuien, il ne |>crdra que l'avantage qu'il a 
lt lier; li*. 
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COCI BARDE. 



Il«r, Mini, par autorité de Justice, dépoté aux ar- 
dtlves de l'inMnuatiim . du ramenlesnenl de* inlèrev- 
Ida, oo après due citation. 

144*. Le* copie» qui. a défaut de l'original et de 
la copie dépiter a linrinunlion , ont élê tirée* par 
des officiers publie* miu qualité pour le Faire, ne font 
aucune toi, a moins qu'il ne s*nl«»e de copies de 
titre» ancien* faite» depuis plu» de trente an* : dans 
ce cas elles peuvent servir d'indication ou de com- 
mrnrrnirni de prruveplus oo moins forte, suivant le* 
circonstances, i, 1331, t. a.) 

Lfo copie» qui sont simplement transcrite» sur le» 
registres publics ne peinent servir que de commen- 
cement de preuve par écrit. ' ULrtl. c. a.) 

H'..---. Hors 1rs ra* «péri lié» dans le» deux article* 
précédons, le» copies de* copias ne font aucune foi. 
(1335,f 4, c. p.) 

1149. Les copies authentiques des aetes sous seing- 
privé , tirées un originaux que le* parties ou l'une 
d'elles ont déposés au* archives de l'Insinuation, font 
la même foi que l'original lorsqu'elles ont été faites 
par ordre de la justice . et après que les signatures en 
mit été légalement reconnue* , sans préjudice cepen- 
dant du droit d'en demander la eollation avec l'ort- 
fiail. 

5 <. Dm acte» récognitif» et confirmatif» 

1450. L'acte récognitif fait preuve contre le delà- 
leur, ses héritiers et avant-droit, a moins que ceuwi 
par la représentation du lilre primordial oe prouvent 
qu'il j a eu dans l acté récognitif erreur ou augmen- 
tation de la dette primitive. <1333,$ 1, c. n.) 

S’il y a plusieurs actes récognitif* , le plu* récent 
doit prévaloir. (1837, c. a. diff.) 

1431. Comme 1338. C. S. tint ajouté ; 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent 
point à l'artion en rescision qui r»l fondée »ur fa lé- 
*lon. 

I41Ï-I433. Comme 133D-t3M>, C. K. 

•unox il. Dr h prtur* tertiaonutt* . 

1434. Il n‘e*t reçu aucune preuve par témoin* d une 
- convention dont l'objet ou la valeur evrède la somme 
de (rosi emfi lierai, même |Miur dépdt» volontaire»; 
celle preuve n’c*l pas non plu» admissible contre et 
outre le contenu nui acte*, ni sur ce qui serait allé- 
gué avoir été dit avant, lors ou depuis tes acte», en- 
core qu'il l'agisse d'une nomme ou valeur moindre de 
trois cents livrés. 

Le tout sans préjudice de ce qui es» prescrit dan* 
les lois relatives au commérer. (1341, c. si.) 

1433 à 1459. Comme 1341 à 13W, C. N. 

14ûl). le* règles ci-desau» reçoivent exception. quant 
mu contrats qui peuvent être passés sow seing privé , 
lorsqu’il j a un commencement de preuve par écrit. 
(1347. c. a.) 

On appelle ainsi tout écrit émané de relui contre 
lequel la demande est formée, ou de relui qu'il re- 
présente et qui rend vraisemblable le fait allégué. 

1461. Comme 1348, C. N. 

mxtio* ni Des pr+ixmpitoM. 

1 W4. Comme 1319, C. N. 

J i. Dr* présomptions établi» par I* lai. 

4 463 a 1WÀ5. Comme 1350 à 1339, C- !». 



code riciauni. 



éteinte. ±° Le nom du débiteur. 3» lj* lieu et l'époque du paietnenl. 4» la si «nature du créancier, ou de *on 
fondé île pouvoir légal. Ce qui ne résulte pas des termes de la quittance, doit être prouvé par le» débiteur». 
Ora qui ne savent pas écrire doivent, en présence de deut témoins. »i la dette est de plus de DO écus. et 
d'un mtuI témoin lorsqu'elle est au-dessun», marquer leurs quittances d une croit ou de tout autre signe k 
leur usage. ( 1341 . c. a., 

97. Lorsque le titre est en la possession du débiteur . cette circonstance à elle seule oe fait pas preuve du 
paiement . a moins qu'il ne s agiMe de lettres de change. 

Cependant «i le créancier a rendu ton litre, il doit prouvas que la remise qu'il en a faite a un motif diffé- 
rent de celui de la libération. (1*89, c. *.) 

Si ce litre trouvé dans la succession du créancier était rayé ou déchiré. Il y aurait alors présomption de 
l'etlinrlion de la dette, à moins qu'il ne ffkl établi que celle lacération a été l'effet du hasard. 

KM. Lne quittance en bonne tonne décharge le débiteur , a moins que celui qui l'a délivrée ne prouve 
qu'il n’a pas été payé. (1315. c. n.) 

108. Des contre-lettres rendent une quittance entièrement nulle . sauf le* droit» des lien. 

143. l.r débiteur qui a payé peut, outre une quittance on dise forme, demander encore le titre de «a dette. 

133. Lorsque dan» des paiemen* successif*, le paiement de deux terme» aura été accepté un* réserve parle 
créancier , if y a présomption que les termes anterieurs ont été payé*. 

Itil. Hais si l'obligation ne consiste pas en paiemen* a terme . la quittance de la dette la plut récente ne 
fait pas présumer le paiement de la dette plus ancienne, a moins qu'il ne s'agisse de* compte* annuels de* 
marchands , artisans, etc. 

153. Lorsqu'un paiement a été fait sans Indication de la dette à éteindre, on l'imputera d'abord sur lea frais 
et intérêt» dds. (1451 , r.. ».) 

180. On peut faire un paiement e» se réserver en même temps par érrit ou dans la quittance ses droits con- 
tre la validité de la créance elle-même; sinon, on n'est plus admis à la répéter. 

I(>7. I.’erreur provenant du fait de celui qui a reçu le paiement, autorise celui qui l'a fait à le répéter. 
(1*35, c. a.) 

170. Le paiement fait par un Inrapable peut être répété *i l'incapable n'élalt pas obligé à la dette. 

17*. Le paiement d'une obligation prohibée par 1e« lois ne»l pas sujet à répétition ; malt le fisc a le 
droit de confisquer le gain Illicite. (1131-11.13, c. diff. i 

179. Lors même que celui qui a fait le paiement n’aurait été débiteur qu'en vertu d’une obligation Im- 
parfaite. son action en répétition ne serait point admise. 

183. Olul qui pale sciemment les dette» «T un autre u< peut pas répéter contre le créancier ce qu’il a payé. 
1.1338 , c. u.) 

De la consignation. 

913. La consignation Judiciaire a les même* effet* que le paiement: elle peut être autorisée lorsque le 
créancier est absent ou lorsque son mandataire n'a pas le» pouvoirs suffisans, ou enfin lorsque le créancier 
refuse le paiement pour une cause douteuse. Dan» ce* cat le* risque* sont a la charge du créancier. ( 1237, 
♦259, c. ■.) 1.4 u resta, ii y a uns ordonnant* particuliers s*r tes consignations). 

De i/i dation en patemen/. 



*33. Si le créancier a accepté une chose à la plare du paiement , et que le prix n'co ait pas été déterminé , 
le créancier peut . dan» un court délai , rendre la chose et demander to paiement. 

Mai» il n’en serait pas de même si le CTéaneler avait accepté la chose jxtur un certain prit. 

914. Cependant kl peu! demander le paiement avec Unîtes les sfiroté» qu'il avait dans l'origine, dan* le ra* 
où uu lier* ferait valoir des droits sur celte chose dans le délai d'un an. Si U revendication n'est formée 
qu'aprêa une année , le créancier ne peut exercer qu'une action en garantie contre le débiteur. 

•action v. De* déltgaliont ou ouiÿmatmns 
tTlt. XVI. Psrt- 1.) 

231. Quand il s'agit de sommes et cédant 50 écus , l'assignation doit avoir lieu par écrit et être acceptée de 
même. (1341 , c. *.) 

*56. Le délégué est tenu d'accepter la délégation si son obligation n'c<4 ni augmentée, ni aggravée, f 1890, c.«.) 

259. Quand la délégation es» acceptée, te débi leur ne peu» refuser le paiement au non veau créancier. ( 1430. c.» i 

9t>4. Par la «lélégnlion, la dette primitive n'est éteinte que quand il y a convention expresse ; mais dans ce 
ra», et lorsque le délégué y consent, il y a délégation parfaite; c'est alun que tout rapport cerne entre In 
débiteur «t le créancier primitif. (1275 , c. s.) 

468. Le délégant doit notifier au délégué la délégation. (1690, c. u.) 

474. Jutqu'a l'nrroptatlon . le créancier peut révoquer U délégation. (7rf. | 9.) 

477. Le délégalaire doit exiger le paiement dans les quatorze jour* de l'échéance. 

480. si le délégué refuse l'acceptation, le délégalaire doit en prévenir aussitôt le subrogeant. 

■fc(3. si la délégation a été acceptée et que le paiement n aît pas é»é opéré, le délégalaire aura l'option 
oa d actionner le délégué , ou d'exercer *on recours contre le délégant. 

997. Ces règle* no «appliquent pas aux délégations entre commerçans. 



BCTro» vu Del» tsmpmsotion 

**). La compensation l'opère lorsque deux personne* *onl simultanément débitrices l'une envers l'autre . 
(1289, c. a.) 

SOI. Lite s'opère de plein droit, à l'Insu même de* débiteur*. (1490, e. st.l 

»4. Lorsque le créancier demande »oa paiement à un da* débiteur» solidaire* , celui-ci peut compenser 
la dette avec ses propre» créance»; mais II ne peut exercer de compensation avec le* créancier» d'un de se* 
codébiteurs qu autant que celui-ci tes lui aurait cédées. (1494 . c. a.) 

308. La compensation a lieu entre le débiteur d une weeession cl un de* héritiers avant le parfaire à 
tnoin» d acceptation tous bénéfice d'inventaire. 
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(Ües Obligation» conventionnelle».) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



Q ODE MAPOLÉO». 



Lorsqu'au n ojf d« eoncwm de ce* deux cicr u ui u aot» 
Il preu» «• (Jr temoMM *er» «Ami**, U mm newsuoiTc qu* 
ceux qui ont Ht- UifrMU» 4e l'acte , s'il» «datent rutorr, 
Hiii al vulrmlu* 



i 5. Des acte» récognitif* cl confirmatif*. 

13ÎÏT. Loi trtu récocnUlt* ne dlspcnsrait point 4e la re- 
?rl*c«l*l«*o 4u titre yeiiiiuedial , è moiM que u teneur n'y 
•ott afeeiulenaent relate*. 

t e qu'ito eoaUmneut dr plot que le titre primordial, ou ce 
qui a'j ironie 4e Afferent, n'a aucun effet. 

>eaom«in*. *'U y avait pliMleura reeoonalaaanrra eonfor- 
mti, mulenue» 4e ta pomai a Una. et dOM l'une enl trvMe an* 
4* 4*lr, le creaacaer pMirraat être dispensé de repr Mente» le 
litre primordial- 

1338. farte de en®firm*Uon ou nudraüon 4'une otdtpa- 
tion contre InqnrKe la loi admet l'action en nnUite ou en 
rMcUMo. n'eM valable que lonqu'un j trouve U substance 
île relie nbflffatloa, U mention du motif de l'action en rrs- 
liston, et r.-nti-ntioB 4r réparer Jo vice Mir lequel relie ac- 
tion ml fondée. 

A défaut darte de caoflnnatian ou ratilicalion , 4 Miflit 
que l'abllicaiinn ac4t etéetitcn vnlnitiairrmimt après I>|h).,uc 
■ t >.i<|!u-llc l'obligation pouvait ftre vaUMrmtM cnnff tmt* nu 

la confirnMtJoo. ratification ou eiéeution volontaire •1»™ 
In fi terne* et i Ifjinqur déterminée* par la loi. emporte la 
renoneiaUtm an» nmirw « etnrpiions que Tan pouvait op 
poser contre cet acte, mu préjudice neauarxiiu» du droit 
dot litii. 

133*. Ij» donateur ne peut réparer par aucun acte ron 
firoutif lr* rien d'une donation enue-v rfv nulle en la forme, 
il faut qu'elle toit refaite en la forme légale. 

1310. I J confirma u<> n ou rniifiratinn, pii e»rrulioo vo- 
lontaire 4 une donation par les héritier» ou avant-rauve du 
donateur . aprtt «on décès, emporte leur renonciation i op- 
poser «ntt le» vie» de forme . «oit mute autre earrfftlon. 



ttClHit n. Dt la prenne lest raton in/e. 



1311 II doit être pâmé acte devettl notaire* ou «oiMMgna- 
lure privée, de toute* rbo»rs excédant la «amine ou valeur 
da cent cinqnanU' franc*, même pour dépé.u vetimtaire* , et 
if n'r*t reçu aucune prva>* par témoin» contre et outre le 
■-oiitonu au» actes, ni «ut ce qui aérait aAégné avoir été iUt 
avant, Inr» ou depuis le* «rte*. encore qn il «‘aglme ir«ne 
mh*im «a valeur moindre de cena rinqiianae franc* 

Lr tout «au» pééjmller de ce qui ml prrserll dans le» lois 

rrbiivvsaa commerce 

I3rt. La férié el-dewi* •'appUone au ra* où l'aetiou ron- 
cirot. outre la ikmenric 4u capital. une demande d'mlvréts 
qui. réunis au capital, excédent la aomme de cent cinquante 
franc*. 

1313. f'.rtul qui a forme une demande excédant r»n| ne- 
qnaule franc*, ne yeirt plu* être admit à la preuve 
nvjfcr, même en restreignant m demande primitive. 

1311. La preuve te.uuionialr . «or h demande d'un* 
somme même mrsndrr de cent cinquante franc* , no peul 
être admise Inrvqnr celte t-omme est déciaré* ftre le rrstant 
on faire partie dune créance phm fotle qui n'est point 
prouvée par ecriL 

1315. Sa dans la même mlaner une partir fut fduairur» 
demjndrs dont il n'y an point dr titre par écrit, et qur, 

K nies envemtile, rürs riivdonl la MMM de cent auquMl* 
ne*. U preuve pat témoin» n en peul être admise, encore 
qnc la parue allègue que ees creance* provh-nuevit de dtffe- 
rente* raiiM*. et qu elle* te «otrol fanuM en «iffèrm» terni», 
si ce n'étall que ce* droit» procédament. par vurccstioo. do- 
nation ou autrement, de personnes Afférente* 

1314 Toutes In demandes, i quelque Ulre que ce Mil. 
qui n* wr ont pas cMicrrinenl jugulée* par écrit, seront 
formées paf un oiém* esptuii, âpre* lequel l« oulrea de- 
mandes d’ini II n'y aura point de preuves par écrit no seront 
pas reçues 

1317. Les règles ci deman reçorrrnt exception lorsqu 4 
ointe un commencement da prouve par écrit. 

On appelle ainu tout acte par érril qui est émané de relui 
cornu* lequel la demande eu formée, ou de celui qu'il rr- 
prévévtle, et qué rend vraiaemldable le fait «flégué. 

Ut. III, TIT. III. 



I97IM8». Tout contrat «cm cerné avoir été fait pn fraude dr* créancier*, lorsque lr créancier contractant 
uvait qué lr débiteur était ItBuhabln rl qu’il «'était procuré un arantagé sur lé* autres rréanriér». 

ihwi- »!Prj Lé* vente* faltp* dans Ip mari ordinaire de* affaires d'uné partir, sont à l'abri de toute rétu- 
catiun ; il en est de méinp de* rouirai* tait* pour aMiiror le paiésuenl d'une drtle légUtmc. 

lïwo, Le paiement anticipé tait au débiteur insolvable est tait en fraude «les droit» de* rréanders. 
t'Ot-'i à t'iRY le paiement «| une dette par anticipaltiMi, l« renoncialiob a une «urretsion ou a un droit de 
propriété, la remise gratuite d une dette et tou* le* actes vetublable» vont susceptibles dr révocation. 

1MHG. Le* créancier* ne peuvent requérir une séparation de bien* entre épuut.ni obllper leur débiteur 
a accepter une donation entre-» if* , ni I arrepler à «a place; Ils ne peuvent non plus obliger un coheri- 
tier de leur débiteur a faire un rapport, lorsque leur débiteur n'a pas eiercé ce droit. 

1987. Ils ne peuvent affecter au paiement dr leur» dette» (rumine le* droits personnels et rein d’usufruit 
de* bien» d'un mineur), k* droits au» revenu» des biens dotait» et au» sommes dues pour salaire d'emploi 
public, pour dm gaget.iiu pour récnmpet»*e dr service* penumnrf*. 

1‘BUS. L action ré» oratoire n'est point acq«i»e au créancier pour un contrat atitérlrnrà «a créance. 

tietlg or iîi»n w prescrit par tin «n, de la part d'un créancier, du Jour du Jugement , et de ta part 
des syndics ou représentât*» de» créancier» collectif» du Jour de leur nomination. 

CIIAI'ITKK IV. l)t « rli/fér«*iles rspèeet <f Mi potions. 

STaTHW t. !H$ difrrmlr» elpèce» d'obUyativni. 

lïWO-tîWI. |.esoblicalion*a«iinairemenl stipulées peuvent élre divisée* de la manière suivante , «avoir : 
l’n personnelle», transmi»»iMe» ou réelle», en «impie* ou condilionnelte» ; en obligation» a terme ou »an« 
tenue, relativement NlMgl de leur néfNN ; en obligatiun* conjonctive» <mi altenutise»; en conjoin- 
tes, séparées ou solidaires, ri'lniiieineut au» partie»; en divisibles ou indivisible», relativement à leur na- 
ture ; en obligations pénates ou non pénale», relalitemeut a leur forme. 

«lt un u. lie» oùftfojfc/na pern n*tUrt . tratumtuMet et rfelln. 
twî. t’ne ©blln ïtlon est pirren»et»l personnel lr lorsque nul, eiceptéle créancier, ne peut contraindre 
à son r»écwtion, ou lorsque I exécution n en peut être e»lgeequ* contre le débiteur. 

L’ubiigaliun est traibmisslble lortquc le* heritier* de l'une ou de l'autre partie peuvent contraindre 
lé* héritier* de I autre à l'e»éeut»on du contrat. 

L'obligation c»t réelle lorsqu'elle e»| attachée à une propriété Immobilière et passe arec elle, dan* 
quelque* main* qu elle se trouve, sans rendre le lier* possesseur tHrrsonnellemenl re*p<in«nWe. 

1103 à 199 k. I. obliiulioti peut être personnelle e4 tran*nii»*ibu- quant au créancier et quant au débi- 
teur. et contraindre leurs héritiers, a toute» »e» »uite*. 

1fK0ad>i3. Soûl personnelles: l'obligation de payer une rente viagère; l’obligalirn de faire et le» contrats 
de louage, de mandat et de société. à a j*. Tou» le* droit* acqui». en vertu d'une obligation Iraoutu 
llble, peuvent être cé<lé* et lrans|iortés. 
ïrati a 9(4)7. Les obligation* réelle* | tell vent être contrariée* de trois manières : 

I- Kn aliénant un bien-fond» sou* une charge réelle, etprewe ou qui » induit des dkposllloos de la loi ; 

Ï" En aliénant la propriété d'un hlm-fond* en faveur d'une penouue . et en accordant a une autre 
quelque droit réel a etercer *ur cet immeuble ; 

En d imitai il un droit d hypothèque sur ce bien. 

9U0d. Le* obligations réelle* qui »unt iinpit^e* comme rondilions de l'amélioration d un bien-fonds 
»onl susceptible» de toute* le* modifrratiom que la volonté de» partie* peut «uggérrr, 

ÜOUU a *>1 i. Sont obligation» réelle», celle* de fournir un chemin au public , le» »er*itude>, baux, 
loyer*, hy polbèqae* , rente» affectant un immeuble, etc. 

Kltuj» lit f>rt Müjaliemi rimplet et r»'oJ?>»pii«rf.V', 

3013. t ue obligaiicra simple est celle qui ne dé|iemJ . pour son exéculiun, d'aucun événement pré- 
vu par le* partie». 

9016. Cornu* 1188, C. If. —4017 à 4040. Tomme 1160 à 1171 . C. N. 

4ri4l a 4045. Lf» condition» «ont expresses ou tacite*, t Ile* forment partie intégrante du eorp» de l o- 
bligatinn et Mint Miumlse» au» mêmes règle» d'interprétation . — Jo4ü-4ftf‘>. Comme H74 a 1171, Cl N. 

4030-4031. L'obligation ’n e»l cependant pas nulle lorsqu'elle consiste a rit que le débiteur fasse ou ne 
f,t«»e pn» un certain acte , ou lorsqu’il est stipulé que » durée dépend de la volonté du créancier, connue 
un bail un une vente a réméré. — 4i37. Comme 1175 n 1180, C. Jf. 

4n3K-2n.pt. Comme 1181-1189. C. N. - SflW)-4i)tl. Comme 1 1KO-ltKl. C.. If. 

2012. Dan» tous le* en», la résolution d'un contrat peut être demandée par action on par vole d'evrep- 
tlon ; et lorsque la cnintilion ré.-oluluire repose sur un évènement qui ne dépend pa» de la volonté 
de l'une ou de l'autre des parties, le controt est résolu de plein droit. 

saenus iv. 0*1 oMf » Itaiu 4 ferme nu «an* terme. 

ait.V4f)U. I/* terme ou le teaq-* di-mié pour l'exécution de l'obligation peut consister dans un tap» de 
temps déterminé on dan* un événement . pourvu qu'il Kilt certain nnns le min de la nnlurr. 

IMS. I.umqu aucun tenue u'a été fhé par les partie» pour l'nérution. l'obligation doit être exécutée 
taimédtalemeat . a moins que le conlraire ne résulte de la nature de l'acte. 

»»Ui a IM8. Comme II»', A 1lts7 . Ç. *f. — 4(119. lorsqu il y a crwiim de bien» velotiUire ou tigrée, 
toutes les dette* du failli seront censées être échues. 

9U5fV4USI. Si la sdrrlé ou la mulion donnée pour assurer le paiement d'une dette à terme devient in- 
suffitante , le créancier peul exiger ou une meilleur# garantie ou le remboursement . 

4U5â-9i53. (m a Jusqu'au boucher du »«lcll du dernier Jour du terme, non comprl» celui du contrai 
pour payer la dcllr. 

9X51 a 9X56. Lorsque le* terme* consistenl en moi* ou en année», on observe l'ordre du calendrier. 

«aimo* v. De* «dfif u n ' um ettmjumeliee* et alternutiee*. 

4057-9TO8. Une obUgatlnn conjonctive est celle od le» différente* diote* qui en aont l'objet, sont Jointe» 
par nne conjonction ou de limte autre manière qui prouve que toute» sont séparément comprises dans le 
contrai. 

40». Mais si diverses choses sont compris#! sous un nom général, l’obligation n'est p«s con.'onclive. 
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CODA AJLUZ. 



1466. Quant «ut jugemeiis rendus en paja étran- 
ger*. on agira de la même manière aaonen use daiu 
cet pars a I égard do» Jugement rendus par 1rs tribu- 
naui de l'Etat, sans préjudice de* règles el des usa- 
ge» suivi* pour leur mite a exécution. (3133, f 3, e. s.; 
456, C. Proc. fraetf.)^) 

S 4. Or» prÉMiin;ni»u qui ne sont point ruihhr* pir la te. 

1467. Comme 1353, C- If. 

MCtsoa l». De fateu de ta parue. 

1 468 à 1470. Comme 1354 à 1356, C- N. 

1471. L'aveu judiciaire rependant ne produit le» 
effets qui lui sont attribués par l'article précédent, 
que lorsqu'il est Tait par une personne capable de 
s obliger. 

L'aveu des tuteurs et administrateurs ne préjudicie 
aut personnes placées sous leur autorité, que lorsqu'il 
est fait dans les cas ou la loi leur permet «l'obliger m 
personnes, et en suivant les forme* quelle détermine. 



1474. Le serment, de quelque e*père qu'il mil, doit 
être prête par la personne même, et non par un fondé 
de pouvoir. 

1473. Comme 1357. C. If. 

$ I . Du serment décisoire. 

1474. Le serment dérisoire peut être déféré sur 
quelque espèce de contestation civile que re soit. 

Il ne peut avoir pour objet un fait incriminé par 
la loi. une convention pour la validité de laquelle la 
loi re«|uirrt un instrument publie, ni lo dénégation 
d'un tait qu'un acte authentique constate s'étre passé 
paidevaul l'officier public qui l a reçu. (1358, e. ».> 

1473. Il ne peut être «tèféré que sot un fait person- 
nel à la partie a laquelle on le défère ; il peut Pitre 
cependant sur la simple science d'un fait. (1359, c. b.‘ 

1476*1477. Comme 13ÜO-I36I, C. N. 

14TH. La partie à laquelle le ferment a fié déféré, 
ne peut plus le référer, si elle a déclaré être prèle 
a faire ce serment. 

1479. Comme J3ü3, C. V. 

1480. Lorsque le serment déféré ou référés été fait, 
l adversaire n'est point recevable a en prouver la 
ft«w>e(r. 

si cependant la fausseté en a été établie par un 
Jugement criminel. I« effet* civils du serment déci- 
soire n'en subsistent pas moins, sauf à celui au préju- 
dice duquel il a été fait . a etercee l’action en dom- 
mages et intérêts qu'il peut avoir en vertu du juge- 
ment criminel. (1163, c. n.) 

«481. Comme 1364, C. If. 

1484. Celai qui a déféré ou référé le serment, jmkjI 
en dispenser l'adversaire qui a déclaré être prêt a le 
(aire ; dans ce cas le serinent est censé fait, 

1483. Comme 1365, C. If. 

$ 4. Du serment déféré «Julbro. 

1484 à 1487. Comme 1366 a 13GB, C- N. 



(Il F.n F rente un jugement étranger d*dt. déni tous te» 
ces*. Are rendu eMruUnr» pur le* IrSètinnm- fn*n(mi*. 
•ram de poutosr exercer aucun» au tenté dam le pa^e. 
(141, ufifoo*. d* le*). Cour de ta u. du 14 avril 1810 .) 



code rntrusn*. 



J». U compensation a également lieu entre le créancier el la caution, i 1994, * f. c- a.) 

Ml. On ne peut compenser avec le mandataire d un créancier que le» «Jettes do créancier, et non celles 
du mandataire, 

333. I.*» dettes «le* curateurs et tuteurs ne peuvent être compensée* avec les créances dues à leur* pupille-. 
336. L’épout peut compenser os propret créance» avec les dette» de sa femme. 

343. On ne peut compenser quo des obligation» exigible» et de la même nature, quolqoe U cause en soit 
différente. (1991 , c. ».) 

330. Si les deux dettes ne sont pas pajablr* au même lieu, U faut déduire do montant de la compensation 
les frai» de remise el «le transport. (1336 . c. a.) 

363. Le dépositaire ou l’emprunteur d’une chose non fongible ne peut pas refuser de la restituer sous 
prétexte de compensation. (1393, c. a.) 

366-370, On ne peut exercer aucune compensation avec de» pensions alimentaires . ni au préjudice d'un 
tiers. (/Md.) 

37 1. La compensation ne peut s'exercer, quand H s’agit d'obligations à faire, que lorsqu «site» sont mvetp- 
liblcs d’être estimées à prix d argent, et <|u il esl indifférent qu elle» *olenl remplies par une personne ou 
par une autre. 

373. La débiteur peut renoncer an bénélke de la compensation. 

376. Le fait seul qu'on a payé san* Taire valoir la compensation, ne prouve pas la nullité de la eoBlre-ctéeoce 

377. La compensation s'opère Inrs même qu’une créance serait prescrite au moment où 

neralt pour le remboursement «le sa propre créance , à moins cependant que celte prescription o eut été 
acquise lurs de l'exigibilité de cette dernière créance. 

D* la remise de la d«Us. 

381. La renonciation à un droit doit être expresse; mai» elle peul être tacite quand il s'agit d'excepUon* 
a uiun action. 

.187. Une renonciation verbale est valable, s'il t'agit d'an contrat qui eût pu lut-anéme êiro contracté 
verbalement. 

390. I-» remise du ULre original fait seulement présumer la renonciation ; mai* ne la prouve pas- (*®* > 

c. b. diff.) 

392. |^* renonciations doivent être acceptées comme le» donations , à l'exception de celle» faite» en Justice - 
396. Celui qui a la capacité de contracter, a la faculté de renoncer à un» droit. (1184, c. b. J 



De la novation. 

454. La novation M'opère lorsqu'une obllgaUoo nouvelle est substituée a I ancienne. 1 1871 , c. «.) 

453. SI l'obligation nouvelle «ut de nature a ne pouroir exister en même temps que l’ancienne . celle-ci 
est éteinte Ucilemcnl. 

456. Tant qu'on est capable de recevoir ou d effectuer de» paiemens, on peut aussi &lne ou accepter une 
novation. (1873. c. iv.> 

458. U débiteur solidaire, qui hit avec le créancier commun une novation . libère les antres débiteur*. 

4.4 a 4tt». Si la novation esl nulle, l'ancienne obligation raie valide. 

467. U nullité de l'oMIffatk» primitive ne rond pas nulle une Point ton If.l C0B,e, ‘ 
ter la nouvelle obligation de la même manière que I on peut exercer la répétition d un paiement. 

469. Le» privilège» Uihévens à l’obligation primitive sont éteint» par la novation. (1*78 , c. ».) 

471. Il en eu de même du droit de gage. 

473. La caution qui n’a pas consenti a la novation, ne répond patrie la nouvelle obligation. (1381,3» |, c. a.) 

De la conftuitm . 

476. lorsque le» qualité* de créancier et de débiteur se réuntecol dans la même personne, Il » opère 
une confusion , qui éteint les deux obligations. (1300, c- *.) 

m Si l«U qui opèru U w»[«too M léMClkle , In drolU <1 oMi»*tlon. rnleol iKpradui 
la confusion. 

481. La conforion provenant de snceesaion n’empêche pas l’exécuUon de l’obligation . lorsque I hérédité 
doit être transmise à un héritier substitué. 

484, Le* créances hjpotbècairr* ne sont confondue* que lor* de leur radiation sur les registres pub ici. 

486. Le bénéfice d’inventaire empêche la conflwion. 

489. Celui qui accepte une succession sans réserve, ne peut pins frire valoir se* droits sur l h au 

préjudice de* autres créanciers et légataires. . , 

400. U confusion au proffl de I héritier ne peut nuire aux drolU de* créanciers , légataires ou cohéritiers ; 
on impute au contraire sur sa part ce qu’il doit à la succession. 

493. I>es créances ou le» dette» communes ne sa confondent pas ri l’un des obligé* devient e ane er ou 
le débiteur «le In communauté. 

- "• 

497. La et lion est déchargée»! le créancier succède au débiteur ou réciproquement. (1301, c. *•) 



\ 
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(Dm Obligation > corn entionnellet.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE MlTCLÉOjr. 



CODE SB Ut LOUlflUME* 



I5U». Elle» repris eal*«earr rtrepAiom loul** le» toi» qu H 
n’« ton ei> possible au créancier 4e se procurer une preuve 
lilU'iatc de roM^Minik qui ■ rt( contracté envers tul. 

CotM senande eirepùon s'applique 

I» Aux oNyuln*» qui naissent de» quasi-contrat* ci des 
delà* ou quasi deliU 

■i Vus drpsUs nPccMure* (alla en <•*« d'mcmdie. ruine, 
lumtilu- «mi naufrage, H 4 cru» fait» par le* vrnyagèur* en 
logeant dans une hôtellerie, le tout sui'JOl la quaMè 4n 
promîmes et les drcotwLiccc* du fait , 

S» Aui obligations contracter» en ta» d'accUte-m imprévu», 
ou l'on ne pourrait pas avoir (aB de* acte» par ecrH , 

A» Au cw «6 to ctéa»ri<v a perdu le titre qui lui semait 
de preuve Huerait, pur suite d'un raa torluit, imprévu et re> 
Hituai s une force majeur*. 



section ni. Del prtiompiùmj 

ira». Le* pr/*otnptloM w«l de» conséquence» que U loi 
ou to magistral tire a an fait connu a un faut inconnu 



2ftt)0. La promesse de paver une somme a diffcreiu terme* constitue une obligation conjonctive; et les 
paiement peuvent dire fait» ou evigé* séparément. 

Ml. Ijursque les choses qui MOI M »ujet d uo contrai «onl séparée» |sar MM dbJoocUve . l'obliga- 
llon est alternative. — #062 n 9060. tomme nxtu llflü. C,. N- 

90711. Lorsque plusieurs obligations alternatives aoBl divisée* pour leur rtécutiou en dilOtei» termes, 
le choit d'uue des allonuiiics u'oblige pas les parties a faire le même durit pour les autres termes. 

#071. si une obligation est contractée raser» divers créancier*, ou si une disposition testamentaire est 
faite en faveur de différens héritiers ou légataire» d'une maniéré alternative , celte obligation seracemér 
provenir d'une erreur dam ta rédaction de l'acte, et sera interprété* d'uue manière conjonctive. 

sacrum «i. Ùti tMgatiuni tèparin. ri sq/afalM et tnJUaiiti. 

2872 a 907H. le» obi I gâtions sont séparées torique ce qui est promis par une partie ne l'est pas par l'au- 
tre . el lorsque rhariinr d'elle* pruinet aéparém eut une rho»e distincte . elles sont conjointe* par ray- 
port aux debiteur * . lorsque plusieurs personnes s'engagent n faire une rhoae en commun . et costjotn- 
(cj par ivrjqtorf aise crtanrirr» , lnrojii une ou plusieurs personne s obligent a faire nne chose n leur profit. 

#>*«. Lorsque diverses obligations oui été contrariée» par le même ade . elle» n'ont pas d'autre* effet* 
que »l elle* avaient été stipulées par île* contrats séparé*. 

îwt à 2»er2. Don» tout procès sur une obligation conjointe. on doit y appeler lou* les débiteur*, le juge- 
ment doit élre rendu rentre chaque débiteur eu particulier pour *a part. 

2UH1 a MMS. Comme I H >7 a 1189. C. N. — SWfr a 210». Comme ISütl a UW.C. N. — 9M8. Il y a plu- 
sieurs contrats dont la loi déclara l'oblisallon solidaire . mu* stipulation. C'esl ce qui est établi dam le» 
chapitre* qui traitent de rc* cuulrat». 

sac t los vu. Del l'WijobiHu éiruMti H sa dieiiible*. 



g 1. Des présomptions établies par la loi. 

ISKO. La présomption légale est celle qui est attachée par 
une loi tpedaie i certains acte* au t certains tait* ; tri* 
mat . 

la Les acte* quêta toi dérfarr nuis, comme présume* fait» 
CB fraude Je K* disposition*, d'après leur seule qvuisie . 

*• Le* ca* tfati* lesquels |.i loi déclare la propriété ou U 
libéraUon résulter de ceruine* cirrousUaor* déterminer» , 

S® L'autorlle que la toi alinbue a la chose Jugée | 

de La force que la los atUche a l ai eu Je la partir o» a 
son sermeni. 

(SW- L'autorité dp la chose Jugée a a lieu qu’à Tégaed de 
ce qui a Tau le Jugement- Il faut que la chose demande* 
soit U même, que la demande soit fonder sur U même 
cause . que la demande t.>«i entre Iss mêmes partir*, et fut 
mec par elle* et contre rlle* en ta même qualité 

MM. La présomption légale duprosc de toute preuve 
celui an profit duquel elle » liste. 

N ulte preuve b' est admise contre ta présomption do la loi. 
Inrtifuc sur le tondcairni de celle présomption elle aonullc 
certains artes ou dente l'ariloo ci» justice , i mosn» qu'rllo 
n'ait ré»rrvc la preute du csmir.iire, et mb( ce qui aéra dit 
sur le serment el l'aveu judiciaires. 

g ». Del présomption* qui ne «ont point établies par 
la loi. 



MB. Les prtBomptiuns qui ne sont point établir» par la 
loatona abandonnée* aux lunuérr* et 4 la pil dm e du ma 
gWrat, qui »e doit admettre que d<* iirésompUons grave*, 
per, ise* et «wiconbiMe», et dsns les cas seulement mi la k>i 
admet les preuves Icstinionàales , a moins que T acte ne suit 
attaque pour cauH* de fraude ou <lo dol 



kcctioji it. De r areu de h partie. 

IM4. L aseu qui est opposé a une j>»rlie est ou cttraju- 
dictairr on Judiciaire. 

I.V.S. L'allegdUnn d'un aiesi e viraiiidlculre purement 
•crbal «t InuUle toute* le* toisqu il >agh d'une denau>du 
| dont la preuve lestimouiale no serait point admlsslbtc. 

I !.Ytt. L'aveu judiciiire est In deriaration que fait «n Jus- 
| lue la paru* ou son tonde de pouvoir spécial. 

| Il fait pleine toi contre reliai qui Ta (ait. 

! Il ne peut être dl*i*é contre lut 

Il ne peut être réioqué. a moins qu'on ne prouve qu ll 
j rte U suite d’une erreur de UH. K ne pourrait être fev o- 
. que tout prêteiu- 4 une erreur de droit. 

UT. lit, HT SM. 



»IUi a #106. Comme 1317 à 1210, C. N. — *107-1106. Comme l*M-l*9l,C- P*.— *«06 à 21 12. Comme 
1222 a I2*i, C. N. 

8BCf*0l Un. /Va • M f m Uam» met etowaea penale t. 

2113, Comme 1X2(1. C. N. — 211*. Une obligation pénale suppose nêressalretnenl detn contrats : l'un 
mil rsinsiMe à donner ou à faire rr qui çon*tilue le priiKÎpal objet du rouirai, el l'aulrn qui corniste a 
donner ou a faire qi»elque chose, fl l'objet principal de la conienlioB n'e*l pas acrompli. 

21 r». U clauso p^-ualo «l un accCMoire oe robligatioi priqrl|Mle; elle e*t due a déiaul sic son *c- 
CBiapliuemenL 

21 li; a 2it8. Iji peine n'esl point eitrounie s'il y a «ne etni*e légitime pour la nnn-nécutlon de l'obli- 
gation priiK ipalr. Mai* «i l'obli nation est «ujetie a une condition, tous le» risque» iittl |Kiur le debiteur. 

KM a 2145. Comme 1227 a Ittl.C. H. 

CilAl’lTUL V, Ih la manière dont Ici obligation* peuvent être éteinte*. 
atxtiua i. Du paiement. 

2126. Comme 12,1*. C. 2127-2128. On enlerd par paienirnt nun-seulemenl la délivrance d'une 
soouoe d'argent, mais i'eiénitiuii de ce à quoi les partie* »c *s>t»l resperlivcment obligées. 

2I29-2IM). Comme 1*35-1216,0. >■ — *131. l'n tiers peut pour I avantage du debiteur niellrr le 
créanrier en ilcmeure. on lui offrant de remplir l'obligation pour le débiteur à l'itwu de celui-ci. 

2132. Comme 1237 , li. N. — 2131. Mais lorsque I nbllgalmn de faire peut être aussi bien eiêrutée par 
le tiers qui offre à l'accomplir nue par le débiteur, elle |»cut être etcculée par ce tiers ; ou bien le créan- 
cier peut être mi» en demeura sic l'accepter, 

2llt a *136. Comme tiLS-123!), C. N. -• 2137 a 21*0. Si le* pouvoirs sont révoqués ou cessent. I<* 
paiement fait nu |Mirleur de re* pouvoir» ne déchargera le débiteur que s'il o ignuré la réioralion. 

21 il. \a paiement Tait de bonne foi nu porteur legal du titre de la créance e*t valable. 

12*3. l'n itoitvolr spécial de vendre renferme le pouvoir de recevoir le priv . à nota* que le contraire 
ne résulte de» terme.» du pouvoir. — 21*3. Comme 1i*l , C. X. 

*1 U- Mai» al l'incapacité de recevoir le paiement provient de la privation de* droit* civil* par I effet 
d'une sentence de cimdainnalinrt , le paiement ne *era pat valable , quand même la chose pavée aurait été 
employée pour l'ulllllédu créancier. 

21 l'r-21 *6. Comme 1212-12*1, C. N. — 21*7-21 *H. Mais si la rhote qu'il a été roOVCDU de livrarroo- 
sike don» un objet déterminé . et que cet objet soit détruit avant le temps stipulé i«r *a délivrance , le 
débiteur peu* être obligé de donner, et le créancier de recevoir le prit de cet objet, évalué au tempes de «a 
livraison. 

#1*8. Comme lit*, C.. N, — 2150. Si la somme due e«l romposée de différen* arrérage*, la libération 
peut s'opérer partiellement par rtia<|ùe dette distincte ; nuis le créancier n'est pas obligé de recevoir lea 
loyers d'un tenue posIérieitT a celui qui lui est dd. 

*151 a 2163. CotniN* 1215 u 1257,0. N.— 216*. Comme 1258. O. X'. I# & g n'Mt va* reproduit. 

2165. I.e mode avivant leriuel le» offres réelles cl la consignation doivent être faite* . es* tracé par les 
loi* wir la procedure devant le* Iribunau*. 

2lV6-2t(n. Comme 1205-1^x1 , U, X, — 2168. I^ce‘sloo <le iMen* volontaire e*l telle qui est fade a la 
requête même du débiteur ; et la ceasiuii fon ce e*t relie qui «I ordonnée a la reouête de* créancier», «u 
de quelques-uns d’entre eot.— 210». Osdcu* resaloDS sont soumises a des formalité* spéciale». 

2170 a 2172. Comme 1267 à 1270, C. X. — 2173. I ne ce**ion de bien* libère le débiteur de toute* le* 
delto* ixirtées sur *on bilan, en y comprenant «elle» qui sont rainées par se* délita et quasi-délits, si un>* 
majorité de ses créanciers en uombre , et a qui il est dd plus de la moitié de la masse dos dettes, consent 
a reîle décharge. 

217 1 a 2176. Le débiteur runswnanl la propriété de* bien* dont il a fait la région, il en résulte que » Il 
pair avant la venir , il rentre en leur pusseüion, et que le surplu» du pria qui a servi à désl«lérei»*cr le* 
créanciers fui revient. 

2177. Ces créancier* de reuv en faveur de»quels une cessiou a été faite ne peuvent pas saisir lea bien* 
ccdé», mais seulement lea créanciers de leur* débiteurs. 

2176. Le* créanciers ne peuvent jainai» prCBcrïra par aucun lap* de trmp» la propriété des biens saisis 
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CODB MAPOLÉOU. 



mctio* t Oh irrarwl. 



12*7. Le serment jiuücfaire Ml 4e dons «pAces • 

!• Ci Im qu'une partie déféré à Notre pour en faim dé- 
pendre le jugement de U ram* , il eu appelé MtMrt. 

î" Celui qui ru déféré d'uflire par le )ufe i l'une ou è 
Nuire de» psrtk». 



| I. Du serment décisoire- 

13». 1.0 «rTtneM «frit»** peut Alrr defOrO «ur quelque 
eipece de conlrsUtiou que re >uil 

IS». Il ne peut Aire dAf<«é que sur on fait personnel 4 la 
partie i laquelle en le defere. 

Il ne i eut Aire dAfer# en tout eut de mw , el en- 
<we qu’il »’nw( aucun comnaeoeemeni de preut* de la 
demande oa de I exception uar laquelle il e*i provoque. 

i.MI. OM auquel U armieiM mi defere. qui le refuse ou 
no «urteni pa» » le référer a mn adrensitru , on Ndreftaire 
a qui il a erf référé et qurt le refus», dull «Kcust.ber dam « 
demande ou daoa ton otMptkm. 

ISO». Le serment ne prul Aire rrlArA quand le fait qui en 
«M l'olijrl n‘r*i palnl nriwi de» deua partie», mab r« purv- 
mnnt peruMinrl a cetui auquel le scrmeoi a» al* «A déféré. 

IMS. Lorsque In serment drtêfé ou rAfero a Au* bd. r ad- 
versaire u'r»t point rei-etaUe a en prouter la fauatetA, 

<361 la punir qui a déféré ou référé le aermeat. ne peut 
plu» te rétracter loraque radrcraurc a déclaré qw il • »t proi 
a faire ce aeTraeut. 

IMS, Le termenl fait ne forme preuve qu’au profit de 
Orlui qui l’a deltté ou contre lui, rt au prulil de *■» bArittrr» 
el ayant-eau** au contre eus. 

Néanmolna le serment déféré par l’un det erAaortm soti 
■l aire* au dctàiaur, rte libéré celui-ci que pour fa part de ce 
créancier i 

U serment MM au débiteur principal liber* AgsJrmrnl 
Im caution», 

Celui dcferA à futi de* debiteur» Mitiaire» pronié aux ro- 
détatkurs ; 

Et «lui déféré i fa caution profile au débiteur peinripnl. 

Dam ce» dent dernier» ta» , le ferment du codebiteur *o- 
lidaire oo de la rauUon ne pn>&|i* eut anirr* codébiteur» ou 
nu detitleur princiMl que lorsqu'il « et* dcferA «ur U dette, 
«1 Mm tur le bal de la solidarité nu du cauUonurvnrtit. 



| i Du serment déféré d'ofDre. 



ISO», te Juge peut dérerer i l'une de» partir» le termenl. 
oo pour en faire dépendre la decision de la cause, ou irule 
mrnl pour déterniKirr te montjnl de la coiidaïunalion 

l SOT. Le jupe ne peu! dAfAref d’oflire le serment. mil «ur 
ta demande, mil »ur l'exception qui y ru oppfere, que tous 
le* dru» condition» suivantes . il faut ■ 

I- Que la demande ou I rxreplioa ne sali pas pleinement 
justifiée , 

3» Qu’elle ne soit paa talaiement dénuée de preuve». 

Uof» cet dru» cas. le has don en ou rejelcr 

pureiueoi et limplement 1a demande, 

*30*. Le aerment déféré dédire par I* Juge i l'une de» 
partie*, ne peut Atre par dk rAfcré * l'autre. 

IM» Le terment »ur la valeur de fa chose demandée ne 
peut Aire deferA par le Juge au demandeur que lorsqu'il es» 
«raideur» impossible dr constater immoral cette • aie tir 

Le juge doit mime, en cr cas, di-icrminer la tomme Jus- 
qu'à concurrence de laquelle ie demandrtir en lera cru »ur 
ton ternu- nt. 

U*, lit, T1T. lit. 



CODB DS LA LOtnSlAKE. 



2179. Le débiteur n'cd pois! obligé de comprendre dans le» bien* qu'il cède le» effet* qui ne *nnl pa* 
sujet» à Aire aaixi». 

21.10. Toute rente de bien* cédé* à des créancier* doit Aire faite avec Im niAmes formalités que la rente 
île» bien» saisi» »r exécution. 

tecTMin il. Dr fe mirai ton . 

2181. l a novation e*t un contrat qui renferme deux stipulation* : l une d éteindre une obligation exis- 
tante, el l’autre d'en substituer nne nouvelle a sa place. 

IIS2. Pour constituer une novation il faut qu’il ait existé, au temps où elle a Alé contracté, une obligation 
valable. 

2183. L’obligation antérieure doit Aire éteinte en totalité, autrement il n'y a point de uovalion. 

4184. TouU» espèces d’obligations sont sujettes à novation. — 4183 à 1234. Comme 1271 a 1281, C. N. 
sermon m P* la remit* de U Mit. 

2193-2196. Com ma 1282 à i#U, C. N. — 2197. La remise d une dette e»l toujours présumée avoir élA 
acceptée par le débiteur, el elle ne peut Aire révoquée par le créancier. 

2198. La délivrance faite au débiteur d une copie authentique de l acté notarié par lequel l'obligation 
est contrariée ne forme pas à elle seule une présomption de la remise île la dette. 

4190 a 22(12. Comme 1283 à 1288, C. S. 

MCTtiv* ir. tte ta nrmprm/alion 

2303-249*. Comme 1280-1290,0. N. — 2295. Oommc *291. I" f, C. ïl. — 4808 à 2213. Comme 1292 a 
1299. C. N. 

«xenoa r. De la tvnfutio ■- 

2214-221’,. Comme 1300- 1301, C- fi. 

sri Tlù» ri De la ptrU dt ta thait du». 

2218-4217. Comme 1304-1303,0. K. 

SCCTIO!» ni. Dr factor* r» nmUilr a* m rr»fi»K-* M tonemkomi. 

2218 à 22ft. Comme 1304 a 1314, C. N. 

CHAPITRE VI. De ta pre wte des obiigaUons et de rcJf* du paiement. 

2229-2230. Comme 1315-1318, O. N. 

Mi tics t. Dt fa prcircc littérale. 

2231. L’acte authentique en matière de convention ml celui qui a été reçu par un notaire public ou autre 
olflcler autorisé a en «terrer les fonctions en présence de deuv témoins libres, mile» et âgé» d au moins 
qualorte an», ou de trois témoin» si la partie contractante est aveugle. Si la partie ne sait pas ligner, le no- 
taire doit lui faire apposer à l'acte sa marnne ordinaire. 

2232-2233. Comme 1SI8-I311I, C.. N. — 2234. I.j confession de paiement faite dans un acte authentique ne 
peut pas Aire contestée sous le préteile «le l'eiceptlon de «on numérota pétunia, laquelle demeure abolie. 

22311- 2238. Comme 1349-1321, C- N. — 2237. On peut faire sou» signature privée tou» les acte» que les 
loi» positives n’ont paa ordonné de passer pardevant notoire. 

2238. Il n'est pas nécessaire que ce» actes soient écrit» de la main des cootractans, pourvu qu’il» soient 
tipisé» d’euv 

2239 a 2241. Comme 1322 a 1324. C.’N. — 22-42. 1 es ventes ou échange» de biens-fonds eld’escla» e* fait» par 
acte tous signature privée, sont valable» du Jour «le leur enregistrement chea le noialntou de leur llvralsoo. 

2243. Les vente* ou échange» de biens mobiliers mot nul» rentre le» acquéreur» de bonive fui et le* 
créanciers, a moins que U possesslrm n'en uil été délivrée avant qu’l I* u’alent obirnu un droit pnr possession. 

2244 a 2248. Comme 133(1 n 1332. C. N. — 2247. Le* copie* d actes cerliliée» conformes a la minute par 
le» notaire» qui en sont dépositaires font foi de ce qui e»l contenu en la minute, sauf le cas où H serait 
prouvé que ce» ropim «ont inexacte». 

2248-2249 Lorsque le litre original ou la minute n’cxUle plus, ie» copie» font fol et suppléent l'original ' 
*1 elle» sont certifiée» conforme» a la minute par le notaire, ou a l'acte cnrcgfalré par l'officier public au- 
torisé a cet effet. 

4430. L'enrrgUtrement d'un arle qnl contient la renie ou l’échange d'un Immeuble n'a d'effet qu'aatani 
que ce! acte a été reconnu antérieurement, ou prouvé par le seraient d un Icmoko prêtent. 

2231 a 2234. Comme 1337 i 1340, C. N. 

ixctigx n. De ta prcurc faihmimiafr. 

22.VY Tout acte d'aliAfkatlon de biens-fund* ou d'esclave* doit Aire rédigé par écrit ; sll a été fait verbale- 
ment, Il sera valable contre le vendeur el l'ar-heleur, s’ils en avouent sous serment l'existence el s'il y a on 
délivrance. 

4236. Il ne sera reçu aucune preuve par témoins contre et outre ie contenu aux actes, ni sur ce qui serait 
allégué avuir etf dit avant, lors ou depuis le» acte*. ’ 13*1 . c. ».) 

2257. Toute convention verbale relativement a des meubles ou a un paiement, lorsque leur valeur n'ex- 
céde p*« 5ta.i piastres, pourra ie prouver par la déposition d'au moins un téoioin, accompagnée de cir- 
constance* qui la corroborent. 11342. c. *.) 

3258- Si un acte est perdu ou détruit, on pourra en prouver le contenu, pourvu que la perte en soit 
établie. Dan» cec*« un cautionnement peut être exigé par le juge de paix. 

2239. Dans tous le* cas ou un acte perdu »erl dr l»a»e a une demande judiciaire oo à la défense qui y est 
faite, on doit prouver qu'il n été donné ails île celle perte dan* quelque papier publie d que les moyeu» 
convenables avaient été pris pour en recouvrer la possession. 

240». le» témoin» en matière civile doivent avoir qualorie ans. jouir de leur* droit* civils et n’avoir 
aucun intérêt dan* ta contestation. (285, C. proc. fmt if.J 

2351. l-e témoin qui r-t parent de l'une des partie» jusqu’au quatrième degré en ligne collatérale, ou a’ 
se» gages, ou de couleur libre, n’est pa» reprocbalde. mnU «a déposition n'a pas le même degré de confiance. 

24G2. L'avocat ou le procureur ne peuvent donner leur témoignage sur les conlidencm de Irurs cllen». 
sans leur cooseateiiienL 

stcTioa im. Dr » prttxmpeion» . 

4263 à 2267. Comme 1349 a 1153. C. ». 

SBCTIO* IV. De f areu rf« la par lie 

2468 a 2270. Comme 1334 à 1358, C. N. 
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(flfl Engngtmeu te nu ïonvcnlioa.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



QODE EAl-OUO*. 



TITRE IV. 

DM tSCAGtWKTS QUI ft( PO HUIT |UI. CO*VKRTIO*. 

CHAPITRE I*». 



<*) 



TITRE V. 

MS QOS9t-CO*TR*T» , (T 
BU >(un CT ge»»l- 
•tUIt. 

2271. Comme 1370 , 
C. 14. 



CODE UUI. 



OAITTON DE T1VD. 



| des uuci nni qui ta 
TOHCST CAR* CORTBR- 

t:o*. 



Dm quasi-ermtrals 

»57fl. Certain» rngagenwvii w tarnwtii «an* qu'il lu 1er - 
t tanne «sicubc COEvcalion , ni de la part de «lui nul »o- 
Wq;*, ni de U part de celui «mw lequel il cm oliligà. 



CHAPITRE l«. 
Dm quasi-eouln/i. 



1488. Comme 1370, C. H. 



CHAPITRE I*». 



1022. Comme 1370 . 

C. N. 



CHAPITRE 1. 



Ul un» rétulMnS de l'miiorita seule de la loi, k» autre* 
uaiaaeol d‘ un (ail penennei a rrtui qet ** iraure oblige. 



Le* premier» anol le» engagranena tanné* inrnlooi atre • 
ment. Ici* que cru» mire propriétaire» voisin*. nu irai de» 
lulcur» r« il.*» aJminUimriir* qui ne peuvent refîner la 
fonrUou qui leur e»i d •'ferre. 



Ici engagr-mens qui liassent d'un fuit personnel 4 celai 
oui t* Lroure nbftge, résultent ou dr» quota-nonlral* . au 
île» délit* ou qiMM-dcitUi Ha (ont la ataliere du prêtent litre. 

1371. Les qaau contrat» sont les fait» purement rc onUi- 
re» de I homme . dont il rraullc un engagement quelconque 
• tsirrson lier», « qorlqiiefoi» u» eugagern**! réciproque 
des dru» partie». 



Itf*. lorsque . nlnnimrement ao géve l'affaire d'autrui * 
mât que le prapriélairu i«muiwu gratkm, mm qu'il ignore, 
celui qui geie contracta rengagement Ucu* dr eonumarv 
lu gestion qu ia a OMimcacé* . et d# r»tbr>er jesqu'i ce que 
le propriétaire toit en Hat «T y pourvoir lui même, il don »e 
charger egalement de toutes ks dependanre» de erUe même 



Il te tournée 4 louteslp» obtigaUMM qui révutlenlenl d'un 
mandat «IpTN que lui auraM donne le proprietaire. 

1373. Il est obligé de continuer m £ espion . encore que le 
maître vienne 4 mourir avant que lanaarc soit consommée , 
jOBqn‘4 ce que l’bériUct ait pu «n prendra la dlrwtMo. 



(374 11 ert tenu d'apporter à la gestion de l'affaire loua 
Je* tu un d'un bon peee de üailMa. 

Néanmoins Ira circonstance» qui l’ont conduit 4 se char- 
ger de l'affaire, peuvent asilenter le juge a modérer Ira 
itomnugea Pt intrrêU qui rraullrrairfll de* fautes ou de la 
négligence du gérant. 

1373. Le maître dont (affaire t été Mm «dminittréc, doit 
remplir le* rngagemea* que le gèrent a contracté» en ton 
nom. liiidrtjaoWr de tous 1rs engagement personne*» qu'il 
a pris . et lui rambouner toute» Ira depciite» ulüra ou nécts- 
tairct qu'il a (ailes. 

IS7M- Celui qui reçnE par erreur ou srtemmmt ce qui ne 
Ini crt pas dû. t'oUigr 4 ta rmtiiuer 4 celui de qui il Ta 
indûment reçu. 

13*1. Lorsqu'une personne qui. per erreur, ic croyait 
détslrtee , a arqurite une dette , elle a le droit de répétition 
contre le créancier. 



Néanmoins es droit <ra** dans le en» od ta creaneier a 
upprimé ton titre pat tuile du paiement. sauf le recours 
celui qui a payé «outre le véritable debiteur. 

(37», S H y a eu nrauvabe lot de U port de celui qui « reçu, 
il est teou dr reslitaec , tant le ceyalal que ta» intérêts ou 
les fruit» , du jour du paiement. 

(379. Si la chose iiuhîrarnt reçue ra* un immeuble ou un 
meuble corporel, celui qui l'a reçue »' obture 4 la résumer 
Cn nature , M elle raiate , ou ta valeur, si rito rat perte «u 
détériorée par ta faute . il *tt même g.irani de sa perte par 
cas fortuit , » il l'a reçue de mauvaise fui. 

(it. m, HT. III. 



2STÎ. Comme 1371 , 
C. N. 

2273. Mai» il y en « 
dcui espèce* principale» 
qui donnent particuliè- 
rement lieu oui quasi - 
contrat» ravoir: In gra- 
ttait d'affaires et le paie* 
ment d'une chose non 
due. 

2274. Comme 1372 , 
C. ÎS. 

2275. Otai qui ne s'est 
immiscé que dan* une 
affaire, n rat point obligé 
de sc charger d'une Mé- 
tro , lorsqu il n'y a point 
de cuoneiilé entre Ica 
deui. 

2276 à 2*79. Comme 
1373 ■ 137b . C. N. 

22MK£*8I.Cowmg 1235, 
C. N. 

228i- Une choie non 
due i-U celle qui «t 
payée sur la prcpusiltati 
d'unn oMigation qui 
n'evlatait pu. uu d’un 
eng.igcutenl dont ou se 
troui ail libéré. 

2283. On regarde nu» i 
routine nuu dû re qui a 
été paye cn vertu d'un 
Ulre nul. 

2284. Le paiement au* 
quel on pouvait sc sous- 
traire par une aicepliun 
«lui éteignait la dette, 
donne également lieu a 
la répétition. 

2285. Mais II faut que 
cette eiceplion soft telle, 
quelle anéantis»»- même 
I obligation naturelle. 

22x*l. Oti a payé une 
chose non due quand le 
paiement a été fait en 
vertu d une convention 
dont U effet est Mupendu 

F ar une condition dont 
événement est Incer- 
tain. 



((} 4c» erticlrt ir.il d 
13*0 du U)M DK» Cl. I l »*Ct- 
Lt», oui ciuMltlurnl tr ti- 
tre Jrt Fngagi'mvos qui 
aetarno'nt MUBCumcBlioii», 
tlaml rmUrrrmt ni ichM u- 

blei aux arlielee l.7Todl3W 

du iVapofcuu. nu» 

avoua jugé inutile d# Uur 
cssm « c»rr uuc rutoftar. 



Des qyan-ccmtraU. 

1189 à 1496. Comme 1371 à 1378, C. 3t. 



1 487. Celui qui a reçu indûment une chose . est 
tenu delà restituer en nature, si elleeilslc ; si elle 
e*t pérte on détériorée . il doit, dan» le cas où II 
l'a reçue do mauvaise tut , en restituer ta valeur , 
lors même que la perte ou la détérioration n'esl 
arrivée que par cas fortuit; s'il l a reçue de bonne 
fui, il n'etl tenu a en restituer la valeur que Jus- 
qu'à concurrence de ce dont ils profilé. (137b, ç.»,) 

1408-1499. Comme 1380-1381, C. M. 



CHAPITRE II. 
iMt rfrUii H des quasi -dtUti, 



1500 à 1504. Comme |3n2 à 1386. C. H. 

1505. Celui qui a un Juste motif de craindre 
que Min fond», ou toute autre chose dont il est 
en possession . ne toit menacé d'un dommage 
ranvidérable et prochain . par un bâtiment , par 
an arbre uu par un aube objet de même nature 
qu'un autre Individu posséderait dans le voisi- 
nage, peut, en eiporanl le Csil au Juge, requé- 
rir, selon la diversité de* ctrcâtulaure* , qu'il 
prescrive tes mesure» . intenables pour obvier 
au danger qui rat dénoncé . ou que le voivln 
«oit condamné à fournir cautiui pour le paiement 
de« dooMnages que l'étal actuel des choses pour- 
rait occasionner. 



1508. Celai qui a Heu de craindre que le nou- 
vel œuvre qu'un individu aura eolrepru sur son 
propre héritage ou sur celui d'un autre, ne cause 
du dommage a son fonds . pourra, dan» l'année a 
compter de l'époque où l’ouvrage aura été com- 
mencé , et avant qu'il soit terminé, en taire la 
dénonciation au Juge . afin qu’il statue provisoi- 
rement, Jniqu'a ce qu'il ail été definitivement 
prononcé mit le» droit* respectifs des parties. 

1507. Le Jnge. après avoir prU mnnaisrance 
durait, pourra, suivant Ira circonstances , faire 
suspendre le nouvel œuvre, ou en permettre laron- 
linoatinn : s'il ordrmne ta suspension des travairi , 
ileilgera , »'ll y érbet . le* sûretés convenable* 
pour le paiement de* dommage* que riujonritan 
faite a refui qui lésa eut repris peut lui occasionner ; 
*i au contraire il en permet la contiuuation , il 
eiiaera le» mêmes «ûrcict pour leeas de démolition 
on de réduction du nouvel œuvre, et pour le* dom- 
mage* que pourrait supporter relui qui en a (ail 
ta dénonciation. 



Des quasi-émirats. 



1023 à 1033. fomnw 
1371a 1381 , C. N. 

1031. Comme Cù£ . 

C. S. 



*035. Pareillement . 
lorsqu'il y a drui ou 
plusieurs propriétaires 
d'une maiiwin commune. 
«4 que l'un d eui refuse 
ou néglige d'y taire le* 
réparations nécessaire* 
pour en empêcher ta 
ruine, celui «vu ceux qui 
ont réparé auront ronlrc 
leur copropriétaire une 
créance proportionnelle 
a ta part de celui-ci dans 
ta mabon commune. 



1«36 la même règle a 
encure lien dan* le ru ou 
le proprlêtalred’uae par- 
tie diitinrle d'une mai- 
»ou ne fait pas la* répara- 
tion» nrrcraalrei pour 
empêcher la ruine d'anc 
•ulre partie de ta tufine 

luaiiou. 

Si ta réparation négli- 
gée était en entier a U 
charge de l'un de* pro- 
priétaire*, la créance se- 
ra due par lui dam ta 
totalité. 



CHAPITRE II. 



Des délits et des quasi- 

déh II. 



1037-1038. Comme 1389 
et 1383 , C. 24. 

1030. Comme 1384 . 
C. dernier t supfrri- 
' me. 

1040 - 1041. Cornait 
1 1385-1088, C. K. 
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ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 



(Del Enijaqrmcns tans roneention.) 



oo va leuivom. 



TITRE 111. 



DL* OBLIGATIONS QUI BAISSENT 
K LA UH. 



SECTION I. 



Dispositions yeitér aies. 



1388. Le* obligation* «le la loi. 
rési lient de U lui truie, uu «!<• 
la loi |iar mile d'uu (ail de 
l'homme. 

Lc< obligation* «pii noissent de 
la loi seule* sont traitai iUn* 
1rs doux premiers livres du peé- 
sent rode. 

1181». les obligation* qui nau- 
smldela loi par suite d un fait de 
l'homme, résultent d un Tait li- 
cite ou d'un fait illicite. 



SECTION II. 



DetoMigaliims mri résultent im 
fait licite. 



taOn k 139S. Comme 1372 à 
1375,0. N. 

130t. Celui qui a gW l.vffhlre 
d autrui sans mandai, n’a droii g 
aucun salaire. 

130.1 à 1307. Comme 1373 à 
1377, C. N. 

1308. Celui qol de mauvaDr 
M, a reçu dhe chaut qui ne lui 
était pas due, doit la restituer 
avec les Intérêt* ou le* fruits du 
jour du paiement, indépendam- 
ment des dommage* et Intérêt*, 
si la choie e»t détérioré*. (1378. 
c. n.i 



Si la chose e*t péri* . même 
P»r ras fortuit. Il sers Irnu den 
payer la valeur, avec les dom- 
mage* et Intérêt*, à moins qu'il 
ne prouve quelle fût également 
périr cliei celui auquel elle de- 
vait être restituée. 

1100. Comme t380. C. N. Il 
et 1 ajoute' et j : 

S’il a aliéné In chose à litre 
ftralull. il ne doit rien restituer; 
et relui qui l'a reçue en demeure 
propriétaire. 

1400. Comme 1»t, C N. Il 
ett ajoute et j : 

\je possesseur a le droit de ré- 
tention jusqu'au remboursement ! 
de ces dépense*. 1 



•es rvacctnt qci se roa- 

■*** s as* consistions ar 

•CS QUASI -CD* VRAI*. 

Ur. IT. Chap. XIII. 

1 . Clianm e*t censé vouloir 
ce qui lui parait utile, l’rr- 
lonnene doit s'enrichir au dé- 
triment d'autrui. (1370, C. s.) 

Celui qut veut profiter d'un 
fait doit nussfl en supporter les 
conséquence*. 

De ce» principe* résultent 
le* quari-contrat*. 

2. Celui qui gère volontaire- 
ment les altalres d'autrui doit 
continuer et achever s« ges- 
tion , cl doit agir en bon père 
de famille. (1372 a 1374. c. a.» 

Mais d'un autre cdté le* en- 
gagemen* qu'il prend obligent 
le maître de la cliote; il doit 
être indemnisé île» avance* 
qu'il a faite» dan* l'intérêt de 
1 affaire. (1373, c- i».) 

On répond même des faute* 
le* plus lé*ère» dans la ges- 
tion des affaire* d'autrui , en 
trois cas : 

l« Lorsqu'on s'y PM Immiscé 
contre la défense du proprié- 
taire ; 

2* Lorsque par l'effet de sa 
gestion on a écarté un plu* 
habite gérant; 

3° Lorsqu'on entreprend 
une gestion périlleuse, ou qui 
demande des ronuai«*anc»* 
particulière* diiut on manque. 

3. Celui qui a reçu ce qut 
ne lui est pasdA, t'oblige, lui 
et ses héritier*, à la restitu- 
tion. 

I, Ixirsqu’il y a contestation 
sur la cause d une promesse , 
le créancier doit prouver la 
dette, »i u cause ne t pis ex- 
primée dan* le contrat. Si elle 
y est énoncée, le débiteur doit 
en prouver la fausseté, 

5. Si le paiement a été effec- 
tué et que celui qui l'a reçu 
le nie, il faut que I un prouve 
le paiement et l'autre la dette. 

6. Dans les eu ou un verse- 
ment de fond* »erail fait, ce- 
lui qui l'a opéré doit prouver 

r ie sa cause n’est pat une 
Ue. 

Det tMitt. 

7. Le propriétaire d'un ani- 
mal est responsable du dom- 
mage qu’il occasionne, a moin» 
qu'il ne préfère l'abandonner, 
ce qu’il peut toujours faire *i 
c'ert un animal domestique. 
IMS* c. B-.dljf.) 

8. Le propriétaire d'une 
maison cri responsable du 
dommage causé par la chute 
de cbo*e* tombée* ou Jetées de 
celle maison; uval» il a son re- 
court contre l'auteur do dom- 
mage. 



cous Amicnn. 



ne* evûAceacH* qci se rougnr »ab» Cotvib- 
vitsa. 

(Chapitre XII.) 

1035 à 1037. Celui qui, sans mandat, se mêle 
de» affaires d'autrui , répond de toutes le* con- 
séquence* de u gestion. Mai» Cil ne *y imnaiscr 
que dans le but d empêcher un dommage Im- 
minent, la dépense qu'il a faite doit lui être rem- 
boursée, lors même que te» soi ns sera ient demeu- 
ré* infructupur. Il en est de Oléine, lorsque par 
suite de sa gerilun il a procuré des avantages 
considérables aux tien, 

1008. Si le mandataire bénévole a fait i la 
chose de* changement nuisibles , il doit ou re- 
mettre la chose dans son «Hat primitif ou payer 
une Indemnité. 

10.19. (Mai qai a commencé à gérer les affai- 
res d'autrui uns mandat, doit achever «a ges- 
tion et en rendre compte comme un mandataire. 
(1372, c. a.) 

1(140. Celui qui. contre la volonté manifeste 
d’an tiers . se mêle de scs affaire*, lui doit de* 
dommage* et intérêts, et perd tou» le* frais qu'il 
a avancé». 

1012. Celui qui débourse pour un lier* une 
somme que celui-ci aurait dd payer légalement, 
peut demander le remboursement. <1475, c. a.) 

IMS. Olul nui sacrifie sa chose pour un inté- 
rêt commun, n droit aune indetnnUo proportion- 
nelle. 

f)et délits , çmst-dfiits et dommaget-inléréts, 

1233. Il faut distinguer entre dommage et pri- 
vation de gain, i l 149, c. a.» 

1 294. I* dommage provient d'un délit, d'une 
négligence ou du hasard. Le délit peut être vo- 
lontaire ou involontaire. 

1393. Il faut réparer le dommage cauné par sa 
faute. (1382 , c. a.) 

1296. La présomption est toujours que le dom- 
mage n'a pas été occasionné par la faute d'un 
autre. 

1298. Celui qai prétend avoir été empêché tan» 
sa faute de remplir ne» devoirs, doit le prouver. 

1299. Celui qui entreprend un ouvrage doit 
avoir les connaissance* et le* talena nécetoairc» 
pour l'accomplir. 

1809. L’n eiperl ou un homme de l'ait qui 
donne des conseil* , qu'il te fait rétribuer , ré- 
pond de leur utilité. 

1301. Si pluvleur» personnes mot coupable* 
d'nti dommage elle* en répondent solidairement. I 
a moins que ce dommage ne provienne que 
d'une faute, cl non d'une préméditation, et *i La 
pari respective peut être déterminée. 

1301. Si une partir du dommage a été commise 
par celui qui a droit a I indemnité , il devra 
supporter une part propoclionelle du dommage. 

1305. (Ml ne répond pa* du dommage que I on i 
cause à autrui pn usant légalement «le ses droit». ' 

t:*HM:i4>7. En général celui qui cause a autrui j 
un dommage involontairement, et sans sa faute, 
n'est tenu a aucune réparation ; mal* si par sa 
propre foule, il e*t privé passagèrement de sa 
toison, il répond du dommage qu'il uccasionne 
dan* cet étal. 

1306-1309. 1-e* gardien* des Imbécillea ride* 
enfui* répondent du dommage occasionné par 
ceux-ci , s'il y a négligence de leur part et »( la 
partie lésée n'a pas par wn fait donné lieu au 
dommage. 11384. c. a.) 

191.19. Le juge, lorsqu'il sera appelé à pronon- 
cer, accordera une indemnité proportionnée a la 
fortune de la partie lésée et oe celle de l’autesir 
du dommage. 

1311. Ln dommage occasionné par le hasard ( 



Det délits et quasi-dcUlt. 

(Titre VI. |r* Partie.) 

1. 1,e dommage est l 'atteinte portée à la con- 
dition d'une personne quant a ton corn* miii 
honneur ou ta fortune. 

7-10. Celui qai offense un individu avec in. 
lent ion, ou par faute grave, ou par omission 
d un devoir, lui «toit une satisfaction complète, 
c'est-à-dire la réparation du dommage éprouvé 
et du profit perdu. 

12. Quand il s agit d une faute moins grave, 
on ue doit que l indcnuiité du dommage réel. 

*, 8 -. complète, pour faute grave 

im intentionnelle, doit être «Jonnêe, alors même 
qull y aurait egalement faute de la part de 
I offensé. 

îl- I* fait de celui qui a causé le donnnarc 
doit être prouvé. 

28. la responsabilité du dommage passe auv 
héritier* de l'offenseur. 



21. Lorsque le dommage provient du fait de 
..lusieurs. il* répondent sol idnircmenl en ca 
faute grave ou Intentionnelle. 



3G-37. On ne doit pat d'indemnité pour un 
dommage causé iwr l exercice de non droit , à 
nvoins qu'entre plusieurs manières de l’exercer, 
on n ait choisi a dessein celle qui pouvait êlrc 
préjudiciable. 

4ff. Celui qui te met dan* un état où II ne dis- 
pose pas librement de se* faculté* , répond du 
dommage qu II a causé dans cet état. (1383, c.*.) 

41. Si de* furieux ou de* enfant où-dessous de 
sept au* causent un dommage , on ne peut en 
poursuivre la réparation sur leur fortune qu’a- 
préa avoir discuté celle de leur* parmi ou de 
leur* curateurs. 

Celle action ne pesil même être eierréesur 
le* biens de ce» incapables qu'a la charge de leur 
laisser la jouissance de rc qui eri nécessaire pour 
leur entretien ou leur éducation. 

45. Olul oui agit par ordre de son supérieur 
et d'une maniéré non prohibée par le* loi», n'e»t 
exposé a aucune responsabilité. (114, 2* $,t. 
penal français.) 

I.e mandant ne répond pas do dommage causé 
par le mandataire , lorsque le mandai écrit 
n'est pas désapprouvé par le* lois et qu'il n i 
a pas eu faute grave d&ns le eholi du nvamia- 
taire. 

54. L ai tion en dommages- intérêts (sauf le cas 
d'un contrat; rst prescrit* trot* an* après qu'on 
a eu eoiiiuisNnce du fait; et IreuLe an* après le 
fait, si on n'en a pas eu connaissance. (22ti2. c. ».) 

5<>. On rè|>oDd da dommage causé faute desur- 
veillance par le f*it d'un individu do la direction 
duquel on est chargé. 11384, c. a.) 
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(fies Engagement tant convention,) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COQS XiTOXiOR. 



ISO. Si octul qui » reçu de baim («I . * vendu U 
{ilote , il ne doit rnlitucr que te prit de la v««a, 



4987. Il ne faut point étendre ce principe au» choie» due» à Jour certain, 
ni aut condition* qui doivent certainement arriver. I 



I3fli , oiul auquel la choie tti rMltnto, don unir 
compte, même au i»ot*M* , ur de mauvaise fol. de tou- 
te* le* dépens** oéowsaifr* Pt UUlr» qui ont été fai- 
le* pour U eoitterrnlK>n de la chose 



t»l. Tovl fai» quelconque de l'hMniM.qui nwf h 
autrui un .lommaw . oblige celui par la foulé duquel 
il <*» amie , à le r^urrf 



42K8 a 3990. Comme 1377 à 1379, C. N. 

9*H. Comme 1380 , C. N. Il est ajouré : 

S'il a reçu do mauvaise foi, il doit, outre celte restitution , indemnité? 
pleinement celui qui a paye 

9*19. Comme 1381, C. N. 



IMS. Chacun ni rttfMüilt du dominant qu'il a 
cauad nM-Mtriameat |ur*ou fol*. mal* encore par ta 
■eqtigeaw ou pat »on un prudence 



9991. Toute* pertonne» . nvéroe celle* qui tonl incapable» de rxm*enle- 
ment. peuvent . par le quasi-contrat Tétnilnnl du fait d tui lier*, être obli- 
gées enter* lui et l'obliger envers elle». 



nu. On Vf* (Mpotmldo non-te ukment du dum- 
mjge que I on cause par toa propre fail. nuta enrore 
de celui qulenruiave par le fait de* per tonne* «ont on 
doit répandre, <>«j lia* choté* que f on * tou* ta garde. 



CHAPITRE II 



/Je* délits et quast-dehlt. 



Le père, et U otéro âpre* le décès du nun. sont 
rcHMOtatiln du dommage faute par leur» riafan* mi- 
neur» habitant avec eut ; 



L**t miiire* rt te* niiumcUaut , du dommage cauae 
par leur* dnmettfquc* et pr-*w«iC* dam le» fODCtaon» 
«nque le» te le» «vit employé* ; 



9994 a 8930. Comme 1389 à 1381, C. H. Il c»f ajoute 

\je* tuteur* et curateur» de* mineur* et de» intenté* (ont responsable» du 
dommage cause par crut qui sont mut leur garde. 

2300. Le* maître» d'esclave* «ont responsable» du dommage cauH 1 par eu*, 
sauf l'abandon qu'il» peuvent faire de leur* personne*. 



Le» insttluleuT* et le» artisan» . du dotnm.ig-* cauaé 
pur leur» é '-hvs H apprenti* pendant le temps qu* 
toril aotta leur tufvfilljnrc 



La rmponnihiiaé d-de»(i)*a Heu. è moian que I» 
pcee et mér*, toitltuteurt e» artnam. ne prouten» 
qu'il* n ont pt empêcher le fait qui donne lieu è feue 
reaponealftit* 



9301. le propriétaire d’un animal e»t responsable du dommage qu'il a 
camé ; nui» »1 l'animal élait perdu ou égaré depuis plu* d'un jour , Il 
peut te décharger de cette responsabilité en l'abandonnant a celui qui a 
souffert le dommage. 

Il fauteveepter le cas où le maître a laissé échapper un animal dangrreu* 
ou malfaisant. 1.1383 , c. g.) 



ira»*. Le propriétaire d'uu animal , ou celui qui i »'en 
•cri . pendant qu'il e»l a sua u*rg« . e-» MfMMhfo dw 
dommage .pic Tawm.il » causé . toit que I animal Ni 
égaré ou «happé 



43Û4. Comme 1386, C. N. 

9303. l.c dommage causé ne s>»time pas ImüMff a la valeur réelle de la 
rlHite détruite nu filée ; il etl sujet a être réduit suivant le» circonstances, 
si le propriétaire de la chose l'a imprudemment eiposée 



j-jlii. Le propriétaire d’on tiMtanriU r«l responsable 
du dommage mute |*»r m ruine , l*r»i| i-vt arn 
vec piv u»e unir du défaut de ni mien «*t par » vice 
de Sa rolMfuTii**. 



4:101. Celui qui fail commettre à un lier» unarle illicite, ou laide ou l'en- 
courage a le roniineure . est responsable, solidairement «ver lui, du dom- 
mage rausé par ce fait. 



oona aoiuiisus. 



SECTION 111. 

Dt* obligation* ouf rtsutlent 
d'un fait OUcite. 

1401 è t405. Comme 138 i à 
!3W>, C. N. 

timi-lUK. En cm .l'homicide 
involontaire, et même de blessu- 
tare* par imprudence, le conjoint, 
le» enfant, et te» per* et mere qui 
vivaient du travail de la per- 
sonne tuée ou bl» »»éc, imt une 
action «a ib^muaget-littérêl*. 

1*W. De* dommage*- intérêt» 
seront également accordé* quant! 
il t'agira d'injure*. Le juge le» 
filera selon la grarllé du fait, la 
fortune de* partie* et selon le» 
circonstance*. (£. franç. du 17 
mai 1819,) 

1109. le plaignant peut en 
outre demander que le jugenuMU 
tendu mis tin fait dédore robrtn- 
nicm sait affiché. 

1410. I. inculpé peut prévenir 
le* poursuite* en dernaudaul par- 
don devant le juge. 

UH. Celle action peut être 
everréc a l'occasion de diffama- 
tions cuver» un défunt par se» 
paréos en ligne ascendant* et 
de.-rendatile. 

U 19. Il n‘y a pas d'injure m» 

illtnlli.,11 1-lpn-t-UI. 

1113. L'action civile or vra 
pi. recevable si la vérité du fai! 
résulte d un jurement ou d'an 

aUn-nli'|.ie . a inoln» uu* 
l'Intention d'iiuuller ne soit bien 

r'V l(|.‘ltle. 

1114. Le* tis articles précé- 
dent no pourront pas être appli- 
qué* en ca* de réconciliation. 

1113, La mort de l'inculpé ou 
de la personne injuriée n’aonullc 
pas l'action prévue par l'article 
141». 

1116. L'action civile pour in- 
jure est prescrite un an âpre» la 
connaissance «lu fait. 



tiv. m, 



rit. iv 



Digitized by Google 





ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 



(Uct Engagement tant contention.) 



7C 



esl supporté par relui qui l'éprouve , à moins qu'un autre r>'j ail donné lieu 
par négligence ou autrement. 

1313. Kn général on ne répond pas du tait d'un autre, el lorsque les lob pro- 
noncent rellr re*p».n«nli»titr, on a toujours un retour* • ncrccr centre lui. Sauf le» 
exception* dans les ras sulvaus : 

1314. Ainsi, un répond envers le propriétaire de la maison rt ses colocataire» 
du dommage occasionné par un domestique entré au service sans attestation , 
ou par un imbécile, ou par uu criminel que l'on a recueilli chez soi. 

1313. Celui qui a confié la gestion d'une affaire à un Incapable ou à une 
personne d'un caractère dangereux . est responsable du dommage qui peut en ré- 
sulter peur uu tiers. 

UIG.I^s aubergistes, le* palronsde navireel lesvoilurim répondent du dommage 
causé par leurs préposés dans leur* fonctions. (1384, c. n.) 

1318. Si quelqu'un éprouve un dommage par suite de la ebute d'un objet du 
haut d'une mni»on . le propriétaire du logement d'où la chose c*l tombée sera res- 
ponsable des suites de I événement 

1330. Si quelqu'un est blessé par un animal , relui qui l'a exrilé ou qui ■ négligé 
de le garder e*4 responsable du dommage: mais si aucune faute semblable u'eilste 
oncomi ère le dommage comme un accident (1385, c. *0 

132t-1322. On n’a pas le droit de tuer l'animal d'autrui que l’on trouve sur son 
fonds, mais seulement de le chasser ou de le mettre en fourrière , Jusqu'à ce que 
le propriétaire foumlsce caution. {453 , Code pénal fronçai* ) 

1323. S'il y a mauvaise intention ou négligence groeiière . on doit un dé- 
dommagement el en outre de» dommages-intérêts pour le gain perdu -, dans 
tous les autre» cas, on doit ud dédommagement seulement. (13*ra, c. a.) 

1345. Celui qui fait une blessure a autrui , lui doit les frais de guérison . le gain 
perdu ou a perdre, rl cnrorc une indemnité pour »e* souffrances. 

t*3ü. Si la peramne blâmée a été défigurée , on lui doit encore un de- 
dommagement . surtout lorsque c'est une femme. 

1327. Si la mort» en suit, on duit a la femme el aut enfans du défunt une 
indemnité proportionnée à leur porte. 

1328. Celui qui débauche une femme et la rend enceinte . paie le» frais de 
I accouchement, sauf les devoir» résultant du chapitre 3, |n partit', et sauf l'action 
des loi* criminelle*. 

1399. Celui qui prive un individu de *a liberté illégalement, lui doit des dom- 
mages-intérêt» et son élargissement. S'il ne peut pu le Caire élargir. Il est tenu 
d'indemniser >a femme et se» cobns, comme » il avait occasionné sa mort. (311 
finie penal fronçait.) 

1330. Ou répond aussi des suite» d ut» calomnie. 



COà 89. Le maître ne répond pas, en régie générale, du dommage causé 
par s« domes-Uaues , a moln» qu'il naît pu l'empêcher, ou qu'il n'ait 
eu connaissant ae leur incapacité, «ta leur négligence oa de leur méchan- 
ceté; il eu est de même b l'égard des ouvriers, des apprentis et de» locatai- 
res. 



Cependant, dans le* ras ou l'action en responsabilité est ouverte contre 
les maîtres et les propriétaires, elle ne s'exerce sur leurs bieos qu autant 
que rrux des domestique* , ouvrier* ou locataire* août déclaré» insutü- 
*ans.fl384, c. *.) 

70. Celui qui entretient des bêles sauvages, répond de tous le» dommages 
occasionné* par elle*. 

73. liais quand ce suiui de* animaux domestiques, le» dommages-intérêts 
ne sont dûs que dons te cas de négligence dans leur garde. (1385, c- n.) 

75. Celui qui irrite on animal nuisible ou non, répond des dommages oc- 
casionnés par ccl animal. 

79. In personne responsable doit remettre la chsue «Un* son état primitif, rl 
en cas d'impossibilité en ptjer le prit même d'affection, si le dommage 
a été causé avec intention de nuire. 

118 . Celui qui (ue un homme doit a la mère el aut enfans lou* le* frai* 
de médecin, enterrement, elc,-. et s'il y a faute grave ou Intention coupable, il 
doit paver une pension alimentaire a la veuve et subvenir a l'éducation 
cl a «entretien des enfans, lors mémo que ceui-cl posséderaient une fortune 
suffisante. 



103. S'il j a faute lcgcre.il ne doit que l enlreUen absolument nécessaire. 

III. Quand il » «gil de btcsMVC* . la victime peut toujours réclamer le* frais 
de guérison ; et s'il est laboureur ou bourgeois de condition commune , Il a 
droit à une indemnité pour les doutrurspar lui soufferte». 

I ».v Si par suite d'une blessure la personne est incapable d exercer son art 
ou sa profession , elle doit être indemniser de tous le» avantage» quelle a per- 
dus, tant que dure ton inea acilé. 

113. line femme non moi lé« qui est défigurée par une blessure, peut «leman- 
der une dr>l à celui qui l'a causée. Cette «toi sera Dx«'e par le juge, selon l étal 
de la persoune blessée et le degré de culpabilité de son auteur , s'il nr peut 
payer le capital . it en servira les intérêt» a 5 pour cent l'an. 

132. Celui qui aura fait incarcérer an Individu et le juge qui aura accordé 
Illégalement celte incarcération, sont solidairement responsable* envers il 
personne viclUuo de cet acte arbitraire. (2083. c. yj 



Sn 



Digitized by Google 




77 



( l)u Contrai de mariage . ) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



CODE R A FOL ROI» . 


DS0X-MCELSS. 


oona N LA LODUURI. 


CODE IARSL 


TITRE V. 


TITRE V. 


TITRE VI. 


TITRE VIH. 



tic COUTAIT DX NAItliC.E «T DIS DROITS RWClCTirg 
DIS (POUI. 



CHAPITRE I*'. Dispositions générales. 

1307. IiMik regu l'wDoclMioa conjugale , quant ans 
liions, qu'è début du convention» «pécule», que le* opmix 
prov/oi («ire comme ils le J^M A pNpUh |Nni tps iflH 
ne sniunt pu «wlrairr» aai nwrur» . el , en outre , tous Ica 
ic. mIi lira lion» qui suivent 

1300 Le» epoux ne peuvent -dt-ruger ni aux droit* t**d- 
Unt de la |iohu«tee raarlUle »ur U per tonne de U femme 
et de» enfan», ou qui appartiennent au mari connue cfcef , ni 
aux droit* conféré» au survivant de» époux ;or k litre 4r ta 
puumnr-r patemrJte et par le titre de fa .win.ini/ , de fa m 
telle el de f S ma net pal ù-n , «I aux •fesposslion» prokaUUtea 
du |irwel lodr. 

I3«». IN lie peu»««l faire aucune convention ou renon- 
ciation dont l'objet serai» de changer l'ordre légal de» wr- 
cnKions. toit par rapport a eux-mêmes dan» la «iieremiun 
de leur» enf.in» ou dewxndans, sost par rapport t leur» en- 
fant entre eut . tau» préjudice <!••* «tonalM>ns entre »if» nu 
IMuncnuun qui pourront avoir lieu arton le* forme» et 
dan* leu ea* déterminé» par le prêtent Code. 

|.VS> Leaé-poiMO peuvent plu* tUpuler d'une mantere gé- 
nérale nue leur moocxaflun ‘er.i réglée p«r Tune de» enuïs- 
rw» . Iota ou statut» locaux qui r*gi*jiuol ci-drtaut Imdrver- 
ses partira du lerrlloira françoia, cl sont abrogé» par le prê- 
tent Code . 

I3AI . Il» peurent rependant déclarer . d'une maniéré Ré- 
itérai» . qu • • entendent *c marier nu »»u» lu régime de U 
rommuoauie . nu ton» le Mtaw dolaf. 

Au premier cas , et mu» le régime de la communauté , le» 
droit* det ét»»uxet de leur» licrilifr» seruot régies par le» 
dspotiiiuiiodu rhapinre II du pre*mt litre. 

Au deuxième cas. el »««*> le régime dotal. Ivuridroitsaefoni 
réglé» por |m daipruittun* du cbapitre 111. 

1301. La simple »UpnlnUon que la femme sv constitue ou 
qu'il lui e»t constitue de* bien» en dut, ne wllit pas pour sou 
meure w-. bien* au régime dotal, a il n'y a dao» le contrit 
de mariage «m déclaration rtprmo » cet egard. 

La soumtMian au régime dotai ne résulte pas non pin» de 
la simple dérlaMUon faite par le» époux , qu'lit *e marient 
sam fourni u Douté . nu qu'lit «.ront séparé* de liiens, 

IStfRA A défaut de stipulation» tprcislra qui dérogent au 
régime de la conununtulé ou le tnodlûeni. le» réglé» établie* 
dan» la première partie du Chapitre II former uni le droit 
commun de la France. 

I3i.*l Tenir» rnntentiont malrimonialr» aérant rédigée», 
avant le mariage , par MM devant rwulre 

139V Elle» ne peuvent recevoir aucun changement après 
la célébraucm du mariage. 

I3M. Le* rhtngemem qui y «eraient faiU arnixt «tlé cé- 
lébration, douent être rootui/s par acte pissé dau» la même 
forme que le contrat d» mariac» 

Nul «liangcmenlou contre lettre nc*l, au aurplu», valable 
van* la préteur* rl le coaitt'Mrffirni •éniuMatio de toute» le» 
personne» qui ont été partie» dan» le contrat de mariage. 

WW. Tou» changrmcn» et cunlre-lcltre» . mémo revêtu» 
de» forme» présentes fur r.inirk précédent , teront *an* 
effet a f égard de» lier» s'il» n'oul clé rédigé» a U »**lie 
de U nunutc du contrat de mariage ; el te notaire ne pouna, 
é peine ite dommage* el Inti-réla de» partir» , et sou» plu* 
grande peine s'il y a Heu. délivrée ni grime» ni expédition* 
duenntrat ilr mariage «an* transcrire Alasutle le changement 
ou Ij-co litre- b lire 

I30H Le miucvir lialrile A contracter mariage est habile A 
consentir toute» les convenions dont ce contrat est suscep- 
uWr ! nies convention» et donations qu U y a faite», sont 
valables . |K)urru qu'il mm assisté . dan» lu contrat, de» 
personne* dont le rusHMtM lit est nécessaire pour la rali- 
diiè du mariage 

CHAPITRE III. Du régime en communauté 



DO CONTRAT DK *AIUACK IT 
Di* droits Rttrrctir* ut» 
Ara oi. 



CHAPITRE I". 

Dsrpoitfionj générales. 

1311 è 1345. Comme 1387 > 
1391. C. N. 

13*6. Le silence île* ronlrae- 
Lxrusar la qualification tic la 
dot. ou la simple stipulation 
qu'une îlot est constituée . 
«uffil pour soumettre ces Lien» 
au régime dotal, quoique le 
i-iMitral dé DMtnage n’en con- 
tienne aucune déclaration ei- 
preasg. |I392, c. s. rltff.) 

13*7. A défaut de «Upula- 
linnt spéciale* . qui dérogent 
au régime dotal ou le modi- 
fient , le» régies établi** dan* 
le cbapitre XII. de la Dot, for- 
meront le droit commun du 
royaume. tl*93, c. •*.,diff.) 

13*8. Tom me 139* . C. N. 
/( etl ajouré : 

Sauf ce qui est prétérit par 
l’art. 1356. 

13*0 A 1372. Comme 1393 à 
1398. C. N. 

CHAPITRE II. 

Du régime dotal. 

I353-U7*. Comme 1540 A 
15*1. C. N. 

MCTM!» I. t>* le fvntUlmtwm 
de dtd. 

1355. Comme 1*42, C- !». 

1356. Cet art. modifie ainsi 
l'art. 15 P, e. s. In «lot durant 
le mariage ne peut être consti- 
tuée ni augmentée par le» é- 
poin eux-métiMü. Si elle eat 
•''instituée ou augmentée par 
d« tiers e| qu'elle ne contrite 
qu’en argent .elle n’en traîne- 
ra l'hypothèque légale que du 
jour de l i inscription. 

Il en sera de même, *11 t'a- 
git de fond» donné* au mari 
avec prit d estination et dé- 
claration de translation de 
propriété. 

1357 A 1361. Comme 13** 
à 15*8, C. N. 

SKCTiov il. lies drotU du mii 

surir* Kent ri utuuJr. et de t us- 

atnuutii'ite du fonds dnial. 



1-5». La cnmtnuiiaulé . sort légale, snit convention nulle , 
«vtiiubrncc du Jour du roariace cnMracte derunl f olUcirr du 
létal t-ii il on ne peut stipuler quelle commencer» a «me 
autre ryioque. 

ratsita» partir. Dt la communauté légale. 

ttno La communauté qui s'ciabtii par la ample déclara- 
l»n qu'on »« nanc *ou« le régime de 1» communauté , ou A 
défont de comtal . c»t «oomisv aux règles expliquée* dans le» 
hit tccUoii» qui swirniL 

ut. ni, tir. v. 



I3C2 à 1367. Comme I5«9 A 
1351 , C. N. 

1368. f>f article ajoute à 
rartkie 1535, C. aurai 
où in jtoiÛMnce de la dot est 
réservée au mari : A moins 

S uc la femme ne sait tenue do 
oter tubtidlalrameai les en- 
fant. 

1369-1370. Comme 1356 à 
1537, C. N. 



DU CONTRAT Dt RARIAdR ET Di* 
DROIT* RCSDRCTIVS DK* ÉPOUX 
QCAST A LEURS Bits*. 

CHAPITRE I". 

Dirpoiilùni générales. 

2305. Comme 1387 , C. Ji. 

2.106. Comme 1389 , C. N. 

2307. Comme 1388,0. N. 
2308-2300. Comme 1301-1395’ , 
C. ?i. 

2310. Comme 1398, C. N. 

2311. Le» convention» les plus or- 
dinaires dan» lu contrat de mariage, 
tant : la constitution de dot et le» 
diverse* donation» que le» époux 
peuvent se faire , sol* réciproque- 
ment, »oU l'un ou l’autre; ou qu'ils 
peuvent recevoir d'autrui en consi- 
dération du mariage. 

2312. La société, ou rnmmiiaauté 
d'acquêts ou de gains, n a pas besoin 
d'êlre stipulée , elle a lien par l'ef- 
fet de la lui , dan* tou» le» ou un il 
n'y a pas stipulation contraire. 
(13513, c. g.) 

Mari les partie» peuvent la modi- 
fier, la limiter , ou mémo convenir j 
qu elle n'aura pas lieu. 

2313. De» différente* conventions 
qui sont ordinaire* dan* les con- 
trats de mariage , ou qui en sont 
la suite, résultent diverse* «li*tinc- 
tions a l’égard des biens qui lont 
I objet de ce* convention*. 

2314. Le» biens de» époux se dis- 
tinguent en biens propres et biens 
communs. 

Les biens propres sont ceux que 
disque époux apporte en mariage 
«m qu'il acquiert pendant le maria- 
ge par héritage ou par donation <i 
lui faite. particuliérement. 

Les bleos communs sont cenv que 
le» époux Requièrent durant le ma- 
riage . de toute autre manière que 
relie énoncé* d-dessus. 

2315. Le» biens propres de la 
femme se distinguent en «foéaux et 
eTlra- dotaux. 

Les biens dotaux sont ceux que la 
femme apparie au mari pour i aider 
a supporter les charges du mariage. 

foi bien* extra-dotaux , autre- 
ment appelés biens pnrtipkernaux, 
sont ceux qui ne font point partie 
de la dot. 

CHAPITRE II. 

De* différentes espères de com-enf son* 
mafrimoniofe*. 

iKCTiox 1. Dt* dtrniUiom faites en ms- 
liilfrabM du mes Mgr. 

2316. Les époux peuvent, par 
contrat de mariage, se faire réel- 
proquenseiit, ou l'un des deux à l'au- 
tre, imi recevoir d autres person- 
nes en considération de leur ma- 
riage, toute etpèrc do donation* , 
suivant leu règle» el anus le» modifi- 
cation* prescrite» au litre de* rfo- 
nofiom entre-vifs et pour cause de 
mort. <1091, c. g.) 



«r CONTRAT DC RARIA«« KT DK» 
DROIT» EDXFKCTIF» DU KfOCX. 

CHAPITRE 1«. 

Dispositions générales , 

15178 à 1311. Comme 1387 a 
1390. C. N. 

1512-1513. Comme 1394-1395. 
C. N. 

1514. Tout changement ou con- 
tre-lettre. même revêtu des for- 
mes prescrites par l'article précé- 
dent, aéra »an* effet a l'égard des 
tiers, si, en marge ou à la suite de 
la minute du contrat dp mariage, 
il n'a été fait une annotation Indi- 
quant l'acte qui contient le rhao- 
gemenl nu la c outre- lettre. Celte 
annolaliou sera au»si portée sut la 
coplo du contrat de mariage re- 
mi«f au bureau de l'iminualloa, a 
la diligeneff dn noUlrc qui l'aura 
reçu. 

l e notaire et l'insinualear ne 
IKiurront, à peine de» doinnuges 
et intérêts des parties, et tous 
plu» grande peine, s'il y a lieu, 
délivrer mpédiUuu du contrat de 
mariage . sans transcrire à ta suite 
l'annotation ci-deisia» mention- 
née. fi:*97. c.n.) 

1315. Comme 1305, C. 

1516. Comme 1398. C N. 

CHAPITRE II. 

De la dot . 

1.517. Comme 1540. C. K. 

1518. lu femme qui *e remarie, 
n'est pas . «an» une convention 
expresse, censée apporter an nou- 
veau mari In dot constituée à l'oc- 
casion de mn précédent mariage. 

1519-153». Consnte 1542-15*3, 
C. N. Il est ajouté : 

La constitution ou rnugmenta- 
lion de dot , qui serait faite par 
toute autre jiersonne après la cé- 
lébration. n'obligera le» bleu# du 
mari que du jour de la cofistilu- 
lioti ou de l'augmentation ; dans 
ce ras. il ne pourra être stipule 
aurun gain dotal. 

1521 . Comme 1*» j, 17**, C. M. 

fl est ajouté : 

Si lous le* biens de la ntere 
sont dotaux, son obligation n'aura 
d'effet que conformément aux dh- 
porition* de» art. 1540, 15*1 et 
15*2. 

1522-1523. Comme 15*: -15*6. 
C. V 

132*- Comme 2* 1. 1514, C. X. 

1585. Dans le cas nu le» partie* 
ne seraient (sa* d'accord sur le 
montant de la dot qui «kiit être 
constituée à la fille par les per- 
sonne* mentionnée* en l’art- 1 17, 
elle »era fixé* par le tribunal 
d'après le* circonstance* , «le ma- 
nière cependant qu'-lle n'excède 
|>a* fa ntoiliédr lajtart légitimai re 
a laquelle pourrai l prétendre la 
fille sur le patrimoine du constl- 
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CANTON ON TAPI». 



TITRE III. 

DC COSIRAT DE ItlIlCI ET 
»«* DROITS RISCXCTirs DES 
trcm, uiiTivmmtuos 
■mi. 

CHAPITRE I. 
Dispositions générait t. 

\Mi à 1045. Comme I3H7 à 
1390, C. N. 

Uiui-intT. Comme 1ÏI4- 
1195. C.N. 

|OV«. Comme 13041. C. N. 
«MB, La femme, durant le 
mariage , ne peut acquérir 
d'immeuble* par achat. 

1050. SI elle «rquicrl de* 
immeuble* par échange, la 
plu* value de* fond* quelle 
aura reçu* «• contre-change 
sera ccnsèo avoir été payée 
de* deniei» du mari, et sera 
la propriété de celui-ci. 

1051. Ia femme oe peut , 
durant le mariage, faire pas- 
ser aucune créance en sa fa- 
veur. ni ea acquérir aucune 
par rroion a lilrt onéreux , 
ion même que I argent qu elle 
aurait appliqué à celle créan- 
ce proviendrait de la dot ou 
d autres biens qu elle aurait 
apporté* à son mari. 

1053. Le» dispositions des 
article» 1019 et suivant ne 
sont pas applicables dans les 
cas ci-apré*. 

mvi. Lorsqu'une femme , 
pendant son mariage, aliène 
un immeuble a elle apparte- 
nant . le* créance» qui pro- 
* ienDcul du prii de cette ven- 
te sont stipulée* en sa faveur. 

1054. Ixir«|u il a été conve- 
nu dans le contrat de mariage 
qu il sera fait emplul de la 
dut pour l'acquisition dun 
immeutilc . l'immeuble acquis 
appartiendra a la femme, 
pourvu que l’emploi ait été 
fait dans l'aimée de la récep- 
tion de la dot. 

IUW. Lorsque la femme 
est séparée de bien*, elle Peut 
acquérir des Immeuble», faire 
pa»M?r de» créances en sa fa- 
veur et en acquérir par ce»- 
mou ou autrement . a titre 
onéreu». 

IU5I». I .orsque , dan» le rj* 
prévu par l'article 1101, le» | 
créance» dr la femtnp seront 
iui*e» eu régie, le» capitaux 
nul lui rentreront pendant la ] 
durée de crtte régie, seront 
replacé» en sou nom. 

CHAPITRE II. 

•CCTU'R i- />e /a dot eldrt tient 
ohi rfAnuml é I* femmr pen- 
dent te martnqe. 

1067. |.a dot e*l le Iiian 
que la femme apporte au mû- 
ri en *o mariant. 11510. c. s.) 1 
1058. u dot et les biens 



TT 



CODB ROLLS ND *14. 



LIVRE I. — T1T. VII. 

«• La coaat'JuiTt ti£*Lt tr us 
sis mm. (I) 

SECTION I. 

Dr id rom munoulè légale d et 
bien*. 

174. A dater de la consomma- 
tion du mariage, II ^ aura com- 
munauté légale entre le» époux , 
tant qu'il n'y aura pas été espres- 
sémenl dérogé par des conven- 
tion» matrimoniales. Après la 
célébration du mariage on 
ne peut pa* changer ou annuler 
la fummunauté par contrat. 

175. Ia communauté s« com- 
pose artlvenoent: 

De tou* te» bien» meuble» cl 
Immeubles, de» bien» prétests et 
i venir, même ceux arquis à li- 
tre gratuit, à moins que dans ce 
dernier cas le testateur ou le 
donateur naît «primé le con- 
traire dan» l'acte. 

176. Quant a son passif, ello 
comprend toule* le* dettes faite» 
par un des conjoints avant on 
pendant le mariage. 

177. Tous le» fruits revenu», 

aln et perle sont pour le comptp 

e. la communauté pendant la 

durée du mariage. 

178. Le* dette» qui ne sont 
échues qu'après le dérés du con- 
joint, sont supportées par l'béri- 
tier du défunt seul. 



SECTION II. 

De radminùt ration de la 
communauté- 

17». Le mari administre sent 
les bien» de la communauté. 

Il peut le* rendre, aliéner et 
hypothéquer sans le seeour» de 
la femme, sauf le cas prévu au 
3« alinéa de Tari 190. (1421, 
c. ».| 

Le reste comme 1432, 1«|, 
C- N. 

ISO. Lorsque le mari est ah- 
*ent ou dans l'impossibilité de 
manifester sa volonté, et qu'il y 
a urgence, la femme pourra en- 
gager les bien» de la coouuunau- 
lé . après y avoir été autorisée 
par justice. 



<1 le Iryitlatrur \deriandnit, en 
plaçant te «<rr dn Contrat de ma- 
ris g»- au prenutr litre, a eoutm 
régler iimuUahdm*ni te mariage et 
tout te qui i'ij ruUarke ; il a pente 
que Irt rèfigalt ni evntrartuelln, 
influant rur Ceint des per tonner 
ne peuMsml ttre état tête trrer Irt 
contrait ordinaire) . I île H . Km- 
r.u»» iN'T. dans la Mtou* étrangère 
tir M. Firlu. annre 1(09, page NT J.) 

Star* ptrttr fimNnurr ù «viiurcun- 
furmrr d notre plan de comparai 
tvn, «tour /‘«en im hantpaté, pour 
lr mrilrt en pomllrle artr le titre 
rot rei pondant du Code fhrpotCon. I 



CO OB BAVAROIS. 



0(1 CORTKAt DX ■ABIACC. 



|U». I Chap VI ) 

13. La dol peut être consti- 
tuée avant ei apré» la célébra- 
tion du mariage; mais dans ce 
dernier cas son privilège n’tel 
établi que le Jour d« la consti- 
tution. Si cependant aucune 
dut n'a été promise avant le 
mariage . le mari n'en peut 
réclamer aucune. <1594-1595, 
C. a., ftiff.t 

Le mari est proprié taire de la 
dot pendant le mariage ; H en 
perçoit le» fruits et en supporte 
le» ritques. (1549. c. *.) 

14. Il est d'usage que le 
mari constitue a sa fenun» une 
conlre-dot qui , a défaut de 
conventions , doit être égale a 
la dot; la femme li a de droit» 
sur celle conlre-dot que lors 
de la dissolution du mariage. 

15- Il est encore d'usage que 
par le contrat de mariage le 
mari constitue a la femme une 
rente dan» le cas de son pré- 
décès ; mais elle la perd si elle 
convole à de seconde* noces. 

Id. Les dons qu'il est d’usage 
de faire à In femme, après la 
première nuit, deviennent sa 
propriété, ainsi que le* arrhes 
donnée» lors des fiançailles. 
(C'est le don du lendemain du 
Coite Suédois : 

30. Tout ce qui a été donné 
en cadeau est commun aux 
époux. Il en est de même de 
leur» économie* pendant leur 
mariage, et des meuble» meu- 
blant. 

Si. Ia partie de la fortune 
de la femme quelle ne s'e*4 
pas constituée en dol et dont 
elle s'est réservé l'administra- 
tion et la Jouissance s'appelle . 
comme dans le droit romain . 
rcre/Aitfiom. Elle est para- 
pher mile, si le mari en est l'ad- 
ministrateur et l'usufruitier. 

A nsoin» de convention cx- 
presie, le bien non consti- 
tué est toujours fmraphemal. 
(1514, c. r.) 

la délivrance et le paiement 
réel de la dut, doivent être 
prouvés par titres ou par lé- 
moius. 

35. SI le mari administre 
mal la fortune de sn femme , 
ou s'il est lui -même tombé ea 
déconfiture, le tribunal nom- 
mera deux curateur» aux bien* 
de la femme sur sa demande 
ou sur celte d un tarent; il 
pourra mésnr les nommer d'uRi- 
ce. (1113, c. y.) 

3b. U* mari ne petit aliéner 
les meuble* ou les immeuble» 
de sa femme sens son conven- 
ir ment, si re n'est pour un be- 
soin pressant, ou a moins qu'ils 
ne lui airntélé délivrés moyen- 
nant un prix convenu 11554 
1558, c. R-i. Ilor» ce» ras le» » 



CODB SÏÏTKICRII*. 



CHAPITRE XXVIII (ur. 3.» 
Des Pacte) matrimoniaux. 



1217. On appelle pacte de 
mariage, le contrat conclu en 
vue du mariage pour régler 
les intérêts pécuniaire» de* 
époux. 

1318. La dot est la fortune 
qui est apportée au mari par 
la femme ou par un lier* , 
pour l'aider a supporter le* 
rtiargr* de la Rorlélé conju- 
gale. (1540 . c- a.) 

1219. Si la future est ma- 
jeure , Hle peut rimlroeter 
elle-même pour continuer sa 
dnl : si elle est mineure . 
elle a besoin du contentement 
de son père ou de son luleur. 
(1398, c. a.) 

1330. SI la future n'a pas 
de fortune personnelle . se* 
père et mère ou aïeuls doivent 
pourvoir a une dot convena- 
ble à sou état. (âttl.c. n.,diff.) 

122 l.sl les parera ou aicul* 
prétendent qu'ils ne sont pas 
asâei riche* pour lui en con- 
stituer une, le tribunal la 
Qiera. 

1*22. SI la fllle se marie sans 
le consentement de son père 
ou de sa mère , aucune dot ne 
lui est due. 

1223. Elle ne peut jamais 
rérlanser deui foi» une dot. 

1235. Après la célébralloo 
du mariage , le mari n’a pa» 
le droit de réclamer une dot 
aux pamis de son épouse , 
quand il n’en a pas été con- 
stitué. 

Hais il peut demander, aus- 
sitôt après le mariage, la dé- 
livrnnrc de celle stipulée, à 
moins d'époque Axée. 

1220. SI le mari tombe en 
déconliture . la quittance qu'il 
aura donnée delà dot avant 
la déclaration de faillite, ter 
vira de preux.. complété coa 
tre le» tiers. 

1227. Tout ce oui peut »e 
vendre et être utilisé , est de 
nature à composer une dot. ! 
Pendant le mariage le mari 
en a l'usufruit et la propriété, 
si elle consiste en argent on en ! 
choses qui se roofunsent par ; 
l'usage. 

13s<. la propriété de» lin- ] 
meubles et de» chose* qui ne 
sc consument pa* par I usage 
appartient a la femme, a 
roolna qu'on ne prouve que 
le mari les a reçu* pour un 
certain prit; car alors II ne 
doit rendre que ce prix. 

1229. t aule de disposition*, 
la dot retourne o la femme . 
à la mort du mari , ou à »e* 
héritier* si elle meurt avant 
lui. Le lien qui constitue la 
dot . peut stipuler qu’rlle lui 
reviendra après la mort du 
mari. .951-952 . c. R.} 
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Du amiral de mariage. 

(Parti» II. TH t.) 

2fi5 . Par le mariage les biens r 
de la femme passent sou* I ad- i 
minhtralioD du mari . eu tant 
que cette administration n'a 
pa* été réservée 4 la femme par 
la loi ou par les conventions 
matrimoniales. (U3I-I549, 
c. r., et 1518, c.*.. dit.) 

3u6. Ia loi réserve a la fem- 
me l'administration de ce qui 
»erl a son usage personnel, et 
de ce que le mari lutaconrtilué 
en don nuptial (Morgcngabei. 

209. Les conventions stipu- 
lées avant le mariage doivent 
être passées devant notaire ; 
celle» faite* pendant le marlo- 

; ge . devant lo tribunal. (Liât . 

c. H., diff.) 

210. La partie des bien» de In 
fetitmc dont l'administration 
ne lui est réservée ni par 1.x loi 
ni par le contrat, est réputée 
apport, 

312. Ce que la femme ac- 
quiert pendant le mariage par 
•unrettion . donation ou ha- 
sard, fait partie de l'apport, a 
inoin» de volonté contraire du 
testateur on du donateur , et 
sauf les convention» contraire* 
des époux. 

217. Las économies fai le* par 
la femme *ur *a fortnne réser- 
vée lui appartiennent ; mais ce 
quelle gagne par sou Indus- 
trie appartient au mari; tou- 
tefois les immeuble* et capi- 
taux Inscrits nous sou nom et 
qu elle aurait arqul* par une 
industrie séparée de celle du 
mari , font partie de rapport. 

221. La femme a l'admti.U- 
Iralion, l'urufruit et 1a libre 
disposition de sa fortune réser- 
vée. 

Cependant pour vendre ou 
engager de* bijoux et autre* 
objets de pris , elle derra être 
as<»i*tée de son mari. 

233 k 337. Si ta femme ad- 
ministre mol *r» bien* réser- 
vé*. le mari doit lui faire nom- 
mer un euralftN; il peut être 
choisi lui -même. 

328. Dan* le cai où elle ne 
se serait pas constitué dan» 
le contrat des bien* réservé*. 
Iiki* les frais de gestion de ceux 
réservé* par la loi seront a la 
charge du mari. 

3JU. L'autorisation du mari 
e*l Inutile jiout erteren juge- 
ment quand il s'agit d uu acte 
relatif a la fortune réservée. 
(215. c. R., diff.) 

231 a 332. Le mari exerce 
tou» le» droit* ci le* devuirs 
d'un oMfrnilicr sar le* bletti 
de la femme; mal* il ne pour- 
ra aliéner ni grever les im- 
meuble* uul en font partie , ni 
disposer des capitaux Inscrits j 
sous aon nom ou *oo» celui de 
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vicnos » . lit et fui tempos* la roMiNUMiifc ocft're meut ri 
IWrfMMM. 

| 1. De l'actif de la communauté. 

lloi. La communauté te compote «cüf finniii, 

|o |K* mut la mobilier que la» époux pos-eilaiem au jour 
4e la célébra Ik»ii du m»rl.i«e . enscmldr de tout k mobilier 
qui leur echoM pendant k mariage « litre de MieneMiiu ou 
même 4e doimlna , si le 4onaU«r ni exprimé le contraire . 

*' De loti» le* fruits , retenu* . Intérêt* et arrerages , 4e 
quelque nature qu'es weiil, erhus ou perçu* pendant le 
mariage , et provenant de* birtwqui appartenau'iiiasit époux 
lor» de sa ceiéhration . o -a de ceux qui leur nom échu* pen- 
dant le mariage , A quelque titre que ce «ait; 

N* De Um*ie* Immeuble» qui *o«>l acquit pendant lo ma- 
riage. 

1 403. Tout immeuble est réputé acquêt de communauté 
*'»1 n'est prouve que l'un de* époux en avait la propriété uu 
pOMeatiuit légal# antérieurement au manage. ou qu'il lui 
est échu depuéi A titre de «.uroesuon ou donataon. 

» 40g. Le* roupe* do toi» et le* produit* de* carrière* et 
mit*#» maillent dans U communauté pour tout ce qui en r*t 
considéré comme usufruit . <Taprf» le* réglés expliquée* au 
litre de i'uiufruù , de J'UMpr <( de i'AaAtkdon. 

m k* coupe* do toi» qui . en solvant ce* régir* , posit aient 
Aire faite» durant la communauté, no Tout punit <k , il en 
sera di) rrcompeoE# à l'epoux non jeoportairc du fond», ou 
a *c* heritier*. 

Si le» renier** rt mine* ont élê ouverte* petul.mi U ma 
nage. le* proihait* tien tombent dan* la conmiuftaulé que 
saur reeompenae ou lodctnu#e A celui de* «poux a qui elle 
pourra Aire due. 

I tut l.e* kmmeuble* que k* époux potoédcul au jour de 
U célébration du manage . ou qui leur échoient pendant 
non cour» A tare de MKCewion , n euirnil point « com mu 
naulé. 

Néanmoins , *i î uo de* epoux ara* acquu un immeuble 
4c pu»* In cootrat de mariage. contenant .stipulation de 
romnaunaak, et avant la célébration du mariage , IPurneii- 
ble acquis dan* r-M iekivallo entrera dam la communauté , 
a momt que lacqululiiai n ait ♦« faite eu execution 4e quH- 
que dau*edu nwiruge , aoquri ra» «41a aérait réglée luitanl 
la coarmUon. 

lli«. U* donation» d'iiwnoufekaqut no toM fait#* pen- 
dant k mariage qo'A l'un de* deux epoux, ne tombent point 
en communaule . et appartiennent an donataire arul , a 
mon» q«c la donation ne contienne txpre»»*mcul q«a la 
chu** donnée appartient a 1a communauté 

Idtki. L'immeuble abandonne ou cédé pur père , ou mère 
OU autre ascendant . a l'un 4e* deux epoux , »oit |MMir k 
remplir de te qui lut doi* , toit A la charge 4e payer le» 
dette* du donateur A 4ea etranger*, n entre point en com 
munaulc . tauf récompense ou indemnité. 

i nerr L ImmeuMe aoqiii» pendant k mariage A dire d'é- 
change rmure r immeuble apptrienant A fan de* deux 
• poux, o cuire p ont en conumiMule , et est subroge au 
lien et place de celui qui a été aliéné , *auf la rrroRipem* 
il I « «ouAle 

1 400. L'acquisition faite pendant le mariage , A titre 4e 
liaLitmn ou autrement , de portion d'un Immeuble dont 
l'un do» enonx rtaM proprietaire pur indivis, ne ferme point 
un cunquèl , sauf a Indemniser la cmsmunaute de la *oaime 
qu elle a fournie pour celle aennulrion 
Dan* le e** où le mari deviendrait xul.rl en »©n nom per- 
sonnel , acquereur o*i adjudicataire 4e portion ou de la lula- 
luc d'un mi meuble apporteront p»r indi.la A la femme, 
celle-ci, lor* de la dissolution 4e la communauté, a le rtoix 
ou d abandtinorr l’effet a la communauté, laquelle devient 
alor* dcteinre en ver* la femme de la portion appartenant A 
celle- ci dan* le prix, ou 4e retirer llmin.-nlHe , en rvnxtour- 
saut A la communauté le pnx de facquection. 

1 2. Du passif de la communauté el de* gelions qui en 
résultent contre la communauté. 

un, La communauté te compote Madvemeot 
f» De toute» 1rs dette* mobilière* Joui les epoux éUient 
grevés au jour 4e la célébration de leur mariage . ou dont 
se trouvent charge*-» le» Mi-reM*on» qui leur échoient du- 
rant le mariage , saul la récompense pour eclle* relatives 
aux immeuble» propre» A l'on ou a I autre de* epoux ; 

* Dr> dette*. Uni en eapataux qu'arrérage» ou intérêts, 
contrarier* pur le man pendant la communauté ou par la 
femme do consentement du mari, sauf la récompense dan» 
In c»- où Hk a ISesi , 

> De» arrérage* et Intérêt* «rulement de* rente* ou det- 
le» fiasatve* qui vont personnelle» aux deux epoux , 

v> D*-» réparations usufruclnaire» 4e» mimenble» qui 
n cnirenl point en communauté ; 
in. tri. Tir. v. 
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(action H- u* la drt. 



1371. Comme 1558. C. N. (1> 

1372-1373. Comme 1559 et 
15WJ .C N. 

i 1371, Coma** 1551 . C. N 
A Ut fin de rariicle . cet mott 
1 i<mf tup prit’ in : Quelle que 
' toit l'époqtieà laquelle la pres- 
| rrlpliou roatméDce . lorsque 
le» bien* dotaux deviennent 
: prfücriplitile* aprè* la sépa- 
ration de biens. 

1373 - 1370. Comme 1362- 
1363 , c. y, 

stCfM» IM. Or t o rrrUlütiv* il4 
ht doi. 

1377 A liSC. Comme 13 ü 1 à 
1»73.C. W. 

saxrios iv. l’riktent parapher- 
maux. 

1387 n 1333. I'ouum I.Y74â 

; 1580, C. N. 

j DUfumléoru partieuitiret. 

1301. Cri arliete modifie 
ninti larlirtt l'VJI du Code 
j .Yripoicon : 

Le* époux, quoique soumis 
*ti régime, dotal peuvent re- 
IkiHhnl stipuler une société 
d acquêts. Le* effets de cette 
snclété sont : que leur» dette.» 
présentes et futures, ainsi que 
leur* bien* meuble* re»|»ectifs , 
préseiu et futurs, sont réputés 
exclu» de la communauté. 

D'n» re ca* et apres que 
chacun des époux aura pré- 
levé re qu’il jwlilirra avoir 
apporté, on se bornera a par- 
tager le* acquêt* faits durant 
le mariage , soit que re» ac- 
quêts prôsiennrnl de r indus- 
trie ruiuniuite, soit qu'il» pn>- 
viennent d’économlas sur les 
fruit* de* bien» des deux ê- 
PMU. 

Si Ir*bien*meiiltle»eil*l3n* 
ou au temps du mariage, mi 
arquis posterieurement, n’ont 
point été conitnlé» par un in- 
ventaire ou état en bonne 
forme, il* seront considéré» 
comme acquêts. 

CHAPITRE III. 

Itu régime t de la rOTimu- 
naafé. 

1393. Il n’est pas défendu 
aux éjioux de con tenir d une 



Jt) CM arUth mit aie, peut 
él rt par trieur, aux rat prerui 
par trt aiiiejrt *)1 H 40r,d» b 
Ir* du mariage. Or, ceux ci cor- 
retpondrul aux arlulrt Ait ri 
il4 du nid# .Vapvlevn ; iuifdù 
lcr ariielei *û(X, ÜiK»ct »U. 
crlét da tu l'ariieU t !UW du C, H . 
tMtrrtpvaécm aux article* 4« I 
ri mus du Code Sicrlim . 



2317-2318. Comme 1540-1511 , 
C. N- il etl ajouté : N'rst pa* dotal 
rc qui est donné par le tnari. 

2319-2320. Comme 1542-1343 , 
C. N- 

2341. la dot peut être constituée 
toit par la femme elle-même , soit 
par scs père rt mère ou autres *s- 
rendans , soit par »c» autres par en» , 
ou même par de* étrangers. 

2322 a 2326. t omme 1344 â 1518 . 
C-N. 

2327. La dot est donnée au mari 
pour en jouir par lui tant que le 
mariage durera. 

2328. L’action qui appartient an 
mari . pour demander le paiement de 
la doi à ceux qui l'ont constituée, 
ic prescrit par le même espace de 
temps que les autres actions per- 
sonnelle». 

2329. Le» revenu* ou fruits de 
la dut appartiennent au mari . et 
sont destinés a l’aider a soutenir 
les charges du mariage . telles que 
I entretien de deux ronjoinb, relui 
de leur* enfin* , et autres dépense» 
que le mari Juge convenable*. 

2390. Le nuri a seul I administra- 
tion de la dot , et »a femme ne peut 
la lui dter ; il peut agirMdt en jus- 
tice pour la conservation ou le recou- 
vrement de la dot , contre feux qui 
en *nnl débiteurs ou détenteur* , ce 
qui n'empéche pa* que In femme 
demeure propriétaire de» btensqu'el- 
l« a apporté» en dot. (1519. W U.c.*.) 

2331. Cependant en ras d'nWiH* 
du mari , uu en eu de négligence 
de sa part de rèclamrr le» bien* do- 
taux de sa femme . elle peut 1 m ré- 
clamer elle-même , après s’y être 
fait autoriser par justice. 

2332. Tomme 1519 , *• fj . C. N. 

2333. Comme 1530 , C. N. 

2301. Comme 1551 , C. N. Il etl 

ajoute - 

I. estimation donnée aux esclaves 
constitués en dot n'en transporte 
pas In propriété au mari, s’il n'y a 
déclaration expresse. 

2336. L immeuble acquit de* de- 
nier» dotaux est dotal. 

Il en est de même de lïmmeoble 
donné en paiement de la dot con- 
stituée en argent. 1 1553. c. i«.) 

2337 a 2339. Comme 1551 a 13», 
C. N. 

«40. Comme «57 . C- N. Il ni 
ajouré : 

Mais il doit èlre fait remploi de 
m râleur en un autre imj en d'autres 
Immeubles. 

234t. Comme 1558 , C. N- 

2342. Comme 1560 , 1» $ . C. N. 

2343. Le* Immeuble* dotaux non 
déclaré» aliénables par le contrai de 
mariage soit imprescriptible» pen- 
dant le mariage. 

Ils dex lenitcnt prescriptibles après 
la séparation d* bien». (1561, c. n.) 

234t. Comme 1H52, l« fi.C. IN. 

2345 a 2350. Comme 1563 a 1567 , 
C.*. 

2351. m la dot amsistait en tout 
ou en partie en troupeaux, non es- 
timé» dan* te contrat de mariage , 
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tuant, et sait» qu’il soit néreuairr 
d'en venir a une rigoureuse inve*- 
ligaliua de la valeur du patri- 
moine. 

Mai* lorsqu une dot a été consti- 
tuée, dans un contrat de mariage 
ou pendant le mariage, par les 
personnes susdit*», celte oot sera 
tenue pour suffisante , et l'on n« 
sera point admis a demander un 
supplément. 

L'action f oor la ronUitntiun 
d’une dot, qui n'a pa» été exercée 
nar la fllte. n>*l pas trnn«nis«- 
ble n «es héritier*. 

Ibîfl. Le» personnes ci-dessu* 
mentionnées pourront rependant 
cunslitucr et bayer à fa tille qui 
contracte mariage, une dot équi- 
valente à la part légitimaire a 
laquelle elle aurait droit sur leur 
patrimoine actuel. Dans ce ras, In 
part légitimaire devra, sur l'In- 
stance or celui qui romlilite la doi. 
être fixée par le tribunal, et ré- 
glée, d’apre» l’évaluation précise 
qui sera faite de la fortune du 
constituant , en contradictoire 
duo curateur dépoté à la fille, et 
dan* les forme» le* plu* prompte* 
et le* plus sommaire». Celui qui 
consUlne la dot devra, à rrt pffei. 
présenter loi» le* titres justifica- 
tif*-. et le tribunal pourra même 
ordonner l’exhibition des antre* 
docuuieu* qu’il croira Dércsajires 
(MOT pouvoir déterminer avec 
pleine cannaisiaore de cause la 
vraie valeur de la part légHi- 
maire. 

Moyennant la constitution rt le 
paiement d'une dot équivalente à 
la part légitimaire fixée comme il 
est dit cl-dessu», la fille ne pourra 
pin» réclamer aucun droit, ni pré- 
tendre a aucun supplément sur 
la succession de celui qui a con- 
atituéla dot. 

Néanmoins, s'il est établi que 
rc dernier a fait une déclaration 
Infidèle de sou patrimoine . la 
fille aura droit de demander une 
part légitimaire dans la succesalou 
du commuant, Imputation faite 
de la dot qu elle aura reçue . 

1327-1528. Comme 1517-1518, 
C. N. 

1329. Si, dans le contrat de ma- 
riage, les epoux n'ont Tail aurune 
cruivenluin particulière relative- 
ment aux iralns dotaux, fis seront 
rrn*é* avoir stipulé en faveur de 
l’épuut survivant un gain réci- 
proque égal au lier» de ta valeur 
de la doi : ce gain lui appartien- 
dra en tuule propriété, s'il n’y a 
aucun desrendant uiu du ma- 
riage; dan» 1e ras contraire, il 
o'rn aura que l'usulhiil. 



scltiOs I. Pet drvü* du mari tut 
te* 4kiM dotaux. 



1530-1531. Comme 1349-1550. 
C. K. It r*t ajouté : 

Néanmoins ti, aprè» le mariage, 
la dot «t mise es péril par 
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qui échoient à la femme peo- 
ilaal lt* mariage . doivent éga- 
lement servir a supporter le* 
charge* dti moriatie. 

1039. Comme I" g, J 5*3, 

1060 à 1002. Comme 1346 
à 1318. C X. 



Manon il Dei droits •! Jet nUt- 
gaif.-ne «lu men 4 i'ryard dit 
Hou Jt 14 femme . 



1063. Le mari seul a l'ad- 
ministration des bleus meu- 
bles et immeubles de u fem- 
me pendant le mariage. 

Les fruits et les intérêt* Ini 
appartirnnrnt- 

1064. Lorsque le mari a 
«tonné le» sûretés ou fait la re- 
runnaiisanre exigées par la 
loi. kl devient propriétaire 
des créanrrs . argent comp- 
tant et denrées apportés par 
sn femme soit en dot, suit 
pendant le mariage. 

1063. Pareillement, lors- 
que le mari a foi! la recon- 
naissance ou donné les sûreté* 
exigées par la loi , Il devkeul 
propriétaire des effet* mobi- 
liers apportés par la femme, 
et mi» a prix , soit par le con- 
trat de mariage . soit dan» la 
reconnaissance qu'il en a faite, 
à moins qu'il ti ) ail eu dé- 
claration que restimatlonn'cn 
fait pas seule. 

KlUi. Il a seul droit de pour- 
suivre les debiteurs de* créan- 
ce* appariées pnr sa femme 
et les détenteur* de se* biens, 
d'en percevoir les fruits elle* 
intérêts, et de recevoir le 
rrmlu/UTscment des capitaux. 

Le» fruits et Se* intérêts lui 
appartiennent. ill49, c. a.) 

1067. Il exerce seul le* ac- 
tions relatives aux créances , 
argent comptant , denrées et 
mobilier, «Lut il c*t devenu 
propriétaire. 

106*. Quant aux immeubles 
et au mobilier dont la femme 
a conservé la propriété , le 
mari tierce le* actions pn*- 
•owire» qui appnrlienoeut a 
r usufruitier ; la femme f Xfr- 
ee elle-même, sous lauluri- 
Mtioo requise au chapitre VI 
du titre V du premier livre, 
lo* actions relatives a la pro- 
priété «le ce* biens. 

1069. I. estimation donnée 
a l'immeuble constitué en dot 
n'en transporte point In pro- 
priété au mari. i'U n'y en a 
déclaration esprexsr. 

1070. Le mari est tenu, 4 
l'égard de* biens de *a femme, 
de toutes les obligation* de 
l'usufruitier. 

Il rit responsable de toute* 
prescription* acquise* et dé- 
tériorations survenues par sa 
négligence. 
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SECTION III. 

De ta dissolution de ta commu- 
nauté <( du droit <f y renon- 
cer. 

181. I,a communauté se dis- 
sout de plein droit ; 

I* l*ar la mort ; 

3” Par des seconde* noces au- 
torisées par lo juge, en ra* d ab- 
senrr du premier conjoint; 

3» Par le divorce ; 

4- Par la séparation de corps; 

5- Par la séparation de biens. 
Ij>s effets nnrlirxilier» delà dis- 
solution de la communauté, opé- 
rée sait par l nutcirii.it ion de se 
remarier, soit par le divorce, soit 
par In séparation de bien* , «ont 
déterminé» aui titres qui concer- 
nent rca matières. <1441. c. a.) 

IS2. Apre* la mort de I un des 
époux . le survivant, s'il » a dns 
enfan* mineurs , sera tenu de 
faire dresser un Inve-nUlre de la 
communauté «Lan» le délai de 
trot* mois, en présence du subro- 

f ;é-4ulcur. A defaut d'inventaire, 
a communauté continue au pro- 
fit de* mineurs. 

txi. Apre* la ditMlullon «le la 
communauté universelle, tous 
le* biens qui la compo»ent , «e 
partagent jiar moitié entre le 
mari et la femme ou leurs héri- 
tiers. et sans égard au edlé d'où 
ce* bien* sont provenus. 

Le* régies établies au titre du 
partage et rapport entre cohéri- 
tier! , sont applicables au par- 
tage do la communauté univer- 
selle. 

181. Sont exceptés de la d«s- 

t iOMtion de t‘ article précédent, 
es habllleniei»*. les Jusant, les 
instrumrn» appartenant a la pro- 
fosslon de l'un des époux, le» bi- 
bliothèque* et les collection* 
d'objet» d'arts ou de science*. 
T«>i» ce» objet* pourront être ré- 
clamés par l'époux survivant, 
pour le prix de I évaluation qui 
casera faite a l'amiable uu pnr 
expert*. 

lfc't. le mari r*t tenu pour la 
totalité des dettes de la rouunu- 
nausé. sauf «on recours contre la 
frmttic ou ses héritiers , pour la 
moitié desdllr* «leile«. 

186. Après le partage de la 
communauté universelle, l'époux 
ne pourra être poursuivi par le» 
créanciers pour dette* contractées 
par l'autre conjoint avant le ma- 
riage; ce* dettes sont a la charge 
de l'époux qui les a contractée», 
ou de »e* héritier* ; *aufterero« rs 
pour la moitié contre ! autre 
époux ou «es héritier*. 

187. La femme a le droit de 
renoncer a la communauté uni- 
verselle ; dan» ce ea* elle n'aura 
aucune reprise a exercer . mais 
elle pourra retirer le* linges et 
liante* a «on usage. loi femme 
renonçante est déchargée de l'o- 
bligation «le contribuer aux det- 
te* de la communauté , a «noms 
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blet» Tendus peuvent toujours ! 
être revendiqué*-, l'acquéreur 
n'a alors pour iiideninilé qu'un 
recours envers le mari, a iln'y 
a pas prescription. Pour exer- 
cer l'action en revendication , 
la femme ou se* avant-droit 
doivent actionner le mari. 

Tout ce qui est dit relallre- 
menl à la fortune de la femme 
s'applique à la contre-dot. , 

37. Sauf ce qui rrgarde 1 
l'administration des biens rr- 
ceptitia, la femme ne peut ni 
aliéner, ni grever aucuu «le «e* 
bien*, ni donner quittance, 
ni transiger, ni accepter «les 
héritages <1428, c. *.). Si le 
mari c'a pas rousrnll rr* ac- 
tes, Il peut les faire annuler 
dam le* cinq au* âpre» en avoir 
eu connaissance. La femme est 
libre de disposer île »c* bien* 
h came de mort, ri mémo par 
donation enlre-v if», «inus le ras 
ou elle iurvlrrait a son mari. 

28. En c» de restitution de 
la dot, le» fruits seront éga- 
lement restitué* «tu jour de 
l'échéance , et la femme tien- 
dra compte de» dépenses d'uu 
avantage durable. 

29. (ht peut se dispenser de 
stipuler des conventions ma- 
trimoniales. .Si on en rédige, 
le contrat peut être dressé 
avant au pendant le mariage 
(MB 4-1395, c. *., diff.). l»aiw 
re «lernier «•». il «era p*s*é eix 
justice, autrement II serait nul. 
cl la «lot ne serait point pri- 
viligée, quand mémo le paie- 
ment serait prouvé pnr té- 
moins. 

30. Les époux peuvent ven- 
dre . échanger , louer et faire 
enlre e«ix lelles conventions 
qui!» jugeront nécessaires. 
(IMS, c, H., dÿ) 

31. Le* donations entro 
époui sont uuile» en «ra* d'exis- 
tence déoran*. mémo d 'un au- 
tre lit, ou en cas de révocation, 
les «Inflations eirétlanl mille 
Burin* ne sont valable* qu'au- 
tant«|u'il » a délivrance réelle, 
et que l'acte a etc |t«ssé en 
Justice. ttùOt-lüthî, c. s.j 

32. La coBimunautéde biens 
générale ou particulière peut 
être stipulée par rootrat «le 
mariage. On applique olor* le* 
dii|io»iti0€ui générales qui ré- 
gissent le contrat «le société. 

33. l'n conjoint ne répond 
de* oh’igatinn* de l'autre époux 
que dans le* cas suivnn* : t* 
Ùau4 H s'rol rendu caution; 
3- Quand il y a eu communauté 
de* biens; 3* SI la cause de 
■ obligation commune. I* 
femme ne peut s'obliger pour 
le mari, que lorsque l'argent 
est emprunté pour son avan- 
tage; mais elle peut renoncer 
en juMire à celle exception 
et au privilège, en cas de cun- 
cours avec «tes créancier*. 
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1230. Le douaire ou don 
nuptial ; li'Wrrlajfi est ce que 
I epoux ou un tiers donne a 
la mariée en augmentation de 
dut. Elle n’en a point ln Joui»- 
sance pendant le mariage, et 
la propriété ne lui en c*l attri- 
buée. que si «Ile survit a son 
mari. 

1231. Aucun «looaire ® est 
dû s la femme. Mais de 
même «|ue la future épouse a 
droit a une dot sur la fortune 
«te »f* a.scenüau*, de même le» 
parens du futur doivent lui 
procurer un établissement 
proportionné 0 leur fortune. 
(204. c. u., diff . ) 

1232. I.e présent de lende- 
main de noces e*t le cadeau 
que le marié promet «te «ton- 
ner a sa femme le lemkmain 
du mariage. Il se prescrit par 
(rois ans. 

Dr ta communauté. 

1233. la communauté des 
biens doit être «Il pillée par con- 
trat. La forme en est détermi- 
née parle» article» 1177-1178. 

t’oir plut bas chapitre 27 , 
du contrat de société. 

1234. Eu générai elle na 
d'autre effet que de donner la 
propriété de la moitié de* 
bien» communs a l'époux sur- 
vivant. <1474 , e. a.) 

1235. S'il y a communauté 
de toute la fortune . le* dette» 
doivent être déduite* avant le 
partage; mai» si la commu- 
nauté n'a existé que pour la 
fortune actuelle uu à venir , 
on ne déduira que le* déliés 
ayant pour objet l'améliora- 
tion du bien commun. 

1236. Si un immeuble en- 
tre daii* la communauté «•( 
qu'on l'ail (ait Inscrire , cha- 
que époux eu possèile la moi- 
tié. et aucun de» conjoints 
n'a la faculté d'en disposer 
seul. 

1237. A défaut de stipula- 
tion*, chaque époux ronsrrve 
ses droits de propriété, d ac- 
croissement et d acquêt* ; Il 
n'y a pat communauté entre 
les époux. <1393 . c. a., diff. 1 

S'il J a dout-* pour déter- 
miner a qui doit profiler uuc 
acquisition, la présomption 
e»l en faveur du mari. 

1238. Le mari est présumé 
administrateur de» bien* de 
»a femme si elle n'a pas récla- 
mé. < 1578 , C. «.> 

1239- 1240. 1 >- uvari est tou* 
ee rapport considéré comme 
mandataire responsable, mai» 
il ne doit pas rendre compte 
des fruits perçu» pendant le 
mariage. Il sfen e»l pas de 
m/inc de la frmitvc dans le 
ro* où elle administrerait; el- 
le doit en référer toujours ou 
mari. 

1241. I administration de 
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«es auteurs, ou donateur», 1 
*an» le consentement «le »a fem- 
me. (1533-1401-1428, c. *.1 

23 ta 2J7. Mais il e*ldc»rits 
pour lesquels la femme ne peut 
refuser ton consentement a l'a- 
tlémiLioii de se» fonds ou à 
l'emploi différent de scs capi- 
taux ; 

I" I xi roque le* réparations 
vont indispensable* aux (on«l* ; 

2- Lorsque le placement de* 
capitaux offre «le» inquiétudes : 

3- Quand le nuri trouve un 
meilleur placement , etc. 

23ft. Dan» ce» cas . le tribu- 
nal , au refus «le la femme, pour- 
ra autoriser le mari a faire le* 
actes nécessaires. 

210 à 212. Les immeubles 
achetés avec les denier» pro- 
venant de* fruit* «le l'apport 
ne seront réputés propriété de 
la femme que lorsqu'ils au- 
ront été Inscrit* sou» son bons ; 
.si crtle inscription n a pas eu 
lieu , elle sera pour leur mon- 
tant créancière du mari, et 
aura même un privilège Mir 
ton» le* autre* rréanelers chi- 
rographaires. 1 2135, c.*., diff.) 

217. Lo mari a la libre «lis- 
position du mobilier qui fait 
partielle rapport. 1 1 428 . c. a.) 

#11. l-e» bien» constitué» en 
bien» réservés ou en apport 
peuvent chjnger de nature par 
contrat* piuléricur» ou ma- 
riage, «auf les droit» jctuelle- 
rnent acquis aux tiers. (1305, 
c. diff.) 

254. si le mari possède de» 
immeubles, la femme peut, 
san* sou consentement , les 
frapper d une Inscription pour 
les «huit* résultant «le son 
apport; s'il n on pusaèdepa», 
elle ne peut demander de 
caution que lorsque *a dot est 
eu péril. [2121-2135, c. *.i 

256. La femme ne peut faire 
enlever au mari l'admiiiUtra- 
liim et l 'usufruit de son apport 
que dans le cas ou il ne pour- 
voirait pas a «ou entretien et 
a celui de »es enfan* «l'une 
manière conv enablc et confur- 
me a leur état. 1 1443, c , diff. 1 

262-263. Si la femme re- 
prend son apport, l'entretien 
du mari et «les enfin* sera n 
sa (barge, et son administra- 
tion sera soumise «ux même* 
limite* que l'étaient celles de 
son mari antérieurement. 

W. Lo femme aura, pour le 
paiement «le* dons nupliauv 
de sou mari, les mêmes droit* 
dn sûreté sur les liien* «le 
celui-ci que pour son propn- 
apport. 

272. Elle ne peut se«lésl»ler 
de*c» droit* en tout ou m par- 
tie que devant un tribunal. 

27 4. SI la fesmni\ par suite 
de sa mauvabe Administration, 
pendant l'absence «le son mari. 
e»t la cause de »a propre dé- 
confiture ou do celle de «ou , 
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I. 




V Dr* liimribi 4e* epoux, de r éducation el enlrrtleo *K*» 
ec<rms, « de dv-ile autre tïurge do ostriage. 

Ml« La communauté n’e*t tenue «le* drUn rnofaihtrf» 
rnulraclées avant le marine? par la famine , qu'a«l«M qu'ci 
lr» renjlteol f lia acte aulhc-nUque antérieur an mariage ou 
nynnt revu araol la même époque mnt date «ruine, «uii par 
I rureipstrctneot, Mit par le <kcé»dfuu ou de faudra» slgaa- 
taire* dudit noie 

l.r riesneier de la femme, en vertu d'un «te n'a uni tu* 
4c dalc «ruine avant fa manu;?, ne peut en poueiwirre 
contre rtfa fa (twevnenl que tur ta nu*- propriété de æ 
meuble» personnel*. 

Ln mari qui perlendrail avoir paye poux va femme une 
■l<Ue de ccur nature, n en peut di-nundt r U récompen 
a m femme ni a «•* héritiers, 

Mit. Le» dette* de» «iKyrtision» purement mobtlWees qui 
miel «huit tut époux pendant le nortije. »,>ni tiour le font 
a U (îiarg? 4e la ciinsmiuiauté. 

MK Le* dette* d'urne mrceiMsn purement Immoldiére 
qoi échoit a I un de* époux pciufaat fa reunajr, n« sont point 
a la rharg.- de la coninmin.iute sauf fa droit qu'ont fa* 
ireamder» 4« pourvut* re leur pmniriit »ur le* imanrutfa. 
de lailttr socmslnn. 

>Mntnoln«. «i fa «uerrnatan est «hue au mari , fa» créan- 
Cier* de In -ck renias peuvent iworsurvr? leur paiement, 
*<i.t mit IMS la» bien» propre* au mari . «ait inéni. sur feu* 
de lu communion r . aauf . dan» er second c#*, la réoamorae 
due a la femme ou a an heritier*. 

MIS. Si 4 succewioti purement immobilière e*t active à 
la femme et que ertlr ci l ait aecepti t do rontrutcmenl de 
»oo mari, le» e ré.uvrsen de la *ue<v«»fa>n peuvent poursuivre 
leur paiement sur mua Im Idm. yersonnet» de la femme , 
mai» si la succession n a été ni reydèe par la famine que 
comme auloruccva Justice au n fus du malt, le* créanciers, 
eu en» d Iü.iiIUmuicb 4r* IimiicuMC» de la »uecr**ini», ne 
peuvent te pourvoir que sur la nue propriété des autre* 
meti» per»onnrtf de la femme. 

MM. Lorsque la succession «hue 4 l'un de* eponx e« 
en partie mobilière et en |iariiu luimobiliere , le* dûtes dont 
elle e»l grevée nr wml a la chat ce de In mmiimnautè usa 
lusqu ,i concurrence de la portion rootrsbutoire du motu- 
Jlrr 4au» m dette*. eu égard a la valeur de pe mobilier 
comparée a crifa de* Imont'llMe*. 

telle ttonfa.ii eonlributotre v re K fa d'apre* l'inventaire 
aot)uH le rrun doit faim procéder , voit de son efarf , m la 
tticcesBioB fa («neerne pervwmellenscm . .ou comme dm - 
treanl rt auiiuKint le* artioo* <fc sa femme , s'il s'agit d'une 
**ir< l'sfaon è elle ediuo. 

I4J5. Adéfaut d'inventaire, et dans tous fa* ca* où ce 
defaut pretodjele a la femme, elle ou an héritiers iMotrenL 
lor* de U dissolution de lanmimunaote , pnor-imr? fa* rê- 
minpen*e*dr droit , es mémo Luxe preuve tant par utmet 
tapn-rs domctUque» que par lémuian , et au fa-so«ii jor ta 
commune te nommer , île la consistance et valeur du txm- 
biller uon inventorie 

Le mari o' es* jamais recc» ail* «faire cette preuve. 

MK». Le* «tpovttion* de ranlrte tut t»e font point ob- 
»urfa .1 « que 1e» rréaiMVrf» d'une sutfewdoti en partie 
mofallère et e n partie immobilière pmitsulvent leur pnfa- 
ment wr I» bien» 4e la communauté , Mil que lu sucer*. 
*u>n «Ml rehur au m«rt . »nw qu'elle *oil rehuo a la femmi’ 
l"ffa|Ue celle-ci i a acceplce du comentement de ton mari • 

Sr fauit sauf le* récompenses respective*. 

Il en e« de même si U MK«nuoa n a été acceptée par la 
femme que comme Mtorhée ea joviire, rt que ncaalnotn* 

’’ «»*»« r«» ait de confondu dan* celui 4r fa tvmmu- 
wiuU- mas ua i «si e maire preatabfa 
« HT Si fa *urr o4»<m n a ttt anccpler par | a frmme que 
■ ■mime autoriwv m Juiticeau n-fu* du mari. »t « u t a eu 
■tiveauire , le» rrCaurirr* bfl peutrni tiour>itiire leur euie- 
mevil que tur le* biens tant mobaier* qu immwhitter* d* la- 
dite soreeMi.K. . et . en cas d lmulllMnce. wur la nuMpeo- 
pnete de* autre* bien» pmoiwei* de fa fanmie. 

'i l*;, 1 .* *^ < *!“*« . P" f fa* *f fade* 111 ! et tairait* 
'..wscsl fa» drUe» dépendante* dune dooitiua, cotnma 
«n rwaluat il une »ueiT*ftMn 

Kéanrnr* peuvent r «ur*ulvre le paiement dm 
a 5*1' ? ™*»"*«f* fa oonMEtamcni du 

man, tant *ur tuij* in b«mi de la communauté . que sur 
Vil'lJ?" mJn dr '* ‘*" r recompenw dur 

ait oommutaute . ou I rndemtiifa due au mari 
i San. loun dette qui n est ihui tramer pur *s femme qu’ci» 
‘en u de uinocurdtion général b ou spmile du mon , .»t 
a la Charge delà eommunautC, et le creaneter ntn peut 
|Ki<rr»mvre fa |uena-n| ni contre la frmene, ni Mir se* h fana 



* V 2?ZJbJ >t /l,iy «{ ni ''r<rfa« i* h en mm «ait u fa , cf 
,u l e/;,* ,Ut a«ic* 4r f ut» on de /'autre ,yux rrlaher 
U tu mtr c-eMjufttU . 

IKt. Le mari administre seul le* Uci» ,fe fa commit 



wictéfé ert mmmtinnttlé de 
liicn*. Celte cliuae ne *e pré- 
Htme pas ; elle doit être stipu- 
lée cipresafnienl , en expli- 
quant que l'on veuf se mio- 
meüre au régime de U com- 
munauté. tin M pourra *fi. 
pulcr qu'elle mmmeneefa a 
iinpoatre époque que celle du 
mariage. I*» épout éLaWI- 
ronl les eomlilion» de relie 
rommimaulé de manière qu'ef. 
les ne soient lia* en opposi- 
tion avec les disposition* ev- 
pr estes de* arlielc* 1.1 if. 134J, 
im. i13WH-lW9-l*«», r,. v.) 

A défaut drsllpulaltons |«r- 
lirnlléres qui règlent la rnm- 
(uunaulé. on observera les rè- 
gles prescrite» dans le faire V 
de ec livre, pour le contrat 
de «nelélé. On *e ronforruera 
en outre aux règles suivantes: 
ISSIti. I.e mari administre 
»eul le* hiens de la contint», 
naulé. Ijê rf/micr a/tneti rfe 
CarltcU | fil du r. S. a été 
Wipprimé. 

JMT à 1403. Comme 1 43(10 

II9S.C. N. 

MOI. comme premier ali- 
nea de H23.C. !S. 

attlll» 1. ht in JittnhtHvn de 
la ct iumunnnfa ri de qaetquet- 
n«#4 de te* tuiirt. 

ittü. f«f arftcfe modifie 
ainti Farlirk 141! tlu f. .V. : 
La communauté «e dissout : 
1" l'ar la mort ; 3" Par la *é- 
l atAlioti deciwp»; a« Par la 
•épnrafaon de blet». 

1 lia» a ItUi. t omme 1443 a 
1150. C. S. 

I HT. I es frais du deuil de 
In femme sont a la charge de la 
suiTewdondu mari lut quotité 
de ccs frai» sera fixée eu é- 

S ard .i la fortune du mari ; 

s sont dus même a la femme 
qui renonce à larommmauié. 
<U8l-iyju.c. a.» 

Mctios n. De faeeeplalù,n 4r in 
r.'»* M trait u fa rldr la rmnarti». 
lésa gui peut y Cl refaite, arre 
Irt c tendit Uni i/ai g c»nt refa- 
Hwa. 



MIS n Mil. Comme 1453 A 

145(1, C. N. 

H22. Comme 1157, c. a. 
Après ■ les mois nu le mari 
niait *<»n domicile . Carlidc 
sicilien uitntlr : Si cependant 
il s agit <f intérêt* B'èxcédani 
P** la somme de trois cent* 
durais , on pourra faire celle 
déclaration au greffe de la 
justice de paix. 

Mil .1 U2fa. Comme H58u 
lifil ,C. S. 



ou bien mis à prit avec déclara- 
llott nue r estimation non âtr p«« la 
propriété à la femme . le mari ne 
sera tenu de remet Ire le croit que 
Jusqu'à concurrent e du nombre qu'il 
a reçu. A l’égard des esclave* con- 
slilués en dot et non estimé* , il 
ne si pas tenu de remplacer !es mor- 
tallt-'j ou déllrit*, arrivé» uns *a 
faute ; Il ne doit restituer que ceux 

2 ul resteront . mai» avec leurs en- 

10*. 

2352. Comme ISS», C. N. 7i e*l 
ajouté t 

Celle responsabilité du mari ne 
s'étend pa» au ra» mire serait la fem- 
me elle-même qui eill promis la 
slol; car. en ce ra*, elle ou se» hé- 
ritiers ne seraient pas fondé* a répé- 
ter ce qu’elle n aîtrait pa» pavé. 
235-1. Comme 1570, C. V 
2351. Si le bail que le mari a fail 
de l’immeuble dota! avait encore 
plus d'une année a rourir, au mo- 
ment de la dfaiolufaoi) du mariage , 
il sera résolu au Ikuii d’un an a 
compter de rr»e dissolution . *1 
mirm n'aime le locataire ou fer- 
mier délaisser le fonds loué, 

*355. La femme a une hypothè- 
que légale sur les Immeubles, nu un 
privilège sur le* bien» meuble* de 
*on mari, savoir: 

l'ourla rcqitulion de *a dot , 
ou pour le remploi de» biens dotaux 
qu elle a apporté* lesr» de miij ma- 
riage. et ce, a compter du jour de 
la célébration du mariage. 

*° l'our la restitution ou pour le 
remploi des bleu» dotaux quelle a 
acquis durant le mariage . par »ur- 
ee*»ion ou donation , et ce , du jour 
on la surmrion s'est ouverte en h 
faveur, ou du jour que la donation 
a eu »on effet, 

S35t>. Comme 1572, C. fV 
*557. Le mari a, en tout temps, 
la faculté de dégager la masse de 
ac» biens de cette bjiiolhc que légale 
en foumi*»ont une hypothéqueW- 
Haie , à la satisfaction d'une as»em- 
bléc de famille com]Hi«ée de paren» 
ou nmis de la femme , aimi qu'il c*t 
établi au litre des hypolhèr/ues. 

*35t*. Comme 1573 , C- N. 

5fcL*»y. Si la r«nmc n a opportê 
qu'une dot faible, ou que le premier 
mourant soit riche . et le «orvivanl 
dans la nécessité . H pourra prendre 
dans la succession le quart en pro- 
priété et te quart en usufruit l^worfe 
maritale ) . Innqu'il n'j a que trois 
enfam. Mal» il n'mira droit qu'a une 
part d enfant en usufruit , s il v en a 
un plut grand nombre . part tur 
laquelle il Imputera re qui lui aura 
éli: li gué par le prèdéréilt*. 



«pielqur rhangemeut ou diminu- 
tion survenus dan* la fortune du 
mari, ei que relui qnt a constitué 
la dot nu qui en est débiteur, soit 
au nombre des personnes tenue* 
de fournir de» alimrns. le tribu- 
nal, sur sa demande, pourra pres- 
crire les mesures con venablespour 
mettre la dol eu sdrelé. 

1532 à 1534. Comme 1«»5| à 
1553, C- N. 



Sîfifa. Tous Ira biens qui ne sont 
point déclarés être apportés en ma- 
riage par la femme . ou lui être don- 
né* en rai«on du mariage . nu lui 
appaitenir au moment du mariage , 
sont parapbernaux. < 1574. c. *.| 
Ï36I. Ij femme a le droit d’ad- 
miniFtrer elle-même se» bien* pa- 



1535. I.e* droits de I* femme 
relatif» a la re»falulion de »a dut 
et a se* avantages matrimonial», 
lors même que cr* droits u'au- 
raient pour objet que de« effets 
mobilier», ne peuvent être aliéné* 
ou engagés, réduil* ou restreint* 
pendant 1c mariage, en faveur de 
qui qae ce «oit, ni par le mari, ni 
par la femme, ni par le* deux con- 
jointement. 

1530. Dans le partage d'un pa- 
trimoine grevé d hypothèque* gé- 
gérales pour *ûreté de la dol oa 
d autres droits résultant du ma- 
riage, la femme ou la veuve d un 
ropartageint peut êlre obligée de 
restreindre wd bypotliéquc a I» 
IMtrlion échue à son mari ou aux 
Itérilirr* de celui-d. pticrvn que 
celle portion lui offre une garantie 
suffisante. I2U4.C. a.» 

1537. On peut aliéner une partie 
dp la dut pour faire de gro**es ré- 
paration» indispensable» pour la 
conservation de llauneuble doiat, 

(1558, 5* I, c. a.) 

1538. L'immeuble dotal peut 
aussi être aliéné . lorsqu'il yc 
Irouvf indivis avec de* Hcr», et 
qu II est reconnu Imparlagejible. 

I>an* ces cas, le prix en prove- 
nant restera dotal, et II en sers 
fait emploi comme tel au profit dr 
la femme. (1558. f. fi et 1, c.».- 
15*». I. immeuble dotal poil 
êlre échangé ou même vendu, du 
consentement de la fenntie, pourvu 
qu'il y ail utilité évidente imur 
celle-ci. 

Il ne peut cependant êtrr é- 
cliati gé nue contre un autre itu- 
meuble août la valeur, pour le* 
quatre clmiuléxue» au moins. Mit 
égale a celle du fond* duUl ; eu 
ce cas , Il sera supplée à la ulu*- 
valua tic celul-cl. Toutefois |« 
change n'aura lie» qu apres anto- 
rbaliiwt judiciaire, et estimation 
faite par expert» nommé* d office 
par le tribunal. 

L'imracxibk reçu en échange 
sera dotal; l'excédant du prix, s'il 
y en a^le sera au»»!, et il en sera 
mil emploi cornn.e tel. i i.vw». 
c. *.) 

Il sera également rail emploi, 
comme dotal, du prix résultant de 
la vente de l'Immeuble dotal. 

15*o. i j- tribunal de Jodicature- 
tnage pourra en outre, après avoir 
ont le mari, autoriser la femme a 



Digitized by Google 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Contrai de mariage.) 



79 



CAjrroa oa vaod. 



M71. Lorsque le mari c*l en étal <to faillite . lorsqu'il a «té 
condamne a une peine emportant mort rivile , lorsqu'il est 
Interdit , il perd I administration et la jouiuaurc des biens de 
m femme. 

tOTi. I,.i femme séparée de biens a l'administration de ae» 
biens sous I assistance d'un conseil Judiciaire. 

1073. Dans le* ras prévus par les drus .irtirlcs prérétiens, 
la femme doit concourir proportionnellement a ses facultés et 
a celle» du mari . tant aus frais de ménagé qu'à cens de l'é- 
ducation de* rnfan* communs. 

Kl le doit supporter cntièremcnl ces frais , s'il ne reste rien 
au mari. 

1074. la séparation de biens peut cesser lorsque les cause* 
qui l'ont rendue nécessaire urxUli-nl plus ; mais dans ce cas, 
la réintégration du mari dans ses droit» ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d'un arlc passé devant notaire et annoncé 
par publication. 

1075. I.onquc la réintégration aura ru lieu , les choses se- 
ront remise* dans tr mémo état que s'il ny avait point eu de 
séparation , sans préjudice neanmoins. de l'exécution des actes 
qui, dans cet intervalle, auront été fait* par la femme en ron- 
fortuite des article* MU et 1072- 



Cll AlMTItK III. 



Des diverses clames des contrats de mariage. 

»i;cv*0* I. Des dons dé sursit m <jrncr.it ri de taugmenl de dot m 
pamemUsv. 

1076. Le don de survie e*t celui que l'un des époux rail à 
l’autre . par contrat de mariage, d un objet ou d une valeur 
déterminée, pour le cas ou l'époux donataire survivrait a lé- 
poux donateur. 

107*. I.'riHÿwiewf de dot est le don de survie que te mari 
fait à «a féru tue par contrai de mariage . d une quotité détermi- 
née d'après *a dot. 

107M. La don de survie en général . ni l'augment ne peuvent, 
en aucune**, excéder les limites filées par l'article 700. 

1079. I.'augmrnl sera exécuté suivant les terme* du contrat. 

Si la quotité do l'augmcnt n'y est pas déterminée, H sera 
du quart de la dot. 

peso. L'Wflxnt ne sera présumé dû que de la dot et non 
de* biens qui pourraient échoir a la femme dan* la suite. 

1081. Il n'y a ouverture au don de survie en général cl à 
laugment, que par la mort naturelle <le l'epoux donateur. 

I0S2. I^c don de survie en général et I augment tombent de 
plein droit par la faillite du mari. 

I0H3. Tout augtnenl ou autre don de survie est toujours ré- 
versible par égale portion aux entons qui nallront du ma- 
riage. 



«te nos n. Dr h » commit an ufé sfatloAs, eu «toshê «Cfw/U. 



108-1. I.a communauté d'acquél* , ou moitié acquêts , a rtt 
effet , qn'apre* que chariin des époux a prélevé *e» apport* 
dûment jiMitlé» . le partage a lieu de* aequé-U fait» par le* 
époux ensemble ou séparément durant le mariage et en pruve- 
liant , tant de leur industrie . que des économie* faites sur le* 
fruitJ et revenus de* bien» des doui époux. 

1 1 «85 . |l n y a pas de rominunaulé d'acquêt» , à moins qu'elle 
n'ait été expressément convenue. 

IOsSü. Les époux uni *e marient sous U clause tic moitié ac- 
quêts, «ont tenu* die fnire inventaire de toutes leurs proprié- 
tés mobilière* avant la célébration du mariage. 

I0H7. I. inventaire mentionné en l'article précédent devra 
«Ire fait devant notaire, sous peine de nullité. 

Néanmoins, cette nullité ne pourra être opposée par le* 
époux ni par leur* héritiers. 

1088, A défaut d'inventaire, tout bien meuble qui ne sera 
I «s prouvé être la propriété de l'une ou «le l'autre <l«s parties, 
sera réputé acquêt, et sera partagé en nature. 

1089, Le nun e*l proprietaire des acquêts consisuns en im- 
meubles, a la rlw.rge de tenir compte de leur voleur, telle 
quelle c*( a l'époque do la dissolution du mariage. 
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qu'elle ne les ail contractées 
comme marchande publique. 

t a femme continue d élre obli- 
gée d’acquitter ces dernlcre» det- 
tes, ainsi que celle* qu'elle avait 
contractées avant son mariage. 
Muf dans l'un ou l'autre ca* *on 
recours contre le mari oa contre 
*es héritiers, pour être Indemni- 
sée de tout ce quelle aurait 
payé, 

188. I j femme qui veut profi- 
ter du droit de renoncer , est 
obligée dç présenter son acte de 
désistement au greffe du tribu- 
nal du dernier domirlle de la 
communauté , dan* le délai d'un 
mois après la dissolution du ma- 
riage , a peine de perdre ce droit. 
SI la communauté prend lin par 
la mort du mari , ce délai com- 
mencera à courir du Jour ou la 
femme aura eu connaissance de 
ce décès. (1417, c. a.) 

1 89. Sf la Tcmme deréde pen- 
dant ce délai sans avoir dépose 
cet acte de désistement, ses héri- 
tier* peuvent se déshter à sa 
place pendant le délai d'un mots 
ou apres qu'ils en ont eu connais- 
sance de la manière indiquée a 
l 'article précédent. Les héritiers 
de la femme ne peuvent pas de- 
mander *cs barde» et effets. (1481, 
C. M.) 

190. Si le* héritiers de la 
femme ne sont pas d'accord sur 

I acceptation «le la communauté, 
celui qui l'aura acceptée ne pour- 
ra recueillir que sa part; le reste 
appartiendra au mari ou à ses 
héritier* qui seront tenu», envers 
le* héritiers renonça»» de In 
femme à tout ce qui leur est dû 
à ce litre. 

191. Comme 1454, C. N. 

192. La femme qui aura aliéné 
ou caché des biens de la commu- 
nauté ne peut pim y renom er; 

II en c-t de même de se* heri- 
tiers. il MO, c. r.I 

193. Si la communauté finit 
par la mort de la femme, se* hé- 
ritier* peuvent rrnuncer a la 
communauté, dan* les ilélal* et 
dan* le* forme* prescrit* pour 
la femme elle-même. 



TITRE VIII. 



uax cnftvsitriM»* vitkiho- 
RUW. 

SECTION I. 

Des couvent iotu mntnmonialts 
en général. 

194. l/*s futur* époux peuvent 
déroger aux règles établie* pour 
la communauté légale par telle» 
convention* qu'il* Jugent a pro- 
pos, pourvu qu'elle* ne soient pa* 
contraires aux bonnes mœurs, ni 
a l'ordre public ; et en outre sous 
le»modlikalloDSsuivan|p».| 1387, 
C. *■» 



la fortune de la femme peut 
toujours être dléo au mari, 
s'il y a danger ponr la dot. 
(1449, c. a J 

1212-1211. Lu douaire, ap- 
pelé de viduilé, ml acquis a la 
femme au manient de la mort 
de son mari, et doit lui être 
payé trimestriellement par an- 
ticipation : elle le perd si elle 
se remarie. 

1243. I.Vnlrrtien est dû i la 
femme pendant six semaines 
après la mort de son mari, et 
après son accouchement si elle 
e*l enceinte: mai* alors la 
juuissanre du douaire est sus- 
pendue pendant ce temps. 

1245. fin peut exiger un 
cautionnement pour la dot, la 
contre-dot et le douaire. I.r* 
tuteurs doivent le demander. 

1550, c. *.) 

12W. Pour la validité ou la 
nullité de» donations entre 
époux, ou suit le» régies géné- 
rale* établie* pour les dona- 
tions. 

1217. Ce que le mari offre à 
mi femme en bijoux, pierreries 
et autre objets semblable», eu 
pré'qmé être donné et non 
prété. 

Ce qu'on donne en voe d'un 
maria» qui ne »e conclut pas, 
peut être répété. {1068, c. r.i 

1218. Le* époux peuvent 
dans un seul testament dispo- 
ser simultanément, on *'in*ll- 
tuer mutuellement héritiers. 
Si l'un de» ronioiut* révoqqe 
ce testament. Il reste néan- 
moins valide quant a l'autre - 
«1097, c. n., diff.) 

1449 a 1451. Les époux peu- 
vent conclure entre eox un 
pacte par lequel on promet et 
un accepte le don de tout ou 
partie de la fortune |GÛ&.) Cet 
aclo doit être rédigé par écrit, 
avec les formalité» prescrite» 
pour un tertnment. 

1252-1253. Cet arle ne peut 
jamais empêcher le conjoint 
durant «a vie, de faire de *n 
fortune ce que bon lut semble, 
ni de dispivsrr librement par 
te»tament d un quart net «le» 
bien* qu'il laine a sn mort. 

1254. Ce contrat est suscep- 
tible d'être invalidé NM 
tout notre contrat, et ne peut 
préjudicier aux droits de» hé- 
ritier* légilimaire*. 

(BMW. Si un conjoint a 
promis a l'autre l'usufruit de 
se* biens en cas dn survie, 
cette promesse ne peut pas 
l'empêcher d'en disposer li- 
brement rnlru-vif»; ce droit 
d'usufruit ne s'applique qu'aux 
tiens laissé*, a moins que ce* 
bien* m* soient des Immeuble* 
et que la protncsM n'ait été 
enregistrée. (1006, c. ».) 

1i*,7. 8» le conjoint survi- 
vant se remarie ou veut alié- 
ner l'usufruit , les enfans du 
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mari, elle perdra tou* se* 
droit* cl privilèges. 

277. Toute donation faite 
aux conjoint* pour être réser- 
vée aux entons s’appelle ooix- 
sti talion héréditaire ou don , 
tr héritage (Erbtehais).{lWi, 
C. R.l 

480. Celte constitution ne 
pourra avoir lieu que pour une 
somme certaine, et sera tou- 
jours rédigée par écrit. 

287. A moins de disposi- 
tion* contraires , le mari aura 
durant le mariage l'adminis- 
tration et l'n»ufniil de* biens 
romprls dans la donation ; a- 

! iré» U dissolution da mariage, 
usufruit appartient a l'époux 
survivant ou non coupable. 

294. Le donateur peut, avec 
le consentement de» conjotnts , 
rhangrrta nature du don d'hé- 
ritage, et lut «Ioniser le carac- 
tère d an apport ou d'un bien 
réwrvé. 

298. Mal* si le donateur est 
décédé , ce contrat ne peut être 
ni rhangé , ni aliéné . ni enga- 
gé; cependant il e*t permis 
d employer la moitié de sa va- 
leur pour l'établissement de* 
enfans. 

-lui S’il n’y a pas «tentons 
et ai les époux sont Agés, In do- 
nation peut être annulée de 
leur consentement. 

295. La révocation entière 
n'a lieu, hors ee cas, qu'a la 
demande «4e* créancier» du 
ron*tl tuant . lorsqu'il* en ont 
été lé»é». <Pcrf. |»«. TU. tl . 
orf. 1129.) 

303 à 305. I ; Frtarhati jouit 
de» même» droit* et privilèges 
que l'apport de la fetnme. 

310. f.r» donation* entre 
époux ne différent pas des au- 
tre* donations cl ne sont no* 
plu* révocables que celle» lai- 
te» à des étranger* ; mai* si le 
mari lixmborn déconfiture, »e* 
créanciers peuvent faire révo- 
quer les donations faites dan* 
le* trui» année* qui ont pré- 
cédé cet étal isuldition n.74>. 
(1094, c. r.; 444, c. de com- 
merce français i 
313. Mai* «i la donation a 
été faite dans un temps où le 
Btlri u'étail pas endetté nu- 
deln de ses biens, il n'y a lieu 
à révocation que lorsque la 
femme jouit encore d'un avan- 
tage obtenu par la donation. 

319. L.i femme peut engager 
sa fortune réservée . même 
«an* le consentement du ma- 
ri, sauf au créancier, pour la 
validité . à faire transcrire son 
droit <17G8 , c. diff. Y, mais 

il n’en r»l pa* de même quand 1 
il s'agit de son apport ; elle ne 
peirt eonlrarl«*r .nu-un engage- 
ment qui y Kilt relalif sans 
l'autorisation préalable du ma- 
ri- 11441^1447, c. r.) 

341. Le mari est tenu de- 
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Il peut les vendre. aliéner cl hypothéquer un» le concours de la fémur. 

I ISS. Il «w peut <li*f»t«*r entre-» if» a titre gratuit de» Immeubles de U romniunaulé , pi de 

I iiiMier»alHi' ou d'une quotité du mobilier , *i ce b r*l pour IVIt Whi ai n ii nt de» <i>to»s OMMIM* 

II peu! neanmoins disposer de* effet» mobilier* A tiirr gratuit et particulier , au profil d< 
toute* personnes, pourvu qu'il we s'ea réserve eus t usufruit. 

l i ï*> La dooatiiKi testamentaire fane |ur le mari ne |>eol excéder ta part dan» la n.BHnunnuie. 

S il a donne en retle forme un cITrt d« I a nxiiftouiuulé , le donataire ne peut le rrtixmer en nature. 
qu'AilaM que fcIM. par l'a» énr nient do tunage, tombe au loi dm heritier* du man «i l'effet 
it- tombe point au loi de res heritier*. trieg.iulrr a la réeuoipeiiw de la voleur toute de l'effet 
doBiu*. sur la part de» bentier» du mari dan» la communauté et sur 1rs Unit personnel» de ce 
dernier. 

llil. Le» amendrs'rnrnnrur» por le mari |mur crime n'emportant pat mort avife, peuvent 
*e |Kiiir»idrre *ur le» barri» dr la communauté. sauf la récompense due a laferamr. rHIe» en 
i-ouriie* par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nur -propriété de ne» bien» personnel* 
t»nt <pie dure Ja eonimunauiê 

■ iss Le» roiidamriiitsofi* prononcée* contre l'un dr» drtix époux pour crime emportant mnri 
rit de . ne frappent que w part de la communauté et »r» l«ra p nwiimri* 

! 1*1. Le* acte* Cad» px» la femme tant le coosriikrmeul du mari, et même avec l'autorisation 
de I» justice, n'enRDRenl point In loetis de la commnnaute, si ce ne* lorNiu'rlIc eoniraixe 
1 • -onune mirrliamle piitAvque et pour le fan dr son rommerrr . 

1127. La femme ne peut «obliger, «i engager |<» biens de li mmmunauie, même |ioor tirer 
whi mari de prison . ou pour I tiabhtscracDt dr je» enfant en ra* d'abamec du mari. q« apres y 
atoir ite autorise* par Justice. 

l*-> Le mari a radmMitnraUon de mu* le* bien* pcrtnnnrt* de la femme. 

I ' |iaul eaerrrr seul toute* le» aillons mobilière» et possesMtirc* qui apRur iH-nnent a la femme 

II ne peut aliéner les immeuble» prrsonnrts de ta femme tan* son eufiseMa me «il 

Il <*l responsable de tout depcrxwrtjicnt dr» bten» personnel» de sa ft-uimr rauxe par défaut 
d'arii** eivovfratuim 

1 if* Le* baux que le mari seul a faits de* bien» de sa femme pour un temps qui rxeede ne«f 
ans, ne tout, en ca* de dlxsaluttnn de la eommutuut .* . obligatoire* «b a-v» de la feinstie ou 
de ve» brtiUrrs que pont le leoip» qui reite a courir . lod de la première période dr neuf ans. «i 
le» |urüe*»'j trament encore, sort de la seconde , et ainsi de *mte, de manbfe que le fer- 
mier n ait que le droit d achever la Jouissance de la (•Crinde de neuf eus ou lise iront*!. 

ILM Le* bau» d" neuf an» ou auedrwou» que le mari seul a passe* ou renom . le* des bien» 
•le M femme . plus de irais an» ai aol feiniration du bail courant * il râgil de Inm» ruraux, et 
plu» de deux an* ai anl la même époque s'il t'agit dr isubont . sont sans effet, a mollis que leur 
execution n'all commencé n«*nl la db»ilutioa de la communauté. 

I (SI . La femme oui s'oblige »ot>d tare ment arec aon mart pour le* afiaire» dr la cnmmunaulr 
ou du mon , n'exl réputée, a regard de relul-ri, a'être obligée que comme caution ; elle dan 
cire indrnmmée de I otdigaiinu qu'elle a contractée. 

ICI Le man qui garantit solidairement ou jurement la tente que « femme a faite d'un 
Immeuble personnel. a pareillement un remur» contre elle, ooil sur sa pan dans la rnmmunauie. 
soit sur *»•* taens |tmuonrts, s'il e*l inquiété. 

I (SX. 1» d est v endu un immeuble appartenant A l'un de* epoux, de même que ai I on »e*l rc 
■liinc en argent de sensée» fonder» du* A de* héritage* propres a I uo d'eux. et que ie prix rnah 
etc semé dans la communauté, le loul «an* remploi, il y a lieu au igriéicmrni de rr prix nr la 
communauté, au prufil de r epoux qui rtall proprietaire, Mil de l' immeuble tendu, soit de^scr- 
t ire» racbetê» 

l (Si. Le remploi e*l ce»sé tau A l'égard du mut . Usine* le» fub que. lors d*une acquisition, 

II a déclaré qu Vile (lait faiir de* denier* provenu» de l aMénalmn de l'uuineuhlc qui liai était m-r- 
Mand. 

1 4M. La déclaration du mari que l acquiaition est faite de* deniers provenu* de rimmeuhlr 
sendu par I» Tcnirne d pour lui servir de remploi, ne sullli point . si n remploi n'a etc formfi- 
lemeul accepte par la femme si elle ne la pa» accepté, eMe a simplement droit , tor* de la dis- 
solution de la communauté, a la rrt Wp dW TO du pris de ion immeuble tendu. 

1 l*a>. La récompense du pria dé rtmmeuhle appartenant au mari S'exerce que sur 1a nusne 
d>' la communauté, celle du prix de t immeuble appanenaoi A la femme s'exi rcp*ur le* Uen» per- 
sonnels do mari , en cas d insuflisanee des bleus ue la communauté Ifctn» uni* le* cas. la rérnm- 
pen»e S I lieu que «or le pied de la «eue , quelque allégation qui m<II faite lotarham In «afeur 
«le I Immeuble aliéné. 

I (37. Toute* lesfouqu'd est prb *ur U communauté une somme soli (■■ur arquiUer lesdrtle* 
ou i-barge* personnede* i Tun de* epoux . Irlle» que le prix mi partie du paix tf«n iuuucobb- a 
lui propre ou le rachal de semer* foncier», «oit r*ur le recouvrement. U émanation ou I o- 
melioradon de se» biens pmuisneU, «-I *eiieralenteol toute* le* foi* que l'un de* deui epoux a 
lire un profit pmonnel dès bien» de la commonaaie . Il en don la récompense 

I Cut. Si le pere et la mere ont do*é eonjotuiemenl l'enfant commun, sau* exprimer la por- 
tion pour laquelle ils entendaient » contribuer, iis sont censé* avoir doté charun pour moiite. 
uni que la dot ail ( fé fournie ou promise en efict* de la eosunaunaule . soit quVCc l ait été en 
liiens personne I» a I un des deux epoux 

A u second eax . l'é|Niux doul I imonruMe ou l'effet penonori o rte eon»lilué en dot a , sur lr» 
l«en« de Taulre . une action en indctnntte pour la mo*Ue de ladite dot . eu ixsrd a U *ain»r de 
I effet donné, au temps de la donatson 

I UO. La dot ronaituee |ar le mari *e«d h < enfant ec-mmuu , en effet* de la communnuié est 
A U rliarga de I» communauté . et dans le rat <iù la rommuaxaule est accepter i„ r la fenime 

• .lle-el dot» supporter la mosüede U dot, é moim que le man naît déclaré expremément uu'si 

* en chargeait pour le tout , ou p*or une portion plus forte que la moitié. 

I ( tn. I ai gar.iolie de U dot r*4 due |«ar toute personne qui I a constituée . et *e» intérêts mu- 
rent du jouf du mariage , encore qu d y ail terme pour le pukmeni . s'il n'v a sunulaiiuo 
contraire. r 

srxiitw ni. Dt !» lUuolutû/n rfe (a runiMiuktf t4 dr çurlqueiunti dr Ht tut tri. 

I (II. La communauté *e di«»o*il , l« par la mort nolurelle . *> tsar la mort ckllr , > par le di- 
» nrce l 4» par la sêiuraliun de corpu . 5*' put <» *ép*»*lioo de bien». 

I Ui Le defaut tf inventaire âpre* la mort naturelle ou civile de Clin de* époux , ne donne ras 
1**11 a la continuation de la communauté; sauf le* pmtrsoKr* de» panse* iiiicrr***» . relalne- 
icenl à U con»n4ance dêsUens et effeu cummun», dont la preuve pourra être faite tant par titre 
qui- xar la commune renommer. 

S'A y a de* euUu* «, lueur», le defaut d imenUirr fait perdre en outre a Ceroux snrvhant la 
juul|MHCé de leur» revenu»; et le subrogc-iuieu» qui ne la point obligé * faire invenl.tirr . e*t 
m lWBWW* le nu avec lui de toute* les condamnation» qui pcuwtu vire prononcer* au profit 

UT. III, TIV. «. 



rnpbrrnaut un* l asalsUnre de son 
mari. i!57ü . I* |, c n.) 

ibfit. I.e» bieiM |inraphematix qui 
ne sont point administré* par la fem- 
me cllo-mémc. d une manière dis- 
tincte el *éparêe , sont censés être 
administré* par le mari. 

S3tl3. Lorsque les liieot parnphcr- 
naui sont admiirisiréa par le nuri . 
ou par le» deux éputix indistincte- 
ment , le* fruit* ae ce* bien* soil 
naturel*, soit industriels , suit ci- 
vil* , appartiennent a la société con- 
jugale, s'il v a enmmunaulé d ac- 
quêt» entre le» époux, liait* le ra* 
contraire . chacun deux jouit, cum- 
fne Iran lui semble , dr ce qu il rc- 
çoft ; niai* le* fruit* et revenu* qui 
eiis4enl à la dissolution du mariage 
appartiennent au prupriélairc de* 
bien* qui le* ont produit*. 

Ï3IU. l-afenuor qui a lai»ê à «on 
mari l'odiiiini slration de» Lieu» pn- 
rapbernaut, peut la lui retirer en- 
roue. 

2365- Comme 1579 . C. N. 

436d. Comme lr>75. C. X. Mais 
moi lié au fieu du fier» des rrtenuj 
pour sa part ronlribatin aux char- 
gn. 

23G7. l a Femme petit aliéner se* 
bien* |>arapliernaux avec I autorisa- 
tion de *ou mart , o>u . en cas de re- 
fus «u d'absenrr du mari , avec l'au- 
torisation de )u*ti?r , mais s'il est 
piuuvé que le mari a reçu le prix 
de* bien* paraplternnm ainsi alié- 
nés par la femme , ou en ,x autre- 
ment prolité pour son bénéfice par- 
ticulier . elle aura une hypotheque 
légale sur le» biMistkaoii mari pour 
son remboursement. (1576 , c. n.i 
£;«i«. |^i femme a , même pen- 
dant le mariage , on droit d action 
runtre sou mari , pour la rrstitation 
de *e* bien* parapbernoui et de 
leur* Fruit* , ainsi qu'il e>( dit ri- 
des su*. 



«ttW «v. Or I* Mfitié pu cohissu. 
uaulc d urçxiél» ou dt gain». 

1 1. Ur le coiMnuaaule legalr. 

2569. Tout mariage contrarié dans 
cet étal entraîne de drull société 
ou cominuiMuté d'acquêt* ou de 
gain*, dln'y a stipulation ronlrnlre. 

4ï7u. Le mariage contracté bot* 
de cet Liât par des personne* qui 
viennent ensuite s'y établir. e»l éga- 
lement soumis au régime de la com- 
munauté d'arquéls pour le» biens 
que le* époux v arquicrent âpre» 
leur arrivée. 

23" I. Celle *w|été ou <xioimu- 
naote *e compose de* fruits de tous 
le» bien* don! le nuri a l'adminis- 
tration, el la jouimanre de droit ou 
de fait du produit du travail et de 
l'industrie réciproque* des deux é- 
poui. e* de» bien* qu'ils peuvent ac- 
quérir pendant le mariage, toit 
par de* donations à ruv i niijoiiile- 
menl faite* . soit par achat* un par 
autre* voies semblable* . quand bien 
même I achat n'aurait été toit qu'au 
nom d'un »eul époux . et non des 
deux. 



aliéner wtnidinirenvnt la dot. 
mai* à concurrenee de la moitié 
seulement, 

1» Lorrôue cette aliénation est. 
Indispensable pour fournir des 
ailinen» a la femme, au mari ou à 
leurs enfin*, ou prtur «ubvenlr aux 
dé|veit*e* qu'exigent leurs infir- 
luiléi ; 

ï‘ IViur tirer de prison la femme 
elle-même ou son mari, son père, 
sa mère ou *e» enfans, lorsque la 
détention aura élé prononcé* 
comme peine sulwidialre en ca* de 
non-psi cmenl d'amende : 

3“ Pour fournir une dot roagn* 
* m* filles, ou pour procurer un 
etablissement convenable a wn 
mari ou a mes entons. 

Uant le* est prévus par le* nu- 
méro» 2 et 3, l'alienation ne pourra 
jamais avoir fieu sans le consen- 
tement du mari. >;I5 jR, r. a.» 

154t. Si le» circonstance* et le» 
cause* énoncée» ri-dc*»us sont 
tellement urgente* et graves, que 
J aliénai iuu de toute la dot soit 
nécessaire, la femme devra rerou- 
rir au Sénat pour en obtenir J au- 
torlvtlion. 

15-1-2. la femme, durant le ma- 
riage. lors même qu elle ne possé- 
derait aurun* bien* extradotaui. 
ou qu tisseraient insulBtaïu. peut 
loulefol». *an« le» formalité» ci- 
dessus, nui* du coo*enle»r»ent du 
mari, et. a détoul, avec raolorî- 
saliim du tribunal, ronfonnemeoi 
auv disposition* de* article* t3n 
el 134. rousliluer en dot a se* 
tille», sur sa dot on aur «es itnmea- 
ble* dotaux, une *om«nc ou un 
immeuble, avec promesse quaprrs 
sa mort la tomme leur sera payée 
ou l'immeuble délivré, sans in- 
térêt* ou fruit* jusqu'à celle épo- 
que. (.elle constitution ne pourra 
cependant etréder le quart de la 
dot, lorsque la femme aura moins 
de quatre fille* ; ni le lier». * i elle* 
sont eu plut grand nombre. 

1543. SI . bor» le* ea» ri-dewa« 
exceptes, la Femme ou le mari, mi 
tou* le* deux rurijointement. alio- 
nrnl ou obligent la dot , l'aliéna- 
tion ou I obligation qu'il» auront 
eontenlle sera nulle, aans qu'on 
puisse a cet égard oppose t aucune 
prescription pour le lexnp* qui a 
muni pendant la durée du ma- 
riage. 

Le mari lui-même pourra faire 
révoquer l'aliénalion ou l'obliga- 
tion pendant le mariage. Pareil 
droit appartiendra a la Femme, 
lorsqu'elle aura obtenu la répara- 
tion de bien*. 

1544. Comme 1561, 1*« partir. 

C.N. 

1545. Comme t562, C. K. 

Mltki» nt. Dt la *rttt**êi-,a dé ta 
dol drt biens au mars. 

1.5 4i». Si la femme se trouve en 
péril de perdre *a dot. ou que le 
desurdre des affairr» du mari 
donne lieu de rraindre que le» 
bien* de celui-ci ne toient pa» 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Contrai du mariage.) 



SO 



CHAPITRE IV. 

De la itlrcfe du bien de la femme. 



1090. I jt mort e»l tenu d'assurer la restitution de tout le* 
titrai mobiliers qu'il reçoit de u femme à l'époque du dm- 
riaee et durant le mariage, tel» que créances, argent comptant 
ou autres valeurs. 

<091 . Celte *««uranrr sera faite ou par un assignat emportant 
hypothèque mu au ou plusieurs Immeuble*. oa, *1 le mari ne 
p>»sède pas d immeuble». par une reruanni»*ance. 

Celle reconnaissance équivaut à un ocle notarié. 

MOL I.' assignat on la reconnaissance 'Profil faits au plus 
Uni dam le* trois mois, de* le moment où le mari aura reçu 
de «a femme des râleur* pécuniaire», oa qull aura dénature le 
mobilier ou le» créantes qui appartenaient à sa femme, sauf 
le* cas prévus par le» article* IU93 et li»7. 

UN». Si le* époux sont domicilié» en pays étranger, le 
mari devra, dans le* trois moi» après son retour an caillou, 
assigner ou reconnaître les sommes qu'il aura reçues de sa 
fouine en pays étranger. 

Ce* assignat* ou reconnaissances no seront admis qn autant 
que la femme aura prouvé, par acte authentique, la délivrance 
effective de* somme» qui doivent être assignée* ou reconnues. 

109-i. Les asatgnals et reconnaissance* seront faits devant In 
justice de pal* de laquelle ressortit le mari, elen In présence 
des plus proche* parens de la femme, oa eux dûment appelé*. 

Le mari justifiera de la cauoe ou de l'origine des valeur» 
qu'il déclare avoir reçue*, et affirmera par serment qu'il les a 
effectivement reçues depuis trois mois au plus. 

Il sera tenu de représenter en nature le» créance* qui n’an- 
ront pa* été dénaturées, ainsi nue l'Inventaire des effets mobl- 
ller* qu'il déclare avoir reçu» «te sa femme, cl pour lesquels II 
passe assignat oa icccm naissance. 

MM. Ijp* parens «le la femme oui. par suite de constitution 
de dot ou de succession. seront détenteurs de se» biens ou **■* 
debiteurs, ne pourront ni délivrer ce» bien*, ni arqulller leur 
dette, qu'en prenant le» mesures nécessaires pour que le* v» 
leuT* pécuniaire* . créance* ou effet» mobiliers, qu'il* remet- 
tront a l'un ou l'autre litre, soit à la femme, soit au mari, soient 
Matai assignés ou reconnus par ce dernier, sous peine d'être 
responsable* de la perle que la femme éprouverait de Jïnob- 
«frvalion de cette formalité. 

ICNMj, |>e même, le* parent qui autoriseront la femme g vendre 
ou a hypothéquer ses bien* , devront, sou» la responsabilité 
imposée par l'article précédeot, veiller â ce que le mari ne dis- 
pose pas du produit de ces ventes, non plus que des sommes 
empruntées sou» l'hypothèque de* biens de la femme, avant 
qu'il ait assigné ou reconnu ce produit ou çes somme». 

MOI, Si fe mari, apres avoir fait une reconnai>*auce g sa 
femme, vient dau* la suite a acquérir de* immeuble*, il pourra 
convertir celle reconnaissance eu assignai, par une constitu- 
tion d'hypothèque, quel qoe soit le Irmn* qui *'«t écoulé dès 
la réception des sommes apportées par la femme. 

i • iftsi. Tout assignat ou rocoqnaiwuinrc qnl n’nuronl pas été 
faits on présence de la justice de pal» et des parens «le la 
femme, o« eu» dûment appelés , seront nul*. 

Il en sera de mémo de tout assignat ou recoimabsanee, 
même faits en justice, pour des somme* que le mari aurait re- 
connu «roir reçues depuis plu» de trois mois , ou pour des 
créances oa effets mobilier* qu'il aurait rocoona avoir reçus 
sans les avoir représentés a la justice. 

Néanmoins, ces nullités ne pourront être opposées par le» 
époav, ni par leur* héritier#. 

♦099. Le droit résultant de la reconnaissance en faveur de la 
femme dajera du jour ou cette reconnaissance «urn été faite 
devant la justice de pal». 

lia». S il y b assignai . Hypothèque qui en résulte sera, de 
pin». In-cTite sur le registre «h» hypothèque» dan* le revorl 
ou chacun dp* immeuble* est sllaé. 

1MI. lairsque le mari n i asicuoe propriété qui puisse as- 
surer suflbaiurrinil la reprise de» biens mobilier* échus g la 
femme, et que fe» parens de celle-ci oa la municipalité ont 
«le justes raison* de craindre <|ue ces bien» ne viennent g flre 
dissipé*. le mari sera tenu ou d aenuérir des hni'ieubles de* 
denier» provenant dewüt* bien», et de rmutiltwT en faveur de 
sa femme an a«*ignat sur le* immeubles acquis, ou de fournir 
une caution suffisante. 



tfls, Ha ne peuvent déroger 
su» droit» rèsottanl de la puu- 
sance maritale et de ta puissance 
paternel le, ni n cru» conféré* par 
la loi ou survivant de» époux. 

Il» ne peuvent déroger au» 
droits qui appartiennent au mari 
connue rhef ; sauf g la femmo la 
faculté de se réserver l adminis- 
tra lion de se» Mens, meubles et 
immeubles, et la jouissance libre 
«lèses revenus. <1388, c. s.) 

19b. Lee futur* «poux ne peu- 
vent, par leurs conventions matri- 
moniale». renoncer a ce que la 
loi leur accorde dans la ni ces- 
sion de leurs «lescciidaiis, ni ré- 
gler la Miccctelon de ceui-ci. 
H399. c.s.) 

197. I.es futur* épou» ne peu- 
vent stipuler que l'uo supportera 
dans le» dettes uue part plus fur- 
ie que celle qu'il prendra dans 
l'actif de la communauté. 

198. Comme 1390, C. N. 

199. L'exclusion de la commu- 
nauté de» bien* ne contient pat 
i'oirioston de celle de* gains et 
pertes, qui doit être stipulée ex- 
pressément. 

390. Ko stipulant la commu- 
nauté, on peut aussi fixer la som- 
me a laquelle la femme devra 
contribuer pour 1rs frais du mé- 
nage et l'cducatlon des enfant. 

SOI. A défaut de conventions 
particulière», le mari dispuce de 
tous les revenu» de U femme. 

393. Comme 1994. C. N. 

3u1, Comme 1396. C. Jt. 

sot. Comme 1395, C. N. 

305. Lorsqnelesbiensmeuble*, 
exclus de la communauté. ne sont 
pas spécifié* dans le contrat de 
aiarioge, leur apport ne pourra 
élie prouvé que par un inveo- 
laire, signé par le notaire et le* 
parlie*. et annexé g la minute du 
contrat qui en fera mention. 

3UC. Comme 139K, G. N. 

307. Nulle clause de» conven- 
tions matrimoniales, dérogatoire 
a la communauté légale . n aura 
d effet a l'égard des tiers qu'a 
dater du jour de la transcription 
sur un registre public, ouvert 
au greffe au tribunal de ( arron- 
dissement, dans lequel le ma- 
riage a été célébré . ou dan* le- 
quel racle de mariage célébré 
en pays étranger a été transcrit. 

3«. Le» règles relatiies a la 
communauté légale sont toujours 
applicable» dan» tou» les cas ou 
il n y a pu été dérogé par lei 
clauses au contrai. |)e qnciqr.c 
manière que la communauté soit 
établie, la femme ou ses hcvitlei» 
ont toujours le droit d'y renun- 
«T. 

399. Le contrat de mariage et 
toute «Inflation faite eu faveur du 
nxarljge set oui caducs, si le ma- 
riage ne «en suit pas. (I068,c ».> 



CODE AUTSIC8IEM , 



défont peuvent se l'approprier 
en payant uue Indemnité an- 
nuelle. 

1130. Le contrat appelé «*- 
«tmilarhm et par lequel on 
stipule nue le» eufani de dif- 
férons lit* seront considéré* 
comme égaux eu droit*, na 
aucun effet légal. 

13UO-I3IM. Ni un ordre est 
ouvert sur le* bien» du mari 
de ton vivant , la femme peut 
demander aux créanflm uua 
caution pour le ca* dr disso- 
lution de la communauté , et 
même la jouissance de son 
douaire. S il n'en a pas été 
stipulé . elle a le droit de ré- 
clamer les fruit» de sa dot . g 
moins qu'il ne Mit prouvé 
au'elle e>t la rauic de l'état 
de déconllUire du mari : mais 
»l l'ordre s'ouvre sur les hiers 
de I* femme, le contrat ne 
subit aucun changement ni 
altération. 

I3bi. I.n communauté do 
biens conventionnelle finit par 
la faillite-, et le partage s'opère 
alors comme en cm de décès 
de l'on de» époux. 

tâUJ. St de* époux »e sépa- 
rent d'un commun accord . 
ila contiendront du maintien 
oa de* modifiralbm» du con- 
trat matrimonial. (1443, c. a., 

Si le mariage est dis- 
tous par jugement , la partie 
non coupable a la faculté de 
demander la conservation ou 
la dissolution de la commu- 
nauté. 

I3U3. Si un mariage est 
déclaré nul , le contrat suit le 
même sort . et la partie cou- 
pable doit des douimaget-ln- 
téréls a l'autre conjoint. 

i-JCO. En ra-> de divorce par 
contentement mutuel ifl5 et 
133}, lerontral dr mariage est 
annulé; en cas de divorce pour 
cause déterminée , la partie 
coupable doit a l'autre une 
indemnité parfaite, et en ou- 
tre fout ce que celle-ci aurait 
pu demander a sa mort. Un 
conjoint divorcé ne peut ja- 
mais recueillir la suireulovt 
légitime de* bien* de l'autre 
époui- 



CODB promu*. 



payer ce que sa femme a pris 
a crédit pour les besoin» du 
méjuge ; Il pourra néanmoins 
exercer son recours sue la for- 
tune réservée et sur *«>« apport, 
s'il lai avait donné une somme 
d'argent suffisante pour cet 
objet. 

333. Afin d'éviter a l'avenir 
le paiement de ce» dettes, Il 
peut Caire publier qn il ne les 
acquittera plus. 

3ât. Le rnari est tenu de* 
emprunts qui ont servi à l'u- 
tilité commune, ainsi que de* 
dette» contractée* par la fem- 
me. même sans avoir eu un 
emploi utile, lorsqu'elle « été 
chargée de» affaire* du nurl 
pendant ton absence <*i pen- 
dant une longue maladie qn il 
aurait faite. 

3i» » 333. A main* de simu- 
lation rosi traire, l'autorisation 
donnée a la femme engage le 
mari . sauf son recours contre 
elle;.Tî3i;et lafemmeest.com- 
me son nurl, engagéo «Iaxis sa 
personne et dans se» bien» ; 
malssl leerêancleranrishypo. 
th-éque sur les hicnsifecHIc-ct. 
l'époux est a l'abri do toute 
poursuite. IPiu. c. *.,difT.\ 

îLM. si la dette contrariée 
par la femme est nulle . par 
défaut du consentement du 
mari , te créancier ne pourra 
répélerque U partie des objets 
ou de sommet données qui cxi*> 
le encore en nature, ou qui 
aurallété utilement employée. 

335. La femme marchande 
n aura pas besoin du consen- 
tement d« Min nurl pour les 
actes relatif* à ton commerce ; 
ses créanciers n'ont quelle 
pour obligée, «| elle s'est ré- 
servé expressément les pro- 
duits de son industrie. iî20, 
C. ». et 3,C. cfe Ct/mm.franr 
diff.) 

M8, Lorsque les «telles de la 
femme sont antérieures au nu- 
riage , ses créanciers peuvent 
exercer leurs poursuites sur sa 
personne et nr tous se* biens . 
nuis si ces dettes ont été ca- 
chées au mari et réduisent ses 
apport*, celui-ci peut exercer 
son réi-oun sur sa fortuue ré- 
servée. 



343. 1 3i femme ne (xiurro en- 
gager sud apport par caution- 
bernent sans le consentement 
de *on mari ; elle ne pourra 
également cautionner son ma- 
ri , ni *c charger de se» dettes 
qu’en justice et auistée d'un 
conseil. < 1436-1417, c. *.) 



De la communacc/é. 



343 4 339. |j communauté 
de bien» r»l contraire au droit 
commun , elle n'existe sans 
contrat quaulanl qu'elle est 
établie par les lois provinciale» 
ou les tlalult du domicile des 
epoux ; dans le* ca» douteux 
31 
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fUn Contrat de mariage.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



«IO l.» «êparaitAji de bien» ne prêt lue poursuivie qu'ep Justice cor 1» trtnmc Huai ta dot 
rot nihe et» périt, et tarsqoè ta désordre de* affrirr* 4a twri (taon» lieu Ar cmtodre que ta* 
bée»» de célul-ci c*f sotaM point mlTlMne pour rrnif*r le* droits et repose* de ta frmsnft. 

Toute scparatlm vatonialrp «M nulle 

1 4M. Uséroratino d* titan*, quoique praunneec r» Imita*, «4 nulle ta cil* M point éiè 
exécutée par le paiemeat reel de* «trou* M rrptteM d* la femme , effectué par acte «Mbeniiqur, 
jusqu'à concurrence 4 m bien* du mari , «u mi maiai par des poursuite* comairncèn dam la 
qultuatoe qui » «itfal 1« Jiigcinm , et non Interrompue» depuis. 

IMS. Toute séparation de Mena doit, avant *o« eseciitlnit , être rendue publique par l'afltatee 
sur un tableau * ce destine . dans ta pmiripale **Ue du Irihonti de prrrrùefe Instance ; et de plu* 
si te mari e*t marchand . banquier ou commerçant , data celle du tribunal 4e commerce du lieu 
de auo domicile I Mon, 4 peine do matlile de I noeullaei. 

Le jurement qui prononce la sepatatiun de bien* , rreuonte, quant A se» effets . au jour de la 
demande. • 

i tin. I.oi créa mien personne** de la femme De peuvent , nat ton comentomont , domatador 
la *époratiou de bien». 

Neancnolaa , e* raa de faillite ou de 4é«MiHtiire do fnah , ils peuvent eierccr lea droits de leur 
Ae hume jmquâ ctuxurreno* du mootant de leurs creanre* 

1411. Lm rreaacirr* du mari peuvent m pounotr romro La «éparatmn de titan* prononcée 
et roi mr exécutée en fraude de leur» droits i il* peuvent même interve mt dans f instance sur la 
demande en séparation pour la contester. 

1 1 te La femme qui a obtenu ta séparation de biens doit eonirlhieer aeopnnJnmflemrnt t tes 
(acuité* et a celle* du mari, tant ans frai* du ménage qu'à ceux d éducation dm ctifaii» cum 
muas. Lite 4ntt supporter rniiérrmeiti ce* frais . » U ne reste rien au mari. 

H :!). Ij frmme aéparée soM de corps H de biens, sait de biens seulement , es reprend ta 
libre aduiiafctrathin. 

Elle peut d»{<«er de son mobilier , et r aliéner . 

Elle ne peut aliéner ses immeuble* sans le cotnvotéraenl du man ou sans étra autorisée en 
JitMlre * snn refus. 

i i.vi Le mari n'est point tarant du défaut d'emploi on de remploi du prb de l'immeuble qne 
la femme séparée a aliène *< 311 * t autorisation de ta Justice , * moins qu'il n'ait concouru au con- 
trai , nu qu i na aott prouvé qne les déniera «ni «te reçus par lui . ou ont tourne A son profit. 

Il e»i ji.ir.vui du dafant d'emploi ou 4e remploi , ai la vanta a été ftaie on M préwmce et de son 
con-énu-meul : 9 lièrent point de l'utilité de cal emploi. 

14.11. La communauté dàsaoule par U séparation soit de corps et de bacm , t*« 4a bian* Muta- 
mcrvi . pe«t être rétablie du consentemeut de* drus parties. 

Elle ne peut l'être que par un ante pas** devant notaires et arec minute, dont une expédition 
doit être alHibée dans la formé il* fartiHc t sir.. 

K*t ce cm . la communauté rétablie reprend son effet du Jour du mariace 1 tas chôma »eni 
r. mévia au même étot que *'« n'jf avait point eu de séparation , tam tu Oj «dire nèanmoans de 
l'e v'i iitinn des acte» qui , dan» cet intervalle , ont pu être fasla par la tesune 
l' article l ICS. 

Toute convention par Inqurti* les époux réiabUratmi leur communauté tout de* 
ihir.TvnUo de orlte» qui ta restaient anléfienrement , eut mtale. 

tt.’rf. La danoluliun de communauté opérée par le divorce ou par la séparation sait de Coc|» 
et de Iseut, ntat 4e b»** seulement , ne donne pas ouverture aux droit» de survie de lo femme , 
mais crllc-ci vonoerre la faculté de l«a exercer hn da ta nmal uatureüe ou dvffe de m mari. 

MCTIM IT. De r ftcfrpfartu» de la communauté M d* la renauetaltan ç*t f*ul y térrfmimee 
été CundiUun» «ai y «nul rtUUittt 



e en conformité de 



il». Am 



manté. la femme eu ara héritier» elayoM causa «ni ta 



Catulle de&cceptei on d'y renoncer toute convention oonwtara est nulle. 

Mit. La femme qui s eul inuuiscèv Asm ta» lArns de 1» communauté, ne peut y renoncer. 

Los artes poremeat adniiotslratifa ou conservatoires nVmu&rlem jeunt (mûrit ta®. 

Tti» la frmme najrurr qui * pris dan» un acte la qualité .te commune, ne peut plus J re- 
noncer ni ae faire restituer contre cette qualité , n««nd même eHe l’aurait prise avant d avoir 
t*st *n* roture, ail n'j a eu dnl de ta |iart de» terri tien du mari. 

t lui ta femme sur» hanta oui veut co® server la faculté de renoncer 1 la Communauté, doit, 
d ■■.■*» Krv trou muta du Jour du déita* du nun , faire (air* un inventaire fidèle et exact de tous 1rs 
tarns de la CMUMflMÛIi, contrudirtutacim ni avec les héritier* du mari, ou eux dément appelés. 

Crt luventilre doit être par dk alHtlné sincère et vCTiUti* Ion de *a dOlura devint I uC.irser 
public qui l a reçu. 

I toi. Dan tau trais mot* et quarante Jours après ta décès d« mari, cite doit faire m renoues* ■ 
non au greffe <*u tribunal 4e eetunière tmUore dam l'arrnodKausnient duque< ta man avait son 
domicile i cal acta doM être tmera sur le notaire «aUl pour rcoevovr les renoortMion* * suc- 

ccaaaan . 

Ml*. La veuve peut, suivant les circoudances , demander au tribunal dé première sniUnre 
une |ir.tronUon nu iMta' prescrit parl'arude précédent p*»ur m renoncintson ; cette prornua- 
Mnn cvt . s u y a lieu , prononcée cmtradâctoirement avec 1rs berrtters 4u mari , q« eux ddmént 
apprit' 1 * 

1 440 La veuv* qui n'a poant (*« u renoneiateon dan* ta délai ri-deasu» prescrit , nést pu* 
déchue de la Inculte 4e resvoecrr ta rCr ne »'c»t ptant immiscée et qn'clic ail fait invonulre elta 
peut s*-t)|i meM être poursuivie camme cummune jusqu i ce qu elle ait renoncé, et uüu doit les 
frah faits contre eBc Jusqu S «a renonciation 

KBe peut également être poursuivie après l expiralion de» quarante Jours députa la eldtnre de 
l'Invénialra, ail a été tin* avant I*» tr««» mon. 

t Ida La veuve qui a diverti ou recélé quelques effets de la commisnauté, est décfarcc com- 
msne. niuvobatant aa rcnonclatioa : il en est de même à t éyard de *c» héritiers. 

MCI. Si la rigi» meurt avant respiration des trois mois san» avoir fait ou terminé rrâTéfiUtaf, 
les héritiers auront , pour faire nu pour terminer (‘inventaire , un nouveau dMai dé trot» mota. é 
compter du déce» delà veuve, e« de quarante Jours pour driUdrvr, apte» la clôture de linventtare 

bi ta vun«e mevart ayant terminé I inventaire, sc» ivéritom auront , pour defcbétrr, m tiouveuu 
délai de quarante jours a compter de son décès. 

Il» peuvent, au Mirfdu», renoncer a la communauté dan» lé» formes établies d dessu» i et le» 
artictes Mm «H Mail leur aoM apptscnble». 

II vQ Les dispositions des arlVk-* 1 Md cl Misant sont appllealilrt aux femmes des indlviiiui 
mncti rtvffemenf, » iianir du moment on la mort civile a commencé, 

I ntt l-i femme dnrwcée on séparée de corps qui n'a puiiM , dans les Uob mol» al quarante 
Jours apres le divorce ou In séparation iJefMiiiiv raient prononcée, accepte U communauté, est 
cen«ée j avoir renonce, a motnv qu étant encore dan» le délai, elle n eu ail Otaenu la priirog*ti>vii 
en jmiKc . eoniradiclofremcnl avec le mari ou lui dûment *p|K'ta 



23T2. Le» deite* contractée» pen- 
dant te mariage, tombent a la 
charge de I* communauté, cellci 
antérieures ter oui acquittée» sur 
le» bien* personnel» do I époux qui 

le* avait ronlrartée». 

tnj.r»nsai Itti'C. N. Il fit 
ajouté: Mais »'il était prouvé que le 
mari n'a aliéné ect bien», ou u en a 
autrement disputé que |K*r dol , 
pour pof 1er préjudice a va fetuiue , 
elle pourrait avoir son action contre 
le» héritier» de K>nmari,«i répé* 
ütioudela moitié de ce* bien», al 
elle prouve tuflbaniuieol le dol. . 

SCTt, Lors de la di<4o1ullua du 
mariage, l«u» le* UffM que le* é* 
poux poasédeut réciproquement sont 
proiunè» bien» ron iniuu* <iu acquêt», 
sauf a eux n jnvliftcr quels sont veux 
désdib bien» qu'ils ont aptsorlé» en 
mariage . ou qui leur oui été sépa- 
rément donné» . ou doqt il» ont hé- 
rité respectivement. 

337.1. l^s bien» qui compoieitl la 
fociété ou commtutauié d acquêt» <iu 
de gains se divisent en deui iior- 
Uon* égale» entre le* époux nu leur» 
héritier» lors de la uluotution du 
mariage , et II mi est de métnc de» 
fruit* produit» par le» bien» que lot 
époux ont apportés rêripmqufmcnl 
en mariage, et qui ont été administré* 
par le mari ou nnr le» époux con- 
jointement, quoique ce qui a été 
ainsi apporté par hui des époui 
loi I pis» considérable que ce qui a été 
apporté par l'autre, ou quoiûu* l'un 
de* époux n'ait rien apporté du tout, 

tir*. In fruit* pc-udatw par le» 
racine» Mtr les héritage* propret 
dé» deux époux , à l'huiant de la 
diuotutlon du mariage, te divl- 
rent également entre les qiout ou 
leur» héritiers. 

Lorsque l'héritage propre 
de l'un de» époux a été augmenté ou 
amélioré pendant la durée du ma- 
riage. il sera dd récompense de la 
moitié de ta valeur de ces augmen- 
tation» ou améliorations a (autre 
époux ou a se» héritier*. *11 est prou- 
ve que ce* augmentation» ou amé- 
lioratiuns aoiiî le fruit du travail ( 
de» dépende» ou de l'industrie com- 
mune; mai* il ne »rr* pas dd do 
rérompenve , »‘ll e»l |>rotiré que 
l'aagtnrnlntion n'etl due qu au cour» 
ordinaire des chute», i laccroUse- 
menl de In valeur de» propriétés, ou 
aux chance* du commercc-i I ÙT,c.a.| 

337H, llnn* le partage de» bien* dé 
la société nu communauté d acquêt», 
les époux doivent tupporier égale- 
ment leur part de» dette» contrac- 
tée* pendant la durée du mariage et 
non arquillcfi loesdc sa diaolutlon. 

2379. La femme et *cs héritiers 
ou avnnt-cnusc ont le privilège de 
pouvoir s'affraixcltir de» vielles con- 
traclècs |tendanl le mariage , en re» 
nunçaut A la société ou communau- 
té d'acquêts. 

2 J 80 . la femme qui rcnoive perd 
toute espece de droit sur le* bien* de 
la société ou communauté d acquêt». 
(1132. c. s.) 

Mai* elle reprend ton* ses biens 
dotaux , cxlra-dolant et propre^ 



coob gasoa. 



WÜWQg nonr la remplir de se* 
droits, elle peut demander la sé- 
paration, soit «le ses biens dotaux, 
coll la quotité des biens de son 
mari, qui serait Jugée nécessaire 
pouf la sûreté de sa dot et de* 
droit* qui lui sont acquis en vertu 
de Min contrat de mariage. (1113. 
c. *.* 

1SI7. Comme 1«45. 5' g. C tf. 
Il c 1 r ajouté t 

M séparation de biens est nulle, 
si elle a a été promonréem justice 
(ILt3,4*j|. c. a.); la demande peut 
en être (hile dans une instance par- 
ticulière contre le mari. 

r>«. Le tribvnal, en pronon- 
çant la sépara lion, derra, par ta 
même jugement, ordomsrr qu'il 
suit fait a la frmme une assigna- 
tion réelle sur le» Mena, suivant 
l 'estimation des experts nommé. 
d'ofBce. 

Pour cette asalgnaUon, l'estima- 
tien des bien* devra se faire lar- 
gement; mais s'il y a de* créan- 
cier* Ofiposam, on pourra pro- 
noncer la séparation en donnant 
hui bien* leur vraie valeur. 



L'assignation devra ae faire en 
Immeubles ; à défaut, ou en r*» 
d'insuffisance, elle aura heu en 
meuble». 

Dans ce dernier caa , les meu- 
bles, a l'eicepUoo de ceux que le 
tribunal jugerait convenable de 
«marner, seront rendus aux en- 
chères publique»; le prix en pr<>- 
venant deviendra dotal, et il n* 
sera fait emploi cotante tel. 



ISIfi. Les frais du jugement de 
séparation et d’assignation réelle 
sont a la charge du mari. 



t&30. SI le mari ne possède pu» 
de bien* Mifhsam pour rmrigiia- 
Uon dont il est parié el-de*sa*. la 
femme peut, arec rantorlration 
du tribunal, agir mb*ldUlretnent 
r notre les tiers- détenteurs des 
bien» du mari, en eomimuiçaitt 
par le dernier acquéreur qui n au- 
rait pas de* droits de priorité »irr 
le» biens afferté» à la dot. 

liM La séparation de la dot et 
de» droit» dotaux pronottfée pen- 
«iarat le mariage, dans le cas préx u 
par I article pnfrèdeot. a'opxrre. a 
l'égard du ller»-dé<«a»l*ur. en dé- 
livrant à la femme une quantité 
suf&Mote de bien* sol vaut leur 
vraie valeur. I^e tiert-pswsesseur a 
capnxiant la faculté d'offrir en 
argent le montant de la dol et de» 
renrtae* dotale*, ou de requérir la 
WM UMt l m de» biens, pour »e 
prix en p-rurenant être employé a 
meure la fenauc hors d Intérêt. 

Le tiers-posaemeur pourra auto» 
être atlml* à retenir le fond* , en 



ur, m. Tir. v. 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Contrai de mariage.) 



SI 



CAWTOir DM VAVOe 



S\ l« mari ne vent ou na peut satisfaire à l'une o« 
A l’autre de cet obligation*. U justice de paît de- 
vra ruattre In biens en rfitle entre In maint do* 
paren», ou tortue «Tua lier», et le mari en percevra 
seulement le* revenu*. 



CHAPITRE V. De r aliénai ion des immeubles de 
la femme. 



1 10S. Le* immeuble» de la femme ne peuvent 
rite aliénée ou hypothèque* que conformément 
au» régie» établie» a l’article III) et suivons, «ou» 
peine de nullité. 

1103. Le* denier* provenant de celte aliénation 
et le* valeur» empruntée* sur cet hypothèque» se- 
ront avurè» a la femme dam la forme prescrite au» 
article» luoo et suivant. 



CHAPITRE Vf. De la reprise du bien des 
femmes. 



IUH. Dan* te» ra* prévu» par l'article 1071 , la 
femme, pourvue et assistée d un conseil judiciaire, 
demande la séparation de bien» cl reprend ceu» 
qui lui apparUeniwot. 

Le jugement qui prononce 1a aéparation de 
bient remonte, quant à te» effet», au jour de la 
demande. <1*43, c.u.) 

1103. A la dissolution du mariage, la femme re- 
prend te» bien». 

itoti. liant let cm prévu» par l« deui article» 
précédem, le mari ou ae* héritier» ton» tenu* de 
rendre let créance* de sa femme eu nature, ou d'en 
représenter la valeur en argent. 

Si diielqoes-unt* de ce» créance» ont péri, le mari 
sera dispensé de le» rendre, en adminlttrant la 
preuve qu’elle» ont péri tan» aucune faute ou né- 
gligence de sa part. 

1107. SI let meuble» appartenant à la femme ont 
péri par l utage et tara la faute du mari . Il ne tara 
tenu de tendre que ceux qui roderont, et dan* lé- 
tal ou il* ae trouveront. 

1 106. Le» réparations d'entretien de* Immeu- 
ble* de la femme tout à la charge du mari; let 
gro>tet réparations root a la charge de U femme, 
conformément aux articles 393 et 3S*. 

Toutefois, le* grotte* T'tyaraliom ne pourront 
être imputée» a la fournie uu autant que le mari 
aura obtenu, pour les foire, rauiorUalloa de deux 
de* plut proriw» panas de U femme. ou, « leur 
défaut, de ta Justice de paît. 

1 MO. Le» inipriur» que le mari aurait faite* pour 
l'amelioration dn bLr» «k «a femme, ne pourront 
être réclamée* ni par Un , ni par to* ayant-cous* . 
le tout tant préjudice de* droit* qui résulteraient 
de la communauté d’acquêt*. 

1 1 10. Si k mari a ttiU sur le fond* de ta femme, 
*♦» héritiers eu avant -cause pourront réclamer la 
bénéfice du dispositif du dernier membre de l'ar- 
ticle Xli. ru faveur du pointeur de bonne foi. 

1111. La» frulU naturels et imlutirleb. pendant 
par Itrancbe* ou racine», au moment de la sépara- 
tion de bleu* ou de la dissolution du mariage, np- 
partiendroivl a l'époux propriétaire . conformé- 
oseut a la règle établie pour l usufruit a l’art. 373. 

Is» huit* civil* ae partageront couforawiueat a 
l a«. 37 L 



code loutmuu. 



SECTION II. De la pommumauts des pmria $1 per- 
Ist, et de eeüe des fruits et retenus. 

210. Si le» tiiturs époux ont timidement stipulé 
qu'il » aura communauté de gain* et de perte*, relie 
stipulation exclut la communauté unlvcnetledcs bient. 
et entraîne aprét la dissolution le partage entre con- 
joint», des gain» et de* perte» fait» pendant le mariage. 



211. A défaut de stipulation dan» le ronlrat de 
mariage, chacun de» conjoints prend ou supporte la 
mutilé. 



212. On entend par gain» toute augmentation de 
la fortune des deux épont . pendant le mariage, ré- 
mi tant de* fruit* et revenu* de» bien* de chacun d eux, 
de leur travail et de leur industrie , et de* Intérêt» 
de ce» gain» capitalisa; et par perle* , la réduction 
de leur» poMestfens provenant de dépensai plu* 
coneidérable* que le* revenu*. 



213. N'esl pas eotnprls dan» le gain ce que pen- 
dant le mariage un de* conjoint* a arqui* par suc- 
cession, donation ou legs , excepté le* disposition* 
de l art. 222. 

214. De» immeubles en rente* sur l'élit immobi- 
lité* , achetées pendant le mariage, même «mi* le 
nom de l'un de* conjoint* , sont toujours regardé* 
comme gain*, a moto* que le contraire ne soit éta- 
bli. 

215. On ae considéra pat comme gain ou perte 
la hausse ou la baisse du prit de» bien* appartenant 
a l'un des époux. 



21&-2I7. Il en est de même de ramélhjralion dm 
bien* Immeuble* par accroissement . alfotlon, et du 
dommage causé par incendie . inondation, rtc. 



• 2 Ut. Toute* le» dette* contractée* pendant le ma- 
riage pour la comntunauté sont a sa charge., a moins 
de dilapidation do la pari d'un de* conjoint». 



2 if» La stipulation qu’il y aura entre le* époux 
communauté de« fruit» et revenu» . contiens une ex- 
clusion tacite dn la cummunaut* légale et de celle 
de gain» et de perles. 



2)0. Dana le cas do la romumnaulé de» gain* cl 
perte» et de celle de revenus et fruit* art. 2 lu a 219 1 . 
les bien* raeubte* appartenant aux conjoint» «foi vent 
être désigné* dan» le contrai de mariage . ou dan» on 
Inventaire rigné parle notaire «rt le* partie*, et Joint 
a la minute du amiral dans lequel H en sera fait 
mention; un* celte formalite le* meuble* «roui re- 
gardé* comme gain». 



2tl. Le» bien» meuble* écho* pendant le mariage 
h l’un de* conjoints par »u«e»ion , legs ou donation, 
doivent être Inscrit* sur un inventaire ; à défaut de 
cette précaution et d'autre* preuve* *uffi*nnle* , le 
mari, si le» meuble» lui appartiennent. ne pourra le* 
retirer de la communauté . mais la femme ou mu hé- 
ritier* seront admis s établir leur valeur par témoin 
ou notoriété publique. 



223. Par fruit» et revenu» on comprend aussi le» 
rente» viagère» ou autres . échue» par legs on dona- 
tion. et qui font partie des deux communautés décrite* 
dans celle section. 



codb rnxrutsH. 



ou prononça contre la axnuBUMBté ou contre ton éten- 
due. iLWtl.c. a .dvf ) 

351. Dan* les partie» du royaume où U rommunaulc 
n’est pa» établie par de* lois pros «nciales. elle ne pourra 
être stipulée par cuulrat qu’avaul la célébration du 
mariage. (IJKH, c. a.) 

956. Tout contrat de communauté de bien* doit être 
pavé en Justice ; la femme sera alor* assistée d’un con- 
seil ; il . d'après U teneur du contrat , Il paralldouteux 
qu'on ail voulu établir la communauté, la présomp- 
tion sera pour la société d'acquêt*. (1393, c. di/f.i 

360. I jc* dispositions de celte section seront appli- 
quéesswbsicffofremavil aux cou trais, statuts et lot» pro- 
vinciales. 

3ût. la communauté de bieni commence immé- 
diatement après la IW-nédicifon nuptiale- SI elle n'est 
contrariée une pendant le mariage , die ne rom- 
meure que dis jour du contrai. il3Ufl , c. a.. diff.) 

363. la rosmnunaulê de bien* comprend Ions les 
bien* dont le» époux onl la libre disposition in l'excep- 
tion des vêlement de la femme! , tous leur» revenus, 
leurs acquêt» et te qui leur éebotl pendant le mariage 
par ra* fortuit, wreesuop. doualiou ou legs, a inouï* 
que le donateur n’ait exclu l'un detconjoroittk la co- 
propriété. 

36.3. Dan* le» lieux où la communauté n'exi*te pas 
de droit . elle n'a d’effet en nulicre immobilière, a 
Têtard des tiers, que par rearegiamneat aux hypo- 
theque»; cl quand la cbo«e donnée est exclue i|e la 
romuuinaulé. l'exclusion duitélre également menlion- 
née aux hypothèque* ou signifiée ou débiteur du capi- 
tal donné. 

>77. Le mari aura l’administration de la r o nunu - 
iMtilé; anal» il ne pourra aliéner on grever des Im- 
meubles qui en font portle *ai»s le consentement de 
la femme. tl42t-142H, c. n.,diff.\ 

383. La femme pourra, lorx de la dissolution du ma- 
riage, révoquer les dottalfou* faite* par le mari jusqu’au 
montant de ce qu elle aura apporté dan* la coinmu- 
naute. IU2MA23, c. «.) 

38 là KO. I.ei amendes et Dais de justice auxquels 
un époui aurait clé coudauuié , seront pris sur le* 
bien» de la c«>niui*inaut>‘ . neanmoins, lors de la disso- 
lution du mariage, lia refont prélevé* sur ta part. 
1 14*4-1 4*5, C.M.j a 

Mû. I Jt* immeubles apporté* par la femme ne *e~ 
roul grevé» de* déliés personnelle» du mari , qu'ci» 
cas d'insuffisance des autres bran* de la communauté. 

3HK. Au refis* de i» femme de permettre a son mari 
dn vendredi d aliéner h» immeuble* commun*, son 
consentement i^cut être suppléé par une aulorirellnii 
du tribunal tutélaire. (1 12b, 3 e |, c. diff.) 

3kl. I,e* délie* contrariée* par la femme pendant 
le mariage, pour l'utilité rutuiuune, rom valable», 
mais jsuqu'a coucurreuce tcxikmetti de* bien* <k la 
communauté. 

391. La paiement dn dette* antérieure» au mariage 
peut être exercé sur les bien* de la comiminautij» 
t (410-1411, c. n.) 

Toutefois »1 un conjoint avait apporté r»l«* de det- 
tes que ik bien» , l’autre époux pourrait demander la 
séparation de* patrimoine*. (IW9, c. ».. dtff.) 

Mal* il fout que celle demande soit formée dam les 
deux ans a compter du Jour du mariage. Ce délai est 
de rigueur. 



Dîgitizet 



82 



(Du Contrat de marintjr.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COOK RirOLtOH. 



I VA I.#* cr#»n<lers de la femme peuvent AUaqiHg la renonciation qui aérait ète faite par elle ou par ers héritiers rn 
fr.iu.Sr île leurs n seecptef ta r.Mmnurwjte 4e leur chef. 

I ««« L.i veurr, soit qu rite «Crpte , sois au Vite Muse, a dr--lv . prndsat le* trats mnla et quarante Jour». oui lui «ont 
accorde» pour faire iatenlaire e» délibérer. 4e prendre aa nourriture rt cHIe de «es domestiques sur k* |imvlMo«w irxk- 
Utilr*. et A defaut . par emprunt au compte de la maMO commune, A la charge d'en user modérément. 

FJIe lie doit jiiriiu loyer à nkr.n de I haWiatioo qu'elle a mi faire, pendant ce* deltas , dan» une maison d -terxlsnle de 
la r'.nuwinaute ou appartenai.l aux héritier* du nxirl , ri si fa msAwat qu haldukril Ica époux A I époque de U iUm.-J-uI.ii 
dr la rommunautr Malt tenue par rus à litre de loyer , la femme ne contribuera point pendant les memes delais au pau - 
ment dudit loter , Iwid sera pris sur la masse. 

Ilüti. iKimlr lasdeiuwdiitioB de la communauté |iar la mort dr ta femme, tm héritier» peuvent renoncer 4 la cnninu- 
mule dans le* délai» rt dan» 1rs formai que la loi prescrit * U femme survivante. 

sxi.twv t. Du partage Je la mmmunauic aprét C acceptation. 

I p:l Apte* larerpUlinn de ta communauté par la femme ou se* heritiers , I actif se partage , et le passif est wp|w>rté de 
la manière cx-apre* déterminée. 

S 1. Du partage de l'artlf. 

i NI, t es |'| ou leurs hériUer» rapportent A la masac des bien* rxadart». tout ce dont Us sont debiteurs aHH la 

ciimmmiaiite a titre de récompense ou d'indemnité , d apre* 1rs régies d de s s us présente» , A la soctioa II de ta I#» partie 
du présent rtiapltre. 

llili. Chaque époux nu ton héritier rapporte égafemrnl 1rs- sommai qui ont été tirée» de la communauté, ou la râleur 
des Mm, -par l i-poin » a pris pour doter un entant d'un autre lit. ou pour doter pereotinrikmettt É enfant commun. 

I tTO. Sur la mu»? des biens chaque époux ou son hérrtier prélève 

t" Srs Mena personnel* qui ne sont pouit entrés m communauté , » «ts existent en nature , ou noix qui nul etc acquît rn 
remploi . -*» Le prix île ses immeuble» qui oui etc aliéné» pendant la oxmiiunauté , et dont il ■ a point etc Cul remploi , 
3- Les ûnleninste» qui lui tout due» pur la communauté. 

1 171 . Le* prelcrenirns de la femme » n errent avant oeux du mari 

Ils » exercent pour le* btena oui n existent plu* rn nature, d abord sur l'arum! comptant, ensuite sur le mobilier , rt 
sutnédiairvment sur k» immeuble» de la communauté , dan* cm dernier cas , k choix de* immeuble» est déféré A la femme 
rli y- ben lie rv 

1 413. Le mari ne peut exercer se* rrpnar» que sur le* bsms de la communauté — La femme et se» héritiers, en cas d - ln* 
«ulBunce de la ciinmnunauté , exerefnt leur» reprise» sur 1e» knens pursoanri* du mari 
t m. Les rrmpAoit et réeomprcnr» du» par I* communauté aux époux . «t k* réeompman et Indemnité* par eux dut* A 
la coccsnuiiMte . emportent Ici tnterél» de plein droit du jour de k dênoliitiisu de la communauté. 

t il t. A pré* que tous te* jiréiévcmcns ir» deux époux ont été exécute» sur la masse , k surplus se partage par moitié 
entre fes epoux "u ceux qui k* repréamfent. 

t IT3 S» le» hériUer» de U femme sout divisé». «t sorte que l'un ait aceepAé la mmmunauté A Uqttede l'autre a rrnonre, 
oetiai qui a artvpk ne part prendre que sa portion virite et héréditaire dans le» btetu qui échoient au Int de U (canine 
l.c »urpi «« rode au mari, qui demeure charge -envers I heritier renonçant , des, droit* nue U femme aurait pu exercer en 
ça» de rcnonriaUoa . mais jusqu A roMVHTence seulement de k portion virile héréditaire du renonçant. 

MT». Au surplu», I-- jorLirc -ir la communauté, pour tout ce qui concerné ses formés, k IsriUtiosi des immeuble* quand 
il y h Ireu . k* cutis du pnrtaar . k garantir qui en re»u( i.- , rt les sotahe* , rat soumis A toute* k* régie» qui août rtaMirs au 
lit ri- Je» TuereMSsiu pour le» partage» entre cohéritier». 

I ITT. Ceint de» époux qui aurait dreerti ou recèle quel-gurs effets de II commuixiute , est privé de sa portion dans lesdki 
effet» 

1 17 H. Après k partage consommé . ■ l'un des deux époux est créancier personnH de l’autre , c-numc lorsque le prix de 
khi tara a rtc employé A payer une dette gw-rvoiHiffle de Outre epoux , ou pour loolc autre cause , U exerce sa creance sur 
la lurt qui val «bue A celui-ci dan» k communauté ou sur vu Meus pentonneli. 

1 *71*. la» creances personnelles que les époux ont A exercer I on contre l'autre, ne portent intérêt que du joui de k de- 
mande en justice. 

t H*). Le» donation* que Lun de» époux a pu Cake A V autre . ne t'exécutent que sur k part du donateur -Lins k continu 1 
naule p| tut se» Idées personne**. 

I Itli. Le druli <fe k femme rut aux fr*l» dr* hériUers du mari ptedécéde. — La râleur de « deuil est régler selon k for- 
tune du mari. — Il ml dé même A k femme qui renonça A k communauté. 

Ji.Hu passif de la communauté et d« la contribution aux dette*. 

1 1*3. M* dities de k communiai té sont pour molli# A k charge de chacun de* époux mi de leurs héritii-rx ks frai* de 
scellé. inventaire, vente de moMirr. liquidation , Uckabon rt partage, font partie de ms drtte». 

I Rt. La femme n'est tronc des dette* de k eoirununsute, sou A I égsrd du mari, soit A l'egard des créancier», que jusqu A 
cnnrtirrrneé de «on ématuméui , pourvu qu'il y ail eu bon et lidele inventaire, et en rendant compte tant du contenu de crt 
•nvcntitre que de ce qui hii est échu nat k partage. 

i kl Le mari est tenu , pour U totalité . des dritra de la CHnnsuuautè par lui e ou tracter* sauf son recours contre la 
femme ou »e* héritier» pour k moitié dmtjp* dette». 

I IMS. Il nrrt tenu que pour moitié de celie» prrsonneUr* A k femme et qui étaient tombé** A k rhaegr de 1a communauté 
f t m Lit femme peut être poursuivie pour k totalité de* dette* qui pronedrnt de son rteef H éu but entror» dan* la com- 
munauté , sauf «on recours contre |* mari ou nu héritier, pour k moitié desdites dnte* 

I IA7. La femme, même personne fer-Kol obliger pour une dette de communauté , ne peut être poursuivie que pour la 
rnostic de cette dette , a mmn» que I oMucation ne son solidaire, 

I Wd, La femme qui a pajé une dette de k communauté uu-detA de sa molli#, n'a point de réprtltiou contre k crtuucsrf 
peur I excédant, A iaK>ins que k quittance ■ exprime que reuu rtle a (tové était pnur m nmitié. 

ligp Otul de* deux époux qui, par l'ttn de i hy pocha p»e exerré* mj» l lmmeuhk A lui échu en partage. *e trouve 
poursuivi p«ur k totalité d'une dette de communauté , a de droit son recours pour k moitié de cette drtte contra l aulrr 
époux ou se* hértiter» 

l »x l.cs dipposiiioiti pfécédrmc* ne fout point otatack A ce que , par k partage, l'un ou l'autre dr* copartageant «oit 
chargé de pu Ter un* quanti If de drtiea autre que U moitié, même de tes acquitter rsrtkremenL 

Toute» In fois que t' u n des copartageana a |»ayé dr» dette» de ta communauté au-drtè de k portlou dont il (tait tenu, il r 
a l*eu au rerour* de criui qu a trop payé contre l'autre. 

nui. Tout ce qui est -hl radnsu» A I egard du mari et de k femme . a lieu Al egard dm hérilim ikiuu uu de I autre . ét 
m héritier» exercent le» mémea droit» rt aont soumis aux mêmes aelistts que le conjoint qu’lis reprmeulent 
sgctioi VI. De la renonciation é la communauté rt de ma effet». 
i t!H. La femme qui renonce , perd toute espèce de droit sur le* Mens de k communauté, et même un k mobilier qu» 
y est entré de son chef. — EAk retire seulement k» linge* et barde* A «on usage. 

KHI Lx femme renonçante a te droit de repreodre 

I- Lr» inunrutife*. A elfe appartenant . lorsqu il* existent en nature . ou I unmeuMe qui a été acquis en remploi . 

9» Le prix 4r w» iinmruhlrê aliéné» dont k remploi n a pat été (ail rt accepté comme il r*4 dil ri-de«u» 

S” Toute» le» indemnites qui peuvent lui être due» par k cominusiaulé. 

HW. La femme renonçante est déc hargée dr toute runlrihutinn aux dettes de k cnmmunstite , tant A l ézard du mars 
q-j A lézard des cTéanckre. EJW reste otunmoin» tenue envers cwix-rl lorsqu rik «est obligée eonjoiiiienient jvm- son 
nuirl, ou b-rwpæ k drtte. devenue drtte dr k commu ruine , prorenait uriginairetnenl de son rbrt , k toul s»uf »on recours 
contre le man ou «e» liérttim. 

UT» lit, Tlt. f. 



CODB OS LA LOBlUAttS. 



SMI. Comme (4M, C. R. 

£*K. !a femme «un (vanté ijul retit convrvfr U 
fa eu lié de retiancer « la ennemi mu té darijuéu. doit 
faire Inventaire dans lei délai» et avec le* forma lllé» 
prescrite» a l'bérilier ltenéflcialre. <145®. c. n.l 
2383. Elle doll égalemenl faire sa renonciallon dan* 
le» délai» qui aonl pre»criLi A l'bérilier bénefletaire 
pour s'expi i<| urr. 1 1457 . c- n.) 

t>» dètiU passé» , elle j»««l être de la même ma- 
nière forcée i »‘expllquer , et condamnée comme 
continuité . »i elle ne reoonre pas. 

238». Ia rrnonclalUm de la femme a la commu- 
Daute doit te faire pardevanl un notaire et deux 
léinoin*. 

2385. Le linge et !e« bardes à l'otage de la femme 
ne doivent , en ancun ra» , être comprU dsns l'Inven- 
taire; elle a le drult de les reprendre un» aurune 
formalité. 

2J8d. La veuve majeure qui »>*( laltaé eondnmner 
comme commune par une cour de juridiction illimité*. 
e»l désormais déchue de La faculté de renoorer. 
2387a Î392. Comme 1 4ff0 a IdGff, C. N. 

$ 9. Dr k commiukiulé nvsdiflee et limltér. 

2903. Le» époux peuvent, dan* leur contrat di- ma- 
riage, modiTirr iacoimnunauté légale, comme bon leur 
semble, soit en stipulant que le* part» seront Inégales, 
suit en «péclBant quel* seront le» biens de l'un ou de 
l'autre, dont les frulU ne tomberont pas dan* la com- 
munauté. 41497 c. n.l 

su.no> v. De la r/awar Je tépanulo» Je Ainu 
2394-2305. Comme 153ti. C. W. 

2390. Ia Temnie peut aliéner set bien* meuble* et 
immeuble» de la manière ci-dcMU* prescrite a I égard 
des bleus paraphe maux. (1537 , c. n.) 

2397. Comme IM7 . C. N. Maie la femme contri- 
bué aux charge» pour moitié de ses revenu» au lieu 
du lier». — 4398. Comme 1530, C. N. 

CIIAPITKK 111. De la eéparatitm de Mme demandée 
par la femme pendant la mariage. 

2399. Comme 1443 , I . C. N. 

2KW. Ia défaut de remploi de* bien* dotam de la 
femme, dans le ra* ou la loi presrrll ce remploi . est 
«ussi une cause suffisante pour autoriser ta femme « 
demander ta séparation de bien*. 

2401. Ia séparation de biens doit être demandée el 
ordonnée en justice , en ronnalmance de cause ; elle 
ne peut être portée devant les arbitre»; le reste comme 
1443. 2' 8, C. »- — 2402. Comme 1444, C. PC 
24ft3. I a séparation de bien» obtenue par ta femme 
doit être annoncée par trois foi» en anglais et en fran- 
I cals, par la voie de» papiers public», au plis lard dan* 
le» trois mois de ta sentence qui la prononce. 

2404. Ia femme qui a obtenu la séparation de biens, 
peut nésnmoln» accepter la société ou communauté 
d'acquéta qui a etislé jusqu'à celte époqne, Cil elle y a 
intérêt , pourvu qu e» cas d'acceptation elle contribue 
au paiement de» dette* commune*. 

I.lle reprend en outre sa dot et tout ce qu'elle a ap- 
porté en mariage ou qui lui m luryenu pendant sa 
durée , en biens héréditaires on | trôner». 

2400. Ia séparnlion de biens oc donne aas ouver- 
ture aux droits de survie de ta femme, mai» elle con- 
serve la faculté de les exercer dan» le cas de mort du 
Utari. 11452, c. a.l — 2406. Comme 1445, 2» f. C. h. 
2407 a 2410. Comme 144(3 a 1449. C. N. 

2411. La femme soit commune, soit séparée «te biens 
par contrat ou par jugement, ne peut qu'avec l'auto- 
risation de son mari, ou n Min défaut avec celle du juge, 
aliéner se» immeuble» de quelque nature qu'il* soient, 
avant la dissolution du mariage . excepté dans le» ca» 
où l'aliénation de l'Immeuble dotal est permise. 

2412. Ia femme soit commune, «oit séparée de biens 
ixtT ronlr.il ou par |ugemenl , ne |ieul s'obliger vala- 
blemenl ni pour son mari ni conjointement avec lui . 
pour les dettes par lui contrariée* avant uu depuis le 
mariage. 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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CODB BAI O K. 



coor BOULA* BACS* 



donnant de* garantie* pour le paieraeut de* loié- 
rH* annuel* de la dot et de» droits dotaux durant 
la séparation. 



SECTION lit. lies donation* faites parles futur* 
époux mire eux. 



155Î. Lors même que le jugement qui aura 
prononcé la séparation de bien», aura été exécuté, 
il ne préjudiciera point aux hypothèques ni aux 
autre» droit* de* créancier», *1 la xénÀraUiMX a été 
Tallc en fraude de leur» droiu. 



*ÎJ. Comme irai , C. N. Il est ajouté: 

Sa al leur réduction il elle* excédent la quotité 
disponible. 



1S33. Comme 1446, I” §. C. N. 



1554. La femme a l'administration et la Jouiatancc 
de» bien» qui ont été séparé* pour sa dot et ae* 
droit* dotaux ; U reste comme 14*8. C. N. 

1555. La femme défini il vement séparée de corne 
pourra ans»! . suivant le* circonstances , obtenir au 
tribunal la séparation de sa dot et de w* autres 
droit» dotaux, tors même que la fortune du mari en 
garantirait la conservation. (311, c. »., ilff.) 



«CT Km IV. De te rutiUlma 4e la dot 



Mi. O* donations pourront avoir pour objet, soit 
de» bien» présen* et déterminés dans l'acte, soit tout ou 
partie de la succession du donateur. (1084, c. a.) 



335. Ce* donations sont valable* sans l'acceptation 
exprejse du donaUire. (1087, c. a.) 



3*6. Elle* peuvent être laite* sou* des conditions 
dont l'exécution dépend de la volonté du donateur. 



ï?7. Les donation* de* bien* présens et déterminés 
sont dan* tous les cas Irrévocables, excepté pour ovo- 
accompllsiement des conditions. 



1556 à 1559. Comme 1561 a 1567, C. N. Il est 
ajouté t 



Cependant. lorsque des créance* ou capitaux ont 
été alignés, en tout ou en partie, pour la convllUi- 
t ioo d une dot estimée dan» le contrat. *1 ce* créances 
ou capitaux ont péri ou souffert des n'trnnchemen*. 
le mari est tenu à la restitution de toute la valeur 
.qui leur a Hé donnée. 



1500 4 1504. Comme 1368 à 1370. C N. Il est re- 
tranche m mots : sans imputation sur les Intérêts 
à elle du*. 



1363. Comme 1571. C. N. 



1564. SI, durant le mariage, l'immeuble dotal a 
été affermé par te mari saul. on observera, pour la 
durée du bail , le* régies établies par les articles 
500 et 507. 



1563. Le père et les autres ascendant ne «ont 
pas tenus à la restitution de la dot et des droits do- 
taux de la femme de leur descendant, «ils n'en ont 
pris l'engagement -, néanmoins s'ils ont eux-mêmes 
retiré la dot , ou consenti expressément qu'elle 
Ml parée a leur descendant, ils sont tenus solldai- 
reeneut avec l'époux a en faire la restitution. 



MCHOü v. Del bien* F*/«f>ber»auj- 



1566-1567. Comme 157 4- '375, C. N. 



1368. l a femme conserve non-seulement la pro- 
priété, niai* encore l'administration et la jouts- 
>-aii''e du se» biens parspbernaux, en se conformant, 
quant a l'exercice de ses droit». suis diiposilions de 
la section III , cbap. Il, au tilrarfea f-tanfaillts et 
fin Mariage. 



J 369 a 1573. Comme 1577 a 1380, C. X. 



338. Les donations de tuai ou partie de la succès* 
don du donateur . sont irrévocable*, en ce sens seu- 
lement que le donateur ne pourra plus disposer à tt- 
Ire gratuit de* objets compris dans la donation , si ce 
n'esl pour «mnm modique* , à titre de réeoropemej 
ou pour d'autres causes a I arbitrage du juge. (1081 , 

C. B.) 



Elles sont révocables pou» non-accomplissement 
des condition*. 



239. tomme 1094, C. N. Supprimé depuis ets 
mots; Et elle sera, etc. 



4J0. (.a donation de tout ou partie de la succession, 
faite entre époux par contrat de mariage , soit simple 
soit réciproque . ne sera point transmissible aux en- 
fans Issus du mariage , en cas de dérèt de répons do- 
nataire avant l'époux donateur. (KX'3 . c. ».) 



SECTION IV. Des donation faites awr futurs époux 
et aux enfant à naître du martatjr. 



231. Tous ceux qui ont la libre disposition de leurs 
Mens pourront , soit par le contrat de mariage , soit 
par an acte séparé , passé devant notaire avant la 
célébration et à cause du mariage . faire aux futur» 
époux , ou à l'an d'eux , telles donation» qu'ils Jugent 
a propos , sauf leur réduction, si elles excédent la 
quotité disponible. 



333. Si ce* donations sont faites par le contrai de 
mariage, elle* seront valables sans l'acceptation ei- 
p re»»e du donaUire; si elle* sont faite* par un acte 
séparé, elle* naîtront d'effet qu après r acceptation 
expreme. 



333. Comme 1083, 9* j, C- N. Il est ajoute : 



Elle deviendra caduque si le donateur survit au 
donataire , et aux enfant et den-endaps Issus du ma- 
riage. 



codb raoaaiBir. 



De la communauté des acquêts. 



396. La communauté de* acquêts, conventionnelle . 
provinciale ou statutaire, s'applique ordinairement 
aux acquêts de toute nature. (1467, c. a.) 

397. Lor* de l'entrée en communauté il doit être 
dressé en Justice un Inventaire complet , avec esti- 
mation du prix des meubles et Immeuble» «1 m deux 
époux. Tout ee qui n'est pas exprimé dans cet acte 
est réputé acquêt*. (1490, c. a.) 

,404. Les héritages, legs et donations n'entrent pas 
dan* la communauté de* acquêts. 

405. Le* fruits ou revenu* de* bien* respectifs des 
époux font partie de la communauté. Malt le* créan- 
ciers de l'un de* conjoints peuvent le* faire saisir , 
sauf Indemnité. 

410. SI l’époni endetté n'a pas apporté de bien» 
propres , l'autre conjoint peut dans l'espace de deux 
an* demander le partage de» acquêt*, mais seule- 
ment pour l'avenir. 

Les article* 377 à 388 sont également applicables à 
la communauté des acquêt*. 

414. On pourra , par convention , renoncer a la 
conmiunnaié des bien* ou des acquêts , mais seule 
ment avant le mariage. 

418. On a la faculté en tout temps de renoncer à b 
communauté conventionnelle, el même a la commu- 
nauté légal* ou statutaire, quand il s’agit de biens a 
venir. 

433. Dans tou* les cm. cette renonciation devra 
être publiée par le» tribunaux dans les guette» et 
inscrite sur les registres public*; c'est seulement six 
semaine» apres cette publication qu elle produira son 
effet envers le* Um. 

433. Dans tou* les autre* cm, les droits et le* obli- 
gation» des conjoints entre eux, et vi*-à-vli des lier*, 
sont jugés comme s'il n'avait jamais existé de com- 
munauté. 



De la dissolution du mariage. 

431. I. époux survivant doit faire enterrer le défunt 
d'une manière convenable aux frai* de la communanlé 
el on cas d insuffisance, il icra tenu de Je» pave , se- 
lon ica facultés. 

436. U veuve doit pendant un an. et le veuf pen- 
dant six mois, porter le deuil de l'autre époux. 
Mais ce deuil ce«e si un second mariage est célébré 
avant son expiration. 

438. Les droits du survivant sut la fortune de l'au- 
tre époux seront réglés suivant le* conventions des 
époux, à défaut de conventions parle teslamrnl; et 
par la loi, s'il o eo existe pas. 

439. Les conjoints peuvent entre eux el en lout 
temps faire des contrat* d'héritage sur leurs succes- 
sion», el le* révoquer de même ; ruais 1s femme sera 
dan» ce CMasaistee d'un couse» I. {part. I, lit. 14. sert. 
3. toges plus haut, p. 61.) 

436. Le don mutuel est le bien abandonné par le 
mari isa femme en tes de mort. Il est. selon le* 
circonstances, égal à la moitié de l'apport , ou a va 
totalité. 

437. Lé dot taire consiste dans une pension allouée 
* la femme par le m«ri pour son entretien pendant 
son veuvage. 
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(«Il Contint de mariatje.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



1 tm E*r p»*ut exrTctf loutei te* artfent rt re prW* rl-drtMM deiallMe», uni Hir bp* hten» àr U r.wninunatite que mit h-s 
biens perwaueb 4a mari — in* lieriiter» te «mirent -te même, **uf rt* cr qui rourrme te îifi’tevwnrol -V» linge» rt teinte». 
Jlntl que te ten-a*»! rt te noarnturr pradaiit te -triai donne pour terre Inventaire et dHiwrtr , teaqudt drnfa* <o*t pure- 
Mit*) pefsonnri* i te temiue ««vivante. 

Dtepoetiion r» tarir» à ta aomavi**««W Ufote. lotnfut tmn dre è futur nu tu«i deux ont dettnfan « dtprrtnimi autriayr*. 

I UM. T mil ce qui ut die ri <lo»n wm ohaervé même lorsque I un d*< époux oa tous drux auront dm rnfoiv* de pereé- 
d'Ur. «Mitage» — N Xoulrfcfa te eonfiidm» du motu'llur rt dr« drtte* opérait, au profit de I un do* epoux . un avantage «upé- 
rirtir 4 celui qui ni autorisé par l'artkV lim, an litre Jet Dmolinme entre-e tfi ri de* JttUtmen i , le* entens du premier 
M de I autre époux aurout Portion eu retranchement. 



oxcxitua riant. lit la communauté aw wnÜn iii fli . rt du conventions qui peuvent modifier ou mimt 
exclure la communauté légale. 

I HiT Le» epoux peuvent moddier la cmniMMiaulé légale par toute «opéce de canvrettan* hoa ceuirMm lui arutfe* 
I3MT-I3WI-I3MM3UQ. 

Le* principale* «Modifications Miilnritre qni oui lieu ru *ip«danl de I une ou de l'autre dn manières qui suivent ; «avoir 
I" Our U rumuiUMwti' n'embrawra que le» aruuét* 

i" Ooe te mobilier pr r*ent ou futur n eolrvra punira ci-roniueaute . on n'y entrvra que jouir tu* parti-* 

■T" Qu'on y comprendra tout ou partie de* nnmeubte* présnivou futur* , par te vote de I anKvbiiaaraii-nt 
*• Que te* dpout pateM*nt wqiateerirel leur* drflea «ttterirtirr* au mar.i(fe 



i- «» e» epoux auront de* part* inéirate* ; 

Qu U j aura «itre ou % eunamMiautea Uira anmrvd. 

axtvio* i . Lia ta eeauiunaul/ réduite auront u/le 

IIM. Lortqo* k» époux «tapotent qu lln v aura entre eux qu'une communauté d ieqoH». «4* vont mi«-* exclure de te 
•-••mniuiuijte rt te* <4- IV* île i-harun d Ml acinrile* et tu turc*, rt tetir mobilier reapertif prêtent rt futur. 



Ence ras.rtapré* our rhanin dr» époux a pri-krré «■* apioirt* «hlmev-t . te partage *e borne aux aeqwH* falL» 

a«r te* epoux rwnw ou sopareuarut «tarant te maruac , et provenant tant da i industrie ooiiuomim que «te» «utwmirv 
bit» mit tev frurUrt revenu* Or* lue»» douteux époux. 



li» Si te mobilier existai»» k-r» «Ju mariage ou refus 4ep*ite n'a jus été coMUIé par un inventaire ou étal en bonne 
ferme, H «al repu Ut acquêt. 

mkttio* H. De fartait#» quioxelmt de ta ce «nu Mute U mobilier en tout au f ortie. 

1 Mb Le* époux pcnrenl exclure de leur communauté teul 1e iMiûlier privent ou futur. 

Lofwiu'ib tU|Niient qu U* en remettront reriproque-nienl dam te «oaruuunaute jusqu e euarurnume d'une koiim ou d' une 
•aleiir déterminée , fia vait . p»r «d» *eul , rmva *c riveerer MirpluA 



iwu fettr rlmr rend I époux debiteuT envrr* te e o—u m>»ai> ite I» tomme qu'il a promri d v mrttrr . rt l obllpre a 
.uiier d* ort apport. — t»d- Laupurt e*a oagiuumitnl jutlfflé , quant au mari . parte derteralfeo jHittér au contrat 
i mariaee que wa mobilier «a de udlr «ateur 

Il e»i «ufllMmanexil justifie . à I tgaril de te femme , par te quiManee que te mari lui donne , ou a ceux qui l'ont doVe. 
t VIT. tJiaqw- époux a te droit dé reprendre et de per ir ver . londr te diwolifli-'/n de te roiiimuiiautr , la valeur de or dont 



Il «*i «uillMiMnexit justifie . à I ejr ird de te femme , par te quiHanrr que te nari lui donne . ou amu qui l'ont doVe. 
I VU I. iuqw époux a te droitdé ryp rendre rt de pridrvor . lorvdr te diwoluü-m de U roiiioDuiuiale , la valeur de oi 
te mabilier qu il a apporté fer* du ruarlaiP' , ou qui lui e*l rebu diqnu* , rxeédad ta mlie eu eommimaute. 



I V» I l-e ImMmt qui erteoil i rhacun de» ép»>u» jimdaiii le manag* , doit élrr «osutate par un invMitairc. 

\ d'teuld invemtaire du nvoblfex frtui au nuit . ou d uo taire propre a ju»Ufirr de ta coiutdance rt valeur , drductivu 
faite de* itelle* . te mari ne peut en exercer te rrpri*#. 

Si tediLiut d'invrvilalrr porte vu r un niotener Khii te femme, orile-ci ou se» heritier» *out admiv àfairrprruve, «oit 
l<ar titre* . voit par Vaiulm , soit même par rommune renommée , de te valeur de ce BDoUterr. 

mitvii ni. Delà e/autr d aavudétiiemeat. 



Ivri Lotmiuc tev epoux ou l un d eux font entrer en rvtnnnuute Uoii nu partie de teur< immenbl.-v prêtent ou futur», 
rette rteu«e »'»l>pclte aiirublit*eme*l — ISOU- L'ameubilwenvenl peut être drtenuilié ou iildrU-fniioe. 

il ci diVrTTilæ qu.irvl lépoux a dette ré ameublie et meure mi aaounamauie «u tri ItumeuUe en bout oa >a»quA corKtir- 
rnvee 4 un* ce rial ne umire 

Il est in VtrrvMo* quand I epoux a uu.plrtnrail déclaré apporter en ronunuiuaU u« iourwubiet , junqu à eoatcurranct 
d une certain* mmiuim- — ivfc L'offrt de l'ameublWv»o«l ik-tcnuxite ovt dr rendre l'taimeuMe ou le» loimcubio qui iqi 
sont frap|(éa, bicnv de te commuixaute convuic bc> meuUr» niéviot, 

Lorsque l’Irertiirvible ou te» immeubles delà femme vont ameubli* ra totalité, te mari w peu* dtepoeer comme de» autre* 
HVt* de ta communauté , •* te» aHéner en totalité. 

Si I braueubte n'i*l aineuMa que pour un* o-rtùiie Himr, te mari ne peut l iliimer qu'avec leromrotmicnt de la fetrjne, 
mai* il peu* l'hypoAliequi-f tan» son conoratiannit, )a*qu a coanima» mutenu-ul de te portioai auwtildic. 

iv «. L amcüiilivaertieot Indéaervnln* ne rtvid point la éocinuanaute proprirtxlrv dt« iuimrxililc* qui eu tonl frappés , wiei 
.'flrt *e réduit a obliger I époux qui l a roitsanti , a campraidre dan» la masse , Ion de te dltaotuOon de U cixtimuuaule , 
qatJqiir* uiv» de «t» iaorieuUet juaau i conrurrva-c de te »»mnae par lui promtse. 

La nari ue peut, cumreeen rarU<te urei-edonl , atténrr eu imil ou en partie »ao* lerorvsetvlrmévil de sa femme, tes im 
meuble* •urfevqueb est etaMi raniftiDlb*einent Indrti'rmine ; ma*» il pétai tes lijpolbcquer juaqua eaneurrrui-e de ne* 
am*vbli»semeut — lütrt. L epoux qni aameuUi un bervtaee .a. lors du partage , te taculldik te retour en te précomptent 
>ur aa faut pour te prix qu H vaut alors , et w» heritier* ont te même droit 

tacTiM* it. De la tlau/t de edj/arot ton de* datée. 

ISia La clause |*r tequrile In» epoux vaiputeut qu il* paieront îrparertxvil leur» detta«prr»nanfil«t, leu oblige i aa faire , 
lun de te ditaoluUon d»: U ciimiuueistUi* , rr»j«r.iiscut< ut rateon «b - detvet qui unit jiMliftéo» avuir été aequttns par te 
■ ummunauir * U déchargé de ndul >tn époux qui pii i!Xail débterur. — Ci^k' obligation est te même, soit qalljraMeuin- 
looUireou une, mais ri le uiotelter apuorte par 1 rs époux n a pas été mnriate parue inventaire ou eut aalte'niiijue an 
l' rieur au maïUfi'. te* er**nrler*dr f unet de 1 xuWr dix éjoiux pruvenl, mus avoir égard 1 aumne dp» di»UncUunsqul 
» raient réclamées , pooesuivre leur pateir^tU «ur temnk»Wr ihhi invtsiiwrte . roangiv sur tau»b> aulm UrutdaLi c.o»- 
m un .-u u*- — Les créa ro ver* ont te même drtMtaurte mobMirr qui serait «bu aux epoux ptmteiuU «MiiiMiajute . v il I 



teennsentraieril de safrmme, te* im 



I meuble* »ur tesqueb ixl ctaMi l'aniexiblboemeiit indéterminé . »<• il peut te» liypolboquer Jutqn a eanetaervuee d> - ce* 
jnnubli«çn»nt — I.VO L epoux qui ■ ameubli tm hcrvtaee . a. lor» do partage , U [acuité du te retour en te précomptent 



n i p*»rte pnrt-lteintsit couMate |ur un tnrri.Uirc ou eut auUwoUqoc 
IM I . Lorsque te» epoux apportent «bu» te rumauiwuute i«m- *ouim»- eeetalrve on tm rorp» rertatn . t 
la eonventio» UriU qu'il u e»i point Rrnc de dette* antérieure» au mariace, et il doit être (ail raison 
a l aulrn , de tavutov cellea qui dioMUinurut 1 apport nratea». 



eorpi n-rUtri , un tri ançort emj-cirtr 



a i autre , de u>v>te* relia» qui dioMUinurnt 1 apport proo ** 

151* Le rteusc de séparatte* de* drtlis» u'empéeVioilut nupUeommunauirMtaâtebjritér dé* iiteéréu et arrérage» qui 
ont couru depuis temanagp- — ISIS. Lorsque te eommunaulé »*t poursuivie pour lesdrtte* de I «n des époux , dévUré , par 
e-Miir.it. franc rtqaKtegp toutes dette» aniéfieure» tu mariage, te conjoitu a droit a une lodernnité qui «r pfrndttiil ourla 
part de eoanmunaute iwtiaut a l'epout debiteur, voit sur tes bien» personneb dudit epnut i e< , en m» 4 uioiriisanre. rrtti- 
iiufemnilé jwiit être poursuivie par voie de garantie mnir* le (rte , u mère , r»«-woteoi ou te tuteur qui I aurateivt dêrtsré 
tranert -gui Ite. —l'a lie garantie (leulméioe être exerrée par te man durant b ooracnuiutrie , aiadrtte pronuM Ou chef -te la 
bmime sauf , au ce ch. k twufe xu «cuittut dû par U femme ou «a berisiert aux garana, aprtn te dotuluteon de te corn i 



Dr la communauté de biens entre époux. 

1573. Il n «Ht pas permit nui éoout de contrarier 
line communauté universelle rie Idem , autre que 
celle* de» arquéi» : rcHe-ri peut être vtipuJéc, <jtk i- 
U't il J ait une cantlilulion dotale. 

Celte eonventlon doit être faite dan* le contrat de 
mariage ; il ne peut être convenu qu'elle corameti< 
cera a une autre époque qu à celle de la célébration 
du ruarlaae. 

Î574. Il «i permit aux épout «te régler celte com- 
miinaulé par des couvniüniM *|»érlale*. pourvu qu'H- 
let ne soient pas contraire* aux articles I 
15IU et 1511 ; i défaut «le vtipuUtion spéciale, la com- 
«nunaulé sera réglée par leu disposition* du Utre de ta 
Société: dans Uhu f«î* ras ncaumoiB*, on observera 
lé* modirirntions et le* juin** disposition* énoncée» 
donc le* articles aulvans. (1107, c. n,] 

1573, <ht ne peut faire entrer en communauté ni 
l'actif ai le |uu»if ixiuH «les conjointe, ni les bien» 
qui peuvent leur értwlr, pendant sa durée, par «ix- 
«-etalon. Ici» ou donaimn. La cooreimaute' rewnpren- 
dra rependanl la joutesanre de Iran Mm tant meu- 
ble» qj' immeubles, près en» et futur*. 

1571*. Celle CAJixiuiuuaoté a pour rtTet de rendre 
communes et divisible* le» acquisition* faite* pen- 
dant u durée, par le» époux m-nnble ou icparé- 
«UéUt, toit que ces arquivilkn» proviennent de l m- 
du*trie commune, voit quelles proviennent dw épar- 
gne* wr le* fruit» et revenus des bien» appartenant 
aux époui. On devra toujours diitraire de* acquéb 
les dette* de la communauté. 

1577, Le* époux, avant l« mariage , feront dresser 
un état authentique des bleu* itteubfe* qui leur appar- 
tiendront a celte «‘poqor ; ta même formalité «Ta rem- 
plie ft Léfî'Url dp» tien» meubles qui pourruut leur 
échoir, durant la ranrnmnauté. aux titres énoncé* c i- 
dessus. \ défaut de l'état susdit ou «i‘un autre arie* 
authentique , Jr» biens meubles seront considérés 
comme a< ■ quête de la C'amsumaitlé. 

13Td-IA79. Comme Uil a 1 tiJ, C- N. (506 et 307 
C. Sarde. ) 

1580. On ne roiuldéreva pas comme une libéralité 
•avalise aux régie* des do nain» a*, soit pour la sub- 
stance, soit pour la forme . lacumrnlion par laquelle 
il sera stipulé «jue leu époux participeront anx acquêt» 
•tans une proportion Inégale, ou qae le survivant eu 
preftevera une part ft litre de préri put. 

Cependant le* époux ne pourront stipuler qur 
l'un deux supportera, dan* le passif de la runnue- 
n*uté, une part excédant celle qui lut iera attribuée 
dan* l'actif. • 

1581. Comme 1441, C. N. /I ««r ajoute : par U dé- 
clarolbia d alMcui-e. 

1552. La >é{ia/a(i(m judiciaire de bien» ne pourra 
cire prononcée uue dans le ra* dune mauvaise 
administration de la commuiumté. ou lorsque le dés- 
ordre des affaire» du man mot le» iutéréU deiafetntar 
e» péril. (1547, 1552 et 155.1 1 . (1443. e. u.j 

1583. Si, après la disvoluüoti de la communauté in 
époux veulent la rétablir, its poamM le faire nar un 
aete public : dan* re cas, la eoinnftjnauté reprend son 
cfet, comme «'Il n'y availptnl eu de séparation van* 
préjudice iiranmoiru d« droite acquis aux Uer* pen- 
dant la durée de celle-ci. 

Toute nmvrollou par laquelle lea époux réubli- 
•enl leur communauté sou* de* conditions différente» 
de cette* qui la réglaient antérieurement. r »t nulle. 

1554. Apre* la «UmoIuUimi de la coainvaaauté U 
fiTiwne «Ri æ» hértltm auront toujours la faculté «J » 
renoncer, ou de I aoreqvter »otwhé*artked inventalrr 
en « rendu non nt a ce qui eu pn-tfrit, pour la renon^ 
ctatln aux sucrexaion». ou pour leur accepUUon *ou* 
bénéfice il inrenlakre, par le titre des duepotitione 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Ou Contrat lit mariage,) 



s; 




f3*. Le* dïspoilllons des articles SS* , 2S6, *27 
ft fis de ce litre , renl applicables «ai donations 
menlionnée* «tau* cette section. 



46* et 483. SI ce douaire n'est bas B*é dans le contrat, le Juge doit le régler «or l 'entretien nécresair* de U 
femme «a égard • «on état, en ajoutant à ses propre* revenu* la nam néemseire pour subvenir a net entre- 
tien. I<ors inclue que la femme pourrait pourvoir a ses propres besoins, elle serait cepenoanl autorisée a 
demander le quart de cette somme envers la succession du mari. 



TITRE IX. 



ai u coaacaauTt ft nas eonvsutiov* ■iraiNOaisiu 
w c*s t»a coavuL. 



463. U femme, pour avantage» à elle faits en cas de mort du mari , a droit de lut demander une caution; 
comme pour scs apports, 

460. Le don mutuel devient acquis à U femme par le décé* do mari, 

470. A la mort de la femme, ou si elle se remarie, le douaire oo le don usufruitier cesec. 



£35. Dam les seconds mariage», la rovmrnmavXéoni- 
vrrsdln des biens entre epoux eshte egalement de 
droit, a moins de conventions matrimoniales eoalraJ- 



484. Les époux peuvent Taire seul* de* tesUmena mutuel* dans un seul et même acte, sans aucune for- 
maillé , pourvu qu II* soient remis an Juge. Ce* testaanena deviennent nuU par le révocation qa en hit 
l'une des parties. (1007, c. a., dtff.) 

289. Le testament mutuel est nul dans le cas de aéparttlon. 



Î36. S'il existe de* enfan* du mariage antérieur . 
le nouvel époux ne peut profiter de la communauté 
nu- delà de la part d un de* enfans. (1091, c. a.) 



400. Après la mort de l'un des conjoints, l'autre pourra renoncer à aa «oewwlon testamentaire . mais 
*71 t accent*, il ne pourra plus révoquer la partie du testament par laquelle II a disposé lui-même , si ces 
dispositions ont été «le nature a «4ét« miner le nrémourant è lui donner son héritage , comme de* le** au 
profit de* enfan». de* allié* on amis de piédécédé. 



247. L'homme ou la femme qui, avant de* enfans 
«u pciiu-etrfan* d’un autre lit . nmlraelera un second 
ou subséquent mariage, ne pourra, par de* conven- 
tions matrimoniale*, donner a »ou nouvel épout 
«|u une part d enfant légitime le moins prenant, et 
»>an.« que . dan» aucun cas , ce* donation* puissent ex- 
cétler le quart «les bien*. {IM. ) 

238-439. Comme 1009-1100, C fl. 

*40. Dan* le cas où 11 existe dm enfans d un ma- 
riage antérieur , le* gains ou perles seront répartie 
à part» égale* entre les conjoints , è moins que ce 
mode de communauté n’ait été eiclu ou réglé par le 
«•outrât de mariage. 



TITRE X. 



c-t u aieaactio* ne w«*a. 



441. CoaiM 1443, C. N. 

f if. La demande en séparation de bléiw sera ren- 
due publique. (1413, c. a.) 

243. Cornu* 1447, C.. M. 

444. La séparation <t« biens doit, avant son eiécu- 
t ton. être rendue publtqua . a peine de nullité de 
cette ciéculion ; le mit comme 2* | , 1 445 . C. I». 

443. La femme porera. pendant l iiwlanca et a ve* 
l'auturisallon du juge, prendre des mesures conser- 
vatoires pour empêcher la soustrerMon «t la dissipa- 
tion des biens. 

246. Comme 1441 . C. N. 

447. Comme 1447 , C. N. On n'fl pai regrodml cet 
molt Ils peuvent même intervenir dans I in- tance 
en séparation. 

44K a £54. Comme 1448 à I45f ,C. II. 

*53. ijtt épou* sont tenus de rendre public le ré- 
labtusement de leur communauté- 

Tant que celle publication n'aura pas été faîte . ils 
ne pourront opposer au* lier* les effets de la com- 
munauté rétablie- (1451 , c. a.) 



400. A défaut de convention et de trvtameut . la roccesrton entre épooi ma réglée par las lois pro- 
vinciales ou les statuts. 

500. A défaut des lois provinciales ou des statut*, on se conformera sui dispositions suivante*: 

501. Ou commencera par mettre a part ce que le* lois provinciale* cl les statut* Indiquent comme devant 
appartenir a rertalnea personne* soit à tare de fief, équipage de guerre, mobilier de ménage ou 
Irouttcfiu. ;i*7ü,c- » ) 

543. La fortune appartenant à l'on des conjoints en propre sera ensuite mire à part ; en cas de doute , il 
est présumé en faveur du mari ou de ses ayanl-droll, que tout ce qui existe hit partie de son bien. 

546. Si le mari a aliéné une partie de la fortune réservée de la femme uni son consentement , Il doit en 
dédommager ses héritier* comme un pa n mai n r de mauvaise foi, 

540. I jn apport* de la femme en argent doivent être restitué* en valeur égale Ion de la dltreiirtioo de 
la communauté. S U en a été fait emploi, la feauoe on scs héritier* ont le droit de l'accepter ou de de- 
mander tu remboursement. 

554. S'il ■'asti de capitaux , le mari n'est tenu qu'à la remise de* titres, à moins de négligence de sa 
part, ou à moins qu'H n'ait placé I apport de sa femme en argent sous son nom. {1567, c. a.) 

539. Quant aux meuble* apporté* par la Femme sans estimation,*** héritiers le* reprendront dan* l'état 
ou il* se trouveront à h mort (1366. e. *.) 

570. SI la femme a apporté des Immeubles, le mari . al elle meurt la première , aura le ebolt eu de les 
rendre a le surtnuion . ou de le* garder en rn pavant la valeur. (1471, c. dtff.) 

»l. SI le mart meurt avant la femme, celle-ci aura le choix ou de reprendre l li— eub ie tel qu'il est 
Ion de la dltrehnlon, nu d on demander le prit fixé au contrat, selon qu il aara été pria moyennant une 
valeur déterminée. 

586 à 613. Quant im nméHoratlnn* apportées et aux détérioration* survenue* aux bien* personnels «le* 
épout . *4la* aèrent régve* par In régin prrerrttn au litre du usufruit, , mais il ne pourraétre fait aucun 
changement au prit ftté d'avance dans l'InvenUire originaire. 

814. L'usufruit du mari tm- l'apport de la femme finit h la mort de l'un des épout, en observant le* dis- 
position* do litre de l'ueufndt. 

GfH. Lors du partage, -les dettes de chaque époin reroot payées séparément. 

621-62Î. la sucoesslou nette et ntnsi «éparée de l époui décédé sera partagée entre l'époux survivant 
et les pli» proche* parons, c'est-à-dire, jusqu’au sixième degré, «ian* les proportion* suivantes : 

®£34i£4. fi'U laiire des descendant, la conjoint survivant héritera d'on quart ; et s'il y a plu» de trois 
lignes dæceiwlanlci II n'héritera que d'un* part d'enfant. 

645. S'il Irfme des receadao». de* frère* et soeur», ou dos enfans au prend* degré de ceux-ci , le survivant 
héritera d'an lier». 

626. S'il ne laiire que «les poren* d'un degré pin* éloigné, le survivant héritera de la moitié ; et s'il n'y a 
aucun parent a dégré succcwibla , U héritera de la totalité. 

628. Le survivant succédera aux meubles-meublan* quand 11 n existe pas des desremdans. 

ai. U moitié de la portion héréditaire (hé« par loi. e* regar«tée comme une légitime el wurnwe aux 
mêrnm régies. — 632- Il n'y a lieu de diminuer celle légitime que pour de* cao*« do nature à provoquer 

637. S'il y a eu conrnwmaulé «le* biens, le partage, déduction prélevée 
par égale* part* . el le survivant recueillera sa moitié et rien de plus, s II y a d 
existe pa«. Il prendra dans l'autre moitié, en observant les règle* cl-det*®* quant 
aura toujours f usufruit du tout pendant a vie.— 647. SU n'y a pas de proche* pai 

648 à 650. Il peut choisir, pour composer sa part, le* meuble* et te* Immeuble» à prix d'estimation. 

636. Il a l'adaainWfailoo du bien commua jusqu'au partage, sauf è en rendre compte aux héritier*. 



de* propre*, s'opérera 
•» descendant; « il n en 
i la nue-propriété, et il 
«ns, il héritera du tout. 
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(Dm Contrat de mariage ) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COB* *A*OUbO*. 



ULcno* ». D* la focullt areu rdé* d In frmmt dr ttprmdrt ton itpjmri front «I qsitla. 

I SI ». La (fmmt pnri tHpuferqurm cas rte renonclathM » U niiuaminauté . rite refirrtvlra (>.irt ou partie rte ce qu rite » iiin apport, soi* lars 4a 
mariage , «tut ifc-puas , mai» retir rtipuUtion ne peut » tir mire aadrla *rx dtanci facroeltemml exprimer*. m au problife pcrvinur» autre» ijur relie* 
dntruér* — Ainsi te (acuité de rtqirciiilre te mnbtferr que ta femme a apporté lors du minage , ne a nmd point à relui qui trrux échu pendaalknu- 
ixigr — Ainsi la faculté accorder a la femme ne Sétrod pranl au* entre* relie arr-ortW a fa femme et au* retins ne «Xrod |x>IM aui ln-rtUi-r» a*rvn- 
(laivei)IUteraiii . — Dant loua le* ru, le* apport* ne peinent lire reprit que dédurlirai (aile rte» dette* penocaelteai U femme , et que la < onununauie 
aurait acquittée». 

iBCTtoa r>. Du prrdpmt concmtit<nnel. 

1HI5. Laclauae par laquelle l'époux survivant rit autorisé à prélever, avant tout partage. une certaine tomme mi une rrrtainr quantité d effet* mo- 
békm en nature , ne droit a reprétevcmcat, an profil rtr U (remise survivante, que lorsqu'rtie accepte la communauté , a moins qwe te contrat rte ma- 
riage ne lui ail rescrvéce droit , mèm* i-n rmun^aot — (tonie ru Je cetir réserve , Ir prettpui ne sVartre que sur 1a luwr partageable , et non >ur 
le* bien* personnel* de I époux prédécédé. 

iSMi. Le preriput o e*l pniivt r «-garde comme nn avantage sujet aui formalite* d» donation* , mal» comme une C'HiveMJou de mariage. 

1SI7. La mort naturelle «ni eivxte donne ouverture an prerius*. 

t-MH. Lorsque ta dissolutioa de la communauté t'opère par le divorce ou par la séparation de corps , il n j a pu lieu t la délivrance artucUe du 
preciput . mois l'époux qui a «duenu nat le divorce, toit la «cparation de eorpt. conterve .v* droit» au piteipul en rude survie. Si c rat la femme , 1a 
somme ou la rlio«equi constitue le pria put reste toujours iirouwsiremmt au mari , A la cliargr de donner mûtion. 

lit B. Le* créanciers delà communauté ont toujours le droit de faire vendre le» elleta compris dan» le préesput , *a«f Ir recourt de l'époux , confor- 
mer! urnt A I article «si S. 



KCTiftt TII. ntl rtause* par luçatOtt on atri^ne d chacun dti epoux du paru iméfatt» (Unt ta nrmmunouU. 

I3t0. Le* époux peuvent dévorer au partage éga I établi par la lot , mit en ne donnant à tépoux survivant ou i m héritiers, dam ta commu- 
nauté . qu une part moindre que la moitié , soit r» ne lui donnanl qu’une somme lise pour tout droit de ta communauté , soit en stipulant que 
la coiiunuaatilé en tarer . eu rertams ra*. appartiendra a l'époux rarvisaul ou * l’un drus «rutenu-uL 

i mi Lorsqu'il a Clé saipute que l époux ou «r» hrrvticrs n auront qu'une certaine part dan* la rnmmunatite , comme le tiers ou le quart, l'epoux 
ainsi réduit ou tes heritier» ne supportait le» drita* de la eoramixnaute que preporao uu rite nro t a la |iart qu ifa pratnrul dans l'actif. 

La c ■ ii t ration est mille ai rite oblige l'époux ahuri réduit ou tes b* ri tiers A «upj mrter une plus forte part , ou si rite le* di*pre<e de supporter une 
part dtat fe* dettes égale a refa 1 qu ils prennent dans I actif. 

i vu Lorsqu'il cri stipulé iiiar l un 4r* époux eu scs Itentaer* ne pourront prétendre qu une certaine tomme pour tout droit de communauté, 
b rttiiw et* un forfait qui oblige l'autre epoux ou tes héritier» A payer te somme convenue, soit que la communauté sut bonne ou mauvaise . tuf 
litanie ou non pour acquitter la tomme. 

1 KV. Si te ciaute » étaMH fe forfait qu t I égard dm héritier* de l'epoux . celui d . dan* te en* od H «r»H . a droit au partage legal par moitié. 

MH». Le mari ou te* héritiers qui rrifeunonl , eo «ettu de la rteuaa Anonedo en l'arterfe imo , te totalité de la comamiruute , umt oïdiges Ttn 
acquitter toute* le* dettes. 

Le* rrtanefen n'ont , en ce ea* . aucune action contre la femme ni conter te* héritier*. 

Si c et! la femme survivante qui a , mnjeonant une mihw convenue , I# droit do retenir toute la communaulé contre te* héritiers du mari , elle a 
te choix ou de leur payer celle tomme en demeurant obligée A toute» le» dettes , ou de renoncer à U communauté , et d m abandonner aux heritiers 
du mari Vc* bien* et 1rs (barge*. 

istv 11 est permte aux epoux de teipufer qwe la totalité de te comeniinaalé appartiendra au survivant, ou A I un d'rux trulrment, sauf aux 
béntem de I autre A faire la reprrie drs apport» et capitaux tombé» dan* la communaulé . du chef de leur auteur. 

l>Ur stipulation n'evA pwtni reputev un avantage tujrt aux régie* relatives aux donation» , Mil quand au tend, toit quant AU forme, mais 
simplement uue «mvruteon de mariage et entre a «note*. 

tunn via. D* ta rommu*Mitté d Mrr nnkeriel. 

l.vdtl. Le* epoux peuvent établir par tour rouira* 'le mariage une rotntminaute onrtertefle de leurs Mena tant mestblm qu muneubles , préveos et A 
venir , ou do ton» Inart birtia présent wsikaDent , eu de tou» feues Mena A venir traitement 

DitpotiUom eoraatuMt aatx tell Nriiuai ri -droit*. 



I5i7. Ce qui est du aux hitU aeetton» ct-dr*«u», m limite pat A trois ditpotiban» prertees te* stipulations dont et xasreptihte U rnmnui- 
naute emveotinnnrite — Le* époux peuvrail faire toute» au» rre ronvenUon», alitai qu'il oit dH A f article lû*7 , et uid tes modltleaUùvit portées 
par ht articles ïamt-i.-imirt im»l 

.ht anmoin* . dam le en» <iû II y aurait des rnfarw d'un précCvlrni ma mge . toute convention qui tendrait dan* ara effets A donner A l'un des époux 
au delà dr ta portion rrgtee par I article t«* , au titre Art «luwoéauot mlrt-uft ri Au lulomtnt , wtn tans «rtfct pour Irait t excédant de cette 
purtiou , mal» 1rs simple* bénéftrr* révultant de» travaux culturel n* et dr* eronnnntes faite* mit te» revrnu» respectifs , quoique Inégaux , de* deux 
équin* . ne iMot pas considère» comme un avantage fait au preiudiee des entait» du premier HL 

t sia La coenmonaute ewAreMloeinrlIe rnate traanriae aux régies de la coomuanaute légale , pour loua tes cas auxqwet* il n'y a pat «té dérogé im- 
plicitement ou explicitement par le rouirai. 



tterson tx. Pts ronetntiomi crriuavrec dr ta roatraumiiUé. 



IMH. Lorsque . Mit* »e iouiaettre a« régime dotal . le» époux déclarent qo il» se 
I eflrt» <te rette stipulatioa août rentes comme il suit. 



- ou qu'lia seront séparés de bira», la 



1 1. De U clause portant que le* époux »e marient «an* communaelé. 
l.Wi Iji clause portant qne Ira époux te marient sono commuatMlé ne donne point à U femme le droit 4 administrer tes Mena , ni d'en percevoir 
le* fruits ce» fruits sont censé» apporte* au mari pour soutenir te* charge* du mariage. 

t.YM- Le man conserve TadinuUsarslMn de* biens mcutih* ri Inunmtilr» dr U frtnmr, et , 'par suite , le droW de percevrar tout te mobilier qu elfe 
apporté mi dut ou qui lui échoit pendant te mariage , sauf te restitution qu'il en dut faire «près la driaolution du ntariaar , ou apres te séparation 
de baen* qui serait prononcée par justice. 

HP* Ht, dan* le mohilær apporté en «teitpar la femma, ou qtd loi éritolt pendant le mariage II v a des chnars dont ntt ne peut faire usage san» 

! le* rontommae . il ea doit être priât un état estimatif au contrat de mariage , nu il doat en être fait inventaire Ion de 1 échéance , et te mari en doit 
: rendre le prix d âpre* l esümalion. — 1535. Le mari es* tenu de toute» le» charge» «le f usufruit. --1ITL La clanae éuonree au préscnl poragrafritr ne 
i tait point ohwiarte a ce qa'il soit ronvenu que U femme lurn hera sanurllrraeiit sur se* «eûtes quittance*, rertrinn portnu de ses revenus pour soit 
entretien et se» bnsoim prrtnnnri*. — txw. Le* imineubles rousMués en dot. dan» te ra» du prêtent paragraphe . ne moi! point alaenaMr*. 
Néanmoins iH ue peu «rot être aliénés sans le roruenteinent du mari , rt, à sou refus, moi I auAorôation de la justice. 



8 î. D« In cldUM de la idpdralloo de bien*. 



li.HI. Lorsque le* époux ontalpulè par leur contrat de mariage qu lia aerateiM séparés de Mena, la femme cooaerre l'entière adrsrintotreUem d,. ■>< 
bien» tweubtev. ri iauinoulrict et U juuiuviawe libre dr «es revenu» — I.W. Ltiaruu dr* époux routrlbua aux rtocgr* du uxariape, suivant le* ron- 
sciitinM contenue» en leur eonirat . et, s'il n rn exirfe point A cet égard, la femme contribue A res efcargru Jmqu'A roncurrenre de ses rrvema* 
tvu*. Dan* aucun ras. ni a te laveur d aucune süpulaUon. la feimw ne peut aliéner tes inmiririifeu sans te contentement spécial de «on mari, ou , 
t «wi refus , sans être aMornév pr juaiicr. — Toub- auinrMtton géuéfxte d aliéner le* tmn«eublvv> donner A te frinmc, mit pur contrat de mariage . 
ton depuis, est nulle. — tVMi. Loryiue I» femme «éqiarée a Urne la joutasawne de bien* A son mari, refui-ei n'rat trou , soit sur la demamte 
que >a hmiiie pourrait lui faire, soit A U dissolution du mariage, qu A U représente taon des fruits existait», et il n'ete point comptable de ceux qui 
ont été cuuseuiintésjuaqu'alor»- 

Cll \ PITRE lit. Cht rrgimt dotal. 

l.vui. La dot. sou* ce rririme comme sousedui du chapitre II, est le bfen que la femme apporte aa mari pour rapporter In charge* du mariage. 
IM) . Tout requête femme se con^t.Uic ou qui hai cU donné en contrat de mariage nt dotal , a i n j a stlpulaaioa contrairr. 

atctsoji l. O* ta erawtfiaffon de dot. 

IJta. La conattbstion de dut peut frapper Mu* ka bien* prtacM et A venir 4e la team, nu tau* m* htam présrat* teuteroent , ou une partie de te* 

Ltv. III, m. T 



1Û83. Lét époux on leur» 
héritiers, et don» le et» même 
de rriaoB iilioa uu accepta- 
tiiiu rau» bénéfice d'in tenu ire. 
•• femme ou ses hérilier* pour' 
runt, lor* du partage de la 
ronamuitaulé . noiiotitLanl la 
disfiotiiion de l'art. 1577. pré- 
lever te» bien* mrubles qull* 
Juslilicrt.nl, par tous moyen* 
de praire» admit d aprét le 
litre det Contrati ou dtt oéfa- 
potionj, ete , leur avoir appar- 
ient) avant rélalalimemnt de 
la cMninunauté. ou leur être 
parvenus pendant «a durée. A 
litre do auccesafon, legi oa 
tlonallo». 

lai femme ou MH héritier* 
teroul de même admit a faitr 
utnge île la preux e lealimo- 
olnle. lorsqu'il s’agira de meu- 
bles aut lui font parxrnu* » 
l'un de* tilrp* tut-énuorév 
(1415, e. n.) 

Ils pourront aussi demander 
le retnbouiNémenl de Ig valeur 
dés meubles qui appartiennent 
» la femme, et qui, eidus de 
la rnsnmuisatrté d'après te» 
dispositions prén'deiitet , ne 
M trouveraient plu» en nature 
a l époaue du partage : dan* 
ce ra», la feoioie ou ses héri- 
tier* pourront eu établir la vo- 
leur par la conuuoue renom- 
mée. 

f.%86. l e prélèxraneut autu- 
risé par l’article précédent ue 
pourra être exercé au préjis- 
dirr dtt tiers qui , a défaaf 
d'acte d'état nu autrn tltie 
aiithentlqoe de propriété, au- 
raient rwii/acté avec le mari 
comme administrateur de la 
communauté, sauf le recour» 
de la finitiue ou de set htri- 
lirr* sur la port de la commu- 
nauté affermir au mari , et 
ruéme »ur»ct bleus personoel» 

1.VC. Le rua ri ou æ» héri- 
tiers pourront, dans le par- 
tage . retenir les Immeuble* 
acquis a la communauté, en 

r anl une juste indemnité > 
femme ouate» hrrtlicn 
lU'Il, C.s-, i 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Du Contrai de mariage.) 



8i 



OCDE ITATOLSO*. 



code ncMin. 



•■Ira» pr«*nn* «i A *<-nlr , «u mht* un objet indlvldurt. — U ec-cuUtution , en termr« gçnéraux , du tou» Mras de ta letnrw , ne cnoipcvnd pas te» 

Lira» A venir. — IM.' La dnl ne peut rire cotistilurr ni mfmr augmenter- pendant le mariait’’ 

ISM. 8* le* p/re et rr.rre rniwlilurni ronjnltilrfnrnt uar dot, «au* dtaincurr la yurt dr chacun, eUr wri causée constituée par portion» égaies. 

Si la dot r*4 i-inwaïui/e |i»r le p/cc «cul pour droit* paternel» et mater ot-k , la rn/rc , quoique prrwnte au contrat, ne n-ra joilnt engage*- , et la dot 
dwnewrera en Milite a la chance du pure. 

IMS. Si le survivant de* pare ou nWvr r nival tue une dot poar bien* paternel» on malentrla , un* spécifier Ira portion» , U dot ce prendra d'abord 
•ur le* droit» du futur /pou* dan» le» bien» du ronjniai iirCitivrife, et le warplu* «ur li*> Nms du ronuiiiuoi. 

1 SW. ^iin*|ur la 611e doter par •>■» wrr et mère ait de» Net» A elle propre» dont II» jouwenl . U dot sera prise Mir le* bieoa dm CMistilOMU , »'9 
n’y a stipulation ronlraire. — tvtT. (>ui qui ronsüliartat une dot *onl mua A la garantie de* objet» eotuuiue*. 

isw. I.e* fna/rri» d.- la dm courent dr plein droit du jour du tauHagre contre ceux «jui l'uni pruaulN* , encore qu’il y ait terme pour le pafemrai, 
*11 n’| a :DpulalH>u contraire . 



De la dttMiluiion du mariage 
par le divorce. 

t 45. ta Jugement qui pro- 
nonce le divorce , doit indi- 
quer l'époux coupable; ou »*i la 
ont eu de* lorla mutuel», dé- 
terminer de quel côté tuai le* 
Taule» prépondérante*. 



accTHis u. Dtt d mif» du mari »ur In bien» dolaiar, et de l'inalitnoMUe dm fonde dotal. 

1040, ta mari »rul a l adniloiiimiinn dm Nrua dotaux pendant le mariage. — Il a seul le droit d*en poursuivre 1rs débiteur* et déleiU/ur* , d'm 
percevoir Im fruits cl k* intérêts , et de recevoir le remboursement dm capitaux. — Cependant il peut lire convenu par le contrat de mariage que la 
Irstmr touebera «nnurllemenl, mr tcsMtife* quittance* , une partie de *m rvvrou» pour sou entretien rt w* besoin* peruir m-h. 

tx*i. ta mari n'est pas trou de fournir caution (mur la réception d» U dot , s'il «Ty a pat Ote axtuyed pur le contrat de mariage 

I5.H Si la dot on partie de la dm consiste en otqrts mobilier» iai)4 prix par le contrat , tan» déclaration que l’ntmuUon nen tait pa> vente, le 
mari en devient propriétaire et n'nt detiileur que du pm donne au mobilier. 

iSSd. L' estimation dmui/e a l imnaruUr •-■■Milio* m dot n on trauoporte point la propriété w mari, s'il «y en a déclaration expreaæ. 

1385. I. immeuble *<qui» dm denier* dot»u» a ml pa» dotal, ti la «mditiou de ( emploi n a été stipuler par le contrat de (tunage. — Il en ed de 
même de l immeuNe donné en paiement de la dot conitiloée en nrirent. 

IMl ta» ImmruAAes rmstilur* en dot ne peurent être aliéné» ou hypothéqué» pendant le maitagc , u par le mari, ni par U femme, ni par le* 
deux eoujnbilcmral, sauf le* etceftlniM qui suivrai 

1385. La frtnme peut, arec l’aoi>irs«atio*i de tou mari, ou. sur son refus, avec permèaioa de justice, donner æ> bien» dotaux pour l' etablissement 
dm enfant quelle aurait d un raunire aolenrur ; mal* u elle n est autnraée que par jusltre, elle doit r mene r la jouimanre à ton mari. 

ISSU. Ella peut aussi, n« l aoioritation de toa mari, donner tes bien» dotaux pour Irtahlusrmrni de leur» enfant commun». 

1887. L'immeuble dotal peut être »U/*w lorsque I alienation en a été permise par le rouirai de mariage 

153* L ianmeulde dotal peut encore être aliéné avec pvrnuvtiun de juitire. et aux enchère*. aprét iroi» affiche* — Pour tirer dr prison le mari 
ou la femme — Pour fournir de* aiment A L* famille dan* les ra» prurits par Im article* JC., tto et «u , au litre dm Afarvuyr. — Pour payer le» 
dette* delà femme ou de ceux qui ont eomlkué In dol, Inrvque ce* drllr* ont une data ceriaine antérieure au contrat de nurincu ; — Pour faire de 
Rroaaes réparation» I n dl q u en i atdm pour la ronsemtion de 1 immeuble dotal ; — Enfin lorsque ret immeuble ur trouva itidivi» avec de* lier*, ri qu’il 
eat reconnu iaiparugraMc. — huit loua ce* ca», r cxrédant du prix de U vrntr au dcuus de* besoin» reoounu» restera dotal . rt d en aéra lait ttu • 
plot c munie tel au profil de la fcnimr. 

•SSP, L’imineuMe dotai peut être eihangé, mai» avec le ronaratemrat de la femme , contre un autre Immeuble de même valeur, pour les quatre 
rlnquUvnm au moins. en justifia» de I ulillie dr I h lian/e. rn obtenant I autottaatiofi eu justice ri d'apré» une eUimalion par expert» notnme* d of 
lice jar le tribun»!— Don» rera», Tiauueubfc refu en /change oti dotal ; Irir/djot du prix, a II y m a, le aéra a mal. et U ra sera tait emploi comme 
tel au prott de U MM. 

IM». S», bon le* ras d'exreplion qui viennent d'être expliqués, la fmme ou le mari, es» tou» 1rs deux esin|ointrinrat, aliènent le fond* dotal, la 
femme ou ses bérltaen pourront (aire ri-Ttiqurr l'aliénation après b dtootulion du mariage. »an» qu'un puisse leur oppooer aucune prescription pen- 
dant sa durée , la femme aura le même droit apré* la aenaratloo de Nen». — ta mari lui- même pourra faire révoquer ralfanation pendant le ma- 
riage. ro dcrartiranl iieanmoina tvjri aux dommagra <1 Hitérét» de l' a c licteur, s'd n'a pus déclaré dans le eomral que le bien vendu Mail doué 

1361. Le* immeuble* dotaux non drelarr* aliénable» par le contrat de mariage, mot impie*. rif*ililc* |>c*»d»iit V mariage . i mou» que la pres- 
cription n aît eommrneé auparavant —Ifa deviennent neanmom» pre*rri(4iUes apr/u la «eparalioii d< Ueo». quelle que mrt l epoqur A laquelle 1* 
prmétiption ait eomrméneé. — IMM ta mari est tenu, A l'rirard dr» bien» dotaux . de Umte* le» obligation» de l'uaufruiairr. 

Il est rvspomablr de train prescription» atqxiiMV> ri délerSoratiom Mjrvrtiurn par *a urgligenee. 

tStfk. &i tadotesi miaren péril . U (mime pi ut poursuivre la léparalion detorw , ainti qu'ilrat dit aux article! 1445 ri au/naa. 

sic nos in. Dm la rtitdmiiu* de la dot 

1 345 t. 81 la dri conrisle en immruble*. — Ou en meubles mm mime» par le centrai de mariage , ou N/M min A prix, avec déclaration que l’rs- 
timalicm n en Ate pas la propriété A la frmmr . — ta man ou m héritiers peuvral être contraint» de la restituer sans dri.il, âpre* .trauiluütin du 
mariage. — 13G5. N efle ramMr en une «mime d argent. — Ou ra meiabln niia A prix par le runtrat, «an» dériaration que l eatiiaatian n en 
rend p» le mari propriétaire, — La restitution n'en prul être exiger qu'un an apré» la dlMoludon . 

lûriA St l« mrsihlr* , dont U propriété rrste A la Crtx-me . ont dépéri par l utage ri mm la faute du mari , il ne erra Iran dp rendre que ceux qui 
resteront, rt ifan* l /talnii il» me truuirnmt — El néanmoins . fa fraunc pourra . dan» tou» le» cas , retirer 1rs Muge* rt bardrsa aon usage actuel , 
*auf A prVrnmiib’r leur valeur , lorsque re» linge» »t liante* auront rte prlmltnement runriMu/» avec r*Um*Unci. 

I34T7. 8i la dot comprend de* oUigatioa» ou conrtüutJoo* de rente qui ouf péri, ou Kjuïïrrt de» rrirandaemena qu'on ne piariae imputer A la Bégiâ- 
get>ce du mari , Il n rn vr» point trau , et 41 ra icra quitte en rraliliuat lis contrat». 

•308. $1 un osof rult a été roinfatm' mi d»t , le ma rl ou ar* b/n lier» ne «ont oblige» , A la dàMdutiou du mariage , que de rratiturr le droit d'usu- 
fruit , et non le» fnaila échu» durant U- mariage. 

I30B. 81 le mariage a duré dix iw depuis I érh/ooe* dr» terme* pris pour le paiement dr la dot . la fetnane ou *e* héritiers pourront la r/prier con- 
tre le mari après la dbMdubon du mariage , mm Mre tenus de prouver qu'il Va reçue , A moins qu'il ne juibUAI de diligence* iMiiilrtnetri portai 
tain poxirscn prurarvr le palemenL 

I87VV Si le ma nage est dissous, par fa mort «le la frmmc.lltit/rri ri lr»tniifadeU dot a rrriltucf courrai de plein droit an profit d-ae* b/ritlmdppuia|p 
jour de la dbsM>liitiioi — S c eat par la mort du mari . la femme a le rfeoix d exiger Ira intrrèU de *a dot cradact I au du di-uil , ou de se faire four- 
ror desalimen» pendant ledit lemp*, au» dépens de U succemaon du mari : mars, dan* les deux <a». rhabiiatlu* durant cttle année, et le» babil* dp 
deuil doivent loi rire fourni» »*ir la *urrrv*mn . ri van* imputation iut lr» ittlérrt* A i-lledu» 

•8Tf. A l» dévolution dunaariage, h* fruiu thsimmeubAe» dotaux tr |iartagentrntre H' mari et la femme ou leurs b/rlIArn , A proponlou du timp* 
qu'il a duré , prudanl la drrntrn* noiov, — L 'année cnmanrare A partir du jour «à le nuriage a «far célébré. 

■ 571. La frâimeri »e« brntier» u ont poant de privilège pour la répriilioei dr la dol sur le* rtranrirt* ant/rimira AeDe rn hypothèque. 

1373. 81 le mari était di-ja I mol vaille . et n'avait ni art ni profesalon lorsque le (a^re a coanlMué une dol a «a tille, celle ci no sera tenue de rapporter 
a ta taxTessâon du tervque I action qu'elle a contre celle de vin mari . pour arn faire rembourser. — Mais «I le mari n rsa devenu inMilvabtr que 
depuh le mariage, — (ta ni avait «n mnier ou une profrmioB qui lui tenait beu de Ur», — La périr dr la dut bombe uniquement sur la lemnsr. 

mtKK» ri. On b » eus parupAmacux. 

15*4 T ou» le* bina» de la femme qui «'mit pa* ri * rorndiM/s eu dot , «ont paraphe ra a u x. 

>573. N tout le» bii'ii» dr la femme «ont pnraphernaux , et a il n y a pas de convention dan» le contrat pour lui (aire supporter une portion d-* 
charge* du niarlagc , la femme y contribue j*i*qu a roaciirn-nre du tiers de te» rrvrnu». 

1370, La femme a I adiBmiriraU'Ui ri la >«ui»Mikré de t« bien» parapfaernaux. — Mais ci le ne peut 1rs alWurr ni paraître en Jugement A raison dm- 
difa bien» . «an* I aulnrisaUon du mari , ou , A von refus, tan* la périr («ton de la justice. 

1877. Kl U femnir donnesa pr •-»: umion au nuti pour *dmMil»Lrrr »e» tuena |*»raphrrnaut . avec charge de lui rendre cocBpfe drr foiltt , il sera 
tenu vlvu-vi» d rllr comme tout mamfalairv. 

1.VT8. Si le non ojoui déstnen» parapbernaux dé m femme nu mandat, et néunmoiM sans opposition dr «a part, il n'rsltran, A 1a dlmofu- 
tiou du mariage . ou i la première demande de ü femme, qu a la repréaroUtioa de* fruiia rxiala», rt il ti nt point cumpuble dv ceux qui oui été 
coMomané* jusqu alors. 

1579. Si le mari a joui de» biras par»|-brrnini malgré l'opposition enutatée dr la femme, fl est comptable envers elfe de tous le* fruit* Uni ex ta- 
rin* que «xwoitMtO — Ifdu. ta mar> qui jouit dr» lueM porapbenunx. est Iran de toutes h-s oldigaUon» de I utufnilUrr. 

fMvpurtiioui partieuliértt. 

1581. En se soumrttuil au rrgime dotal . le» /poux peuvent néanmoins stipu'rr une soevrtc d acquêt»; ri Ira effet» dr crtir »oi-4ri< tout réglés 
comme II eut dit aux arltrfea i<M-tlue» 



7M. Tnul ce qui ne H*ra px« 
prouvé avoir été apporté on 
mariage , sera réputé bien 
n .minuit, et le reste tera par- 
tagé par moitié. (I4“d , c. n.) 

Hl. I»ans ce dernier cm la 
séparation de la fortune aura 
lieu comme en cas de mort. 

Chaque époux C M M rW II 
les dnnalionx que l'autre é- 
|M>ux lui sur* faites <1*54, 
c. di(f.),el la femme re- 
prendra -in opport en nature. 

706. Don* le ras ou l'une 
des portics aurait été déclarée 
coupable et qu'il n'y aurait 
pas eu communauté . l'autre 
conjoint pourra rien cr loua 
les privilèges du survivant , 
profiter des donation* qui lui 
auront été faites, et révoquer 
les siennes ; Il devra reven- 
dant contribuer a l'éducation 
des enfin», fl la fortune de la 
partie coupable n'y *uBII pas. 
(1448, c. ».) 

On supposera la partie cou- 
pable morte an Jour de la pu- 
blication de ('arrêt nul pro- 
nonce le divorce, et a défaut 
du rouirai héréditaire, l'autre 
conjoint aurj le quart de sa 
fortune, ou du sixième, selon 
la gravité du délit. <1454, c.».. 
dig.) S’il existe des conven- 
tions de*li néea a régler l'ordr t 
de Micrcséion. el les seront exé- 
cutée* à l'égard du coupable, 
nul» on ne pourra Jamais lui 
dter au-delà de la moitié «le 
sa fortune, ta fenune non 
coupable potins, au lieu deu 
part «tans la fortune, deman- 
der une pension alimentaire, 
qu elle conservera, lors même 
qu'elle te remarierait. Il en 
sera de même jiour le mari non 
coupable. s'il n'eat pas en état 
de subvenir A ses besoin». 

811 S'il v a eu communauté 
de biens , l'époux non coupa- 
ble pourra prendre ou la 
moitié de la communauté ou 
ce qu'il anra apporté . dans ce 
dernier cas II aura, dan* la 
fortune du conjoint coupable, 
les mêmes droits que ceux 
prétérits cl-desuts. 

845. Les contrats intervenu* 
sur La séparation de bien* 
après divorre. sont valables, 
a il» sont pasaéa en juatice. 

847. St la partie non cou- 
pable meurt pendant la pro- 
cédure eu divorre.se» héritiers 
peuvent continuer les pour- 
suite*. 1*47 j, Ivr, c. n.,diff.) 
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{De la Vente. ) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE HAFOltOM. 



TITRE VI. 



OBDS-B1QIUS. 



TITRE VI. 



code oa ta LOTWiAaa. 



TITRE VII. 



»t LA VENTE. 

CHAPITRE I". 

De la nature et de la forme de la vente. 

La vente t * i ont* canrentloft par tsqmO* i on s'*Mig>< 
è livrer une chute . rt l'autre » 1» payer. 

Ulepral être toile jur acU-*ulhrà-.ii|U«\oiiwiu**e»iig privé 
IMS Elle p.» pa natta e*u* ta-. juriir*. rt lu pruc-rW-Sé rj 
arquhede droit 1 l'arbeMr A r«tnH du Tendeur, dé* qu'oa 
rat convenu 4- la rhraert du pria, quixqucb dmita'ili 
pat .•n-'.ue Ht In tir , ut leiirt! payé 
1391. La vente j-rul fore uiVe purement rt simplement , ou 
sou» une eondMoa «oit aoapmnie, mit réaaluiafre. 

FIS- (MvitaoMai avntr jwur oAjrt deut un phnteurs choses, 
dHoratavas 

Üan» loua rraro». *00 idlet ml régie far •** prinelira fié»é- 
rauv 4r* runtetittnliR. 

IÙN3, Longue de* marihandivH ne «uni (ut vendura m 
Na- . mai» ao pool*, au eotnpu- ou a ta mraurr, la Tente u'rat 
po4nli-4rrt.il-- . en te tvn* que l--« cliawu » «Jora «ml oui rifc- 
qura ifu t.-tnlitir lu*.ju .» ce qu Viles «oient [«Vv» . comptera 
ou mesurera; maa* lariirtrar peut --n demandrr ou In ileli- 
«rance ou A-» 4«ninM£ra- inUtiH», * il y a là*w,rii «S 4'ÉIHtfcé- 
ruti-xi 4e l'rtifageraanl. 

Uu«J Si , au contraire. Ira marrttjntlbea ont été mtdomen 
Mo-, la Tioiterat pailiHe, <|«miqoe Ira tmirritdiMli-ra naà-nl 
f«‘ ent nrr clé . riirvjil-V» «mi mourtf-, 

t.X7. A I égard du on . -le I traite , et ira aulrra rbo»ra que 
l'un rat dant- l’UMffe 4r foMs avanl 4 «n t**rr 1*» hal , Il n'y 
a point de Vttalo tant que I acfertcvir ne les a pov i<-ulns rt 
iptlO. 

tSMI. La «cote f«Hc IVwai ««>1 tnujoun priSuincf- faite 
voua une i-iustfiti-rti fometltaTt- 

IS». l a pvomraae *• i --nie «nul wjrtr, l?raq«'il y a co«- 
•rtvV-mrau ré Iproqmdmdrui larlira mit la< lune rt *ur b pria 
l-‘<W Si In i-rmnrv'c 4e verulrv n été faite i«ee dre arrhes, 
rhAnjn J,-» c.-.iitracLiQi i-»t Hurtri- «V * eu di^orUr , 

•nlui qui Ira a donnera, .« Ira |>erdaiii . 

El relui Ijtti Ira a «vue- , en restituant b- douille 
1 »i. Le pria de la vente doit Pire dricrudira et 4-sigtsé par 

HO partira. 

I.TOi. Il peut cppei>d»nl Pire tara* n I *r|iifr*gr d'un 6«sr* 
«I le lien ne veut ou ne peut (aire I raümMiuo . il n y a point 
de rente. 

ISKS Lrafrai-» ifarira et autres armwirrai la vraie. «ou! i 
la rlurÿedc lai lmrar. 

CHAPITRE II. 

Qui peut acheter ou t endre. 

tfîiU. Tôt** rein auiqurb la loi ne l'interdit p*« . prutcnl 
ai-lirter tui «<«dr«. 

1 9HB . le- eonlral de vente rtc peut avoir lieu ralre «nnu* 
que dm* Je» IMH ea» suivons 
|o Celui où l'U» lira (Iran ennui ced-- dis turli* i l'autre. 
Acpare pi-Lnarretarnt davwliii eo Daieroeul de ara dr-m, 
i» OlMi «O U i rwâon >im le non tait a «a femme , mrtnr 
rw-n aei-aree. a une - mis- kyoïme , telle -par le r.-mpL -i j,- «s 
iuimeulilis aiirtira. ou de denier* a elle appartenant , ai c«« 
iminral-bs nu di-oler* no tombent po* en coinniuriuu- . 

T»> Celui nù la femme P#4r de* bien» • «m mari en aoie- 
MM d une •oimve- -ju ril-' lui aurait |-r«ttttseen dot, et liirv 
qn il y a oVrtn»inn de raniiiMiiiaute . 

Sauf, dan» oral foi» ra*. b» dreul* 4ra lierilérs dm paru* 
fouit. n tAiitra. » d v a at.iQiait-' iodin-rt. 

IVa^ V,- (N-ni e»t *r rendre «d j u -tara taire* , «ou* jnme de 
nullité, ni pM rtB-némn . Rt p»r punowin iiMi|iMtei, 

Ira tuteur. . lira liirtiv de eeu« d-»iit il. ont la tuulle . 

Ira iiMiutiUire» , dr* toim qu il» tf/iit chargé* de vendre . 
Les idmnir.ii.ilrur*, de ceu* As i-nauiionra ou de» eu- 
hli**<’mcii> piiNnr* ronlie»* leur» loin* . 

I.ra o4i--ier* mIiIIc*, -Iis b* m iu'.ihuaui dent b», t i-n us se 
font par U*i*« miub-iere 

i v*7 !.<•« juins . Ie-jr»myplt\jr»* , Ira mj.ri«lrA , i rrmpliM»ml 
le (uliràii-rn putdic. 1rs giWfcer*. baium , avoué*, défen- 
«rur* otlickm et mitairra, ne |M*iwfH devrair < t-v-ionuairra 
<Je»pr»ra. droit* rt aclu-ii»lilijrKO« q-aivinl delà r«nqé- 
teune du inbutiâl dan* ta- fism-rt duquel il» eurcflll leurs 
t .|i U- -n*. a peine de uulhte , rt de* d<-j*m* , dommagra rt u» 
U-r*U. 

CUAPITRE III. 

Des choses qui peuvent être tendues. 

ISM. Tout ce qui e»t dan» le ronuerrer peut dire vendu 
lui * ,uc dra lot* ponimburp* n m nai |.u probité | .iliénalioii 

uv. ut, ht vi. 



Dt LA 



VESTE. 



1(27 d IAS8. Connut* l.%82à 
1383, C. N. 

1 43!) à 1 445. Comme 159» à 

1600 . C. N. 

I4W. KM pribiber la venle 
de* fmlU et rtcttllo* pemlaa» 
*ur racine» , lorujoe la livrai- 
son doit t >0 faire au poid», 
au nombre oo à Ut mesure 
inetut e de t-Muinercei . et 
loixiiir le prli en est déter- 
mine d avance , à moins de »e 
reporter a so valeur du jour 
de la recolle. ■;£. franç. du 
0 Meut dur un 3 , qui proAûi* 
fa vente des grains en vert et 
pendons par racines.) 

En cas de semblables ven- 
te» , s’il a Été naye quelque 
somme au vendeur a rompt* 
»ur Iv pris , i'aefaeteur aura Je 
droit d eu réclamer la reMilu- 
tton cl un Intérêt , du >our 
du luluiurtil anUcipé au 
iiius rourant. 

Tmilefoi. il n’«t p« tlé- 
fentlu de ventlre en mn»sfi 
une récolte pendante en tout 
ou en partie, utoyennanl un 
prit déterminé. 

1 447 a 1482. Comme 1801 
à 1016. C. N. 

1(03. SI la vente d'un im- 
meuble a été faite avec indi- 
ealion de la contenance . cl n 
raivm de tant la mesure , le 
Tendeur est obligé de wuiflrlr 
une diminution proportion- 
ndie du prit, iluiî, c, n.) 

140» à 1(93. Comme luis a 

ItîW.C. N. 

1495. .4 ce» roe-f.r de l’art. 
Ii»40, C. N. : LactiiH) rcillil- 
bilolre n'a pa» lieu dan» le* 
tentes f»lle» par autorité de 
juslice , cef article ajoute: 
ainsi que dam le* renie» de 
timublra qui «« fout ij. in « 
foire» et marché» publics, a 
niuin* de conventiou* par- 
tictillérr». 

1498 à (519. Comme lüjO . 
Iü73 . C. 

I54H. C rf art ir te commence 
ainsi l'article 167», ç. y. 
.Si k vendeur a Hé lé»é dn 
plu> de moitié du prit , {an 
tien de sr;d cfou aient**. | 

r.21 à I.VMi Comme 1875 
a 1880, C. N. 

1327. Comme. 1881 . C R. 
Ou a supprime an f.ue 

res tnrAs : Sons ta féduiiion 
du ditietnedu prit total 

1528 a 1515 Comme 1882 i 

a lïul C. Si. 



M IA VENTE. 

CH (PITRE !•». De la nature et de 
la forme du contrat de tente. 

2(13. Dana tous le* cas aut quels il 
a'dl pa* pourvu spécialement par 
le* disiMtsilioikS conienue* dant le 
préveiit tilre, le contrit de vente rat 
soumis aut régies générale* établie* 
au litre de* Otdùpstsons «mcewfion- 
nri/«. (1624, c. u.) 

2(14. Comme 1382. N. 

/f est «youlé : \iusi Imis rhoies 
ctMtcoureol a la perfecllou de ce con- 
trat : la ebose vendue, le prit et le 
consentement. 

2415. Toute vente d'immeubles et 
d’esclaves doit être faite par arlc 
aiilhrrillque ou «nus signature pri- 
vée. Toute vente verbale de ce» ob- 
jet* serait nulle tant a l'égard des 
tiers qu entre le» parties contractan- 
te*, et la preuve testimoniale n'en 
est pas admis*. 

2116. La vente verbale de tous ob- 
jets mobiliers , a quelque snmme 
qu'ils puissent s'élever, est valable; 
mais ia preuve leriimonialc doit s'en 
faire conformément a ce qui est |rres- 
rril par la loi. au titre des aWiÿofiona 
Conrcntiimnedri. 

2(17. La vente de tout Immeuble 
ou esclave fnite «mis signature pri- 
vée, n'aura d'effet, ni contre les créan- 
ciers de* partir*, ni contre le* tiers 
en général , si ce n’est du jour de l'en- 
regLlrcmeut. 

i 4 1 rt. Celui qui rat déjà proprié- 
taire d'une chose ne peut racheter 
vnlablenient ; s’il l’a achetée par ct- 
renr In croyant à autrui, l'acte est 
nul et le prit doit lui élré rendu. 

2119, l.e» vente* d'itninéublcs ou 
d*«clafW, que les pères M mères 
font a leurs enfiui*. peuvent être at- 
taquée» |-nr les héritiers forrés. eon»- 
me contenant une donation déguisée , 
si re* dernier* prouvent qu'aucun 
prit a’a été donné on que ce prit a 
été m>-de-'<iu» du quart de la valeur 
réelle de l'immeuble, ou de* esclaves 
vendus au temps de la vente. 

CHAPITRE 11. Des pemwroe* en pa- 
tries d’acheter et de rendre. 

1420-2121. Comme .1594-1595, 
C. N. — 2423. Comme 1597. C. N. 

CHAPITRE III. Des choses qui peu- 
vent être vendues. 

2423*. Comme 1598. C. H. 

2124. f m pent vendre nou-srqle- 
nienl de* choses corporelle*, comme 
diî» meuble* et immeuble* , de* es- 
claves . des amiriauv . des denrée»; 
mais au»! des chose* In orporelles, 
comme une dette, une bcrcdilé, «ne 
servitude et tous attire* droits. 

2125- H *e fait quelquefois de* 
lente* de chose* a venir , comme de» 
fruit* qui seront recueillis dons un 
héritage , des e*clave» ou animauv 
qui pourront naître, et autres choses 
somblaMe», quoiqu'elles ne soient 
pas encore en nature. 



CODE UIDI. 



TITRE IX. 

DE LA TENTE. 

CHAPITRE I-*. 

De la nature et de la forme de la 
vente. 

intd. Comme 1“ jf. 1382. C. R. 

1VO i 1363. Comme 1583 a 
1386, C. N. Il est ajoute a ce 
d" art. : 

S'il s'agit d'immeubles, la pr<»- 
me*ne de vente doit être pn»‘é* 
par arlc public, cutunie la vente 
ellc-mésne. 

1566 a 1598. Comme I50>l à 
1592, C. y. Il est tnotttê : 

On ficul au*»i flipuler que cr 
tien sera choisi d un commun 
accord poMérieurrmenl a la vente . 
pourvu qu'il soit eiprCivésurnt 
l onvcuu que, a defaut «le s'accor- 
der mit le cboli. Il sera désigne 
par le Juge. 

1599- on pent encore , pour la 
flvalion «lu prit, * en rapporter a 
relui résultant de» mercuriale* 
d un lirai ou d un marché certain 
cl déterminé. 

IOûq. Comme 1303, C. R. 
CHAPITRE II. 

Qui peut acheter ou vendre. 

101H. Comme 1304, C.. N. 

miî. C«miMl395,C. R. /#!»• 3 
est retranché. — Ce n> i rst oiiui 
change : Olul ifecu* de reotie«Ur# 
époux i uu ta cession ou v ente a pou t 
cause l'arqalUemeut d une dette 
envers l époat nrquérrair. ou l'em- 
ploi dune somme dont ce dernier 
est reconnu proprietaire. 

1803- II»». Comme 130G-I597. 
C. M . Il est ajouté : 

Sont eireirlés de la nrésentr 
disposition, le* contrais u»u* le- 
quel* il «'agit d'action* hérralt- 
(atress entre cohéritier», ou de ces- 
sion en paiement de créance, <-u 
de ia garantie de» biens qu'il» 
postaèdciaL 

Le* avocat» ei Ira procureur* ne 
peuvent en outre, ol par cui- 
méme*. ni par personne.* interpo- 
sés, faire a» ce leurs ciiens aucun 
traité ni contrat de vente, de do- 
nation. d'échange, ni uutres sem- 
blable», mit les ehn*c* qui «r.nl 
l'objet des procès dan» lesquels ils 
prêtent leur ministère, sou» peine 
de nullité, et dommage» et intérêt». 
CHAPITRE III. 

Des choses qui pement être 
vendues. 

1803 à MHS* Comme r598 a 
1001, C. R. 

CHAPITRE IV. 

Des obligations du tendeur. 
stLTHia I. ViipoiitiûUS yéaéruV*. 

1606- MIO. Comme NOS-HH, 
C. R. 

section il. Oe tu éc/ir limer ou tm- 
diti-m de (a rhrse. 

1611 à 1631. Comme 180$ a 
1621. C. R. 
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CAJTTOJI DE VAUX)* 



TITI\F. IV. 

K LA VI* T*. 

CHAPITRE I". 

Dr la nature et de la forme 
de ta vente. 

lUit'omiM I” g, 1384, 
C. N. 

1113. Comme 1383 , C K. 
il est ajoute : 

Toutefois, Ia vente d'un 
immeuble n'crt parfaite que 
lorsque l'acte authentique a 
été pa**é; jusque-là il ne 
peut y avoir entre les parties 
qu’une promeuve de veille. 

tilt, (.a promesse de vente 
*1 un immeuble ne donne 
droit d'action , soit au ven- 
deur . soit à I acheteur , que 
li>r*quellr est le résultat 
d>ni béret publiques , ou 
qu rilea été faite devant no- 
taire. ou qu elle a Hé écrite 
ri» entier, datée et souscrite 
de la main de relui dont on 
requiert la passation do Tarte. 

1115. Le droit qui résulte 
de la pronxcsw de vente . fai- 
te dan* l'une de* forme* indi- 
quées a l'article précédent , 
cnruirte : 

Ou a Caire prononcer qu'au 
refus par l'autre partie île 
procéder a la passation de 
Varie authentique de la ven- 
te. le jugeaient en tiendra 
lien H en aura tou» les effet* ; 

Ou à faire condamner la 
partie, qui se refuse a l'exécu- 
tion de la promesse, aui dom- 
mages et intérêt». 

Le tout, au rtioii du deman- 
deur. 

1116. Toute promesse de 
vente d'immeuble* est pres- 
crite par sli mois. 

1 1 17. La vente d'un im- 
meuble ne peut être faite 
vous aucune condition au* 
prn»i*e ou résolutoire . non 
plus que sous la dame de ré- 
méré , sou» peine de nullité. 
I IG39 a tG73, c- *., *ii(f.\ 

1118 à 1 120. Comme 15K1 
à 1380, C. N. 

11*1. Comme 1388, C. N. 

1124. Comme U», C- N. 

1123. Comme 1509. G. N. 

CHAPITRE II. 

Lhit prof acheter ou vetulrt. 

1 124. Comme I 594 , C. N. 



CODB BOLAJJIDAia. 



TITRE VI. 

db la vivra. 

S LOTION I. Dirposttton» gent- 
roirj. 

1491. Comme 1382, 1" |. C. N- 

1494- Elle est parfaite entre 
les parties dés ou 'elles sont con- 
venue* de 1a chose et du prit . 
quoique la t bo»e n'nil pas encore 
été livrée, ni le prit payé. 11383, 
c. u.) 

1485. U propriété de ta chose 
vendue ne sera acquis* * l'ache- 
teur, que par la tradition faite en 
conformité de* articles oor-Uat 
et 07 1 . Voyez p. 2.1. (iWif. i tiff . i 

I 19U. Lorsque la chose vendue 
rou»i»le en un rurps certain et 
déterminé, elle est aux risques 
de l'acheteur du moment de la 
vente , quoique la tradition n’en 
ait pa* encore été faite ; el le 
vendeur a le droit d'en exiger ie 
prix. 

1497. Lorsque des chose* ne 
sont pas vendues en bloc, mais 
an poids , an compte , ou a la 
mesure , elles sont aux risques 
«lu vendeur , jusqu a re qu elles 
«ueut pr«ée» , comptées ou me- 
surées- [1585, C. r». I 

I tfl8-l «fci.Comme IWW a 1588. 

C. N. 

1300, Lorsqu'on n donné des 
arrhes «vu deoier-à-isleu, le con- 
trat ne peut être résilié en les 
abandonnant ou eu les rendant. 

[1580, c. n.> 

1301-1 903. Comme 1391 à 1503, 

C. N. 

1503. Comme 1385, C. N. 

M0I. Cmuae 1397 , c. N, 

1305-1 .30ti.Com me 1506. C. N, 
Il eit ajimie : 

la manière dont to tuteur peut 
acheter les biens inuneuble* du 
mineur ait déterminée par l'art. 
437: du titre de la minorité .1 

II est néanmoins loisible au 
roi d'accorder aux adminfatra- 
leurs une dispense de la prohibi- 
tion contenue au présent arti- 
cle. 

1.307. Comme 1.399, C. N. 

1508. Comme lüOI, C. N. 

SECTION II. De» obligation» 
du vendeur. 

1569 à 1511. Comme 1603 a 
1604. C. N. 

1512-1513. Comme 1Gfi8-1609, 
C N. 

1514-1515. Comme IGI2-I6I3. 
C. N. 

1516. Si la livraison ni pas 
lieu par la négligence du veu- 



CODB BAVAROIS. 



u ta vaste. 

Livre IV, ch*|>. III 

1. I.et contrat» consensuels 
sont ceux qui n'onl pas besoin 
de tradition, mai» qui toril 
parfaits par le contentement 
mutuel. Le principal est le con- 
trat de vente. 

2. Celui qui peut contracter 
peut aussi acheter et vendre. 

(1594, c. *.) 

3. Toutes choses non prohi- 
bées peuvent être l'objet d'une 
vente. (1598. c. *.) 

5. Il n'j a d'achat que lors- 
que le pria est Usé en argent 
monnayé el avant court . 

6. Toute vente simulée est 
nuilr. 

7. Lorsque le prix n'» pas Hé 
fixé avec précision, la venle 
peut être annulée dans les 
quarante anées a compter ou 
jour du contrat. 

9. Comme I61tet 1623, L. N. 
L'achcleurdoilpajer le prix et 
supporter les risque* dès le 
jour du contrat I 11130. c. ». , à 
moins qu'on n'ait spécifié que 
le genre - 

10. L'acheteur n'est pas obli- 
gé de recevoir un équivalent, 
tant qu'il va possibilité du cd- 
tédu vendeur «k lui livrer en 
nature la chose v endue. 

15, la garantie pour cavité 
d‘««ictiun ne s'entend que de 
l'éviction résultant d'un juge- 
menl. 

19. Lento) en de nullité pour , 
cause de lésion énonne . c’eil- 
a-dirr d’outre luuitiê, ne peut 
être proposé qne par le lésé, 
mais non pour évincer de* 
tiers. 11674, c. n., diff.) 

90. Lorsque re*l le vendeur 
qui demande la résiliation 
our rnu»e vie lésion énorme, 
acheteur a l'option, on de 
suppléer ce qui manque eu 
j>*y sut le juste priiilt<8l,c. a.) 
au de restituer la chose son» le» 
fruit» et de reprendre le prix 
*»n« 1rs intérêts. (1682, c. 
diff.) 

21. Si c'est l'acheteur qui 
demande la résiliation, le 
vendeur aura l'option ou de 
restituer tout ce qu'il aura re- 
çu de trop ou de reprendre la 
chose sans les fruit». (1683, 

c. f. diff.) 

22. la rescision pour cause 
de lésion énorme «litre trente 
an* aprè* le jour du contrai. 
(1676, c. a., diff.) 

Cette arjion u est point ad- 
mise quand la vente a clé faite 
judiciairement, ni lorsqu'elle 
a été ordonnée par testament 
pour uu prix déterminé, ni en- 
fin quand II est établi qur le 
vendeur a connu la valeur 
réelle de la chose vendue. 

«3. Comme 1641, C. N. 
t. action résultant de* vicea 
rédhibitoires dan» les vente* 
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DE IA VEUVE. 

(Part. II. Cbap-XXIV.: 

1053. l*or le conlrol de v ente 
on cède une chose a quelqu'un 
pour une somme d'argent dé- 
terminée. Jusqu'à la tradition 
de la cho*e vendue, la pro- 
priété appartient au vendeur. 
(1583, c. diff.) 

1054. Le prix doit consister 
en argent comptant; ail eU 
partie en argent cl partie en 
marchandUe» . la nature dsi 
contrat est déterminée par 
celle dos deux partie* qui est 
la plus importante. 

■006. Comme 1592, C. N. 

10, VN. Si l’on est convenu 
de donner la rbo*e moyennant 
le prix ordi mire, on entend 
le prix moyen du jour de la 
tradition. 

1059-1060. Si l'acheteur n 
pa»è un prix plu* élevé que 
celui du tarif légal pour de» 
marchandises, il peut, «levant 
les autorités administrative», 
demander de* dommage** In- 
térêts. Excepté ce seul cas, on 
ne peut d’aucun cété attaquer 
une venle que pour lésion a«i- 
delâ do la moitié. (V. 934-9 45.) 
(!«B, c. i».. diff.) 

1061 a lüU3. Le vendeur 
doit conserver In chose jus- 
qu'à la tradition, et l'acheteur 
être prêt a la recevoir et a la 
payer. A défaut dis paiement 
du prit, le vendeur n'est pa* 
tenu de la lui délivrer; mai» 
*11 la lui remet avant la réa- 
lisation du prix, la propriété 
en e»4 acquise a l'acheteur. 
(1611. c.v.l 

tfttii. pliant aux risque» el 
profil* attachés aux chose» 
vendues, mai» non encore 
livrées, on suit les mêmes 
règlp*qne relie* prescrite* par 
le rouirai d'échange , el pour 
les choses non encore ri Man- 
ie», les renie» du controt aléa- 
toire. (1048 a 1651. t 

922-923. Le vendeur d'ut*e 
chose à litre onéreux, doit en 
garantir à l 'acheteur les quali- 
tés convenue*, l'absence de 
vire* ou déchargés cachées, la 
propriété et la jouissance. 
(1925, c. *.) 

921. Lorsqu'un animal, dan* 
les vingt-quatre heures après 
ta livraison, devient malade 
ou nveurt. il x a présomption 
qu'il était atteint de la maladie 
avant latradilion. ilftW. c. *.. 
et loi franç. . 26 mai 18J8, 
tur le» vie*» rédhibitoire».) 

925. Ia même présomption 
a lieu : 

1« Lorsqu'on découvre chex 
les pores, dans les huit Jours 
de la vente, des bout***; 
cbet les mouton*, la gâte dans 
les huit jour*, cl la vermine 
dent le* deux mots. 

2» Pour le gros bétail de» 
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f UE U VENTE. 

..Titre I Partie, 1.) 

I 1. L'acquisition de la pro- 
iriété n est parfaite que par 
a traditiou réelle, émanée soit 
| du xetwleur, soit «le l'autorité 
du juge. (1583 , «:.*., diff.) 

6. L'orquisition d'un im- 
meuble n'est parfaite que par 
niucrtplloa sur les registre* 
publics. (2181 , c. n.) 

Celle inscription n'aura lieu 
que sur In production d'un 
acte authentique. 

Titre IX. P.inie L: 

I . La vente est une contrai 
par lequel l’une des parti-*» 
s'oblige a céder la propriété 
d une rho»e, cl l'autre a la 
payer. (1383, e.n.) 

3. Personne n« peut être 
contraint a vendre ce qui lui 
appartient que quand on fait 
valoir contre lui des droits ré- 
sultant dune loi, dune con- 
vention ou d un testament. 

t. LT.lnlpcut exiger ta venle 
pour cau«e d'utilité publique ; 
le souverain décide seul de la 
nim-lte de ces cas , mais les 
tribunaux peuvent intervenir 
pour la fixation du prix. (545. 
t.a.,elf. fronf.. 9jui<Jel 1883.) 

13. L acté de vente doit 
contenir, xou* peine de nulli- 
té, la nom du vendeur, le prix 
de la choie vendue et le nom 
de relui auquel la propriété 
doit être cédée , ou au luoin» 
la désignation dune autre 
personne nu d’un évènement 
qui l'indiquera. 

19. Le vendeur doit avoir 
la disposition de la diose , H 
l acquéroitr la capacité doc- 
qnérir et de posséder. (1394, 
c. s.) 

2rt, Lu administrateur ne 
peut acheter lc« chose* qu'il 
grre. ou leur* fruit», san* le 
consentement evprc* du px>>- i 
priélairr. (1596, c. 

(Titra V. Partie I.) 

2 1 1 -212. Si des arrhes ont Hé 
données elles seront déduites 
du prix a payer; celui qui les 
a ocrcptee» ne pourra s'af- 
franchir de l'exécution dewo 
obligation en le* restituant, et 
celui qui tes a remises en le* 
perdent, à moins de conven- 
tion» contraires. (1590, c. n. 
diff.) 

2tB. Si le contrat n'e*l pas 
exécuté par la faute de celui 
qui a donné des arrhes. Il 
ne peut en demander la resti- 
tution. Mais leur valeur sera 
comprise dans le mutilant de* 
«Uininiages-inlérH*. 

(Titre XI. Partie I.) 

33. Si la qualité de la choie 
vendue a été indiquée au 
poids ou à la mesure , on doit 
entendre le poids et la «ne- 
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im». Li vmlr de U chose <i*utmi e»t Butte . rflc peut duenn Uni * dm «bMnraagra-inkTtis lof*- 
que rielMW a irnort qnr la rtiose Wi a au i rue 

tutti. On ne peut rrndir la surt-nmon «luise pemanr Titanlp, même de «on coturBiemeul. 
««Ml. S au nionx-nC dp U vent» la eho*c vendue «an pe»*r eu iiiblué, U ui» tt-rrtl «tille 
Si une partie •eulmwfil de la rbose «va périr, *1 e*l au choix >Ie laniurtrur d sluAdooner la 
renie , ou de demander 1a partie rousenrée , en taisant déterminer le pni par U ventilation. 

CHAPITRE IV. De» obligation» dt* ttndevr. 
fCCTMM t. Rupoiilioiu gcnermU». 

1 1103. Le eeetdrar Ml Wiu d expliquer cbiretnetiX re h quai il * oblige. 

Tout parte obscur ou ainlng» » interprète contre In vendeur 

lUftS. Il a deux oWÿations principale» , cette de «Wivrer et celle de garantir la rfcoae qu i] rend. 

BtCTuX» il. Dr Im tUtirrmmcr. 

(flot. La défceranee nt le iratirport dt b rtw rendue en b pufoance « pnwow h m de I ache- 
teur. 

nias L'oMutaUno de drttrrft le* immeufcte* rat remplie de U part du vendeur lorsqu il a re«« 
•* clef», a il s'agit dun Wlimenl . ou kir^iu'il a nnii* k» titrer dr propriété, 
litfXI La drllvraner dm effets mobilier» » opère — Ou par la tradition rtftte . — Ou par la re 
mise de» rk’ft dr* liitiinrn* «|ut le* c-Mitarnnrat , — Ou même par In --ni rantmirmcel dns partir*, 
u k ■ trainport nr («rut p«» » eu biru au montant de la venir , *-u il I «obeieur le» a*bt déjs rît »o«i 
«voir i un autre titre. 

iiiOT- La iradniMi drs drniu Itvrorporrl» te (ait , ou par la muter des litrr* , ou jur l ieuse que 
l'arquereur en lait du roiurnkwBl du veiulrar. 

im» Le» frai* de 1s délivrante »onl à b charge du vendeur, et ceux de I mlrvemeat 4 b charge 
dr I Acheteur , s'il n jr a ru stipulation contraire. 

K»*. La ddisranm dort se U»m au Km où euh.au trtnps do la vente, la rttote qOi «• a fut 
ihjrt . >11 n «u«i autrement convenu. 

tu 10. Si le vendeur miniiue a (aire U deiirriiirr dans Ir temps rimrenu entre In parties, l'ae- 
i|uCemr pourra , à ton choix . demander U rrtokiUoti de b vente , ou ta mt-c en |MM«-s*ioa , «I le 
rrUrd ne rit*! que du bit du sendnrr, 

tilt l Dans tout tnras , le n-mleur doit «re roudMime aux dommage* et intérêt*, s il résulté an 
préjudice pour I arque mur , du de(aut de detlrrxjire «u terme i-onvenu 
1*14. l.o vendeur n'est pa« tenu *» délivrer u rhote ri I artirtvur nen pair pas le prix, «4 que le 
vendeur ne lui ail pas accordé un delai pour te patentent. 

itli.V II nr sera pas mm plus oblige à b drtitranrr.qu.ind même il aurait accordé un délai pour 
le paiement . si , depuis b vente, I arhrii-ur est ïambe m failbu- nu en «ai de dCronGlure. en *oeir 
que Ir vendeur te trouve m danger Mnmùimi de perdre le prit , a moins que I acheteur ne lui donna 
caution de parer au terme. 

U5I t La chine doit «re délivrée en I état ou «le V trouve tu moment de b vente. 

Repu» ce lo«r. tou* te* fruits apinrlieiinent a 1 acquereur. 

lili J L ohlujtUon de ddrv rtv la chose comprend %>■» accessoires «1 tout cc qui a «é destine i 



trtte. Le vendeur est h-nu de délivrer b contenance telle qu'elle r*l porter au contrat, tou» les 
iMsdilicaUous rl après exprimées 

ItilT. SI U vente d un lenmeubJe a été bit# avne Indication de la conten-incr , à raison de Unt la 
mesure, le vendeur est «litige de ihtiircr à larqnrvrar . «il levure, la quaaiiMC indiquée su évol- 
uât , — F.l H la rhoae ne lui est pat pussiMe. ou si l acqut reur ne I eugr pu. . le tendeur «4 oblige 
de souffrir une diminution praporuonnrtte du prvx. 

itHS. 8i.au contraire . dxr» le cas de larlsek précédent, il sr trouve ane motniancr plus grnmh* 
que celle exprimée au contrat, linpdnM a le choix de fournit le «upplemrat du [*ii , «iu de 
sedriastor du contrai, ai l'excedant ml d'un vingUémeau dessus dcliK-unlrminn- iWrtaree 
tnt*, liant tout les aulrra cas — fkiit qr»e la «ente soit faite tt un corps certain rt limite , — Koii 
qu'elle ait pour «blet de* fond» •fctliant « separr-s j — Soit qu Hle oomatem e pur U mesure , ou 
iiar b desqniatinri *V I obti-l vendu suivie de la mesure ; — L’exprcuinn de relie mesure ne donne 
lieu a aucun tupplemini "h» |*rit, en bveur du tenieur. pour 1 ruCsUsit rte mesure, ni en bveur 
de l'arqué four, A aucune diminution du prix pour moindre (More, qu autant que la diffiren. e de 
la mesure rririle a «die exprimée au contrat est d'un vitiRitetne en plut ou en modni, ru egard * la 
valeur de la totalité des dhjvtt tendu». » il n'j a tlipiiUitiou ronir-irc. 

tifüi liant les cas où, sunant 1 article premlent. il J a llou a augimmi-itinB de prix pou# exrt. 
•bat de mesure , I arqoéreur a In ehoax ou de te drsJtfcr du u-ualrat ou de Euurinr le su pesé il. ut 
du pnx, « re areeKv lirérib, s'il a g» rdc I InWaeuUe. 

Ui-.’I liant Int» lés cas où l 'acquereur a le droit A- té désrili-r du (onuat, le tendeur est tenu 
de lut n'iitiier, outre le prix, s'il I a recxi, le» frai* deçà contrit 
tiii*. I. action m «ipj.kment de urfx de b part du vendeur . rt relia m dwiilmilton de prix ou 
•m reulialaou du contrat de b part do l'arquerpur, doivent «re iuientérs dans I anmv, A rumptér 
dv Jour du rouirai, a peiné de déchéance. 

HIC. S'il a été Vendu drxii tond» par U mémo contrai, rt périr un seul et mémo prix, atee dési- 
gna tiim de la HNMrnd* ebaeun , H æ trouve menus *t nonlrtunee en Tun « idu> cnl mie- 
ou fait cnmféntaUon juiqu * due fnnnirrwe.et l'ai Utiu, «rit o.i tunplomenl. wot eu dimiuuxioo 
du prix, n'a lieu que sut* ant le» réglés rt destut rtaldlts 
ItéM. La qvevaloù de «avoir uar lequel, du vemkeur rni de I aoxurteur, iMl lonolnr la perte nu la 
dét» ri jralion d b rh<~ .eudoe avant la hvranon. est Juger d'.ipre» les rifks prescrites au litre 
Ort r,/nii«U oudes obttgitiom conrmUomiullei eu jfrruroi. 

MClKilt Ht. Dr ht parant ■> 

tdïl. La garantie que le t endette doit à l'acquéreur a deux oty u k permit r et* la iMM*e*.ir. 
pâltiMc de la rtiose vrtMlur , le second , b» defauts cacfaéa da Ortie rhma ou Ira vivra tnlkibitoirvt 

| t. De la Kantfilie en cas d'éviction. 

t«e. Quoique lors de la «enté il b ah été fait aucune ttinubiion sur la garantie, le vendeur es 
obligé de droit a garantir l'acquereur de I eviruon qu il souffre dans la inulite ou partie de l ubie 
vendu , ou dés cbaigra prétendues t«r en objet, et non déclare.» kirs A- b vente 
tdf 7 . Le» parlin peuvent, jur des cunvmUoiu parficultéve», -jouter» relu- obligation de drol 
ou en diminuer l effet . rites peuvent même rom enlr q ae k ' tn lojr ne vira ,ui*m> a aor unr g« 
ra«iUr. e 

us. m, nr. ▼. 
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2i3ti. Il arrive au»i t|uelquefuis 
qu'un xeod une espérAiwc idLerlalne. 
romntê un pédwg vfnd un coup de 
ti l * l avant qu il le >eUe. 

44*7. Cn n — 130». & N. 

4448. la chose revendiquée ne 
pculOlre vendue peodant I instance 
en revendirallun, de niAttiere a por- 
ter préjudice a celui qui revendique. 

4429 - 4 «0. Comwa HHM-IttM, 

C. N. 

CHAPITRE IV. Comment leconfral 
da vente l'acmmptil. 

2131 À 4UÔ- Comme iuSSè 1388, 

SUS. Comme MHS. C. N. 

2W7. Comme 1383, C- >. /I e*f 
qjiouie : Nais pour avoir effel , Mit 
entre les itartie» eonlrAcfanle» , soit 
A regard oei tiers , la prorattee de 
rendre doit être revêlue de» même* 
furuialltiS qui soûl prevcriles por les 
or tir les 4414 et 2413 rl -dessus, dans 
tous les cas ou la loi exige que Ia 
renie wiil rédigée par érril. 

im - ïkJl». Corning 1300-1301, 
C. N, Il esl ajoute : 

Il (te f/ri ri doll consister dani une 
somme d'nrgcnt . car autrement re se- 
rait un échange. — Il doit être sérieux, 
e'eil-u-dire qu'il doit avoir élé ^ 
riruvemenl et véritableriienl nantit 
qu II serait pavé. — Il ne doll pa» 
élre Itors de toute proportion avec 
la valeur de la cbo*e. 

4440-2441. Comme 1332-1303, 

C. N. 

CHAPITRE V. .4M risque de gui eti 

ia chôme tendue ajtré* que la vente 

ert consommée. 

4442. Dé» que le contrai eb par- 
fait. la chose vendue est aui risques 
de l'arhcleur, sauf les niodilicalionf 
suivantes. 

4443. I n atlenilant «pie la chose 
vendue soit délit ree a l'acheteur . le 
vendeur r»t obligé de sellier a sa 
conservation en bon père de Camille; 
rl si, faule de re soin, elle vient a 
périr ou a être détériorée , la perle 
os4 pour son compte. 

2444. II est déchargé de celle es- 
père de *oln lorsque l «rheleur e*4 
en demeure «le rece » uir la deli xTance; 
à moins de négligence grossière. 

4443. Si t'fvl le vendeur qui est en 
demeure «te délivrer la cltoae, et 
qu elle vienne a se perdre même par 
cas fortuit, e est lui qui en souffre la 
l>erte, à tnuin* qu'il ne soit certain 
que ce cas rorlull aurait également 
I<ca«i<inm‘ à l'nrhrlrur la perte de 
la chose vendue après la délivrance. 

44ki. Quand la vente est faite sous 
condition su»|ien»ive, >1 la rhove pé- 
ril avant que la condition n'arrive, 
ta perte evt pour le vendeur -, si elle 
n'est que «KtéTlorée. l'Acheteur est 
libre de la prendre ou de résoudre le 
contrat; si elle est améliorée, sans 
le fait du vendeur, l'acheteur en pro- 
fite. 

4417. Dans les venles alternatives, 
soit que le rhuii ait été labié au 
vendeur, soit qu'il ail été expressé- 
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sfctTlux Bl Dt fa f autant 

1CU3 à 1(134. Comme lo45 a 
«647, C. N. 

lu*,.*. L'action résullaol des 
vires rédhlbilnires doit élre ii>- 
lentée |iar l'acquéreur dans le 
tenue de quarante jours a dater 
de la tlélivranee , s'il s'agit de 
bestiaux ; et dans le terme de trois 
moi*, s'il *'agil d autre» effet* mo- 
biliers : néanmoins, on devra »e 
conformer aux i»*aaes parti ntliers 
qui admettraient des délai» plus 
ou moins lonffi. {L. franç. sur 1rs 
ctcci rédhibitoires , 2li mai IH3K.; 

1U3C. Comme Ittlî», C. N. 

CHAPITRE Y. 

Des obligation» de Cachet eu 

1637 a 1Ü60. Comme !&3ü a 
11*33. C. N. 

I 0 t»l . 1 je vendeur d un Immeu- 
ble ne peut «lemander la résolu- 
tion de la vente pour cause île 
uon-palemcnt du prix. 

Toute stipulation contraire «ra 
considérée comme non écrite 
f l«34. c. n., diff.) 

1(H»2. En matière de vente de 
denrées ou d autres effets niolu- 
lier*. la résolution de la vente a 
lieu de plein droit sq profit du 
veodeur , lorsque l'acheteur ne 
» e»4 pas présenté pour recevoir la 
rtiose avant l'expiration du terme 
stipulé pour sa délivrance, ou 
lorsqu'il s eul présenté sans faire 
xiinulUmèinent l'offre du prli;» 
moins qu'il n'edl éli 1 ronveua 
d'un plu* long terme pour le paie- 
ment. (11*17, c. i «. ) 

CHAPITRE VI. 

De la nuiUie et delà rejoint ton de 
la vente. 

I6ta. Comme 1638. C. îf. 

■a. vio» t. Dm rachat tx»et*li»u*ti 

1li64- 11363. Comme 1650-166 ». 
C. K. 

liWt. I.e U*rme fixé ert de ri- 
gueur : neanmoins si, avant son 
échéance, le tendeur demande 
qu'il «lit prorogé , le tribunal, 
ajtrè» avoir entendu minutai rr- 
ment l'acheteur, ajanl égard a la 
mudlritédu prix ou a d'autres jus- 
te* motifs, pourra arcorderun nou- 
veau drlsl dans lequel le rarh.il 
sera exercé. Ce «h iai ne pourra 
evréilrr la tnolliè du ternie con- 
venu. ni, dan* aucun en», être 
accordé pour plus d'une année a 
partir de et «lerttier lerrn-. Ou 
u admettra aucune autre demande 
de prorogation ni de restitution 
en entier- 

1667 a 1674. Comme 1662 a 

1661, C. N. 

Itn.v Corning 1670. C. N .11 est 

aj/utc : 

1 niitrfois. si plusieurs des co- 
héritier» OU «les covendeur», «ru 
l'un d'eux, ne veu'ent pas se pré- 
valoir du pacte de rachat, 1rs 
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114.%. Le contrit de vente 
ne peut avoir lien entre époux. 

[159.%, c. ■ 

tlid-IllT. Ctfmini I59G- 
1597 . C. ». 

CHAPITRE III. 

Des choses qui peuvent être 
tendues. 

1148. Comme 1598, C. N. 

1149. La vente de* recol- 
les ne peut être opposée a 
un tien , ai elle n'a pas été 
fait* dans l'année courante ; 
«avoir, la récolledes pré* après 
le 15 mars, celle des champ* 
après le 15 juin, ai celle des 
vignes après le 15 aoAt. 

1 199. Comme 1509. C. N. 

1131-1192. Comme 1900 à 
1001 , C. N. 

CHAPITRE IV. 

Des o t/iigolions du tendeur. 

SCCTtOS 

DùpatUûmt généra/ tt 

1139-1134. Comme 1Û0S- 
1003 . C. K. 

sacrins n. 

De la délierai te» 

1115. Comme IUV4. C. N. 

113«. A l'égard des Immeu- 
ble*. la passation de l'acte 
authentique équivaut a la dé- 
livrance. 

1117 A 1148. Comme i«r» 
i 1617 . c. y. 

1149. Comme 1619, C. N. 

11.10-1131. Comme 1619- 
1090, C. N. 

1154 a USA Comme 1623 
a 1644,0. N. 

tficrms iii. 

Ai la garantis. 

I1W. Comme 1645, C. N. 

S I. De la garantir tn cm d>i tr- 
iton. 

1 150 a 1 167. Comme 1096 à 
16517 , c. y. 

1168. Comme 1G38, C. S. 
Il eu ajoute : 

H*n« ce* cas ; 

L'action en résiliation du 
contrat est prescrite par un 
an , è compter du Junr de la 
passation de l'acte devant no- 
taire. 

L'action en indemnité est 
prescrite par un an , a com- 
pter du Jour où l'acquéreur 
a découvert la servitude. 

Ml». Comme 1630, C. N. 
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deur , l'acheteur peut demander 
I annulation du marché, con- 
formément au* article* 1302 et 
1303. 

1317 à 1541. Comme 1614 i 

1018 . C. ». 

1.522. Comme 1019, C. N. 
Seulement la différence de me- 
sure doit être d'un quinzième 
ou lieu d’un vingtième. 

*•543 à 1535. Comme 1621 à 

1615 , c. y. 

1310. Comme 1638, C. N. Il 
est ajouter 

Pourvu qu'il Intente mm 
lion dans l'année, a daler du 
Jour ou le jugement sur l'évic- 
tion a acquis force de chose Jxt- 
***• 

1537 à 1512. Comme 1637 à 
1643 , C. ». 

1543. lions le* r*'<J •* article* 
I54n et 1512, l'arhcleur a le 
choix de rendre la chose et de se 
foire restituer le prti , ou de 
garder lachose et de se faire ren- 
dre une partie du prix telle 
qu'elle *cra arbitrée par le Juge 
d'après une expertise. (1644, 
c- *.) 

1544 à 1550, Comme 1645 à 
(651 ,C. ». 

1551. L'acheteur doit , même 
sans stipulation «presse, l'in- 
térêt du prix de la vente , si la 
chose vendue et livrée produit 
de* fruit» ou autres revenus. 
(1652 , c. a.) 

1532. Comme 1653, C. ». 

1553. Comme 1654, C. ». Il 
est ajoute: 

Conformément aux articles 
I3u2 et tau. 

1334. Comme «637 , C. ». 

SECTHJ» IV. Ve la faculté de 
rachat, 

1355. Comme 1658. C. ». 

L arlide 1568 est cité in fine, à 
la place de l'art . 1673 du C. .V, 
1516 a 1568. Comme lotJO A 
1673 , C. ». 

SECTION V. Dispositions par- 
ticulières concernant la vente 
des créances et autres droits 
incorporels. 

1.560 à 1575. Comme 1692 à 

1698, C. ». 

1576. SI, avant la tradition 
de la créance ou autre droit in- 
corporel vendu, le debiteur a- 
vall pavé le vendeur, Il sera 
valablement libéré. 



de rhevant n’a lieu que pour 
trois maladies , et dan* le dé- 
lai de quinze jour*. (1648, c. a . 
L. franf. du 26 mai 1838.) 

(Uv. IV. Cliap. IV.) 

1 . la vente de choie* qui no 
sont pas dans le commerce est 
nulle- (1598, c. *.) Si c'e*l en 
vertu d'une loi et non par m 
nature, que la cho«e est hors du 
commerce . et si l'acheteur a 
ignoré cette loi, le vendeur 
doit le dédommager. 

4. L'action pour cause de lé- 
sion énorme n'a pas lieu dans 
l« ventes de rhu»e» A venir, 
ou de droit* litigieux- (1609, 
c. a.) 

La vente de (Train* pendant 
par racines est défendue et 
nulle. il.. franç. du tj Mes- 
sidor, an 3.) 

5. Quand la chose vendue doit 
être goûtée lln'j a vente qu'a- 
prè* la dégustai ion .t 1 387 , c. a .) 

Il n'y a pas lira A sup- 
plément de prit . eu faveur du 
vendeur . pour rxeédant de 
mesure annoncée. ( 1619 . c. ».) 

6. Si l'on a vendu a-la-foi» 
plusieurs choses il faut distin- 
guer: *1 le prix a été Ihê pour 
le tout ou pour iliaque ebuso 
A part : dans le premier ra» 
l'acheteur n'est obligé de paver 

S ue lorsque tout lui a été dé- 
vré; dans te second cas, il y a 
autant de vente» que de choses. 

Lorsqu'on vend une univer- 
salité de bien* avec tous se* 
avantages et ses charges, le 
vendeur ne doit la garantie de 
l'éviction que lonqueile s'ap- 
plique au tout, \ I636-IGJ7- 
108. c. a.) 

7. Le* successions non encore 
échues peuvent Tire lolqcl 
d une vente. (1130- 1600,0.*., 

lïaiw la vente d'une succes- 
sion échue, l'action pour cause 
de lésion énorme n‘a pas lieu ; 
le vendeur ne répond de I évic- 
tion que lorsqu elle est totale. 

8. Il faut distinguer en- 
tre la vente d'une créance ou 
d'un druit , et la simple assi- 
gnation. (Indication de paie- 
ment'; dan» ce dernier cas l'as- 
signataire a son recours con- 
tre le vendeur si la rréoncene 
peut pas être réalisée, tandis 
que pour la cession des créan- 
ces . aucun recours eu ga- 
rantie n'est admis. 

9. Lorsqu'une même chose a 
éléremluc a plusieurs person- 
ne* sait» mauvaise fui d'aucun 
edié, le premier artilleur aura 
la préférence . si la chose n'a 
pas encore été livrée: si elle a 
été livrée, celui qui l'aura 
retue la gardera; mais dan» 
les deux cas une indemnité est 
due envers les autres, (il il, 
c. H.) 

tu. Il r a renie gracieuse 
loojoe le vendeur donne la 
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bubons dans les trente Jours. 

> Pour le* chevaux et bêles 
A cornes , pendant quinze 
jour», le* bubons ou in morve; 
et pendant trente jours, l« 
vrrtijro, ou la vermine. 

926. L ‘acheteur perd l'avan- 
tage do ce privilège s'il ntf- 

Î jllge de dénoncer au vendeur 
c vice de la chose dès qu’il 
s'en est n|ierçu. 

947. Le vendeur est luu Jours 
sdmi* à prouver que le vire 
n'a pria naimancc qu après ta 
délivrance. 

9S1- Aucune garantie n'est 
due lorsque le* vices sont vi- 
sibles, ou lorsque les charges 
qui pèsent sur la chose résul- 
tent des registre* publics, ou 
lorsque l'acheteur a mi que la 
chose n 'appartenait pas au 
vendeur. |16i2, c. n.) 

930. Celui qui vend en 
bloc, sans poids ni mesures, 
n'e*t tenu « aucune garantie 
ni responsabilité quant aux 
vices de la chose. 

931. Si l'acquéreur veut 
exercer un recours contre se* 
vendeurs pour se garantir de 
l'effet, de la prétention d un 
lier» sur la rnosc, Il doit en 
avertir le vendeur et le mettre 
en cause dans le procès. S'il 
néglige col avertiMcmrnt le 
Trusteur doit le garantir, mais 
il peut opposer a l'acquéreur 
sa négligence A faire u»at,e 
de» exception* qu'il aurait pu 
employer vis-à-vis de* lier». 

934. Si le vice est de nature 
à empêcher l'usage ordinaire 
de la chose, l'acheteur peut 
faire prononcer la résiliation 
du contrat <1641. c a.). Mal» 
si Ion peut suppts<or a ce qui 
maiKjue, il n i le droit de de- 
mander que ce supplément ; 
dans les deux cas il a droit à 

des dommages - intérêts, et 

même A une imfe-innilé a rai- 
son de l'avantage perdu, si le 
vendeur a été de mauvaise fol. 

1 1644. c. s.) 

933. l.a garantie est de trois 
ans pour le* Immeubles, et de 
six mois pour le» meubles. 
(1676, c. s.) 

93t. Si «lais» un contrat 
synallagmatique, l'une des 
parties n'a pas reçu la moitié 
«Je la valeur déco qu'il a livré, 
cite peut demander la résilia- 
tion du contrat, A moins que 
l'autre partie ne préfère lui 
compléter ce qu'il lui doit en- 
core Jusqu'à concurrence de la 
valeur commune. (1674, c. s.) 

935. Ce moyen ne peut être 
produit si I on a connu ta vé- 
ritable valeur , ou si Ion y a 
reuonré. (1674, c. a,. diff ) 

936. loi promesse de réaliser 
un contrat rvl obligatoire pen- 
dant un an. (1569, c- n., diff.) 

937. I/ïs renonciation* gé- 
nérale* à toute demande en 



sure du lieu où la chose doit 
être livrée- 

33, Lorsque l'acheteur doit 
choisir entre plusieurs cho- 
ses. et que l'une «Telle* se perd 
avant qu'liait fait son option, 
l'acheteur n'psl plu* lié par 
la convention, et le vendeur 
est tenu même à îles domma- 
ges-intérêts . si c'est par m 
saute que la chose a péri. 

51. On ne peut jamai» rien 
exiger au-deia du prix con- 
venu . comme épingles , é- 
trennes , pots-de-vins , etc. 

30-60. Lorsque le prix de 
la vente excede le double de 
ta valeur de la chose, il y a 
présomption légal»! d'erreur 
qui imalisle la convention. 
L'acheteur a le droi 1 d'en posir- 
suhre larescldon. (1674c. a.) 

61. L'évaluation en r*t fai- 
te par expert», *ur la valeur 
do la thusc à l'époque du 
contrat. 

65 a «iîl. la demande en 
révision ne peut être accueil- 
lie, si l'acquéreur est dans l ‘Im- 
passibilité de rendre la chose 
ou s'il n'y a pas renoncé. FJ.’e 
ne peut pas être proposée par 
revendeur, ti*:». c. n.,diff. 

"0-71. LcaeonvrntloiiMoui 
forme do renie simulée îcront 
jugées d'apré» leur propre 
nature. 

73. Pour la forme de* con- 
trat* do vente un suivra lej 
règles générale» prescrite* 
pour tint* les rouirait. 

76. Le vendeur c*l tenu de 
livrer la chose vendue avec | 
toute* ses dépendance* et ac- 
cessoire*. (1615 , c. *.> 

82. SI la vente d'un bien, 
fond* a été faite avec ou d'a- 
près un inventaire . cet In- 
ventaire servira de règle a 
«livre. 

83-Ht, SI une terre a été 
vendue avec tout ce qui *‘v 
trouve, on y comprendra le* 
fruits pendan* par racine et 
ceux détachés du sol. (1614. 
c. s.) 

94. Lorsque l'époque de la 
délivrance de la chose ven- 
due n'a pas été fixée, l’ache- 
teur qui a rempli ses obliga- 
tion* , peut rn demander la 
remise incontinent. 

97 etsnlv.Lc vendeur court 
tous les risques atLcIièsàla 
chose jusqu au moment de la 
délivrance, à moins qu'il ne 
l’ait mise en dépiU ou en 
séquestre, ou que l'acheteur 
n'all été la cause du retard. 

100. Si par cas fortuit la 
rhn*e *o trouve entièrement 
détruite avant la délivrance, 
le contrat est résilié. 

lû.%. Tant <|ue le vendeur 
court le risque de la chose. Il 
peut en faire le» fruits sien»; 
mais nul ne peut en même 
temps Jouir de* fruib et du 
prix. 
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IML Quoiqu'il soH dit que lr rendrur w sera «ounii» a 
J1KVIH- garantie . il drmrarr Ct p WWl M ll tenu dr rellit qui re 
Mil»? d un bil qui lui rat |.er*oi»<ir] toute cuotmlion con- 
traire M nulle. 

1*0* lUn* le même ca* de -aijiolatsnn de nno-s*m»tir. le 
> r,-kur. m eu* d>»i« Uon , ni bmu A Ut rertuuünu du j»m , 
t mit h* ijur l a<-qt»^mrr nait roanulor» delà vraie le dan- 
ger dr I eviiiio® , oo qu il n'ailacbrt* à re» péril» et nsqur* 
i«w. Lorsque la garantira rté pronure , «u qu'il n a r*n 
rtc aipolé A rr sujet , ai l'ant«rrrui ni eviare , il a droit de 
li-iu-i&drr contre lévendrur 
l« La reuiludoo du pria ; 

4-. OU* dr* fruit» , lorsqu il «*» oblige de k* rendre au pro- 
prltfalre qui I rrinrr ; 

V- Ij-* bail fait* un la dncandr en inraoUe dr l adkteur, 
f\ «vu\ lut* par le demandeur originaire , 

t' KiiBn te» dommage»- intérêt», aiftol que le» frai» rl 
tu j mi* eu du du contrai. 

HCM Lorsque i l'epoquc dr rcvktson , 1a riinre vrndur «r 
trouve diminuée de vakur. ou o«niiler»l.le*i«ol dairnortv. 
mit for négllgrure de 1 mtwleur. *ort par dr* areideo* dr 
forer majivire ,lr tendeur u'rtinl pu tuulb» U-nu dr mAP 
tuer ta l*>talite du pria 

r *Vi Mau ai I acquerwir a tir/ profit de* ih-gradation» fur 
lui bile», le vmilrar a droit dr retenir *ur le pria uae*oniinr 

exale a et' profil 

KiV >i la rbo*r rendue trouve avoir attgmrnk de pri* 
a I rp *pie dr I evicOon , lrtd*i*er*da mnsmt mente du hit de 
I anivrrur . h crtirtrar r*H tenu dn lui payer cr quelle vaut 
au doua* du pria de la vente 

tii.%4 Le vendeur e»l ma de rembourrer u« de faire rem 
Imuf *< r A lV>|*kreui. par Mol qui riihue. toute» te* ré- 
ivarjtioii» et aniëlhw-rtion» utile* qud aura faite» au fond* 
IIIU Si le vendeur arnit »nnf*j de iimusaire lui le fonds 
d autrui . Il sera otilice de reinUsurvcr i I ao<uiTcur toute» 
l*-* d>'j*-n*e* , même «cjhqtuaim ou d agrément . qur criui- 
ei aura faim au fond*. 

li.V si I aiquervur n rst riitiee qnrdone yar lie delà tbo 
. it qu elU- |M de telle conséquence, relativement au tour, 
<r*e rji querciir w eiit ikûm arbrW mi*» la [<»rtle dont d a «te 
eriisn» , Il jeul (aire risdliet l.r renie 

IHS7 Si . dan* lr raa dr I>vie6ni» d'une partir du (end» 
teinta . la refila n «*»t pu* reniio- , la valeur dr la parue dont 
I .irtjuerror *c trouve rainer . lut est rvndMiur*»r suivant 
I ■••iintaiKMi a rrpuqur dr l'évkAioa, il non proportionnel 
NfUrtM au prix toLd de la mit, mmI que la dû* vendue 
an augmenté ou diminue île v*l»*sr 

li'dW Si rfaenlafr tendu se trouve grave. *an» qu'il en ail 
M» bit dr déclaration , de «ervitudr» non apparrnir», rt 
qu elle» mi irai de tetle importance qu'il y *11 Heu «Irpat'iimer 
qur t'an|urrnor narrait |*a» nibetr » il »»i avait et* iiciruil, 
■I (••ut divnauder h r<»aii«i)oii du rouirai , «i ihiimx il n ainir 
«r rnuietiler d une mikmnitr 

IOP. Lr» autre» queUkin» auvpnflr* |.r>i«r*ildniin< r lieu 
le* dunmiairet rt iniivet* roullanl jour l arqurwar dr l'in 
eiiruiiue dr U vc/itr , dm*. r>t être demk»** suivant li» re- 
(le* «enreaàr* etaNre* au titre de* n niiul* ou <Ut td.ipoi- 
t«.ia* r-.»i -nHnnorUn r* panerul. 

li»H>. La garanlar pour muse U éviction re»*r low-qui l’ar- 
querrur t e*t lal**e nvridaninre par un juiremi-nt en dernier 
«.•yutrt, ou dont i appel B'H4 plut rrm.ibie, m»* appi-kr 
»-»n «etnkiir, »i rttui-ci prouve qu il esiatail de» nu > jeu» »ulh- 
«.in» pour telre rejeter U demande. 

I i. lie la «aranlie des dëfauls de la dioie vendue. 

Hlll Le vendeur e»t tenu de la jr.tr.inUr à raitun dn de 
faut* b. » île la <lie*e «emlwe qui Ij Midetit impropre a 

I u«a«e aiopM o« la destine , ou qui diminnent letVmeiu cel 
u**gr, que Ia*'lii4<*ir ne I .nirail pat mvjiiH*, nun eu aurait 

d niuimlre j-rlx , » il le» a ait connu». 

J»i«. Lr vendeur n és* BD Irnu ik*s vinr» apparrn* rt dont 
I acheteur n a pu te eonvainrrr lui me roc. 

tu IV II r*l U-nu drt tfac» oarlio» , quand mf-iuu il ne le» 
• xuiaii iiMCniMM», A «nuin* que dan* cr «a* il riait »li|>ule 
qi»'B ne sera «Mfe* à aucune garantie. 

mit Dan» lr ra* dit article» mit rt UIU, l'acbetrtir • lr 
rl>..i* >fc- rnulre U <f*«~ rt dr «a- tatrr mtiturr le pr*i . ou 
de gardi r h rhotr cl de n' faire rendre une |iari*e Ju prix , 
telle lyit rtlr «en arbitrer par expert». 

Iul.> M lr tendeur enanai-mit lr» tas» dr taHiose . il ev* 
tenu , ontrela rrslituÜOB du prix, qu il ra a reçu . dr tou» 
le» durt.niasr« rl inlerët» «met» I arhelrar 

ta tu. M le ». ndeur igiiûrélttr* tire» dr U rfcntr , ilnrsrra 
tenu itiia la re»iiittlio«t du prix, et a rembourrer a l'acque- 
reur letfriH orratinnnC» parla «ente 
tâiT. St ta < bore qui a«ail de* vice», a per» pu tulle de»* 
m»uv*i*n ii«ulilr, U |»eetr est pour le vradrur. qui reralcnu 
ravets l'mwleur à (a rrslilution du prix . rl aux autre* de- 
dnmmaceunraa exjiique» dan» le» deux »r tarir* preredm». 

Mai» la jvrle »rrt»i-e par cas fortuit «area |mur le compte de 
lebeteur 



meol «rortlc • l'idillMr . la ptcmün do* d«ui ebuaat» qui trient a 
përir dejrtit» lr cnnlral, përlt pûur le cuiuple du vendeur, et il e»l 
nWig^ dr livrer celle oui re»le. Mai» si relie qtu rrOe vie«l oufai a 
pt-rlr. elle péril pour l m licteur et il ri» doit le prix. 

HlW. liait» les cas de I «rude précèdent . lorsque c’esl l'ncheleur 

3 ui a'i**l réservé te choix , il peut »e déaûlrr du contrat ai l uor de» 
coi choses a péri avant qu'il rot en demeure de recevoir la dëllrrancc. 

CHAPITRE VI. 0m oUiijalioiu ifv rrtxrfpur. 

ÏLM A MSI. Cornu JGffl â 1625. c. N. 

HAltoK t. Or ht IrtulHij* I>« ibricrancr de /« rdare t rndtie 
MS2-M53. t omme 1604-1606. C. N 

ilùt. I.a tradition ou délivrance de* e*r laves * opère ou par la re- 
mise réelle qui en est f.ttle à l'ncbeleor, ou par le seul couacuUmiriil 
de» partir*. «Il y a ru déjà livraison. 

2155. Ln loi considéré la (million ou délivrance des Immeuble*, 
comme acrumpafBUU loujour» l *cle public qui eu transporie la pro- 
priété. 

2450. Si la rhme vendue retleen la po«*e»«ion du vendeur, soit à 
lllre d usufruit. BOll a Dire précaire. Il v a tirc»uni|itjon de «iiiiulaliun. 
Le» partir» doivent vW-a-vt* les lier» établir la tenir. 

Comme ItlOT. C. H. 

MSB. I.crsqur l'objei vendu r«t hor» de I* p»“e«lon du vendeur. 
Il e ( obligé «le le dégager a ses frai», puur le délivrer a l'acquéreur, 
a moins de rlauie contraire. 

SWO a a 2170. Comme |«l« à 1619. C. N. 

2171. Il n'y a firu dan* aucun ra« >v l'auuu»cnlalb»ti ni a U diminu- 
tion du pria pour différence vlan» la mesure, lorsque l'objet c»l dé- 
signé jmr *e» irnanv et alKiutls<am, et e»l vendu de borne u bortse. 
. 2472 a 2175. Comme JUdt a 1023. 

m tws u. tu (a çastinlu en tm* «TrafrOua de tu rtunr rendue 

247G. LVviclion etl la perle que souffre l'acquéreur de la chose 
VMdur iki d une parlir par le» arv.iil» d un lier», 

*»77. Comme irai. C. K. 

2t7H. pour qu'il y ait lieu .i la garantie, il faut que le droit île re- 
liil qui évince aitriisléavunt latente. Sltknrle droit n'élait qu'impar- 
fait av ont la » ente . et r*l dev enu parfait par la négl Igeuc e de l’arqué t eur 
il n y a pas lieu n l,i garantie. 

S47!J a 2lK7. Comme l«27 a l«»î. C. S. 

2LSK. >on— cillement l'éviction d'une parlir de la choie Tendue , 
mai* même l'éviction de re qui en est provenu donne lie» a la garan* 
tic. Telle serait l évirlkon de l'enfant de l>»rtate après la mort de la 
mrrr. 

2Ut9. Mai» si l'on a vendu de» droit* xurcewif* , l'évletlon que 
snuflrirnil l'nrheteur d une dtote particulière trouvée parmi te» bien* 
de la succession, ne donne pat lieu a la garantir. 

241*0. Si dans le cas de l'éviction d'une partie de la cImmc la vente 
n'esl pas réalUér, la valeur de la partie évinrée c»t reiiitHiur*.e a 
l'orquefciir solvant ton erilm.illou. proportiuuneUement au prix to- 
tal Ue la vente. (1637. c. 

2I9I-M9S. Comme 1638-1639. (1 

2493. I.'arquércor inenarë d évirtion, qui veut conserver son re- 
coin* en garantie contre son vendeur, doit lui dénon.-er . en lemp* 
apport un, le trouble qu'il éprwute. 

Cette déiioin-lalion se fait iMdimiireinJDt en oppebmt le veudevir à 
venir défendre le pmcc» intenté * l acqui reur. 

2401. Comme 1640, G. X. 

2407. I.onque l 'arquérrnrsc trouve lul-méme obligé de poursuivre 
Judiciairement celui qui lui rnuK un trouble île fait, il doitdéuonrcr 
a »on vendeur l'action qu'il Intente; et le vendeur, »oit qu II prenne 
fait et cause pour lui ou mm , est obligé de I indemniser pleinunicut 
en ra» de rnuulamnalion, 

*un« »u . IV» riew é* I» elmtt tend or. 
i I IV» vrina de b rhore vendue qui dunoeut lira a l'arfawi rédhiMuirr i 
2496-2497. Comme 1641-1642, C. N. 

2Wh. L'acquéreur ne peut non plus intenter I action rédhibitoire 
pour lr» defaut» non apparent que re vendeur lui a dédoré» avant ou 
lors de ta vente. La preuve iiMitnouijlc de telle déclaration doit être 
admise. 



i l La lot franfatie du *S «« IV* a traie t», rf.r ret 
e.dhiUMtf 



rtfahfi aux ttert 



autre*, et même un »eul d entre 
eut. pourront l'evereer pour le 
U>ut a leur profil partirulier. 

1676 à 1678. Comme 1671 a 
1673. C- N. 

tient» u. Dt ta rncii t»nde la tente 
pour tu ut* dr troua. 

1679. Si le vendeur a été lésé 
ri'iwfrv rnaMf dans le prii d'un 
iinmeulilc. il a le droit de deman- 
der la rexciikon de la vente, quand 
même II aurait etprcMëmenl re- 
noncé, dan* le contrat, a la tarulir 
de demantlrr relie rereblon, rt 
qu'il aurait déclaré donner ia 
plus-value. (1674, c. *,i 

161 * 1 . pour av voir s'il y a léxiou 
ti'outrt mottÜ , Il faut nitraer 
l iniineublr Miivant «on élnl et %m 
Valeur au muaient de la vente, 
f 167.7. G. g.) 

H«t. Comme 1670. C. >. Seu- 
I* niant la non-reoeiuifcifri» eti de 
cinq anném ou lieu de d**uv »n» 

Ml a t£»l. Comme 1677 a 
1680. C. N. 

1685, Les expert* seront tenu* 
de dre.rer nu wul nrorèn-verhal 
commun, et de ne former qu'un 
*rul avi* à la pluralité det voit. 

S II y a des avi* diffère**, le 
prorév-verbal en contiendra les 
motir». sans qu'il ntt j-emal» de 
faire connaître de quel a »i« chaque 
et péri a élë. 

HMii a 1690. Comme «Al a 
1685. (1 N. 

CHAPITRE VII. 

/V la lie il at ton et des etuKrret. 

mi à 1603. Comme HW6 a 
1688, C. V 

CHAPITRE VIII. 

/Pi Irantporl det créoAtcei et 
aulret dnutt tneorporeit. 

1691. Comme 1680, C. N. 

I6U5- Ou observera, pour celle 
espèce de vente ou cession, le* 
régie* établie» au titre VI i det 
obligatiout), chapitre VI . aeclUm 
I" de ce livre. 

1696 a 1898. Comme 1690 a 
1602. C. N. Il «et ajoute.- Elle ( la 
tente det erèaveet j ne comprend 
pas le» rente* et iulér<M* éebvis, a 
moins de ronvenlîon. 

1699-1700. Comme 1693-1691, 
C. N. 

1701. Lorsque le n-dant a pru- 
ini* la garantir de la xolvabilile 
du débiteur, sans qu'il ait élécoo- 
v enu de la durée de celte garantir . 
elle ne » etend pas au-dela d une 
année, n compter «le Tarte de rr*- 
sion de la rréAitce . si déjà le 
ternir *ii|«ile pour le paiement 
c»t evtùié, 

Si le terme n'e*t pas encore 
expiré, la garantie cesse un an 
âpre* l'échéance. 

St U créance consiste dans des 
constitutions de rente* perpétiie'- 
les, la garantie ni plu* lieu dit 
an» après le Jour de la date de U 
cession. 

1769 n 1767, Comme 1696 à 
171)7, C. H. 
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CAKTO* SB VAVD. 



t no. La taranlie pour rau- 
*e d éviction re*se, lonqne 
I acquéreur n'a pas appelé son 
vendeur dan» le tenue bxé 
par les lois *ur la procedure. 

S *. I*r la garantie ik» defaut* de 

1» tbnte tendue. 

1171. L‘«cU«i iMMMMn 

nu ««jnccriie que les l>ini* 
meubles. «auf Ovccptinn ren- 
lemhf dans l'article 1 14*8:. 

I ns à 1 178. C omme 1042 à 
1647 , C. N. 

1179. l.'acüuu rédhibitoire 
»** pnN ril dan* 1rs quarante- 
«Icux jour* de» celui de la dé- 
livrant'?. 

1 180. I.j fixation «le* rires 
qui donnent lieu a l'action 
ré «Jh ibi luire , a l ézard do» 
animaux. sera l'objet dune 
lui particulière, (t. franc., 
9 ti wirii I838.J 

1 18 1. Comme 1619 , C. ü. 

CHAPITRE V. 

DeJ ubHgoHêHi de r arkelrur. 

1184 a 1183. Comme 163(1 
a 1659, C. N. 

1 180. Si la rente d'un Im- 
meuble a été parfaite, le ven- 
deur ne peut en demander 
la résolution, par le iisnlifqur 
le prix n'rn aurait pas fie 
pa]H. 

1187. Si le» bien» meubles 
uni Ob' tbllirti a I acqué- 
reur . le rriidrur ne peut de- 
mander la résolution de la 
rente par !e motir que le prix 
»>n aurait pas été payé. 

Si le* bien* meubles n'ont 
pas encore été délivré* à l'oc- 
qncreur, le vemlrur pourra 
dcuiauder la rcMilutiun de lo 
rente pour défaut de paie- 
ment. 

1188- Le vendeur d'un meu- 
ble loua la condition du ra- 
chat , ne lient réclamer rr 
meuble , lorsqu'il est posté 
dan* les malt» d'un srconil 
a- quéreur de bonne fol , saur 
les dommage» el Intérêt* dft> 
au vendeur par celui a qui il 
*v«U vendu *uu» cette clause. 

CHAPITRE VI. 

De Ut licitation. 

1189. SI une chose commu- 
ne a plusieurs ne peut être 
partagée commodément et 
mus perte; 

Ou si , dan* un partage fait 
de gré a gré «le bien* 

•miinx , il » en trouve quelque, 
uns qu'aucun de* eoparla- 
iream ne pukse ou ne veuil- 
le prendre; 



COOB BAVABOia, 



COOBAimilOHXBjr. 



chose pour un prix minime, 
ou lorsque l'acheteur la paie a 
un prix très élevé. O contrai 
moitié vente, moitié donation, 
e«t soumis aux régies sur les 
donations: lac lieu pour r*nv 
de lésion énorme n'a pas lieu 
dan* ce ea< : mai» llnlenlion 
de faire une donation doit être 
prouv ée. 

11. Lorsqu'une vente a été 
faite BTec rlaiwe suspensive, 
l'ocfaeleur, pendant le délai 
dela«mpen«lon, ri acquiert ni 
propriété, ni fruit, kir* même 
que la ebose lut aurait été 
livrée. III8I-! 189. c. ».i 
fît S’ilvartau-e résolutoire, 
e'esl-a-dire *i IVhelesir doit 
rendre lo fho<e .dan* le ras où 
un lier*, pendant un lerlair. 
delai, oITnrail un pria plus 
élevé, il en acquiert néan- 
moins Impropriété et les fruit* 
«lu jour de la délitrance : mal* 
xi la«-!ati<c ré.»hitoirc /e réa- 
lité, il e*t tenu de Uiat resti- 
tuer, comme II est dit au n* 
précédent (1183, c. ».». Han* 
ce» deux car», l'acheteur a le 
droit de garder ta cho«e , en 
payant le prix offert par le lier*. 

14. S'il a été stipulé que la 
vente sera nulle, faute de paie- 
ment «Un» un terme convenu . 
Il u'e»! pa* H « - un- «l'une 
sommation «le mise en de- 
meure pour que cette stipula- 
tion produite ton effet, i MM, 
C. ». diff.) 

ha réméré. 

lUr. IV. Oap Xll.) 

1. Si le vendeur usedu droit 
de rachat, il rend le prix suis 
Intérêt*, et l'acquéreur restitue 
la cbo*e son» le» fruits; le ven- 
deur, dans ce cas, indemnise 
l'acquéreur •!«** réparations 
necessaires. ilt»73. c. *.) 

Ir Icrraeflié est «te rigueur ; 
il court contre le mineur lui- 
roéme. <1661-1663, c. a.) 

On peut conserver la farulté 
de rachat pour un terme même 
indéfini ; dans rc eu elle ne te 
prescrit pat. <1bUO â 1062. c. a. | 
Le rouirai estimahiire est 
celui par lequel on donne a 
quelqu'un unir cltotc a condi- 
tion de la rendre eu nature , 
ou de payer uu prix convenu; 
dans ce cas oit tie conserve pn» 
b propriété de la chose après 
la livraison. Celui qui l'a reçue 
en supporte Ions 1rs risque*. 

« On *e sert surtout de relie 
-onvention. pour faire vendre 
quelque chou* par un brocan- 
teur ou un marchand de dé lai I.) 

il n'y a plus contrat estima- 
lolre quand on *e réserve ses 
droits «ur le tout «m snr une 
partie «le la tomme, qui pro- 
viendra de la vente au-delà du 
prix convenu -, mai* un salaire 
promis a la personne chargée 
«le vendre , ne change pas la 
nature du contrat. 



nullité de contrat 
sont sans effet. 

HX57. Sont consi- 
dérée» comme espè- 
ce* de venir : la ré- 
»ene de rachat, de 
revenir, de préemp- 
tion , la vente a l'es- 
tai on avec réserve 
de surenchère , et la 
commission de vente. 

1068. Le droit de 
reprendre «un? dune 
vendue, s'appelle ro- 
«A ai ou réméré. Si ce 
droit a été accordé au 
vendeur, sans dispo- 
sition» ultérieure» ,«in 
doit lui restituer la 
chose vendue eu bon 
état, riïntrrlr prix de 
la vente. { MM, c.*.> 

MH». l.'arlieleur 
répond de» change- 
mens ar i i » it a la cho- 
se vendue , comme 
un poaa osa c ur de bon- 
ae foi. (1673, c. a.) 

1070. Ce droit n'a 
lieu que pour le» Im- 
meuble»; il e.l per- 
sonnel au vendeur el 
ne passe pas a se* hé- 
ritiers. il ne peut 
être exercé contre le» 
tiers , que lorsque 
mention en a été 
faite sur les registres 
publies. 

1071. LVhrtmr 
peut *r réserver «le 

revendre la propriété 

au vemleur. On oii- 
pl Ique dan* ce ras le» 
même» réglé» que 
pour le réméré; mais 
«i le réméré ou le 
droit de revente sont 
dclifs, et ont eu pour 
«dijrl de cacher un 
«fruit de gage, on ap- 
pliqne les réglés pre». 
eritr» par l ait. 916. 

107Î-MM. Le droit 
de préemption obli- 
ge I «rhéteur, dans le 
cas nu II v oudrait re- 
vendre ta chose ache- 
tée, à l'offrir d'abord 
au vendeur: r? droit 
e»t personnel , mal* 
il devienl réel *i le 
vendeur l'a fait In- 
M-rire sur les re- 
gistres public». (I) 



(l LiUéautirrhUmar 
enrmfmrrur dm «r» 
*tr mh 4 rWt Je 
f iiriHfiti. n. qui tt'cal 
/Mis If parle 4e rachat, 
riaa' ru France aucoisr 
Un n'tnin M 



117-118. Lorsqu'une certaine quantité «le chose* aura été vendue en- 
semble ou lorsqu'une chose aura été cc«lèc en hloc ou dan* l'état où elle 
se trouve, l'acheteur, dés la signature du contrat , court tous le» risques 
et perçoit le» fruit», si le vendeur en restait encore possesseur, Il serait 
regarde comme administrateur de la chose d'autrui. 

12*. Entre al**cn* la irodition des choses mobilière* est réalisée, dés que 
la délivrance en est faite au mandataire de l’acheteur . ou i la posta . ou 
a tout autre eipèilit humains d après le* ordres de l'acheteur. 

131. Oprudaut si L acheteur est tombé en faillite avant l'arrivée de lo 
chose au domicile «le l'acheteur el après la tradition de l’art, li» . te 
vendeur peut la reprendre en nature, i 1613 , c. ».) 

De la garantie. 

133. Le vendeur doit à l'acheteur la garantie de la propriété el de U li- 
bre d«»|Ki»ition «le U rhixe vendue, (tlidü , c. a.) 

137, L at buteur ueul renoncer au liénèilce de lo garantie. 

U«. Mai. le kcnJcur demeure toujours el dau» luu» le» cas , garant «te 
son fait penuiuM-l. 

139. haï ra» d'aliénaliui» de la chose d aulrai , la vraie n'«t pa* nnlle. 
Mais si l'oblige ne peut livrer tout ou partie de la rhu*e, l'autie contrac- 
tant doit être restitué et indemnisé en ca* «le faute de la part de l'antre 
partie. Art. 4U et Mit» , l it. V. 0 !'.»!> . c. a., 4if . } 

143 a tpi. L acheteur sur qui la rho*e cal revendiquée par un lier*, 
pour exercer sou retours en garantie .doit inunédiatcoirul mettre son ven- 
deur en cau*o ; s'il néglige cette formalité, le vendeur pourra faire valoir 
conlre lui tou* le» iik.) cii- qu'H aurait puopnoser au tiers, i ;inm, c. a.) 

133. bi le* porlies sont MIMMM n on dédommagement en cas d'évic- 
tion. aucune action ne pourra plu» être inleulec. 

131. Si l-i chose d autrui acte vendue, et que l'acheteur soit de bonne 
fu», le propriétaire a le droit de reprendre sa dusse ; mils s'il est posses- 
seur do uiaïuai.e fol , U doit ta restituer , el n i d aufre recour* a exercer 
que contre son vendeur. 

138. Le tiers uui. pour r«Milrer dan* sa propriété, a remboursé le prix 
d achat à I acquereur de bonne foi, peut cierccr se» répétition» contre le 
vendeur. (IhlfJ , c. a.) 

|ti*. bi ('éviction ne porte que *ur une partie ou un acaeasoire de la 
chose, ou suivra les rcgle* geuérale* sur le* contrat* {Ul. 3 art. 32j),c'e*t- 
b*dlrequc l'ocbeleur pourra faire rescinder le contrat ; s'il n'u«e pas de 
ce'li 1 faculté , un observera le» règle* presi rites pour le cas d’éviction de la 
totalité, ajanl égard au prix d'ariiot. r 1636- 1637, c. a.) 

173. IjC veudeur ne répond des charge* ordtnoires Imposées au hirn- 
fon«l* , que lotx|ii il en aura nié l'existence , et *11 s en est expresséxoeoi 
rendu garant. 

183 a iss. Le vendeur répond de tonies les servitude* privée» qui I n'aura 
pas indiquer» au cunUat, Ion même qu'il les aurait Ignorée* lui-même: 
djnvreca*. l'aclieleur peut ou faire résilier le ronlrat, ou demander une 
indemnité 319, lit. ft. :,16U8, «•. *.l 

l'.d. b il n * a pas de cutiventiou sur la qualilé de la chose vendue, elle 
devra être de la qualité qui se prétuue pour une chose «le la même es- 
}*ere. liait, tou* les «as elle doit être remise dans l étal ou elle se trouvait 
lors de la conclusion de la venle, 

ife) a Ouï. bi un animal vendu devient malade ou meurt dan» le* vingt- 
quatre heures après la tradition, le vendeur en répond. 

dix», bi le» vingl-iiunlre heure» sont expirée» , après une déclaration de 
maladie, l'acheleur «luit prouver la préexistence de la maladie avant l'ac- 
quisition. 

düri. Liau» leca* où II n'y a pas résiliation ou remboursement . la com- 
pensation due a l'acheteur «'établit «ur une évaluation dus experts. 

907. Lorsqu'une chose aura été vendue au pol«l«, au compte ou à la tne- 
m« l'acheteur n est pa» obligé de la recevoir, s'il manque quelque chose 
a la quotité indiqiM*' M contrat; mais s'il l'a reçue, kl n’a que le droit «le 
demander le supplément de ce <|ul manque, (1583, c. iv.l 

215. Lorsquolè vcrvd«*«iT e«l prêt a délirrer la chose dan* le* terme» du 
contrai, I acheteur e»l (piiu«le la recevoir ; s'il l'a refuse, le vendeur peut 
la déposer judiciairement. 

Dtt obligatim» de i acheteur. 

222-723. SI l'acheteur a de juste* crainte* dp trouble. Il peut .«irspendre 
le paiement, «moins de ronvenlioo contraire , ou a moins qu'il ne soit 
donne uuc caution. » 1653, c. *.) 

224 a 296. La vente est censée faite a crédit lorsque, dans la huitaine de 
la tradition et alors que le paiement était stipulé comptant . le vendeur 
u'Iutente aucune action |Hiur se Caire payer. I. action eu résiliation n'est 
plu* dès-lors a m di.piniiiun. 

2±». Ouand II s'agit de ta venle de meuble* H'unr valeur au-dessous 
de 50 éeus , le vendeur peut rescinder le contrat , si Je temps fixé par les 
partie* pour renié» émeut de* marchandise* ou des effeLs Ugbilicrs est 
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[De la Vente.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



! 



CODE JtÆOlÉOW» 



OCDE DK U LOV 1 SIAHE. 



II. K. L action n-iulUr.i de* ttmt reiAlUUolrr* doit être In- 
Xrotre juf l'arqu/rrur. duo» un bref «Uni . Miiraiil U nature 
i!.- »irr» rvdliiUlmft* ri l'usage du lieu ou Li tenir • Cte 
faite. a 

Mis Elle n*a pu lira d*n»to trous taites jursntorité 
il** F«»iKr, 



CHAPITRE V. Des Migatkmt de t acheté* ir. 
MM». L* rTlnrliuln obligation dr farbriear e>t de y»yer te 
prit au Jour r« au bron-rire par U «ente. 

I iki! . S'il 14 rlro esc réglé aret ••Knnl Ion dr la tenir. 
I *rin-liiir «oit rayer au lieu ri «Un» te iriuj* où doit se faire 
li drii* nuire. 

li fri. L'at'iuVsr doit t intérêt du prix de la trotr Jusqu'au 
l>alitniMi> duraiiiul. dm» le* trois cas Mirons 
« il a cli- ainsi eunrenu Ion de la tinte . 

>i ta «fcow vendue ri litree produit des fruib ou autm 
retenu* , 

Si l arliHrur a rte somite de payer. 

Han» rp dernier ras , f m terri te court que depuis b t*m- 

natiaai. 

UK*. H rarheteur est troublé ou a juste *uj* de craindre 
d cire l/oubie par iibd action soit ht pocherai re , soit en ri*- 
trodli'atioa . il sent «utprinlre U* pali-mriil du prit juv|u‘à 
IV que If Ti orVue «il fait re»er k IroiiUr , »l m*ux nantie 
relui -ri ilonner caution , ou S moim qu'il ta ait elè sti|Hilr que. 
noonh»unl ktrouMc, l'arhrirur pairra. 

1«5*. Si I acheteur an paie |U» k prix . te trodror peut de 
manrW la résolution de ta tente. 

l«kW 1 a résolution de la tenir d'ImmeuMe* est prononcée 
de mj I le u le trinlrur rat e« Jauger dr perdre la chose et le 
prit 

Si re Jjr.;er n'exbcr pu. le luge peut accorder A l'are 
quernir un Jetai plu* ou inoin» long «utraot te* arcoctrtan 

ce» 

lie drtai passe uw que l'acquereur ait payé . ta résolu- 
tion de ls frMa »«ra prononcé* 

«ait S'il a été Mipute kirs de U tente d'immeuble», que 
taule de patemcnl do prit djn» le terme contenu . la verte 
rerart résolue 4e plein droit. I acquereur peut taeaiiBiniD» 
payrr aprS I • vpiraiion du defei . lanl qu'l lia P»» «le stria 
en demeure pas une sommation nuis après pelle eomiiu- 
tmi*. le juge nrpeut paOui «crunki d* d«-Ui 

|i»VT. Km matière de venk de dciirerori ffTrt» mobilier*, 
ta r •■solution de la rente aora lieu de plnn droit et Miissnm- 
pruiion. au prolU du veadrur, après respiration du terme 
rontenu pour le retiremriil 

CHAPITRE Vf. Dr In nu fi ire d de la mnJutkin de 
ta vente. 



îiO(>. bet défaut* non appareil» «le* eh ose* inanimées qui donnent Heu à l'action rédhibitoire sont «éoé- 
ratemeut tous roux qui sont comprit dan» la définition et primée au commencement de ce paragrapltc. 

*M0. Le* defaut* lion fl|»|»arens de* etclivs* et de» animaux se dkritenl en doux classe» : Te* vice* de 
corps et le* tire* de caractère. 

*501. Le* tire* de rurp* »e distinguent en absolu* et relatif» : 

Le* vice* abaoln* sont ceux dont la seule existence «nflit pour donner lieu à la rédhibition ; 

Le* vices relatif» sont ceux qui n j donnent lieu qu'en raison du degré d'inaUltlé auquel il» rédnitent 
l'objet tendu. 

m l4s vice* ahsolit* de» esclave* sont : 

l a lèpre , la folle et le mal caduc. 

2508. I.ct vice* iImoIu* de* chevaux et de* mulets *or»t : la |«u**e . la morve el la fourbur*. 

*.101. Le» autre* vice» de corps, tant de* esclave* que de» animaux, rentrent dan* la définllioo donner 
au r«mmençemrnt de ce paragraphe. 

9505. Le» vice* de caractère qni donnent lieu à la rédhibition de*e*ctave» *e bornent au ca» ou II e»t 
prouvé : que l'esclave a commit un crime capital ; ou qu'il est adonné au vol : ou qu'il et! habituellement 
marron. 

2506. Le* vice* de caractère qui donnent lieu à la rédhibition de* animaux rentrent dan» la déflnill- n 
donnée au commencement dp ce paragraphe. 

2507. La déclaration faite avec bonnp fol par !e vendeur, que la chose vendue a quelcue qualité qu’elle 
se trouve ne point avoir, donne lieu à la rédhibition, il cette qualité a été la principale raison pour la- 
quelle l'achat a été fait. 

MON. L'ncquéreur qui intente l’action rédhibitoire est tenu de prouver que le vice rxütait avait* la vent» 
qui lui a été consentie. 

Si levier s’r*t manifesté dan* les trois jour» qui ont suivi immédiatement la vente, on présume qu il 
existait avant la vente. 

fSC®. Le vendeur qni ignorait les vice* de la chose n’e»l tenu que de la r est! laiton du prix et du rem- 
boursement de* frais occarinuné» par la vente, ain*i que de» dépense* faite» pour la conservât hwi de ta 
rho«e, à moins que le» fruits qu’il en a retirés ne raient dédommagé suffisamment de ce* dépense*. 
(1844, c. a.» 

ÏMO. Si la chose qui nvail de» vires a péri par suite de *a mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur 

2511. Si elle n péri par cas fortuit avant que l'acquéreur ait intenté ton action rédhibitoire , la perte r*t 
pour l'acquéreur. 

21 12. L action rédhibitoire doit être intentée au plu* tard dans l'année à compter delà date de la venir . 
à moins que le vendeur n'nit connu et laissé ignorer le vice, ou a moins qu'il ne se soit absenté dan* l'anim- 

25 U. La rédhibition des animaux ne peut s'intenter que dans les quinze jours qui suivent itamérfiJlr- 
ment la venir. 

L’action rédhibitoire peut « Intenter après la perte de l'objet vendu, lorsque celte perte n i pa« 
été occasionnée par la faute de l'acquéreur. — 45t5. Comme ititsi, C. Pi. 

4516. L'aetlon rédhibitoire n'«l point divisible entre le» héritiers de 1^ acheteur . c'est-à-dire . qu'il faut 
que tou» y concourent et qu'aucun d'eux ne peut l'exercer pour *a part seulement. 

4517. Elle peut être exercée contre le* héritier* du vendeur collectivement ou contre l'un deux, au riuitt 
de l'acheteur. 

451m. I4î vire rédhibitoire de l'ime de plimcurs ch«¥»r* vendue* ensemble entraîne la rédhibition de 
toute*. *1 ces chose» étaient appareillée» . comme un attelage de chevaux , un* paire de boeuf». 



IriS*. lu'tependatnnwtat 4 m eauie» dr nuUatC eu dr réao- 
luliijti dCja rsplaquéc» da*»* C# tUre.rtdr relire qui sont 
commune» à tonte* te» rouientiou» . te contrat «te vente peut 
CUr par l'exercice de ta faculté de rachat ti p«r ta vi- 
lite du prix 



«btios ire. De U ftuult* dt fartai 

l*w» b*« facilite dr raritil ma de réméré r*t un pacte par 
|r*|«iH te vrodrar *r re»ervr dr reprendre la chote «rndur 
iMyewiaul In retUtuiMi du prix pnut ipal , et te remhour- 
«ement dont ti ret parle a J arUrle I0T5. 

l«H«x La faculté «te rii-tut me peut Mrc Miputee pour un 
temit *-srotai*l rluq année» 

*v <!ie a rie Milice p«j jr un tenne plu» leeqt, etk r«t 
mkitr 4 rr trrme. 

«»•»- !.>• trrw.c llvé ni de rigueur et ne peut rire pro- 
liMsae par te Juge 

«reî faute parle vendeur d'avoir eterré ion aetteu d<« 
rendre d»n» Ir terme prescrit, l’acqiaéfrur drineure 
pre-t^iri' Irrnnrabte. 

t iwr. !.»■ delai court contre toute* personnes, otemc contre 
le mineur, «auf. »U y « lieu, te recours contre qui de droit. 

inti, |j« vnutetir à pacte de rachat peut exercer son ac 
ma contre on second acquereur, quand nu'me ta faculté de 
réméré i» .uirait pau été decterée dans le recoud contrat. 

«IMS 1. aequ rieur A parle de rachat roeere tou» le* droits 
de «on vendeur, il peut prr»crire uni «mitre te véritable 
maître q»r contre ceux qui prétendraient dr» droit* ou hy- 
pothequi-v soi U chosu vendue. 

I««» Il peut opposer te bénéfice dr ta discumwn aux 
«iriarim île »on vendeur 

u*T Si l'aispiérc ir A parle de réméré d'une jurlte indl- 
'hp d on liéritatre, l'est rendu Mhisdlcatalre de ta toiatilé sur 
•taie liclUiioo prov oqueo eoture Val. il peut obliger le ven- 
deur h retirer te tout lorsque celui -ci veut user du pacte 

l<>« Si plusieurs ont Tendu ennjointrmcnt et tor un «cul 
•■■■Mm un bcriiage cou. m m entre eut . chacun ne peut 
everrev l aetion en réméré que pour la tort qu'il y jeait 
HS lit, TIT. f|. 



$ K. Des vice» da la cfcoae vendue qui donnent Un* a une réduction de prix. 

5516. Soit que le défaut «te la chose vendue soit tel qu'il la rende Inutile ou d'un usage toul-a-fail in- 
commotlr . soit qu'il ne fasse qu'eu diminuer la valeur, l'acquereur peut »e borner a demander que le prit en 
soit réduit. 

452». L arquéreur peut également »e contenter d'avoir recours a cette action . lorsque la qualité que ta 
chose vendue atail été déclarée avoir, cl qu'elle n'a point, n'est pa* d'une grande considération pour I en- 
gager a demander la rédhibition. 

4521. L arquéreur qui s oit contenté de demander la rédoctlw de prix, ne peut ensuite intenter l'acfcon 
réilhlbltolre. 

2522. I fiction en réduction de prix est sujette aux même* réglée et à la même limitation que l'artmo 
rédhibitoire. 

J 5. Dca vices de ta chose «cnduc <|ut le vrodeur a caches a l'acqucreur 

2523. Tomme HU5, C. N. — 2344. Dans ce cas. la rédhibition peut «'intenter en tout temps, pourvu qu d 
ne se soit M écoulé un tut depuis la «técouvcrtc do vire. 

Celle decouverte ne »e présume pas ; elle doit être prouvée par le vendeur. 

2525. r.»t qunllftép dnl la vente faite par le vendeur, qui derlnrc que la rihow a une qrualilé «ra'il Mil 
ne pa* avoir. Elle peut donner lieu a la rédhibition ou à la réduction du prix, et A de* dommages-intérêts 

452t». 1 a renonciation a la garantie faite par i'acqnéreur n'est point obligatoire, lorsqu’il y a eu dol «te 
la pari du vendeur. 

CHAPITRE Vil. Dm obU/jatione de F acheteur. 

4'*27. Le* ribligotion* de l'acheteur sont : 1° De paver le prix de la vente; 2 e l>e prendre livraison dr 
la chose vendue et de l'enlever si elle en est suaccpliblr. el d'indemniser le Tendeur «K ce qu'il a dépente 
pour ta lui conserver. 

2528. Comme 1650-1651, C. N. 

4541. A défaut par I acheteur do payer le prix, le vendeur peut l j faire cmilraindre en offrant de lui 
livrer la chose, si déjà elle ne l'a été. 

2530. Si depuis le contrat, et avant que le Tendeur ail été mU en demeura de délivrer la chose, eUc a 
cessé, sans m faute, de pouvoir être livrée, l'acheteur uèst pes moins tenu d'en payer le prix. 

2531. Comme 1652, C. N. 

2532. Lorsque le vendeur a accordé a l'acheteur un ernte pour le paiement, les intérêt* commencent a. 
courir après l'échéance de ce terme. 

4533. L'acheteur qui néglige «te prendre livraison «te la chose vendue apré* avoir été ml* eD demeure 
est tenu envers le vendeur à des dommages et Intérêts. 
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COBe A DTK1CI1U • 



l a vernie v'm fait aux en- 
chère. «Ut prit eues* par* 
loge entra le» copropriétai- 
re». 



1 190. Comme 1687, C. N. 

1191. Le mode et le» for- 
malités à observer pour la li- 
citation , sont expliqués au 
code de la procédure civile. 

<1688, c. a.) 



CHAPITRE VII. 

Du iraïupurt de» owirtl et 

autres droit i incorporel*. 

1 193. la ers* i on dune créan- 
ce ne peut « Taire que par 
acte Authentique on août seing 
privé. 

1193. SI la reston a été 
faite par acte authentique, le 
redonnalre est saisi à I égard 
des Itère, dé» la date de la 
cessiou; et quand il s'agit d'un 
acte sous-seing privé . dès la 
Signification du transport faite 
aux tien ou au débiteur, ou 
dé» la date de l'acceptation de 
celui-ci dan» un acte authen- 
tique, ou enfin dé* que la date 
et devenue certaine, ruufur- 
mènent à l’art. 983. tlü90, 
c. a.) 

1 194 -1193. Comme 1601- 
1692 . C. K. 

1196-1197. rominr «SO- 
Ufti. C. N. Il est ajoute à ce 
dernier art. : 

Il < celui qui vend une 
créance > ne maintient pas le» 
hypothèques, a inuirn de con- 
vention contraire. 

1196. Lorsqu'il a promis la 
garantie de la solvabilité du 
débiteur . et qu'il n'j a pas eu 
de convention entre le» partir* 
sur la durée de cette garantie, 
le terme est d'une année , a 
dater do l'époque du trans- 
port de la créaore , si le ter- 
me de la créance était érbu. 

Si la créance cil rembour- 
sable a un terme non encore 
échu, le terme de la garantie 
M d'une aiuiée après l'é- 
chéance. Si elle porte consti- 
tution de rrnle perpétuelle, 
la prescription e»t de dix ans 
pour 'a garantir. 

Les disposions ei-de*»u» 
s’appliquent à ta garantie de 
I hypothèque. 

1199 à 1801. Comme 1699 a 

i7ui , c. y. 



1073. L ayant-droit est tenu de (aire sa déclaration d'acceptation 
ou de refus, quant aux meuble», dan» les vingt-quatre heures: et 
pour les immeuble*, dans les trente Jours après I offre faite. 

il)7fl-llïT7. Si la choie est vendue par expropriation forcée, ce droit 
de préemption n'a d'autre effet que de donner a l'iotévesaé Inscrit le 
droit d'être appelé à l'adjudication. A moins de clause» particulières , 
l'ajant-drolt r*t tenu de paver le prix entier offert par un tiers. 

1079. Si le possesseur a négligé d'offrir la préemption an vendeur, 
il répond de tous les dommages qui peuvent survenir : mais H le 
droit est réel, la rbooe aliénée peut être réclamée de» tien-acquéreur». 

1080-1069. Dans l'achat a l'eprtuve, la chose ne devient propriété de 
l'acheteur que lorsqu il en a payé le prix. SI l’on n'est pas convenu 
do terme . Il est de trois jour» pour les meuble» et d'un an pour le» 
Immeuble». .1589, c. ».) 

1083 a 1065. La vente d’uue chose , a condition de la retirer si on 
trouvait dan» un délai déterminé on acheteur payant un prii plut 
élevé, est consommé par la tradition ; mais il est résilié dè» l'événe- 
ment de la condition. Les terme» sont les mêmes que ceux fixé* 
pour la vente a l'épreuve; il appartient au vendeur de juger il le 
serund acheteur lui convient mieux. 

luty.-a 1088. Celui qui remet a un mandataire une chose mobilière, 
avec mission de la vendre moyennant un prix et dans un temps déter- 
miné», ou de la lui restituer, ne peut la réclamer avant l'expiration 
de ce terme: jusqu'à cette époque, il re«te propriétaire de la chose. 

SU s'agit d un immeuble , ou »l I on n'est convenu ni du prix ni du 
terme.ee contrat est un mandat, on ne peut ja mal» réclamer d'un 
tiers-acquéreur de bonne fui, la ebooe qui lui a été vendue en vertu 
d'un mandai de cette nature. 

CHAPITRE V. /J* t'acquitUion de la propriété par tradition. 

483-424. I.'acqulsllion médiate . on transmission d'un propriétaire 
à un autre , dérive d'un contrat , d'un testament , d'un jugement ou 
de la loi. (711, c. a.) 

483. Le» litres d'acquisition ne constituent pas U propriété à eux 
seuls ; la saisine ne » en opère que par la tradition et par la prise de 
possession . 

42rt a 429. I j tradition de» meubles a lieu par ta livraison ma- 
nuelle ; mai» *11 s'agit de choses moblllète» dont la tradition corpo- 
relle soit impossible . telle» nue le» titre» de créance , le» marchan- 
dise» lourdes, etc., la loi autorise la tradition par indirrs. SI les choses 
ont élé expédiées , la livraison n a lieu que lors de leur réception , à 
moins que le destinataire n'ait indiqué le mode de Iramport. 

431-132. la translation de propt («-‘des Immeuble» ne s'opère que 
par la trau-eripllon du titre sur le* registres publics, et I inscription 
d un propriétaire n la place d'un autre. 

433 a 433. En ca» de vente de bien» ruraux, le vendeur seul peut 
sc présenter eu personne pour faire transcrire . nui» s'il ne compa- 
rait |»as. ou s'il s'agit de blnt* situé» dans le* villes, on doit pro- 
duire un contrat eu n tenant toute* le» énonciation» caractéristique* 
de la vente. et I adhésion du vendeur à l'inscription de l'acquéreur 
comme propriétaire. 

436. 1.’imeriptioa e»t encore nécessaire si l'Immeuble doit être trans- 
féré en vertu d'un jugement, d'un partage ou d’une délivrance judiciaire. 

437. (jiund unr <tu>*r immobilière a été léguée , Il faut la trans- 
cription du testament entier et du legi «péri al. 

4.16- Mil. i’our acquérir un droit, qui repose sur un tllre non en- 
core resétu delafornse exécutoire, on peut obtenir «ne Inscription 
conditionnelle ou pvénotatiim. | je jugement qui I accorde doit être 
suivi dan» la quinzaine d'une demande en validité . sous peine de 
nullité ; l'effet de celte prènotation est de taire remonter l'inscrip- 
tion au jour de la demande, 

441 a 413. La possession légitime rnmmenre par l’inscription. F.n 
acquérant la propriété d une chose, on acquiert en même temps le» 
droits et les charges qui y sont «Haché*, et q«! sont inscrit* sur les 
registre* publics. 

444. !.a propriété se prrd par la volonté du propriétaire . en vertu 
de la loi , ou d'un jugement, la propriété de» chose» Immobilières ne 
se perd que par la radiation de I inscription sur tes registres publics. 
fie la cetston nu transport de* creance». 

1392. Il y a cession lorsqu une créance est transportée à une per- 
sonne » litre gratuit ou onéreux, et acceptée par elle. 

1393. Le* droits aliénable» et non personnels peuvent faire l'objet 
d'une CNMtoft. Les litre» au portrur »c lrnn«mrtlenl par In tradition. 

139.7-IU9ti. Le débiteur ne peut plusse libérer qu'en payanl le ces- 
sionnaire. lorsque la re&uori lui a et é légalement notifiée. (IfiOO, c. a. > 

1397. |.e rénant répond envers le cessionnaire à titre onéreux de 
la validité de la rTéancr et du paiement de la dette. (Itëï4, c. «.) 

1398-1390. Il ne répond pas du |saienienl de* dettes hypothécai- 
re» ou chirographaire, que le cessionnaire a négligé de réclamer. 



écoulé; il en est de même pour le cm de non-paiement. 
(1634. c. n.l 

231. liai» lous le» autre» ca», la partie léaée peut seu- 
lement exiger l'exécution de» obligation» contractée» a 
son égard , si les dispositions générales de la loi sur les 
obligation* ne lui permettent pa» de résilier le con- 
trat. 

De la rescision de la vente. 

347-248. lorsqu'un contrat de vente est résilié par 
consentement mutuel et qu'il n'a rien élé stipulé sur 
le* frai» . chaque partie les supportera également. 

2SV0. En cas de retcàiion pour lésion d'outre moitié , 
l'arhrieur doit rendre la chose dans l'état où il l'a reçue ; 
tuais II ne répond natde» cas fortuit». (1674 à 1681 , c. a.) 

L'artion en reseUion pour lésion n'a lieu qu'en faveur 
de l'acheteur. (1383, c. n..àiff.) 

258. Si la vente a été faite tou* une rondltioo suspen- 
sive . et que la riiose vendue ail été délivrée, l'acheteur 
n'e»t regardé que comme administrateur jusqu'à la réali- 
sation de la condition. 

«il. Si la rescision est subordonnée à nn c«t déter- 
miné. la tradition Mjflil pour opérer la Iranuiibsion de (a 
propriété. 

263. Lue condition ajoutée à ta vente est regardée 
dan» le doute comme résolutoire , lorsqu avant d'êlro 
accomplie . le vendeur livre la chute à I acquéreur. 

21*;. La condition de re»litutian . «Uns le cas ou l'ache- 
teur ne payerait pas a une «toque lixéc. est aisimilée a 
une condition résolutoire. (2t>l-2LcM 

2724 287 Si l'on est convenu, par suite de condition «os- 
pensive nu résolutoire, de la rescision de la venir, dan* le 
cas mi un prix plus élevé serait offert nvaul un terme 
fixé, le premier acheteur pourra par préférence garder la ' 
chose achetée , en offrant le prix plus élevé, dans la hui- 
taine de la sommation. 

Dm rachat. 

29(1. liant une vente avec faculté de rachat, la chose 
doit, dans le doute , être restituée au vendeur pour le 
même prix que relui qu'il en a retu. 11639, c. n.) 

h»7. En exerçant le réméré, 1rs fruits , à défaut de con- 
vention» particulières , sont compensés avec le» intérêts 
du prix de la vente , lorsqu'il a élé payé. 

298. Le vendeur a pacte de rachat doit reprendre la 
rhtise dan* l'étal ou elle *e trouve, s'il n'y a pa» eu dété- 
rioration du (ail et de la faute de l'acquéreur. (1673, 
c. a.i 

SOI. La perte entière de la chose annullc le droit de 
rarhal. 

Jti3a 307. L'acquéreur doit , comme an possesseur «ir 
bonne foi. être indemnisé de» amélioration* qu'il a faites-, 
ou doit aussi lui tenir compte des Trais extraordinaire» 
qu'il a faits pour la conservation de la chose, lorsque ces 
frai» surpassent les produits d'une année. 

3t0. Le vendeur qui exerce la faculté de rachat , est 
tenu de rembourser le* frais et loyaux coût». 

312. l.e droit de rachat ne peut pa» être cédé à un tiers 
sans le consentement du noisesseur de la chose. 

317. L'exercice de la faculté de rarhnt peut . d'après 
une convention expresse ou l'eopv il du contrai, avoir lieu 
dans tou* les tem|ss . sans pouvoir s'éteindre par la pre- 
crlpllon, 1,1660. c. %..diff. l 

321. I.e* contrats de rarhat qui ne servent qu'à dégui- 
ser un acte d'usure . sont nul*. 

327. On nrésume que le contrat de rarhat a élé sti- 
pulé au profit du vendeur ; mais il peut aussi être stipulé 
au profit de l'acheteur. 

329. Le» rentes racbeUbles ne peuvent être rarhrlér» 
que par celui qui doit le* payer, a moins qu il n'ait éle 
en retard pendant trois année* consécutive» d'eo pajer 
le» arréragea, auquel ras l'ayaul-droil peut en poursuivre 
le rachat. 1 19-2. c. s.) 

333. La vente a l'épreuve ou à I essai ne produit son 
effet que lorsque l'acheteur a déclaré expressément oit 
larilrment sa volonté de garder la dMW.ffSM, c. *. 

331, Il y a déclorallon tari te lorsque leprix a élé paye 
un* réserve . ou lorsque le ternie Bxé pour le paiement 
est expiré. 






23 



so 



(Dr la Vrnkr.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



cona aaaojubo». 



coos os u sotrtsxAss 



■ iwm 11 tm ni de même, si celui nui « « entlu **•««( un hèri- 
I Uf<-, a Ijn-C pltMteur» hrrUirr» 

Chanta île r+* rcWrnifn ne peut ut-r 4 r la faculté 4e 
i rar-hat nu» peur U part n«'M graul 4* ru la saccrfatoa 



2531. I* vendeur peut . même dar « le est de vente de chose» mobiliè- 
res ou «l'esclave», M* faite autori«er. ai In sarde lui r*i est iocouxmode , a 
le» (Mitre hors dr rhw loi «u» rbquc» de I acheteur. âpre» lui avoir donné 
a*U du jour el de I heure qu'il les mrllra d*ta«m. 



i fffTn Hait ilane te ru de* deux amtetes précédera. Tac- 
lie r«ir peut exiger q*f Inut le* cmrodeur» au tous Ira 
coteriUfr» «oient nus en rause . a Un de ae concilier entre 
••*ii pour la reprise 4r Itienuçr entier et , »* ne *e c«m- 
! eili-ru ps*. il ht* renvoyé 4r la demande. 

I lirr» lit U «ente d'un héritage appartrowii a plusieurs sa 
j pa* rte faite ronjoiMemrot et de mut T héritage enst-mUe, 

! *'t <|i*e chacun n'ait rendu que la part qu'il v «>aU. il* peu- 
‘ew exercer «cparéasrot TaeUon eu rémHr sur I» portion 
qui leur appartenait . 

• El l'iveducreur ne peut forcer calai qui l'exercera de 
cette nuoirre, a retirer le tout 



2535- f omme 1053, C. Jl. Il cal ajouté ■ II va cvrrplùtn n relie règle 
lorsque l'acquéreur a étë averti avant la truie du danger de lYtkUoo. 

2536. Dan» le ras de l'article précédent, le vendeur qui ne peut loucher 
le prit faute de pouvoir fournir caution, a le droit de ronlraindie l'ache- 
teur à déposer le prit. — 25J7, L'acheteur peut aussi demander le dépùt 
pour tr décharger des intérêts. 

2.*kW. Si 1'nrholeur a pavé avant le trouble, il ne peut demander ni 
qu'on lui restitue le prit, ni qu'il lut soit donne caution pendant le procès- 



1 «*n hé racquénur a lai**» plusieurs benbrri. l anlMi en 
réméré ne peut éirc exercée contre chacun dVuv que p«osf 
m pan. >lan* te eu où elle mi encore if»«li»t»e, cl dans rrtid 
on Is chose rendue a ete portaeV entre eus 
Mai» s'il v a en portage ite rbérêdite. et qoe la chose ira 
•lue (ois échue au l»| de l'un de* héritiers . faction en ré- 
méré peol être mien te* ronire hil pour te tout 



2539-2510. Tomme 1654-1635. C. N- !H ni* U delai accorde par le juge 
ne peut exréxier six me dr. — 35U-S542. romane IISQ.ICJT, 0. M- 

SU- Si par le défaut de paiement le vendeur se trouve obligé de 
retenir ou de reprendre la chose vendue, et que sa valeur volt diminuée. 
I acheteur est tenu de dédommager le vendeur de retle diminution jusqu a 
ronrurrenre du prit qui avait éU* convenu. 



IUT’.. Le vendent qui u*e «in part* de rsctui. doit r*n»- 
t'ourser noo-veulemenl 1e prit principal. mai» ««cor* tes 
frais et In «au* cndlsée la venle, 1 rs ré araiinn* t*ecp»*,ijre» 
n cHJc* qui uni augmente 1 » valeur dn fonds, (usqu a con- 
currence de reste augmentation. Il ne peut mirer en pu*- 
Msnran qu'aptes avoir aatisiaat a toutes ces oMi**ikui* 
Lorsque I* vendeur rentré dans ton héritage par f effet 
«lu pacte de rachat, il le reprend exempt de toute* te* rhar - 
ges *1 b» pollteque» dont l'arquer wr I Aurait grc»é ii est 
irnu d'cveeuier le* baux fait* um fraude par T acquéreur. 



CH APITRE V||l. De la nullité et résolution Ut la vente 
234*. foin me 163», C- N- 

sKCTtoN Or ta fatuité de réméré ou de nsritnf. 

23*5-2516, Tomme IG50-I6GO, r. N. Jfaii dit ans t au lieu de cinq), 
so»U prescrit t pour le délai du réméré 



-».«.tm» il iH la rettinon dr la truie pour came* de tnu.m 



*J*T a 2532. Tomme IC61 a 1G«C. C. N — 2553. Il hit les fruit* sim* 
jusqu'au jour ou le vendeur e terre son droit de ne lut, 



t*.7«- Site *rndeur aciéteaédi* plaxdcscptdntixiùmrtdaM 
l - pris d'un Immeuble , Il a Ir 4ndi de demander te retnuon 
la vint*, quand même il aunit expressément retour* 
• anale ton irai a la fjculn' de demande* celte rnu**k<ii , et 
qu'il aurait déclaré donner la |du*-value 

I..TA Pour savoir s'il y a lévinn 4e (tm dr scpldosuicsnes. il 
faut «-•Umer l lœmculdc suivsiit pou fiai h m valeur an rn>o 
ni êt te vi-nte. 

t»'”o La demande ne si |dus feccvafcOi agrts r«-*pirjli»si 
de deux années, a compter du Jour 4c la « rute 
O drtii court contre les fcnwies i*un«-c* et contre le* ah- 
sens, le* utterdsu et tes maucurs trruul du e|u>f d un nu/r jt 
quia rendu 

Ca 4rfat eourt anssi et n est pas suspendu pendant te du- 
trr du MSH p* «alpsdé pour le pacte 4c rac li jl 
t«n Li prroee de la testoc ne pourra être adiwv qn* 
par mgensrat, et dan* te eas aeutement ou tes faiu ariiroies 
•crasenl a-nci «rahemUhble* et aaci graves poor faire wé- 
v«ini>*r la iroon. 

MU. CrBc preuve ne pourra ar faire que par un rapport 
•le irin* rspéfu, qui seront Iraua d" 4r**rr un seul prorés- 
» rtul commun et de ne former qu un seul a«t* .i la plura 
hto de* «oix 

IUT.» h' a y a desavis «hlfercn*, I* prnci-*- verbal en cnnticu- 
«Jr.i l<* nia.ul* . uns qu'd suit permis de fatre cunnaétee de 
quel avis Chaque expert a été 
liUti Les tenu experte n-rosrt unmntes 4'ofHee , a motn* 
que tes parties ne te «oient aecorders pour tes nosamer t,,*» 
les t ois cosijotnteiBéal. 

UUII. Don» le cas o« f action en reœision *»i f ac- 

quereur a U chois ou 4e rendre te th*»e en retirant k un* 
qu il en a ras* . ou de garder I* fond* en payant le supple 
mrnl du juste prix , sous la derfutntan du dixième du prit 
total. 

Leücn-^osscssifur a le même droit, saur** garantir contre 
•ou tendeur. 

«liai. S* f acquereur (eéterc garder la Choir en f.»uroi«ari! 
te «wonlémeM r/ffle |i«r l anirtc iirerédeal, 4 doit rinterét du 
•upplcmeni . du junr 4r la demande en re*ri*lun 
S 4 prrfére la rendre cl rtee* ah le prix. Il rend Iç» fruit* du 
Jour de la demande 

Lmteréi du prix qu'il a pave lui est aussi rompt* du 
i'.ur de te même dcnuinJr , ..g .m jour du iiMt-meni, s'il n'* 
i«H»rhe aueim* frxrtt* 

LIV. in, tiî- VI. 



iY>l. Il devicnl proprléuirc absolu de* atigmentatinn* naturelles que 
la chose vendue reçoit par arrrwion, et n'ert point obligé de le» rendre. 

Mai* »i re* nuginputniion-s naturelle» sont de telle nature qu elle* ne 
puissent être séparée* de la rfaose vendue sans la détériorer, celui qui 
Pierre le droit «le réméré peut exiger qu elle» lui aoieui cédées pour un 
Ju*le prix. — £*55. A l'égard «le» augmentation* que l'acquéreur a pacle 
«le rachat a faites à »e* dépens. Il a le droit de s'en faire imlnnniser, comme 
Il est dit ri-aprè*, ou «k les enlrter. »• cet enlèvempot peut »c faire de 
maolrrc a ce que la rbwe vendue soit remise en s n premier état. 

2S»ii. La etmse vendue «kiit être rendue au vendeur qui cierce le 
réméré dans I état ou elle *r tmuve. st elle a été détériorée sans la 
faute de I acheteur, la pétle doit être sapnorlée par le vendeur. S) elle a 
été détériorée par la faute, même légère, «le l'acheteur, il «l«»il indemniser 
le vendeur de celle détérioration. 

£»r>7 a 2T4üL Comme 1667 a 1672, N. — 25&I. I ,c* créanciers du ven- 
deur ne peuvent user de la faculté «le réméré qu'il > e»l réservée 

UM. Lorsque le vendeur fait usage de I* faculté de rénu ré, les frulU 
ueiidnn* par racine» lui appartiennent a compter du jour ou il a rem- 
boursé ou rouf Igné le prix, s'il n'y a stipulation contraire. 

2365-2560. Tomme 1673, C S. Tcj urticlct ne rrprwiuitent pas la du- 
positian finale : Il est tenu d'exécuter lr« baux faits sans fraude par l'ac- 
quéreur — Il est ajouté: si le vendeur ) rentre «prêt le» dix ans, du co*- 
Mutc-incnl de l'arquèrent, l'héritage demeure grexé de toute* la charge-* 
ol hx|Mthêque* créées par l'acquéreur. 

sacrum n. t*e ta ronde a de ta tente pour rause de letton 

25IÎ7. Comme 1674, f.. M. Hat* pour qu'il y ait lieu à rescision, if faut 
t/ue la lésion soit de plut de moitié (au iiru de plus des sept douzièmes, i 

25(ih. Comme 1675, C- Jf. — 2560. Si l'immeuble se trouve vendu à 
motn* de ta moitié du juste prit, l’acquéreur a le choix ou de rendre la 
chose en retirant le prix qu'il en a payé, «hi de parfaire le juste prix e» de 
garder la chose- (I6H2, c. n.) 

3570. SI l'acquéreur ople pour garder la chose en complétant lelu*ieprii. 
il doit I intérêt du supplément du jour de la «lemande en rescision- S'il 
préfère fa rendre et recevoir le prix , Il rend le» fruits du J«»ur de la «ir- 
iiiandc. el 1^ 'intérêt du prix qu'il a payé lui est «usai compté du même Jour 

'tbid.i— 2571. Comme tilM, C- V- 

2575. Elle n a pas l««*i pour vente «le meuble» . d'wlavc* ou «le fruits . 



code nsiaiBR. 



Du transport des eréssnret rl 
autres tfrosli. 



Xdi. I.a simple assignation 
d une créance u'esl pa» regar- 
dée comme une ce»» «on. 



| 3W. fh» pmjl r«'der tous le» 

i droite qui ne «ont pas atta- 
ché» à la personne. 



*3 a 385. On peut céder 
de* droit* Htigtem , excepté 
aux personne* attachées au 
tribunal . devant lequel I af- 
faire est portée, «oit en pre- 
mière instance, sallen appel. 
(1W7 a Itfitt, e. ».) 



380 a 392. L» cetera ion pour 
rauae de lésion n a pas lieu 
dan» la cession d'une créance . 
mal» » il y a es dol «>u fraude, 
une action criminelle doit 
être dirigée contre celui qoi 
t'en e»i rendu coupable. 



3M. fa délivrance s’opère 
par la déclaration rxprewe du 
transport de la part du rrdant. 
et par acceptation de la pari 
du cessionnaire, itwô.c. n./ 



W 1-395, Si le droit repose 
•ur nn titre écrit . le transport 
doit se faire par écrit . et te 
débiteur ne peut se iibwrr 
valablement qu'enter» le ces- 
sionnaire . qui produit le ti- 
tre originaire rt le litre de 
transpon. (|«h) , c . thff i 



460-401. Celle règle ne s'ap- 
plique ni aux lettre» « e chan- 
ge, ni mu hypotheque» , ni 
aux billet» au porteur, qui 
sont Mumha dr»di*pf»iu<>n» 
spéciales. 



détiiteur pour la validiu- dr 
la cession n 'est pas nécessaire 
sa position or {mutant deve- 
nir plus onéreuse. OpemJant 
U ne peut demander caution 
s'il a lieu de craindre de ne 
pouvoir opimsrr au rratlon- 
nalre lesexcepUom qu il puor . 
rail élever n»irtrc le r. ; d-*nt. 



413, Comme 1«9I , f) iç. 

414-413. Cette signification 
peut être faite par le cédant 
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l'ü3 La rnctai'JD pour letton n'a pas Iteu en faveur de l'a* 
ehrteur 

MM. L> n'a ui t**u ea mute» vente* qui , d'apc* U tnt, 
m peuvent Ht* laite* que d'auto rta* de Jusllco. 

IBM. le* règle» eijdlqiiee* >laiw» la *ceth*> précédent* pour 
le cat où ptUish-or. ont rendu conjointement nu *epirénu'n<, 
et pour celui où le vendeur ou 1 acheteur a Ut»w? jluneiir» 
heritier*, ma» |u*mllrra*ni ohterveu* p*>u f Tcuirctoc de 
l'aeU'in «ai rracMoo. 



CHAPITRE VH. De la licitation. 



II»*-. S* uar rtioti! commune à làusfcurt ne peut éiff par- 
Ue" ronuri'Hteunrnt et an» |terte ; 

Ou •*, dam on innur fait de grràgrr de bien» commun*, 
il * eu trouve quelque» uni quauoun de* copartageu* ue 
puuae ou ne v audle peuadre . 

1-v vrai# «'eu bat eu* enchère» , et ta pru en est partage 
«tire le» copropriétaire*. 

1*N7. Lhactm de* copropriétaires estte maître de demander 
que le» etranger* aolent appde» a la lictutloa : il* »omt néce» 
uiremnit appelé* loraqu* l'un île* copropriétaires va* 

m sortit 

ntt#. Le mode et le* formalite* a obmrr pour la Uréu- 
riuu. «ou* e*(dàque* au üsn- du Sueeetiiont et au code Ju4i 
«aire 



C.IIUMTlu: VIII, Du fmnipnrt An créances e< attira* 
droits incorporels. 

hm. Dan* le transport 4'uM<Té*ncr, d’un droit ou d'une 
ae lunvur «B lier», U délivrance V opéré entre le cédant elle 
enaaounaire par la remise du titre. 

IB»- Le ceaùoonùre n ul taui.a l'eganS deatarv*. que par. 
la rfcniScalMii du irantport faite au dcwteur. 

> i-atimovoi le cevaiuoiiaire petit être l*k aient eut uia par 
I aerrptatiou du tranapurt faite par le débiteur daau un acte 
ntbeitlquc. 

147*1. 8*. avant nue le cedant au le cnMontmrc cittitynifU 
le transport au druieur, celui-ci avait pavé le cedant. Il tara 
v alabteiMni UMrd. 

lotH La vente ou cc*aiond une creance comprend Se* *e- 
erttotrr* de la creance, trf» que caution, pnvvir^e «l hypo- 
theque. 

tisw. Celui qui vend une rrcaner pu autre .Unit Ineor, o- 
rd . doit en garantir |V\iaei«t’c au tcnip» du trau»|s>ri, quoi ■ 
qu'il mmI fati sans garantie. 

IBM Il ne répond de ta *ot*atdtilé dadrixleur, qwrtonqu il 
» S e»t engagé, et Jusqu a concurrence seulement du pria 
qu d a Miré de la créance. 

U» Lorsqu'à a peotnl* b garantie il-- b solvaliilité du dé- 
biteur, celte pronom? ne s'entend que de la *clr jbtiilè sc 
tortir. et ne «étend pi* au ten.p* à venir, tri le optant ne I’* 
et pre» visent tttpuic . 

ni» Calui qui vervd une hrrrifctè mis» en tpreifief en 
détail Ica objets . uni tenu de garantir que ta qualité dite 
ril*er. 

I«I. Su avait déjà proftledea fruib de quelque fond*, ou 
rtv* le montant do nurfcpie ereanr.- appartruaut à celte lie- 
rai le . ou vendu quelque* flTrl» de la iuccrviton , «t e»l tenu 
de le» rembourser à l'acqucrcur, »'i! ne te* a expreaaéitient 
réserve* lot* de la vernir. 

UtO# l.'arquérnur do*i, de son rdlé, rembourser au ten- 
deur re que celui <i a Mf |mur k* MMI ri éhirre» .te la 
succetuoa, et lui faire raison de tout œ dont il etast créancier, 

* il o y t kdpsUtion cvwlratrc. 

11*». Crlvd contre lequel nn a eislc un droit liBqinui. peut 
*'••» f.iire tenir quitte par le O f limukc, en UiirrmtaurMnt 
te pria reel de ta cesaioa, avec le* Irai» eXtoynuxooûts, euvre 
Ifs iiiu-rét* à compter du Jour où le OMMOMatr* ,i paye b 
prix dr la Matou A loi bile 

«700. La chote e*l cenaée liligieusa de* qu’il y a pm» el 
Coi.ioiaiaon v«r le fond du droit. 

ITOI La di*î<*ilUM) portée en t irtirtr in» cesse 

i • Un.» le cas nu la cc**i»o a clé bute a un cohéritier ou 
•nsprnpclrtâirr du droit cédé ; 

t Lunqu'efle a été bile a un rrr-macr eu posément de ce 
qui lui est dû I 

5" Lofvqu eilt a été faîteau powieur de rii. rrtrgewjctau 
drovi litigicui. 

uv, III, ttf. Tl. 



COSB rnossiBi*. 



ni pour vente d'hérédité ou tic droits sureeMif* bile n un étranger . ni pour 
veille de rréiitee* ; ni même pour venltu d limncuble* folle* par autorité 
de justice 

2373. L'action doit L objet eonsUtc à w faire restituer pour lésion 
doutrc-nioitié doit être eicrcée dan* le* quatre ans ; — Le* quatre an» 
courent , relativement aux mineur* . du Jour de la majorité ; et quant aux 
majeur*, du Jour de l'acte de vente. 

*574. I.e detoi court et n'e*l pas wipcndu pendant la durée du terme 
«tlpuié pour l acté de rachat. 

2575. Le veudeur qui demande la rescision pour rauae de térion d'ou- 
tre-cmillié, doit reprendre la rhn*e dans l étal nu elle te trouve. — l/ar- 
querrur, eu ce nu, o'est pa* tenu de la délérioralion qui serait arrivée par 
*a bute avant la demande. Il ne doit que le remboursement des dégrada- 
tions duni il a fait ton prutil. 



par vole Judiciaire , ou tiar 
le cessionnaire, mai* rr der- 
nier doit produire se* titres 
dam les trois jour*. 



■il H. SI la cession a été faite 
sou* une condition dilatoire 
ou résolutoire, et que le dé- 
bilettr veuille ou doive payer 
avant Taccouipliaseoient de 
la roadilicn, les fond* se- 
ront versé» au dépdt judi- 
ciaire. 



2571». Le» améliorations faites par l'acquéreur, même celles de pur agré- 
ment, doivent lui être Tcmbour*ée«. 

2377. Il a le droit de re*Ur en pmueMion de la chose vendue, jusqu'à ce 
que le vendeur lui ait rendu le prit qu’il a payé el remboursé se* im- 
pMMft. — 257». tomme 1685, 0- N. 



120-421. Le cédant répond 
envers le cessionnaire tic la 
réalité de» droit* cédé», à 
motus qu'il n’ait cédé In créan- 
ce rnrome douteuse, uu que le 
cessionnaire ait renoncé a la 
garantie, t HUU. c. s.j 



CHAPITRES IX cl X. Det venlti ptMiquet H judiciaim. 



2579 à 20B. Tarn ces arficfei rouf relatif t si des formalités de proce- 
dure , qui n'ont «maton trait au Code jYapofeon. 

CHAPITRE XI. De expropriation forets. (I) 

9tît»4 à 2ütl. Tout propriébiire d'une chose qui devient nécessaire à 
l'usage cunsmun, peut être exproprié par auterflé de Ju»tirr, moyennant 
un jistle prix. — Tour déterminer ce prix, douce urupriétaires conroqué* 
par le shérif, et dûment assermenté», déclareront la valeur «Le la propriété. 
non-*rulcinenl eu égnrd à la valrur générale des bien* de même espèce 
et bonté . mais en coiisidéralton de sa valeur particulière relativement au 
reste de l'héritage dont il serait démembré, et au tort que ce déroembre- 
ntenl peut causer. — I je propriélairr *era appelé à ce Jugement contradic- 
toire. — Le verdict qui interviendra sera définitif, sauf l'appel. — S'il 
se présente, aprè« l'expropriation, un individu qui ait ui* droit h exercer 
comme propriétaire ou comme créancier. Il aura *on recours contre celui 
qui a reçu eu prix. 

CHAPITRE XII. Du transport du creances et autres droits ineorporsù. 

2612 à 2GI6. Tomme KUB a l«U. C. X. — 2ÜI7. Comme 160t. |»« 
partit, C. y. — îiilü. Comme Isîüû, C. S. 

2619. S’il était prouvé que le cédant qui ni point répondu de la sol- 
vabilité du débiteur savait uu avait de furies raisons de soupçonner que 
le débiteur était insolvable au moment de lu resaion, le contrat pourrait 
être résolu . et le cédant cuudamm 1 a restituer le prix. — 2620 a 2B2tk 
Comme 1696 a 1701, C. N. 

CHAPITRE XIII. De la dation an paicwmi 

3625. la dation en paiement e»l un acte par lequel un débiteur 
donne une ftiuao au cream ler , qui veut bien la retovulr « la place et en 
paiement d'une somme qui lui e*l due. 

2021», La dation en paiement ne « opère que par la tradition. 

2527. Le ri*que de la chose vendue . dans ce genre de contrat . n’c*l 
jamais a la charge du créancier avant ta délivrasse* , a moins qu'il n'ail 
etc nila en demeure de recevoir. 

2ü2w. \* débiteur peut, étant insolvable . vendre valablement pour le 
prix quoi» lui pair ; mais la loi lut défend de donner en |»aieuient n un 
créancier . au préji»dice «les autres . aulrc diow que la somme d argent 
qu'il lui doit. 

2629. A ces dlffcrettces prés, la dation en paiement est Mijclle a toutes 
les règles auxquelles est soumis l« contrat de vonlc ordtiukr*. 



•0 tt t'agit fiant ce ekapürr de t erpropriutùm fonte pour en mm d'utitUi pu- 
I hltfue. <faa( «ou* tfgoni q u il twffil <i ■ffn- uut ens/yu ttter une tcrupultute 
erartaude. In ho fnu-ai.r du » jué.'rt 10.73 riqte tout ce qui ttl reJalift cette 
1 mulb-rr «f «m ■ i Aiim( intérêt. 



427 a 430. La enrantic n est 
due que quand elle cil for- 
mellement exprimé*. *i la 
créance cédée e»l inscrite mn 
hypothèque», ou *i. étant chi- 
rographaire, le nrix de in ces- 
sion Otait nu-ilorssiu» de la 
valeur nominale. 



431. Les changcmen* arri- 
vés apres la cession tombent 
a la charge du cessionnaire . 
même quand le crdaul e»t te- 
nu à la garantie. (ItOtt, c. n.t 



434. Si le cessionnaire n 
accordé au débiteur un délai 
»ans le conscnlcmenl du cé- 
dant , 11 perd son rernur* 
contre ce dernier 



436. SI le débiteur tombe 
en faillite avant l'échéance de 
la dctlc , celle-ci est regar- 
dée comme douteuse dé* le 
jour de la res*icm ; alors il y 
a lieu en faveur du cession- 
naire à l'exercice d'un recours 
contre le cédant (1695, c. n.. 
diff 



440. La garantie comprend 
la mdilulton , le» domniojte*- 
Intêréts et le* frais. 



442. flan* tou» le* «a* «u 
un paiement aurait été fait 
par un liera au lieu et plarr 
du débiteur , le tiers est sub- 
stitué dans tou» les droits du 
créancier . et peut lut dfinan- ; 
der scs litres de rréanre et : 
de cession. 
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( be l'Echange. — Du Louage.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code *atol£on. 



oni ucau. 



CODE DE U LOTOURI. 



CODE UXDF.. 



TITRE VII. 



DE l'tClUCl. 



TITRE VII. 

DE LtCUAUCI- 



TITRE VIII. 

»« l'tcuAicr. 



TITRE X. 

DE l'eceaici. 



170* Li'tkjrjn tu un contrat par Uqurl le» p»ru*> ** 
donnent rrsj*r clivcnienl une chose- pour une autre. 



1548 a 15*3 Com 1301 s 

130T.CN. 



IW. I.échingn s'oyére par I* «cul tontcaienKfil , «Je U 
même manière que In vente. 



ITIM. Si l'un des rope rmutans a déjà reçu U rliose a lui 
donner mi ériiange , el qu'il prouve ensuite que Teulrc ron- 
tractant n'en pu» proprmalre de t«»l* rtiose , il ne peot pw 
être force 4 Mrrrr reOe qu il a promise on cooirr-ecbarvge, 
mai* aenlrment 4 rendre celle qu’il a reçue. 



«70CV Le oopermuunt , qui es» évier* de la eboa* qu'il a 
reçtar rn fthange , a le choix de conclure * de* dommage» 
et «mer fl* , ou de rapcier u rbo«e. 

13M. La reachiwn pour nue de Maton n'a pan lieu dans 
le contrat >f échange. 

I7<c Tourna Ica autre* règle* prrtmlea pour te contrat de 
Tente >'jp*diqueni «Tailleur* 4 T échange. 



1830 4 3631. Comme 1 701 à 1706, C. N. 

4635. 1*4 meiston pour cwisr tle létlon d'ou- 
tre-moiUé a lieu lorsque l'un donne un Inv- 
metihlc a l'autre en échange de meubles ou 
d'effets mobiliers. Dan* ce rn», celui qui donne 
l'Immeuble peu» être restitué, si les effets mo- 
bilier» qu'il a reçue ne «aient pas la moi lié «le 
l'Immeuble qu'il a «tanné. Mais celui qui a 
donné les effet» mobilier* ne peu! pat être res- 
titué , quoiqu'ils vaillent plus du double de 
ITmnteuble qu'il a reçu. (I70ü, c. *.,d iff.) 

1636. La rescision pour lésion d’cutre-mol- 
lié a encore lieu dans l'échange, s'il y a eu une 
soulle en argent ou en effet* mobilier», et que 
relie soulle exrède de plus de moitié ta valeur 
de riiuiucuble cédé en échange par eeiul a qui 
la soullc est paj ée. Dan» ce cas, la vole de re»- 
elaion pour lésion ne peut appartenir qu a 
celui qui a payé ta «suite. 



1708 à 1711. Comme 
1701 a t71>5, C. N. 

1711.. Comme 1706 . 
C. N. Il têt ajoute : 

SI cependant il a été 
convenu que l'un dp* 
coperrautans serait o- 
bligé de payer une soul- 
te en argent, supérieure 
à la râleur «le l'immeu- 
ble qu'il a donné an é- 
diange . ce ron Irai sera 
considéré rumine une 
vante, et celui «yul aura 
«ça la soulte pourra 
demander la rescision 
p*mr cause de lésion. 

171 S. Comme 1707, 
C. N. 



1637. Comme 1707, C_ N. 



TITRE Mil. 



TITRE VIII. 



TITRE IX. 



DE COXTAAT DC LOCiCt. 



du coaiaat ut locaux. 



DC IOC AUI, 



CHAPITRE l*r. DUpotititmt générale*. 

I « TOH. Il y a deux aorUc de contrais dn louage 
Celui de» choar*. 

El celui if «ut rage 

17«P. Lr lo«M«re de* choses es! ua contrai par lequel l une 

ilttt partie* a oblige a foire jouir r autre d'une eho*e • .. t 

un certain irmp* « moyen Mal un certain prix , que celle-ci 
s'ubbtte de lui payer. 

ITIiX Le louage d'ouvrage rai ub contrat per lequel Tune 
de» partie» t'engage 4 foire quelque chose pour l'autre mu j ea- 
natu un prix convenu entre e*e» 

«Tl I . (les deux genre* de louage se mi habitent uurure rn 
liliivrur* eapéce* panlcuBére» 

On appHta fcotf é foyer , te louage dm auinum e» celui de» 
meuble* 

Hait » fr rw , celui de* bêchage» ruraux . 

/.opr*. le louage du traiad ou du service , 

Bail * rhrfM, «fui «le* animaux dont le profil *e partage 
entre le propriétaire el celui tqut il te* confie 
Le* dm*, marrAe ou prix fa il, pour l'entreprise d’un 
ourfafr aoojr enaant un nrn déaerndoe . sont auiai un louage, 
lorsque t» matière o»t fournie par celui pour qui Tou» rage 
*e fait 

Cita mox dernier ■* espèce* «ni .le» régir» particulier et 
I7H. Lr* baux de* bien» île TeUI. de» bien* de* commu- 
ne* et des étahlnarmcn» publie*, *onl «oumtii des régi-' nient 
psrlkuher*. 



CHAPITRE II. Du louage de* chotet. 

171'. (In peut louer tonte* sorte* de bien* meubles ou 
liMiieutdcs. 

•tcTin* t. Del rifle* commune* aux baux <Sti maùcni tl 
de» bien * ruraux 

«Tld. On peu» louer nu per écrit, ou verbalement 

171V Si le bail fait mm écrit n‘a encore reçu aucune exo- 
rution . et que T «ne dt* partir» le nie , la preuve nr peul être 
reçue par témoin» . quelque modique qu'en soit fe prix , «I 
quoiqo on allègue qu'il y a eu de» arrhes donnée*. 

Lr serment pmi tellement être défcie a celui qui nie le 
bail. 

131*. Lomau II y aura conlr*ia«loe sur le prix du had verbal 
dont Ifi* «lion a commencé, e» qu'il n extslera |...int de 
quiuancr.lr propriétaire en sera rru sur son sevmrnl *i miens 
n'sinie U- locataire demander rminulion «ur expert» , iiiqurl 
rn le» frai* dé roxperUar retient j ta charge , ai l’euiiMtion 
rtefdc le pm qu'il a déclaré. 

uv. su, m. vu el vin. 



1554 A 1556. Comme 1308 à 
1310, C. N. 

1553. Cêt article modifie 
rart. 131 1,C. N. encetlerme* : 

Ce lieux genres de louage 
(de* chote* et if ouvrage) se 
subdivisent encore chacun en 
troi* autres genre* particu- 
lier» : Appigionore , louage 
de* maison» : dart a nota, des 
meuble»; col or, ia , de* fonda 
ruraux : prataxione di opéré, 
de travail ou de service ; toc- 
no, de* animaux, etc. -, appalto, 
eottimo o pretto fatlo. devis, 
marché*, etc. Ces trois der- 
nières espères ont leurs règle* 
particulière*. 

1558 à 1587. font me 1711a 
1711, C. N. 

1588. Cet article ajoute in 
fine ; Le louage est résolu par 
l'adjudiration de la chose, si 
le prix en tout ou en partie 
doit être payé aux créanciers 
qui ont hypothèque sur la 
chose elle même, el qui sont 
antérieurs au louage. 

1589. Comme 1743, C. N. 

1590. Au commencement de 
rart. 1744, C-N., if e*t ajouté 
et t mot* : SI le louage est ré- 
solu par l'ad>idlratlon. ou s'il 
a été convenu Ion du bail, etc. 

1391 à 1598- Comme 1745 à 
1751, C. K. 

1399. Cri art. tupprimeauf* 
f deTart. 17M. C.N., cet moéa 

Soit en «wiu d'une stipula- 
tion portée en son bail, lors- 
qu'il s agit de paiement» bit» 
par le »ou»-locatalre. 

ItjOO a 1677. Comme 1754 h 
1881, C. N 



1638. Le contrat de louage, outre les règle* 
ordinaire», est soumis a quelques régies parti- 
culières, qui font l'objet du présent litre. 

CH APITRE l«. Oe la nature du contrat de 
louage et de te* dttrrie* etpe cet. 

1639. Le louage est un contrat synallagma- 
tique qui se forme par le seul consentement, 
el par lequel une partir «tanne a l'autre la 
jouissance d'une chose ou son travail, moyen- 
nant un certain prix. 

1648. Pour le louage comme pour la vente, 
trois choses sont essentiel Icmcnl nécessaire», 
«avoir : la chose, le prit et le consentement. 

1641. prix doit être certain el déter- 
miné, et consister en argent. Néanmoins II 
peut consister en une certaine quantité de 
denrée*, et même en une portion des frulU 
que produit la chose louée. 

4641. Le prix peut repemtant être lalsaè à 
l'arbitrage d'un tiers désigné et déterminé. 

Le riMitrat aérait nul si le prix était laisaé 
A I arbitrage d'une personne Indéterminée. 

*613 à «845. Comme 1708 A 1710. C. R. 

CHAPITRE II. [ht louage de* choses 
atettoa i Oûpontion* generale*. 

4646. Le louage dos choses ae divise en 
deux espèces, savoir . 

Le louage de» maison» «ides meubles, qu'on 
appelle totf à loger, 

le louage des biens ruraux, quon appelle 
bail à ferme. 

*847 A 1649. On peut louer toutes choses 
corporelles, excepté celles qui *« consommant 

f ar I usage. Quant aux choses incorporait*», 
I n'y a que les droits dépéagrrt autres »eat- 
bUblc* qui paissent être I objet d'une location. 

4850. On ne peut louer un droit de servi- 
tude séparément de l'bérilage auquel il esl 
attaché. 



TITE XI. 

frt) co« ta at di corset. 

CHAPITRE !«>. 
Dirponlion* générale* . 

1714 A 1717 Comme 
1708 4 1711, C. K. 

1718. Est réputé bail, 
toute conceskion tem- 
porairr d'immeubles . 
moyennant la ure»la* 
t'-on d'une redevance 
annuelle, A quelque ti- 
tre qu'elle soit faite. 

Celle concession ne 
transfère aucun domai- 
ne au concessionnaire, 
nonotatanl Utula clause 
contraire, qui sera con- 
sidérée comme non é* 
crile. 



1719. Les baux d im- 
meuble* ne peuvent è- 
tre stipulés pour ua 
terme qui excède trente 
atu. Si le terme conve- 
nu est plus long, il est 
censé limité a celle du- 
rée. «partir du jour ou 
le bail a reçu ton exécu- 
tion ; toute clause ont - 
traire est comme non 
avenue. 

S'il s'agit cependant 
du bail d'une maison 
servant A l'habitation, 
on pourra coiirentr 
qu'il durera pendant la 
vie du locataire, et mê- 
me deux années après 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De V Echange — Du louage.) 



90 



CABTOH M V»OD. 



TITRE V. 

DK L tClUHI. 



COB* aou*niu»< 



TITRE VI. 

di liumct. 



CODE BAV ABOIS. 



DK LtCEAECC. 

I lUv, IV.CbapIII ) I 



CHAPITRE XXIII. 
»i l’icd a*ck. 



01 LtCEAVCK. 
(Titre XI. Partie 1.) 



1392. rom me 1704, 
C. N. 



1X03-1404. Comme 
1704-1103. C. N. 

1903. Comme 1707, 
K. 



1377. Comme 170t. G N. 



157». Tool ce qui «I suscepti- 
ble d'être vendu , peut être I ob- 
jet d u» échange. 



1579-15S0. Comme 1704-1706, 
C. N. 



1381. SI l« chose certaine ci 
déterminée, promise en échange, 
a |rm mi» la faute de celui qui 
devait la donner , le contrat est 
réputé non avenu, cl celui qui a 
donné va cho*c peut en detnan- 
uer la restitution. 



8. L'échange , 
proprement dit . 
a lieu lorsqu'on 
donne une chose 
pour une autre de 
la mêmeespèce.SI 
le» cho»e* échan- 
gées ne sont pu 
delornémc espece, 
on Mit le» dispo- 
sition» générale* 
sur les contrat* bi- 
latéraux. 



I3M. Comme 1706. C. N. 



1015. Comme 1704. C. îi. — 1046. L'ar- 
gent en espèce* ne peut être l'objet du 
contrat d'échange , a moins qu'on n é- 
change de* monnaie* contre d an* res 
nMnnaie*. 

1047. !.e contrat d'échange oblige le* 
eopermutan* à fournir le* choses au lieu, 
au terme et dans l'état convenu. Celui 
nui v manqua répond envers l'autre par- 
tie du dommage éprouvé et du profit 
perdu. 

104» à 1031. Le contrat est nul si la 
chose, avant te ternie convenu, était de- 
venue prohibée, ou * est perdue par I ef- 
fet du hasard. St de* détériorations ont 
eu lieu . elles «ont à la charge du pos- 
sesseur. il en recueille également les 
fruits Jusqu'au terme stipulé. Il en est 
de même pour le cas ou le délai de la 
livraison n'a nas été filé. 

1034. Celui qui veut demander la 
tradition, doit avoir rempli scs obliga- 
tions ou être prêt à les exécuter. 



861. Dans le contrat d échange cha- 
cun des dans copcraulani est regardé 
comme vendeur pour ce qu'il donne , 
et comme acheteur pour ce qu'il ac- 
cepte ; dév-lor» la rescision pour cause 
de lésion peut s'opérer, (lluü , c. 

M) 

8G7. Quand II s'agit de l'échange de la 
choie d autrui . on suit les principe* 
généraux des articles 154 et suivant. 

308-369. Ij restitution entière de la 
chose d’autrui oblige l'autre partie 
à rendre celle qu'il a reçue lui-même 
en échange. Mais en cas de dol. lero- 
permutant a. contre celui qui s’en est 
rendu coupable . l'option ou de repren- 
dre sa chose ou de demander de* dom- 
mage*- intérêt». (1705. c. a.) 

374. lut ropermntant qui est menacé 
d'une demande en reveiMliralio» de la 
part d'un tiers, a droit de remettre la 
chose hui la garde et l'administration 
Judiciaire. 



TITRE VI. 



TITRE VII. 



ntr costUT de louack. 



DU LOI' A CI . 



CHAPITRE !•'. 
Dispositions generales. 

1906 à 13D9. Comme 
170» â 1711, G. N- 

CHAPITRE II. 

/>» louage des choses. 

wsetsos i Pts régies com- 
munes aux l«u-r des 
massons ri de i biens ru- 
raux. 



SECTION I. /Hspouhoits gt ité- 
râtes. 

1583. Comme 1708, C. If. 

1584. Comme 1700 , C. N, 
fi est ajouté : 

On peut louer toutes sortes de 
choies. Immobilières ou mobi- 
lières. 

15». Comme 1710, C N. 



1410. Comme 1713, 

1311 a 1413. Comme 
1714 à 1710, C. N. 
1414. Le preneur n'a 

f »a* le droit de *»»*• 
ouer . ni même de cé- 
der son bail à un autre, 
à moins qu'il n'en ait 
stipulé la faculté dam le 
contrat, on qu'il n e» ait 
obtenu la permission du 
bailleur , ou que cette 
faculté ne se présume 
évidemment par la na- 
ture de la eboae. (1717, 
c- *.,d iff.\ 

1415 a 1444. Comme 
1719 a 1748, C. N- 
144',. Si le preneur ne 

remplit (’•** sc* obliga- 
tion». le bailleur peut, 
suivant les circonstan- 
ces . faire résilier le 
hall et se faire adjuger 
des dommages-intérêt» . 
(1741, c.n.J 

14X5 a 142». Comme 
17:» a 1774, C. N. 



SECTION II. Des régies com- 
munes atsx baux fies moi- 

sons et des biens ruraux. 

cm a 1694. Comme 1719 h 
1747 . C N. 

1593. Le preneur ne peut en 
tout ou en partie frous-louer ni 
céder son bail a un autre . si 
celte faculté ne lui a pas été 
accordée , à peine -.c déehéaiw» 
et de dommages - intérêts. Le 
bailleur ne sera pas tenu eniers 
le sous-locataire, i >717 c. a.. 

1506 a 18tt> Comme 174» a 
1734, C.N. 

1601. Il répond de l'incendie, 
a moins qu'il ne résulte «les 
circonstance» que l'incendie »e 
peut lui être imputé, i I7.t3 . 

c. n.) 

IG04. Comme 1735 , G. N. 

Hiftt. 1* preneur peut , en 
quittant le* lieux, enlever et 



DO ca*1 BAT DE 
UH.ACI. 

(U*. IV. Cbap. VL) 

1 . On entend 
par louage, l’usage 
d'une chose cédée 
ou Je travail fait 
ou promit, moyen- 
nant un pris con- 
venu. Il en existe 
de plusieurs espè- 
ces, qui ne diffé- 
rent que par la 
nalure «le l'objet 
loué. Celai qui re- 
çoit le prl\ s'ap- 
pelle locateur , et 
relui qui use «le la 
chose , locataire. 
Lcprli.quelleque 
•oit la dénomina- 
tion doonée au 
contrat de louage, 
est assimilé au 
prit d'achat. (1709 
c.n.) 

4. Toute person- 
ne capable de con- 
tracter peut louer, 
a moins d'inter- 
diction en vertu 
d une loi particu- 
lière. Nul ne peut 
être contraint a 
loueront recevoir 
une location, s'il 
n'exlrte pas un 
droit acquit ou s'il 
ne s'agit d'utilité 
publique. (1143, 

C. n.) 

3. On peut louer 
toutcequlextdan* 
le commerce, les 
choses non fongi* 



GHAPITRE XXV. 

eu CO*TEAT DE UH'ACI. 

1606-1091. Le contrat par leqael une 
personne obtient , moyennant un cer- 
tain prit et an temps déterminé . 
l'usage d une eboae fongible, s'appelle 
contrat de louage, lorsqu'on peut se 
servir de la chose sans aucun travail. 

Il s'appelle faii à /ermr lorsqu'il faut 
une Industrie pour l'exploiter. (1709 
1711. c. a.) 

1003. On peut louer ses meubles , te* 
immeuble» cl ses droit* ; ou peut aussi 
prendre à loyer sa propre en ose lors- 
que l'usage en appartient a un tiers. 
(1713, c. m.) 

1094. En général le contrat de loua- 
ge cl de fermage e*t regardé comme 
contrat de vente de l'usage. 

1006. Si le contrat a été enregistré, 
le droit devient réel. 

tuflb. l *. bailleur doit livrer la chose 
louée , l'entretenir pour son usage dé- 
terminé . et en faire jouir le preneur 
sans qu II soit besoin de stipulation. 
(1719-1730, c. n.) 

1097. SI le preneur a fait une dépensa 
utile ou nécessaire pour la chose, on 
le considérera comme an gérant sans 
mandat ilüWJj; mais l'action en répéti- 
tion qui eu résulte est preacrite six 
moi* après la fin du bail, * il n'a pas fait 
de réclamation. 

1098. Les locataire* et le* fermiers 
peuvent sous-touer ou céder la chose 
louée, a moins de conditions contraire* 
et sans que catte sout-loralimi puisse 
nuire au propriétaire- 11718-1763-1437, 
c. a.i 

1080. Dans les locations, le bailleur 
supporte toutes les charges cl les im- 
position*. 

Dan* le* fermages, c e»t le preneur 
qui est tenu de ces obligations, sauf les 
charge* hypothécaires. 

I lus. St la chose est lo«*'e pour un 



DU LOUAGC. 

(Th- XXL Part. I.) 

458-359. SI pour l'usage d'une chose 
prêtée un prix a été stipulé, Il y a con- 
trat de louage. Mais si cette chose est 
cédée , moyennant une redevance an- 
nuelle, pour l'usage du cessionnaire et 
pour qu il en recueille le» produits, il y 
a hall à ferme. (1700, c. b.) 

466. Dan» le cas de répartition de* 
produits entre le fermier et le bailleur, 
on suit le» règlespr escrite* entre asso- 
cié*. (INarf. I. nt. XVII. Sert. III, 
art. 169 ri suit .) 

467, Le montant du loyer ou «lu fer- 
mage, qui a pour base une armée, dé- 
termine les ca* où le bail doit être 
rédigé par écrit ou consenti verbale- 
ment. (1714, c. a., dtff.) 

4ti9. si un contrat, qui aurait dù être 
fait par écrit, a seulement été conclu 
verbalement, mai» a reçu un commen- 
cement d'éxecution, il est valable pour 
un an. 

470-271. Le preneur n'acquiert que 
l'usage et la jouissance ordinaire* de» 
produite da la chose; Il ne peut jouir 
de* produits extraordinaires d'une ma- 
nière nuisible a m substance. 

474- Il peut exiger que la chose lui 
soit délivrée dan* un état tel qu'il 
puisse s'en servir. (1719, S 4, t. a.) 

478. Si la chose est détériorée pen- 
dant l’usage, le preneur est repensa- ! 
ble de» Taule* même médiocre*. Mai' 
il ne répond de* faute* légères que dan* 
le cas d'abus de la chose. (1734, c.n.’ 

481. Il ne peut Jamais contraindre le 
bailleur a faire des amélioration». 

et 494. Dans le bail a loyer, les 
Impôts et redevances «le toute nature 
sont a la ebarge du bailleur 

Il eu est autrement pour les baux h 
ferme, 

497. Le prix du bail doit être pavé 
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CONCORDANCE ENTRE I.E CODE NAPOLÉON 



CODE H&POLr. -N. 



S — 

1117. Le |rf<m ur a le dr<wi de Mn>-|iunf, ri n n'n* de 
f b>n um A uuauirr, >i reste faculté ne lu. a jn» <xr in- 
terdite 

Kilo |e u 1 être interdite fr'iir le IimiI «iii partsc 
<.<-tlcr|j>itr ra* loujoor, de rigueur 
I ITl.A. Le» Jrifrlr» du litreda r •■itffirt rfr HMJMgr ri ifof 
ttjfjftitft 4rt rpout relaUfv aux baux dralmu» .ira 
I femme» marina, sont epplknbte» mit haut lira bér*» .le» ml- 
, ueuT*. 

1311». Le bailleur rsloUig". wr U nature do rugirai, n vum 
TJ il eoilbraün» d'aurunr vlqiulatsvn jnrurailur*- , 

• " Ite dMmra au |iriiu-«ir In choir Diuir 
*• beitirHmir ote chute en eut «!«• servir a f usage pou» 
Mquel flic a été Iwèr . 

.1 U’in bir.- jouir jMUlUeaueul lejMeurajriirodanU* durer 
‘lu ti.nl 

l*A> W b-iükur e»t Imu de délivrer lathosc ra bon eut île 
ri'usialsons «le toute nspêcc 

Il doit j (alie, pendant U dun»- iha bail , toute. le* répara- 
: 11‘MM qui jKWiri»! devenir ni'o'vjim , autre* que Ut Ura 
■ tue» 

ITÜ . Il est dil garantu-Au jinneur pour tou» le» vice* ou dr- 
laut» de la lintae hwwvjui en empêchent I'im*.*. quand arfir> 
le tailleur ne le* aurait (Mi ronuoi Jor» du bii , 

S'il rtaulte dr ut vlre>»u di-UuU i|indi|iat Mrle pour le pre 
oeuf, le tiAiltrur .vt t- u-j de l'iodertinévcr. 

13** S«, pendant Ivrfurxr du hait, tâehnvc louant iHrvrilr 
en loul-ile par ra» fiinuit, le bull rat r.tilie de (driti droit ,*IHIe 
| n .-m itctruiu- .(tien partir, te preneur peut, Mirant le» rlrraa- 
| Uaiim. drwundiT. ou u iM-'hiunution du prix, ou la rraihation 
même du bail, Dau» l u» et l aulrer*», il ii j a lluu à aucuade- 
I doanni.iaeiuriet. 

| lîiti. U* Uidlrur ne peut, pendant la dune? du bail, rhsrntir 
! la forme de la those louer. 

j I T* l Si . durant le bull , la rho*.> toute a Imu.Hh «le répara 
! loin* urgente», et nui ne |<u|**rnl êlfe différera juvqu nuiln. 
le pcriseut doit Ira .uuffrir, quelque inromn.odite nu elle* lui 
causent . et qunsxu'it soit privé, pendant >iu dit» ta (uni , d une 
partir de la eteyw Inuer. 

Mai* *1 ne* réparation» durent plus de quaraoir jour*, ir prix 
du bt/l sera diminué * proportion du wcnp» et 4c I* jKirtie de 
il chose louée dont il aura rte «rite 
S. le-, re)»u.Mi‘Hi* «ont de telle nature qu elle» rendent tel., 
bilable or uui r»t oerouirrau logement du prêteur et de sa 
famille . cvlui <l pourra faire rraiHer le laad. 

17— 7. Le lotl.gr n ral |*a» tenu «V .aranlir le pruumr du 
trouble qut-dr* lier» appurlnit par voie» de tilt* m HiuisraQa. , 1 
•an.» prétendre d'ailleurs aucun dinlt sur la (hose Iou.t . sauf 
au prenmir 1 bu pourvu» tr en sou nom personnel. 

I T»'- Ni , au contraire, lelurataire ‘.«le te renier nui été trou- 
blé» dan» hrur jouissance par suite d une action ronreniinl la 
(U oprieié du fond», il» uni dmil a une •bmiaubon proporuon- 
Ocv sur t pru du bail à lover ou a leruse . |muc*u que le 
trouble et I ttnpiVhraitnl au-nt vie dfinmo» au r-xoprk- 
uJw 

tTirr, Si Cent qui ont comf 1 "!, de* voir» de fad preWtvdrut 
«voie quidqur droit sur la chose louee. ou u te preneur est lui 
même cité en jurtlec pour «e voir rmidunner au dr|ai- M -tnenl 
de b totalité nu do imniede eeite chose, ou a touflrlr i’pxit- 
clnc de •jiii'fquc servitude, il dot) aji|M-ler le lad:, «r en jjaran - 
lie. el doit être mi» hors d losUcn e , » Il l rviife. en uumnianl 
le liaillrsir pour Iwpiel il povMvp- 
l?*t l.e urviiinr eut terni de deut nWitatnn» nrlnelpalra 
1" l> user de b rlioteloun-en bon |cfe de famille, il suivant 
la dediaatio» um lui a été dnuniv pir te lia.il . ou tubant 
• elle |. résumée d'ajircs te» cin.-uibtance* . a di f.nu de cuuiven 
Iran . 

j ' De lover te prit du !»il aiii L rme* convenu» 
j ITt» $1 le preneur empf nie |j chuve louer a un autre UMite 

■lue celui auquel elle II été itestiUee, OU dont il puisse résulter UD 

itoani aae |e>ur lebuthrur,relu.e«p.ut.*iiivantlràriiTou>tao 
iy* , Urr rwùlier te hait 

I IT.-J* S il a rte fad un ebl de* b. six ewre I - ha illeur et le 
' prr*mir. nrfui-cl duit rnsdro U 'b*«e ti«e il l a nt»c. Mi 
vaut i ctéUl, excepte ce quinjeriou* éle dégrade pir v.tuate 
nufurv-e nsjjeiire 

1 751 . S il n'o ta* éte fut d étal dr* brut, I# preneur rai pré- 
sume Ira avoli revu* en bon rial de riporatiota» locative» , et 
•b" h'» rendre tel», sauf la prnivc contraire 
I7VJ. Il répond dra decradaUuu» nu dra jiertrs qui arri»enl 
jiendintM jmiMWv, aiinun» qu'il ne prouve qu rites ont eu 
iliti sia* sa taule. 

I7ÔÔ II répond dr I incendie. A (nrnni qu ll ne prnuse 
^Ik-l uirrmlie est arrivé par caaforlual ou (orre majeure, oa 
fur vw-r de coiisUuelion , 

Ou que le (eu a été rocnmoniqite par une ma|«o« vuiMiie. 

I75t S'il i a plusariir* loraulrr», tous sont solédaircmcnl 
resiionsaUr* de rineendle 

i imûnsqu ila ne provient quel un raidie a commcure daats 
'Mutation dr lua deux, auquel rat ertul l.i «ni eu rat 

I tram 

u v. ni, Ttr. vin 



oorc DE U LOUIS! ABE, 



2i*a1 . (^elui qni est potfétseur tic U eh ose d'aulrni p«iil 11 louer ou 
dire rrii*r à un autre. Mais il ne peu! la louer pour un u*a*r anlrr que 
• relui pour léotiel plie « roulume dr aprvir. 

2ti5i. Celui qui a loué la rlwite d nulnii e*l t>l>li|;ê a la garantir 
«tiers le preneur . si celui-ci c*t empêché dan* tn >ouU*auee par U 
revendientiuii du proprieiairc. 

St">3. fowirue 1711, (]. Ji. 

Sus.*. La durée el le* cLau6t?s d« baux eu Général sont purmieul 
mnvenllunniHIct. 

M la location d'une maison ou autre édifice, ou d'un appar- 
tement. a été faite sans eu fixer la durée, le bail sera censé rail par 
moi*. 

ïbV>. l.e* partira ne peuvent *c départir de la location qu'au ferme 
nie par la oitiveiuion. s'il n i pas élé Ûaé de letnie, In partie qui dé- 
*«re mettre fin n In loealion doit en donner avi* paréeril a I autre au 
riKiin» qiunre Jour» avanl feipIraUiiQ du mois ruauneuré. 

8ti.*,7. l.e bail d'un fonds rural uu bien de rantpasne, dont la duree 
u'n pas été déterminée. e*tte-n*t' bail pour un an. il774, c. *.i 

Ki*R. Si aprrâ rcipirallon du bail d un héiiUffc naral le fermier 
continue »j J.iuisvanee |>emUnt un mois, tan* diligence |xiur le faire 
wrtir. le bail *e prolonge d'une année seulement. 

ÜiLVi. si le locataire d'une maison ou d un appartement runllBue 
«a JûuUtnnce pendant une semaine aprê* l'expiration du bail , sati» 
nnpo-ltlon de la part du bailleur , il ne pourra plu» en être expulsé 
ni en sortir qu après l'avertiMemenl ou le ciinné fixé par I art. ïûse. 

IfcHiO. Hans le cas d« deui articles précédeus, la caution qni au- 
rait été donner pour le bail ne s'élcnu pas aux obligations résultant 
de la prolonualiriu. 

2mJi. Lnr»qu il n été donné congé, le preneur, quoiqu'il ail ronf- 
nué sa jouissance, ne peut prétendre qu il j a renouvellement tari te 
du bail. 



sicrins u. Ou uhfsyaliitai H itr&ïh du (miOnr. 



«6S-ae63. Comme 1110-1710, C. X. 

ÎWlt. SI le bailleur ne fait |Kiint le» réparations nécessaires dont il 
e»t tenu aux terme* de l 'article précédent, le preneur peut le mettre 
ni demeure de les faire ; si le bailleur refuse ou néglige dr le* exéeu- 
ler. le preneur pourra le» faire faire lui-même el en releuir le prix 
sur les fojers échus et k échoir, en prouvant que rn répnraluin* 
ruiejii mdi»pcn«ablcs et qu'il o'a pavé pour le» Caire qu'un prix Juste 

*&>. Comats ITM. c. X. 

•M8. SI te preneur est expulsé par une éviction . le baillexv e«t 
tenu envers lui a des dommage* el intérêts résultant de I interruption 
du liait. ' 11 * 1 , c. a.) 

*y«7-'àb»>8. Comme 17M-IT23, C, X, 

Si la chose cesse, tan» le fait du bailleur, d'étrp propre à l'u- 
‘A«c pour lequel elle était louée, ou si l'usafieen «l devenu très Jn- 
cuuunnde . ronunr si uu voisin en élevant *e* murs intercepte le* 
Joitr* de la uuixon louée, le preneur peut, suivant le cas, obtenir la 
résiliation du bail : usais il ne lui r«l dû aucune Indcsnnilc. 

3ü10. Comme 1721, C. S. 91 Ht il faut ont 1er réparations aient 
dure on mob.— /I«l ajouté : l.e prix du bail sera culte renient remis 
pendant la duaér de* réparation», si elles ont été de nature a obliger 
le locataire a sortir de la maison ou de l'appartement qu il occupe, 
et a se logrr aillrur* en attendant qu elle» soient faite*. 

abîl.Comm* ITC3, C. X. 

9t»72. Le bailletir et non le preneur, a il n'j a en stipulation con- 
traire, doit supporter toutes le* charge* réelle» d>mt la chou* louée 
est grevée. 

WK4OT4. Comme 171% et 1:37. G, X. 

36TÎL Le bailleur a pour le paletucnt de se» lover* ti autre* obli- 
gation» du bail un droit de gage $iu I» effet» mobilier» du preneur 
qni ic IruuvnU »ur le fonds loué. <2lliâ. c. ».) 

ISTtt-îtiTT. Comme ITM, I" J, C. X. — Il tel ajoute : l,e droit de 
cage s'étend sur le* effet* mobilier» de» sous-fermier» et uuat.]i>r«- 
talre», et des tiers, lorsqu'ils j ont conacDli cxpresséincnl ou tacite- 
ment. 

2G7«. ün i»« doit pas comprendre dans le» effets mobilier* sujets a 
gage ceux qui ne sont dan* la maison, magasin ou boutique qop pas- 
sagèrement . comme le* effet» d’un vojageur dans une auberge . le* 
marchand îmm, ele, 

2W71». IXiur l'exercice de ce droit de gage, le bailleur peut Taire 
saisir le* objets qui j sont sujets . avanl qui 1 le preneur le* emporte, 
ou ménte dan* les quinze Jours après qu'il» ont été emporté», *'il* sont 
encore la propriété du preneur et peuvent être identifia *io> v s 
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1730. boni excepté» de la dis- 
po»ii ion de l'article ptecédent. 
le» baux de terrains eu friche el 
absolument inculte* , paisé* sou» 
condition qu'on le* tk'Trn tuera rt 
MVmi le* mettra en culture, Cet 
baux pourront élre stipulés ji»iur 
plu* de trente an» . mal» leur du- 
rée ne pourra excéder cent an». 

CJMPITIti: II. Du louage 4e s 
eAosaa. 

ITM. Çonimr 1713. G. S. 

iixtixx i. Êtes rCÿfr» NMUSStf uao- 
bêux des «Muufu *( Mes tient ru- 
raux 

1723 a 1725. Comme ITU a 17 11 

C- X. 



1726. Le* baux dca bleu» <te» 
mineur» ne peuvent, tans l autn- 
rUation spéciale du tribunal . 
être con»eitiis pour un terme qui 
eicèdc oeuf atw. ilTIH, c. •».> 

1727g 17*1. Comme 1719.x 17U 

r, X. 



17*2. II répond de l'irKeodte , 
à moins qu’il ne prouve, 

Que l'incendie est arrive par 
cas fortuit ou malgré la surveil 
lance qu'un père de famille soi- 
gneux a coutume d'exercer, lia. 

C. H.) 



17 n. Comme 17»*, C X H 
eu ajouté: 

Le bailleur est également res- 
ponsable . ail habite le même 
rorp» de l 0 !;is. chacun propor- 
tionnellement a la valeur «te la 
partie qu'il occupe. 

I7*!a 175t>, Comme 1737 al7l'> 
C. H. 



1757. Comm* 1750, C- X. ff 
est ajouté . 

Sauf .e recour* de edui-ri con- 
tre le bailleur , pour cet objet 

!7:»8. Comme 1751 , C. X. 

«sexto* H net réflft pmritemtu-ftr 
aux baux a tu^rr. 

I"ô9 à 1770. Cammc 1752 a 
1762, C. N 



III. JMt régira fxuUeatiertt 
aux baux d ftrmt 

1T7I a 17*1. Comme 1765 a 

ITTS.C. N. 



sacnov vv. Dm boit à utile rr r 

17*5. Oiul qui prend a bail un 
bien rural , «imi* l'obligation d'en 
partager le» fruit» aver le bail- 
leur , » appelle eolon paritaire . 



KT LES CODES CIVILS ETRANGERS. (Du Lomgt.) 



CA* Ton OS Vân. 



1229. Il Bf répond pu de 

I incendie, a bioIim qu il ne 
»<Hl prouvé que I incendie est 
arrivé par *.m rail, ou par 
relui des personnes dont il 
doit répondre en rerto de 
«'•r I. *us**nt.<l733,i:.»..ih#. : 

12*0. Comme 17*5. C. .V 
I2.il. Si le bail a eu- fiii 
«an* «*vr», l une de* partir* ne 
pourra donner congé a l'autre, 
quel) observant les délais 
ln#« «-après : 

SU *'aeil d'une marron en- 
tière. d'un étage, d'une bouti- 
que ou d'une rare. l'averli***- 
inrnl doit Hre fait trois moi* 
d avance ; 

S'il * agit d'une seule cham- 
bre ou autre pièce «‘parce. 
Taverttwenwn» doit Cire fait 
un moi* if avance; 

S'il * au i t d une ferme de 
bien» ruraux, et si le coupé 
est donné avant le* m pre- 
mier» mois de l'année de 
ferme, le fermier ue pourra 
quitter m ferme ou être ren- 
vu}C qu'a la fin de l'annee. i 
Si le rongé est donné apres le* 
*ix premier* mut* de l'année 
•le ferme, le fermier ne pourra 
qui lier la ferme ou être ren- 
voyé qu'a la ûn de l'aimée 
suivante ; 

S'il s'agit de manufactures, 
u>lne* uu autres établissement 
de ce genre, la rupture du 
bail à ferme devra être dê- 
rm tirée au moins une année 
•l'avance. 

12* i. Comme 17*7, C. N- 
1233. Si. à l'expiration du 
bail écrit , le preueur reste et 
evt laissé en possession . il 
« opère un nouveau bail entre 
le» partie* . dont l'cffel est ré- 
glé ainsi qu'il suit : 

Si le bail a été fait pour une 
année ou plus, le bail est re- 
nouvelé pour une année seu- 
lement : 

Si le bail a été fait pour un 
temps plu* court que [‘année, 
le bail recommence pour le 
temps fixe par le contrai. 

<1738. e. *.) 

1234 à 1436, Tomme 17» a 
1711. C. S. Il et* ajouté 

II e*t résolu par in faillite 
du bailleur ou du preneur. 
*»uf le» indemnité* qui seront 
jugées équitable*. 

1231. Le contrat de louage 
e-l résolu par la mort du bail- 
leur ou par celle du preneur. 

>i moins de stipulation con- 
traire. <1742. e. tHff.i 
<238. Si le bailleur ou son 
heritier use de la faculté qui 
lui c«t donnée par l'article 
précédent , il sera tenu d'in- 
demniser le preneur, de la 
manière suivante : 

S'il l'agit du loyer d'une 
maUon entière, d'un élage, 
d une boutique ou d'une rave, 
en lui payant trois mois de 
lo» PT ; 



CODE HCLLAUDAIS. 



démolir ce qu il a fait exécuter 
a se* frai», pourvu que le fonds 
n en soit point affecté. 

1604 a 1600. Comme 1715 à 
1717. c. y. 

1007. Tomme 1736 , C. N. 

1008. Comme 17», C. N. 

lût»- 1 63). Tomme 1718-17», 

C. N. 

1611. Tomme 1742, C. K. 

1614. SI le bailleur vend la 
chose louée , I acquéreur ne 
peut expulser le fermier ou le 
locataire . a moins que ce droit 
ne soit réservé par le contrat de 



l*ans ce cas , Il ne sera dd 
aurunc indemnité , a niokn* que 
le mon Uni n'en ait été réglé par 
le contrat. <1744. c. *.i 

I e fermier on locataire ne 
peut être expulsé . avant le paie- 
ment de l'iuslemnité. 

1613. L'acquéreur à pacte de 
radial ne peut user de la faculté 
d expulser le preneur , jusqu a 
ce que , par l'expiration du dé- 
lai lixé pour le réméré. Il de- 
vienne propriétaire ineortiinn- 
tablr. 

1614. Tomme I748.C. ». 

1615. Le bailleur ne peut ré- 
soudre la location , encore qu'il 
déclsre vouloir occuper isar lui- 
même la chose louée , *‘il n'y a 
eu «.invention contraire. 

1616. S'il a été convenu dans 
le contrai que le bailleur poor- 
rail venir occuper la maison ou 
le fond* rural loué . il est tenu 
de signifier d'avance un rangé , 
aux époques déterminées par 
I article 1614. 



SRlTION 1 1 i /M* rqrfa parti- 
culière» aur bauj à loyer. 



1617. Comme 1752, C. N. 
1618-1619. Comme 1753-1754 

l«|,C. X. 

16» a 1623. Comme 1756 à 
175!». T N. 



SECTION IV. De t rêylet pat ■ 
tinilière» auz baux a ferme. 



1624 * 163b Comme 1765 a 
1771, C. K. 

1631. I,e preneur peut être 
chargé des cas fortuit» par une 
stipulation expresse, 

Cette stipulation ne s'étend 
que des cas fortuits ordinaire», 
tel» que grêle . feu d-i del . ge- 
lée ou roulure. 

Elle ne «étend pas des ra* 
fortuit* exlr.iordin.vire» (ris que 



COB* UTAkOll. 



ble* , les chose» incorporelle* 
et les service». 



4. Le preneur peut deman- 
der que la cbo*e lui soit dé- 
livrer en bon état . autrement 
Il aura droit a une Indexis- 
ftilé. <I7I9-I72U, c. » | 



Le bailleur doit le garantir 
de toute éviction. (1719, c- *.l 
Le locataire, par son con- 
trai . ne devient ni pnxirié* 
trlreui tiossetseur delà chose 
louée-. Il doit s'en *ervir con- 
formément aux ronventloo* el 
en bon père de famille. 



5. SI le preneur ne peut faire 
delarbov louée t'usage voulu, 
o« doit distinguer Unis ra* : 
l u Si le défaut de jouissance 
provient du fait du bailleur, le 
iirrneur peut demander une 
indemnité (17*4, e. a.p. 2» Si 
Ç'M par son pruure fait, il n i 
droit a aucun* riuaimaitr»- in- 
térêt*. >1722, c. a.t, 'A> Sic est 
un lier*, le hasard. ou une 
force majeure, qui n empêché 
la jouissance, le bailleur doit 
réduire proïKirlionncUemeiil 
le prit . eu egard aux clreon- 
itanre*. 



St le preneur d un bien rural 
demande une réduction de cet - 
te nature, a cause d'un désastre, 
il fnul que la perte soit con- 
sidérable, quelle ne recuite 

pa» de laqualllédusol, quelle 
soit causée par arriden» im- 
prévu* sur le* fruit* uendan* 
par racine* 1 1709- 1770, c. a.»; 
quelle ne soit pas compen- 
sée par l'abondance de» an- 
nées suivantes, et il faut en- 
core que dans le contrat» n a<l 
point prb n «•> risque» et pé- 
ril* tous ce* cas imprévus. 
<1771-1774, c- a.J ; faute de 
convention» , le propriétaire 
doit payer le prix de» répara- 
tion» nécessaire* osa utile*, 
ai nsi que les dépense» extraor- 
dinaire», telle* que le* impôts 
de guerre, elc. ; le preneur peut 
alors retenir la cliove louée jus- 
qu'au paiement de ses avances 
117211, c. a.); a la (tu du bail 
le preneur doit restituer la 
chute en bon eut . a moins que 
dan» le contrat on ne I ail e»- 
tiuiéea un prix ou* le preneur 
doive rendre a la place de la 
chose. 1731, c. a.) 



Il ne pesilpa» la retenir sou* 
le préteite de faire valoir de» 
droit» de propriété, « il ne le* 
prouve incontinent. 



eues ipraicainr. 



an ou plu*, le prix du bail «c 
paie par semestre. 

1191. Pour le pnierneol du 
bail ou du loyer, le bailleur a 
un privilège mit le* meuble», 
ustrndlcs ci fruit». Uni qu il» 
*c trouvent don» la mab. n ou 
»ur le fonds . au moment de 
l'action, lur* même qu i!» ap- 
partiendraient a un Mers ou à 
un *ou»-loralalre. <2104, g t 
c, a.) 



111/2. Le bailleur peut yg 
faire payer d avance ; mai* « 
le preneur a payé plusieurs 
termes par anticipation . les 
créancier* Inscrit* postérieu- 
rement peuvent en réclamer 
le prix, a moins qu'il naît 
fa» luscrire ce paiement anti- 
cfcpé *ur le» registres public*. 
(1753, c. *.i 

lir*3. Si l« preueur doit 
payer la renie en fruit*, leçon- 
Irai n e»! pa« un contrat de 
bail, mai* un contrat de so- 
ciété. 



1164 i l me. It n nl point 
dd de prix du bail lorsque le 
preneur n'a pu Jouir de la 
chose par utile d'un événe- 
ment extraordinaire ; mais 
nlor» il doit faire constater 
l'accident survenu et en don- 
ner aussitôt connaissance su 
bailleur. t!722. c. a.j 



1105. Lorsque des circon- 
stances extraordinaire* n ont 
détruit qu’une partie île la 
chose louée, ou si les produits 
»onl tombé» de plu* de moi- 
tié au-dessous de leur valeur, 
ituand il s'agit de la location 
d une année, le bailleur est 
tenu de faire une remise pro- 
portionnelle de la pmlfMnre 
existante. 



llttB. Toutefois le preneur 
peut *e charger de* risque». 
On entend par risque* ordi- 
naire* - 



I. incendie, l'inondallou e4 
la grêle. I.e* autre» ra» sont 
extraordinaire*, il ne do» pas 
le* supporter 1 47*73, c. n,) 

1119-1111. 4 I* An du bail 
le preneur do» restituer la 
clvove don» le même état qu'il 
l'a reçue; il répond de I stras 
qu il a faitik soit usage. <I73U, 
c. g.) 



1114-1113. Le contrat est 
résilié »l la chose se perd . ou 
*i le ternie dur» ou e*l conve- 
nu l'tprrvsèmrnt ou taclle- 

riienl s'est écoulé. 1 1737. c.s ) 



GOBE raONISIS. 



par trimestre, sauf convention 
contraire. Le retard de deux 
lenive» pour le paiement au- 
torise le bailleur a demander 
la résiliation du contnil. mê- 
me avant l'expiration du ter- 
me convenu. 



*». \* preneur a loyer peut 
demander une remise du prix, 
*1 par cas fuvtnii on par fbrre 
majeure U a été troublé dan» 
la jouissance de tout ou par- 
tie d« la chose pendant plu* 
d un mul». (11*4-1720. c. a.) 

309. Aucune «oua-lucalion 
ne peut être faite sans le con- 
sentement du propriétaire : 
mais le preneur * la faculté 
do renoncer a la location. »l 
le bailleur refuse son adhé- 
sion , «an» rendement . t dan» 
le cas ou le sou vioca taire 
n exercerait pa* un métier 
nuisible au logement. '1717, 
c O., é If.) 

313. Le preneur a ferme 
ne peut mm plus «mts-lotirr 
sam le consentement du pro- 
priétaire, sauf île* ■■Üfltéi 
de terre ou de» élahlisstxnctjl 
d indus trie séparé». 13! prin- 
cipal locataire reste lonyour* 
responsable envers le pro- 
priétaire de* loyer» H des dé- j 
lérioraliofts. Toutefois, quand 
il »'agit de détérioration . le 
propriétaire a la faculté de 
»'en tenir au «m»- locataire 
<1763, e. »-> 

324. Toxnift# 1737, C. N. 

323. Si le preneur reste 
en possession après l'expira- 
tion du bail . il ne t opere 
pas un nouveau bail ; il faut 
que le propriétaire»- ait ex- 
pressément consenti", ou que 
du moins ou paisse, d après 
certain* acte* de sa part, in- 
duire son aveu tacite 



ito. loi prolongation du 
hait n'est alors que d 'une an- 
née. |l 738. c. ftiff.) 



3k). S'il n'y» pas de tenue 
fixé dans leciHitr.it, relui qui 
veut y renoncer doit d'avance 
donner congé, savoir: l'osir 
un bail a ferme, six mois ; pour 
on loyer . troH mol* ; et quand 
il *'ag» de location de chu<r» 
mobilière*, s ingl -quatre hru- 
re* : le tout à molli* do «la- 
tut» partlcxilien ou d usage 
des lieux. (1736, c. a. J 

348. Il n'e»l pas ixécessaire 
qiK le congé Mitl donné par 
«rit. Il fini prouver que 
l'autre partie en a eu ronnai»- 

saner. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



cooa turoiioR. 



qertyMsunt ne prouvent <|i»r ! inomtllr n'a 
icer cheiçux, auquri ro* ceux la n’eu son* p**« 

tnm, 

1759 \* prrd<Mir etf imu de* ilegrailaltniwet ar» perte* qui 
par le fait dm pauitutr» de sa maitoa uu dp »r» hu>- 
IwiUlrn 

1750 SI lehail aévfaitiaawêcril, lonr assorti.** tw pourra 
donner e<mg* * I fcclrv- qu'«« observant le* dMai* fisc* par l u* 
sage de* lira* 

i 157. Le bail rem» de plriii droit A l exp«r*Uo« du lenne fixé, 
lorsqu d a fait par *tvH, «an» qu'il MàtntanMlfedr donner 
ronièv. 

1TV». SI, il expiration de» bauxèrrIU ,W* preneur rrele el 
e*l lab*e en ji»Me«*lo«, il » opéré uii i**nivi'*u Ml, dont I idlrt 
<■5.1 rt-xlf par l'arlkte Mitlf au» location» faite» m*i. écrit. 

17 JW. Lorsqu il y a un ron*- 1 Aiguille . Ir preneur, i|ut.iuu il 
ailcu»liAU#*a joubsance, ne peut invoquer la facile réconduc. 
tioa. . , , 

1710. Dan* le ras de* deux anielm précedw* , la caution 
.tonefe pour le bail ne > elrudpas au* obligation* résultant de 
b protougatàun 

IT1I. Le ronlrtl de Intugese resoul parla perte de la rlw*e 
louée, et fur lu défaut mpccUT du tMiilnu ti du preneur, de 

remplir leur* eojfageiuen». ... 

1713. Leruutraldr louage n o.1 joint résolu par la mon du 
K«rtl-ur, ni par relie du perceur. 

1713 Si Ir bailleur vend b chowbuare, I acquereur ne p*«t 
expuber le feruili r ou fe locataire qui a un bail ituilic otiquii ou 
dont U datent certaine, a moisi» qu'il ne*e *oil r ne rie ce druil 
par le ronUat ir bail. 

1711. S'il a CW convenu, lor* do bail , quen rude vente 
I * Horreur pourrai» expulser le fermier ou locataire, el uu'll 
n'aât HCfail aucune stipulation «ur les dommage* et intérêts le 
badteur ni mm d'indemniser le ferniln nu te locataire, de b 
maniéré *umiii*. 

1719. h'd s'agit d une maisna , appartement ou boutique , le 
U,, Unir pale, a litre de duentiiagr* et InWstt*. au locataire 
; évincé, une «emo* égalé au prix du loyer , pendant In temps 
qui , auivanl l'usage de» lieux, est accorde entre le congé el la 
«ortie. 

17 te S'i) s'aelt de hiru» ruraux, IrndrnHilté que le batteur 
doit payer au leruiirr. est du lier* du prix du bail pour tout 
le Ufitqt» nui rnle * courir 

1711 Llod.-ninite »e rriflrra par exporta, « il «'agit-** 
nu lar turcs, u*feic* , ou autre* Mabln*en*exu qui exigent du 
grande* ««anrr*. 

I7ta Lawptereaf qui veut user de I* bruit* re-*ertcr par 
le bail, d ci puiser le fermier ou tocabire en cas de vente , est, 
en outre, tenu d'avertir b locataire au tempo d'avance usité 
■Uns le lieu pour Un congé*. 

Il doit aussi avrriir te fermier de New ruraux, au naniiw un 
an a l *»anre. 

171» l-os fcrti.irr* ou locsfairm ne peuvent fine explose» 
qu'lis ne «usent payrii par le batteur, ou, a *'>n début, par b 
nouvri acquereur, de» dommage* et iuleréte ci-dewu» exjdi 
qud*. 

j 7,v> Si b* bail n'est pa» fait par art* authentique , ou n i 
|Mitnt de date rerbine, I acquéreur n'rst tenu «Tan .un» dom- 
mage* et intérêt*. 

1751 . l.'arquéreur il pacte d»? rachat nu peut use» d« U fa 
rufté d expul-rf le prrnLur, jusqu* oo que , par l'wpiroiiun 
do dr-faj Use pour le réméré . U devienue propnetatre incotn 



fcurmis n. Dri régie* parfirufferr» «uar bava' d toper. 

ITM. Le locataire qui ne garnit p** U mai»n de moutdu 
..iiiiun. t jH-ut être expulsé . a muii*» qu d ne donne dea si>- 
retrt raiuMes de ré|tomlcr du loyer. 

1753, U «ou -‘oralahre «rit tenu , <a> er« le progrfefaire . 
que nx|U i e<iiirurrcnce du prix de ni vHivloniUt.ii . dont il 
im-ui rti u débiteur au moment de b »ai»r , et mus qu il puisa* 
■ipporer'lc* paierr-n» faU» p*r «nbe.ipatWi. 

I.ire pairiiu-i» fait» par le Wdi t O CMrir v , soit en vertu d'une 
slIjeibiUon portée eu *>n Lui, sort en eumeqiaenee dél utage 
de» lieu » , ne sont pa» réputé* fait* |i*r antlcipaUon. 

1741 Le* réjuration* Inralive» nu de im'itAi entretien dont 
le locataire ni tenu. «il n'tr a tiause lontraire , tout trtlesdc 
«jgorix eomroe telle* |iar l i*»*gede*ll*ux,e 1 eiUre autre* b* 
répondu*» * Taire, 

An* J 1res, ronlre-nrun, diambranlr* el labieUnde» ebe- 

Au recriqiriteonctit du ba» de» muroi-L* ih* «pjurtvmem et 
avt/M beux dbabilation , A ta hauteur d un mètre , 

Aux pavétrt uarreaux de* ctianibm, lnraqu‘11 y en n seule 
mer.! qurb|ue»-ui>, de rnsaé* ; 

Aux » tires, A «noie.» q<u rite* nr soient ra»»ec* par 1a grêle, 
nu auln* «crtden» extraordinslrv». et de force «oapnrg , dont 
te local' ire no pont ttre tenu , 

Aux |«ir 1 e*,cTuis*v»». planeliesde i luuoo ou de f rrmabure de 
boutique* , gonds , targette» et Stcrure*. 



COOK ZXB LA LOOIlIAn. 



skctkix ni. Dm ab.'tyofaanr ef drviii* du /'teneur. 

Comme 17i»-17«9. C. Il «il ojort* : L« prpocur e*t 
cobdaïunê a en pajrr le prit poivUnl le Wmp* nrev*»*nirr p«wr l« m- 
loralion. H aux dumtDAgex-inléréi* qui oui pa résulter de I «bus pour 
le propriétaire. 

■îdni- 1^ preneur peu» eorore élre expulpé a début de palctnenl du 
prit du beil. 

Î6K3. LorM|ue le tailleur a fait ooti&cr au preneur de la manière et 
dans 1rs délai» fixé* par la lui d'avoir a vider loi lieux, ri le preneur 
perriMe a j reiler, te bailleur peut le faire riler devant un Juge de 
pait el le faire rondamurr à sortir ; et si trois Jour» apré* la uotlü- 
eatlon de ce jugeaient kl n'y a polnl obéi , le jitge de paix doit or- 
donner qu'il soit expulsé cl que le ftmdi loué tell vidé p*r tout con- 
stable a tes frais. 

ttUU. Iai constable chargé de l'exécution de cet ordre pourra forcer 
let portes el les fenêtre* *1 elles vunl ferme**, el *ai*ir el vendre telle 
partie de* effet* <Ut locataire qui «era nêrestaire pour payer le* frnit. 

*G8i a üiSH. Tosnme 17i4 a 1751», C. N. — aïtt». fomwé 1730, 
C. îï. — âliUll. Comme 1732.C- N. — «501 et *19*. Coan me 1735.0 *. 

üb93. Il ne répond de riucendle qu’autanl qu'il cri prouvé qu il 
ctl arrivé par va faute ou sa négligcnre, ou celle des personnes de *a 
maison. (1743. c. n.. diff.) 

ttM. Comme 1” g. IT6H. C. N. 

Celui qui a pris un ou plusieurs esclaves à loyer ou à ferme, 
etllenu de prévenir immédielemrnt le bailleur ou propriétaire, s'il 
arrive que quel au un de ce* esclaves tombe malaile ou aille rnarTOfl. 
à peine de tou* di-mmages-inlérèU qui en pourraient résulter. 

»»G. Comme 1717,0. N. 

ïiil)7. Le preneur a le droll d'enlever let amélioration* el augmon- 
Ution* qu’il a fallex a la chose louée , en remetUnl la choie dans le 
même état qu'il l'a prise. 

Cependant si ces augmentations sont a rbaux ou a ciment, le loca- 
teur a le droit de let retenir en payant le Juste prix. 

■kctiuoi iv. Dr la rlroJibv* du louage. 



CODE 8AJXOS. 



et le contrat qui renferme leurs 
convenu»»*, est désigné *»u* le 
nom de bail à métairie. 

Ce conirat est soumis aux rè- 
gles générales établie» pour la 
location de* choses . et en part»- 
rttiler pour la location des héri- 
tages ruraux . les modltka- 
tiuns suivantes. 



17*6. 1 a perte, par cas fortuit . 
de la total lté ou d une partie de* 
fruits a partager, est supportée 
proportionnellement par le pro- 
priétaire el le colon partiatre • 
elle ne donne lieu a aucuue ac- 
tion en Indemnité de l'un en- 
ver» l'autre. 

!787. Comme 1783-1701, C. 3*. 

!“W. I* eoluo pnrtiairr ne 

n i vendre le foin , ta paille . 

umier , ni faire de* transports 
pour autrui , tant le contenieniecl 
du propriétaire. 

<789. Le bail ,i métairie ne 
c«*e point dp plein droit, de 
queluii’' manière qu'il ail été con- 
trarié : te propriétaire doit duo- 
ncr , ou le colon paritaire pren- 
dre congé à l'époque Gxée par 
la coutume. 



9096 à 3700. Comme <737 cl 1741. C. N. H est ajouté. Hais te Juge 
ne peut accorder de délai pour celle résolution. 

370t. Le bail passé par un usufruitier finit avec l'usufruit, i Ml* et 
1429, c. s., diff.t 

<>e preneur n i aucune Indemnité à réclamer de* héritiers du bail- 
leur, ri celui-ci lui a fait connaître le litre de sa jouissance. 

27<rt. Cornai# 1743. C, N. 

371K1. I r. bailleur ne peut résoudre la location, encore qu'il déclare 
vouloir occuper par lut-méme la chose louée , s'il n y o convention 
contraire. 

Î704, Si le bailleur vend la choie louée, l'acquéreur ne peut ox- 

f iulscr Ir fermier ou locataire avant l'expiration du temps fixé pour 
e bail, a moins que la réserve n'en ait été fuite par le contrat de 
bail. ilï4&, c. u.) 

3705. S'il a été convenu lors du bail que le bailleur pourrait venir 
occuper la maium. Il nedoli, le cas arrivant, aucuns diMinnaze»-ii»- 
téréu au locataire, s'il u » a eu ronvetilion contraire. Il doit (.S&idj 
lui donner congé feulemenl. 

2700 a Î7II. Tomme 1744 à 17*9. C. X. 

2712. Si le boll n cri pas fait par érril, I acquéreur n'csl tenu d'au- 
cuns domauges-kntéréts. 1 1750, c. s.) 

ÎT 13. Comme <751. C. X. 

3714. Ia fermier d'un bien rural ou de campagne ne peut obtenir 
aucune remise tur le prix du bail, «nus prélrvtc que, pendant la du- 
rée de son bail, la totalité ou partie de sa récolte lui aurait été en- 
levée par des ca* fortuits, si ce n'eri que ces ras fortuits fussent d une 
nnlure extraordinaire, et ilonl l'événement n i pu rai»ounnblcmenl 
être prévu ou supposé par les partie» lor» du contrat, tels que le» ra- 
vages de la gxirrrr au milieu d'un pays qui était en paix . ol ou Ion 
devait «e croire naturellement à l'aon de toute invasion, et autres cas 
semblables. 

Kncore. pour obtenir celle remise, faul-ll que la perte éprouvé* 
soit au moins de la moitié de ta récolle, el que le preneur ne soit 
pa* chargé par le bail de ton* le>cas prévus ou imprévus. il7t>9, c-s.) 
3713. t omme 1771, <•* g, C- X. 

ClIAPITHR H- Du louage tf ancra')* rl de ttrvUe. 

37 IG. fomm# 1779, C-X. 



1790. Ce bail peut aussi être 
résilié en loot temps , s'il existe 
de Justes motifs, par exemple, 
si le propriétaire ou le colon par- 
itaire manque a ses engagemens. 
»i nue maladie habituelle met ce- 
lui-ci dans I impossibilité de 
cultiver le* trrTe* . ou pour au ■ 
1res causes semblable» , dont 
l'importance c» la légitimé «c-nl 
abandonnées a lapprécialion du 
tribunal. 



1791. Le décétf du colnn par- 
liairr résout le bail à l'eipiralioii 
de l aunée agricole courante ; si 
cependant ce décès a eu lieu dan» 
Ici quatre deraiers mol*, il e»l 
loiriblcaux enfans et autres licri- 
lier» du défunt . qui IxahiWiieiU 
avec lu*, de continuer le bail . 
même pour r aimée suivante, t 
detaul d héritiers qui aient habile 
avec le défunt . ou »H* ne peuvent 
ou ne veulent cuntiuuer Ir bail . 
le même droit appartiendra a ta 
veuve du colon partiairv. 

Mai» »i le* hérilicrs ou la veuve 
ne cultivent liai l~hrrilagr en boa 
père de famille . le bailleur p»ar- 
ra . soit pour le tnup* qui rerie 
à l'écouler de l'année agrirofe 
(-'■uranie, mil pour I année sui- 
vante. le faire cultiver lui-même 
et il aura le droit de prélever te* 
frai* de culture sur la portion de» 
fruit» afférente aux héritiers ou a 
la veuve. 



•rxTNM i. Pu louage i fer dum«th'y nn « i «urrirra. 

3717. fomme 1780, C. K. 



<792. Ij« cm non prévus par 
le» dispositions préccvlenlrs, «m 
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CAETOU DS VAUV. 



Vil s'agit d'une «ale cham- 
bre uu d autre* pièce* sépa- 
rées. en lui payant un avub 
«le loyer; 

S'il s'agit de bien» ruraut, 
manufactures, urine* ou autres 
établissement qui eiigrol «le 
grande* avance», celle indem- 
nité sera réglée par expert*. 

I'23î>. Itiviproiiuecm-iit . le 
preneur ou aun héritier qui 
«rsera de la Caculté qui lui o*4 
donnée par l'article Itn.pn 
tenu, cuver» ie bailleur nu 
*e* héritier», aux indemnité* 
fliée» par l'article précédent 

liW). Le* fermier* et luca- 
lairei, ou leur* héritiers, un 
peuvent être contraint- de 
quitter I immeuble qu'ils tien- 
nent a ferme ou a loyer. avant 
qu'il» aient été paye* par le 
bailleur ou Min héritier de 
l'indemnité lixé* par l'artirle 
1238. 

Il* ne seront etii-tnéine* ad- 
luit a rétilier le bail, qti au- 
tant qu'ils auront noyé le* 
loyer* érhn*. et de plu* l'in- 
demnité à laquelle il* sont 
tenir* par l'article 1339. 

1341. Si le bail n'eri pas 
fait par écrit, ni le bailleur, 
ni le preneur, ni leur* héri- 
tier* ne petit ent réclamer au- 
cune indemnité a raison de la 
résiliation «lu bail. 

»243. l.e bailleur , le pre- 
neur et leurs héritier» ne sont 
adini* à exercer ie droit nue 
leur donne l'art. 1237, qu en 
r>biervant réciproquement le* 
délai* flxé* par l’article 13:11, 
soit que le bail ait été fait par 
écrit *oit qu’il ail été fait «an* 
étfit, 

134.1, Le eontrat de louaae 
est aussi résolu par In vente 
■ ■u aliénation, même partielle, 
et par le partage de» nbje.l* 
Joué», a iiKitn» «Je stipulation 
contraire. 

HH. I.e preneur ou l ‘ac- 
quéreur qui useront «le U fa- 
cilite «lui leur e»t accordée par 
I article prérérlent, seront te- 
nu* aux obligation, imposée* 
par ie* article* 1238 . 1*39. 
13 Wi. 1311 et 1343 au* bail- 
leur* et aux preneurs. 

131*i- l.a demande en rési- 
liation du contrat du louage 

*e prescrit dan» le* quarante- 
drnt jourr. (I dater de relui de 
I acceptation de t hérédité , 
lorsque cette demande a pour 
cau«e la moit dun de* con- 
tractant. et du jour «le ta sti- 
pulation de l'artc emportant 
aliénation. lorsqu'elle a pour 
cause la sente, I échange ou le 
partage de l'objet du rouirai. 



strno» u Hri Kjfri pa Heu- 
htrtt aux riu r a loger. 



1340 a liK'. C. mmr 1754 à 

1717, i:. n. 



CODE BOLLAMDALfi. 



le* ravages de la guerre, ou une 
inondation , auxquels le pays 
n'est pat ordinairement sujet , a 
moins que le preneur n aît été 
chargé de Uni* le» cas fortuit* 
prévus ou imprévus. (1T73, c. ».) 

1633. Le bail »nn> écrit d'un 
fonds rural, eri censé fait pour le 
temps qui e*t nécessaire , afin 
que ’.e preneur recueille loin le» 
fruit* de 1 héritage alTenné- 

Ainsl le bail A ferme d un 
pré , d'un verger . d une signe, 
et de tout autre fond» dont le» 
fruit» »e recueil lent en enller 
dan* le cour* de l'année, ra 
ceiué fait pour un an. 

Le bail des terre» laboura- 
ble* , lorsqu'elle* *e divisent 
i>.»r sûtes ou saison* . est censé 
fait i • i autant d années qu’il 
y a «le soles. 14774. e. *.j 

1634 À 1638. r oinme 1776 à 
1778, C- K. 

SECTION V. Uu fdaroye de* «fo- 
mnlùjuet et ouvrier». 

1637. Tomme 17H0, C. N. 

I63H. te maître est cru sur 
son afllrmatlun confirmée par 
serment : 

Pour la quotité «les gages ; 

Pour le paiement «lu «slaire 
«le l'année érltue . 

Pour le* a-rumptes donné* 
pour l'année routante ; 

Et pour la durée de renga- 
gement. 1 1144t. c. *.) 

HHW. Le* domotique* et an- 
tre» c«?n» n gage loués a terme , 
ne peuvent «an» rau»e légitime 
quitter leur service ni être ren- 
voyés avant l'expiration du 
terme. 

S'il* quittent avant l'expira- 
li«iD du tenue . P* perdent tout 
droit a leur* gage». 

Néanmoins le multrê pourra 
le* renvoyer avant le tenue. 
mus alléguer de motif», en leur 
payant, à titre d'indemnité. ah 
armai ne* de leur* luire» a par- 
tir «lu }<iur «m’i il* cesseront Irur 
*en ire. 



SECTION VI //ci entrtpritn 
«fourrage*. 

11iP> a 4651 . t omme 1787 à 

riM»,c n. 

1)1.13. Ij.*» utivrieri peuvent 
retenir l'ouvrage qu'on leur a 
ronflé jusqu'au paiement de leurs 
salaire» et lirai». 

Ii, vs Le* «Insil* et obligation* 
des voiturier* par terre et par 
eau, «ml déterminé* par le 
code «le commerce. 



code a* v* nota. 



t.liaoin de* contractai» ré- 
pond de m faute . usai* In 
preneur n'eri tenu desca* for- 
tuits que I or .-qu'il a pri* la 
chose avec estimation préala- 
ble. i 1730- 1733 , C.*.) 



O contrat Unit comme Unis 
le* autre», et |iartiruiiemnent 
dans le» ca» suivait* : 



11. La inurt d'une de» par- 
tie* résout le contrat < 1742- 
1188, c. •».), s'il «été fait en tue 
de son Industrie personnelle , 
ou *i Lun n'a traité que pour 
la durée de la vie «T uu des cuu- 
iTKlUf. 



12. Celui qui acquiert a li- 
tre singulier, tel qu'un léga- 
taire, un donataire, etc., n est 
pas tenu de la location faite 
par son auteur . a moins que 
la chose ne soit ex|sre**é- 
ni.-nl hypothéquée au preneur. 
;i742, c. 



13. le louage finit par l’tl- 
piraHon du temps pour lequel 
il a été stipulé ou lorsqu'on a 
fait de la chose louée l'usage 
qu'on se proposait. 1737, c. ». J 



14. K moins de convention 
contraire . le» deux parties 
peuvent donner rongé en tout 
temps . en se ronfomuiit aui 
usages locaux et • i cquité. 
11736 , c. s.) 



11. «juind il s'agit de louage ' 
a temps , lt bailleur peut don- 
ner contré e» Lraord inaireinrnt : ' 
I • *i par un ra* imprévu il a 
Itil-méme besoin de la chose ! 
(ITCl.e. v. diff... $' s'il faut j 
faire une réparation majeure j 
(1734, c. » . di/T. ; 3" *i le lo- 
cataire abuse de in chose; 4" 
*11 ne paie pas le prix du Injer 1 
ï *74» , c. a.i;5" fl l'on a «Ion* 
né rongé dan* le» termes de 
fart. 14 ri-de»n*- 



llans le* 1*'. 8» et > ca». 
te locataire ne paie que «ni 
égard au terni»* de *a jixii*- 
vaisrc . mai» «un» les 3» et 4* 
ca- il doit payer tout, ri le pro- 
prietaire ne trouve pa» d'autre 
locataire. 



10- Le locataire peut ex Ira - 
ordmoiremenl donner rongé j 
I- Iran» le en» «le venta, leg* 
OU donjtiun 1 1743, c. 
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Il I t-l ! 15. t'ne tacite re- 
L-oiMluction t oprre lonque la 
j jouissance continue au-dcla 
«lu terme ronvenu. san* op- 
position «le la part du bail- 
leur ; 1rs ronditions «ont a- 
lor* celle» du contrai primitif. 
Mai ssii s'agit d'un fermage. U 
jouissance ne s'étend posau- 
«lela d'une année. \ 1738. c. s.) 

Les location» payables tout 
le* an* ou tenu le* sii moi* 
sont tacitement renouvelée* 
pour un an oa polir rit n,oi*. 
et les iocatiou» plu» cuurle» 
pour le temps flic par le con- 
trat. 

Itlti. Si l’on n'est convenu 
d'aucun terme . le nvogé pour 
le» fermages doit être donné 
ri* moi* a»ai»ts*(ii eiplraliori; 
relui «lu louage d'immeubles, 
quinze jour*, et relut de» 
meubles, vingt-quatie heures 
avant la re»lilutî«>n. il 736 , 
c. H.) 

1117. Le preneur peut de- 
mamler la n-silUliou du rou- 
irai avant le terme . »l la 
rbo«c ne peut yilu* servir a 
l'usage pour lequel elle a été 
louée. 

1118. Le bailleur peut 
poursuivre celle résiliation . 
1» St le wreneur abuse de 
la rho»n ; »■ Si à l'échéance 
d'un terme le preneur n’a pas 
acquitté un entier le terne 
pcêcéilenl (1728, c. ».); 3- Ou 
*1 l'édifice loué doit être re- 
construit 1 1724, 3* j. c. 
diff.) 

1119. I* bailleur doit des 
indemnité* propurtionm‘ 1 -* a 
I «isage dont il a été prive par 
suite d«» longue» réytaraliom 
de la chose qu'il a louée. 
t 1734, 2' g, c. s.) 

1 : 30. SI le preneur n'a pas 
•e droit réel . c'okdirB *1 
l'acte n a pas été Inscrit sur 
le* rrgirire* public* (InOOt, Il 
peut eue expulsé si la chute est 
vendue ; mal* il a droit alors a 
de* «lunimages-ioléréU. (4743, 
e. »-> 

1121. En cas de vente for- 
cée, le bail «**l résilié, l«ir» 
même qu'il edt été enregis- 
tré comme «troll réel, i l) 

1122. 1^ bail a perpétuité 
ou finirai de ferme héré- 
ditaire est celui qui contient 
la cession «le rinnlÿiill d'un 
bien-fonds l domaine utile) , 
a la charge «le service* ou de 

i rente» en nature, ou en argent 
| en proportion «1rs revenus 
réels. 



(I) far reite 

diir*n Jet eréouatr» me »nmt 
put expKtet u et rc wrifiti r»m- 
mr en trône*, 



code raoMiBx. 



349. Il y • présomption 
d'acrepUtioo de congé en ra» 
de non-opposition dans la 
huitaine . lorsqu'il a été va!a- 
bieuieul signliié. 

350 à 965. Le congé peut 
être donné au preneur avant 
le terme II té par le contrat, 
dans le* ras suivait» : 

I* Pour cause d'eipropria- 
tlon fljreée ; 

Dan* ce ca» le preneur a 
droit a des dommages-intérêt» 
envers le bailleur ,el lecongé 
doit lui être lignifié dam le 
délai do l'article 3Pi rt-des- 
*ti» : mai» le preneur, s'il n'est 
pas congédié, ne peut a ion 
tour *e déririer. 

2> Pour de» conrirurtmiw 
nécessaires: alors le pieneur 
ne peut demander de «lédoni- 
magemenl que lonqu'il j a 
faute ou fraude de la part du i 
propriétaire. 

■T 1 Lof» de ta mort du bai I - 
leur a ferme ; dau* ce ca* se» 
héritier*, ri ie contrat n'csl 
pas commun avise eux . nu 
vint tenus de continuer le 
bail qu'un an apré* *on dérè*. 
1.1732, c. a.) 

371. A la mort d un preneur 
a loyer, ses héritier* ne vont 
ienus de la continuation «lu 
bail . que pendant aix moi» 
à dater de la lin du trimestre 
du décèt ; le propriétaire peut 
aussi «tares ce cas faire rési- 
lier ie contrai dan* le* delais 
ordinaire*. 

37C-377. Lorsque par rlmn- 
r ment involontaire survenu 
ans sa personne ou dans sa 
pnrition , le preneur r*t hor* 
d état de faire usage de l'Im- 
meuble loué , il peul *e dé- 
sister du bail, eu payant par 
avance le loyer de* six mois 
qui suivent le trimestre cou- 
rant, a moins qu'il ne lui pré- 
sente un so«i»-l«irataîre con- 
venable. 

378. En lemp* de guerre, te» 
personne* appartenant n I ar- 
mée ne font ternie* de la loca- 
tion, que jusqu'à la fin «lu tri - 
iBCStre de leur départ. 

383. Si la chose louée e»t 
devenue tan» sa faute Impro- 
pre u l'usa ae cou venu, le pre- 
neur petit faire résilier te con- 
trat. (1721. c .*..diff< 

387, Le prrnenr peut être | 
et|Milsé a il a abu*«' de la dw- 
m> louée de manière a mettre 
e«i danger la snbutanrc. ou 
s II l'a empbvjêc a uu usage 
différent. itT'il.c. ».| 

3&). Lorsque le loiilU-or 
n’H qu usufmiiicr le pro- 
21 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



CODE WATOLÉOM . 



1755 Aucun* *•* réparation* répuièe* lœatotrt B>M A U 
charge Am l-viiairr». «puav4 rtlr* w-nlocnswiiDée* que par 

i^n^f mi f«*rr«- majeure. 

1 T Ail. Le t orraient 4c* poil» et celui «V* fosar* d'aisance 
*o»»t h U charge «lit hallWuv, *'d ■ Jf a rlaa»r rontram- 
1757 Le bail 4c* nwubk* fourni* pour garnir une mai*on 
cnbcr». un rurp» de logis entier , une boutique. ou loua au* 
lf<M«ii|i«rtroit*h* , o*t octivC (ail noor la don 1 » orAnnlre «In. 
haut * maison», ri>c|i*~<l«^lr>gï», l»ouUqi»e* ou aolrr» apparu- 
iiu-n», *rion l'UMge dr» Ixoi . 



3718. Le» domestiques altarhés k U prraonne du maître ou an 
service dr* inal.on» peuvent être renvoy«»s en tout trmp* *nn* ex- 
pression de couse , et peut enl de même quitter leur maître. 

*710. I.e*ppr.«i>t»nra qui ont luné leur* service* sur le* habitations 
ou dans le» manufacture* pour j être employé»» aut travaux qui sj 
font, no peuvent ni quitter le propriétaire auquel elle* sorti louée», 
ni être renvoyée» par lui avant le temps convenu que pour cause 
grave. 



1 7». Le bail d un spiiarv»*»t mrabfo r*l cenæ (ail à lan- 
ne «• . quand fl s été tait 1 Un» par an r 

4 va mutai , (|u.inil «1 a etc (an à liri par moi» . 

' tu Jour.* il a élé fois 4 tant i«ar jour 

Si rira ne ronsUIr qoe le bail soit (ait » tant pvr an . par 
moi» «u par jour, U ln< «u->n ml cennCe faite Mihssil l'usage 
île* lirai. 

«7» SI le toraialre d'une mafaon ou d'un appurtrau-m 
ronltaur u inutMure âpre» I «Tipirallon du tuil par écrit, 
«an* nppasfafou A* la part «lu haallrur. il iri* crtisé le* orra- 

I ie» auv ménus i-miAUun», pour le vcme flv pa» I m»vgede» 
irai, et ne pourra plu* en ‘«rtir Ri en #lre cipul-C qu apeé» 
un <«<ii,’C4iinii**ui»aM le delai filé pur l'mugedc* lirai. 

«Mû. fin cas de redliaijnn parla but* «In (•cataire. relabel 
•»a tenu du payer U* prl* du bail rendant Ir temps nemmlre 
à h rrtorati'.ii . *au» prvjudicc dr* doniwre* tl intérêt* qui 
uni pu remUer de l'abu» 

iTiil. Le bailleur ne peu* résoudre ta loraUan, encore nu'H 
thvLire vouloir .KYUjer (ur lui même la maisua lonra, » du y 
n eu ranti'iiUou contraire. 

I7US. S'il a été ranrena dans le contrai de leosge, que le 
talKrur |XHirraii tenir occuper la moeann, il es* mradetagni 
fier d'avance un congé aut ép<N|uaidéV«tniuev* par t usage Ae» 

Km. 



2740. Si lion le r» de cause grave le propriétaire renvoie la per- 
sonne au! lui a loué se» service*, avant respiration du letup» con- 
venu, il doit lui |*ayer le salaire de tout le temps pour lequel il 
l'avait louée. 

3721. Si c'est au riiulraire la personne nui a ainsi engagé se* aer- 
«kn qui quitte le propriétaire sans rame légitime . elle perdra le sa- 
laire pour le temps «|ui sent écoulé ju»qu alors sur son engagement , 
et sera obligée de restituer au propriétaire ce qu’elle aura reçu de 
lui d'avance *ur l'année murante ou sur le temps de I engagement. 

ssctuw n. Oti toiluritri f+r ici r# d j-sr ont 

*744-3723. Comme 1783-1763, C. N. 

3724. Le prit du passage par mer d une femme d'un pays A un au- 
tre n'auguteule pas, quoiqu'elle accouche dans la traversée ; soit que 
le maître «U ou ignorai qu elle fût enceinte. 

*723. Comme 1784, C. X. 



SCCTtO* lit Or* rtftr* porHtM/iiiri aux baux 4 firme. 

*703. Ofoi qui rottiv* mu.» U rnodllinn d'un coriace dr 
fruits avec ir bailtrar, ne pral ni *Hi-%-foi«ir» ni CéArr, s» U fa- 
culté ne hu en a ciaesprraoénirat airordo? par le bail 

lift». Rn nt» de rv.ritrurntion , le propnriairr a drA* de 
rrotrrr e* pui»«arr . r! le prrarar e*t r.»«irt»mné sut itom- 
tiugcviolrtéi* resuiu.nl de I muérulimi «iis bail. 

t?ttV M, dans un bail 4 ferme, «ni donne ans fond* nne r*>n- 
Umsnre meindre ou plue grande que relie uu ils ont reelle 
inenl. Il n'y a lieu a augvnenliuioM ou AiHiiuttion A* prix |»wr 
le rmnk-r. que dan» 1rs rnsrt suivanllés réf leselfftoa au Pire 
>tt la f «mtr. 

1H». ü> lo yrrarar d un héritage rural ne le ginût pa» d«- 
beOiMie* drauUrmisk». fiMc«u»irp> t i*n «■tpI.xutliMi.sii 
abandonne U culture, s il ih- nilUvepsseti Uni pet.- .le Untilfa , 
» il nv>plii«>‘ la chose Muée a un Mire n«age ipx celui auquel 
rite a rte de**inec . ihi , en gfaéral . s si n «-trente pa» le* rfau- 
*es du bail, et qu'il en «Salle on dnamiage pour le lu.il 
leur , eehit-o pral, raivant te* ciicunstanees, faire rentrer le 
bail. 

fin ras dr révüiatioti provenaal do fai* «lo preneur, celui-ci 
i«*t s» «vu des dommage» ri intérêts, aémt qu U est Al en i arti- 
cle 176t. 

1707. Tout i craeurde bien r«sr«l e»4 tenu d engranger dans 
! les lirai b ce ui*4ine» iTaprés le bail. 

I I7«e. Le pnanr fin h»en nsral é*l tenu. so<» pesnr de Ions 
i A*pcn* , «lonMnsgt* el Miter eu. ds«erlir le propre’taue de» 
«MirytsUiMi* qui peuvent Hr>' mrtxiil*i-s eue le* Tuoil». 

Cet avratieserorn* doit être tloiiné «tan* !«• même délai me 
r fini qui ni réglé en cas d essignation sutvenl Li diMener des 
. seul. 

I Tes» 54 le bail r»* Lut poar plusaeur» anném, et qtae. p**n- 
danl la duree 4a l«*«l. U totalité ou la w<iilié «I une r«:o|lc au 
nuiuit soit enlevée |*ir de» ms fortuit», le Irrmier peut drin.m- 
«Irr tan* - icvni?*' du ptsidc sitxaUon, i luuinsqu il ne soit la 
di-niiMs<- par les récolte» prirédentes. 

S'il n est pa* in leftiiu-é. l estiir-ibon de U remlté lié peut 
avoir lira qu a la un «La bail. au«|uel temps il se (ait une coin- 
peu*aUun <k< UnsU» le* «unnu de jouônjnrr. 

fil rep.-miisit le juge peut prov noireiiH'iil discen-wr le pre- 
neur de payer une partie du pris en raison de U perte M«uf- 
ferte. 

1770 Si le bail n'istqwe «l une année, el que U |H-rte aait«le 
U toUUie des fruit», ou au mnin» dé lu «initie . le preneur 
*era décharge «r une partie |«n)p>rtâoniK*le du prix «te Li lucs- 
lm. 

ur. iu»yir.v«lL 



372C. Ix» maître* «le navire* ét autrw «nb«r- r alion* ft le* geo» 
d# leur équipage ont un privilège sur le navire pour le paiement 
de* gage» qui leur soûl du» pour le dernier voyage. 

•MTUMt III. Dt* dette H owrrAei. 

4737 4 3733. Comme 1787 à 1794 . C. N. Ht** ajouté : 

La mpomabililé de l’arcbiteclc «’éteod à dix aiu pour les mal*nns 
en brique», e* d rû> «u pour le» maison en bois ou colombage. 

PW »• •*) 

3784. Camm$ 1793, C. N. 

4733. Il faut nrepter de la disposition précédente le ca» où le 
changement ou l'augmetilalion rjt a»»e/ considérable pour qu'on ne 
puisse supposer que le propriétaire n'en a pas eu rounalasanre , et le 
ras où le « haDgemem ou l'augmcnLilion était nécessaire et avait été 
imprévu. 



2736 a 2739. Comme 179* a 1797 , C- X. 

27 W). Si l'ouvrier ne fait pas I ouvrage convenu , ou s’il ne le fait 
pas tel el dam le temps qu'il l a promis . ile*l condamné à tous Ir* 
dnmmases-intéréls «pii peuvent résulter de l ineiéculiun de son 

3741. l es ouvriers n om d'action contre le propriétaire que jus- 
qu » conriirrenre de la somme dont il e»» rncore débiteur envers 
I «ttrcprcDcur qui les emploie, au niomenl où leur action est in- 
tentée. («790. r- «0 

3742. Comme 1T9fl , C. Jf. 

3743. I. 'entrepreneur o pour le paiement de »fi* travaux un pri- 
vilège sur le bâtiment ou autre ouvrage qu'il a construit. 

Le* ouvriers employés directement par le propriétaire k la con- 
struction ou réparation «le quelque éditkc.ont le même privilège. 
14103, c. n.) 

27 44. Les ouvriers el fournisseurs qui ont foolradé avec l'entre- 
preneur nom point d'action conlrc le propriétaire qui l a payé, fil 



ooeu uk os. 



par le* rlau«e* expresse* du con- 
trat . seront réglés par les coutu- 
me* tonales. 



Adéfaut de coutume* ou de 
convention* expresse* . on obser- 
vera le* réglé» suivante*. 



1793. 1/ colon paritaire doit 
fournir l«s bestiau* née mair e » a 
la culture et a OngraiMMimt 
des terre» . la prorkslon de four- 
rage* eonvennhte pour hiverner le 
bétail , el le* tastrumen* aratoi- 
re* qu'exige l'explnitalinn «Je la 
forme. 

Le nombre de* bertianx doit 
être proportionne au fourrage que 
peut produire le fond» affermé. 



1794. Le» semeocos sont four- 
nie» en WM par le bailleur et 
par le colon paritaire. 



1795. Olui-ei é*t seul charge 
de* dépense* qu oerastonnenl la 
culture des terre* el la récolte de» 
fruit*. 



179G. Le* plantation» ordinai- 
re» , celle* qu'on fait . par exem- 
ple, en remplacement de* arbre» 
morts, fortut Iraient abattu», ou 
devenu* stériles pendant U du- 
rée du bail •> métairie . sont a la 
charge du colon |>arUaire. maU 
c'est au propriétaire de fournir 
le* plant» aiiui nue le» fascines . 
liens et tuteurs destiné» a le» di- 
riger cl a le» kouleuir. 



Toutefois , II n'est dû aucune In- 
demnité an COkNk . lorsque le* 
plants «ont Uré* d une pépinière 
dépendant de l'héritage affermé. 



1Ttl7. \x curage des fossé* éta- 
bli* voildansl'intérieurde* terres, 
soit le long de» roule* publique* 
ou communales, el le* travaux 
ordinaire» que l'adminiUraMoa 
locale e»t eu usage d ordonner 
pour la eonservatiqu de* route*. 
mjbI à la riiargc du colon. 

Celni-cl est en outre trnn de 
faire le« charriages ordinaire» , 
wllpour le* réparation* des fond* 
et «fo In n*ai*on fermière . »oil 
pour letran*|Kirt des frotta dan* 
la maison du mallrc. 



1798. Le colon partiaire iip peut 
récolter, battre le» blé* ni ven- 
danger . un* en avoir averti le 
propriétaire- 
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lijû. Le bail duo apparie* 
mont non meublé ul censé 
fait a l'année. 

1251. Comme 1758, C. N. 
Ijc d" | al supprime. 

1232. SI le locataire d'une 
maison ou d un appariement 
continue ta touimnce apres 
l'expiration du bail par écrit, 
tans opposition de la part du 
bailleur . Il sera cerné les 
occuper nu tnénm condllloas 
pour le terme Ihé . et ne 
pourra plu» en sortir , ui en 
être et pulsé , quaprès un 
rongé donné suivant le délai 
tué par I article 1£U. (1759. 
c. a.) 

1413. S'il a été convenu, 
dans le contrat de louage, que 
le bailleur pourrait venir oc* 
ruprr la maison, il est tenu de 
slgniBer d'avance un rongé 
aui époques déterminée* par 
I article 1231. <1762, c. a.) 

'•mu» in, Der réglée partira- 
hère» aux tu 4 ferme. 

1214*1211. Comme 1761 a 
1768, l* r (, C. N. 

iîi6. Comm» 1770. c. H. 

1217. Si le bail est fait pour 
plusieurs année* , il n'y a pas 
lieu à celte réduction. 

1*58 a 1200. Comme 1771 a 

1773, C. N. 

1261. Le bail sam fixation 
de terme d'un fonds rural, est 
censé fait pour une année. 
<1774, | 1, c. Mff.) 

1462- Comme 1776, C. N. 
/I «if m fine renvoyé à l'ar- 
ticle précédent , ( ou lieu de 
fart. 1774). 

1463. Comme 177$, C. PL 

CHAPITRE 111. 

Du louage Ji' ouvrage ei tTin- 
dustnr. 

1261. Comme 17J2. C- ». 

mc» ion i Ou louage des dumas- 
Uysies ei omtfier». 

1261. Comme 1T80. C. ». 
1206. lue loi particulière 
réglera la police snr le» do- 
mestiques et le» ouvrier», 

»ij.Tit« il net mita rien pur 
terre et pur eau 

1267 a 1271. Ctomme 1782 a 

1786, C. S. 

%ti lins lu. Petdevtt H det mur- 
thét 

1272 a 1283. Comme 1787 a 

17», C- K. 

CHAPITRE IV. 
l}u bail à cheptel. 
sacrum i iHipumknmt générale i. 

1284-1281. Comme 1800- 
1801 . C- N. — Il est ajouté 
Il y a encore une quatrième 
espere de cheptel , appelé 
louage ou alpage de» vaches. 



CODE BAVAROIS. 



codb AtmaiciuBir. 



si pat le bit du bailleur ou 
par un ra» fortuit il ne peut si» 
servir de la chose louée. < 17 !!» , 

c. s.) 



17. SI après respiration itn 
bail . le preneur continue pen- 
dant quoique temps è user de 
la choie louée . le contrat est 
renouvelé aux mêmes condi- 
tions. ;it:w . <• ». . 4f4 



1123. Le rrns héréditaire 
est la redevance fournie par 
le pct«*c*«rur (Uns le but de 
reconnaître irulemenl ledroil 
de proyirlélalre do fonds dis- 
maine direct. Ce contrai s'ap- 
pelle emphiltaie. fl liVnlral- 
ne qu'une rente modique. 

1 124. fin distingue la no- 
ture de ces deux louiwanre* 
par l'éléralinn de la rente. 

M20- Ce contrat doit être 
inscrit sur le* registre* publics. 



prlélaire n'wl pas tenu de continuer le bail qu'il a consent I. 
11429-191, c. •..dlff.) 

391. Qunnd le rrftos de l’une de* parties. b vanl ou Ion de la dé- 
livrance. peut faire rescinder le contrat , on appliquera le» dis- 
positions générale* sur le» contrat*. <Tilte 3, i 393, et *ulv.) 

395. Quant au prix du loyer et au dédommagement rtft pour le* 
détériorations . le propriétaire a on privilège sur le» meuble» et 
effet* du preneur qui »e lrou»enl dan» la maison ou la ferme , lors 
de l'expiration du contrat. (2102, g I, c. ■.) 

397. i,a preneur à loyer ne peut eiercer aon droit de retenue, 
pour les Inoenmité* qui lui sont duc*, que tut le montant du der- 
nier terme de son loyer. 



I 



18. Si la focoltr n>n a pas 
été interdite . le preneur y*at 
Hiui -louer la rltow pour le 
même usage que celui auquel 
elle était destinée par le bail. 
(1717. c. 



Kn cas de concours de plu- 
sieurs locataires, le premier 
entré en jouissance a la préfé- 
rence. 



1 9. Le bailleur ne peut , sans 
l 'assistance de la justice, expul- 
ser te locataire , a moins qu'il 
n'en soit réglé «ui renient par 
le* usage* loèaux ; la rescision 
pour lésion énorme en matière 
de location alleu comme dans 
les ventes cl achat*. <1674, 
c. diff.) 



7. Quand il t agit de services 
ou de travaux loués. Il y a heu 
à un paiement proportionné à 
l'ouvrage livré, si I ouvrier n'a 
pu l'achever par une cause In- 
dépendante de sa volonté, 
comme une maladie ; niais il 
ne lui o»l rtondd c il n achève 
pas le travail convenu uni 
un motif decette nature. Celui 
qui a loué le» services ou les 
travaux . et qui «e relhsc a les 
laisser terminer, «luit payer le 
prix en euliei 



9. H il u y a clause contraire . 
le prix du louage d'ouvrage 
n'e»l pavé qu'a pré > la Un du 
travail . mais *1 1 entreprise est 
de longue durée ou exige île» 
travaux exlrnoniloalres , Il y a 
lieu a réaliser de» paiement 
partiels. 



1133. Si une perle a heu 
par suite de cas fortuits . le 
propriétaire n'en est po» res- 
ponsable . mai* le fermier 
héréditaire peut alors obte- 
nir sur le cens une remise 
proportionnelle 

! 1.11-1 136. Le censitaire 
héréditaire n'a aucun droit 
a unr remise semblable. Si 
le cens esl arriéré de plu» 
d'uno année, le propriétaire 
peut saisir les fruits ou faire 
vendre lo ferme aux enchè- 
re*. 



1140 a 1146. En cos de ces- 
sion du domaine utile , le no- 
propriétaire ni auron droit 
de préemption, mai» il doit 
donner un titre de renouvel- 
lement.— I.e propriétaire utile 
est tenu de payer toute* les 
laies. — Il n'a droll qu'à la 
jouissance de la superficie; les 
trésors enfoui* et tous autres 
produit* souterrains «appar- 
tiennent qu’au nu-proprié- 
taire seul. 



306. Tout ce qui a été dit précédemment s'applique aux baux 
de bien» ruraux, a moins qu'il n‘yr soit dérogé par le» dispositions 
Misantes. 

401. Il» doivent être toujours rédigé» par écrit. 11714-1774. 
c. diff.) 

403. Si le prix annuel dépas» deux reu4» écus, le contrat doit 
être passé en justice ou devant notaire. 

408. Lonqn UO héritage rural a été loué d'aprê* un inventaire, 
le preneur ne peut prétendre a rien autre qua ce qui y est exprimé 
niais » il l'afferme en bloc *ao» détail. Il a droll a la jouissance de 
toute* le» dépendances de quelque nature qu'elle» soient ; saur 
le» droits purement honorifique*. 

414. Lorsqu'on loue avec la condition que le preneur devra sup- 
porter toute» les charge» . ou ne doit comprendre ni le* dette* 
hypothécaire* , ni le* autre* charge* attachée» à la propriété par 
contrat ou testament . ni le* pre»«atlou» perpétuelle*. 

413. Il y a présomption dan» tout bail a forme que le» objets, 
qui jusqu alun ont servi à l'exploitation «lu fonds, doivent de- 
meurer a l'usage du fermier, tels qu'ils sont portés et erilmé» eu 
ilnvanlaire. 

418. Le propriétaire doit garantir le fermier de tout trouble, et 
Il lui doit une indemnité convenable en cas d'expropriation. <1719, 
17*1, c. a.) 

423. I.e propriétaire garantit au fermlar la contenance du fond* 
telle qu'etlc e*l indiquée au contrat. <1765, 1617, c, a.) 



CHAPITRE XXVI 
fl» louage d'ouvrage. 

1 131 . Lorsque quelqu'un 
s'engage à un service ou a un 
travail movennant un salaire 
convenu , Il y a contrai de 
loungede »ervlceM*779,c.».> 

1 ir.i a 1134. Celui qui com- 
mande un ouvrage est tou- 
jours présumé avoir consenti 
à allouer un salaire qui . faute 
de convention» , sera fixé par 
le juge. Si l'ouvrage e*t Im- 
propre su luit que se propo- 
sait relui qui l a commaudé. 
Il peut ou ne pa» le prendre . 
ou exiger une autre confec- 
tion . ou se faire allouer des 
dommages-intérêt*. Il en e*t 
de même si l'ouvrage n'e*t pas 
livré a l'époque convenue. 

1136. En général la valcuT 
n'e*t due que lorsque l'ou- 
vrage est terminé ; «al» »'H 
e*l livré par partie ous'll exige 
que de» avances pécuniaires 
soient faite» sans que l'ouvrier 
en soit tenu. Il peut demander 



434. Le preneur doit veiller à ce qoe le» limites ne soient |*s 
déplacée», ses bien» cl *e* droits lé*é*. <1768, c. u.) 

433-436. Il ne peut, ans le ronteulemefll du propriétaire, faîte 
de diangeroen» Importai» daa* le mode de toiture ou don- 
l' exploitation de la terre, turioal » Ils devaient avoir de* résultat* 
apte» la ceassUon du bail. 

440 à 444. Il doit tenir en bon état la maison, les digues, pont*, 
moulü». etc., cl Caire a se* frai* les réparation* rendues nèeessai- 
re» par «m fait ou par celui de ms domestique*. Quant a celle» 
qui ne proviennent pa» de son fait, il n en e*l tenu qu aidant 
qu elle* peuvent être effectuée* avec le» matériau» et le* produit* 
de la ferme et au moyen de *o* gêna de service. (17». c. a.) 

H répond en outre de tout dommage révoltant de sa négllgenc" 
à avertir le propriétaire des réparation» nécessaire*, qui ne son) 
point a »a charge. 

431-433. Il ne peut ni vendre la paille, ni diminuer le nombre 
des animaux *'il en doit résulter une perte pour l'engrai». A 
la fin du bail II doit représenter le nombre de béial! qu'il aura 
mn ■ toutefois le* calamité* extraordinaire*. comme Incendie», 
épizootie*, etc., sont à la charge du propriétaire, lequel «I tenu 
même de remplacer, dan» le» trois mob , les animaux mort* par 
suite de ce* évenemens. 

456 et 472. Le propriétaire doit de même remplacer le* usten- 
sile* et Instrumen» nécessaire* a l'exploitation, qui ont été rompu» 
dans l'Inventaire , lorsque Ce»* par force majeure qu'ils onl été 
détruit» mal» Il n'**t Jouais tenu du remplacement «le* objet» 
que le fermier aurait reçu en »us de ceux porté» en inventaire 
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(Du Louage.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAl'OLÉON 



COOS KATOLtO*. 



CODE DE LA LOÜI51AKB. 



I 



I 



Il t*f jMiurra pvrtcnilr* aucune r»*miK. ïi la |*rV 04 moin- 
dre de moitié. 

ITTI Le lernUrr ne peu! oblrair de nomr, lorsque b perte 
de» fruit* arrive âpre* >|* i*ni wtparA» de U terre. a moi** 
le luîl ne donne »ii propriHairr «ni" «ivinlilé de u récrite 
ro nature : au(|uel cas le proprietaire doit supporter m part 
I. la iH-rte, pmrvit que I*- preneur ne fdi |ue cri étunnuc de 
lu «Irfivrer sa portion de m olle. 

Le fermier ne feul<VAlenwnldeiu.iodrr une rmtite. larsque 
b aux du doaUMf* cm» »»t>i»iib-vl l ounue à l'époque ou le 
•ail a été paw. 

1774. Le preneur peut être rlurue des r as forluils par une 
*t«pulalMU «Apn-w 

im. Celle tdàpuUlàan ll< sVirtitoI que lies r«« (..rluiu <>r- 
dirn«r«>, lidsque gréte . feu du riH. k< liv ou ralim 

Hile ne seuteail «oint de» cas fortuits rxlranrdin.iirr», tris 
qur Va (ki.lfes «|r (1 guerre, IH4 Une luollildU'in, auvqüel» le 
fvni nrtt pus «rdiMÉrraiffit à nios«* que le preneur 

11 niete (bar** de tous les ras fortuits prevus ou imprévus. 



l>nLrrprcDrnr n'e*l pas pavé, Ils peuvent faire sabir entre 1rs mains 
da propriétaire ce qui lui e»l dû , et Us final «ulwogé* de ; loin droit 
au privilège de l'entrepreneur. 

*745. Les paiement que le propriétaire aurait faits par an(ici|»a- 
lioii a l'entrepreneur «ont considérés , a l'égard de» ouvrier* et four- 
nitoeur». rumine mm faits . et ne les empèrhenlpa» d'exercer le droit 
qui leur est accordé par l'article précédent. 

2746. Tout devi* oh marri»* excédant cinq cents piastre* qui 11 aura 
point été rédigé par écrit, et enregistré rbex Ijiitn.lalrnr des hypo- 
thèques, ne Jouira pas du privilège <l-de*»u» énoncé. 

2717. devis ou marché» qni ne s'élèvent pas a cinq eenl» pias- 
tre* (ont dispensés de relie li^niulite . mal* le privilège qui leur es» 
accordé *c prescrit par si» mois , a dater du jour où l'ouvrage e«t 
lertnlaé. 



1771. Le hall, vins écrit, d'un fond» rural, est r*T«»c fait pour 
U traus qui c*4 mvrstitin- . atiu que Ik preneur recueille t*us 
lelMIt* l'Iiérllage «ITVrtiiA 

Vin-sa le bail .1 fi rme d un pie. d «M vigne, et «1- l«>«»t autre 
tonds dont 1 rs frinb se rmieilleol eo entier dan» U? cours de 
l'aimer . «1 censé Lui |io«r un an 
Le tuil d« terres U banni Me*. lorsqu elle* ** divisent p»r 
sole* nu siixous. est enue fait pour autant damv— « qu il j a 



2718. |.es ouvriers cmplové* à la cntulruiiiun et réparation des 
navlreset balMOi Jmilssenl da privilège cl-dessu» établi , ian* être 
uslrrint* a la formalité de'rédiger leur» m arrivé» par écrit , quel qu'en 
soll le mutilant : mai» ce privilège «'éteint dé» qu'il» nul lat*»é partir 
le navire ou bateau, sans exercer leur action. (19J, eomm. franç.\ 



1775 |.r Uil lies lieriutr* rnv*ux . qpoiqn» f.ill sans .-rrii. 
nw de plein droit a I nptralio* du Iraq* pour topid il **>l 
«eow- fait, irtaa larlKte prMékal. 

I7T*. Si. à IVvpiralion A-s bout ruraux écrit* , le preneur 
re*ie rt est laisse en possession, ils o|«érc un bouveau Üd dont 
I fT.t est réglé par l article i77t. 

1777 le fermier sortant doit Ij.ss-t A évitai qui lui surrfdf 
dans la culture tes liiaenwnt rnuoiHn et autre» facilite» 
imur ki itjvjui de l année tux joie et rfriproqiirnieul , le 
leriiTKr entrant drnt procurer A rrtul qui sort Im lorrnuas 
* MivetiibU*» rl wltrt lacil'tés pour l» eiitMotiitnttiofl (ira fuur- 
raoes. es pour 1rs rérolle» resta ni a faire. 

R, ms lus >i f autre cas, un dult «e conformer A l'usage dés 
lirai 

I77S. Le fermier sortaiti M au*ù lliwr W pailles rl m 
grals de l'année, » il tes a reçus lors de sou en liée en j.kuv 
siitn 1 : et quand même il ne les ,iur*il pas reçus , le pr>q>rié- 
i«ire pourra le» irlentr Mvvaotlesiinwtxin. 



CHAMTItB III. Cm louag* tlativra gt tl rf't'Wwifrvé. 



TITRE X. 



mi connut ne sasre. (I) 



2740. Il y a deut «pires do contrat* de rente : mlui de renie fun* 
elcre, autrement appelé bail a renie, et celui de ruiulilulion dé reote. 

CHAPITRE I. Delà rmJe foncière au bai! à renie. 

ÏTW l.écunlrnt de rente foncière oit bail a rente e*t un contrai 
par lequel anode* partie» baille et cède à loutre mi bien-fond», ou 
quoique droit immobilier . et *'obl if e de te lui faire avoir n litre de 
proprietaire , sut» la rmette qu'elk' fait d un droit de rente annuelle 
d une l erlaiue «imiuf d'argcul mi d une cerlaiiM quantité de ftiitlt 
que l'autre parité s'oblige d* lui paver. 



177!» Il y a iruè» «pères pruirlpalrs de locugr •louvraRcrl 
d'ind>ssirie 

1 Le louage de» cm» d** travail qui iViuwnl u srrrice de 

qUebpA un . 

*• Celui Or* sivjiunrrs , tant par terre qs^ par eau. 
fjoi X chargml du transport de» j-'tvi-nuss ou «1rs marrisu» 

t rbd «le» intreprennar» if ouvrage* pu suite dt drvb ou 
marché». 



sinuxs t. Vm U>u»ft 4 r* ifomttUquti tl ixirnVc». 



27M. Il e»l lie la nature du bail a rente qu il aoitCait a perpétuité 
S U 0 Col fait que puur un temps limité , c cd un louage. 

2TM. Un contrat do vente dan» Irqucl il eat»tipulé que In prit «1 
|uvnli!e a terme, mai» qu II porto Intérêt «tu }nur de la vente, n'e»t 
point un bail a rente. 

Au contraire , un ennlral fait tou» le mien de vente, dan» lequel le 
vendeur lie stipule point le paiement du prix , mais aeulentenl un ca- 
pital portant Intérêt a perpétuité , cal un bail a rente. 



I7HH. On œ peut - nz»crr »«•> services qo a Mfr>|>», ou pour 
une «lUmprise (kAenniiuv. 

I7« . I.r maltr .• r«'ni wnc-n aflimuiiun , 

P>M»r l.i i|u»Mç sis» £>j»s . 

P'Mir le polrmral du •.il.iifc de l'anov «Vtnir. 
t» jMiur le* A-rouipvr» duaiiri. pour ranoéc (usiranic. 

KctKKv 11 . Ot* ruilmiHn par (rrr» 1 1 par eau. 



17H-Î. Ux voitunrrs jor U rre rl |ar ra>* ->jit assupUs. pour 
U g.inle et la ronscrvaU.v« ili-s «Ikist» ««j leur suui r<niVr.. 
sus iiwm»*» «bligjii*ii»» jiip le» aabetfMn, dunt d parie ju 
titre 4a lerpei <| du .ftyiMsO». 

I7n5. Il» ri-p'indrut non seulement dr ce qu'il» ont dru n\ta 
4 j*»s Irut béluiirnt ou Voiture, imh e«Mir «le ce qui leur a 
«•te r -iiiM sut le port ou dans I ptiOepùt, pour Cire placé dan» 
leur VvMimmlMi voilure. 

irai. Il» moiI mponmldea de la perte et de» avarl« de» 
i-hoses «pu leur »o*il MtiKr», a irhutlis «]ii il» ne («ruusent 
qu riks <«n» riC perdib-» «i atjrWs par ca* furluit vu force 

tnajuui*. 

uv, m, tir. vin. 



2753. Le contrat de bail A rente tient de la vente el du limage. 

2734. Le bail a renté est kmuhL a loute» le* règles Miquel le» eU 
A*Hi|éli le cunlrai de vente . »anf lcr exceptions ci-opre*. 

2755. Uefaote bailler à rente devient la propriété du preneur 
f -inme la diate vendue devient celle de l arlieleur . nul» à i-ixulitiim 
que le preneur a ritarge «le renie mil tenu d<* cximervcr lachoieen 
tmn H »| , de mauleicu ce qu elle voit • apable de pruduire de «jq„i 
payer la rente. 



Séuuur. qui vient a {K‘rir par cas fortuit, péril p«i 
e campio de I «clielexir ; dans le cm du bail a renie .elle péril twi 
le compte des deux partie*. r * 



(Il O (unirai m a aucun cori'liaire dam U Ouf* fappl, •* , non* aram 
'/* rmajamf atiU ét ttprvhtùt Ut düpa^tlhmë dt r. Ol,, . cornant 
limanl dit dtvU nrit. 



coos SASOa. 



17ÎW. Ton* le» fruit» du fond* . 
soit naturel* , suit induitriel* , *e 
dlvbcnt par moitié entre le pro- 
priétaire et le Culof). 



La coupe des bol* néc«*s»aire* 
pour l'erbalassemenl des vigne: 
el pour le* antre» besoin» de la 
ferme e4 a la charge du colon 
partiaire. Le mrplus de» bai* 
tallltt appartient au propriétaire, 
qui supporte le» frai» occasionné* 
par la coupe de c** bol*. Les 
Iront* de» arbre» mort* ou abat- 
tu* sont auw4 réservé* au pro- 
priétaire. 



Le colon partiaire est tenu de* 
travaux qu'exigent la taille de l« 
vigne et de* arbre*, ain*l que l é- 
br aie Tonnent de» arbre» mûri» ou 
abattu»; il ne peut ve servir de ce» 
boi* que pour ce qui e*l nécewaiire 
a l'exploitation du fond» uu a 
«m propre u*agr : Teirédant ap- 
partient au propriétaire. 



IMO. U bail à métairie, con- 
fienli un» fliallon de terme , e*l 
cenaé Tait pour une année seule- 
ment. L'année commence et tin t 
le unie novembre. 



SI le moi* de mar* «’éeoule 
*.infi qu'on ait donné congé de 
part ni d'aulre. le bail e*t réputé 
renouvelé pour une année. (I <7 1 

c- a.) 



CIIAPITKL III. /)u louant deu- 
x-rage ti d iwfaifrtr. 



1801. Comme 1TT9, C. .1. 



MCfioXI. Om lottaçt <U, dt» mtUt- 
f ntt H Nrrwri. 



1802-1800. Caam» ITtsO-1781 , 

C. N. 



1801. On observera en outre, 
à l'égard de» domestiques et de* 
ouvrier*, les loi» elle» régiemen* 
de pnlire qui le* concernent. 



stkTvu* u. A# rùilanm par 'nrt 
ti partaa. 



«805 a I**». r»mmr 1782 à 

«7»;. c. > 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Ou Louage.) 



«4 



CANTON oa T AUD* 



123G-1'2K*. Comme 1803- 
IriM, C. >. 

»*Cnos il. Dit 'krpttl rimplt. 

liHH. Le bail * rhe ptel »lm- 
(»1« «l un contrat par lequel 
un donue à un autre des bes- 
tiaux « Barder, nourrir et soi- 
gner, a condition ; 

(.►lie le preneur prof] lent de* 
lai Une*, du fumier et du tra- 
vail de* animaux donnas en 
cheptel : (I8ll,«t*' $, c. ».) 

yue la laine et le croit ae 
partageront ; 

(Jue > prenear «upporlera 
la moitié de la perle. <180t, 

c. a.} 

I«ei à lî‘*3. Comme isno a 
180» , t:. N. — II est ajoule à 
ce dernier article .- 

K mnint que ce* peaux 
iraient été détruite* par ordre 
de la police ou par ca» fortuit. 

129*. Si le cheptel périt en 
entier oit eu partie, «ans la 
faute du preneur , la perte rn 
e*t supjiorlée en commun . 
•l'âpre» le prix de l'estimation 
originaire , et celui de l'esti- 
mation a ( expiration du chep- 
tel. (1810, c. ».> 

1395. On ne peu! stipuler, 
f.hie le preneur «apportera 
la perle lolale du cheptel, 
quoiqu'arrivéc par «a» fortuit 
et «an» raille. 

Toute convention leoibla- 
ble est nulle, itftti, c. a.) 

l*»i à fruit . Couime 18131 
1817, C. y. 

•ccTUi* III. Dm cheptel «I Moitié, 
larf. Comme 1HI8. C. N. 
13«K». Comme 181», C. JS., 
le d" g eu supprime. 

1304. Comme t»*>, C. N. 
MtCTMinif Du cheptel donné par 
le prnpric’taue A 10a fermier 
ou colon parhaor. 

$ I . Du cbepiH dooi»' an fermier. 

I3W a 1310. Comme <831 à 
18», C. N. 

S 3. Du chepiel donne m colon 
partir ire. 

«311-1313. Comme 183»- 
1830, C. N- 

lAbiiu* ». Du iuoajc ou alpage 
des caches. 

1313. Lorsqu'une ou plu- 
sieurs vache* tronl remire* 

t iour le* nourrir et en tirer 
«*« frnit*. le bailleur en ron- 
serve la propriété, et te pre- 
tieur pmlilP seul «lu tait et de» 
teaut qui naissent pendant la 
durée du hall, i liai, c. *-) 
1314. Le» feule* établie* à 
l'article ISHO, relativement au 
• heplel simple, sont applica- 
bles au l&ùaga de» vaches. 

1.715 I jr bailleur est terni 
•le ta perte , a moins quelle 
n'ait été précédée de quelque 
Taule du preneur, sans laquelle 
In perle ne rerail pas armée ; 
auquel cas la perte est a la 
charge du preneur. 



ccnn AurmicuijE*. 



le paient *nl d'une partie de ton salaire et le remboursement 
de ses déboursé», en proportion de «es avance*. 

1 157. Le* ras fortuits sont à ta charge du propriétaire de la 
matière. Mai* si relie matière était impropre a l emplol qu'on 
lui destinait , l'ouvrier est rospotisablr du dommage s'il n'eu 
a pas provenu le propriétaire, et ri Tou» rage est manqué par 

cette cause. 11790. c. n.) 

1158. Si le propriétaire a donné la matière, il > a contrat 
de louage; tuais si le travailleur la fournie c'e*t on contrat 
de rente. 

1 160-1161 . L'ouvrier qui ne finit pas un travail, ou celui 
qui abandonne le service avant le tenue convenu, ou caüo celui 
qui se substitue iuie autre personne, répond du dommage oc* 
| fusionne par son rail. Il y a réciprocité a l'égard du lûailre 
vb-a-visue l'ouvrier. 

1 1l>3. Dans le cas uù l'un a commandé un ouvrage a une per- 
sonne en raison de se» qualité* personnelle* , le contrat est ré- 
silie par la mort de relie personne , mais jamoi» par la mnrt 
de celui qui a donne l'ordre. 

1163. <>* dispositions s'appliquent aussi aui avocat* . mé- 
decins, artistes, etc. : entin * tous ceui qui ont stipulé des 
gages, un trait muent ou une récompense. 

1164 |1>. Le rouirai pour l'édition d'un livre donne le droit 
de le multiplier par I tiupretMon et de le vendre. 

I, auteur peut renoncer par ce contrat au droit de vendre sa 
composition a un autre éditcar. 

1165. L'auteur e*l obligé de livrer son ouvrage et r éditeur 
dèu paver le prix dé* la délivrance du manuscrit. \L. franr. 
dm l»-34 juillet I7KJ, art. 30-40, ef Dicte» du % février ISIO.J 

1160. 81 l'auteur ne livre pas par m roule l ouvrage à l'époque 
el de la manière stipulée*, l édileur peut renoncer n la con- 
vention et «îmuuidcr une Indemnité. 

1167. riuand on est convenu d'on nombre détermine d'exem- 
plaire». f éditeur r«t tenu dr; demander pour chaque u'.uveüe 
édition le consentement de l aideur, et faire uu nouveoa con- 
trat sur le* condition». 

lit*». Si l'auteur veut faire nne nouvelle édition en appor- 
tant des cbnngcnien» a son livre, il doit faire un nouveau rois* 
tr.it . mars il ne peut , avant que la preniicve édition ne soit 
épuisée, en faire de nouvelle*, a moins d'oflrir a I éditeur une 
indemnité raisonnable pour les exemplaire» rotais». 

I tr>9. Le» droits de l'auteur sur une nouvelle édition ne *e 
transmettrai pas a ses héritiers. 

1170. Si an nulpur fait un ouvrage selon le plan fourni par 
l>dileiir. il u n droit qu'a la somme convenue et I éditeur e?t 
propriétaire de l'ouvrage. 

1171. Ces duposi lions « appliquent également auv carte» 
géographique*, plans topographique* et composition* musica- 
les. Le* di»|Mistlioni contre la coatrefagon te truuveul dans les 
lois administrative*. 

1113. l.e» droit* et devoir* des domestiques k de* mal ire» 
»oait rapporte* dai» une ordonnance part Uu hère. 

1173. Si au lieu d'aruent le «a'aire viol t être payé en mar- 
chandise* on en ouvrage. Il faudra *e conformer aux disposi- 
tion» générale* sur Isa c outrai* à titre onéreux. 



(1’ çmüi^uc flans 1rs articles I loi it llll il sajxs >t de droits des 
Mirsmis-acil rUteUstturs, ct^hit tetnSn^er «B Orée .VapssUseU. 
a im mvgons iuUressttstl de 1rs reproduise, l.c Ornée Jutrirhit n •»•■ 
iibii'c au contint d< tmusfe latente dune sditùm d’un hue, J,.n! 
ta prmptSite leste it i auteur. 



code rnaasiiîj» 



477. Si le fermier administre tellement nul. qu'au dire d expert 
la substance «lu bien soit mise en danger, le* tribunaux peuvent 
prononcer la résiliation du bail , el condamner le fermier a de* 
dommages-intérêt*. 11738, g i, c. a.) 

41N. |,« fermier a le droit de demander une rciui.sc sur le prix 
du bail, lorsque par des désastre* extraordinaires les fermier* du 
fond» ont été considérablement diminué*. (1768-1718» n.) 

48(1 a 418. \ cet effet, il doit eu avertir sur-le-champ le proprié- 
taire, sous peine d'élre privé de ses droit» sur la remise- Le pro- 
priétaire doit alors lui remettre ce que pendant tonte Tannée le 
fermier aura pergvi eu mollis que le prix annuel du bail. Pour con- 
stater ce déficit il sera tenu de produire uu compte des rerette» 
de l'aimée. 

560. Si le fermier perd le* grain» non encore recueilli*, en 
qitaiililé telle qu'il soit forré d'en arheter pour le» teuiAille* de 
I année suivante et pour le* besoins de »a famille, Il pourra deman- 
der une remise, sans produire se* compte» de recettes. 

508. l.e fermier peut, dan* le contrat . renoncer a toute remise, 
«jette illpul tllüu s'entend «les en* fortuit* tant ordinaires qu eitra- 
sirdinalre*. [ Voir plue Uu, art. 304/. (I7T2-I7T3.C. diff.t 

S 12. fermier ne |>eut demander de remise pour |ierte dani- 
maux que dans le cas prévu par Tari. 478. 

516. Il en est de même quand il «'agit de perle» r-ouèc* | or 
suite d'un incendie, occasionné par la m gligenee du fermier ou 
de se« gens. Mais » il n y a ancuuc faute quelconque de »a pari, n 
a droit a une remise, dans le &en» de Tarticlc 50(1 ci-dessus 

531. relui qui a afferme un xivier <w rtienolr no pont deman- 
der «le rcmixe. »ur le prix qu'auUul que. par inundatiouou antre 
événement de force majeure . il a perdu p‘us de la moitié du 
polwon. 

534 a 536. l.e fermier d an moulin a eau peut dcnumlcr une 
remise. «I par un oa* fortuit extroordinotre il a rbtVmé pendant 
quirue jours de suite. 

553. Dan» le* ra«d - nne guerre générale, le* doux isartictpeuvrol 
*e de»i»ter «lu rouirai, en observant le* délai» d mage. 

*3». Tous le»«ï«'g.!ts et toule* les ronlribuiion» extraordinaire* 
de guerre qui frappent sur le tond», sont a la charge du proprié- 
taire, el ceux «jut tombent sur le» fruits soûl supporté* par le 
fermier: mais lc*di»pu>ili*MWde l’art. 418 restent toujours appli- 
cable». 

884. UtUfUll o aqol charge le fermier de tous le» ca% Csrlnlti 
ne s'entend pov de* ravage* sle la guerre. [1173, c. 

597. \ la fin du bail, le fermier doit rendre J héritage avec «es 
dépendance» dans le même état qu'il Ta reçu : si I on a dresse un 
Inventaire, il doit remlrç le nombre exact il« inxlrumrn» rt w-ten- 
siles. *ansque. dan* le cas où les objets >c trouveraient eu U(•llll•re 
rnoimlrr. le fermier «oit recevable a opposer en cvmpemaiion la 
valeur intrinsèque de ceux qui retient. 

Datl emphytéotique. 

Ss'Cl II. Part. I». Tri. II.) 

187 a S£6, l.e bail emphv théorique c*t le contrat par lequel 
le preneur, ainsi que ses heritier-, ont le droit de Jouir d «me 
dxifre, moyennant une redevance proportionnelle. 

l/t règle» rdaflrn à et amiral tant le » même» que celles pres- 
crites pour f usufruit. Seulement le preneur, en cas de»luistre ou 
de rtéfilit* du sol. peut obtenir une diminution de la redevance . 
et le bailleur, *i Teruphi toute ahaud»mie ta propriété ou uo 
paie pas. peut eu demander la vente Judiciaire. 

Dm lattage tfindsutrir, 

.Part. L Tri. XL) 

876. La rrvMon pour lésion . hut* le cas de «toi , n'a pa« lieu 
•Un* le» contrat» ou Ton promet de* choses pour des arlc*, ou de» 
actes pour de» acte». 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



I 



GODE WAFOLftOSt. 



CODE DE LA LODIMAWB. 



I7ML Ln entrepreneur» dr viHttirr» nuMiqi*-» |i*f I ett* fl 
IM' mil , #1 CI-UN dr* roulure* pubUr* f doivent tenir regi«rr 
iV lai en* . dm rtfrte at des paquets >1«iU il» m- chargent 
17»- Le» rnlrrprraeun rt ilirrcirur» tW «Itam rt rosi* 
m*» jiuWic» , |e» nwltri-s d* barque» H o»»itr» . »<m* en outre 
a dm n-vkn.nr» parthuiUrt», qui font U toi rtiUr «ix 
t« le» 4Utm rtkiyiu». 



M*i» pourque U réel* soll éteinte , Il faut que la chose ail péri en 
totalité; si elle n'e>l pérte qu'en partie, la renie n'e»i que réducti- 
ble a proportion dr la périr. 

2757. I,a dxwwnlH et payée peu! être aliénée absolument el 
«ans condition-, ta rho*c baillée a mue demeure étemel letoonl *u- 
jelle* la renie , en quelques mains quelle passe. 



sütkis ni. Oet tlnit os mankSt 

ITS7 Lorsqu Ml charge qurlqu un de Elire sn «tmfT , 
peut convenir qu’il fournir* *ei*Vmrnt «nu travail <*» **» tn- 
ditMrie, ou h*rn qu il ftxtmira ateeé I* malien* 

ITsM (il, liant le rats où l'ouvrier IssmHb matVre. la chose 
iieot » périr, 4* quriqur nrunicrr qur ce voit, avant 4'rtro li- 
vrer, U perte mcvl pour I oovrfcrr, A moins que le maître ne 
lût eu demrurr de recevoir la chêne . 

17» Dais» Ir cm où I ouvrier fournil seulement *on travail 
nu nmi Mutl rie, ti la rhom vient « périr. I ouvrier n'nA wu 
I que 4e m faute. 

ITW- Si, dans le eu* de l'artlcl* nrrcriSrnt. ta ctinve rieut A 
périr, qutilijur tans aucun* faute iW- la partiel ou» ntt . avant 
que I imvraRr ait et* reçu , rt tans que V mtfir* Ml m dr- 
nieun* de le vérlUer, I ouvrier n'a point de salaire A réela- 
mrr, à moles que la clio*e s «il péri par le fier tfc- la 
matière 

17*1. S'il « agit 4 un ouvrage a pbaieun piécr* un a U me- 
surr, b vérification prwl »Vn faire par norti.-* rite est cerne* 
faite pnur toute» 1rs partir* payée», viVinaltrnp*** | uu»rlcr 
m proportion dr I ouvrage bit. 

ITM. «I lédllec construit A prix bit , péril rn Sont as rn 
! partir par le vler de la ruMtruetton, même par Ir vice du toi, 

; Ir» architecte rt entrepreneur «MO» r a ap a ns a b lm pendant dix 
' an* 

I |7H3 Lorsqu'on arrfcnertr ou un mrnfNmr »'e*4 chargé 
dr la I oii-tr iwtinn * forfait d'un hAümrtil. d après un plan or 
rite el convenu avec le proprietaire du sot, Il M peut dmian- 
, der aucune augmmtctaon dr la main-d irsvre »>u ik«* nr*»k- 
riaux. ni ami» celui do i-hauæmi-nsou augmentation» fait» 
«ut re plan, ai ree rhangemeM ou dsgnw*itaii»at« n'ont 
pa» et»* autorise* par Cent, rt le prit cecmtiu avec le prupric- 
. b»re 

j tTUS. Le maMre pcsil ré*dlr*. par m seule volonté. le marche 
à lortiil, quoique l'ouvrage **»t déjA comnienrè , «n •irdnu.- 
l magrant f entrepreneur dr toutes «m dépendra, dr louâtes 
: travaux, el de tout ce qu'il aurait pu gag ne* dan» rette inlrr 

j 

ITSR Le contrat dr buagetfciuvrage mldiMO**. |i*r la mort 
dr| ou* nef , de I aedùtecle ou cttfreprcacor. 

tT9d. Mal» le proprietaire est tenu de payrt en proportion 
ds pris porte par U naos ration. « leur use*- casino . I* valeur 
dr» ouvrage* laite rl «elle du* mwaut préparé* , lors seule- 
ment que ce* travaus ou re* iMtéftiux peuvent lui être 
utile». 

I7PT. L entrepreneur répond du fait dm persemne» qu il 
rmpMe. 

«79a, Les maçon*, rharpearfler* et ou«rn* ouvrier* qui n»t 
et* employé» a la cecMiructaon d un bétimrsat on d'aulrr* ou- 
vrage» Lut* » I mtrrfiriM*. n ont d arlioo i notre celui pvur le 
1 iiuH k» ouvrage» ont défait*, uiar justpi « rnnruirvitr» de c* 
i dont il œ trouve ilebitrur envmrrtiirrptmeur, «umunKtit où 
leur « c Uon est Intente*. 

I79P. Le» maçon* , charpentier» , serruriers . rt autre* on 
«fier» qui font drmtemrni de* marche» a pet* bit, sont as- 
treint* au* réglés preveritrv dan* la présent* mciion II» mnl 
rtilrrprenear» dan» la parti* qu ib IraMoiL 

CHAPITRE IV. itu bail à cheptel. 

MCnon i. /iMpon'lion* généenfe». 

INV L* bail a rh*ptrl m un **ntr*t par h-quoi l unede* 
partir» donne » I autre un fond» dr kebil polar W gstdi-r . I* 
nourrir rt le soigner, »ou» le» condilion» roavruucs rnU* 
rÜie». 

IBOI. Il y * plmlrur* sorte* de rheiilrb Le rbeorri «impie 

ou ordinal rr. — Le cheptel A moitié . — l.e cheptel donne au 
frrmler eu au colon parluire. — Il y a encore une quatnetiw 
nqare d* rontral Imptopresirnt appeler cKtfUri. 

Iiùrl. On peut donner A rkeptrl kulr espece d animaux ui»- 
reptiMr» dr croit ou d* proSt pour l agrinaltare ou k corn- 
mrcrr 



u». ni. rit. tt t. 



2758. Lepritiln U chose vendu* en use dette pmonudlea l'ac- 
quéreur . Ir prit du bail a renie est une charge Imposée sur la pro- 
priété. 

STT59. La rente foncier*, quoique stipulée i perpétuité, est t*- 
tenliellrment rarbrUible; ntib II «I permis au bailleur de régler 
les condition* de rachat , et de stipuler qu'il ne pourra avoir lieu 
q a 'après un certain temp» . lequel ne peut jamais etcêder trente ans. 

11911, c. a.) 

27 tin. si la vatrur dr l'immeuble sur lequel est établie la rente 
a été fliée dan» le contrat , le possesseur qui veut racheier ne prut 
être tenu de rien payer au- delà déco pris. 

276t. SI la valeur n i pu été Usée, U rente est considérée comme 
établie a raison de tlt pour cent m celte valeur . et le preneur ou 
pussesaeur e*t tenu de payer le capital en raison de celte èraluaUori. 

27tii. Le hatlleer a puar le pnirmrtit de sa rente un droit d'hypo- 
thèque sur la ebuar . a dater du jour du contrat . mai» Il m peut la 
saisir et faire vendre que pour la reote d'an imiir» une année entière. 

2763. la refile foncière étant Inhérente aa fonds qui en est grevé, 
cil eUe-niêttie susceptible d être hypothéauée. 

Il faut excepter le cas ou la rente aurait été établie a titre gratuit 
au profit d'un tiers, tous la condition qu'elle ne serait point sabb- 
utile. 



CHAPITRE II- Ut Ut connilution de renie. 



27151-2765. Cammt t90CM9l<>, C N. 

27ii*i. l.e taux de» rentes viagères ne peut en aucun ra» excéder le 
double de l'Intérêt conventionnel , celui des rentes perpétuelles ne 
prut excéder l'intérêt conrentlonnel. 11976 , r. éiff. i 

2767. Comme l»lf . C. M- 

27 CM. Comme t9tf, C. N .If axs, trub an», au hm de deux an». 

2760. Comme 1913 , C. N. Il ni ajouté ; 

Mais jusqu'à concurrence seulement de la somme pour laquelle le 
créancier entre utilement dan» l'ordre de la contribution. 



2770. Le débiteur peut être contraint au rachat par «a caution dans 
le lemiisqui a été fixé au contrat, s'il en a été tixé quelqu’un, ou 
apres dix ans s'il n>n a pas été fait mention danal'acle. 

2771. Les intérêts des somme» prêtée» rl le» arrérages de» rentes 
vUger**el constituée* ne «eurent produire intérêt que du iour de la 
demande Judiciaire formée parle créancier, et lorsqu'il «agit au 
moins d'intérêts d'une année entière (IISt-IIH, c. a., diff.) 



ce de iabu, 



Mario* III Ptt dttil tl lin tmarrkn 

1810 À 1822. Comme 1787 
1799. CX. 



CHAPITRE IV. Du bail a chrf- 
l«L 



section i. pwpoaOiun» pufrukt 

1823 A 1826. Comme 1800 • 
1803, C- X. 

•ACTION n. Vu cheptel nmp.'e 

I^bail a cheptel simpi* 
e»t un contrat par lequel «n donne 
a un autre de» bestiaux a garder 
nourrir el soigner. A condilmo 
que le preneur profilera de la moi- 
tié de l'augmentation • L'eugiqei)- 
tatkm consiste tant dan» le croit 
que dans la plus-value de» bes- 
tiaux a la fin du bail. ' thüt. c. a.l 

1828 A UK». Comme twv% A 
1809. C. X. 

1833. Si le cheptel péril en en- 
tier. ou s'il a perdu de sa valeur 
primitive sans U faute du pre- 
neur , la perte en est pour le bail- 
leur. 



IBM a 1841. Comme 1811 t 
4817, C- N. 

satin* m. /ht cheptel ê *»i«N- 

1842. Comme I8t8. C. X. 

HH. Comme 1819. C. 7s - h 
dernier j n'ejl pat reproduit. 

I8A4- Comme IfiRi. C. X. 



txurioa iv Vu cheptel domur pur le 
pmptifiairr a etm fermier nu «u 

ru ton paritaire 



s I bu duqitd donne au 1er mi. -r 



18*5 a 1870. Comme 1821 a 
1826. C- X. 



j II. Du ri*eptW doaoè »«■••*)«■ pu 
hairr 



1851 A 1853. Comme 1828 v 
1830. C. X , 



icr.Tin* v. Ou t ont rat impropre mm 
appelé cheptel 

1654. Comme 1831. C. X. 
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~ I 



i «a. A àrttKA é‘ caumriloa* partkuUérr*. te* contrôla w retient par ta prinripas qui Mlvent 
iectiox II. Dm rhtpiai rimpU. 

1 * 1 » I. I-» bull A rlirpul «impie est un conlrsl per teqnri en dôme 4 en antre de* Imuai » gardrc , nourrir 
H uriner* , i reiuliliuo que le prrnrar profiter» de le moitié du croit, ci qu'il «apportée» »u«*i U morte- de U 
perte. 

l*Oû. L nnlmilinn donner an cheptel dan* le bail nrn transporte pei U profriné au prrnrur . rite ni 
<1 antre ofcjrt que de Hier Li perte nu le proât qui pourra «e trouver » mparMion du hall, 
isuu. Le pmieur doit In nriusiTan bon jrire de timllte a la coniervalian du rtMptri. 
ldU7. U n’n» trou du ce» foi tu il que temps d a éte prérvdé 4e quelque faute de u pari, lan» laquelle la perte 
ne icrait pu arriver. 

1*0*1- Kii cas de eoAtetuUon, In pronenr rat tenu de prouver le cas fartait , et le bailleur est mu de prou 
• ■•«la faute qu il impute au preneur. 

ilHW. Le preneur qui etc déchargé par I* ra» fortuit, est l/ou jour* tenu de madré compte dn posui de* Wv*. 
t*IO. Si tr cheptel pfnt en entier MM la taule du preneur, la perte ro est pour le hoiOaor. 

S II n'en |riril qu une partie, U perte est supportée rn commun, dapre le prit de I ntimation nricinairr.rt 
relui de I numauon a I expiration du ehrptH. 

<•1 1 . On ne peut silpalrr, 

Qur le preneur uip|H<rVra la perle totale du cheptel, quoique erritle par ea» fortuit rt mm a* faute. 

Ou q uil supporters. dion la perle, une part plus rrandr que dan* le profil . 

rtu que le kuilU-ur prékvcra.ala An du bu*, quelque chu** di-pfasquo IcebrpM qu.l a fourni 

T «ni' mnsenlion semMaUe rat nulle 

Le preneur prufcle seul des laibtres, du fuenier et du travail dm animaux donnes <1 ebrptrl. 

L» Laine rt le erolt *e partagent. 

1 * 1 *. Le nrenrur ne peut dlaponre d'aucune Irfte du troupeau . *olt du tonds, soit du «mil, mm le enn- 
«-otesncvil du liailleur. qui ne peut lui-même « dhpuser m*i te •.-uritetilonieut du preneur 
1*13. Lorsque le r Impie! est donne au fermier d'autrui . R doit dire «titille au proprietaire de qui ce fermier 
lient ; sans quoi il pmi le saisir et tetaSTr rendre pour ce qur non fermier lui doit 
Mit. Le prrnmr ne pourra tondre uni e« prévenir le bailleur 

1*15. S’il n j a pats de temps (lié |>ar la convention pour la durcu du cheptel, d est «mtr fait pou* trori jim. 
Irtlit. LebniReur peut en demander plu* fol U resolutJoa, ai te promue ne rcsnpb* pas ses obllgaiteni 
MIT A b On du bail, o-J lors do sa résolution, d se fait une nourri te eslimalKm du cheptel 
l-e hottlrur peut prricvff M Mes de rtuque espèce , jusqu a cinocurrooe» dr b première nlitnaüon 
revrednnl *e parure. 

Vil n'exlrtr |>aa awer de Itéte* peur remplir la première afiaution, le bailleur prend ce qui reste, rt le* par- 
ties *e font raison de b perle. 

section ni. Dm rifajriri 4 m s éri e. 

ntl*. Le etwptrf A «Mali» rat une snetelé dan* laquelle <bar un des contrarions fonnrit b muitse des bnUasi , 
qui demeurai* cueuinun» pour le profit uu pour la perte 

idlfl. Le preneur profile «ud, comme dans te cheptel simple, dmUiugr*, du fumier rt des travaux de» 
b Irt, 

le bailleur n'a droit qu a la moitié «h « Unes rt du ernli. 

Toute eonrmlfan contraire est mille, s momique te tiartlmr ne soit prnpriétifrrdr b métairie dont te po^ «w 
rtl fermier vu rolou partisire. 

1*20 Toutes Ica autres rrgirsdu cheptel «impie s'appliquait au cheptel i moitié 

UCTioix iv. Dm ekepitî donne pur la proprWfat'm 4 asm ftrmttr <nt coten pur (faire 



(«Ci. Lé* *«is tfa travail ne répondent pas du résultat de leurs 
Iravaui , »M» agissent conformément aux Instruction» d* leur» 
maître*. 



•00» Il* ne |>euvenl se faire remplacer qu'avec le consentement 
du maître. 



903. Si la durCe de reugagerarnt iw résulte ni de la nature du 
traiail. ni de toute autre circonstance, elle est censée n't'lre que 
d'une journée. «I) 

fHT. Si le travail est détruit ou interrompu par un cas fnrtuil, 
l'ouvrier est pa»é en raison de ce qu'il a Tait , uns dosmiia?»**- 
interéu de part ni d'autre. 

920 et 922. Le* arlisanr et artiste» répondent de* faute» même 
le* plu* léitere* qu'il» commettent dan» l'eterelce de leur pmfr«- 
»ion , à moins qu II» lie se soient conformé* aux instructions pi m- 
tlve» qu’on leur avait donnée». 

0t5-ÿ2ti. Liaru le ta* uù l'ouvrier s’est rharaédi* fournir la ma- 
tière. le contrat ne peut être attaqué pour lésion li onlre-moiiié 
par aucune de* partie*. 

WK A93.‘>. (. entrepreneur ne peut par se faire remplacer, et II I 
répond du fait de »e* aide» et compagnon» comme du sien propre | 
■;i?!n,c. x.i. Il ne peut demander aucun paiement avant l'aciié- I 
rcruent entier de l ouvrage . ni le faire recevoir avant le ternie | 
Il té, Muf les stipulations contraires. 

912. Si Ton n ert convenu d aucun pris, le juge le Utero a dire { 

d'experts. 

Oflfl. T.c* acridrn* survenu* a la chêne pendant le travail «onl 
pour le compte du propriélairr. 

9C0 a 9G3. l»nqur l'ouvrage périt par accident avant la livrai- 
son. l'entrepreneur perd le prit de oon travail et se» déboute». 
S'il fournit la matière, il peut renoucet au contrai oo l'etècuter 
en fournissant de nouvelle» matières ; *4 e'esf fa maître qtri 1 c* n 
fournir». Il doit le» reprendre dans l'état ou elle* sont. (I7SS n 
1790, c. n.) 



9fii». (ji responsabilité de l'ardiilecie pour vice de ron$lrur li«ni 
s'étend a trol* années »jw è* la tradition ; et pour viee de* maté- 
riaut, à la pre*criptlon trentenaire. (1792 et 2270, c. n.) 



j I. Du cheptel donné au fermier. 



iMt vmitwrûn. 



I»9t. C.* cheptel I. aussi apprie fhrpUl /ir frr) r*l criul par teqari te proprh-Uirr d une nnlairjv la itoniw » 
ferme, S b charge H'afexpirati»* ilxt«4,tefervnterbb*eratte>i besUaux »ru«e valeur ryife au pri»<fele»la 
u,, non de cent qu il aura r«oi» 

iW3. l.'cstiuMliun du cheptel donné au fermier ne lui en iranslcre pas b propriété , mais on* union la 
nul S vc» rVMjiuu. 

n»C., To«» te* profila apfurtlruonst nu fiqiuicr pendant U dur<v de son luit, s'il n'j n con* cnlaon contraire, 
te»» l)*n« te* chcpteta dnoiué* au lerMécr. te rumternmtpûuit dan* te- prolilAperuMincU des preneur», mois 
j;-rarLet!l abmrtairie.àl riploiLitiiMiil'.' laque Ite d doit éUr uoiqucHMi/l cm|>l>»V‘ 

1*41 La perte, même totale rt parca* fortuit, est rn miter p-mrte fermier, s'il ij a mnvnitMin c outrai rr 
i.+hî. A la lin du bail, le fermirr ne peut retenir le ebeplel nrn pavanll ntimabon oruinaire.il doit en laisser 
un 4<- «ohvir |i*r. :1te S rrlul qu II a re^ti. 

S rl j a du dellci», Il doi« 1e pajerj «lent iesfeoieut I cxcrtlant qui lui appartient 

| 2. Du cheptel doiuié au culou parlialre. 

IAÎT . Si te (hrptél |terll en «lier mus la faute du colon , U perte «*1 pour tebutlL-var. 

IX#. On peut iUputer que le «loti .t-UUsera au tioilteui «a part de Iomtiii j un prix feiferteur a b valeur or- 
dinaire - (/ue te tuükuT aura une plu» grande |Ort du pfout. — Qu il aura b mo«lte d<"> laitecr* -Mausn 
ne |iiil pavtOiputer que te colon «rra tenu de toute b perte 
1913» Ce cheprei finit HK b bail S eartarr te. 

1*70 II e*l d'ailtenr* «muta * toute* ir* règle* du rhep«H «impie 

BICTlOa v. Dm courrai inpropmuem apprit rkepD/. 

1931 Lorsqu’une nu idmteur* «aihcu «ont donnn-s pour te* loger cl tes nourrit . te hjillenr en mmi-rve l.i 
pmpneié, il a srufetn«lleprubtdc* veaux qui en natwcn». 



,»an. il. T». VIII.} ^*) 

2432. |y*» entrepreneurs de voiture* et de roulage sont regarde» 
comme armateur*, et les conducteurs comme patron». 

Le* entrepreneurs répondent de la con*ervation et du transport 
de* chose» qui leur tout confiée*, mai* il» peuvent *e libérer en 
abandonnant lo vnllurc , le* chevaux et le prix entier du lr«n«- 
purt, à moins qu'il* n’aieitl à leur service de> gen* incapablt'* ou 
dangereux. (1783-1 7d4. c. a. — Utt-IDH , Cmdt iU convrn. framf., 

:r*n. i Tu. xx.) 

377. Le* lèirle» sur 1e contrat a la grome o« oonl pas applicable» 
aux voiturier* parterre. Ainsi il* ne peuvent valablement rn;n- 
*cr de» uiarchandlje* ou effet* qu'en prouvant qu'il» l« c-nl (liar- 
gés pour leur propre compte, (lit, C. fia «mm. fmhç.) 



(1 H rriiir «n« «rrrion «teérr . titre S. partir f, rr Mira aux 4t il 

iferoiri rfc» ,l'nurili<pttt 1 1 mmllm Vu«i crofmi* inmUft ttm r». iu 
rlmirt In ilitpaaiUem*, ei<mmt mt Jf rtt|r>v«Aa*( put un lirril nnf. 

f evi U ouviterr fl inuh't ou titntitr chapitre 4n !t'rr rt>alif au, 
«MMiimr — Il n 'navale a»tcun«4iif>ut*|i»n rue fa h* U a thapiti. 
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(Oh Contrat de société.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



COBB MATOliOM. 



OC7X-ZICIX.BS. 



cob* sa la Louis: a ro. 



TITRE XII. 



D*. CoUTSUT lit MsiltTt. 

ClUPITIli: I"./Mipun7iuni generales. 

ICI La société m fl» rouirai |ur Irtjucl 4«i* ou pSiuiiur* pcrwscine» r«n 
WMM* <1* inclue W* ÙW (Il SM en commun , Ain» la VU» é» |wfl «Kcf le WH* 
■lui pourra (B résulter. - MB. Toute toc Inc doit #*ou un objet licite. cl 4M con- 
irai-UH* pour I intérêt en<nm«n dm partie* — Uuiquc stomie Joli y apporter ou de 
l'argent, ou dénué* ou ohj industrie. - IBl. Tint le* «vicié» diUvent nrn 

rédige** fur écrit. lorsquclrurubjclatd iiBoaleurAe plu» de ceiM cinquante franr». 

— Ij ifceove letlimobUlc n'e*i rmlnt admit* NflHt rl nuire le rontptiu pii I acte de 
••■riète, ni sur rr mil wr»«t jffcgiie avoir ôte drt avant . lor* ou drput» rn acte . cn- 
« src qu'il s'agly* ifune wamr ou valeur moindre de ceo» cinquante franc* 

CHAPITRE 11. Det diverses espèces de forittr*. 

ln.Vi Les société* »«nt universelles ou pjrtieuürrvi 

nxvxu* L Des suri* (es nottcrttUes. 

1*50. On dnuo^rue dm aorte* de société* universelle*. la société de tous tara» 
pfesniv cl la MHtrtê univeivll»- de tpitr». — IKR la Société do too» bl»*iu prrirfii* 
CM rdle par laqoette la partir» mettent en cmnnMM loos le* Hra* mt*iiN<* e» tm- 
nii'iililt*» qu'elle* possèdent .ii'tui-llemeni, el le» profils nii'rlli*» pourront en lirer . — 
Elle» peuvent nu»»l y rompe* odr<- liwiir aulre espèce de «amt eri»l» Im Uen» i|ul 
inurratcm li ursdteoir ju» tiicciudnn . diUMiiun ira len*. n'ratfMit dausertu aoriclé 
n«« pour ti tvurtMoee toute tUpuUUon tendant a y f.iir entrer la propriété de ret 
lileaa e»t prohibée . ouf entre CiHvuv.ri cn»furtiu‘-nn-irt 4 ce qui est régie a Irur égard. 

— SKVt l..i société universelle de K*inv renferme tout ré que le* jur lir* aeoMr r 
roui par Irvn inda»ine , A quelque titre que ce toit, pendant le cour» de la Mtaélé 
le» ntriibie* que chacun de» associe» |xi»»'ilr au lenipa du contrat . y aont ju**J 
rumpri» : mat» leur* lomiriitilr- |»-r*euni . !» n't rnirinl <|Mr pour 1» jouissance teulr 
meau. — IIW? La .Impie convention de sorte lé universelle. fnll« »mt.miteetpll- 
rjiniu. nYin|».rtie que la «ocl-*té universel:* de giui». lato Xufie société u ocrer - 
«elle ne peut avoir lien qu'mire personne» respect!» ecnrnt capables de te donner av 
«le rerrroir l'une de lauire, «t auvquclle» il n'est point défendu de «'avant; ter au 
lirejudur d autre» personne» 

MxTau» il. Or la «octet» paslieuüerr. 

i*n La variété particulière etl celle qui ne * apçJsque qu'a certaine* fleeui de- 
tenwiiep* , un a leur uucr . nu aux fruit» en |»< !•:< »<><> — l»H Le Cuiitral p*r 
lequel uiuMeur» in i tonne» s'.-ismorir vil, »»i« pour une cntrrf>ri<e d»»ieu>‘e, *uil |Miur 
1 ever rire de quelque rnelâer ou profcuioii , etl Jitvti nue MiciClé ftailkult^rc 
« Il U'II UK III, Ikt fngiyf^euid^t /luocitf enltt r.*r rl à tSyardrirâ lien. 
nri.TKK* i. Oc* «npojcmeiu An oaaoetca enlrr r*>x. 

lal.V L» vnrteie rnmmenee S I in<«.tnl niëitw* du e iiMr.it , »’il ne disiïise une autre 

• ptejuc — lUlt, S il n'v a |ii« de mnvontiiH* sur la durée de la vorele elle c»l 
reu->-e cnflraelee iinirr Ionie la vie de* rtuune», »oo» In n)»ili(lr.itirm porter en I tria le 
IH.,.* nu. «I » »slt il une » Ifuire dont la duriSr toit llivdtee, t*Mir loot le tviup» que doit 
durer relie «l’aire — 1*15. Lltvque aasoev 1 esl «leliileur e»ver» In Kiciet-, J<- loot ce 
i|*t il a prom'r» d y apporter l.cr«|ue cet ap: : rtcvwni>ie ni un rorjo certain, et que In 
vsrxtc en e»i évincer. Ijvvxh me»t çarar.t en.er il vrcleia. d* la mdnre ttianlère 
>,u un veinieur l'e*t envers «oïl .icheicttr. — mt»;. I. .i«a><»e qui di rait a;qe>rter urne 
somme dan» la aociété , et qvi ne la point fait, ilnieni . de pMn droit ri sant de- 
uioiidi-. >Miileur ite* inlér^U de rette somme 4 coniotir <iu ioijt roi elle devait être 
payée. Il en rvl de même A l'cuiird de» »<xnmp« qu'il a pr/wr* dan» 1a r_ --e wtriaJr . A 
l'onairtcr du jour ml il li-s en a t&<** pour »•>« pradit itaritctaher. L imal ».in* prPjudir-- 
de jvu» auipfi*» dmiimairet-initTél». * il j j lieu.— 1*17. Lesaaanci.-» qui seaunt (numl* 
■i apporter leur induttrle a la «urine. I ,i d*.«vrnt comtiir de i - le* «xtut qu'il» 
ont foil* pur r«jvrr f indiastric qui •*»! l'ohjct de celte mm k u-.—Mtn Lorsque l'un de» 

; «oi ie* itl . pour mi u compte porücntier , rrê»nrxr d’une unrur eti^aldr envers 
une personne quiK tro«i»e nuvu deioir i ta aoréetc iite*antanr e^nlemeut etlfili'r , 
l imputaâinn de ce qu il n-^ult de er débiteur do* *r fuite »ur ta r t * ance de lu «nràrté 

• t»iai : i «derme dans la proiMirtiondn dmx créMu*»», ranrt qu'il eut pur aiquicun,» 

dm.-» l'imputation iiiléprjle *'<r «a rréonre parue» line n. lut'd a exprime dan» ** 
quMUnce que rimputAlmu »er» f«lre«« entier *«r U neanee de la snciili' . ectl sli^a 
laLiiin M'rj eveeutee. — lnu>. Lurw|a'ilA dis IHCirtl reçu UATt eii'iercib-U 
efewnc* eiuumuue. et que le di luletir «■*! di'piu* Jevrtiu irivuiv.iLic . c>-t ovuié e»r 
tenu de rapporter i In nwi«a»' r ofiutiuar ce qu'il a reçu encore qu '4 edi io!i*neut 

donne qnltunce pour *u porf — IMO. Iïimjii.' .i*»o<i« s iqt tcrmetiver» la tockdf 
dp* dnnininKe» qu'il ttil a causé» par «n faute* . tan» puiivtnr vonijx-nvr aver re* 
diimmaitei le» prolil» que tua todutirie lut numl procuriS. d u»» >t nutr- - aff.iire» 

- hwi. Si le< clio»et dont la jou i i aM Ud «utemi nta iié mise dans b -ntine »nnt 
de» enrj* reruiM et diiermio» . qui ne te con*o*mwM jioml par i u*aa:< . e-le* «uni 
au» risqoes deTasaoné pnmriéljirv St(r*dio»r»»rcyin»eninu-ui.tlelli-*vcdHe~ 
riorent en le» (tardant, b elle* »ni en- dcttlnei*» A être vendues, nu si elle* «in» ele 
nu».*» dan* U mu ii letur une esinnatinn nunée par uniftienUlre. elle*»o«iiuui rttque* 
de lu WcWé —Si laelinte acte oIjout. I a*M>ck' ne |•eutrea»UT que le muataiu de «un 
< >!imj*ioo. l&S. l'a nsMiclC a actiun cnalre U «oriit. , nan-MHil.'inenl A rat- 
»on îles «ovnpie* qu'il a ilrbnutMP» |»><ir elle , mai» eacurc A raa* >n d> « obUnttim* 
qu al a r> ulrarti rs de bonne fui pour le* »ffair> > de Li socift* et de» riaque» hisé|ia- 

j i. Ide» dcn Beation. — IMS. I.»r*quc Tactr de ta >ortrle tu d> t> imliie {mim la (ail 
de ' luqtir txMiiV- dnn» le* tn-nébe*-» ou pcifra , U port de i-lmi-jii esl en iir»]K>riM.ii 
de*» «iilte itvus te lu lui» de la oorietP. — A l'euard de aselui qui ta appi.rle que 
I Mm mdusiric . ta part dan» la bcaebre» nu dm» Int p«*rt« eu n al.-c eonmie *i «j 
| mew «di Me «34 k* a celle de Ionux* qui a le nminv ap(mrté — * Küi Si I-* a»«ctr» 
( -"fi ronvrnu*.dc »>« rapporter A l'un d’oui MèMiUer» pour ietégteaicni de* i«n». 
i re reglrmcoi ne p««t être attaqué »‘il mu évidemment coMmltr ■ réquâle. Huile 
I m luiii.-ibvoi n etl adiniu- a ce «ujet, s'il tnl éconle plu» de H.ii» »^i» dej oi> q«r la 
] p"Hi • qui «.• prHrnd lésée a eu connaissante durcirletneni. ou dre n fleini-ui a reçu 
UT. .*l,ftt. I<. 



bt> covinvr tir 

aoctitl. 



DK U adCUTt. 

CHAPITRE I . Dfjpoatftoju genéraiêt. 



bu COUT MA T D* soc IM «. 



I7(»t a I71IK. 
fonime I»vl2 n 
IA3U , C. N. 



I7(rî*. Cmw 
1S37.C.H,-Sle»t- 
feineul cr a merfj : 
Miifmtreépom. 
fjni tufpnmit, 

parttmmnnM 
pat I objet et* 
tn aliter. 

17111 h 1715. 
Comme I8.W fl 
IH73, C. y. 



277 1 Comme IH32 , C N. 

2773-2774. Tmiacfas qui toril capable* 
de contrarier peuveul n.rmer une société. 

2775. I.r.» >oriClé* illicite* oa conlrairc* 
mit tmnnri nupurs.Mint nullesel de nul effet. 

2771». la aoriste »r contracte par le *>eul 
consentement. 

2777. laropronriéiénecréepas parelle- 
tm'me une iix iéle, de quelque maniéré que 
Iq.bien coainnmt soit acquis. 

277M. la i-Liniuutuuté de blri» qui e»t 
créire j»r le mariage, n'ert pa» une BOclété. 

27711. 1.es bien» «|ul «ont apportés dans la 
todélé ou qui sont acquis par elle. 1 1 le* W- 
Di'Ûces, tant qu'il* Sont ronterre* sans être 
pnrUffés pour l’a vantaite aucial. funnenlcc 
qui s'appelle le capital de U société. 

«71*1. Comme »s j:t. 2 - C. N. // «f 
a joule . C redit {comme apport toeial.) 

27HI, l‘ar rrédff *B entend la réputation 
de aolsaMIité aln»i que Imqnalllét propre» 
n eunlribuer a la prospérité de la locmé. 

27H2 à «7Ht. Lorsque la part de chaque 
associé a'Mt nat liiée. mit tioiir le* bénéft- 
cr» nu pour les pertes, la lot y pourvoit. 

2735-2730. Comme 1355, «'J.C. N, 

2737 a 2780. l'ne s<»clélé ne peut être 
nommée evêculrirr toUmentalre, lulrire 
oucuratrlco.nl exercer aucune autre cbar*r 
privée. 

ÏTIM». l'ne société peut être nommée fon- 
dée de procuration nu tRenl pour l'etéctt- 
lion de queliiite acte nu mandat qui entre 
dan* l’objet de m fortiMllofi 

2711-2742. I > r r- | n uni* toclélé e*l nom- 
mée pcuir remplir un mandat ou est char- 
ace d'une auntre étrangère a l'otijrl pour 
lequel ta société est formée, la noininalion 
est valable . m luut bMedél } cotMOlOlt. 

27t«:i, liaijs mie société ordinaire, »i 
l u» des n««oeii't qui n>*t point autorisé 
a faire de» acquisllloui prtur le eotapte 
enmmun fait quelque achat au nom de la 
société mi eu son ptojsre nom . mai* avec 
le» fond* «te In société . le» autres associé* 
ont le dmix de prendre un de ne pa» pren- 
dre l'acquisition pour le compte commun. 

279t. la;» bien* de la société «ont af- 
fet lés au paiement de» dettes de Sa société 
par préfirem é ata dette» particulière! d«*s j 
n»‘ 0 -riè*. Moi» la pari de cbnrun de» a-- 
socléa peut être *aUie et vendue par scs 1 
rrénneier» particu'iers, »auf le privilège de» 
créancier» de la société sur res bien* . mais 
] mie semblable Ml»ie, sera cnn»idérée corn- 
I rué opérant la dissolution de la société. 

j CIIU'ITfli: Il Dr* réflei relatives à diffe- 
rente: etpéres de. aocfèfrs . 

| M/niH t. pe ta Ait i non du tactrlr» 



CHAPITRE I. Diipe- 
| si lions généra le t 

1855*1856. Commr 
1852-1833, C. N. 

CHAPITRE II. On 
diverses especes de 
sociétés. 



1857. Comme 1835. 

C. N. 

SKCTMIS t. Des sotitiei 
mm ttertUts. 

1858 a 1302. Cnmmt 
13.7b i 1810, C. N 
ssxTHia n. De tn ton At 
patUeuHbr* 

tSC3-ISfti. Corner 
1811-1812, C. H. 

13115. Une société pir- 
tlcullère entre futur» é- 
poux ou entre ccnjoinO, 
ne (sourra être cuntrar- 
lée qu'avec l'autorisa- 
tion du jtqnuuaffu du 
liibunal, qui s'asmi rera 
de la pleine et entière 
volonté de la femme 
«H Teitlem à ce «iw 
les disposition» prohi- 
bitives du présent Code 
ne anienl pas violée». 

CHAPITRE III. fb-t 
cn^a^rmcru drt as- 
socies entre eut et <t 
regard des tiers 

**CTWix i. Des eupus 
t»nu Art asturir* ndtt 
en t 

18(0 a 1381. T doive 
1813 à 1858, C. X. H 
est aj jute ci et dernier 
article ■ 

A m dn» cepeniUnl 
qu'il »'ï ail urgence, 
et que I omission n en 
traîne pour la *«»riéir 
un préjudice grave et 
irréparable. 

1882 a 1881 . Comme 

1859 à I8GI , X. 

1885 a UB7. Cmni 

1802 a IKtii.C. X. 



2785. I^s société* sont diri*ée» . quaulu 
leur objet . en sociétés de commerce cl en 
*oet étés ordinaire*. 

— 7î»ti. Le* société* do commerce sont celles 
qui sont formée*: — 1 » pour l'acbal de 
bicn»-nieiitileset leur vente soit dan* le mê- 
me état ou sou* une autre forme-, —2* pour 
■a ojmmlsslon d artiat el de la vente de» 
meubles ; — 3 " Pour le transport de» mar- 
rhaodises, moyen liant le fret de navire* ou 
, nuire* embarcation». — 27!»T. I** société» 
; ordinaire» son! ce: le* qui ne «ont pa* com- 
j nwrr»ale«. Le reste comice »R35,<;. X. 



CHAPITRE IV. I* 
differente* ma *irr* 
dont finit la jorrnr. 

18SKa 1895. Comme 
I8U7.1 1872 . C. R. 

Disposition r états* e 

aux sociétés de r* mi- 
mer cr. 

If»ï. Comme 1371. 

c. X 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



( Du Contrai de tociété.) 
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OAJTTOK DI TAITB. 



TITRE VIL 



TITRE IX. 



OOOI BAVAROIS. 



OfJ CONTRAT OC SOCltTt. 



CODE AOTRIQRtXII. 



CHAPITRE XXVII 



Kl COTISAT DC société. 



CHAPITRE I". 



Dispositions générales. 

1316-1311. Comme 1832- 
1833. C- N. 

1318. Toole» société» doi- 
vent être rédigées par érrll, 
lorsque leur objet est d'une 
valeur de plu* de vent franc». 
lus preuve testimoniale n'r*t 
point admise rostre et outre 
le contenu en racle de société. 
(183t. c. r.) 

1319. Tout contrat de ronflé 
par lequel le* partie» vou- 
nralenl'aiettre en commun tous 
le» bleu* meuble* et immeu- 
ble* qu elle» possèdent actuel- 
lement. et ic* profil» qu elle» 
pourraient eu tirer, est pro- 

II en est de mfnie des con- 
trat* par lesquels tes partie* 
voudraient mettre en commun 
le» biens qui pourraient leur 
advenir par succession ou do- 
nation. sauf ce qui sera dit an 
chapitre IV , concernant fin- 
dmsioo. (1831, c. diff.) 

CHAPITRE 11. 

Des engagement des assortis 
entre eu*, et à F égard des 
tiers. 



1330 à 1330, Comme 1843 à 

I8Ü3.C. N. 

1331 à 1337. Comme 1833 a 

1861 ,C.H- 

MCTIûV il. ntt engagement 4es 
aenrii* e l'egard Ses b cri. 

1 338. Le* associe» font tenus 
solidairemrulde* engageinen» 
oui ont été contrarié* par I un 
d eux au nom de» autres, et 
pour un objet relatif a la ao- 
eiflf. (1863, c. diff.) 



CHAPITRE III. 

Des differentes nusnièrws dont 
finit la société. 

1339. Comme 1863, C. N. 
Il est ajoute : Par la condam- 
nation a de» peines aflliclivos 
ou infamante». 

1310 à 1315. Comme 1866 à 
1811, C. N. 

1346. \jn partage» entre as- 
sociés, la foàne de ce* parta- 
ges et les obligations qui en 
résultent , sont réglé* par les 
principe* établi» pour le par- 
uge des succession» au* arti- 
cle» 756, 757, 758 ; sauf ce qui 
est relatif au rapport des des- 
eendans), 759, 760, 761. 763, 
7U3, 764, 765, 766. 767, 7ÜJS, 



RU CnSTLAT PC VX.ltTt. 

SECTION I. Dispositions gé- 
nérâtes. 

1653 A 1657. Comme 1832 k 
1835. C. N. 

1658. La loi ne reconnaît que 
la société universelle de gains ; 
elle prohibe toute autre société 
de biens, soit universelle, soit a 
litre universel ; sauf tes disposi- 
tion* énoncées au litre des ron- 
oenifoiu mafrimon«aies. (.1837, 
C. n.. diff.) 

1659. Comme 1838, C. N., !'• 
partie, jusqu'à cet mots : lea 
meuble», etc. 

1b6l>. Comme 1841 . C. N. — Il 
est ajouté : On à une entreprise 
désignée, ou a l'exercice de quel- 
que métier ou profession. 
SECTION II. Des engagement 
des associes entre eux. 

1661 a 1670. Comme 1813 4 
1858. C. N. 

1671. I,e» asaocié* ne peuvent 
convenir de s en rapporter a l'un 
d'eui , on à un tien , pour le 
réglement des parts. 

Une telle clause est réputée 
non érrite, et les dispositions de 
( article précédent auront lien. 

1673. La convention qui don- 
nerait a l'un de» associé* la tota- 
lité de» bénélircs. est nulle. 

Mai» il est permis de stipuler 
que le» perle» seront exclu»! ve- 
inent supportée» par l'un ou plu- 
sieurs de» associés. (1855, c. ». 

diff.) 

1673 k 1678. Comme 1856 a 
1861. C. N. 

SECTION III. Des engagement 
des associes à regard des tiers. 

1679 a 1681. Comme 1862 à 
186*, C. N. 

1683. Si l'associé a contracté 
au nom de la wiélé, celle-ci 
peut demander l'exécution de U 
convention. 

SECTION IV. Des differentes 
manières dont finit in société, 

1683. Comme 1853, g I. 2 et 5. 
C- N. — Les g 3 H 4 de Fart, 
français sont remplaces par le g 
4 ainsi conçu : i la dissolution 
s’opère 1 par la mort ou l'intrrdle- 
tlon de I un desas-orié». nu s'il 
est déclaré en étal d'insolvabilité. 

1684. Comme 1871, G. N. 

1685. Comme 1&S7. C. N. 

1686-1687. Comme 1868-1870, 

C. N. 

1688. Comme 1868, C. N. 

MM. Comme 1873, C. N. (I) 



(I) Us art. <«90 4 1750 gui terme- 
mut ce titre, tvMinntat lies diipv 
êitivns »wf ptuiieuri rs/der* itc 10 - 
ri* tes poriirnttrm it ta IMtamS» 
rt tient la rtprodutiieu Sortirent de 
noire piom 



(Livre IV. Chap. VIII.) 

I. Il y a trots sorte* do socié- 
té» ; I" Celle de chose* el tra- 
vaux déterminés; S* Celle de 
la fortune présente; 3" Celle 
des bien* prêtons et à venir. 

I.a première s'appelle parti- 
culière 1.1841 ,e. r.) ; 

la seconde universelle cl 
simple des biens 1 1837 , c. ».); 

La troisième universelle de 
tous les biens t 1838 , c. ».) ; 

4 u Dans la première on ne 
doit apporter que ce qu'on a 
promit ; dans la seconde ce 
qu'on acquiert par le travail el 
l industrie, dan» la troisième 
tout ce qu'on acquiert. 

5. Dans la seconde . (oui ce 
qui se fait pour l'utilité mi les 
he*otns de la société , doit être 
pavé par elle ; dans la troisiè- 
me. tout qui sert au* besoins 
de l'un des sociétaires e*l en- 
core à la charge de la société. 

6. Dan» la société uni vrrseile 
da tous le» biens, les fruit» 
sont toujours partagé* égale- 
ment ; dan* la société univer- 
selle simple ce partapc s'effec- 
tue en proportion de la port 

de chaque auorié. 

Le rentrai par lequel l'une 
de» partie» jouirait de tous les 
fruits, ou supporterait toutes 
les perle», ne peut valoir qu'a 
titre de donation. ( 1855 , c. ». | 

On peut soumettre le* con- 
testations entre les associé» a 
de» arbitres; nui» sauf l'appel. 
(51 . C. de commerce franç.) 

Celui qui a'appurte dans la 
société que son travail, n'a au- 
cun droit sur le fonds; mais 
seulement sur les fruits. (1853, 
3» g, c- s.) 

A moins de conventions ex- 
presse», la majorité des voix 
ne suffit pas pour engager la 
sorlélé ; I unanimité est néces- 
saire ; chaque a»»orié répond 

K our sa part el portion envers 
>.s lier», sans solidarité en- 
tre eux. 1862, c. s.) 

II. S'il y a un gérant, tous 
le» antres sociétaire» répondent 
solidairement de SCS faits. 
|!856 . c. R.) 

14- A nioin* de convention 
particulière, chaque société fi- 
nit par la mort de l'un de* so- 
ciétaires. et inème du** ce ras 
les héritiers peuvent continuer 
la société on se retirer. (1863, 
n u 3, t. R.) 

13-14. loi société finit encore 
par la volonté d un des asso- 
rte* , s’il n'y a pas de lemve 
fixé. ( Ibid. O" S, c. R.); ou 
par l'expiration de ce ter- 
me; par la cessation de l’o- 
pération pour la quel le la tocié- 
té a fié formée . el par la perte 
totale du fond» social, i Ibid. 
Dm I et 3.1 



BU CONTRAT UC SOCltli. 

1173. Une société se forme 
par i'arte en vertu duquel deux 
ou plusieurs personues con- 
sentent à confondre leur* cho- 
ses ou leur industrie, dans le 
but de s'en partager Ici béné- 
fices. (1832, c. r.) 

i 176. La nature de la société 
varie et les droits sociaux 
sont plus ou moins étendus en 
proportion de la ml*e de cha- 

ur associé, ou selon la nature 

e son apport. 

1177. M dans le contrat on 
prometd'apporter toute *a for- 
tune, celte dbposlllon ne s'é- 
tend pas au-delà de U fortune 
actuelle. Si on y a compris la 
fortune a venir, crue dénomi- 
nation s'embrasse que celle 
acquise et non relie rrhue par 
surresslon. <1837, c. n.) 

1178. l.e contrat do sorlélé 
est nul lorsque les bleus à ap- 
porter ne mjuI pa» détaillés el 
inventoriés. (1834, c. r.) 

1179. Les société» commer- 
ciales sont réglées par des loi» 
qui le» concernent. 1 1873, t. R.) 

1 181 . U propriété de» r lus- 
se» u'est acquise au profil de 
la société que par la tradition. 

1182. Tout ce qui est destiné 
à l'exploitation commune. for- 
me le capital social. 

1183. Ceux qui out apporté 
de l'argent ou des chose», ont 
part a la propriété du fond- so- 
cial el du gain . et celui qui n'a 
apporté que son industrie, ne 
doit partager que le gain. 
(1833, c. R. J 

1 184. A moins de conven- 
tions contraires , chaque so- 
ciétaire doit apporter une part 
égale. 

1185. Chaque amoclé doit 
consacrer ses soin» a futilité 
commune, sans considérai Ion 
de »a part. Il ne peut pas la 
céder a un aulre. 

1187. Olui qui n'a promis 
qoe son Industrie, u'est tenu a 
aucun apport. L auociéqui ne 
fournit que lesfond», n'a ni le 
droit ni l'obligation de con- 
courir a ta gestion. 

1 189. Nul ne peut élreeoii- 
traiut a contribuer au-dela de 
son apport social. Ni futilité 
roiuiiiunc exige un nouveau 
versement de fond», le socié- 
taire qui ne veut pas y con- 
tribuer peut rl doit te retirer 
«te la société. 

1190. Si la gestion des affai- 
res de la société a Clé confiée 
a un ou plusieurs de ses mem- 
bres, ils seront considéré* com- 
me de» mandataire». <833 a 
813.; 

1 19 1 . Corn me 1850, C. N .— Il 
est ajouté : Mais si un associé, 
avant entrepris une autre 
affaire, cause uu dommage a la 



CO DR BRUIS IKK. 



DR LA OOCint. 

(Partie I. Titre XVII.) 

189. Tomme 1832, C. N. 

170. Le but de la société et 
le» droits respectif* de» as- 
sociés doivent sans aucune 
exception être rédigés par 
écrit, mus peine de nullité. 
<l*3i,c. *.i 

176. Une communauté uni- 
verselle de tous le» biens ne 
peut avoir lieu qu'entre époux. 
(1837, c. diff.) 

179. Une communauté de 
gain, dont le contrat doit être 
passé en justice, n'est valable 
contre le* lier» qu'au tant qu'el- 
le a été rendue publique par 
affiche et par insertion dan» 
les fouille» officielle». ,42, C. 
de comm. franç.) 

181-184. Ouand ta société 
n'a qu'on objet déterminé ou 
unique, Il n'est pa» nécessaire 
d'un rouirai passé en justice. 

188. Comme 1843. C. N. 

180. A défaut de convention», 
tous les sociétaire» contribuent 
par portions égale» au fond 
commun . 

190-191. l'n auorié n* peut 
élre contraint a contribuer au- 
delà de ce qu’il a un unis ; ce- 
pendant »i le but de la société 
ne peut être atteint miss un 
supplément de fond», le socié- 
taire nul rcr«*c d'y contribuer 
peut cire obligé de sortir de 
la société. (33, C. de comm, 

P«» T-' 

196. Hais U n en est pa» de 
même s'il faut d’autres fond» 
pour étendre le but de f asso- 
ciation. C’est alors une nou- 
velle société. 

19H. Les fond* versé» pour 
les besoin* de la société for- 
ment la propriété commune 
a partir de la dite de la société. 

199-2HU. çiuant aux Immeu- 
ble» qui doivent entrer dan» 
la sorlélé, il» ne deviennent 
la propriété commune a l'é- 
gard des Mer*, que par leur 
inscription sur le registre de» 
hypothèque». 

206. A moins de convention* 
contraire» . chacun de« socié- 
taire» a le* même» droit» a 
exercer et le* même* devoirs a 
remplir dan* I administration 
de la société. <1830. c.r.) 

299. Dan» la discussion de» 
Intérêts les voix seront comp- 
tée» par tête, et non en pro- 
portion de ta mise sociale de 
chacun 

210. !.•>* administrateurs sont 
considéré* entre eux comme 
de» mandataires. 1 1836 , c. *.l 

216. Nul sociétaire ne peut 
mettre à sa place une personne 
étrangère a la »ociélé. (1861, 
c. n.) 

2 19. Tout sociétaire doit à la 
I société un compte détaillé 
de» négociation» dont kl a été 
43 
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(Du Contrat de société.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



GODE KArOAÉO*. 



coin na la loiuuki. 



de u pari «n ririntnrorctnrnl d'cièculinn — 1WO- L« MOTMÜM i qui 
' (tonncraiiarun df*a»M«é*la totalité de» bénéfice*. e*i mille.— Il mi 
I wl de même de la «ii|uiUUnn qui affranchirait de taule riiiaMmUan 
aux perte* lr% wmw nu effet* ml* dan* le (nnOtde la «oaéle par un 
ou |Uii.K^rt in inorm — ts.vi. |, *v-xie itrargé de r*d raid» Ira 
Uni» par ur.r rii*** «pécule du coatrat de »or|été, petit faire, nonob- 
tteol i'9«Mi».tiim de» autre* i»««c»é*, tou» le» acte» qui dépendent de 
loo adnnaMralion , pourvu que <v toMiana fraude Ce pouvoir ne 
peut Un i moqué *>■*« eau»e légitimé , tout que U a»Ctt*é dura i mai* 
»'ll n u élé dnone que p»T aile postérieur au c nuirai de wM-irté, il r*t rè- 
rnealile ronilui* un rimple mamUil. — 1«7. lorsque |*uri<-ure iwnirié* 
moi charge» J .iitinlnMrrr. tan» que l«ir* tenélton» «orint drsrrmlnèr», 
nu Mat qu'il ait fie «primé que Vun ne pourrait agir fatM> fauter, ih 
peu» eo< taire rfcarun téparéuinii lu»*» W*« »«tm de crtlc adminntraltun 
— IHH* S H* .té Uqnile que l'un ih-sadmirtntrairurinir pourra nea taire 
«4M l'autre , un wml ne |M«d , tan» une nuu»ell«< cmiVimUuli, «Rlr «t 
r»b*en*:e de I autre, lue» Mou que criai ci *rrail dan» l ioipotMliilile 
.1 charité de concourir au* acte» dailmliihirailiin — !«-■». A defaut 
de stipulai ji in» «pécules *ur le nmV d'administrolton, I on WN In» régies 
cuiraiite* — I es »sMn ié* *ont cm»è» s'rtrv donne Ideiproquermul le 
pouvoir d aJmmiariT ) un pour l'autre. Ce que rhamn lait «si valable 
nn*nw pour la part de «» a»»ocito, MrMilu’UalllirWfcor ronwvnrmrM ; 
aauf le droit qu oiilrr» dernier», uu l'un tf ou», de»'opfKri»cAr*pév«*io«i 
a»aal I|U elle >uit eonrtoe. — Chaque amneiè |*mi »e tenir di* dîme* 
•ipiuru-iutol i la Mclclé. pourvu qu il li-s emploie J lour destination filée 
par rmufe. i* qu'il ne » en serve pA* f outre l'InkrM de la wriél# ou de 
inaiia-re j empêcher »r* Murm d>n incc wtnn leur droit. — V Chaque 
a»*ocie a le droit 4 '«bUfCT *c« a«»or«M a faire avec lui le* dépense» qui 
•ont nurtuMlrrtpoiirlaeoaBmatiim ditrhote» de la morte. — 4» L'un 
des associe» ne peut faire d'imvevatioo *uf lu» bnuuroMr» dépendant 
de U société , iiiniie quand U lr» ftoulirtidrail MMlHHIM 4 ortie 
«ocirte . u te» autre» »twriH a'j consentent. — INOX Laaucié qui 
a ra» point *amtiil«ratetir. ne peut aliéner ni engager le» chè»e» nénie 
mohaiére» qui dépendent de liMcMé.— IMH Chique asmeSê peut.aam 
le coaicnlMTieiit detr* «Moclèi, ifa»»orirTUBetierce-per*unBe rrialnc- 
ineul ata part qu'il a dan» la société U ne part pa*. «an* re roaerotr- 
lumt. l'MMeleré la Mcéèlé,lor» nriuMqu'M en «unit ladmlnA»tr»tiiH», 
Htnv* u. imcupuyemenf de* ««».«*>* é féyanf du Hrr*. 
imi J ÜJirt Ira société* nuire* que relie* de commerce, le»aa»ocies 
ne «Mil p*« tenir» solMaifemcnl de» drtle* •ori.ile» , rt l'un de» «win 
ne peut obliger le» autre». il rrux-cf ne lui en nnt conféré te pnuvuir 
IMS. Le» aatocie» «ont tenu* enver* le créancier «vrc lequel II» ont 
contrarié, chacun pour une somme et |>«n é»ak», encore que la port 
de l'un d «-u* dan» la société fût moindre, m l'acte n a pus •fm-uirtni-ti! 
•«•ateuil l 'ulliaaiion de relui a sur le pied de ri'lir dernn re |grl. 
tant. La «upiilatton que r«lillRaU«n r»l cunlrartee pour le romcae 
I di* laturieu*. UC Ile que faaaoci- cutiiraeüni rl non les autre» . a moins 
J que oeu*-cina luiaimldonoe pouvoir, ou que la rbuse n aît tourne au 
profit de In société. 

CHAHTHL IV. Dtt diffrrmln muméret dont finit Ut tocitle. 

tms. la lociéte finit, — t 1 Par l'expiration du lemp» pour lequel 
•lira et» contracté!' -, — •*« Tac rrwucüaa de la dîne . ou laenn- 
sonmation di la négocia tâM - > Par U mon naturelle de quriau'iMi 
de» mène»; — *">jr la mnrt civile, rintordHtioa nu U deeuafiUare 
de fan d eux ; — 5*' Par la voloaté qu'un »rnl©ii ffu rieur* expriment 
de m'être plusm société. — IHt»V La proroealion d une voevete a temps 
limite ne peut être pmivce quf |>»r un érvll revêtu de» même* farines 
que le contrat dr mm - iéie. — UMJT. I.orsqué I un des »s*iK-iCs a promis 
de meure ni innmniin la pcopoéte dune d»me . 1a perte survenue 
jvant que |j nil»e cil soit effectuée, opère la dbaoliiliuD delà McieU'par 
r j iqmrt * loua le» a*tocie*. — La société W égrtlemcni dUtuute dan» 
tou» le» ra» par U porte .le la rho»o. lortque la jouissance seule a ete 
mm rti commun, ei que la K'ipriéld en est restée dans la main de I a« ■ 
tot-ié.— Mail U wirielé n crt par iMpn por U uerta de la riiow> dont 
la profurielé a déjà été ap|mrlee a la »orieté. — triât»). SU a élé 
siiiurie qu en ru d- n>i>it de Tan de» associé» . la tuciéte roniinun- 
ratl avec tan héritier, ou »cuktiH«l entre W omocii» survivaiM, 
re* dtspotsiüon* œr ont suivie» . au iragd «», l liernier du décédé 
n'a droit qu'au partagé de la »«r»fté. eu égard à la rituation 
demie «oelétè lor» du décù* . et ne participe aux drolu ultérieur, 
qu'auinm qu'U* «ont une suite u»‘Cr*oa«re dr ee qui *'e*t fait avant ta 
mon de l'sunrw ««quel tl waeréde. - 1*60 La daWiiUnnde la société 
p.r la »«4onie de lune de» part ira ne »*f ipllque qu'aux sowte» dont 
la durée eM Blimltûc . «* s'opère pat une rrmxu-istioe nnufl.-e a tou* 
les anurie», pourvu que rrtlr renoviriatio« «uit de bonne fol. et non faite 
a contre lemp».— 1810. la fcnonebUon n'ert pas de bonne fn« lorsque 
I OMOCl* renonce pour » appriif-rirt * lui smil le proAl qor le» a»«oc)e* 
» eui'-nt propoa* .le retirer rn coiiunun — N»«U taUeaconl/r-temt* 
lortque le» eh.i*e* ue »"iil |dis» entière», rt qu il lOipWtO ila «uriné que 
«a dissolution .urt différée — 1871. La dissolu uon de» »ucacté» a terme 
ne peut être .tomaaidee pur l'un de* atwncié* avant le terme comenu, 
qu autant qu'il j en a de Jnric» mntffi , r »m w lorsqu uu autre a*»*'ié 
matMiiie A iet enragemrn». on qu une infirmité hsliilut*lr le rend in- 
habile aux affaire» de Ia société, mi autre» ea* *rm4iUMe*, dont ls legtii- 
utiw et lo îts» ite sont laissée» al arhilragP de* jug*» — 1*7*. Le» rrg**i 
mnci-rnant le partage *!•-* M»cr*a«una. la forma de ce partage, et le» 
obfcç st ion» qui en rrwjlleul entrv Im eohcnturr», » appliquent au* par 
Ugeaentrc ataucié*. . 

IMtvotUion nküivt au JT uxict'i de commerce. 

1875. I.rs Huns du présent titre ne *’apfl.»urnt au* société» de 

rnmmevce que dan* »e* potsii» qui n ont ricti du contraire aux loi* rt 
uaat>-« du eommerce, 



57 US. Lad «odélén de roemnercé m div lient en deut espèce* , le* générale* et lu spéciale*. 
U re rte rom ma 1805. C. N. — L« dUpoftidotM de ce tllre leur scrveti» do règlo *ur le» point* qui 
oe sont pu Incoaipaliblu avec le Code de Commerra. it»73. c. u.) 

57*10. La société en conimandllc peut faire partie de l’une et de l'autre de ce* société*. 

**cT»an u. Vei «ttilri «Murrr etlet. 

* 800. La société universelle e*t un contrat par lequel les parties conviennent de me lire en 
commun lr* biens meuble» et immeubles , ou seulement leur propriété ou leurs fruits ; mais les 
bien* a venir ne peuvent en faire pArtie: cette stipulation serait nulle. 

MH. Une société unlversefle oe gain* comprend tou* les bénéfices qui peuvent lire faits, 
qu elle qu'eu soit la source, soit par actiat. soit uar industrie. 11836, c. a.» 

5803. rom me 1831», £ R. — 9KKI. S'il est fait de» affaires dr eommerre en vertu d'une so- 
ciété universelle , cette société doit se régler , quant * ses affaire* , d'après les dispositions con- 
tenues au (iode de Oxomercr. — 2804. Comme tSU). C. N. 

3805. Une société universelle ne peut être contractée sans tin écrit signé des parties et en- 
registré de la tnanièro qui est ci-après prescrite, (1891, c, u.) 

(tenu* tu. De» sociétés pnrticu/iéras. 

280G- le* société* particulières sont celle* qui sont formées pour quelque affaire qui d m pas 
d'une nature rotutuerciale. <1841, c. s.l — 28ft7. Si quelque partie du fonds social consiste en 
immeubles, la société doit être rédigée par écrit rt enregistrée. 

28*t H, Les affaire* de cette société doivent être conduites au nom de toutes les parties Inté- 
ressée*, à muin* qu'nne signature «oetsle n'ait été adoptée par les clauses d’un acle de société. 

2800. Si l'acte de société a été enregistré, les associés peuvent eu* -même» adopter une si- 
gnature sortait qui sera composée du nom de l'on ou de plusieurs des associés. 

stLTtas iv. Or te s»<«été r n cmnaMnéik. 

2180 à 38U. La société en commandite est celle par laquelle, moiennanl un capital , un so- 
cliHnire a droit proportionnel lesnent à une part dans les bénéfices, al n'est responsable drs 
perles rt dépenses que Jusqu'à concurrence du capital. '23. Code de commerce français. > 

281 1. L’associé ne pmi en nocun r»* reslituar le* dividendes qu’il a légalement perçu*. 

2813. Il ne peut obliger se* associé* par se* actes. 

2810 à 2811). Le contrat de société dnit être rodige par écrit rt ertrsgirtré dans les *1» jours, rt 
exprimer toutes les conditions relatives à l'assor talion du commanditaire. Il doit aussi être 
signé en présence d'un témoin. Le* mr*gi»tremrns d actes dr société seront ouverts au public 

2821. »- 2821 . |.es affaires de Insociété ne doivent être conduites qu'au nom du gérant. SI l'aasocil 
* itnml«rc dans les affaire* de la société, ou s’il permet qn'on emploie son nou , il devient res- 
ponsable. Mal» *1 le gérant u»e du nom du commanditaire, le* fonds peuvent lui être retiré*, et 
le commanditaire fera dégagé de toute responsabilité. 

2822. L'associé en commandite ne peut point retirer le» fonds qu'il a avancés dans un moment 
où ceui a qui II a fait celte avance sont en ctalde faillite, mi lorsqu'il y a lieu d apprèbeuder 
raisonnablement qu'ils deviendront insolvable*. 

stttur» v. Du tttfieUt 4e commerce 

2823. Comme 187», C. N. 

CHAPITRE III. Dei engayen **nj dtt auotiés entre eux et ni-fl-ru des fiers, 
xurrm* i. Du engage» uru# du uuociéi entre *uw. 

2821-2845. Comme tH 13-1 H 14 . C- M. 

2836. On |»eùt taire dépendre d'une condition le contrat de société. — 3827. Comme tfci'.C. s. 

2848. L'associé qui a pnmii* d'apiiorler a la sndélé un rorp* certain, e»t tenu . en cas d évic- 
tion , de la même garantie envers la société qu'un vendeur envers ion acheteur 

28ÏP. Comme I8M, C. N. — 383fl. Comme 1847, C. ff. 

2831. Comme IHIm, C. ff., juM/u'a eesmolt : mais s’il « ciprimé. — 3832. Comme 18*9. C-N. 

3833. Comme IH50.C- >. Il et ajoute' : Mai* nul associé ne sera responsable de la perte 
qui sentit arrivée par suite de ce qui aurait été fait par lut de bonne fol. 

2831-2833. Comme 1831-1852, C. N.— 283». Comme i#M |« |, C. N. — 3837. Comme 1854 
1»r g , C. Jl. - 1838 * 2811. Comme 1856 a 18611 . C. N. 

3842. Comme 18»1 , C. N. Il et ajouté. Il répond des dommage* causés par cette tlerca- 
personne è la société comme de* siens propre*. <5883.) 

Mi- nu» n. Dee oMfatûmi det aetotiet me ee* Ue lier*. 

5843. Cn associé ordinaire n'est point obligé sol idaircment'aui dettes de la société, et aucun 
de» avortés ne pont obliger le* autre» , a moins de convention contraire. 1865, c. n.) 

2844. Dans im soriété» ordinaire*, chaque associe est obligé pour m part dans ta dette sociale, 
en calculant cette pari suivant le nombre de* associé* , sans aucun égard à la part de chacun 
dans le capital on clans les bénéfice» «le ta société. <1863, c. a.) 

2815. Si une dette est contractée pnr l'un de» as»orié* d une société ordinaire, sans y être 
autorisé, le* antres awociésy seront obligés si la société en a profité. — 4846. Le* engagemetià 
contractés par rastoclé-adBiinlMralcur, sont obligatoires pour tous les associé*. 

CH APITRE IT. De * différentes manière» dont Unit la société. 

5817-2848. Cornm* 1865 , C. X. Mail point par la mort civile ou la déconfiture^ 

3818. Comme 1860. C. N. — 2850-2851. S'il a élé contracté société pour mettre le prix de la 
vente a faire en commun «le plusieurs choses appartenant a chaque asaocié . rt que la rhoee de 
l'un d'eux pérbae , ta société est éteinte. (1867 , c. *.)— 2832. I j mort de I on drt associé* dis- 
tout ta société entre le* eMocié* torvivan», s'il n’y a stipulation contraire. — 3853 . Comme i6.it* 
C. .V — 2854. I. iuler diction de l’un des associés ou sa faillite ouverte a. qunnt a la dtsMdation 
de ta société, le mémo effet que ta mort de l'un de* associé». — 3855 a WW. Comme 1869 a 1871 
C. N. — Sht*> U renonciation d'un associé à la société n en opère pat ta dissolution, a moins 
qu elle ne soit notifiée è tons l« autre» associé*. — 2»ül . Comme 1875 , C- K. 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



( Du Contrat de société.) 
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curroir o* utb. 



788, 790, 791, T96. 797 et 798 
du présent t:o<le. 



CHAPITRE IV. 

Dr l'indiiltiot*. 

1347. L'Indivision, qui Cuit 
l'objet du présent chapitre, 
est l'étal ou demeurent des 
héritier» , relativement aut 
biens dont il» ont hérité con- 
jointement. et dont ils n'ont 
pas encore fait le partage. . 

1348. Un indivis ne peut 
obliger se* co-indivis tans 
leur consentement que pour 
les objets relatif* a riiidivi- 
•Ion. et pour un* somme qui 
ne peut excéder cent franc* ; 
ai ce n'est pour autant que le 
contrat aurait tourné au profil 
de l'Indivision. 

1340. S il y a eu opposition 
de la part de l'un des indivis, 
le contrat conseuti par les au- 
tre* indivis noblige que rem- 
et et non point l'indivision. si 
ce n'e*l pour autant que le 
contrat aurait tourné au profil 
de l'indivision. 

IMn. L'indivis qui a em- 
ployé a son profit particulier, 
sans le roroentmirnl de ses 
indivis, quelque somme d'ar- 
gent appartenant a l'Indivi- 
sion. devient, de plein droit 
et sans demande, débiteur des 
intérêts, a compter du Jour de 
l'emploi. 

13.71 . Le» articles 1 W3. 1 336, 
1347 et 133.7, numéro» 2. 3 et 4. 
relalif» aut associés, sont aussi 
applicable» aut indivis. 

133ü. L'indivision finit par 
le partage. St après un pre- 
mier partage, deux ou plu- 
sieurs membre» de rindiviiloa 
laissent leurs biens en com- 
man , l'indivision subsiste en- 
tre eut. 

I3!U. Le* gains faits pendant 
l’Indivision s« partagent entre 
le» indivis, à proportion de la 
part aue chacun d'eut obtient 
dans les biens communs ■ 

1354. SI ( un «les indivis a 
apporté en commun la Jouis- 
sance de aueiqoes biens par- 
ticulier», il ne pourra, lors du 
partage, réclamer les fruits de 
res biens. 

1355. Le» règles concernant 
le partage «les successions, la 
forme de ce partage et les 
obligation* qui en résultent 
entre cohéritier*, s’appliquent 
aut partages entre le» indivis. 
(1688, c. a.) 

1356. Touleaulre indivision 
que celle qui fait l'objet du 
présent chapitre, se règle par 
lea lois concernant la société. 

DispoiUinn refait*'* aux »o- 
«rtrffi de commerce. 

1357. Comme 1873, C. N. 



société , h peut faire entrer au compensation les bénéfices qu'il lui a pro- 
curés. 

1193. Le gain net est distribué cotre le* sociétaires en raison de leur» 
parts contributive* au fonds social. 

Si aucun* fixation de pari n'a été déterminée en faveur de» membres qui 
n'apportent que leur imkutrir . le tribunal ta Giera en raison de l'Impor- 
tance des affaires, du travail et da l'utilité de leur coopération. < 1833, c. 

1195-1198. La société peut assigner à un associé en raison de ses qualités 
ou des démarche» qu'il a faite» une part plut considérable dan* le gain ; 
mais ces exceptions nedoiveol pas dégénérer en privilège illégal : comme 
al, par «temple, un membre roulait prendre part au gain et ne courir au- 
cun risque, ni pour son capital al pour ses iolcréU- (1855, c. *.) 

1197. Les perteasonl réparties de U même manière que le gain. (1 853, c. a.) 

1198. I,** sociétaire* géTana sont obligés de rendre rompt* de» recettes et 
de» dépense»; mai» tout associé a le droit d'eutniner en tout temps la si- 
tuation de I affaire. 

1199. Le compte définitif et la distribution du gain ne peuvent être de- 
mandée avant la fin de l'cinloiiatUm, a moins qu elle neduro au-delà «l'un 
an et ne produise de» bénéfice* annuels. 

1301. Il faut la réunion de tous les membre* pour obliger la société cu- 
ver* de* tiers . a moins qu'un awodé n'ait eu mandat spécial. 

1303. On peut être membre d'une société cl po*»éder une fortune dis- 
tinct* ; H faut donc distinguer entre I» droits que de* tire* peuvent av«»ir 
contre un associé personnellement ou contre la société. 

1394. Dan* une société en commandite, les directeur* sont seuls tenus au- 
delà de leur mise sociale. <33, C. de eomm. franf.) 

1305. la société finit ; lorsque l'rtnlol talion est terminée ou lorsqu'elle 
ne peut être continuée, lorsque le Tonus sociale»! épuisé ou lorsque le terme 
Usé est arrivé. (1885, c. s.i 

1306. les droit* et les obligations de la société ne sa transmettent pas eu 
général aux ber Hier», < 1868 , c. a.) 

1307. La soriété de deux personne» est dissoute par la mort de l'une d'ai- 
les. Il n'en e*t pas de même s'il y a plusieurs associé». (1865, | 3, c. a.) 

1308. S'il e»t convenu que le» héritiers doivent conllauer la société, il mt 
entendu que cette convention ne s'étend qu'aux premiers héritier» et non 
aut tuhséquea». ( 1868 , c. I.) 

1210. Un membre peut être exclu de la sodété, ail ne remplit pas les con- 
dition* essentielle* du contrat. *11 fait faillite, ail est mis sous curatelle, 
ou »ll e»t condamné pour crime. (1865, § 4, c. a.) 

131 1. La société peut être dissoute avant le terme stipule, »l le gérant 
principal décédait ou se relirait. il8ü3, c. a., diff.) 

1213. Si l’on n'est convenu d'aucun terme, ou si ce terme ne résulte pas 
de la nature de l'exploitation, un associé a la faculté de »e retirer, pourvu 
qu'il agisse de lionne fui. (19C9, c. a.) 

1213. Une exclusion ou rennwi.nion déclarée valable . lorsqu'elle a été 
constatée, prend date du jour ou elle a eu lien. 

1214. la formation et la dtwolullon d'une société de commerce doirent 
être publiées. 1,42 a 46, C. decamm. franc.) 

825 à 853. Quand une propriété «4 indivise entre plusieurs personnes, Il 
s'établit une communauté qui présente , quant a la gestion , tes caractères 
d'un* société. 

Ainsi le* personne» communes en bien* peuvent administrer en commun, 
et alors c'est la majorité qui fait lai, mai* s'il s'agissait «le changement im- 
portant , U minorité peut demander caution , se retirer ou recourir à des 
arbitre». 

Le* copropriétaire* peuvent aussi nommer un gérant a la majorité des 
rois ; il est alors mandataire d* la communauté. 

Les fruits se partagent en nature ou sont réalisé*, et le* charge* sont sup- 
portées en proportion des droit» des communiste*. 

A la fin de la communauté, le mode de partage doit être unanimenl roté; 
sinon il but recourir au sort ou à de* arbitres. SI la rhosc commune ne 
peut être partagée, elle doit être vendue aux enchères. 

lia débiteur de la communauté ne peut se libérer valablement qu'earer» 
la masse. 



cona ranaaror. 



chargé pour elle ; en cas de mort, ses compte* doi- 
vent être fourni* par »** héritiers. 

230. Eo pénérnl un* soriété n'est engagée que par 
k» obligations signées en commun. Mais lorsqu* la 
gestion a été confié* à des administrateur* . ceux-ci 
peuvent obliger la société comme mandataire. iltW2. 
1856, c. a.) 

338. Chaque lociétalre répond, comme garant, en- 
vers le créancier commun ac la part de ses oosnciê- 
laircs. ( 1863, c. n., diff.) 

24t. la part de chaque sociétaire dans les profits et 
perles doit être réglé* d'apré* les termes du contrai. 
11853, e. a.) 

345. La convention qui donnerait à l'un des asso- 
cié* la totalité de* bénéfices, est une donation entre - 
vifs et n'*st valable que dan* les cas ou ce contrat est 
permis. (1855, c. diff.) 

247-248. Celui qui ne l'est réservé que les intérêts 
deronrapllal, «an* s'asnvicr aux risque*, n'r*t qu'un 
créancier ; mais, s'il cousent a participer aux pertes 
au prorata d* sa part, il peut stipuler «le» intérêt* no- 
dessus du taux légal pour le* fonds qu'il a fournis. (I) 



255. Les sociétaires bailleurs de fond» contribuent 
aux perles et aux bénéfices également. 



363. A moins de convention expresse, aucun socié- 
taire ne peut être contraint a laisser son bénéfice dan* 
la société. 

269. SI le terme de la société n'a pas été fixé, rha- 
que membre peut la dissoudre et se retirer a su 
volonté. (1869. c. ■.> 

*73- Un sociétaire peut être exclu *11 ne remplit 
pas se* devoirs, » il a élé condamné pour crime . ou 
déclaré prodigue ; sauf à lui a se pourvoir en justice. 
(1865. c. 

278 à 280. La mort d'un associé o* change nas la 
société ; mais si personnellement il était chargé d'en 
diriger le* travaux ou l'administration, «e* héritier» 
et Ir* autre* associés seront libre* de *c retirer, sauf 
convention contraire. (1863, c. n.) 



289. La convention par laquelle on s ert engagé à 
rester dam une société pour toujours, ou pour un temps 
indéfini, e*t nulle. (1869, c- *-) 



291 à 29». Le sociétaire, qni veut sortir de la so- 
ciété. doit en avertir *es coassociés en temps utile et 
ne peut se retirer qu'a l'époque de l'apurement des 
comptes. Il reste toujours engagé pour les affaire* 
commencées. (IB65, n® 5, c. a.) 



308. Le créancier d'une société, auquel la dissolution 
a été notifie*, et «lui ae fait pas valoir ses droit* dans 
l'année, no peut pin* invoquer la solidarité contre tes 
anciens associé*. 

306. Comme 1873, C. N. 



(I) Dam e r cas la lai fran net* if u 3 scyilemàre IH07 cm- I 
In future mr itraU pat apfriltablt . tar if l agit <f ui» rit- 1 
que inifitifrirJ <ru tvmmeteiai. 
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(Du Prêt.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



cooa atroiiovi 



TITRE X. 

»C PRIT. 

im. Il ï » 4eui fcnrv* de prM QM **> tlmn 4an» o® 
peut u»er mm 1rs détruire . rt «tut dp* rliuwr» qui ut wnvxii- 
idpdI par l'i*aag* qu'on ru fou. — La prrmM-r» npece s'ap- 
prllr pr/l a «m yr uu mMnu/«( , — La «triilMia* s appril* 
p «VI de cvniommaltun , nu tinplrairnl p rt\. 

CHAPITRE L Du prA à utape ou fomtnorfflf. 
•«non l . De ta iwilar» du prêt 4 uiayr. 

1*7». la tirél* iiMflr au ecmimoibi r»i un nxiiraiiur le- 
quel Tour cm parti'-» livre un» du**- à laiitr» pour l'n »rr- 
••f, à la ckirirc par I» prrnrxir dr la rrndrr aprrs l'a® Hrr 
servi. — |*7ti. Ce prit i*»l rs»rnUrllem»»l gratuit. — |»77 
Lr préteur drmaurr rropriSlak» dr U (Mm prêtée. — U7N. 

T «m ce qui >-*t <foa» le rommrrrr . rl qui nr >r rontnauii*- , 
i»a» par ru««e, peu» Nr» l'a WH de ieii* c.m« reik® — 
Mît*. I.e* rntiMproMus qui *e TortM®l |ur k rmamodat. 
pNm'Pi jui bmorrs de celui qui pTél» . rl aui heniim de 
celui qui emprunte. — Mal* slloan'a pri-ièquVn renùdfr*- 
ùon dr linijauuirur . n a lui prr*OM>»Urin**(, »tur**»*> lie- 
rider» »>■ pnit rni rootinurr dr jouir de la cbOM prNk. 

SECTION il. 0*1 engageai eut d* F emprunteur . 

ISBO L'emprunteur rsttenade irtllrr, en bon prie de 
fatniflr. a la farde N J U ron«er.,iHrm 4t U gbM* prêté*. Il 
ne pe m »>n arnir n»'* r usage deieritwnè par -» IMlure u il 
parla ruaveatian. I* tout 4 peine de donmuirra-iiiierta . 
»‘il j a lieu. — (mm . SI l emprut k«.r emploie li clin»* a un 
autre uia««, ou pour un l*®ips p|io.t«iiff qu'il ne le detail, Il 
wra tenu d* U péri» arrive®, même par cas fortuit. — iwrt. 
Si la cho*e perlCe |*rit par eai furtuil. dont I rmprunlrur 
aurait pu la raranlir en rniiéoyant la «tenue tropre , nu «I , 
ne primant conserver que Pin.» de* deu» H .1 or» fore la 
«senne, Il ex trou île la jiertc de Nuire. — IKK» Sitirhotea 
ne vstiimé* en la prêtant , la perte qui arme , ®éo«e par en» 
fortuit , r*i [tour Irniteiioieur, » Il ny a NHrifMlMi con- 
traire. — !•*«(. SI U rluwe ne dNIeriore par le seul efTet de 
T UMirr pour lequel elle a file t-mirunlCr . rl «an* aucune faute 
de la part de I rmpiuuLnir. il n»»t pat irtiu de la deicrt*- 
ration. — 188,1 L'emprunteur ne peut «.-»* retenir b rbote 
par cotnpeRutiiin île re que le prêteur lui doiL IHM. St, 
pouruterdeb rhn*e,r»fiipnaiiCrur a fait quelque dt-peuw, il 
ne peut paa la rejeter — uwt Si pluairur* cul nmjmMrment 
emprunté 1a mém* <bo«e, il* en août aulubiremrut retpou- 
•ables em fft le prferur. 

ttLiios ui Dfi rajayrwmi Je relui fut pet . le 4 mtnge. 

(BtW. Le préteur lie peut retirer la cfcota prftOr q-j après 
le (ermu tuattmi, ou, i defaut de c®ti» rnbon . qu'aprv» 
qu elle a aeTri à l'utare pour lequel ellr a èie empmniee. — 
lu»'.» Aeanmotiit, ti pirndant r.r délai, ou arant que le lie 
*oin de remcaunleuf allées»/. Usurtirnlau pr/teur un lH-snln 
pressant et Insnr^su de m (Mm, le jupe jirui. «Mirant Inrir- 
• t.usUui rs, oblifcr r emprunteur à la lui rendre. — ihm. 8*. 
tiendinl la durer du prêt, l'emprunteur a «ce otiiee , |Miur 
la rnnsen.iiion 4e I* rh»*e. il quelque ilrpenu» etirxirdi- 
rutre, nécessaire . el tellement ur*en4e qu'il n 'ail pi» pu 
enprévenirk prêteur, retoi-ci teralriiudela lairembuurter. 
— 1*91 Lorupae U rbcaie prêtée a de* débuta mit qu'elle 
f'Uhae causer du prcjudKe à celui qui i rn vrl. le toêU'ur ni 
responsable , t'd roimaisuit ks defauu el n'en a tut averti 
lempcunlrur. 

CHAPITRE II. 

Du prêt dr rr/mommation, ou n'mpb prA. 
ttCTlon t. De la Mlure duprHde coninaaaaaffon. 

IHOt Le prêt de i-nneinaaiiua rtl un contrat par Icqurl 
I une des partie* livre a I autre an certaine quantik de ehoses 
qui te «uiKOtnmcni par r u«*jrr , A la i-h»n|r par celle der- 
ntere de lui en rendre autant de même espece et qualité — 
IBM Par l'elTtldece pré», rempruntent drvietM lepro- 
prie Luc r de la rbaa* pcékr ; el r est |«uuf lui qu elle péril, de 
quelque maniéré que celle perte arme. — IWM. lin lie p«nj| 
pa* donner a litre de prie de ron*omnuitinit , des i liuses qui, 
quob«iH' de méttMe«.|riv, dlO’i-rmi dam l'itMlivjilu . comme le* 
-Miirruui alurs c'eM un prit a utap* — IWV». L oblifratinn 
qui resuite d'un prit rn arcrut, n'rst (osijnart que dr b 
somme numérique ermueee aueunirnl. S'il ; a eu aurnient*- 
llon ou dimanutinn dVspnvs avant I iqi'Hpje'du juvneol. le 
délitlecir doit rrndrr U somnse iiumen^ue prêter, et ne doit 
rendre que celle uwmie dans W* cwWt i-saj^ul « cuirs au mo- 
ment du paiement. — IBM. Ij n-ale porter en l arlii lr prête, 
iknt n a pas Imu. si le prit n été kit en linfol* IH!*7. Sir» 
sont dr* Pncot» ou dis. dmrevs qui uni etc pv/ie*. quelle que 
to.l I aufiiieuUUnO ou b <ti|iwiiutiun drirur prit, le debiteur 
doit toujours rendre U mince qoaniilé ri qiûJrte. el ne dwil 
1 rendre qoereb. 

Ml. III, 1IT. II. 




TITRE XI. 

00 rati. 

!74C à 1783, 
foflaint 187* * 
1911 , C- N. 

17K*. Comme 

1913, C. N. Cet 
article ajoulr 
aux deux can- 
ut de rarKnt dr 
la rente perpé- 
turllt , Si par 
son fait il a di- 
minué les sûre- 
tés «|u il avait 
donné®* au pré- 
teur par le con- 
trat. 

178,% et 1786. 
Comme |913 et 

1914, C. N. 



TITRE XII. 

ne rntr. 

2SÜ3-3JUJ. Comme I874.C.3I. 

CIIAPITKK I. Dm prêt à utayt 
ou wwitnoifuf. 

sKCTioa I. Dr la nature d » prit 
«I uta-je. 

SSiii a 2868. fomma 187S à 
1879. C. W. 

su.TioN n. fret rugofemmt de 
rempruntent * neeup. 
ïsli!» n 287(i. Comme I88U à 
18K7, C. N. 

tictinn ut. Dfi engagement dm 
préfenr a uaayr 

3877 à 3880. Comme 1888 à 

1891,0. N. 

CIIAPITFli: II. Du prA à con- 
tamination. 

taenias i. Dr la mainte dm pré I 
de evmnmmattnn 

2881 *28616. Comme 1893 * 
1H07 , C. Pf. 

1KCTIO* II. Det I>6nçatiunt dm prê- 
teur pour n/ti • iirumattun 
2«87 - 2888. Comme 1898 k 
19U0.C. M. 

Ô189. Il w pool être accordé 
aucun délai si le prêt a é|é sti- 
pulé mllluablc a volonté. 

3800. S'il a élé seiilcmcsl 
convenu que l'emprunteur paie- 
rait quand il le pourrait ou 
qiwnd II en aurait les musens, 
il doit être condamné a paver 
dé* qu'il parait qu II e*i tnt- 
lai de le faire. ( 19 ( 11 . c. b .) 

StCTlûs III. pet mÿoyrmrn « de 
/emprunteur pour n.mommu- 
lion. 

3891 Comme 1903, C. ïf. Il 
est ajoute : 

S'il n'a pas élé flié dr lieu 
pour la retlilulion, il doit la 
faire au lieu ou s'est fait le ■ 
prêt. 

3893 - 3893. Comme 1903 - 
1B04, C. Pi- 

CHAPITRE III. Du prA à in- 1 
ttril. 



3H9*. Comme 190%, fl Jl. 

389%. L'Intérêt est légal ou 
eonvenllnutiel. L'Intérêt légal 
, est Blé, sarokr; A cinq pour 
j renl SOr b»utes le» srintusev qui 
.vint l'objet d’une demande ju- 
diciaire; requi fait que cet lu- 
térét s'ap|ielle intérêt Judiciaire ; 
et quant a l'intérêt du somme» 
rucomptén par le* banques, au 
, taux établi par leurs diarte*. |y I 
Uui de l’i n térét conventionnel 
ne peut etréder dli pourcent; 
il peut être Gic par écril. et la 
1 preuve leslimnninle nes'en *il- 
roet dans aucun ras. \L. franç. 
du 1 eeptembrt 1807.) 

3896. Comme 1918, C. N. 



TITRE XIII. 

Ml ratr. 

1897. Comme 1874, C R. 

CHAPITRE I. Du prit u usage ou rom modal 
•BCTIOU I. Dr la nain te du prit d n»dfc. 

1898 a 1903. Comme 187% à 1879. C. N. 

section ». Del engagement de (emprunteur 

1WM a t»n. Comme 1880 à 1884, C. Ef. 

1908-1909. Comme I88Ô-I887, C. I». 

SCLtius tu. Det njoj/rMent de relut fut pri le d si«ff 

19H) à 1913. Comme 1888 à 1891, C. N. 

CIUP1TRK IL Du prit de eonaommalion ou Ample 

prit. 

SKTIitn i .De ta nature dm ptti d * e&niommntiou 

191 4- 1915. Comme IH09-1893.C. N.— 1916. Comme 
1812, C. N.— 1917. l-a règle portée en l'article pré- 
cédent n'a pas lieu si le prêt consiste en monnaies d'or 
ou d argent, avre stipulation de les rrndrr dans le* 
mêmes es|iêcr» et en même quantité. S'il y a eo 
alu' ration dans la valeur Intrinsèque de ce« monnaie*, 
ou qu'on ne puisse s'en procurer , ou qu elle» soient 
hors de eoiirs, on doit rrndrr l'équivalral de la va- 
leur intrinsèque qu elles avaient au temps où le prêt 
a été effectué. — 1918. Comme 1897. C. >. 

ultion II. DuprAfaU Jtff de famille. 

1919- Le prêt fait à un fils de famille, méuse majeur, 
sans la participation ni le conv-nlemenl de «on pere 
ou de l'avrondanl sou* la puissance duquel il se trouve, 
est nul, lors même qu'on l'aurait déguisé pour éluder 
la M. 

1920. Le prêteur ne peut rvlger lr remboursement 
dr la somme prêtée, ni du Uls de famille , ni dr son 
père mi de l'ascendant, ni de leur* héritiers, ni des 
cautions intervenue» au contrat. 

1931. L'émancipation du Bis dr faïuillr. de quelque 
manière quel le ait lieu, nr rend pat l'obligation valide. 

1933. Cependant, «I le fil* dr famille o pajé la som- 
me qui lui a été prêtée, il nr peut en demander la 
restitution. 

1933. Si le père a approuvé ou raUfté l'obligation, 
ou s'il palrjme portion quelconque du capital ou des 
intérêts tant faire aucune réterre, l'obligation ne petit 
plus être rescindée. — Il en est de même ti le BU. 
après la cessation de la iwissance paternelle, ratifie 
l'obligation, ou s'il l'exécute. — Néanmoins ceUr 
ratification ou er paiement ne nuit point au père en- 
core vivant, ni aui fautions. 

1921. M disposition de l'art. 1919 cr»«e dans le* 
cas suivons; I* Si le fll‘ qui emprunte possède de* 
biens prntoaael* dont l'rnu ruit ou l'administration 
n'appartient point au père nu ,i l ascemlant sont la 
iHiiMnrr duquel il se trouve ; mais, dnnv re cas, l'o- 
bligation D'evt valable que jo*qu a concurrence de la 
valeur de ce* Mens; 2’' S'il vil »é|wé de ton père et 
qu'il administre lui-même ses affaires. 

193%. La disposition de l'art. 1919 cesur ésalrmeot 
fl lo prêt r*l rail au fils de famille éloigné uela mai- 
son paternelle, pour des objets qui lui tout nécessai- 
re* el que le |kre aurait été obligé de fournir; ou si 
le prêt a été fait dan* l'intérêt du père lui-même ; eo 
re cas, l'obligation e fc t valable jusqu'à coocnrrenre 
de ce qui aéra prouvé avoir tourné au proBt de ce 
dernier. 
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TITRE VU. 



»c ratr. 

«938. Comme 1874, C. R. 

CHAPITRE I*r. 

Du prit à usage , ou com- 
modat. 

tacrtON I. De la tiulnrr du 
prit à usage. 

1339 à 1383. Comme 1873 à 
1879, G. N. 

mCTVOM II. Dr» n*fnjf«inn dr 
t rmprumléur 

1364 à 1371. Comme «880 a 
1887, C. N. 

m Dr» cnoa femme ,U 
celui qui prèle i wa^r. 

1379 à 1373. Comme 1H88 à 
«801. C. N. 

CHAPITRE II. 

Du prit de consommation, ou 
simple prit. 

utnu5 i. Di la nature du prêt 
de c un su mmalK. n. 

1376 à 1381. Comme 1899 a 
1887. C. N. 

Menu* il. De» obligations du 
prêteur. 

1389-1383. forint* «898- 

«899. g n. 

1384. Comme 1900. C. N. 
Jl est ajoute : 

SI l« débiteur a promis de 
payer à mpiéte (réquisition), 
il a tin délai de dit Jours dés 
la première *oromation. 

1383- Comme 1901. C. N. 

aacTiaü ni De» myagemeus de 
l'emprunteur 

1386 a 1388- femme 1909 à 
1904. C. K. 

1389. Le* retrie* établies 
dans le présent chapitre ne 
•■appliquent pas aux delta» de 
commerce. 

CHAPITRE III. 

Du prit <i intérêt. 

1390 a 1393. Comme 191* 4 ! 
1908. C. N. 

1394. Comme 19C®, C. N. 
fl est ajoute' : 

Une renie peut être eonsii- ] 
tuée de deux manière*, en 
lettre de renie ou en viager. j 
1393. Anna» Mire de rente 
ne peul être passée, ii l'em- ' 
prunteur ne donne pour sûreté 
«les hypothèque» en Unmru- 
blea. 

Le débiteur d une lettre de 
rente peut toujours rembour- 
ser le capiul- 
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CODI BAVAAOU- 



TITRE XIII. 



CHAPITRE XX. 




bu ratr t osvoa oc c'asowt. 



bu ratr a usxcc ou cobbodat. 
SECT. I. Disposition» générale». 

1777 à 1780. Comme 1877 a 

t879 . G X. 

SECTION II. Des engagement 

de l'emprunteur. 

1781 à 1790. Comme 1880 & 
1891, C. N. 

TITRE XIV. 

bu ratr dx cnxsouBATina, 
SECT. I. Disposition* generales. 

1791 à 1793. Comme 1899 a 
1883, C. X- 

1794. La règle portée en I ar- 
ticle précédent n'a pa* lieu , si , 
dan* le prêt d'un certain nom- 
bre de pièi'es de monnaie déter- 
minées, les parties sont conve- 
nue* exprr*«émenl que . sans 
avoir égard a la valeur des piè- 
ces, Il en *era rendu le même 
nombre : dans ce cas l'emprun- 
teur ne doit rendre que le nombre 
de pièces prêtées , et un supplé- 
ment si la monnaie n'a plus la 
métue valeur intrinsèque. 

1795- Comme «897 . C, R. 
SECTION II. De » obligations 
du préteur, 

«796-1797. Comme 1899-1900 
G N. 

1766. Il en eu de même si 
l'emprunteur a la faculté de res- 
tituer quand il le pourra. 

1799. L'article 1790 est appli- 
cable au prêt de consommation. 
SECTIOX lit. De* obligations 

de rempruntent. 

tWNMüUi. Comme. 1903-1900, 
C. N. 

SECTIOX IV. Du prêta intérêt. 

1809. Comme 1905, C. N. 

MO». Comme 1900, C. H. H 

est ajouté : 

A moins qull» n'cxrédenl l'in- 
térêt légal dans ce cas l'excé- 
dant pourra être répété ou im- 
puté sur le capital. 

Le paiement d intérêts non 
stipulés n'oblige pa* l'emprun- 
teur à en paver pour l'avenir; 
mais l'intérêt stipulé est dû 
jusqu'au remboursenient ou la 
consignation du capital , même 
après l' échéance du terme. 

1804. Comme 1907, G N. 

1803. Si le préleur a stipulé 
de» intérêt», sans en fixer le taux, 
l'emprunteur sera lenu de paver 
llnlérél légal. <L. frtn if, dû 3 
septembre 1807.1 

1806. Comme I90R, C. N. 

TITRE XV. 

I>c ta sivrt rr.nrtrurui;. 

1 807- 1808 . Com me 1900-1 910. 
G X. 

1800. Comme 1919-1913,0.11. 

1810 . Hans les ileui premier* 
ens énoncés a l'article 1809 
(1913, c. «*.), le débiteur pourra 
se libérer de I obligation de 
rembourser le capital , si dans 
les vingt Jours de .'a demande en 
Justice, il paie tou» les arrérages 
ou fournit les sûretés promises. * 



(Livre IV. Chap. II.) 

1. Ce n est pas tant le nom 
donné au contrai par les par- 
tiesqui lise sa nature, que l'in- 
tention des parties .telle qu'elle 
résulte dea stipulai Uni». 

3. Les contrat* réels sont : 
le prêt, le commodat, le dépdl 
et le gage. La tradition est 
essentielle dans re* contrat*; 
cependant si le contrat est par- 
fait moins la tradition , cette 
tradition peut être demandée 
par si lion isolée el principale. 

3. Il y a prêt lorsqu'on cède 
4 quelqu'un une chose en toute 
propriété, sans autre condition 
que celle d>n rendre une pa- 
reille a une époque détermi- 
née :t8»2, c. u.). S'il est con- 
venu que l'emprunteur ren- 
dra une chose non-seulement 
du même genre, nuis de la 
même espece, le préteur doit 
néanmoins se contenter du 
genre , si l'on ne peut avoir 
l'espèce. 

La perte de la efeow ne 
change rien aux obligations 
de l'emprunteur. 

S. Pan* le prêt proprement 
dit < commodafum) , on doit 
rendre la chose même qu'on a 
reçue a litre gratuit pour en 
faire usage. OB73-1SW, c. n.) 



Toutes les choses qui ne se 
consomment pas par i usage 
peuvent être l'objet de ce con- 
trat. (.1878, C. n.) 



L'emprunteur n'a pas le 
droit de possession , mais seu- 
lement celui de détention: Il 
n'a aucun droit sur les fruit*. 

(1877, c. n.) 

Il doit toujours restituer 
la chose empruntée, même 
avant le terme convenu , si le 
prêteur prouve qu'il en a be- 
soin lui-même. (1888-1889. 
e. ■.) 



Il répond de tout dommage 
et même dr la plus légère né- 
gligence. (1883-1884, C. n.l 



Les frais ordinaire* pour 
l'entretien de la rhoae «ml a 
ta charge de l'emprunteur. 

(IBM, c. a.» 



On suit pour le prêt de tolé- 
rance fprêcoriutn;' le* mêmes 
règles , si ce n'est que le prê- 
teur peut redemander la chose 
prêtée . quand il lui plalt- 



Du prêt ou commodat. 

97 1 . Le contrat de commo- 
dat ou prêt a usage se forme 
lorsqu'on prête gratuitement 
et pour un temps déterminé, 
unechoseoon fooglble a quel- 
qu'un. <1875, c. s.) 

Ia promesse sans remise de 
la chuse. quoi qu'obligatoire, 
nr constitue pas le contrat de 
prêt. 

973, L'emprunteur peut en 
faire l'usage ordinaire; Il doit 
restituer Ta même chose 4 
respiration du terme. (1880, 

c. s.) 

973. Si le terme de la resti- 
tution n'a pas été fixé, nuis 
que l'usage ail été déterminé. 
Il y a lieu de se servir de la 
chose immédiatement el de la 
rendre sans délai. 

974. Lorsque ni la durée, ni 
le but de l'usage n'ont été dé- 
terminés, il »c »e forme qu'un 
prêt précaire ; le préteur iieut 
alors redemander la chose 
prêtée a sa volonté. 

973. En cas de contestation 
sur la durée du prêt, c'est 4 
(emprunteur 4 établir son 
droit. (1900-1901, c. a., diff.) 

976-977. Le prêteur ne peut 
en aucun cas réclamer la chose 
avant le terme convenu, ai 
l'emprunteur la restituer avant 
ce terme, malgré le prêteur. 
(1H88, c. a.) 

978-979. Si l'emprunteur 
fait de la chose un usage autre 
que celui qui a été stipulé, ou 
Cil l a prêté a un tiers , le 
prêteur peut la réclamer. 
I. emprunteur répond du dom- 
mage occasionné par «a faute, 
ou même arrldeulel quand il 
y a donné lieu. {1880, c. B.) 

980. Si l'emprunteur a payé 
au prêteur le prli d'une chose 
empruntée ci qu'il a perdue. 
Il ne peut la garder si plus 
lard il II retrouve, mais seule- 
ment demander (a restitution 
du prit. 

981. L’emprunteur supporte 
les frais ordinaires infvérens 
à la chose prêtée. Quant aux 
frais extraordinaires pour la 
conservation do la chose, Il 
peut les avancer, mais alors le 
propriétaire doit les lui ren»- 
bourser. <1890, c. ».) 

983. L'action en recours 
' relative au commodat . esl 
prescrite trente Jour* après 
la reslilullun de la dusse 
prêtée. 

CHAPITRE XXL 
Du prit de consommation. 

983. Comme 1809, C. N. 

984 a 987. I n prêt de ce 
genre peut avoir lieu en espè- 
ces avec ou sans Intérêt», ou 



(Partie t. Titre XXI. Section I.) 

339. Comme 1875-1876, 

C. N. 

330-333. Si l’époque de la 
restitution n'est filée ni par 
| la convention ni par la natu- 
re de l'usage . I emprunteur 
D'est considéré que comme dé- 
tenteur et doit rendre la cho- 
se empruntée a la première 
réquisition. U en est de roê- 
; me lorsque l'usage d un im- 
meuble a été concédé uns 
contrat écrit, f 1888-1660. r. a.) 

334. Mai* s'il y a contrat de 
prêt par écrit, le prêteur ne 
peut retirer In chose prêtée 
qu'a l'époque fixée dans le 
contrat ou lorsqu’elle a servi 
a l'usage réclamé, 4 moins 
qu'il n ail lui-même un be- 
soin Indispensable de la chose 
prêtée, ou qu'il n'y ail abus 
de la part «I* l'emprunteur. 
(1S89, c. *.) 

338. L'emprunteur ne peut 
pas s'approprier le* fruits Di 
le* aecrolsseraeas survenus 4 
la ebose prêtée. (1877. c- n.) 

341-312. Comme 18Stt-*8eû 
G N. 

315. L'emprunteur peut res- 
tituer la rbiwe prêtée même 
avant le terme nié . a moius 
de convention contraire. (UXJt, 

c. n.l 

346-340. Si la chose a été 
perdue ou délérlorée . l'em- 

( irunieur répond de toute» le* 
nules. même les plus légère*. 
Mab si le prêteur relire quel- 
que avantage du prêt . ou s'il 
la proposé . I cm prunteur i 
ne répond que de* fautes . 
moyenne*. 

350. Si dons un danger au- I 
quel étaient exposcea la cbo*e I 
empruntée et celle de l'em- i 
prunteur, celui-ci a préféré j 
sa chose , Il est lenod indem- ; 
ni»«r le prêteur de la perte 
«Je la sienne. (1883. u. b.) 

931. Comme 1885, G N. Il ! 
ett ajouté : 

Mai* seulement en tant qne 
l'accident n’edl pa* eu lieu 
sans ces circonstances. 

334. Si la chose perdue est 
retrouvée , le prêteur aura 
l'option ou de garder le prix 
payé, ou de la reprendre en 
restituant le prix. 

25*. Le prêteur ne répond 
envers I emprunteur que de* 
failles grave*. 

Du Prit. 

ParUe I. Titre XI.) 

653. Le prêt proprement jj 
dit est un contrat par lequel : 
quel«iu'un céda a un aulrr de s 
I argent , ou des effet» ou por- 
teur , sous la condition de 
les rendre en même quantité 
et qualité. 1 1379, c. a.) • 
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( Ou Prêt.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODl «MPI. 






ISM. Dmm U' pré» d t tentons nu- 
Uon, k pcésrar «*» tem «In la rv*jw»- 
•afailUa hiNk par I article I MM pour 
le frH 4 Mage — IMP. Le prêteur 



prêt/»* avant le ternie convenu 
IWO. S'il «'• pa* eu tié de ferme 
pour la reatoiwtino, lejogepet*! aceor- 
Skr à tentpr u olenr un délai wlvsil 
le* earr«mauwnra. - 1901. S il a Me 



w**tw wr I etoprum 

. and il le pourra*. 

quand * en aurait les moyen» 
Jute lui Hier* un ferme de 
wjirint les drtoavUtm* 

U croîs iil 0*1 ençnftm e ns de 
r etnpru nieu r . 



I90t. L empruuii*ur est tmude ren- 
dre Irsrhoar» prêter*, ms niêmoqujt»- 
tfté M qualité, M M terme reeivmu 
IHtn. S'il »*t dan* l unpasaibiNtd'jr 
MUahtrr, il cal tout» 4 m payer la 
valeur, eu egard au Iraips et au heu 
udlaciiwdc.au Mrr rradue d'après 
la cuareotioei — SI ceteeiipae* ce beu 
n mlpasete réglé*. kpa»«»r*jt«*> fait 
au prfx du temps et du Heu où I cru 
pruul a Md lait. 

i«l. fii I emprunteur ne rmd ps» 
la* rtiotes proues ou leur valeur au 
larme convenu , îl m doit 1 intérêt du 
‘ eu Iusikc. 



CHAPITRE III. Du prêt à 
intérêt. 



19*6 à 19». fommd 1K* à 1901, C. M. 
1930 à 1931 Connu 190 S à 1904, C- N. 



atenn* mi. Dm «d/ipMiovu du préteur. 
CTI09 rv. De» enguÿrmeni de ïnmprunUe* 



CHAPITRE III, Duprttàintér*. 

1933- IU34. Connu 1905-1906, C. K.— 1933. < 'ont nu 19», C. W. 

1936. L'Intérêt ne petit excéder le uut (lté per le loi. sauf liant les cas ou la loi le permet. — L'intérêt stipulé a un laut 
plu* élevé sera réduit au Uut légal. — SU a été payé un intérêt plus fort que celui flté par ta loi, leuédant 'imputera an née 
par année «ur U capital. (JL. franf. du 3 irptembrt 1807.) 

1937. Les coatrau ayant pour objet des marchandise* ou autre» choses mobilières qui, mu* une dénomination quelconque, 
auraient été (ai U en contravention a J'arUele précédent, et au moyen desquels le prêteur retirerait un gain excédant le capital 
et les intérêts permit par la loi. seront réduits par le juge d'apro* l'équité . il» pourront même, suivant les circonstance», être 
annule», moi préjudice des peine» portées contre l'usure par les lois pénales. 



TITRE XIV. Da ta 



1938. On peut stipuler une prestation annuelle ou rente, soit en argent , soit en denrées , moyennant la cession d'un immeu- 
ble, ou le paiement d'au capital que le cédant ou celui qui fournit les fonds s'interdit d'eiiger. (1909. c. a.) 

1930. Contins 1910 et 1914. C. N. — 1940, La rente constituée pour le prit de l'aliénation d'un immeuble , ou comme condi- 
tion de la cession d'un fond», a quelque litre que ce soit, même gratuit, te nomme renie foncière. 

loti. la concession d'immeuble dont il est parlé à l'article précédent, en transfère la pleine propriété au eeastomuirc. non- 
obstant toute clause contraire, même celle de la réserre du domaine : ce» cloute» seront considérée» comme non écrite» — Toute 
concession faite a titre onéreui, sous une dénomination quelconque, comme d'emphjléose, d'aberacment ou attire» semblable», 
r-t soumise aut règles établies pour le contrat de vente. Si la concession e«t à litre gratuit, on y appliquera les régies concer- 
nant le» donations. 



lira. Il n* penrmdr uipmlnnteein- 
lerél» pour *impk prêt. mit (fargeui. 



— UMi. Lemprualeur <i<»i a 
pave èr* Intérêt» qui n Haienlpa» ui- 
p«iV->. on |mii ni les répéter, ni V» im- 
puter turleraphal.— tfcff. I.inWêt 
r*ilcg»i ou «onvrultoftm» LintCrê» 
Mgal«xr.sc par U loi . Iioferé» f*n- 
vralsonnet peut excéder <duidr U loi 
UùJtr» 1rs fou que la loi ne le probbe 
pas. I.r taux d« l'intérêt convention- 
M 4««t e»re fixé par éent. — itm. 
La qniUan>'p du captul . donner aao» 
rearrva de» inSCrM». on lut préMimer 
le patent», t , r» m opère la liber*, 
lino — H* JM ()• pi-utsti|.u>r un in- 
térêt m en m n mû un r< pilai que le 
prêteur » interdit 4 exiger Dattier 
ea*. fcrprêlprradlrnomdr euarSiSn- 
A.vi <fe renie — ItMO. 1.ntr rente 
peut être conatiluér 4e drus ma 
Mères en perpétuel ou rn viager. 

mil La lente ninMiUlêr en |>rrpé- 
lurl est eMrfkUeJh.'inctil Mrlirtaldr.— 
Le» paith-* jeu vent srulemrat coo- 
vrair que M rachat ne sera pat tait 
avant un datai qui nr pourra asMder 
dis mm. ou aana avoir averti le crêan 
cirr an leriued'avsnrequeflr* auront 
détermine. — nui. Lr debiteur d'une 
renie consul uêr eo prrp&ur! petit êt rr 
coniraiiti mi rachat — t'- b «1 o*»*o de 
remplir an nbSxMioc* pmdsnl drus 
année* ; - i- b d manque S fournir 
au prêteur lr* WtflM promise» par 
le contrat. - MIS. Lu captul de la 
rrnln coiwMurr en peffelurl de- 
vâml aut»! exigible en en» de faUble 
ou de dêconiiote du drhtsrar. 

mit Le» régk* euaerrnant Ira 
raofe* vûgtra» «ont CUldiea au litre 



194i. La rente constituée moyennant un capital, prend le nom de renie limp/r ou de ccnj ; elle doit être garantie par une 
hypothèque spéciale sur un fond» certain et détérmlné. à défaut . le capital demeure exigible, — Le moulant de la rente an- 
nuelle ne peut excéder le Uui de l'Intérêt Uié par la lui au temps du contrat. 

1943. la rente ronttiloéc conformément aux doua articles précédent , est e»«nnUeltrinmt racbrtable ou gré du débiteur 
noBobalant toute stipulation contraire. — On peut néanmoins stipuler que lr rachat ne puurra être «terré durant la sic du créan- 
cier. ou avant un terme qui sera (lié. Ce terme ne pourra excedrr soixante an» pour lotrcalaa foncière», et dix ans pwur te* autre» 
rente». On peut aussi convenir que le débiteur ne pourra exercer le rachat sans avoir averti le créancier au terme d’avance qui 
sera déterminé , et qui ne peut eicéder une année. — S'il a été stipulé de plus longs termes , Ils seront respectivement réduits 
a ceux tties ct-dessu». (191 1 , c. ■-) 

4944. Le rachat de la renie simple s'opère par te remboursement du capital en argent qui a été payé pour ta constitution de 
ta rente; te rachat d'une rente foncière . par le paiement d'un capital en argent correspondant a la rente annuelle , ou a m 
valeur , si elle con»tcte en denrée», en prenant pour hase le prit moyen de cell«-ck pendant les dix dernière* années . à moins 
que dans le contrat il n'ait été stipulé un capital moindre : datas ce cas. le debiteur sera libéré do la renie par lr paie- 
ment du capital convenu. 

1943. Indépendainracat des cas prévus par le contrat, le débiteur d une rente annuelle peut être contraint au rachat ; 

l» si , après une sommation légale . il te trouve en retard de payer la rente pendant deux années ronsérntUes ; 9" s'il un four- 
nit pa» au créancier les sûreté» promîtes par le contrat; > Si le» sûreté» fournie* venant a manquer , il ne le» remplace pa» par 
d'autre» dune valeur égale; 4» SI. par l'effet d'aliénation ou de portage, le fond# sur lequel la rente a été constituée on 
hypothéquée, vient à être divisé entre pins de trots personne*. <1919, c. a.) 

49Mi. fou» ma 4913, C. K. /f et! ajouté : Néanmoins, s'il s'agit d'une rente foncière, et que le débiteur, avant »a faillite 
ou »a déconlilure . ait aliéné le fonds affecté au service de la rente, le créancier ne pourra exercer le rachat lorsque te poa- 
tesseur du fonds déclarera qu'il est prêt à servir la rente . et présentera à cet effet de» sûretés suffisante.». 

1917. Dan» le* cas mentionnés aux deux arUelcs précédons . et dans tous reux où l'on aurait contrevenu a ce nni a été réglé 
dan» le contrai , le créancier pourra seulctnenl contraindre le déMleor an rachvl de la rente . sans avoir le droit de revendiquer 
l'Immeuble qu'il a cédé , nonobstant toute stipulation ou reserve contraire, qui sera considérée comme non avenue. 

1948. Les arlirtes 1943, 1944, 1915 et 19 Wi «mi applicables a toute autre prestation annuelle établie a perpétuité par quel- 
que litre que rc soit . même de dernière volonté , a l'exception cependant de» renies constituée* qui auraient pour cause une 
concession d'eau faite par le domaine. 
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CAirrO* DI VAÜD. 



Les parties peuvent seu- 
lement e«»ove»ilr que le 
remboursement bp sent 
pas fait avant un délai 
qui ne pourra «wM« dix 
nu, nu van» avoir averti 
le créancier au terni* d'a- 
vance qu'elle* auront dé- 
terminé. (1911, c. a.) 



SI le terme d avertisse- 
ment n'a pas été réglé par 
le contrat , le créancier 
devra être averti du rem- 
boursement ad moins trois 
mois d avanre. 



Le débiteur peut rem- 
bourser le capitol de la 
lettre de renie par frac- 
tions. moyennant Qu elles 
ne soient pas au-dessous 
du tiers du capital porté 
dans l'acte. 



1*4*.. Le débiteur d'une 
lettre de renie peut être 
contraint au rembourse- 
ment. 



t a S'il aliène tout on 
partie de* hypothèque* ; 



Dans le cas prévu 
par l'article 1*91 ; 



PS'il laisse accumuler 
trois Intérêts; 



4* Si. après la saisie 
les hypotheques notifiée 
pour le paiement d'un oa 
<(e deux intérêt* échu», 
il laisse écouler plus d'un 
mois sans paver (cou les- 
diu intérêts. 



1397. Le capital de U 
fe«r* de renie devient 
exigible en cas de faillite 
du débiteur. 



\XM. Comme 1914 , 
G. fl. 



CODE àOTIICUn. 



en effet* publics ou privés. 
Le remboursement doit 
être réalisé dan» la même 
monnaie, »l telle a été la 
en o vent ion. 



<u*N à 990. si la valeur 
intrinsèque des monnaie» 
a été changée, lanprun- 
leur en doit le rembourse- 
ment sur le pied de la va- 
leur au moment du prêt. Il 
en e»t de même lonoue 
les espèces ne sont plu» 
dans le commercé- il893, 
c. *..diff.\ 



901. Le* prêt» de» effet» 
public* sont de deux sor- 
te»; on doit ou reitituer un 
effet du même genre , nu 
en pn er U valeur du jour 
du prêt. 



oooa rancoa. 



654. La promesse d'un prêt stipulé dans an contrai lia les détn partie». 

G61. L’emprunteur acquiert la propriété de Issomraeou des valeurs promise* dès la iradklloo. (1899, c. a.) 

674 i 719. Ne peuvent faire des emprunt» qu'avec l'autorisation de qui de droit: les femmes mariées, 
le» enfau* en paissance paternelle, le* corporations et commuDCs, les églises . le» caisses publiques, les 
mineurs et les étudians , le» princes ci princesse» do la famille royale, le» officiers de l'armée , les artiste* 
attachés ans théâtres royaux 

714. L'orgeat prêté dans un but Illicite tombe au profit du fisc. (1131 , c. a., diff.) 

715 à 718. Si au lieu d'argent , des marchandise* ont été livrées, alors même qu'il existerait une lettre 
de change causée valeur reçue . le contrat e*t nul ; l'emprunteur ne »e»a tenu qu'à la reftitulioo de* mar- 
chandise», s'il le» a encore; ou s'il ne lesaplu», au paiement de la valeur qu'elles avaient lors de la livraison. 
Il y a en outre présomption d'usure contre le prêteur. 

737a Ti*j. Le contrat de prêt doit être rédigé par écrit, quand II s'aclt de Axer l'époque de paiement 
ou de stipuler des intérêt* ou d'autres conditions. Sinon, le simple reçu du prêt suffit. 

790. I ai reconnaissance de la dette doit contenir . — l u Le reçu delà valent; — 4° Se quantité ; — 9* La 
mention de» espèce* payées; — 4° La promesse de paiement; 3" L'époque du remboursement; — 8» Le 
nom du créancier; — 7* Le lieu , la date du contrat ; — 8» Kl la signature du débiteur. 

~3i- La reconnaissance forme présomption de l 'exactitude de tout ce qu'elle énonce. 

735. Le» exceplionsqn’on peut opposer au débiteur sont opposable* contre le* cessionnaires surcesaib.il! 

ÎS1 Une obligation produite en justice ne s'éteint pa» par prescription «o profit da signataire, mis en 
faveur de ses héritiers du au» après son décès. 

757. Le débiteur ne peut contraindre son créancier à recevoir son remboursement avant l'échéance . 
tous aorun prétexte. Mais le rréanrler a le droit de demander ton remboursement ou des sûretés, si le 
debiteur a été saisi ou incarcéré pour d’autres dettes, ou s'il a pris ta ftilte. ( 1188 , c. ».) 



993 . Si I on a prêté 
autre chose que de l'ar- 
gent , l 'augmentation ou 
la diminution de la va- 
leur n oblige jamais l' em- 
prunteur a restituer que 
ce qu'il a emprunté. 



761*71(4. si aucun terme de paiement n'a été fixé , les deux parties peuvent se faire une sommation de 
remboursement daui le «létal de trois mois ; mai» si la valeur du prêt ne a'élève qu'à cinquante érds , ce 
délai ne sera que d'un mot». (1990, c. a. , diff.) 

769-770. Le paiement doit être fait au lieu du domicile du créancier . lors du contrat ; quant aux risques 
de l'envoi de* fonds , Ils sont à la charge du débiteur. 

778 a 787. Comme 1893, C. N. — 790. SI, quoiqu'il n'r ait pas de changement dan* la valeur intrin- 
sèque de» monnaies, le (aux en a été diminué par une loi, le paicsoeat devra néanmoins être fait et accepté 
de la même espèce de monnaie. 



998-994. Ce que l'em- 
prunteur promet de resi- 
dre au-delà do prêt, ne 
peut jamai» monter plu* 
haut «tue le taux de I in- 
térêt légal, qui est de 5 
pour cent quand II y a un 
gage, et de t> pour cent 
quand il n en existe pas. 



9 15. si quelqu’un a 
droits de» intérêt» «an» en 
avoir stipulé, le tribunal 
les fixera à 4 pour cent 
l'an, cl dao» les affaire» 
de commerce à G pour 
rent. (£. /rang, 3 sep- 
tembre 1807.) 



997. ls** Intérêt» «hd vent 
être payé* lors du rem- 
boursement du capital , 
ou chaque année, »i le 
contrat n été conclu pour 
plusieurs année». Il» ne 
peuvent être retenu» 
d avance que pour six 
moi». Un cas de contra- 
vention, il y aliéné resti- 
lulion. 



9QR. Les intérêts des In- 
térêt* ne psmvenl être 
capitalisé* qu'aptes deux 
année* d arrérage», et en 
vertu d'une convention 
spéciale. (1134, c.».l 



793 à 795. Le remboursement du prêt en action» ou en papiers au porteur, ae fait en pareille espèce 
de papier». Mai**l ces litres sont détruit», le paiement s'opéra en argent comptant au coundu prêt. 

fin». Le paiement des intérêts en une e«péce de monnaie n entraîne pa» l'obligation de recevoir le retu- 
bonneiDcnt du capital dans le* même* espèce» 

804. Les intérêts ordinaires sont de cinq pour cent -, les négociais» peuvent preoshe sli, et le* julb huit 
pour cenl ; mais le taux de* Intérêts pout prêt» sur hypothèque or pourra jamais excéder cinq pour cuit, 
même à l’égard des marchands et des juift. (Lot franç. du 3 tepteml f* 1807.1 (4> 

81 1. Toutes les prestations stipulées en faveur du créancier sont considérées comme Intérêt». 

815 n 8t8. On ne peut pas se faire payer d'avance de* intérêt», ni prendre le» intérêt» de» intérêt». 
Cependant on peut capilaiber les intérêt» dûs depuis plus de deux ans. 

82î. \ défaut de convention relativement à l'époque «lu paiement, le* intérêt* doivent être payés an- 
nuellement. 

830. Quelque soit le taux de l'intérêt dont oo soit convenu , le créencier a le droLt , lorsque le débiteur 
osl on retard de payer , d'exiger cinq pour cent. 

837. \je paiement d'une somme à titre <1 Intérêts pendant dix ans fait présumer texlstence du capital 
de la dette, si celle rente a été servie pendant trente ans, le capital est exigible on vortu du droit de 
prescription. 

B4Î. Si le créancier a donne quittance pour le dernier terme d un prêt a intérêt, U y a présomption que 
le» termes précéden* ont été payé*. 

813. Comme 1908 , C. N. — 849 à 851. L'action pour se faire payer les Intérêts *e prescrit per dit ans; 
mau le créancier peut *e servir de tous le* moyen» propre* a Interrompre le cour» de la prescription . et 
dans c* ca* Il peut toujours demander le paiocucnt de* intérêts, lors même qu'ils s’élèveraient au-dessus 
du capital. 

H5.1 à KM». Toute» lu* dispositions sur le prêt proprement dit reçoivent leur application, lorsqu'au lif* 
d argent una prêté dm cluse» d'une autre nature, sou* la condition qu elles serunl rendue» en pareille q«a- 
llté et quantité. liais» ce cas un changement dans la valeur «lacas objets ne cbango rien à l'obligation. 

< «899 , C. ■ ) 

R vj. On peut stipuler à titre d’intérêt* une certaine quantité de choses de la même nature que celle* 
prêtées. 

«i à 86$. Celui qui est incapable d'emprunter ne peut pas prendre à crédit, à moins qu'il ne s'agisse 
de paiement de travaux ou de service*, à un prix commun et ordinaire 



(Il tesertMu 73*é T*l nmUenuetd de* dupcntùm* sur lu h/leU et lu leUnt de ekangr, gw» m rapprit*! 
(fi) Le* J"<f* eut Hé w(s ivr le mémt dfne que tu ai* <rw néyur Urne per dit Je relieu J» fiO 48» ff IMS 
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(Du Dépôt et du Séquestre.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



codb mrntOH. 



TITRE IX. 



OOOB DI LA LOUISIANE. 



TITRE XIII. 



<*> 



CODE SAJIDE ■ 



TITRE XV. 



SU tf-VÔT tT DU SÉQCUTN». 



Dfi DÉPÔT tT DO SÉÇUESTAl. 



DO DÉPÔT ET DO SÉQCÉSTU. 



CHAPITRE I*». Du dépôt en général, et de tes diverses espèces. 

IMS Le dépôt *0 général est un art* par 1/qtiri on reçoit la chose d'*uirul . à U charte de la tarder rf 
de la raviner en nature. " 

ISIS- Il y a deux etpecn de dépôt : le dépôt proprement dri, et IrWquMtrti. 



CHAPITRE I". 

Du dépôt m général «I de tu 
diverses espèces. 



CHAPITRE II. Au dépôt proprement dit. 
section 1. De ta naturr et de f ,/u rentrai de dtpdl. 

tSlT. Le dépôt i-ropreaimt dit est an contrat rssentirilraiiMrt gratuit. 

(MS. Il ne peut avoir pour objet que des cbotn mobilières. 



2937-4808. Comme 1915- 
1916, C. N. 

CHAPITRE II. 

Du dépôt proprement dit. 



CHAPITRE I. Du dépôt en 
général et de tes diverses 
espèces. 



1949-1930. Comme 1915- 
1916, C. H. 



CHAPITRE II. Dudépôt pro- 
prement dit. 

MCTtOa 1 . Dr ta mature et de Cee- 
***** dm amiral de dépôt. 



IM». Il o‘«t partait que per la tradition réelle ou feiule delà chus» déposée. 

La tradition frime «iflit. quand k déporitalr» m trouve déjà nanti . à quriqoe «aire titre, de ta chose ou» 
I on contenu tut laisser a t*tr» de dépôt. ’ 

1 ». Le dépôt ai rolonlairr ou nécessaire. 



section II. Dm dépôt xultimUért. 

1011 . La dépôt voionlairc se forme per le consentement réciproque do la bretonne qui hit le dépôt et de 
celle qui le reçoit. 

Le dépôt volontaire ne paît régulièrement être fait que par le propriétaire de la chose déposée , eu 
de son CDnaontemeni eaprés ou tacite. 

1923. Le dépôt volontaire doit être preuve par écrit. La preuve testimoniale n en rM peint rren* pour 
valeur eaeédatu crut cinquante traxio 

•921. Lorsque le dépôt, étant au-dnsus dn cent éinqiaanle francs , n'est point prouvé par écrit, relui qui 
t>rt attaque comme dépositaire . en *»t cru wir ta déclaratiou, uni pour Te Tait même du dépôt, voit pour la 
eboae qui en fartait I objet, sort pour le tait de sa restiluUon. 

19*5 Lédéjiôt votontatre ne peut avoir lieu qu'entre prrsnnors capable» de contracter. — Neanmoins, m une 
persomw capable <k omtracw accepte le dé*ôt ti« par une penontae incapable, elle est leciue de loutea les 
oMtraiioAt d'un véritable dépositaire ; rite prut être puunu.vie par le tuteur ou adnuiuklraleur de la personne 
qui a fait le dé|iôt. 

I9W. ht le dépôt a été (ail par une personne capable i une personne qui ne l'est pas , la personne qui a (ait 
le dépôt n a que I anJoci en revend icstioa do U chose dépovôe. uni qu rilv exirte duia la main du depuaiuire. 
ou une action en restitution, juequ'i oeucurronoe de oc qui a tourné au profit de ce deroirr. 

aacnoR ni. Du obligations dm dépositaire. 

!WI Le dvMsiutre doit appnrtr», dans U carde de la chose déposée, le* mêmes soin « ou il apporte daou 
la gardr des chose» qui rw appariienueDt. 

tl>» La dlspoviUon de l'article précédrsil doit être appliquée avec plus de rigueur t« St le dépoviLaire 
s'est offert lœmême pour recevoir le dépôt « • s il a «tlpnle un salaire pour la garde du dépôt , 3” ai le dépôt 
a etc bit uniquement peur I mtérôtdu depositaare, 4» *11 a été convenu ctprcaaémrnl que le deposlUire répon- 
drait de toute espèce de fauta. 

t929. Le dépositaire n'est tenu, en aucun rat, des arcades** de force majeure, » moisi» qu'il n'ait «é mis en 
demeure de rvtiuier U chose déposée. 

1830. Il ne peut *c serv ir de U chose déposée uns la permiasian expresse eu {résumée du déposant. 

tflM . Il ne doit point chercher a cuunalUe quelles sont le* chou-* qui lui ont «0 déposée» , m Hlm lui ont 
été cosi liées dau» un coffre fermé ou août un* cmetoppe cachetée. 

ttey». Le depomtalre doit rendre ideMiqueme»t U chose même qu’il a reçue.— Ainsi, le dépôt dn sommes 
mounav/vt doit être rendu dans 1rs mêmes espéra» qu il a été (ail , soit dans te ca» rt «ogmental»®, ao*| daus 
le ca» de dimanutiun de leur valeur. 

ttm. L* dépositaire n'est trou de rendre la chose dépotée que dans l'état où eOe M trouve au moment de 
la resMuliun. Les deténoratiou» qui ne sont pas survenu et par son fait, sont a la charge du déposant. 

mt Le dépositaire aoqurl la chose a été enlevée t*ar une force majeure, et qui a repu uo pris ou quelque 
chose 4 ta place, dort restituer ce qu'il a reçu en échangé. 

1KVV L heritier du déposktaér» . qui a veoidia de bonne foi I» chose dont II Ignorait le dépôt, n'est tenu que 
de reudre le pna qu il a revu , ou de céder son action couve l'acboUur, »'U 11 a pua louché le prit. 

ItOrt. & la «htm' dé|m»ér a produit de» frurta qui aient été perçus par le déiwailalre. Il est nMtfé de k» 
restituer. Il oc dort aucun Inlérél de I argent déposé, ai ce n'est du jour od B a etc txm ru demeure de faire 
U restitution. 

t*»7. Le ôéposlu*rc ne doit restituer la chou* déposée qu * relui qui la Inl a confié* . ou A celui au dois 
duquel le dépôt a été bit, ou « «lui qui a été indiqué pour le recevoir. 

UT. III. TIT. IL. 



aacTiov 1 De la molmrr et dr ru- 
ermre du contrat de dtprM. 



8H99. Comme 191*, C. *. 
li est ajouté : 

Cependant léti enclave» jr 

*oal «usai sujets. 

2900-2901. Comme 1917- 
1918, C. y. 

2902. Comme 1920, C. N 



1931 à 1954. Comme 1917 a 
IWO.C. N. 



•action n. I* dépdt to/onlam 

1953-1936. Comme 1941 - 
1922 , C. (I. 

1957-1958. Comou I92J- 
1924 , C. Sf . 

Seulement la preu te testi- 
moniale n'est point admise 
au-dessus de 300 franc» tau 
lieu de 150 fr.) 



section n. Dm dépôt totentaire. 



2903-4904. Comme 1921- 
1922, a y. Il est ajouté. 

II y a conscnlenimt Utile, 
quand le pruprléUIre a porté 
ou fait porter la cbciae rbei le 
dépositaire, et que le déposi- 
taire , ayant eu n»n naissance 
de la rémi»* de la chose , n‘a 
pas refusé de la «revoir. 

2905. Le pruprléUIre, a 
I Insu duquel le dépôt a été 
fait, peut revendiquer sa chute 
entre les main» du dépositaire 
qui ne peut refuser de la lui 
rendre, en apiielant néan- 
moins le déposant pour Caire 
ordonner relie restitution con- 
tradictoirement avec lui. 

2906-2907. Comme 1945- 
19*6, C. M. 



MCTiM m. Des obligations du 
dr/mitaire. 



2908 a 2911. Comme 1947 4 
1930, C. M. 



1959- 1960. Comme 19 *}- 
1926 , C. N. 

•tCTNis m. Dre oSMpations dn 
dépositaire. 

1961 à 1972. Comme 1927 a 
1938, C. H. 



1973. En ras de mort de 
«■«lui qui a bit I, „„ 

de La perte de» drniu civils 
encourue dauré» la dtsnosl- 
Uon de l'article 44 , la cho»e 
déjioséene |»rut être rendue 
qnaux héritiers on aux prr- 
•onue» mentionnée» en fart. 



jr o coacun 

tion* * K,lir eUT pârl «• P»r- 



Si la rhore déposée est iodk- 
vuiblfl , LU doivent s'accor- 
der entre eut pour la rece- 
voir. ( 1939 , c . 

I943 71 (1 , > T7 ' Camme l9 * c '* 



10 lé litre XII du c nue de» 
D«i X-SVILEI, mmproe de » arti- 
stes I7H7 il IH55, U'nrvrde tnJU- 
r*m ml «r/c les articles IUI3 a 
r*s, c. a. 



1978. Comme 1944. C. N. 
Il est ajouté ; 



bcson côté, la dépositaire 
p«il contraindre celui qui • 
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CAXTOII DI Y A DO. 



TITRE* IX. 



Ml Dfl*ÔT (T »C fttqiilSTfta. 

CHAPITRE I. Du dépit en 
général et de tri dieertet ei- 
pèeet. 

*999-1400. Comme «»I5- 
«918, C. ». 



CHAPITRE II. Du dépii 
pr o p r e ment dit. 

•«ctios i. De ta nature et de 
t 'essence du cvnlrat de dépôt. 

«W)l » 1404. Comme 1917 * 
1920, C- V 



n.ciKM ii />■ dépôt cot&nimre 



« UT.- i wnî- Comme 1921- 

l' - - , C. H. 

1407. Le dépôt volontaire 
doit être prouvé per écrit. 1 a 
preuve testimoniale n'en e*t 
jhiUiI reçue pour valeur n> 
cédant huit cent» franc*. (1923, 
C. 

1408 é 1410. Comme 1924 

n ÜèiC.C. N. 



veenûs iii. /v# atéigu Uone du 
drpMiUirt. 



«•11. Comme 1927, C- N. 

«412. Comme 1928 . C. !«. 
Il et /ajouté: Si le dépôt a été 
nécessaire. 



1413 e 1421. Comme 1929 é 
«937, C- N. 



«4M Comme I «r |, «938. 

C. N. 



1133. Comme I" f, 1939, 
C. N. Il est ajouté : 



S’il y e plusieurs héritier* , 
il» doivent *'eirirwtrr pour te 
recevoir (la chose déposée r. 
•'il* ne peuvent tomber d'ac- 
cord , le dépositaire peut *e 
décharger do dépôt cotre le» 
mekos du juge. 



1424 e 1427. Comme 1940 é 
«943. C N- 



■ OMAJrOAU. 



UV. III. — TIT. X. 

ne uéWIr. 

SECTION |. Du déoit en 
général et de set diverses 
espèces. 

1731-1732. Comme 1915- 
1910. C. N. 



SECTION II. Du dépôt pro- 
prstmt'tl dil. 



17». Comme 1917-1918. 
G. N. Il tri ajouté : 

Seul stipulation runtraire. 



«734. Comme I" g, 1919. 

C. N. 



1735-1736. Comme 1920- 
1921. C. N. 



1737. Si. «ans preuve per 
écrit ou mi** commencement 
de preuve par écrit, on allè- 
gue l'fikilrnre d'un déjiôt 
qui ne pourrait pe* être prouvé 
per témoin», relui qui «l et- 
lequé comme dépositaire . en 
est cru s.ur m déclaration, volt 
pour le fait même du dépôt, 
•oil pour la choie qui en fai- 
sait I objet, «iii pour le fait de 
la restitution : le tout indé- 
pendamment de re qui e*4 
Ma lue au quatrième livre, sur 
le serment décisoire. («923, 
c.n.) 



1738-1739. Comme 1925- 

t92C, C. N. 



17404 1742. Comme 1949 é 

193.1, C. N. 



«74» a 174». Comme 1927 à 
1929, C. K. D est ajoute . 



Et dan* ce dernier ca* même 
il nen sera pas tenu, si la 
chose fût également périe 
cher le déposant. 



1746-1747. Comme 1952- 
1901, G. X. 



1748. Il ne font pat rrsjior». 
sable» de» vols fait» avec wrre 



GOOB UVAIOU. 



ne otrir. 

| Livre IV. Chap. II.) 

7. Il y a dépôt tacite lors- 
qu une iradiliun a eu lieu, et 
qu’on uo saurait lui assigner 
une cause autre que celle du 
dépôt. 



On prut déposer de» meu- 
bles et de» immeubles. (1918 
c. 



CODU ADTUCSIEJI. 



CHAPITRE XIX. 



ne coûtait ne nfcrôî. 

957. I.e contrat par lequel 
ou s’engage a garder une chose 
n eiirte que du iiHicneol de la 
tradition de la cbiwen garder. 

(1915-1919. c. n.) 



958. la? dépositaire oesl 
que détenteur de la choie qui 
lui a été confiée. 



code nmm. 



ne covtai r oc oteôr. 
(Part. I-T*. XIV.J 

9. Comme 1915, C. K. 

10. Il n'est pas nécessaire que 
le contrat miU écrit. (1923, c. a., 

W-) 

1 1 Comme 1927, C. N. 



Le dépôt ml ftratnil ; mai» 
ta promesse ou l'acceptation 
d honoraires modiques no 
change pas sa nature. |19I7- 
1928, n ü 2..C. *.) 



I.e dépositaire répond de 
négligence grave et moyenne, 
il est soumis a une plu» gran- 
de responsabilité *11 »'e*t offert 
lui-même, i 1927-1938. f I . c. 
iv.) |l ne peut faire aucun usage 
de la choie déposée. '.1930, 
e. a.) 



Le terme fixé dans le contrat 
n oblige que le dépoiilaire. 
(1944, e. n.) 



8. Il y a dépôt Irrégulier 
lorsqu'on accorde l'usage de 
la clm*e déposée au déposi- 
taire. 



9. Le dépositaire chargé du 
séquestre conventionnel ne 
peut demander d'honoraire* 
que lorsqu'il» ont élé stipulés 
dans le contrat: il doit rendro 
compte de »a gestion. (1986, 
c. ■-> 



On dépote ao*»l en «éques- 
tre des personne* ; par evein- 
ple : des femme» réclamées par 
plusieurs . ou qui sont eu in- 
stance do divorce. 



959. Quand le gardien a la 
permission de »e servir ou 
d'mer de la chose, le contrat 
change de nature. Ce n'ost 
plu* u U dépôt. mai» un prê« ou 
commodat. (1939, c. u.) 



96rt. On peut donner 4 gar- 
der dr- meuble» et de* im- 
, meubles ; mai» *1 l'on Impose 
au gardien d'autres devoirs, 
| il est considéré comme man- 
i datnire- 



961. Le* obligation» du dê- 
! poMtalre consistent a comet- 
ver la ebosr. pour 1a remettre 
au propriétaire dan» le même 
état que celui ou il l'a reçue et 
dam le temps détermine. 
f (1915, c. a.) 



962. I) doit la restituer, 
même avant re terme , *1 te 
propriétaire la demande; et il 
ne le peut mu* celle denunde, 
à moins qu’il nefjtso consta- 
ter l'impassibilité d« la garder 
plus long-temps. (1944, c. n.) 



983. Quand on n'est con- 
venu d'aucun lemtc. le dépo- 
- sant peut redemander la chose 
' et le dépositaire la restituer à 
chaque Instant. 



964. le délimita ire n est pat 
responsable de la détérioration 
survenne accidentellement. 
(1929-1933, c. n.) 



9tï.y Mai* s'il aronGé In chose 
o un lier» ou s'il s'en est servi, 
Il répond de» accident. 



Afin. SI ta chose confiée à 
la garde de quelqu'un a été 
scellée ou fermée , et si le 
sceau ou la serrure a été brisé 
par le fait du dépositaire, le 
propriétaire sera admis a prf- 



17. foin me 1928, C. N. 



SH- S'il a soerlflê sa propre 
chose pour conserver le dépôt, H 
peut demander une indemnité. 

11947, e. n.) 



21. Il ne peut pa* «e dessaisir 
du dépôt sans le consentement 
du déposant ou uns ordonnance 
du juge. (1937, c. n.) 



35. SI la chose déposé* *c dé- | 
tériore ou *r prrd entre te* main* 
du dèpusl taire. Il doit . dan* les 
trot» mol» où II s’en est aperçu, 
en avertir le dépotant, afin de le 
mettre fl même de filtre sa véri- 
fication. (1933, c. n.) 



36. STI néglige celle précau- 
tion, il doit prouver que le* dom- 
mages sont le résultat d'un pur 
accident , son* peine de duiurua- 
ge»-iDtéréls. 



44. Le dépositaire doit rendre 
la chose avec te» arrroi**emen» et 
les améliorations qui sont surve- 
nue*. 



47-48. Le dépositaire a le droit l 
de demander d'être déchargé du j 
dépôt, quand il ne peut plu» le 1 
garder avec sftrelé ou sans dom- 
mage pour lui -même. Nais s'il 
*'en est chargé moyennant un sa- 
i Inire. il ii est fonde a y renoncer 
que sur un changement de cir- 
. constance* Impossible a prévoir 
lors du contrai. 



1 5t. Le déposant peut réclamer | 
l'objet déposé en tout temps; le ! 
terme itié dan* le contrat pour i 
la remise du dépôt n oblige que 
le déposltolre. (1944. «»• parti'*, 
c. u.) * 

; W 
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(l)u UépiH et du Séquestre.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE HA.E01.fc0J». 



IK». Il nr |mmjK pu exiger 4ec*l*l (pii a fjil V dépôt, U preuve tjo'M était propriétaire 
de U chose déposé*. — Nfiittronio*. H1 d^oorre que L> chose * 4tké volée , et i (u il en ral le véri- 
table F*upnéiaire , H dost dénoncer A eeliri-ct lr dé|«Ai <|ui lui a clé fait. avec tnnunauun de la 
réclamer dans ou datai déterminé cl sufllsfuit Si celui auquel la desn-nclaiSon a été Mie, néglige 
de rc l.iiî.cr la dépAl. le depositaire est valablement déchargé fur kiradiUou qu'lies fail A relui 
duquel il l’a reçu. 

ISW. Ka ca* dr muet ruturrïlc ou enfle de ta personne qui a ts»t le dépôt, la chose- déposée 
«ic pcui être rendue qui «ou hévilira.— sTsI » a plusieurs hemii-r». « Ile doit Pire rendue a rlurua 
dru* pour leur part et portion. — Si la chose déposée est indivisible, le* lien Le r> »' ac- 

corder entre eui pour U recevoir. 

IUM. Slla personne qui a faille dépôt a changé d'état, pu exempte . si la femme . libre au 
nuunevil mi In dépôt a élé f.vil. s'est nmikv depuis cl »« trouve en poksoace de uun , »| le majeur 
drpusaitl su truure frappe d'inlerdklion . dan» tou» or* cas et autre» de même imUire , le t|»|«M 
»e peut être rralitné qu a «lui qui a I admlniMration dradrosuetde* lérai* du dPposjtil 
tüll. Si le dépôt a P<P fait |>ar un luleur , par un mon nu par un aditûJiisiraieur, dm» l'use de 
ee* qiulrti'* , Il ne beat Pire r* *ÜluP qu'A U pennsne que ce tuicisr . o* mari ou ort adnunuuaicur 
représentaient , si leur gmUou ou Unir *dit»lii»lr»tH«i est Unie, 

«lin. S» le contrai de drpAl désigne le lieu dan* lequel la mliiutioo dost être faite le déposl- 
taire est tenu d » porter la chose déposé* . S'il j a des lr au de iraïupoeL ils sont à la charge du 
déposant. 

t»R SI le contrat se désigne point le lieu du la rmUiutiùn. elle doit Pire faite dans le Uru 
même du dèpAt. 

IBM. Le dépôt doil Pire remis au dPpnunt au*MtAt qu'il le r Pria me . |nn nu'mr que le contrat 
aurait fixé im delai drlermiue pour la restituUou. A nuv.ni qu il n etlsie mire k» maint du 
dppoiluare use su»lr-«rrél ou •nie opposinun A la rnululluo il au dépUcrmnit de la chose de pusee. 
1915. Le depositaire infidèle a est point admis au bénéfice de cession. 

*•*#. Toutt* lis obligation» du depositaire ressent, » il vient à dPeouitir et éprouver qu il 
est lui même proprietaire de la choie déposée. 

sKCTion IV. Ou obfipirio*» de ta pr r*>nn« pur faiçueffe tr dépôt a éir fait. 
l»W. La personne qui a rail le dépAl. r*t tenue de rembourser au dépositaire Ira dépense» 
qu'il a faites pour la ronservaUou Jeta chose déposée, et de l'indemniser de luuim le» périra 

■rué ledépdt peut lui *v>Mrue<-aù»iiévt. 

n»t« Le dépositaire ju-ut retenir le drpAl jusqu'à I entier fusemrnl de ce qui lui est dit a raison 
du 'le pii 

ftCCTio* v. Du dépôt meewairr. 

tPW. Le dépAl necessaire est «dut q ut a été forcé par quelque accèdent, kl qu'ua Ismsdie, 
une ruine, un pillage, un naufrage nu autre événement imprévu. 

l*V>. La preuve par témoiu* peut être reçue pour le dépAl néorsaatre . même quand il s'agit 
d une valeur au-detaua de cent risquante francs. 

I»l . La déjdt nécessaire est d'ailleun régi par toutes 1rs régira pdVédeimnriil énoncées. 
i*W Us auhergtalM ou bhtetkT* sont rraponsohle» , rmnrue dépositaire*, des rHel» 
apporte» |ur le soyaceur qui luge cliei eu» le depdt de Cé* Sortes d effeU d»>t éUu r, gardé 
comme un diqidl nécessaire. 

•953. Il* sont responsables. du vol ou du itonunagc de! effet* du voyageur soit que le vol 
oit clé fait ou que lé domina*.- «st été causé par le* domestique» « prépooé* de I hôtellerie, nu 
par de» étranger* allant cl venant dan* Ihûielterie. 
t*&» lia nu sont i>a» re*.pou»aWc* de* vol» faits avec force artaeu ou autre force majeure. 

CH4PITHC III. D u téqvettrt. 
st cil OS i. Or» direrari espèce» de irçural rr. 

| tSKVi Le séquestre est ou o>«*rtiiMP*«ef ou /snfirsaire. 

■tenon il. X>u Af'ftirsfre ronvenfinnne/. 

lOltl Ix séquestre conventionnel e*.t k deudt f»rt per une ou plusieurs personne* , d'uno ■ ho*>> 
' conlepliesssr. «ure le» inuin» d'au tire» qui » oMige de b rendre, après la cootcsDiiun terminée. 
1 à b persoune qui sera jugée devoir I ente ni r. 

IUKT Le séqucolre peut n'élrepu» gratuit. 

| IB» l.orsqu'il est gratuit, il rat soumit au» réglés du de ( MM proprement dit, wuf h» differentes 
auprès èuuncées. 

I «un*. Le séquestre peu! avoir pour ofycl iu>n-f«ulcmcnl deseff.-u molùlier*, mai» mésncdr* 
, inuiseubles- 

IMO- U d-pmliairc rkargé du ■équestre ne peut être déchargé, avant la runtrstalion trrmi- 
•We , que du (iMi-eMmsctil de Mules le» parties inlernuriM , ihi p»ur une eaese jugée legHinsr. 

Menas Ht. Dm irçucrfir ou dépôt jvdietaire. 



I»l Lajuarbr peu! oM»nncf le irqiiewrc i-< Ile» ntrahle» uhIs sur un dcMtrar *• b un 
, isnmeuble ou d une chose mobilière dont b propriété ou la j«»sra*inn rat lrti rfîet »e entre drus <m 
plisolriir» personne* j 3» De» rlmsra qu un défasteur offre pour m Uliét jiinn. 

' IMS. L'étaMÉHMHOt d'un gardien Judiciaire produit, entre te saMsMnl et le gardien , d.» oHi- 
I gâtions récjorooi sé a, La CMdli-n dmt apiwrter pour lu oeiwrvolw.n dra efîcu mmi . les soins 
d'un bon père de famille II il.ut les représenter, mil A lo décharge du mi-iMumt pour In vente 



Migaiswii» qu emparu le Mqucsire 



TU, III, UV, m. 



DS LA lOOtAIAII*. 



îftlî. SI la chose cléjioiécest de celle* qui se eonmmnwsl par l uiage, 
cl que le déposant donne ao dfpodtairela permlMton dr »'cn ier»lr, le 
conlral n et! plu» un dépdl, mais un prêt tlo consommation , cl dés-lot* 
soumis aut règle* établies pour le prêt. 

31)13. Si le* otijeU déposé» «ont dr* esclave* ou des animai» , le dépotl- 
taire peut les utiliser au profit du dépu*4ut,aiuoin* que edui-ci ue lui en ait 
interdit I» faculté. 

ail* a fc»B. Comme 1931 al9M, C. N. 

*»47. f'oim me 1918, C. N. It tU <i;oufd ce l« g : 

Le dé|Kuilaire ne peut retenir In chose déposée »ous préteitc d oue 
dette qui lui sérail due par le déposant pour lottle autre cause que ce! le d* 
déjiAt ou par forme de corn pensai ion. 

3!)®t. léirsque plusirur* personne* onl reçu un mèrue objet en dépôt , 
chai-une d'elle* est obligée de rendre le tout. 

ttLWO. Comme 191V194C, C- N. 

Maison tr. Dtt Uliÿotùm» il de» droit» d» celui par qmi U dépôt « et» f»d 

3931. Comme 1947, C. N. 

31W3. Le ilépiiMot a le droit de revendiquer la chose déposée, lorsqu'elle 
te trouve en nature dans les mains du dépoaiUiré ou de ses ajant-cause. 

39:13. SI le dépositaire ou «es avant-cause onl disposé de celle chose etqur 
le prit en Mil dû . In déposant a droit à ce prit par préférence n tau» 
autres créanciers du dépositaire. 

3931. ta distinction Autrefois établie par la loi entre le dépôt parfait et le 
dépôt imparfait, est abolie. 

CHAPITRE lll. Ou dépôt nemioirv. 

293 j. Comme 1949-1950, C. N. Mail cinq c rails piastres, pour l'admù- 
*t'on de fa preuve frafimoninfe, (ou fieu de «ni c-H^jutinie fraitei). 

3930. Comme 1953, C. K. 

39TT. I /hôtelier e»l responsable de* effet* apporté* par le. vovageor, eisr«.rc 
qu'il» n aient tia» élé (unités a sa garde persuiinelle, pourvu toulefoli qu il* 
aient élé remis a quelqu'un de se» dnmestiques ou prépo«éf. 

3938-2939. Comme 1953-1954, C. N. 

3940. Ij dédarolion sou* ‘ermenl ou affirmalio-n d'un seul Irànoinrom- 
pétrul et digue de foi |H-ul être admise comme preuve HiOisanle relaliie- 
mcnl aut dépôt* d hôtellerie, même lorsqu» la valeur de la ch«« déposer 
eiri-dn cim| crnLs piastre* ; mais le juge ne duil admettre ce genre de 
preuve en ce cas qu avec circooipeclioa, suivant le* circonstance* du (ait 
et l'état de* personne*. 

CHAPITRE IV. Du séquestre. 

■GLTiua I. De u* drffrrtnU» eipécei. 

9911. Comme 1935. C. N. 

sgurios II. Du léqmei lr» «mtcaJumn/f. 

2943 4 3944. Comme 19541 à 1958, G. 21. 

2945. I^i »éque*lre. à la différence du dépôt, peut avoir |Kiur objet ton* 
seulement de* meubles et de* esclaves, mais future de* immeuble*. Il9i9, 

C. D.) 

3946. ta dépositaire a ce litre no doit restituer In chou* déposée quapré* 
la décision delà eoiilé»LaliiMi,etare1ui auquel elle a élé adjugée. 1 1184), c. s.) 

2941. Il ne peut pas même *e décharger plutôt de la chose séquestrée 
pnlrc sc* main» , al ce linl pour une cause qui rende cette décharge Indis- 
pensable. 

Dans ce cas. Il ne peut remettre la chose qu'à la personne dont sont 
convenue* les partie* intéresser»; faute par elle* il* s'accradeT, il daitlwciler 
pour voir nommer un second séqueelrc . 

Ml- no* lu. Du irfncMie ou dépôt judiciaire. 

2948. Le dépôt judiciaire est celui qui est fait par «ulle d'nne ordonnance 
du juge, dans les cas auxquels H est pourvu par le* luis qui retient la 
procédure. 

2949. Comme 19G2, C. N. 

9090. l-e séquestre judiciaire est donné a l'officier public prépaie par 
la loi à l'etécution de* ordres du Juge. 

Cet oIRcicf c*t anumi* a loule* lea obligation* qu emporta le séquestre 
conventionnel. <1963, c. *.} 
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CAUTCMI DI TAUD. 



fall le dépôt II le retirer. Si 
ce dernier prétend que la 
restitution e»l intempestive , 
le juge prononce lur le mé- 
rite de cette opposition. 

1979- im Comme 1945- 
1946 , C. N. 



saCTMMl iv, Or* •étiqatkr** do 
dtp-.mt Kl. 



1981-1982. Comme 1947- 
1948. C. N. 



rartros v. no dépi U uéttssssire. 



1983 - 198*. Comme I9u>- 
1050, C. N- 

Seulement la preuve testi- 
monuile n'est admise u uao- 
desHw de trois cents livre* 
(ou lieu de 130 front*.) 

1983 a 1987. Comme 1951 à 
1953 , C. N. 

IflW. Comme 1954, C. N. 
Il est ajouté : 

>i de ceux qui sent le ré- 
sultat d'une négligence grave 
du propriétaire. 



CHAPITRE tll. Du sequt*- 
trt. 



fctciiot i. Or* dtxertes sspéess 
de idfwilrr. 



1988. Comme 1955, C. N. 



1428. Comme 1944, C- N- 
Il est ajftuiè : 
lie même, le dépositaire 
peut obliger le déposant 4 re- 
tirer le dèpAt. si le déposant 
prétendait que la restitution 
est Intempestive, le juge en 
décidera. 



1429-1431). Comme 1915- 
194C , C. N. 



■xltiom iv. Des oMyutioiu ds la 
prrnumt par luquells Udepdt 
a eu fatl. 



1411-1432. Comme 1947- 
1948 , C- K. 



sacvioa % Ou dépdt nétessairt. 



1433. Comme 1947, C N. 



1434. La preuve par témoins 
penl être reçue pour le dépôt 
nécessaire, même quand il 
s'agit d'une valeur au-dev-u» 
de huit cents francs. (l!HO, 
c. a.) 



1433 a 1437. Comme 1931 à 
1933, C. I». 



1438. Comme 1934 , C. N, 
Il est ajoute : Ou par négli- 
gence du propriétaire. 



CHAPITRE II. Du eéqueetre. 



COOK BOLLAVDAIS. 



majeure, on commis par des 
personne* reçues par le voya- 
geur lul-niéme. <1954, c. a.) 



1749 a 1758. Comme 1930 à 
1889, C. N. 



1739. Comme 1940, C. N. 
Il Ml ajouté : 



A moins que lo dépositaire 
n aît de justes cause* d ignorer 
le changement d'étal. 



1700 à 1762. Comme 1941 a 
1944, C. N. 



1763. Le dépoii taire, qui a 
de justes mollis de se dériiar- 
ger de la diose déposée, pour- 
ra. même avant le terme dé- 
signé par le cnnlrat, la rwli- 
lurr au dépuxant , ou, mut ton 
refus, obtenir du juge la per- 
mission de la mettre en dépôt 
dan* quelque autre lieu. 



1 784 4 1760. Comme 1946 à 
1948, C. N. 



SECTION ni. d« p'pmirt g 
de ta diverse* espérer. 



1767. Comme 1955-1956, 
C- N. Il est ajouté d rartiele 
1956, C. JY., que le tiers t'en- 
ffajft à retulre la cKat* *4- 
quetlrée avec les fruits perçu. 



code smiomin. 



ter serment pour en constater 
la valeur. 



967- Le propriétaire doit 
des indemnités au dépositaire 
pour les frais fait* pour la 
conservation de la chose, ou 
pour I augmentation des fruits. 
<1947. c- n.) 



La réri ami lion du déposant 
et celle du dépositaire doivrni 
être faites trente jour» après 
la restitution. 



968. le* chose* litigieuses 
seront mite* en séquestre. I* 
séquestre n'est qu'un dépôt 
judiciaire. <1961, c. n.) 



969. |,e dépositaire ne peut 
demander de salaire que lors- 
qu'on en est convenu, ou lors- 
que la profession du déposi- 
taire l'indique. (1917, c. g.) 



970. Le* capitaine* des na- 
vire*, aubergistes et voiturier* 
répondent de* objet* qui leur 
sont coudé» et déposé» par 
le» voyageurs ou expéditeur*. 
,1932-1953-1782. c. n.) 



ooon rncssiEx 



56. Le* personnes qui ne peu- 
vent pas contracter doivent néan- 
moins rendre ce quel le* ont reçu 
en dépôt, surtout s'il j a dépôt 
forcé. (49*5, c. n.'i 



59. Lorsqu'il y a plusieurs dé- 
positaire» de la même chose, ils 
répondent solidairement du dé- 
pôt, ainsi que les héritiers du dé- 
positaire. 



63. Lorsqu'un dépôt a été fait 
par plusieurs personnes en com- 
mun. ou lorsqu || eiiile plusieurs 
héritiers du déposant, relui qui 
veut retirer la chose déposée, doit 
être muni du pouvoir de* autres 
intéressé* ou du litre de la re- 
connaissance du dépôt. » il » en 
aune. (1939, c. n.) 



68. Le dépositaire ne peut re- 
fuser do restituer le dépôt suu» 
le prétexte que la propriété est 
contestée, a moins qu'il n'y ail 
jugement exprès qui le lui dé- 
fende. Wa qu'il est en demeure 
de rendre, il eu regardé comme 
possesseur de mauvaixifni, ; 1938 
e. n.) 

73. Comme 1943, C. N. 

76- 77. Comme 1948-1 949,0. N. 



80. Le dépositaire ne pool pas 
se servir de la chose déposé* 
(1890, c. ».|; nuis si le déposant 
le lui permet, le contrat de dé- 
pôl devient alors contrat de prêt 
ou de commodat. 



I.* dépôt des chose* immobi- 
lière» est confié à un gardien-ad- 
ministrateur. 



sievin* i. Du séquestre r.:«c*n- 
t i e ume L 



sacvsoN i. lu, diverse* espères 
de séquestre 



1768. La séquestre est coo- 
venllonnel . lorsque la chose 
contentieuse n été déposée vo- 
lontairement par une on plu- 
sieurs personnes. < 1956, c. n.) 



17ü9 a 1772. Comme 1957 à 
i960, C. N. 



1773. Ije séquestre est judi- 
ciaire. lorsque la Justice a or- 
donné le dépôt d'une chose 
contentieuse. 



1774. Comme 1963. C. N. 



1T75-I770. Comme 1961- 
1962, G. N. 



1990 à 1993. Comme 1986 à 
190), C- N. 

1994. Le dépositaire chargé 
du séquestre ne peut être dé- 
chargé avant la rontettallon 
terminée que du conseotc- 
ment do toute* les parties In- 
téressée* . ou pour une rame 
jugée légitime. 



UiTios Ml. Ou séquestre ou 
dépdt judiciaire. 



1995 k 1997. Comme 1961 
à 1963, C. N. 



1439. Comme 1955 , C. N. 



«CTIOS II. Ou lequenrt ton- 
rrutivnnsl. 



1440 à 1444. Comme 1955, 
â 1960,0- N. 



■tenu* ai. Du séquestre ou 
dépôt judiciaire. 



1443 à 1447. Comme 1961 

* 1963 , C. N. 



92. Le dépôt judiciaire a lieu 
pour de* chose* cualetnicuies. 

(1961, c. a.) 

( fixe ordonnance particulière 
répit ce* sorte s de dépôts.) 



98. Dans le ca» où le* chose* 
sont de nature a no pouvoir être 
placées dans le lieu judirialre 
fixé uour le* dépôts, le juge ré- 
pond du choix du gardien. ( 1963, 
c. diff.) 



103. t* séquestre d'animaux 
vivant ot d'immeubles est re- 
gardé comme une administration 
ôtée au propriétaire et confiée a 
un gardien choisi par le» parties. I 
ou nommé par la juiUce. 
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(lut Contrait aléatoire».) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODB MPOliOX. 



TITRE XII. 




TITRE XIII. 



OODl IAHDS- 



TITRE XVI. 



tu CONTRAT* ALttTMln. 

I9AI Lcrontrat aléatoire r»l une nmvMiUen réei**oque dual Im e4Tet* . quant aux jnWm 
rt aux (M-flm, Mit pour toale* le» port»», w.it jmiiip l une ou |ilu»*uur« dents* elle» . dépendent 
4 on ^élMnml incertain Tf4tmi : - U DMlnt ClNHlMCi- U prit* |f«« r- U 

Jeu et le pari;— Le contrat de renie viagère.— Le» deux premier» mtl régis par les tnt» maritime*. 

CHAPITRE I. Pu Jeu et du pari. 

ISKA- La toi n'accorde aucun* action pour une dette du Jeu ou j>our le paiement <f un part. 

Idai. Le» Jrnx propre».. exercer nu (ail de» armes, tesraarvr» à pied nu 4 cheval. le» courses 
de établit», le Jeu de paume et nuire» Jeux de iirfiar nature qw ücnneoi a l'ndrvv et A I eiercire 
du rorp» , «uni t.eeple» dr la dbpodtfMI precoduiite . Nèjuwoir»» , lu tribunal peut rejeter 1a 
di'iivinue , quand ü»utuo>eliii |iaral« ruoure. 

106 T. Ihitta aucun eu* le perdant ne peut répéter ce qu’il n volontairement payé, à rnoin* qu'il 
n'| ait «i , de la pari du goguanl , dol , »u|ereher» ou ewro«|urrt*. 

CH Al'ITIlE II. Pu rontrat de rente viagère. 
section I. Ote eundWinti rnjuùet pour la eahdiU lia contrat. 

4ML La renie viagère peut être enritntnee a litre nnAmix . moyennant une somme d argent . ou 
pour une Atw mobifcèfp appreriaMe, uu pour un inuurutiln. 

Ift'ai. Kllr tient fine tuwi cumtiluee . i titre purement un tort . par dnnatiun entre» if* «u par 
teMamwnt. Eu* Unit Aise aUu» n-rètu* <k* fur n>r» raqutaas par U loi. 

t!JTO. Dan» le ea» de lartlrV pnèi'èdrnt, ta rente » U*ève rat rAib.it Hbte, si rite rxeed* ce duel 
il al permit de illupoi'r elle «a nulk* , *i Hlr est au profil d'une personne Inespnble île r*nevn*r. 

l9Tl.Lt rente viagère prwt Aire constituée . «od «ut la lAle de celui qui «n fournil le prix , »oîl 
•ur la Mte d'un tiret qni aucun droit d en Jouir. 

tJCi. Klte peut Atre constituée tor une ou plusieurs lètM. 

1973. Elle peut Aire coeolituAe au profit d'un lien, quoique te prix en soà fourni par une antre 

pwi* 

Dunsoe dernier en», quoiqu'elle ait le» carartAre* d'une UbAraMld, elle rt'eU point a*»u)rtie 
aux forme* ii«tuian» pour le» ifcuiaUao» , tauf les ou du retiocilut» et do nulloA AimocA» dam 
l'article tsr?». 

IffL Tool contrat de renie nj*érc crAAsur la lAv dune personne qui était Marteau Jour du 
Oonirai, ne produit aucun effet. 

tins. Il eu e»i de radine du «uurnt par lequel la renie « Aie créée »ur la lAxn d une personne 
aucun* de la nuladte dont elle ni dAredée din»le» vingt Jour* du la dale du contrat. 

tore. La rente ri** Are peut Aire eonMituAe au taux qu'il plaît aux partie* conlracUnte* de Sut. 
•fiOMot *». Da* efitO du contrat entre In parité $ contractant*!, 

itm. fXul au profil duquel la reoto tlaffAre a été consliluAr moyennant on pria . peut demander 
la rAsiUatiaO du contrat, d le commuant ne lui donne pat le» sdrrlcs stipuler* pour aon 
(lArutiOB. 



mi cotmn «(»• 

rmut. 



DM 



CONTRITS *1*1- 
TOIRU. 



1«3tiâ 1H38. Com- 
me I9U4 a 19Gt>, 
C. S. 



199#, Comme 4964 . 
C. N. 



1K39. Cornai a 
1-H»7, C. N. PetX 
ajouté in liue ; 

A moins nue le 
1er niant ne lut en 
Mat de mtnorilA. 

18406 1853. Cism- 

inr uni» a 1 !K*: 4 , 

C». 



CODE DI LA 
LOUISIANE. 



Comme 1»» 

l l'jt»*, 41 y. 



CHAPITRE I. Du jeu 

et du pari. 



1999-9009. Comme 
1963-11W8 , C. N. 



KOI. Tomme 1967 , 
C. X. /( eii ajoute à et 
dernier article : 



Ou que le perdant no 
fût mineur. 



CHAPITRE 11 Pu con- 
trat de rente viagère. 



9959-99». Com- 
me 1965-l!Xit>, c.N. 

9766, Le Liât des 
renie» viagère» ne 
jieul en aucun cas 
excéder le double 
de rtoAMl eou- 
veniionnri , et ce- 
lui des rente» 
pcrpAtuellw . I ln- 
lérAl ciHivealiufi- 
nel. f 1976, c. 
àtff. — Poyrt page 

75. > 



nettAx i. /*e* a o mWXp t M 
rttfutifi pour ta ta.'i- 
d«l.- da contrat de rente 
viagère. 



•HXri « asm. Comm« 

|%8 a 1974, C. >• 



90U9. Comme 19r>, 

CK. 

.Seule rvaenf il e*t dit 
que le derét du rentier 
vtager dml mitre te 
contrat de quarante 
Jour» •: au heu de vingt 
jours i, pour rendra nul 
M contrat. 



tir». Le seul derant de poUmeot de» irrerage* de la rente n aiitome point «vint en (ateur 
du qui <t> est fon»til»Ae. a dernaiuli'r le du e*|Mijl, an érralrmliu» le (omit 

L rlui alafnd il n'a que te dmil de saisir ri défaire vendre h-, tarns de «io <: buteur , es de 
re ordoouer 01 * COdttUllir , sur fe fgodutt de In SfOla, remploi d uoesmume nurTmole pour le 
•entre dr* irf’raiff». 

197t. Le conMitunnt m- prul «e tibA-rrr du palrment dr U rente, en offrant du rembouner le 
eaptl.il , et en rmonçanl * li rA(>Atit»oii dr». »rrer.»ire* nmt .ilN tenu ib« uetvlr I, rente limitant 
toute l* »le de la personne un îles personne» sur lalAte desquble» I* renie a AtA can»(iiiiin- ourlre 
que soit la derrtr da U vtf de ne* personne», et quelque miAreux qu'au pu devenir ie awske de 
la real*. 



imn. I.a mite vbtArr n eat acquise au proyriAturn que dam ta proportion du nombre de 
jour» qu <1 a vAris. KAanmoint , *11 » Ht enatmau iMtfle aerad pavAed avance, le terme nui > 
dd Aire («».•«* aet|Ul* du Jour ou le paiement a dit en Aire fart,' 1 



i*i U rente viagère ne peut Aire slifuilèe in»ai»isuble que lorxyu elle a AtA e»si«Mu«c 4 titre 
gralidL 

IM. La rem* vl*s*»e ne s’Atemt pas par la mort ci. lie du propriAoire . le luiemmt doit en 
Asrt ctmtMHU pradaot sa ne naturelle 



®fl *0- l.:i renie via* 
«An* peul Atr« enn- 
sliUiéo an lam qu'il 
plull aux par tirs con- 
U ni'lnnlr* île Hier, 
pourvu qu'il aull SUfïé- 
riettr nu revenu quo 
peut prixluiri! la rbra»e 
ccdce piuir prit de la 
rente. (1976, e.a.) 



Sec-Tiox. H. /Ira rffrildu 
nintraide rente r»ayrre 
entre Ut parité* <<m- 
It atkmUt 



IMS. Le psopridUM» d'MM renie ritgèfc »>• p.»it demander le» mAragea qu'en lusti liant 
do »«n rxUiotioe , au de colle de la pmoeme »e ' a tAte de laquelle elle a ele eoiiMiiœe. 



tiv. ni, tir. ut. 



9011 à 9017 font im 
1077 à I0K3 . C- N. 



uuma as vatni. 



TITRE X. 



1**4 CfrttRas» ALt V- 
TOitlS. 



CHAPITRE |. Dispo- 
lirions générales. 



1118 -144». Comswr 
1904-1965 . C. N. 



1450. Comme 1967, 

C. N. 



CHAPITRE II. Pu am- 
iral de rente viagère. 



trcwnx i. Des et-ndslw*» 
r*f«Mr* fumr ta nah- 
étU dm contrat 



14514 1483. Comme 
49t»K a 1979, C. K- 



1450. Kilo peut Aire 
coftailaecauprotil il - un 
lier», quoique le prit en 
soit fourni par une 
antre persutinc. (1973, 
C.R.) 



Dan» ce dernier ras . 
si elle a 1rs caractère» 
d une libéralité . elle 
estaaaujélie aux formes 
requise» pour les ito - 
nations. ;/b»d.) 

1457 à im Comme 
1974 a 1976, 41 S. 



tCCTIia lt. lUt rjTrft du 
oral ml entre tri partir» 
cunlratinnlei. 



1460. Comme 1977, 
C. N. Il est SfAde : 



Dan» ce ras. le créan- 
cier devra tenir compte 
nu ilcbileur de J ex- 
r Allant du taux ordi- 
naire «le* inlcrAt* qu'il 
a perçus. Jusqu'au mo- 
ment de la railiaUori 



1*04 a lit». Comme 
1978 a 1983, C. K. 
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CODE BOLLAHUll. 



LIV. ]||. — TIT. XVI. 

DU CONTRATS AltiTOIRKS. 

SECTION I. IHspoHiioru gé- 
nérales. 

1811. Comme 1ÎMU, C- N. 

SECTION II Du contrat de 
rente viagère et de set tffris. 

18 lî. La rente viager* poil 
être MIUlllllAd à litre onéreux 
ou a titre gratuit. (t9C8-190O, 
c. *.) 

1813- I8U. Comme 1971- 

197*, C. N. 

1815. Comme 1973. C. N. 
On a retranché depuis cet 
mots : Sauf In et* de réduc- 
tion , etc. 

1816. Cun» ma 1971, C. N. 

1817. Comme 197Ô, C. N. 

1818. Comme 1977. C. N 
li ail ajouté : 

En ci» de résiliation, le dé- 
biteur »era tenu de |iiy8 le» 
arrérage* stipule* , Jusqu an 
jour du reiubuurtcukcnl du 
capital. 

1819. Le seul defaut de 
paiement de» arrérages «Je la 
renia n autorise point relui eu 
faveur de «lui elle a «‘té con- 
stituée, a ilrmonder le rem- 
bourse iiienl du capital . ou a 
rentrer «tau* le» fonds par lui 
aliéûéa : il n'a que le droit 
d attaquer en justice et d'exé- 
coter l« débiteur pour le paie- 
ment «le» arrérage» échus . et 
pour assurer le service de ceux 
a échoir. «1978, c. a.) 

]H*0. En cas «riiuohabilité 
déclarée du débiteur, la rente 
viagère sent réduite dan» la 
même proportion que les ou- 
tre* créance», et la masse «cra 
tenue d'en assurer la jouis- 
sant»; au créancier. 

1831 4 18*3. Comme 1979 à 
1981. C. N. 

18*1. Comme 19RJ. C. N. 



SECTION IL Du jeu et du 
pari. 

1845-189). Comme IflGI- 
1980. C. N. 

1837. On ne peut, par nova- 
tion . éluder le* disposition» 
de* «leux article» qui précè- 
dent. 

1898. Comme 1967, C. N. 



CODE BAVAROIS 



»c coxtrat 
aléatoire. 




Ijm Jeu» de 
hasard sont défen- 
dus. .;t965, c. n.) 



On n'«t pas 
obligé de payer 
ce qu'on y n 
perdu : «m prut 
mémo répéter re 
qu'on a pavé. 
(1067, c. *d(ff.) 



Celui dont l'ar- 
gent a été perdu 
nu jeu a Min in»u 
par un tiers, a le 
droit de le récla- 
mer. 



l e* «bligatians 
résultant dune | 
perte de jeu, et 
dégut*i*e suus une 
forme legale, sont 
nulle* -, en ras de ! 
«tapir ion. k juge 
paorr a d'office dé- 
férer le serinent i 
au créancier. 

Les Jeux d'a- 
dresse mat auto- 
risé*: on peut ac- 
tionner eu justice 
pour obtenir le 
paiement d'ane 
dette qui en résul- 
te, niuoin» que te» 
misés li aient été 
dètisrmnèet- 1906, 
c. B.) 



30. lira ni de 
même du pan. 
(1905, c. 

L'obligation est 
mille lorsque In 
vérités été connue 

d'une de* partie» 

au moment du 
pari. 



En pari e»l va- | 
labié, tor* même 1 
qu'il y aurait iné- 1 
«alite «laits le» ml- f 
m*s , comme dis 
contre un, etc. 



( Si l'uno des ! 
i parties ne fait k 
pas ce quelle i 
dosait faire pour 
amener un rfcul- i 
, ut, elle aura | 
I perdu. 



CODE AXmUCHZBSf. 



CHAPITRE XX IX. 

DES CONTRATS ALtATOlKKS. 

th>7. On appelle r entrai aléatoire le rouirai par * 
lequel l'espérance d'un gain encore incertain est pro- 
mise d'une part et accepter <k l'autre, t, 1964, 1" |, c. v.) 

19M. Ce contrat n'odinet pu la réclamation pour 
lésion de plu» de moitié. 

1260. Sont considéré* comme contrats aléatoire* : * 
le jeu. le pari , le tirage au sort, le contrat relatif à 
de» chances incertaine», les contrat» de rente viagère, 
le» sncick» eu tontine, le» contrat* d'assurance et a la : 
grosse. (1901, c. a.) 

1*70. La gageure est nulle lorsque la partie ga- j 
gnante a eu nue runoaiuanre certaine du fait présenté , 
rumine éventuel et qu elle l'a cachée. Si c'est In per- 
dant qui a agi ainsi, il est considéré comme donateur. 
(1963. c- ■.) 

1271 |,e* pari* faits de bonne foi sont valables lors- 
que la valeur a été payée ou déposée, mais elle n* peut 
êtro réclamée en justice. (19i»7, c. a.) 

1272-1273. I.e» même* disposition» « appliquent aux 
jeu* autormS ainsi qu'a ceux qui résultent du sort: 
a moins qn'H ne *’n*i**e d'un pari âge, d un choix, ou 
d'un procès que le sort doit décider . auquel cas on 
applique les <ii« position» relative» aux autres rouirai». 

I2TG. L'achat de tous lé» fruits a venir d'une choie 
à forfsll mi moyennant un certain prit, est on contrat ' 
aléatoire au péril de l'acheteur- 

1277. L'intérêt dau» une mine lÀ’ue) est compris 
dan* la rlaise des ternirais aléatoires. 

1278. L'achat d'une succession ouverte et non bnuk 
suruninteolnlre, est aussi un cuotrat aléatoire. 11098, 
c. *.) 

1279. L'achoteur n'a «le droit que sur ce que le ven- 
deur reçoit de la succession comme héritier, mai» non 
a titre «Je préeiput . de fldf i-nmnnb , »ub«titutiou ou 
créanre. li déduira de la masse ce qui lui est dû 
pour les avance» qu’il a faite* dan» l'Intérêt de ia ges- 
tion «k la surresMan. 

1382. ('.elle aliénation ne peut nuire aux droit* des 
créancier» de la «acreiai<ia ou de* légataires qui ont 
le droit de s'adresser a l'héritier ou a l'acheteur. 

1383. la* vendeur répond envers l'acheteur de *<m 
droit « la «wreaviMi. (1690, c. a.) 

1381-1283. On appelle rente viagère l'acte par le- 
qupl , moi rimant un pris, oo promet a quelqu'un une 
reoie annuelle pendant la vie de l'uue de* parties ou 
d'un lier* «I9t£. c. ».|. Ko cas de doulo elle est payée 
par trimestre et d'avanre. 

1286. NI les créancier», ni 1rs enfans du rentier h . 
titra onéreux ne pniveat attaquer le contrat, mais ils 
peuvent saisir In rente pour le paiement de re qui i 
leur est dû. « «M»l . c. a.» 

1287. Ia* contrat «le société par lequel il est établi 
de» rente* aux «ocléiaire». à leur* veuve* et a leur* or- 
phelins, doit être interprété selon sa nature et sou but. 

1388. Han* le contrai d'assurance l'assureur répond 
du dommage rorluii, et l'assuré du prix convenu. 

Ifeü. On petit axvirre r «les meubles et des linmeultle». 

1290. I.orsqvic le dommage «»* arrivé. l'rnuuré doit 
en avertir l'awirreur dans le* lr*H jours; l'assareur 
nr doit rien s'il prouva que l'accident est arrivé jwr 
la fasdr «le l'assuré, ou m celui-ci a négligé I avertis- 
sement, ou ne prouve pas la perle. 

1291. Le contrat d'assurance est nul, si an moment «le 
la conclusion, l'assuré i eu connaimance de la perle «le 
la chose, ou si l'assureur la savait hors de danger. 

1392, I Jes assurance* mariUmes sont réglée» par de* 
lois spéciales, (ittl et ssiv. C. de cornus, feanç) 



code raraxzn. 



nr* COSTA ATS aléatoires. 

(Titre XI. Partie I.) 

327. On appelle eonfrof aléatoire la convention 
par laquelle une chose ou un prix ni promis ou 
donné en expectative d'on avantage futur ei incer- 
tain; ou l'abandon d'avantage* futur» et Indétermi- 
nés. Mal» si aucun avantage ne se réalise, le contrat 
e*t résilié lorsqu'il n'evi-tc pas de faute de la part de 
l'acheteur. (1904, c. ■-) 

339. Les deux partie» «ont lenom de »e communi- 
quer, en faisant le contrat . ce qu'elles connaissent 
des rimmsUnces qui peuvent influer sur le résultat 
définitif. 

342. Cliai|«ie partie est responsable envers l'autre 
de toute faute médiocre. 

547 à .'«si. Ia*» loteries ne peuvent être ouverte» 
qu'avec I autorisation de l'Etat, i Les loteries ont été 
abolies en Frunce par la toi du 21 Ecrit 1832.) 

369 à 57Ü. Pour faire cesser une Indivision, on peu t 
procéder par la vole du llroge au sort, qui e*t une voie 
licite. Nais il faut que le» lou soient Inès par les par 
tic» ou par un jugement. (831 . c. *.) 

I.j décision du sort ne peut être attaquée sou* 
prétexte de lésion d'outre moitié. 

577 - 378 . Comme 1983 - 1067 . C. N. 

579. On petit convenir d'un part . lorsque le prix 
a été déposé d'avance él s'il n j a pas escroquerie. 

581. On n'a aucune action pour demander en jus- 
tice le remboursement de l'argent que I on a prêle 
pour jouer ou pour parler. 

.582-583. La vente d une chose à venir, lorsque le 
prix dépasse ernt «‘ces, doit être passé en justice soit* 
peine de nullité <» 1rs contractant ne «oui pocrom- 
nierçnns. (t 139 , c. n.) 



(Mta Restes vixctncs. 
J Partie I. Ter.: XL) 



607-4)08, Les rentes viagère* peuvent être consti- 
tuées a prix darg**nt . moyennant une «nmme ou un 
fond* , ou Uiutc nuire droit . qui doit être évalué en 
argent pour pouvoir servir dau» le* transactions. 

612. On peut acheter une rente viagère pour soi- 
même ou pour un tiers. ( 1973 . c. s.) 

614. Cornera 1971, C. N. 

013. Si ptuîleur* personne» ont arheté une rente 
viagère en commun , chaque acheteur n'adroit qu'a sa 
port, h moins de convention contraire; enconsêquear j 
la part de ceux qui ilércdeol profite au vendeur. 

621. Si celui qu» paie la rente viagère arouBéla 
mort du rentier ou de celui sur la lélc duquel elle 
était contliluée, il doit rendre le capital aux héri- 
tier». 

020. Si la rente a été constituée sur la tête de relui 
qui la sert, et que cc.ui-ci perde la vie par »uiln d' un 
suicide ou d une romlamnaUou Judiciaire . le rentier 
peirt n faire restituer son capital, en déduisant ce 
qu'il aura reçu. 

6*7. Dans le cas od le débiteur de la rente serait 
en reUTd de trois année» d'arrérages, le rentier peut 
répéter le capital fan» déduction de rc qu’il aura reçu 
antérieurement pour aircragef, (1978 . c. a., diff., 

649, \ défaut de conventions contraires on doit 
payer la renie en entier pour l'année de la mort du 
rentier. L'année *o compte a partir du jour «le l'é- 
chéance du premier paiement- (1990, t. *..diff.> 
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(Ou Mandai.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code sraroùoiv. 



do munir. 



CHAPITRE l* r . De la nature et de ta forme du mandat. 

vmi. I* mandat nu procuration fU un acte far Icqort une l'Orvoniw donne A une autre le 
pouv«r «le foire quvtquc chose pour lo mandant rt rn tan no». 

Lr contrat ne «c forn.r qu.- p»r rj<ceptat*on du mandataire 

MM. Lr m* ndat peut être d un ni» ou par acte puhlir . nu par écrit *>u« «inf privé. même 
par Irtlrr II f«l être don»* rrrbetnnrni. m*» li preuve i**üin»nialc nen rrt reçue qoe 
< oa(.mi!'-iiMnl «u lilro de* Contrat* eu dit Obligation* cvnc<nti*mneUn en générât. 

l'MtfllIiM du mandai pmi oHrr que taclle, fi rCiulSer de l'nécaUan qui Lui a ête dotunV 
l*»r k; mandataire. 

I».. Le mandai est gratuit ,sR o'jra «MinUon coailrarr 

nwT. Il r*t ou spécial, et pour une affaire ou «ruine» affoirr* M-iitaicnt ; au gpitdral « pour 
loutr* le* alTairr* du mandant. * ^ 

IMS. Le mandat conçu eu terme* généraux nVinbratau que le* actr* dadminittrMo*. 

.fa a agit d'aliéner oa b jpod>0qucr , ou de quelque autre acte de pCoprtOU . le manda doit 
pire nprw. 

I»»» Le madalaire nu petit riru foire ao-dcl* dn or qui est porte dant mq mandai lr nournlr 
de Uamagcr nr renfcrnic pas celui de cumprumeUrr. 

Ij*» lemme* n le* mineur» emanripes peuvent dire rhowlt potir maudit*, ris mai» te 
namfont liaffa ctaon contre If mandataire mineur que (T âpre* te* truie, generale» «Salira . )ai 
..WuatJoti.de* mineur» : et contre la fomane mariée. et qui a accepté le mandat mi» autortutton 
de Win mari . que d apnts le* régira établie» au Utre d» Cunlmt de mundoe el dn Vnnu rea- 
pretlf* de* tptmx. 



CHAPITRE II. Dti oüifiiliofM du mandataire. 

1WI. Le mandataire crt tenu d accomplir le mandat tant qu il en demeure charge . et rteoi.d 
de. diimoiagre-lnierèu qui pourraient résulter dr «ou iueiéeution ^ ** «P®nd 

Il est tenu de même iTacherer la chute commencée au dé«« du mandant s il * a n*ril •* 
U demeure. * * ^ ' ™ 

"I”» 1 *, <M, n..b .m»,, dn ban w ll 

Reanmoil» la responsabilité relative aux fautes r»l appliquée mon» rigourettiemeni * refc.i 
dont le mandai ot gratuit qu à celui qui reçoit un salaire. “ n 4 r *" ,i 

IMS. Tout mandataire est Urne de rendre compte de sa gestion, * de foire raison au mandant 
dd StSSÏ r * r1u procuration , quand même ce qu'il aurait reçu n rdt poinUté 

i!)Ot Lcmandüalrr répond île crhu qu'il s'r«t substitué dans la grtlkin ; !•> quand il n'a mi rwm i« 
pou-oir de se lutter quelqu'un *n quand le* pouvoir lui a été nraÜUmaaé^mSSa^^ 
pevsounr , et que oe*e dont II a fait clioti était nuicarrun-ni iocapabb ou instable? 

JgtST^ k P" 1 *« lr <«rol«iw* contre la personne que le mandataire » «1 

ue. ut, ti«. n:i. 



TITRE XV. 



CHAPITRE I. 

Dr ta nature et de la forme du mandat. 

2954. Comme 1961 ,«sr J,C. R. 

*955. Ij» mandat peut ne contrarier île 
cinq manière» , savoir: pour I inlèrèl du 
mandant seulement , pour l'intérêt com- 
mun dns deut parti», pour I intérêt d un 
lier» . pour l'intérêt de ce liera et relui 
du mandant . et «uAn pour l'intérêt du 
mandataire et d'un lier». 

2956. L'affaire qui e»t l'objet do man- 
dat doit être une chute Iklte, et une dwitc 
t|ue le mandant aurait le droit de faire 
lui-même. 

2957. Comme 1904, 2« |, C. S. 

2958. Comme 1985, 2» C. N. 

%>59. SI le mandataire pré tend n'avoir 
pas accepté ou eiecuté le mandat . c'eat 
au mandant A le prouver. 

2ftüû. Comme 1986, C. tt. 

tXi. Comme «965, «•» |. C. R. 

2804. Le nom du procureur peut anui 
être lai ml 1 en blanc dam la procuration. 

Alors celui qui en est porteur est oen»é 
en être chargé. 

29Ü3-29C4. Comme 1907. C R. 

29(15-2906. Comme 1988, C. R. 

29i»1. Comme IB09, * partie. C. R. 

8968, lr mandai pour recevoir emporte 
celui de donner quittance. 

2969. In pouvoirs que l'on donne à doc 
personnes qui «terrent une pmfesiiosi o« 
qui remplissent certaines fonction» de 
faire quoique chou? dans lr cours ordi- 
naire des affaires auvquelles elle» so li- 
vrent, ndnt pas liesoin d'être spécifiés- 
ils sont réglé* par la nature des fonctions 
quo «s mandataire» resnpIlMenl. 

2970. Comme 1990, C. N. 

cüAPtntc ». 

Du obliÿatioHt du mandataire. 
2971-2972. Comme 1991-1992. C. R. j 
297J-29T4. Comme 1993, C. R. 



TITRE XVII. 



CHAPITRE I. De la nature 
du mandat. 



2016. Comme 1904 el der- 
nier |, 1905, C R. 



4019 A 2023. Comme 1986a 

I960, C. R. 



CHAPITRE II. lUe oUiÿa- 
non* du mandataire. 



2024 A 2030. Comme 1991 a 

1997, C. N. 



CHAPITRE lit. Des obliM- 
Wons du mandant. 



2031 A 2033. Comme 1908 a 
2002, C. R. 



CHAPITRE IV. Des differen- 
te* manières dont le man- 
dat finit. 



2036. Comme 4003, C. N. 



2037. Le mandant peut ré- 
voquer sa procuration quand 
lion lui semble, et contrain- 
dre , s'il v a lieu, le manda- 
taire A lui remettre l'éml qui 
renferme la preuve du man- 
dat. (2004, c. u.) 



2038 à 40(3. Comme 4005 a 

2010, C R. 
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(Dit Mandat.) 



CAirroü n» vauo. 



TITRE XI. 



bd «AUDIT. 



CHAPITRE I. De la narure 
M de la forme du mandat, 



1467-146*. Comme 1984- 
198», C. K. 



1469 à 14“ I . Comme t9S7 0 
1989 , C. TC. 



CHAPITRE 11. De* obliga- 
tion* du mandataire. 



UTl Comme 1991 . C. N. 



1413 à UTI. Comme 1992 
A 1996 . C. JC. 



1478. Le mandataire, qui a 
agi il.tr u le» limite* de* pou- 
voir» <| ni lui onl été donné», 
n est fMi tenu personnelle- 
ment pwurce qu'lia contracté 
au nota de un constituant. 



1479. Comme 1997 , C. N. 



CHAPITRE III. De* obliga- 
tion* du mondant. 



14NI» A 1 48 i. Comme MSB ■ 
2(10*, C- N. 



CHAPITRE IV. De* diffe- 
rente* manière * dont U man- 
dat finit. 



1485 à 1492. Comme 4 

«HO . C. N. 



io:t 



LIV. III. — TIT. XVII. 



CODM uvuou. 



oocb rauMXBir. 



Ml «A*DVT. 



; Litre IV. Cha»>. IX.) 



CHAPITRE XXII. 



UC «AABtr. 
(Parte l.Tiifn XIIL) 



SECTION I. De la nature du 
mandat. 



1*29. Comme 1981. C. JC. 

1830. Comme 1985. C. N. 
.If où (in a rrf ru ns tir la dis- 
parition relatif* à tu limita- 
tion de la preuiu (rjfiuioNiafc. 

1811 a IM5. Comme 1986 a 
1990. C. Ji. 

1816. Le mandant peut «iilr 
directement contre ta per» 
sonne avec laquelle le man- 
dataire a contracte en celle 

S nalue, et demander l'evétu- 
oo de la convention. 



SECTION II. De* obligation* 
du mandataire. 



1817 a 1K40. Comme «991 a 
1994. C. N. Il eil ajoute à ce 
dermer article ce S : 

I as mandant est toujours? eau? 
avoir donné le pouvoir de 
substitution pour l'arioiliHstra- 
lion des biens situés hors du 
terri lotre du royaume. 

iHtl a tHU. Comme 1993 4 
1997. C. N. 



SECTION III. £>ei obligation * 
du mandant. 



1841 4 1848. Comme 1998 a 
2092. C. N. 

1849. Ix mandataire a le 
droit de rétention jusqu'à ce 
qu'il soit paye de tout ce qnl 
lui est dû par suite du mandat. 



SECTION IV. Des diffèrent et 
manière* dont le mandat 
finit. 



1850. Comme 21X17 . C. N. 
il est ajoute {aux cause* de 
r*-rt(nrlion) : 

Par le mariage de la femme 
quia donné ou reçu le mandat. 

1831 à 18V*. Comme 2ut>4 a 

2000. 

183G. En cw de mort du 
mandataire. se» héritier» doi- 
vent en avertir le ni.iiidanl, 
» ’Htontconnaiuaneedu n»rm- 
dal, rl pourvoir en allcndanl 
a «que le* circonstance* eii- 
gent pour 1 intérêt decelui-cî , 
«oui peine de dommage* et 
intérêt*, iü y a lieu, làuto. 
c. a.) 



1 . I mandat est un acte par 
lequel une Dcraimn* donuo 
le (Hiuvoir 4M faire quelque 
chose en »on nom . et que 
l'autre partie accepte sain sa- 
laire. (1984-19*0 , c. 

2. Ix mandai prul être don- 
ne et accepté tacitement. 
(IMS, c. a.) 

4. Le mandai est nul . lors- 
qu'il a p<iur objet des actions 
Infimes ou prohlMw. 

3. I.e mamlatnire e»l obligé 
d'accomplir te mandat selon 
le» instructions qu’il a reçue* . 
ou le mteui qu'il pourra, s'il 
ne lui en a pas été transmit. 
<1991. C. « .) 

Il peut** substituer une antre 
personne il l'affaire n'e*4 pas 
tré* Importante «a ne lui a pw 
été confiée a raison de *iî* ta- 
lent iserMinnei*. (1994, c. n.) 

Il doit taire tout ce que la 
nature dr l'affaire evige. mê- 
me au-deladu mandat. (133!), 
c. a.» 

Il doit rendre compte au 
mandant dr tout ce qu il aura 
rrçu a l'occasion de ta procu- 
ration , même contre la volon- 
té du mandant on «an» ».» p.u- 
Ucipaliou. (1993. c. ».) 

Il doit l'intérêt dr* lomine* 
dont il est reliquats Ire. a com- 
pter du jour où il a été mis en 
demeure , surtout lorsqu'il les 
a employée* a son W|t (193$, 
c. « j 

Il répond même de* faute» 
tes plu» légères, sauf des cas 
imprévu». i1!iu2 Wf , c. «,) 

6. Le mandat accompli , le 
mandant doit an mandataire 
le* honoraires convenu*, ou 
une juste récompense . »'tl 
n’evbte aucune convention, 
ou *1 le mandataire est une 
nersonne recevant habituel- 
lement de* émolument, com- 
me par eteniple un avocat. 
(1986, c. a.) 

Le mandant doit rembour- 
ser au mandataire le* frais 
que celui ■ ri a fai U de 
bonne rot el avec méniq*- 
ment , lors même que I affaire 
n'aurait pas réussi . a moins 
qu'il n'y edt de la faute du 
mandatait e. ( 1999 . c. ».) 

H répond rnvm le man- 
dataire des perle» éprouvées 
par suite de *n gestion . révol- 
tant même d’une faute légère. 
(2000, c. «.) 

7. Tout ce qu'a fait le man- 
dataire dans les limite* de 
son mandat doit être accepté 
par le mandant; Il prntila 
de» droits . et doit wpporter 
le» charges. (1998, c. a.) 



19(12. Ix mandat est le con- 
trat par leuuel une personne 
se charge de HtivTe et diriger 
une affaire pour un autre en 
son nom. 11984, 0. ».| 

1003. I.e* personnes ctiar- 
gée» publiquement dr la ges- 
tion de certaines affaires, ré- 
pondent en» er» le mandant de 
tous dommages, s'ils négli- 
gent de déclarer formellement 
et sans retard le refus ou l'ac- 
ceptation d'un mandat qnl *'j 
rapporte. 

tniM. Le mamtat est gra- 
tuit. n moins «le convention e\- 
presae ou lafiie. comme celle 

Ï ul résulte de la condition 
u mandataire. I 1986 , c.. s. i 
1005. Le mandat peut être 
donné par écrit nu verbale- 
ment. (1983. C, a.) 

1006. foin me *987 , C. N. 

NOS» Il suffit que le pnu- 
retr mil générique pour toute 
une nature d'affaire* dans lé» 
cas sut vans ; S’il s'agit d’ache- 
ter, d'emprunter, de prêter, do 
percevoir de l'argent, d intro- 
duire de* prorê» ou de lrnn»i- 
ger, d'accepter, ou de référer 
un serment. (1988, c. «.> 

Mais le mandat doit être spé- 
cial posinmaeul ra* déterminé, 
uand il s'agit d’accepter ou 
c refuser une titrer» ion , de 
rédiger un contrat de commu- 
nauté, de faire une donation, 
de compromettre et de re- 
noncer gratuitement à un 
droit. 

MQt, Le mandataire est 
obligé d'employer avec assi- 
duité et loyauté tou» le.» 
moyens propre* a atteindre le 
but prescrit par le mandat , 
s'il excédait ses pouvoirs, il se- 
rait responsable. (1991-1998, 
c. * . I 

1010. Il ne peut Iraiumet- 
tre ton mandat sans autorisa- 
tion ; *'11 y contrevient, il est 
responsable de* conséquen- 
ce»; *'ll y est autorisé, il ne 
répond que du choii du sub- 
stitué. (1994, c. a.» 

IOI2. I.e mandataire est 
tenu de réparer le dommvgr 
u‘K J causé par sa faute , et 
o remire au mandant se» 
comptes aussi souvent qu'il 
l’tllR». 11993, C. *.) 

1013. !x» rvdeaut reçu» 
par le mandataire vans l'au- 
torisation du mandant a rai- 
son de I affaire qui lui est cou- 
dée, vont confisqués au pro- 
fit de* pauvres. 

1014. Ix mandant doit In- 
demniser le mandataire du 



5-6. Comme 1984. C. N. 

7. Le mandat (veut être donné 
verbalement dan* le» ca* pour 
lesquel* les lois ne demandent 
pw un contrat écrit ; mais 
si la procuration doit élreéerlle, 
le» lier» n'uni aucune action con- 
tre le mandant, pour l'eiécutioii 
de» conventions qu'ils ont ron- 
tracléos avec le mandataire qui 
n'a pat produit cette pièce. ( 1983. 
c. *.) 

13 à 1.3. Le* personnes qui pur 
leur» charges gèrent psibliqisc- 
menl le* affaire* dont ml, restent 
responsable* envers le mandant. 
* il» ne l'avertissent pas sans 
retard de leur relu» darcrp'.v 
tion du mandai. 

IM. t»n peut donner mandat 
pour tout ce qu’on a te droit de 
faire soi-même. 

20 a 22. Cm ne «loit accepter ni 
de* mandats illicite* , ni de* 
mandat» en opposition avec *e* 
Intérêts, ni de* mandat.* de plu- 
sieur» r«mmr|Uii« . dont les in- 
téfêl* sont contraire*. 

29. t’xlui qui peut s'ubligrr. 
peut accepter un mandat ; cepen- 
dant relui qui est incapable dr 
contracter lui-même, acquiert de» 
droitsenv ers le mandant . s’il rcm- 
plil convenablement lr mandat. 

37. Celui qui a accepté on man- 
dat. doit l’ciétolcr lui même; il 
répotid de relui qu'il » est »ub- 
rtitué sans le roti-cnlemml de 
son commettant ; et , quand il a 
reçu le posindr de se substituer 
quelqu'un . il répond de la faute 
grave ou moyenne commise dans 
le choit de mu rempUçant- 
(1994, c. «.) 

19. Si le mandataire s'ecar lr 
des ordre* donne* par le man- 
dant , Il répond de tout le itom- 
mjge qui pourra en résulter. 

(1989, c. a.) 

53. I.c mandataire doit gé- 
fer les affaires du commettant 
comme le* sienne* propres, si 
de* ea« eitraordinairrv -e pré- 
sentaient. Il doit l'en avertir sur- 
le-champ. Lorsque le mandn 
est gratuit. Il ne répond que «le» 
foute» médiocre*. 

un. H doit dvn* tous le* ras 
Instruire mm mandant a toote ré- 
quisition de la situation de l'af- 
faire. il992, c.».) 

61. Comme 1991, C. N. 

63. fammf lopartu, 1999 el 

2nm, c. y. 

70. I.e mandataire peut de- 
mander le paiement des avance* 
qu i! a faites, même avant d a- 
voir terminé va gestion. (MOB, 
c. s.l 

71. Le mandataire ne peut de- 
mander de» honoraire.* sans <vo- 
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(Ou Mandai.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



dè *ol*»ariie mit* «va «|>a avtniM qti’elb' est n primée 

MM, Lr nMMtiUirc «loi» I iotérél «lo> Mimmr» *ju 13 a emptoyéc» à IM im(». * feNT de Ml 
m>|i|««l , et de cellr* dont il r»l rrliquaiairr , a compter do Jour qu'il et» mi» eu demeure 

190t. I.e mandataire qut a donn* à la parité ater Lvqurflr I rouirarlr en rrtte qoufelé. une 
MiKiufiU cOM Ufcn nft df »e» pouvoir», n'c«t Ma d'aucune naratiiar |«out ce qui a pip faK Mi- 
lle!* , a II ne a j ni prraMiurilonriil **iuin*». 



| 291V Dan» le ras du mandat indéfini . le mandataire ne peut (ire re- 

chrrrtié pour ce qu'il a (kit de bonne foi. 

«>7»J â «17*. Comme 1994 . C- N. 



CHAPITRE III. De* obiifatkmi do mandant. 



ifi», I* mandant r*l teno d décaler le* eafagcmeiat contracte» par U manda la ire, conformé- 
ment m pouvoir qtai lu» a Mé «tonne. 



Il *'««1 tenu de ee qui a pu tire tait au-drU . quaoiant qu U Ta rauflé evprrovémenl ou 



19U0. Le mandant «lovl rembourrer au ma,, ..Mire le» asanrm et frai» que celui-ci a fart* pour 
I ic-oaiHiii du mandai, c» lui payer *e» wlaio-. .-«raqu'ilen a Me primat* 

S'il n'y a aucune taule Imputable au mandataire , le mandant ne peut *e dupent* r de faire c*'» 
rrmbourarnii'u* et palmier»» , lor» menir que t affine n aurait pat rPn**l , ni faire réduire le 
inoiiUcit de* frai* et a rance» tou* le préteur qu'il* (mundciil être tnmwdre» 

*•>»'«. Le mandant doit aimi indemniser le mandataire dru perte# que C«4 uvci a rutnyêee a foc- 
rawMl de M fest.no , aaw Imprudence qui lui «ait imputable. 



S979. Comme !»• parité, IM» , C. 5. 

î!Wü. l* mandataire a'est tioint comUkré tomme «tant etcédé le* 
borne* de Min mandat, Iocmju il l'a rrmiili d'une manière plu» avantagea* 
pour le mandant, que celle cipriinée dan* la procuration. 

S9M. Comme 4997, C. R. 

29»2. I^e mandataire n’e»l rraponaable mi ven rem arre nui il « COO* 
tracté que lor«qu'il *'e*t obligé personnellement, ou qu'il a c» cédé le» 
borne» du mandat Mm leur avoir donné ronitaitümnrr de »r» pouvoir». 

9 * 0 - Comme 4995, C. N. 

99&i. I.e mandataire doit l 'intérêt de» «omitte* qu'il a employée» a ma 
u*4rp dn moment de l'emploi, el de eellea qu'il peut retenir, du jour qgd 
o>t lui» en demeure. 



CHAPITRE III. Du Bumdalam des deux partie », ou entr e m et te* 
d affaire». 



dont. L'intérêt de» avance* Une* par I» mandataire lui cU dU |*ar te mandant, 4 dater 
«tu jour de* avance# corolaiée* 



«uc.. 1* provéoèle. ou entremelleirr d'affairr*. e»t celui qui te rhorce de 
né«orior une affaire entre deui partie» , el qui par celle raison ni cno- 
aidéré rumine le mandataire de l’une el de l'autre. 



CHAPITRE IV. Dfj différente* manière* dml le mandat finit. 



•4.10% Le mandat finit . 

Par la révocation du mandataire , 



Par la rcnoocaaliou «le celui-ci au mamtti . 



9unü. I.« obi i Ration» du prouHnéfc «ont en lotit aembLable» a celle» du 
inatidnlaire ordinaire. 

INT. I n proténèle* ne tont pat reaponutble* de* évèoemetw qui wr- 
vlennonl dan* le» affaire» d(«nt H» Centremeltent ; H» vont seulement, 
ronnne le* aulrr* mandataire*, tenu» de leur dnl et de leur» faute» 

S**H. Le» proténèle» . «ouf le ea» où il y aurait eo do) de leur pari . 
ne tont pat parai» de linMilvabililé de rem a qui jl» font prêter ou vpn 
dre quelque ebote. 



9001. Le uuodant peut révoquer *a pcorurabon quand bon lu» armblr , et contraindre , a'd y a 
bru. U inaml*ta*rp à lui remettre , mil l'écrit voua wq privé qui lu contient, Mal I original de 
la procuration, ti elle a été délit rée en brrvrl. M«il rnptdiüoo, a tien a rtc farda minute 



29*9. 1>» enlrcfoellcur» d'affaire» commerciales, tel» que le» courtier» 
el le* agen# de <-lia»RC, ont leur* devoir* prçarrils par lt» loi» «or le 
commerce . outre le* obligations qui leur sont imputée» connue ans en- 
tremetteurs ea général. 



CHAPITRE IV. Dtt M iyations du mandant. 



I pttvuiw , à compter du jour «é clic a etc notifiée à celui-ci. 

*007. Le mandataire peut renoncer mi mandat , en nutifiaart au maudanl «a rrnamàition. 

.Néanaioias , ai rrite reooocutlnn firejudarte au mandant, il devra en Mnr indemnité par In 
mandataire, a mtdn» qtw rrlnj-ei m«*e tmu«e dan* l'Impoa^béné d«- eofitéiiuer le mandat «un 
en éprouver luHnfme un pri-jud»ce cone i é tm bir 



* 9000. Si le mandataire ienore U mort du mandant ou 

le mandat , ce qu'il a laM oani cette Ifnoraurc ml valide. 



l une de» autre# caauoa qui fout o 



9990-9991. Comme 4990-1909, C. N. 

299*. I je mandataire « le droit de retenir wr le* bien» du mandant 
qu'il a entre »ea main», de quoi te rembourser de tes avance* et frai». 

Il peut même retenir par voie de mmuriualion ce que le mandant 
peut lui devoir , pourvu que la dette soit liquide. 

2993 à 9995. Comme 2000 i 9092 , C- H. 



90». Duna Ira ea» ci-dk*»u*. le* «mrieirni du mandataire *>nt ntécuté* a l'égard éoWrt qui | 



CHAPITRE V. Comment le mandat prend fin. 



*M0. En raa do mort du mandataire , n* héritier* doit eut ru donner atu au maudMl, *1 pour- 
i *orr, en aUrtnlani, i ce que Ica cinomtaaxe» eurent peur l'hatérét deccéui-cv 



2996 è 5093. Comme 9003 à 9010, Ca^i. 
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Le mnudnnl est sur» action 
contre les tlm. quand leinan- 
«Ja taire o contracté avec toi 
mon leur duuner connaissance 
du mandat, quoiqu'il ail fait 
l'affaire dont il était chargé, 
mais en mio nom personnel, 
liait* ce rat le mandant ne 
pourra s'adiesfCT qu'au’ man- 
«lata Ire , sauf l'action de ce- 
lui-ci contre le» tiers. 

' Longue le mandataire n'a 
pat outrepassé les limite» de 
son pouvoir , le» lier» ne peu- 
vent evereer de txiureuile* 
contre lui que pendant la do- 
rée du mandat . et seulement 
pour mettre est came le man- 
dant. 

'8. Si le mandataire «cède 
te» pouvoirs, l'obligation est 
nulle et ne lie poiut le man- 
dant : Il doit de» donmuges- 
intérèls au maudant et au 
lier» compromit. Ce qui »e 
fait contrairement au man- 
dat. est regardé comme erres 
de pouvoir. (1989, c- *0 

9. L’eirè* de pouvoir n>n- 
tralne point les conséquence* 
énoncée» ci-dewua. lorsqu'il 
ne porle que sur de* chose» 
accidentelles et sons impor- 
tance-, lors«iu‘il a été fait ou 
protit du mandant. lorvque le 
mandant l a ralllié ; et lors- 
qu il n o eu lieu que pour 
suivre de» intlruelUios terré- 
te* ; nuisdau» ce dreoier cas, 
le mandataire répond envers 
le mondant. 



dommage et de» frais occasionnés par le 
mandat. (1009 , c. a.l 

1015. Le mandataire a titre gratuit 
peut demander au mandant , a cause de* 
dommage» fortuits que le mandat lui a 
occasionné-. . une indemnité qui uexrédcm 
jamoi» le» honoraire* du mandataire ré- 
munéré. [1000, c. ■-) 

*010. Si le mandataire excédait la 
limite de ses pouvoir» , le mandant ne 
serait obligé qu'aulant qu'il aurait ratifié, 
ou qu'il h? serait approprié les avantage» 
qui résulteraient «J* I «bu* du mandât. 
(1889-1998, c. a.) 

101T-I0I8. Don* le* limite* de «e* pou- 
voir*, Ir mandataire peut acquérir et s'o- 
bliger pour le mandant, loni même qu'il 
serait incapable. (1990 , c. diff.) 

1999-1021. Le mandant peut a sa 
volonté révoquer les pouvoirs qu'il a 
conféré*, a la charge de paver tou» les 
frai* avancés par le mandataire. (4004 , 

c. a.) 

I>e son ciMé le mandataire peut se 
décharger de son mandai, pourvu «vue, 
s'il te retire avant d avoir achevé t'affaire, 
Il supporte les dommage» «pii pour- 
raient résulter de sa renonciation. (9007 , 

C. M.) 

1082, Eo général la mort de l'un «les con- 
tractant anéantit la procuration-, moi» le 
mandataire «toit continuer à l'exercer, si 
l'affaire commencé* ne peut être Interrom- 
pue sans préjudice pour les héritier», ou 
a moins de disposition particulière. ;30l0. 
c. i».> 



10**. La faillite de I un de* contractait» 
fait cesser le mandat dès quelle est décla- 
rée. \9üutl, jf 9, c. a.) 



venllon. que dan» le* cas on les luis fixent ce salaire, ou lorsque la gestion de se* sor- 
te* d'affaires est du ressort de sa profession. (1986, c. a.) 

Le mandant ne répond de» accident éprouvé» par le mandataire à l'exécution 
du mandat , que lorsqu'il } a donné lieu iul-mém* par se» ordre» ou par so faute, 
même légère. 

83. le mandataire a le droit de retenir les chose» du mandant qui te trouvent en sa 
|K>s»cs»ion , pour *e* déboursé* et pour son salaire. (1999, c. a.) 

85. Tou» le* actes du mamlataire sont reniés foiu par le mandant lui-même ; 
tellement que si le mandataire et le mandant contractent »ur un même objet avec 
deux personnes différentes . la date décidera laquelle de» «1 -ux affaire» «*l valable, 
bus le doute, ce sera celle <ie mandataire- 

9 1 . Celui qui traite avec un mandataire, a le droit d'exiger qui I produire ta procuration- 

99 à 109. Il faut un mandai spécial dam le* ca» suivant : I" Pour renoncer pour un 
lier» a une prestation de serment; 9" Pour prêter serment a la plared'un autre; 3** Pour 
«•mineure une contestation a des arbitre»; 4- Pour transiger ; 5» Pour céder un droit et 
pour y renoncer; 0" Pour donner quittance; 7° Pour acheter ou pour vendte des immeu- 
bles-, 8» Pourcutuentir de» hypothèques; 9» Pour recevoir de* donations. 1. 1989-1689, c.a.) 

110. Les mandat* spéciaux doivent être écrits et signé* par le mandant. 

114. Dan» les affaires extra-judiciaires. e'e«l au tiers Intéressé à s'assurer de la 
réalité du mandat ; mais dan» le» affaires judiciaire» on ne pourra produire que 
des mandai» donné» par acte public. 

119. Le mandataire a titre général n'obllge son mandant, dan* le* affaires pour 
lesquelle* il faut de» mandats spéciaux, que lorsqu'on a fait une mention spéciale 
de ccs affaires dan» le mandat général. (I9H7, c. a.) 

119. I.e* proche» pareil*, les co-lntére**é* et le* régD*fi«r* ordinaire* peuvent dan» 
de* ca« pressons gérer sans mandat , à moins qu’il ne fc'aglsie de cas ou un mandat 
spécial suit nécessaire , a la chaTgc d'en avertir «an* délai Ir mandataire , qui doit à 
son tour donner son consentement ou faire connaître son refus. 

199. La possession «lu Dire de l'obligation passée à an lier» n'emporte pas le droit 
d'rn recevoir le montant. 

130. Celui à qui a été confiée une quittance, est reosé avoir le mandat de recevoir 
le paiement. 

131. litre chargé de la vente d'un meuble, comprend le mandat d'en recevoir le 
prix ; nul» il n'en est pas de même quand II s'agit d'immeuble*. 

1 19. l.a ratification des trie* du mandataire est expresse on tacite ; elle est tacite 
quand Ir commettant profile des fruits ou de» avantage* de la négociation , s'il nç 
fait pas connaître ton désaveu dans un délai convenable , on lorsqnr le pouvoir a été 
outrepassé. 



I 



11. lit mandant peut révo- 
quer sa procuration quand 
Ihh» lui semble. (9094, c- *-1 

Vais lorsque la gestion est 
entaillée, ce que le manda- 
taire aura fait jusqu* l'inti- 
mation de ta révocation sera 
valable , et un honnête sa- 
laire lui sera dû. l a révoca- 
tion peut être tarit* lorsque 
le mandant entreprend 1*1- 
méme l'affaire qui fait l'objet 
du mandat, ou lorsqu'il entre 
dan» un ordre religieux. 

I S. Le mandataire a la fa- 
culté de i énoncer an mandat ; 
mais *d rrttr renonclalion pré- 
judicie au mandant. Il do4t Vln- 
drmntsef . à moins qu'il ne Ini 
soit survenu des affaires per- 
sonnelle» contraire* à son 
mandat. (9QOT, c, a.) 

13. UmqiK le mandant 
meurt avant que l'affaire 
soit entamée, la isnvuration 
est nulle; si l'affaire est com- 
mencée, le mandataire doit 
l'accomplir. En cas de mort 
du mandataire, les mêmes ré- 
glés s'appliquent a ses héri- 
tier». 12010, e. di/f. J 



1025. Lorsque te mandai finit par la 
révocation , la renonciation mi la mort «le 
l'un des contracta»», le mandataire doit 
couliiiiM'r la gestion des affaires urgentes , 
Jusqu'à disposition ultérieure de la part 
de» intéressés. (3010, c. si.) 

1036 Le mandant reste responsable de 
la gestion du mandataire envers le* Uer» 
qui n'ont pas pu avoir connaissance de la 
révocation du mandai , sauf son recours. 
(2m*., c. a,) 

2127. | or* disposition* cl-drssu» s'appli- 
quent également aux roounerçans , ar- 
mateur.. etc., qui confient la gestion de 
leurs affaire* a un mandataire. 

1029. 1 j nature de l'affaire détermine 
IV tendue du mandat , en général le man- 
dataire a le p«iuvoir «le faire tout ce 
1 qu'exige la gestion qui lui est coudée. 

1039- 1031 . Le commis qui peut vendre . 
peut aussi accepter «le» pairmens et don- 
ner quittance , nui* non pas faire de» 
oehal», 

<096 a K8K. Lorsque le mandai a pour 
but une mission a remplir dan* un temps 
déterminé, comme la vente de* biens 
meuble* ou Immeubles, on ne peut récla- 
mer la chose ainsi remise pendant ce 
délai. Le mandataire en reste le proprlé- 
I u ire daa» cet intervalle de temps. 



IM. Comme 1997, C- K. — 157- Le fondé de pouvoir peut être contraint, en l'ab- 
sence du mandant, a l'exécution de son mandat. 

159. Comme 9004 et 3007, 1 partie, C. N. - 167. Comme 4005 , C. X. 

172. I.e mandataire renonçant au mandat, doit continuer ta gestion Jusqu'à ce que 
le mandant ait pu prendre les dispositions nécessaire* pour y pourvoir lui-même. 

195. Il y a révocation tacite du mandat. lorsque la continuation «k l'affaire ne peut 
plu» *c concilier avec les dispositions ultérieure* du mandat. 

1BU. Les mandats qui ont été expressément transmit aux héritier*, finissent par la 
mort de Cnn des contractons. (91103, n° 4. c. si.) — 187. Comme 3010, C. K. 

190. la procuration n'est nas annulée par la mort du mandant : t* $1 le mandat 
e»t «le nnture à dp pouvoir être exécuté qu'apre.» sa inoet ; S» Dans le» affaire* de 
commerce, sauf convention contraire; 3» Dan* les affaire» judiciaire*. 

196-197. loi mandat finit lorsque l'une des partie* e»l devenue Incapable dp g«*v or 
scs propre* affaires, ou lorsque le mandataire est un négociant qui dépose son bilan. 

300. 1,** engagement du mandataire envers an lier» sont valide*, si celui-ci a 
Ignoré la mort ou l'Incapacité du mandant, lors même que le mandataire en aurait 
fié Instruit. (4008-9009, c. a. diff.\ (I) 

SUl. Lorsque plusieurs mandataires sont chargé* en commun d'une gestion, II* 
sont solidairement responsable* envers le mandant. (1993, c. diff.) 

310. Le mandataire est tenu envers Imite* les personne* «pii l'ont nommé , collecti- 
vement et uon pas individuellement. i2i)02, c. s., diff.) 

211- plusieurs commellan*. par rapport a leurs obligation» envers le mandataire, 
sont considérés comme ses codébiteurs. 

21 1. La rennntiallon au mandat doit être notifiée n tous les commcttan». 



(|) D éprit Ut a rite /et UVë ri ttv» dm nui* IfeppUe». il faut qur U emmdateiit [pu nr 
yu« h* etUt totem I v olat/tt) Ml tanlnseU dent I «rnocsore de ta mûri dm me mit ni 
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(Du Cautionnement.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODS irjkPOZjfcOK. 



COOK DE LA UOMlâVI. I CODE «AUC. 



TU RF. XIV. 



TITRE XV. 



TITRE XVI. 



TITRE VU!. 



UC CAUflOSHtMPir. 

■ CHAPITRE I. De la nature et de Tel eiutue du cau- 
tionnement. 

i *>ll Criai qui «* rend caution d'ui*rr.-M|gauon, HM-wmi'l 
, enver» le rreanrier i sautfit rr a cmw ubligaUuai , »i lu «leW- 
; leur n y utobil pa» lui-ODémr. 

1 üil i Le i'*uU»iifta>Ri>Mi< ne p«**t exister que «ut mtr ntli?» 
lion t a laide On ikmI Büinnmir-i cautionner unr ublicaiiun. 
encore <(ü elle pdl Hit annulée (**■> une exeepunn fureceol 
IM'imcuielli' a l obligé | pix enfin {4e , dan» le cm d*> nrinoriie. 

*113 Le iauliiu>n«iiml ne peu! excéder ce qui rvldù par 
le detiis-jr. ni «n> enairamè um des eandilioaa plu* onè- 
! ieuM«. Il pcnl «pt contrarié pour une partie de In dm*» **u- 
, lenieut, et «iu> drs conditions meta* onéreute*. Le caution- 
nement qui taréde U dette, ou qui e*t eonlrtrte lo'nd» ron- 
, dIUuiH plus ouéffrusea, n est |»ôutnul il e*4 seulement WdttC- 
' tiMe a la mesure dr I obiicatioo pnnripalr 

*314. On petit *e rendre caution *an* ordre de celui pour 
lequel en s'oblige, et même à uio inw. On peut suai **• ren- 
dre caution, non vuli mrnt du détsleur pnucqoil , niai* en- 
rorr de relui qui l a raullonné. 

SOI» Le Mutinemeinriii ne »*• prétuenr point . il doit être 
etpre» , et un ne peut pas l'étendre au- de U de» limite* dun 
Inqurllrtil a e*é roedrartr. 

*>!•’■ Le rjutiouttemetvt tadétinidune oMIgsüon prlneljur* 

* elend 4 luus ko arcemoim de la dette , même au* Irait de 
la première demande . et a tout ceux poslèrirnr* 4 la deuot». 
dation qui en i«.t faite 4M caution. 

à l'ezcrtaion de'fi'ronlrainte par . .>rj»* T il I engagé siît-nTeuh 
tel que la caution y fdi nWiRée. 

] JIM*, l.r dV-liiteur oblige .1 fournir une caution, doit rn ui. 
tenter une qui ail la capanle de contracter , qui ait an Iden 
«uflriant pour répondre de 1 objet de Colligation , ci Joei le 
domicile «oit dan* le rm-ort du tribunal d apprl nd elle doit 
être donnée. 

*>lf. La •ol«ab<liie d'une caution ne s eaimr qu>i, égard 
•1 u** proprieps foncière!», excepte en matière de commerce-, 
ou lorvqoe la dette c«l iiimium-. (hi tt a point <*gjrd au* kati- 
nwalitr* iiUgieux. ou dont la alvcuBMon dcTiendralt trop dit 
llcilc pir I « Imgoemenl de leur situation. 

*r*j Lorsque U caution reçue t«r le créancier, xolimui 
rrtnent ou en juttlre . ntl ensuite devenue intoleablr . il doit 
eu être donné une autre Cette réale reçoit eirepbou dan» le ; 
ra* aeulciuent oa la caution n a de donnée qu'en renud une . 
mmrenMtm |>ar Kiqttrlle le créancier a exige une teilr mrwime i 
pour oanUcut. 

CHAPITRE II. D« l'effet du cautionnement . 



' «serais t. l/e i'eftt dm eaulifunemenl entre h créancier «f In 
ruulioll. 

*rti l e caution n’mi nM|^ envers le créancier* le payer 
| qu'a defaut du debiteur , qui doit être pcéalaMement discute 
, uan* *«■* bien*, a niotn» que la caution n ail renoncé ai* beiié- 
■CP *lé MMm , ou h nroiin» qu elle ne »c »oll otdirée *rli 
dairenient a»»r ledeliileur, auquel en* I rffrtde ton engagi- 
ment te rente par le* principe* qui ont e«- eUtto miur W 
dette* loMaire*. 

*rtt. Le i réancier n'rttobllsé de dhculef le débéirur nrin- 
crpal que lortque U rauUon le requiert, nar le* première* 
poursuite* itiripfc* conirv etlr. 

tr»*3, La camion qui requiert la di«rws*iiin . doit indiquer 
a* créancier le* bien* du débiteur principal, et avancer W 
: ilenicr* «ultivan» pour faire la divcuminn. 

I FJknc doit indiquer ni de* bien* du débiteur prinnnal <iltt« 
bor» de l arrondiuemrnt de |* c ,H*r d'appel du l»eu ou le 
piietaent doit «rv fait . ni de* bien* liuglcua , B | ceux h» po- 
V ' V'I ' * ^ >a 4,11 °* t0al ,lllM ' " b poucMion du 

I *«1 Toute* le* foi* que la ramiiMi a fait l'indicMODu de 
bien* autorûde par l'article préeedeot. el qu elle a fourni Im 
denier» viiOlvan* pour U iü*cunion. le crrjnrtrf rvt. jusqu a 
| riinewrfenre dev liictt» indique», ri*|Hirnalilc , a l ourd de la 
raulmn.de rmaolraliilité du de-liiieur prinriia». uirvaotw par 
le iicf.iul de pouroillev 

I MS, Urunt plusieurs pcr-onrie» *c *oul rendues caution* 
iTun même debiteur pour une même dette, elle* *»nt oldipcev 
■ cbaruite A toute la ditte. 

, * ri»j, Vsnimuiii» cbarunedVIIr* peut, a m*Mn» qu'ede n'ait 

renonce au beneflcc de divivaxi. exiirer qiu> le créancier «- 
I vi»e prealibtriiieiu von acünn , cl l.v redune i la part et pnr- 
, llou de eliaque caution- Lorsque . d*«» le letsp* o* une de* 
rauUun» a fait prononcer la disiafen. il T en avait d ianoiva- 
W«*. celle rauiK.ii *M tenue proporlmtinfllemem de ce* 

I iiMolvatiilite* j mai» elle ne peut plu» être recberctMa « raason 
de* iri*o|vahiltU» «unremae* depuis la diitibio 



U*, lit, TIT. «I*. 



DU tkUTIOVSXntJT. 

ISM à IWW, Com- 
me 3011 a 30*7, 

C. N, 



1900. Comme 
2028. E. >.— Le*» 
f est rima» modifié ; 

O rertHJi* icon- 
tre U débitrun a 
lieu tnnt |wur te 
itrinclpdl qae pour 
le* intérêt» el le* 
frai» . rlcpnl» que 
la raulion a aé- 
nonré au débiteur 
1rs paumiile» tliri- 
irees contre elle. 

1901 o 1913- Com- 
me 30Ï9 a *043, 

C. R. 



DP C»LTH.1»r«IST. 

EIIAPITHK I. De ta nature el 
de Létendue du cautionne- 
ment. 

9004. Le cautionnement est 
nne protnewe accetauire, par 
Uqaclle aoe itmonne s'eo- 
ftage pour une aultr qui est 
déjà obligée, et i* anurnet en- 
ter» le créancier a Mtisfaire a i 
cotte tibliualloii.ti le débiteur 
n'j snllitaii pas lui-même. 
<3011, c- n.l 

*K» â 3009. Comme *013 i 
*010. C. N. 

unit). L* cautionnement 
n entraîne point Hypothèque 
de* bien* de la caution, a 
muiris qu'il a j oit stipulation 
eipre«e. 

*HI f'omiw »us. f„Tf. 
3013. Comme *030, C. SI. 
*JI3. rontm# *017, l'vpar- 
«é. 0. N. 

CHAPITRE II. De feffti du 
cautionnement . 

WWW» i. De l’rf et du caution- 
nement entre te erennner el 
ta caution. 

3014 à 3019. Comme 30Î1 
• *037, C. N. 

Le créancier peut 
pourwhrr par une aculc et 
mémo action le débiteur cl la I 
caution. S U obtient jatrement 
contre le* deui, la caution oui 
a droit au béuédrc de la dis- 
cussion peut ciiffrr que le ju- 
gement soit d’abord exécuté 
contre le débiteur principal. 
t>K»Tt>»u. rie r effet du < attira - 
*•* ni mire le debiteur el ta 
«•nu n 

3031 a *00*. Comme 3038 a 
*033, C. N. 

frUtTio» ni. fia reffrt du caulétn 
nemeM mire U» cuMeim- 
seurt 

•1037. Comme 9033, C. N. 
CHAPITRE III. De Vestine- 
lion du cautionnement. 

3038 à 3033. Comme 3034 a 

*139, c. N. 

CHAPITRE IV. De la caution 
légale et de la caution judi- 
ciaire. 

3003-3014. Comme 3040- 
*041 , C. N. Il est ajouté 
Pourvu que l'objet donné en 
*a*e puisse »e garder sans 
embarra* et sans rbquc. 

Il petit ait»i dépose entre 
les main» de l'ulUrier public. ' 
rharué «le recevoir le caution- 
nement, la Mlinntr pmar la- 
quelle il e*4 requis de fournir 
caution. 

3ü3. T >-3roti. Comme $013- 
*r»43. C >. 

3037. l e» effet» du caution- ! 
nemritl juilirialre ‘ont réglés ; 
par le* loi* sur la procédure. 



oc c»i Tio»»ia«*t. 



CHAPITRE I. 

De la nature et de 
t'étendue du cau- 
tionnement. 

9014-3043. Comme 
$011**012 , C. N- Il 
est ajouté 

Sans préjudice néan- 
moins de la dltpo- 
sittunde l'art. 19*0. a 
I égard du prêt bit au 
fils de famille. 

$046a$(V>3. Comme 
*013 à 3030. C. N. 

$034. Le* femmes 
ne peuvent être cau- 
tmn . ni se rendre 
responsables en au- 
cune manière, des o- 
bligatlofu d'autrui . 
sans I autorisation du 
tribunal de judlratu- 
re-ntage qui. avant de 
l'accorder, devra *'aa- 
surersi U femme jouit 
d'une entière liber- 
lé, m elle n’est point 
rntralnéc par d<>l ou 
captation a s'obliger 
comme caution, et si 
cel engagement a une 
cause juste et rai- 
sonnable. 



En ce qui concerne 
le» femme» mariées . 
le tribunal devra en 
outre s'assurer que le 
cautionnement a lieu 
Doii-seulemcnl pour 
dp* motifs légitimes , 
mais enrorr dans l'in- 
térêt de la famille. 

$033. Le* formali- 
té* prescrites par l ar- 
licle précédent doi- 
vent être observées 
sous peine de nullité. 

*0M. Ia femme 

marchande publique 
n’ert point »oinnlse a . 
ce* formai ite> pour | 
le* arlw relatifs a un 
commerre. 



Cil tPITRE II. 



De l'effet du caution- 
nement. 

3037 à 106 1. Comme 
$1.121 a *W7,C. 



OAjrrojr de tatto. 



TITRE XII. 

nu CACTioasutat. 

CHAPITRE I. De la nature 
cl de I V tendue du caution- 
nement. 



1493 a 1 4M. Comme *011 à 

*018 . C. K. 

1 499. l-fc* engagement des 
caution* passent a leurs héri- 
tiers. <*017, c. a.) 
i 1300s Comme 3018. C y. 
I 1301. Comme *019, C- N. 

Le dernier $ est oin»i change : 
i fin n'a point égard aux im- 
meuble* litigieux , ni a c«n 
qui sont fitués bor* du Canton. 
1302. Comme 2020, C. ?i. 



CHAPITRE II. De Teffct dm 
eautirmnemrnt . 



sv-iNi* i. DeCtfftl du enulnm 
arment entre !» crrancur H 
la M«t40ii. 



1303-1. VU. Comme *r>$f- 
*0» , C. N. 

1303. Celui qui a cautionné 
In raulion . n est tenu en- 
vers le créancier que dan* 
le cas où le principal débi- 
teur rt toute» les caution* »iv 
raient invivables, ou seraient 
libéré* par des «replions 

personnelles à ce débiteur ri 
a ses cautions. 



«-ctio* n. fie Ccffcl du eaulwn 
nmunl entre te débiteur ri la 
canltvn. 



1506 â 1306. Comme *fi$8 a 
*030, C N. 

IW0. Comme *031 , C. ff. 

1310. |..i caution , même a- 
vanl d'avoir payé . peut agir 
contre le débiteur, pour être 
par lui Indemnisée ou mise 
a l'abri : 

l n Lorsqu'elle est poursui- 
vie en justice pour le pakeinenl 

2» Lortque le débiteur ci 
en faillite; 

3" Lorsque le débiteur » ci 
obligé de lui rapporter sa dé- 
charge dans un certain temps; 

4 > Lorsque la dette est dc 
! venue exigible per l échéau.* 
du terme sou* lequel elle o 
vail été contractée ; 

S" An bout de dix année» , 
lortque l'obligation princi- 
pale n i point de terme liie 
déchéance, a muin* que. 
par sa nature , I obligation 
principale ne toit pas exigi- 
ble «Lan* un temps déterminé 
ou qu elle ne puisse pas êire 
éteinte au bout de dix année* 
1*02, c. a.) 
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LIV. III.— TIT. XVIII. | 

OC CAL-riOSilEOEST. 



Du cautionnement. 

(LlV. IV. Chap. JL.) 



or CEDTitnaEaEET. 
Partie III. Cbap. I l 



COO® riDMlBE. 



cautions Et OE» ClCIlumiEM. 

(Partie I. Titre XIV.) 



SECTION I. De la nature du 
cautionnement. 

1*57 a 1862. Comme iOtl à 

nttf.c. n. 

1863. l<r» rngagrmrnN dm 
caution! passent a leurs héri- 
tier*. r2U!7. c. a.) 

184>4 a 186e. Comme 3018 a 

ioan. c. N. 

1887. Celui oui. par la loi 
«i uar une condamnation, est 
obligé de fournir une caution, 
et qui ne peut pas eo (router, 
cal reçu a donner a sa place 
un gage ou une hypotheque. 



SECTION II De T effet du cau- 
tionnement entre te créan- 
cier et la caution. 



M88. Ut caution n'est obli- 
gée envers le créancier à le 
payer qu'à défaut du débiteur, 
qui doit être priMblernent dis- 
cuté dan» se» bleu*. (3ti2i,c.*.) 

18S9. la caution ne peut 
requérir la discussion préala- 
ble des biens du débiteur : 

1° lorsqu'elle a renoncé au 
bénéQce de discussion ; 

2° Si elle s'e*l obligée soli- 
dairement avec le débiteur, 
auquel cas l'effet de son enga- 
gement «e règle par le» prin- 
cipes qui «ni été établis pour 
les dettes solidaires; 

3~ SI le débiteur principal 
peut opposer une exception 
purement personelle ; 

*" S'il est en étal d'insolva- 
bilité; 

5" lorsqu'il s'agit d'un cau- 
tionnement judiciaire. 

1870 à 1875. Comme îojg a 
9037. C. si. 



SECTION Kl. De r effet du 
cautionnement entre le dé- 
Meur et la caution, et entre 
U* ccifideju$Muri. 



»87ii a i*4l , Comme ÎOS a 

sa», c. n. 



SECTION IV. De rextinetion 
du cautionnement. 



i>m à 1886. Comme 3034 a 

«038,0. M. 

1887. Comme 3039, C. N. 
il ett ajouté : 

Ou ponr lui procurer la dé- 
charge de son cautionnement. 



3. l-a caution contrarie l'o- 
bligation de payer a la place 
du débiteur . »i le débiteur 
ne paie pas. '.SMI . c. ».) 

4. I.es payons, les bour- 
geois h les artisans ne peu- 
senl se rendre rauliim que 
devant le tribunal , qui veil- 
lera a ce qu'ils ne soient pas 
trompés. 

6. Le créancier seul peut 
accepter la caution . lors 
même qu'il serait mineur. 

7. Le créancier peut tou- 
jours exiger une caution pour 
sa créance; mais il ne pmi 
nas s'opposer o ce que le dé- 
biteur remplace la caution 
par une autre également sol- 
vable. 

8. On peut aussi garantir 
de* dette» à venir et celles 
dont le montant u'est pas en- 
core Axé; mal* la rautloo ne 
peut être coutrainle «sue lors- 
que la dette est liquide. 

9. |.e cautionnement est 
interprété dans le sens te 
plus étroit. Ainsi, quand il a 
pour objet le principal , il ne 
s étend pas aux intérêts. 

Les cautlonncmcns qui ex- 
cédent le miMilJiit delà dette, 
sont réduits. ;t013, j , 
c. ».> 

Lorsque plusieurs person- 
nes se sont rendues raulious 
de la même dette, ils en sont 

tenus solidairement. Klle» 

exercent ensuite entre elles un 
recours mutuel. (3035 , e. a.) 

10. La caution peut oppo- 
ser toutes les exceptions qui 
appartiennent au débiteur 
principal. <9036, c. ».> 

11. l-a caution n'est obligée 
envers le créancier que lors- 
qu'il y a impossibilité con- 
statée d'obtenir paiement du 
débiteur, de ses héritiers 
on codébiteurs , *11 y en a. 
(3031, c. ■-) 

14. la caution sera toujours 
Indemnisée par le débiteur , 
al celui-ci en a les moyens. 
Pour éviter de nouvelles pro- 
cédures le jugement qui obli- 
ge la caution a payer , pourra 
en même temps proooncer é- 
veotuellemeut le rembourse- 
ment contre le debiteur prin- 
cipal au prufil de la caution. 
(3039, c. n.) 

16. Le cautionnement s é- 

leiut : 



1341-1343. Il y a trots ma- 
nières de s« rendre garant 
d une dette ; t n En se recon- 
naissant débiteur soi-même 
avec le consentement du 
créancier ; il y a alors nova- 
tion et non consolidation. 



1346. i> F.n s'obligeant à 
payer a la place du débiteur 
pour le cas où celui-ci ne 
remplirait pas son obligation. 



1347. 3» F.n sa rendant co- 
débiteur de la dette ; alors 
il se forme une commun a me 
de plusieurs engagés. 1888- 
896.) 



1348 et 1303. On peut se 
rendre arrière-caution, pour 
indemniser la caution dans 
le cas ou elle éprouverait une 
perte par suite de son cau- 
tionnement , sans qu'il y ait 
eu négligence de sa part. 
(3014, b f, c. n.) 



13|0. Tout Individu qui a 
la libre administration de sa 
fortune, peut se rendre cau- 
tion. (1123, c. a.) 



1350. I* cautionnement peut 
avoir pour objet non-seule- 
ment de l'argent et des choses 
déterminées, nuis encore l'a- 
vantage ou le dommage ré- 
sultant des actions licites ou 
provenant de négligence. 

1351. On ne peut pas se 
rendre caution pour des obli- 
gations milles ou éteintes. 
(2013, 1"|.c. ».) 



1353. Le garant d'une per- 
sonne qui ne peut s'obliger. ] 
est regardé comme cisdébi- 
tcur solidaire , quand même 1 
l'incapacité lui aurait été j 
connue. (896.) (SOIS , 2» f , 
c- n.) 



1353. Le cautionnement se- 
ra toujours interprété dans le 
sent le plus étroit. 



1934. La caution nj pas 
comme le débiteur le droit i 
de conserver une partie de sa 
fortune pour son entretien. , 



1335-1X56. La caution ne ' 
peut être actionnée nue lors- ! 
que le débiteur primitif a été j 
( sommé de remplir se* obll- ' 



1T8-I79. Le cautionnement, ou ta garantie de l'eiécuiUon d une 
obligation, peut être acquis ou par !a volonté des parties ou Im- 
médiatement per la loi. 

181. SI celui qui s'étant engagé 4 ne délivrer une chose qu'en 
recevant une garantie, fait cependant la délivrance avant que la ' 
caution lui soit donnée, n'a pas moins le droit d'exiger cette ga- j 
ranlie. 

18t. In caution juratoire n'a lieu que lorsqu'il ne peut en être , 
donné une autre. 

186. En général la garantie corniste en personne* qui répon- j 
dent, ou en choses données en nantissement. (2941, c. e.) 

188-189. T .a garantie qui repose sur le nantissement d'un Im- | 
meuble, s'inscrit sur les registres hypothécaires . celui auquel elle ; 
est dae n’est tenu d'accepter comme suffisant les nantissement j 
qu'on lui présente, a savoir : les bien* ruraux que pour le* deux 
tiers de leur valeur, et Ica biens de t ille que pour la moitié. 

199. Les meubles donnés en garantie ne comptent que pour 
les trois quarts de leur prix évaluatif. 

191. Les gérant, pour être agréés, doivent avoir des immeuble» 
libres dans les proportions de l'art. 188 ci-dessus. (3019, c. s.» 

197-198. Quand le mode de cautionnement est déterminé . on 
peut substituer un gage a un répondant, mais non une caution a 
an gage. 

300. Comme 4011,0. N. 

303. La caution doit être donnée par écrit. L'acceptation du 
créancier n’est pas nécessaire. 

313. Est engagé comme caution celui qui déclare qu'on peut 
faire crédit à une personne désignée; il suflil que celte déclara- 
tiuii soit faite verbalement, pourvu que la tomme do crédit soit 
au-do«ous de cinquante éru»; mais elle devra être faite par écrit 
si elle excède cette somme. 

319. Les personnes capable* de Caire an contrat de prêt, peu- 
vent aussi m? rendre caution, 

321. Le cautionnement donné par une femme, qui n’est pas en 
puissance de mari, doit être contracté devant un tribunal. 

233. Lorsqu'un engagement aura été signé par un homme et 
une femme comme débiteurs, Il y aura présomption que I homme 
est débiteur principal et que la femme n'est que caution. 

245-249. On ne peut pas être contraint h accepter ane caution 
qui n offre pas «inc affrété suffisante: mais une roi» que te créan- 
cier l'a anceplée, il ne peut plus en demander une autre, a moins 
qu'il ne soit survenu uUérieurrmmt dan» la position financière 
de la caution un changement tel que tes intérêts du créancier 
aoient en périt. 

349. le cautionnement peut avoir lien pour des obligation» 
licites, appréciables a prix d'argent, etqul peuvent être remplies 
par d'autres personnes. 

351-254. Comme 3013, C. N. 

358-360. La raullon s'interprète dans le sens te plus étroit ; 
elle ne s'étend pas aux accessoires de la dette; cependant la cau- 
tion d une obligation produisant de» intérêt», répond de ceux de 
la dernière année. (1016 , c a.) 

961. Le cautionnement des Intérêts est nul dés que la perle du 
capital est établie. 

265. La caution , ponr assurer la restitution d une chose, s f- i 
tend aux fruits et aux amolssetnena. (3016, c. s.) 
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{Un Cautionnement.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAI'OLÉON 




90J7. Si le (rttttirr » Amt lui-méim» r< rdontaimncnt son action , il w pmi 
mrait ennlfc celte dniniui , quoiqu'il y eût , même aoxérWurefntnit tu twnp* où il 
l’a ainsi cnateaU*. de* (J'jUoil» inmlulàe* 



kcction in. DeTtfildu eautvm 
«pmnU entre ui cMejut 
aeura, 



MjCTMin tt De ( effet glu catttumntmenl tuin U debiteur rt ta mUhh. 

*>*(. La caution qui a payé , a ion recour» contre le débiteur peturtpal , aa4l que 
le eautiiinniNiHfii ait été dMÎM au su o« à 1 1 n»u du debiteur. O recours a lieu tant 
pour le principal «i«e pour le» intérêt* « le» frai», ntenmoln» la eautlo® n'a de recours I 
que [tour Ir* (rai* par elle faits depuis qu elle a dénoncé au débiteur principal le» , 
pnuctuilnt dirigées contra elle.— Kile a aussi recours pour les dommage* et luteréls, 

• il ; a lieu. 

STWi. La raunliMi qui a payé la dette, est subrogée * tous les dToita qu avait le créan- 
cier co litre le débiteur. 



■amn. Lorsqu'il y aralt plusiean détale un principaux solidaire* d une mémo detlr, 
U caution qui le» a tout rauiinmte* , a, contre chacun d* ms , le recours pour la répè 
tilion du total de ce qu elle a payé. 

*ir,i . La caution qui a payé une première fol*, n'a point de recourt contre le débi- 
teur prlortpal qui a payé une seconde fo«, lorsqu elle ne l'a point averti do paie* 
nanil par elle fait . *auf»on aettoit eu rèpéhUon contre le eetanekr — Lor*que la eau- 
taon aura pâté «au» être poursuivie et sali* avoir averti li- débiteur principal, rde 
n'aura point de recours contre lut dans le ras où , au moment du pisrnwni. ce deta 
leur aurait ou de* m) en» pour taire déclarer la dette eletnte , wut son action en rêpd- 
Ulaon contre le créancier 

h VH La caution , même avant d'avoir payé , peut agir contre le délateur pour être 
par lui mdi-oinAsée —tu Lonqu'elle nt poursuivie en jutbr* pour lepateaifart 
Lorsque te débiteur a fait faillite ou est en déconfiture ; —5- Lorsque le débiteur * est 
obligé de lui rapporter mi décharge duo* un certain temps , — V Lorsque la dette est 
devenue exigible par l échéance du terme tout teqwrS elle ai ali été contractée,— g» Au 
bout de dix auiuvt. lorsque l'obligation principate oa point de terme fixe déchéance. 
A metnt que loMigitlau principale, telle qu une tutelle , ne soit pas de nature i 
pouvoir être étauie a«aal un temps déterminé. 



accru» ut. De ('effet du raulieuMmeni entre Set enfidejutétun 

SORS. Lorsque plusieurs personne* ont cautionné un même débiteur pour une 
même dette , u raulaon qui a acquitte la dette . a rrcaur* contre 1rs autres rutilions, 
chacune pour sa pan et portion Mai* ce recours ni lieu que lorsque U caution a 
payé dan* l’un des cas énoncé» en l'art*!* précédait. 



CIIAÎMTRL 111. Dt l'extinction du cautionnement , 



HXU L ohligaiinn qui résulte du cautionnement . »' éteint par le* mêmes causes que 
les autres obligation». 

*rwv La conluaion qui a opére dan* la personne du délateur principal et de ta 
caution, lorsqu'ils devicuncnC héritiers l'un de l'autre, n'etcinl point l'action du 
créancier contre celui qui a e*t rendu caution de la caution. 

tOVi La caution peut op|>o*eT au créancier toule» 1rs exception» nui appartien- 
nent au debueur pntwtpal cl qui «ont l obèrent r» a la dnle . mais elle ne peut 
oppeurr le» exception* qui ioM purement pecMoncOo* au débtaeur. 

dftVT. La caulaon e»t déchargée . lorsque U subrogation aux droite . b* pntbéqur* et 
nnidégi-s du créancier m* peut pis» , par le (ail de 00 créancier , t'opérer eti r*»eur du 
la caution. 



*xw. L aeeeptatlnn volanratre que le er eaneter a faite d' un immeuMe ou d'un effet 
quelconque cri paiemeni de la dette pnucipale , décharge U caution . encore que le 
enaneser * u-une a en Ht* eriuce. 

%XW. La simple prorogation ite terme, accordée par te créancier au débiteur prmn 
nal , ne déchargé point la caution , qui pi-ui . en ce ca* . poursuit re te débiteur pour te 
forcer au patonanL 



2065. Comme 4028, C .y, /I ai ajoute : 

Klle lia rau/uirii a on recours pour les intérêt* 
tl« cé qu elle a payé pour le débiteur . lor* même 
que la dette ne produirait pas d'intérêt». 

Toutefoi* . al la créance ne produisait pas 
d’intérêts en faveur du créancier, il» ne courraient 
au profit de la caution, que du Jour utt elle en aura 
notifie le paiement. 

40G6 à 2ÛG9. Comme 9039 à 2032 , C. N. 



agcTioa n. Dr (effet dm cautionnement entre le* eofidr- 
/«Meurt. 



9)70. Comme 90*3 , G. N. 



CllVlM T RL III. De l extinction du cautionne- 
ment. 



2071-2072. Comme WMOKi, C. N. 

4073. Comme 9030 . C- *. /I frf ajoute à la fin 
du 9» f, <te l'article français ■. Sans préjudice nean- 
moins dr In disiKitîliuii de l'article 194U, à l'égard 
du prêt lait au Elis de famille. 

207 $. Comme 4037 . C. N. Il et t ajouté nu 
commencement : La caution, même solidaire... le 
retle de mime. 

2075. Si le créancier décharge une des cautions 
uns le consentement de» autre», cette «lérliarge 
profite à celles-ci jutqu'û concurrence de la part 
de la caution libérée. 



2076-4077. Comme 4)9HW , C- N. 

2078. La caution qui a limite son engagement ' 
ou terme accordé au débiteur principal , demeure j 
obligé ati-déla du tenue filé, et durant tout le 
temps nécessaire pour contraindre le débiteur au 
paiement, pourvu que dans les deux mois de l’é- 
chéance. des poursuites aient éte commencée» par 
le créancier, et qu elles aient éte activement con- 
tinuées. 



CHAPITRE. IV. De la caution légale et de ta 
caution judiciaire. 



«173 a «ntl. Comme 2040 a 2041 , C. V 



LM1. Lorsque plusieurs 
personne* ont cautionné un 
même débiteur pour une mê- 
me dette , la caution qui a 
acquitté la dette, a recours 
contre les autres caution* . 
choc une pour u part et por- 
tion . sauf a et* caution* de 
faire valoir le» exceptions qui 
auraient appartenu au débi- 
teur principal contre le créan- 
cier , et qui n'élaieui pa« pu- 
rement personnelles à ce dé- 
biteur. iSiim. c. !».i 

1R14. Le recours dont il est 
fait mention a l’article pré- 
cédent , fiai aussi établi en 
faveur de* cautions solidaires 
contre les raillions «impies, 
lorsqu’elles sont intervenues 
dan» le même acte pour cau- 
tionner le même débiteur. 

1313. La caution de la cau- 
tion est tenue envers le» co- 
Giiéÿusaeurs. en cas d'insolva- 
bilité de ta caution pour la- 
quelle elle s’eu obligée . «.'• 
la même maniéré que cette 
caution . et ronroraiétueist 
aux règle* établie* a l’arti- 
cle 1511. 

CHAPITRE III. De ï extinc- 
tion du cautionnement. 

I3l4à 1517. Comme 2034 a 
21*37 . C. N. 

1518. Si le créancier libère 
une de ses cautions sans k 
consentement de* autres, celle 
libération profite aux au- 
tres caution* , pour la part 
de celle qui a été libéré*. 

15I9-I32U. Comme hi38- 
2033. C. N. 

1521. lux caution qui a li- 
mite la durée de son cau- 
tionnement au même terme 
que celui qui a été accordé 
au débiteur principal, demeu- 
re obligée nu-dcla de re ter- 
me , et pendant tout le temps 
nécessaire pour contraindre 
le débiteur au paiement . si 
dan* les dix jours depuis l'ex- 
piration «lu terme fixé pour k 
cautionnement , le créancier 
a comment é de» poursuite» 
contre le debiteur principal 
ou contre la caution solidaire. 



CH.VIMTRL IV. De la caution légale et delà caution judiciaire. 

auto. T oui f s te» r«i* «d’une nêrsoune mt obligée, parla loi ou par une condam- 
nation , a ftiiirnn une caution, la caution offerte doit remplir le* coinlitlnns nreu-nie» 
par U* artiiHe» 931 * et 4013 . Lo»-i|u'il » agit «fun l'auiioaiienKiitJudlrlaire, la cauliuu 
üoil «u outre Hre suwrpliblr île n>otn«iiilf par corp*. 

»>»l . Odul qui d< p-MNi irouvrr uoc caution . est reçu a do«MH-r à *a [lice un 
gage en naiiUwenMoi «unttaiii. 

h>i2. La caution judictsirç no peux point demauder 1a «lixuosoo do drdoteur 
prlncijwi 

*0WV Celui nul a «Inqtbwot catiUunoé la caution judiciaire , ne peut demander I* 
ducuvMon du déhéleur prvnnpal rt de la caution. 



«782. Celui qui a seulemfiil cautionné la iai»- 
tlon Judiciaire . peut (lernaniirr la di»cu*-iun d« 
la caution. 14043 , c. s.) 



CH APITRKIV. De ta caution 
légalr et de la caution ju- 
diciaire. 

1524. Toutes le» fu«s qu u- 
nc |»ervinne e*t obligée par 
la loi ou par une condamna- 
tion, à fournir une ratilion. 
la caution offerte doit rem- 
plir les condition» prescrite» 
par les articles t500 et 154*1, 
14340, c. s.) 

1543-1544. Comme 9l»kl- 
4012, C. N. 



u». m, m. xiv, 
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aooa utibou. 



!*• Avec U de uc principale; 

3* Par la mort delà caution, 
lorsqu'on a eu en vue la 
personne ; 

3 u Par la rubslilution d'u- 
ne autre caution également 
solvable -, 

4" Par l'expiration du temps 
pcuiT lequel elle a été donnée. 
<*tft , c. a.ÿ 

17. l-a caution peut encore 
demander sa décharge : 

1- lorsque le débiteur prin- 
cipal ne pale pu a l'époque 
convenue, et que le créan- 
cier accorde des délais (8039 
c- *.); 

ï" Lorsque le débiteur e»t 
sur le point de tomber eu 
faillite (9(W9, § 2, c. a i; 

3» SI la date de la créance 
est déjà bien éloigné*. 

Lo créancier qui a un 
gage ou nue hypothèque . ne 
peut se faire payer par la 
caution sans le subroger dans 
tous ses droits contre le débi- 
teur. 



19. La caution d'une cau- 
tion ne peut être obligée à 
paver que lorsque le débiteur 
principal a été entièrement 
discuté. 



34. Conformément au nemi- 
lua -consulta VWfcttn, les frm- 
nses ne peuvent pas t'obliger 
en intervenant pour la dette 
d'un autre , ni en se rendant 
ses cautions . ou en se consti- 
tuant debitrices à sa pitre, ni 
en roaitraclonl une nouvelle 
dette. I.e créancier du dé- 
biteur principal doit même 
rendre ce qu'il aura reçu par 
suite de I intervention d'une 
femme. Cette disposition souf- 
fre les exception* suivantes : 
lorsque la femme, ou ai 
elle e«t mariée, lorsque son 
mari renonce au bénéfice du 
aenxlus-consulte ; 

3» Si elle n'intervteul qu'à 
prit d'argcnl; 

3<> Si deui ans après son 
intervention , elle la renou- 
velle; 

A* Si la dette a été contrac- 
tée dans tou intérêt et a son 
avantage ; 

5" Si elle a agi frauduleu- 
sement en ver» le créancier ; 

<r> Si le créancier est mi- 
neur. 

IXan* tous ccs cas le créan- 
cier a son recours contre le 
débiteur pour lequel U femme 
est intervenu*. 



gâtions . sauf le cas cepen- 
dant ou celui-ci serait tombé 
faillite , et où son domi- 
cile serait inconnu. (91)81 , 
c. i*.< 



con» rmnnszaa. 



873. Celui qui cautionne un fonctionnaire publie relativement à l'exercice de sa charge, ne ré- 
pond de sa gestion que sons te rapport pécuniaire. 



877. Le eanllonneroont ne peu! excéder ce qui est dû par le débiteur ; nuis la caulloo peut s'o- 
bliger à donner de plus folle» garanties que celles promises. 



1*Y7. SI le garant s'est o- 
bligé a réaliser te paiement . 
il répond de la dette solidai- 
rement. 



879. Dans le cas d'une obligation déterminée, on peut conr enir d'avance de la somme a payer 
par la caution, sa responsabilité survenant. 

4H3. la caution n'est obligé* envers le créancier que lorsque celol-ri a prouvé que le débiteur 
est Incapable de satisfaire à se* mgagrinens. ;9u3l, c. *.) 

285. L’Insolvabilité dn débiteur pour dettes personnelles peut être constatée par un proces- 
verbal de carence, ou lorsqu'il est mius le coup d'une rentrai nte par corps. 



1358. La caution qui pale 
la dette d'un autre, est subro- 
gée a tous les droits du créan- 
cier. les titres de créance 
doivent lui être remis. (!àt29, 
c. i».) 



1359-1360. SI le créancier 
a reçu un gage du débiteur 
principal , ce gage doit être 
discuté avant qu'on puis»* at- 
taquer la caution. 



892. Si la dette estjréelie. le débiteur doit être discuté ru suivant tou» les modes d'exécution réelle. 

897. On peut poursuivre la caution sans discussion préalable du débiteur . 1® si elle a renoncé 
à ce bénéfice; 8* si elle s'est obligée solidairement avec te débiteur; 3« si le débiteur ne peut 
plu» être actionné dans le royaume; 4- si par Jugement on lui a accordé un délai de plu» d'un 
.-.n pour »e libérer ; 3 e a’il est tombé en faillite. (8021-31)39, c. a.) 

10. Comme 2006, C. Tf. 

311. Le Jugement rendu contre le debiteur eut commun a la caution, lorsqu'ils ont été assigné* 
en même temps. 

316. l/irsquc la durée du cautionnement d'une obligation à terme n'esl pas fixée, la caution peut 
contraindre le créancier a poursuivre le débiteur ou à le décharger. 

328. Le dommage résultant d'une faute grave commise par le créancier dans la pountuile du 
débiteur, est a sa charge. 

329. Si le créancier et le debiteur se sont entendus frauduleusement , lia répondent aoltdalre- 
menl de tout le dommagn qui pourri en résulter pour la caution. 



ISil. Si le garant a payé 
sans le consentement du dé- 
biteur, celui-ci prut lai op- 
poser tous les moyens qu il 
aurait pu faire valoir contre 
le créancier. 



1363. L'obligation du ga- 
rant finit avec l'obligation du 
débiteur primitif , nu par 
l'échéance du terme pour le- 
quel elle a été donnée. (8033, 
§4,6. u.) 



330. Les transactions Intervenues après le cautionnement entre le créancier et le débiteur ne 
peuvent jamais aggraver I» condition delà caution. 

334. Comme 4017, 1« | . C. N. 

338-339. Comme 3)29, Gif. 

340. Cependant si la caution a transigé avec te créancier , elle n* peut demander au débiteur 
que ce quelle a payé réellement, a moins que le créancier ne lui ait fait cession expresse du 
surplus. 

312. Fa caution arlionnée par le créancirr, sons discussion préalable, doit provoquer l'inter - 
veutlondu débiteur, qui devra supporter les conséquences du logement rendu conlro la caution, 
s'il ne s'rsl pas présenté au procès par suite de la sommation à lui bile. 

349. Le debiteur peut faire valoir contre la caution toutes les exceptions qu'il aurait pu pro- 
duire contre le créancier, ai la caution a payé sans l'avertir. 

351. Le débiteur répond envers la caution des dommages et des frais dans lesquels elle a été 
entraînée , a moins qu'ils ne soient le résultat de la faute de la caution. 



loi remise de l'nbligatlon 
faite à une caution n i d'effet 
que vis-à-vis du créanrter, ci 
non a l'égard des autre» ga- 
rons. 



357. La caution, même avant l'échéance de la dette, peut demander au débiteur d'être déchar- 
gée : I- SI cclui-rl commence a dissiper sa furtune ; 2* S'il est prêt de tomber en faillite ; 3» S'il 
veut quitter le royaume. 

359. i H, n qui a cautionné gratuitement une obligation sans fixation de durée, peul retirer son 
cautionnement au bout d'un an. (sans ce cas, le débiteur doit libérer sa caution avant l'expiration 
de la seconde année. 



1361. Lorsqu'au terme con- 
venu le rréanrler n exige pas 
le paiement de la dette , il 
répond envers le garant de 
sa négligent*. Lacaulinn n'est 
pas libérée par l'échéance du 
ternie , mai* elle peut deman- 
der ao debiteur des sdretés 
pour le paiement çùxjy, c. *.) 



1365. S'il y a crainte fon- 
dée que le débiteur ne tombe 
en déconfiture ou qu’il no 
prenne la fuite, le garant 
peut exiger «les garanties pour 
le paiement de la dette. (2u32, 
I 1 el2. c. n.) 



3b3 * 365. La caution peut être créée àtitre onéreux . mais quand II s'agit de garantir le rem- 
boursement d'un prêt d'argent, la prime ne peut excéder un pour cent par an du moulant de la 
somme cautionnée. 

373-374. Le* ronlestalions entre cufidéjsnsetirs seront jugées, à défaut «le conventions, d' après 
'es régies générales sur les obligations solidaires. 

378. Lorsque plusieurs perronne», chacune séparément, ont cautionné une même dette . le 
créancier peut demander le paiement à l'une des cautions , tans que celle qui aura payé puisse 
exercer son recours ronlre le* autres. 

380. La sous-caution n'esl l'objet de poursuite* de la part de la caution principale qu apres 
l'assignation du débiteur prtnrlpal. tille doit être mis* en cause par la caution principale lors 
d'une demande de la part du créancier. 

385. L'obligation de la caution s'éteint en même temps que celle du débiteur, et par les mêmes 
came* que les autres obligations. 

389. La décharge de la caution profile aux cofidéjnsaeiv*. 

391. ta prescription qui libère lo débiteur, décharge aussi la caution. 



1367. Le cautionnement, 

E nur lequel on n'a donné ni 
y polheque, ni cage, est péri- 
mé trois ans apres la mort du 
garant. 



i Partie II. Tkre I, Serimn V.) 



343-34-1. U femme qui veut se rendre caution de son mari, ne peut s'engager en justice . qu as- 
sistée d'un jurisconsulte , à litre de conseil. 
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(Dm Transactions.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



TITRE XVII. 



PM TUilMCTlORt. 

«Mi. L» u»tiMrb«n «I un contrat |« Lequel 
le* partir* trmiinrnl «ne cortDrtUUo» ne* . <•« 
(irrrprniH’nl «ue con»e«UU*on à mitre. 

t> font fit dort Ht* rédigé p*T écrit. 



1 *115. Pour transiger . H faut capartU 

dr di-i.ïwr des objets cOQipcù dut» 1» tranuction. 



Le tuteur ne pmtl Vamdger pour le mineur ou 
I lutifdil. que ronforw«n«U à l'artirtc 4*17, au UUP 
<U la mitmriU , d * ta ts >1*1 U et de remnuctpalrm i 
e» il ne peut Usoviffcr avec le mineur dttfwtini»- 
Jcur , ur te compte de taie!»* , qfur OOnlotmCmSal 
à I article »1â au même Utrv. 

Le* enimnuùr»rt#tablistemet» public* ne MUTCM 
lra«i*iio*r quatre lauloruatoon nprewe tl« Bol. 



irtü. On peut irsnitg ex rur l'IutCré» dvil qui 
textile <f un ddit 



g n etnpêcbe pa* la pourwaile < 



ai(7. Oa peut ajouter à une Irausactioa ta *Upu - 
Ut ii xi d'une peine oui tre celui qui tMnqutra de 
I e»/*-tiier 



S)». Les trantarUon* »e mitcrmcnt dan* Irtin 
oW« la rruonciatiou qui y e*t bile 4 tou» droit», 
action* Pt i. rétro Droit, ne aVMend que de ce qui tut 
relatif au différend qui y a donne beu. 



*>ltl Le* oainartaoi» ne règle!* que b« diffé- 
rai».»* qui »y trouvent coanprt*. »oit que M partir* 
aient manWMte leur irWeitton par de» e\pre»*ioiii 
tpeeiale* ou generale», wiit que I on reconnais 
cette Intention par une suilr tufctaaairti de deqnl wl 
exprimé, 



HO'JK-lfitf», r ont ma 5014-3043. C, N. Le dernier jtM'tarf. 5013, C. y . eit supprimé . 

«010-3041. Comme ÎOIH a *XV>, C. N. 

MIS. On peut ajouter n nue transaction U stipulation d une peine pour «loi 
qui manquera de 1 exécuter. 

3043. Le créancier qui transige arec lu caution de *on débiteur, peut ne déchar- 
ger que In caution , et la transaction ne lui fera pas «Je préjudice a I égard de « 
débiteur ; mai» si c'ert avec le débiteur même qu'il a Iraïuigé , la transaction 
sera commune à la caution. 

3044 a 305Ü. Comme fc»t à 2051, C. N. 

TITRE XVUI. 

Dr l‘ atermoiement . 

3051. On appelle atermoiement I'»ctr par lequel un débiteur qui est dan* l'Im- 
posaibllilé de satisfaire a se* engagement. an motus pour le moment, transige 
avec æs créanciers, el eu obtient terme et délai pour le paiement de* somme* 
qu'il leur doit. 

«085. L'atermoiement jieut être volontaire ou forcé. 

Il est volontaire, lorsque le* créancier» acquiescent tous à la proposition que 
leur fait le débiteur de payer, dam uu temps axe, la total ou une partie de leur 
rréaoce. 

Il est forcé . lorsqu'une partie de* créanciers se refisse aui propositions du débi- 
teur , et que ce dernier est obligé de le» contraindre par autorité de justice à les 
accepter dans les ca* prescrits parta loi. 

3U5-1 a afiûH. Pour qu'un atermoiement forcé ait son effet, il faut que le Juge or- 
donne la eonvofitlon des créancier*, qu'il obtienne l'assentiment de* trot* quart* 
en nombre el en somme , que le débiteur dépose au greffe un état de tous ses 
biens et de se* dettes, que tes créanciers nflinneul sous serment devant le notaire 
commis par le Juge le montant de leurs créance*, el que le contrat d'atermoiement 
soit homologué. 

3059. Lop position à (homologation doit être motivée cl formée dans le* dit 
juan» de la délibération. 

3060. Us biens du débiteur par l'effet de l'atermoiement ne sont pa* hypothé- 
qué* . mai* les créanciers opposant pourront exiger qu'il ne puisse le» aliéner sans 
en employer le prti a se libérer. 

3061 . La remise «l'une partie de la créance accordée par quelque* créancier* ne 
Ile pa* le* autres. 

antiS. Ke peuvent être contraint* à entrer en atermoiement : le* créancier* pri- 
vilégiés ou hypothéraire* ' a moins dune hypothèque générale), le* mineur* et 
l«» femmes pour leur* droit* dotant et pour leur* reprises. 

3063. I.« délai* arrordé* au débiteur ne pourront etréder trot* années. Les op- 
potan* auront au besoin le droit de faire réduire le délai excédant ce nombre. 

3064. Olul qai a réclamé le béoétice de cession, ne peut plu* demander I ater- 
moiement. 

3063. St V atermoiement e*l rejeté , les créancier* ont le droit de convertir cette 
demande en demande de cession de biens. 



«OKI a 5085. Comme 5041- 
5046. C. N. 



2TH6, Comme «UT . C- S. 
H est ajouté : 



Celte peine tiendra lieu de* 
dommage** intérêts résultant 
du retard . sans préjisdirc de 
l'exécution de la transaction, 
qui Rortirs son effet. 



Les tribunaux cependant 
peuvent diminuer La peine, 
lorsqu'il est évident qu'elle 
est énormément excessive. 



«OKI à *»7. Comme 504* 
a 50», C. H. 



509S. On ne petit transiger, 
sans l'approbation du tribu- 
nal compétent . sur le* provi- 
sions ou peodoit* alimentai- 
re* non encore eilglble» ad- 
jugées en justice . non plus 
que sur «Iles acquise* en 
vertu d'un testament, «Tune 
donation ou d'un antre acte. 



ansn Si nriui qui avait Irausig* *M un drort qu'il 
avait de son chef, acquiert ewuBe un droit wnv 
blable du chef dune autre pufftonnr, il n rsA point 
quant au droit noutdkuncul aoquis, lié par la Iran* 
artiuu anterieure. 



306b • 3099. Ce litre contient des replet de procédure , qui peinent entrer en 
concordance arec le code de pnecétlure français, litre 3 , dont nosia rtc notai ocru- 
pons pat. 



ttv. IM, Tt». »v. 
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CODff HAfOLiOir. 



CODB MOLLAITDAia. 



COQ B AUTJUClilBX . 



cooe noiun. 



àWi U lranwrii»n bi«» par l'un dm IbVttW», 
ip llr (Miliii le» aulrr-s ituvmara.rt rtt |tr«l êlrr I 
- — p par mil ' 



LIV. 111. — TIT. XIX. 

BO TUA»» ACTION». 



BIS IlUBSICtION*. 

(lir. III. Cttfp. Il ) 



DIS TR4*tA<rriO»S- 
(Parttrl. Titre XVI. Sert. VIII.) 



30M. te» trm«*rtiiiM oui. ralrr In par lit», 
l'art nrilé île la chose Jugée en dernier r>-»N>rt 



EIV i*r peuvent être attaquée* pour e*nne 4 tr 
rrar de droit , ni pour canne et* Ifehin 



riCanmolm. une transaction peut être 
mottiWr . lorsqu il y a erreur dut* U prraonnr 
ou «r l'objet de U cwileaUUon 



KUe peut lélr* dam loi» In ta» «S il y a dol ou 
vfokatoe. 



18*8 - Iji tronsaclion «*( un 
contrat par lequel les parties, 
moyennant une chose donnée, 
promise ou ralentie, terminent 
une contestation née, ou pré- 
viennent une contestation à 
naître. 



Ce contrat nul valable 
qu'aillant qu'il etl rédigé par 
écrit . encore qu'il s'agisne 
d'une chose pour laquelle la 
preuve testimoniale pourrait 
être admise. ii>*4, c. a.) 



IMO. Le contrai de nova- 
tion, par lequel de» droits 
contesté» ou doutent sont ré- 
glés, s'appelle transaction. Ce 
contrai eut bilatéral. 

IJSt. La remise faite à l’o- 
bligé d’un droit liligieut ou 
douteui , constitue une dona- 
tion au moment de son ac- 
ceptation. 

1383. On ne peut transiger 
sur tin acte de dernière vo- 
lonté qui n'est pas rendu pu- 
blic-. la gageure à ce sujet 
est aléatoire. 



SW II y a Cgalrtncnt lira a InrlKui en rmefakm 
contre une transaction. tonqurUe* été faite m 
nérwüoo A un litre rml.é moins ni»? Ira part** 
■ asciil es précisaient mile sur I» nullité 



1«80. Pour transiger, il faut 
avoir la rapacité dé disposer 
de* objets compris dans la 
transaction. 



ÜM. Iji transaction pour 
les réparations civiles ne peut 
empêcher le* poursuitr» d of- 
fice. (3046, c. b.) 



SBA. La tranaartinn toile u*r jWf.» qui depuis 
«ut été rvcaaow* fausse» , ml eoUéretneut nulle. 



ST60. La transaction sur un protêt Irrmano par 
uo jugement patte en force «te ebote juger , dont In 
part** ou l'UBe d aik»u'av*iral point cutunaiMoncr, 
rat nulle. 



S * le jugement ipnore 4m parti'» Mail »wqi- ' 
titole d appel , U transaction aéra valable. 



*»■»- Lonaque le» partir» ont transige gmérate- 
iik.hI sur toute» le» affaire» «in’etira potnaknl 
avoir memMe . le* titre» qui leur Msiral «lors 
inconnus , cl qui auralivil Mé postérieur rrarat 
iférmiveru , ne «ont point uac cause dr rmeidoa , a 
moins qu'il» ii bksiI Me rrtctjjspar le UH de I une 
dr* partira. 

Mais la transaction serial nullr, si elle nai.il» 
qu'un objet »ur lequel d serait cm* LUC, toi 4r* 
litre* nouveUetaenl découvert», que I une de* par- 
tirai) avait oscun droit. 



90K«. L'erreur dr calcul dan» une transaction 
doit être réparée. 



Le* tuteur» ci curateurs ne 
peuvent transiger . qu’en *e 
conformant oui règles établie* 
aui titre* 1“ cl 18 du livre 
premier du présent Code. 



Les communes et établus#- 
mens public» ne peuvent tran- 
siger qu'e-n observant le» for- 
mes prescrite* par les lois qui 
les concernent. 1*445, c. a.) 



1800. Comme **46, C N. 



189 1 à 1000. (omau 3048 à 
2057. C. N. 



1901 . fomini 2018, C. N. (I) 



(O Um Aiepoitlinitt rira art. 
ifKd A linrt. reJatictt aux *vra- 
vp*. ont rU tranipueUt* au tilr» 
de* obltg.vtlriB* , marine « rais. 
r.'u*i| d cr D>l»r Ah note f>a- 



1381-1386. Toute transac- 
tion ne penl être attaquée que 
a'il y a eu erreur dan* la per- 
sonne ou sur la rbo*e , et non 
pour lésion. I9m2-3fir4, c. n.) 

1387. Iji découverte de li- 
tre» nouveau! n'invalide pa» 
la transaction , si elle est de 
bonne foi. 

1380. Iji transaction ne 
t'entend que de l'objet pour 
lequel elle a été faite. {3048 , 

c. s.) 

1390. Les garant et le* ga- 
ges attaché* s la délie primi- 
tive répondent de* suite* «te 
la transaction ; mai» st elle a 
été faite *ans le consentement 
de* garant . tous les moyen* 
qu'il* avaient contre la dette 
leur sont réservé». 

1382. Il est des cas doo- 
teui qui ne peuvent être ré- 
solu* que par un jugement 
et non par transaction : nar 
etemplc , la validité d un 
mariage. 



4<ft. La ( ri n faction est un contrat par lequel de* 
partie* mettent tin a de* prétention» litigieuses ou 
douteuses, moyennant un abandon réciproque de 
quelques-uns de leurs droit*. (2044 , c. s.) 

406. Quiconque peut contracter, a la faculté de 
transiger. (20*5 , c. ».) 

408-410. Tout droit contestable est susceptible 
de transaction. Mais les transaction* sur des droite 
non contestés ierout regnrilér* comme une renon- 
ciation. et jugée» d'après le» principe» propre* a 
ce contrat. 

413. Iji transaction sur des pniemens futurs d'a- 
limen*, doit être suivie de la ratification judiciaire. 

415. Comme 204(1 , |«r f, C. ü. 

418. Comme 2013 , C. N. 

, 442-42». On ne peut pa» transiger tur le» droits 
d'autrui ni *ur des droit» qui n'eiistent pas. 

426. le* transactions ne doivent pas recevoir 
plu» d'eileiuion que n'en comportent les dToll* 
ou objet» sur lesquels on a transigé. (2019 . c. ».) 

429. Les transaction» «unie» compte* ne peuvent 
élr» attaquées pour eireur ou inexactitude . mn>* 
seulement pour dol. Quant aui erreurs de calcul, 
leur redressement ne peut être demandé que pen- 
dant dlv an». En ra» de refu», ta transaction r*t 
Misceplible d'annulation. (3053, 2»|, et 2058. C. !S . j 

436. SI en transigeant *nr une universalité de 
choses on en a formé un état descriptif, il ny a 
que le» objet» décrit» qui en Ca**ent partie, à moins 
qu'il nes aginc d'une base de répartition. 

439, trne transaction ne peut être attaquée pour 
came de lésion. (2012, .en.) 

440. Les héritiers légitime» ne peuvent pa* 
transiger avec 1r* héritier* testamentaires au pré- 
judice de» légataires. 

442. On ne peut pa» transiger *«r les succes- 
sions testamentaire* avant la publication du tes- 
tament. 

440. La caution qui n'est pas Intervenue dans la ! 
transaction reste re*|Minuble de l'obligation pri- \ 
milive, si elle n'aime miens profiter delà lran*ar- | 
lion. 

449. Lé gage reste engagé poor l'obligation ne* 
de la transaction comme pour l'obligation priuii- 
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(De la Contrainte par corps.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 






CODE HATOlioW. 



TITRE XVI. 

! Ht U COOTBAMta f*k COW» « «Mlttl 
Civil*. 



a WW. La runlrainl* par < nep* a lieu , v» 
maürrc civile, pour l«r *Uéllo»M. 



Il y a urtUoiMl 

Lorsqu'on vend ou qu «n hypotheque un 
uiiiwuW doit on Mil d <lrr pas pfopcWuirpi 



Lorsqu «n préMUi rwwnr lib*» «te* 
lii«n* In poUieque». ou que l'u* déclare des 
hypothèque* ElWè» top ofllm donl fti 
hits» joui charge», 



«M». La contraint* t*u coq* a lieu parelfe 
trarnt 



! I* Pour dépdl tumeslrt -, 

d"Ënm de réintégrante ,jM«r le délai* 
nhmmI. artmat par jn*t»’c, tfun fonda donl 
le pcopriélme jrté dépontlie par voir» de fait; 
pour la restitution An fcuii-qui en onteté 
}w rru» pcodiul l'indue piwM-wion . rt pour fe 
pairmeul .Im dommage* « I intérêt* adjuge» 
au propriétaire , 

.V Pour répétition do denier» cnnaâjiir* 
p nlrp les main* de pernwme* publique» éu- 
hëe* a orl effet i 

«* Pour la rpprp5rt1lati.1i* de* rliosr* 
dépotée* aux Wipimim , rortirn maire» ri 
tm ire» gardiens ; 

V- Contre te» caution» judirialre» et cnnirp 
lr» eautintt* dm ranuaignatdM |>ar oorp*. 
ioru|u pIIps m moi *ouBd*M a cvUc con- 
trainte . 

IV' Contre tou» o flirter» publics, pour la 
repreMriUUnn de leur» tniniilr» , qiu*d elle 
hM UfdoilDéV , 

T» Coolie lr* notaire* , le» avoué» et lr* 
t fMiiir In restitution de* tkrra i eux 
confie* . rt de* driiler» pur mi m,-u» pour 
leur t ira* , par suite de kur» fourtloa». 



STfct Crus qui. par un juzrmrnl rendu 
1 au pMMoke. r* pa**e i-n fore» de ehoar luger, 
1 <>n» éle rondamnés a d<**eni|ian'r un MOil». 
et qui «(usent 4«Mr. pruertu. par un 
uvnnd jugi-mcnt , être ronirainu jur corn, 
iMintafne apré* la «IffBiOeation du iiremfe* 
Jugement, A personne ou domirilr. Im le fond» 
n*i I hertugr r»t éloigné dp plu* de <inq myrla- 
métra du dnmâéife- de la parta* entuUtnnév . 
il *er» ajoute au délai de quinzaine un Jour 
par cinq rtynametri-» 



MM. l a contratnip par enrp* np peut Mi* 
ordnnnPpciiBlre le» fermier» (Hiur le paiement 
de» fermage* de» teera ruraux . si «Ile n'a rte 
Uipiiln' foriorttmml dans lacté de bail, 
neanmoins . le» fermier» rt Im coton* par - 
tialrr» peuvent rtrr contraint» par r®rp* , 
faute par eux de «présenter, i U bu du hui . 
le rbèptrt de brtail. le» »«nemr> rt le* 
instrument nratolrr» qui leur octeté coude», 
a mol*» qu'U* ne Justifient nueledellcil d rtr* 
oèijtu dp prucéAr jouit 'ht leur bit. 

MT. lit, m. Ul. 



oEUx-nzon.M. 



TITRE XVII. 



TITRE XX. 



de lu uimimu rat cour*. 



CHAPITRE !•». De» différente* catutt 

pour iru/tiflUt il y a bru à la ro»i- 

Irainiepar corps et* matière cirite. 

t‘J3i l.-v coiairAtnte par corps en ma- 
Urre civile ue peut avoir lieu que par 
Mitte des ciinvenllons des parties , par 
l'ordre ou la prnnisaioii du la loi. 

IW4. On jKiiirTa convenir que la con- 
trainte par corptafraeterrée puur le paie- 
menl de toute espèce de dettes et entre 
toute* personnes, excepté entre aveendatu 
et des-endan* , frères et sœur* , oncles et 
neveux, et entre époux. Généralement il 
est interdit de la stipuler contre tes fem- 
mes. i2ct l'J, lot franç. du 17 aeril 1834.) 

1933. Elle uc pourra loulefoiss'cxéruter 
pour tme*omme moindre «le vingt ducats, 
a raoliu que la dette rie résulte de la loca- 
tion d'un bien de ville ou de campagne. 

CWffS.c. a.) 

1934. La contrainte |>*r corp» alleu en 
vertu de la lui. indépeudeinmeul de toute 
convention , et le Juge ne peut *e dispen- 
ser de la pronourer , daiu le» cas sultans : 

1" Contre relui qui vend ou hypothèque 
un immeuble donl il sali qu'il 11 'est pu 
propriétaire; ou qui présente comme libre 
de* hiens soumi* a fie» hypotheque.* , pri- 
vilège» ou nuire» charges iioÿjfcïiow») -. 
ou qui déclare des hypothèque* moindre* 
que celle* dont ces biens «ont grèves. 
I.2U59 . c. a.) 

4- Ikiur dé|uJt nécessaire ou volontaire; 
iStwn. jf l.e. i«.) 

»• Comme 9000, g î, C. W. ilrw cette 
addition. In fine : opre* qn il* auront été 
liquidé*; 

4“, > rt 0-. Corn me 1 3, 4 et 3, 9004, C.H.; 

7» Contre totulesuRirirrs publics, quand 
il* refiL*eul dedonnereiiiédlUiwi d'un acte 
requis par les pnrlie* inléressée* , leur» 
réprèsenUrw, mi ajanl-eause; 

8 " Comme 90W 1. g 7, C- N. ; 

9» Contre le ful-eiKhérl*«eur pour le 
palcmeiil du prix ohrt; (744, codeifepri»- 
ctdure françoit.» 

tO Contre le debiteor dont cm a saisi 
Himueuhle, quand il u>n abandonne pa* 
la jMi**r*Mi>n ausvitdl âpre* la notltleallon 
de la «eulence d adjudication ; 



m u ccimmu ra coaes r* ■»nai cmu. (I> 

90f»9. La cuntrainte par corps en matière civile oc peut avoir lien que 
dau» les cas où la toi l'orduune ou la permet. 

2100. !• •«*'. Comme 90.70-9000, C. N. Urf. 8 foi franç. du 17 ornf 
1634.1 Le n* 6 de l'article ÏUOO, C. *v., «*f oint* cJumye : 

7- Contre Um* le* «flieiers publics , pour la représenta lion de leur* nw- 
nule* , quand elle est ordonnée . et pour l'expédition de la copie de» acte* 
a ceux qui «ml droit de la requérir ; 

ffe- Comme u- 7, 4)00, C. H. 

9- Contre ( adjudicataire qui , faute de paiement , donne lieu a la revrrtr 
sur folle-enchère , pour la somme a concurrence de laquelle le prix de la 
précédente adjudication «cède celui de la nouvelle , ainsi que pour le» 
dépense*. 

4101. Sont tournis à la contrainte par corps, comme il est dit ri-dessus. 
pour raison du reliquat de leurs compte* , déficit ou débet constaté* a leur 
charge , et dont ils ont été déclaré» retponwble* : 

t>* Les comptables de denier* publics ou d effets mobiliers, et même kur* 
caution* • 

4" Leurs âge ns ou préposés, qui oui personnellement géré ou fait law- 

3- Toutes personnes qui ont perçu des deniers publie» dont elles naît 
point effectué le venement ou l'emploi , ou qui , ayant reçu des effcUiw- 
bilier* appartenant a l EUt, ne les représentent pas . ou ne JflstlBeni pas de 
l'emploi qui leur avait été prescrit; <8, n* 1 3, fo* franf. du 17 flirtl 1834.) 

4» Tou* ceux . en général , qui sont déclaré* responsable* |mur le* causes 
mentionnées cl -demi». 

4102. S«nt eoniprb dan» la disposition de l'article précédent , le* compta- 
ble* charge* . moyennant un traitement ou une remise , de la perception 
des deniers , ou de la garde el de l emploi de* effet» mobiliers appartenant 
aux communes , aux tiospire* et autre* etabJlsKvnen» public» , ai nsi q ue 
leurs agens ou préposé* ayant personnel letnent adruinlslré ou fait la recette , 
comme il e»l dit c)-dex*us. 

41U3. Soûl également soumi» a la contrainte par corpa : 

!■> Tou» entrepreneurs . fournisseur* et souoiiiéloiiiuvire» , qui ont p«#e 
de» marchés ou traité» in1ére»aut l'Etat . les commune» , les eublisvemem 
de bienfaisance el autres élabtissemens jtublk-i . el qui sont déclaré* débi- 
teur* par suite de leur* entreprise* ; 

ï* Leur* cautions , toute* les fols qu'il v agira de marché» on traile» in- 
téressant l'Etat; et, por rapport à tous autres contrats, lorsqu'elles *e seront 
expressément soumise» a la contrainte par corps ; 

3' Leur* agens ou préposé* , qoi ont jiersonnellcmenl géré 1 entreprise. 
(10. foi, Md. 1 

2104. Sont pareillement soumis à la contrainte par rovps.lou* le* déblleun 
et cautions de droit* de douane», d'octroi» ou d'autre» contributions indi- 
recte*. qui ont obtenu un crédit et qui n ont pu acquitté a échéance le mon- 
tant de leurs soumission» ou obligations. <11, foi, Ibid.) 

2105. |.e jugement qui Interviendra au profil d'un sujet contre an étran- 
ger non domicilie dan.* le* Etats, emportera la contrainte par rorp* , a moins 
que la somme principale de la condamnation ne mit inférieure a trois reçu 
livre*. *14, loi. Md.; 

4 lue. Avant le jugement de condamnai ion. moi» après l échéance du lerm* 
fixé pour l'exigibilité de la dellr, le jogr-mage du tribunal dans le rewoct 
duquel se trouvera l'étranger mm domicilié pourra, »"ll y a de sulluan» motif» 
ordonner »on arrestation provisoire, *ur la requête du créancier sujet 
du roi. 

(knns ce eav le créancier sera tenu de se pourvoir en condamnation dan« 
la huitaine de I arrestation du debileur, faute de quoi crtut-ci pourra deman- 
der son èlargi<»emenl. (15. fm’, ilrid. 1 

21117. I.'arrrstallon provisulre n aura pu» lieu uu cessera, si l'rtrangrr jus- 
tifie qu'il possède, ur le lerrilolre de l'Etat, un établissement de commerce 
ou de* immeubles, le tout d'ane valeur suffisante pour a<6uvcv le paiement 
delà delle; »u s'il fournil pour roui ion une personne domiciliée dans l'Etal 
cl reconnue »ohable. (tti, lu*, fbid.) 

4 lut. l.e Juge. d'aprè« les circ«n*unc« du fait, peut prononcer la contrainte 
; par enrp* dan» le* cas ci-apré» : 

I 1- Contre les fermier*, pour le paiement des fermages des biens ruraux, 
lorsqu'elle aura été formellement stipulée dont l'acte de bail tait par instro- 
menl public. (9062, c. u.) 



Il" Contre le débiteur dont on a saisi 
l'immeuble . pour le* domniagex-intèfêts 
r«sulunt de détérioration» par lui faites 
depni» l'époque de la déboncialion de la 
sable 



(I) Xi'u » «*»•* cru devoir prrsmlrr I * t-oroltch de* ait/uMOum 1 du code SorJr. 
manieulrmenl orn lr prit JfupotCo». mai* au/n av« tu M imr lu ctiufr«»*lr |-»r 
turpt, put-lne en Proue* , avoml la prvmatyohn» du Coda firuumlitia.— Om pour ta 
juger ainrt Jwjs'S guet puiulta t*ytnr de um UrfitUdeuti rit ir unnur el upptr- 
! rfM et» Mwrvpt. 
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CODI DD CAJCTOS» DI VAÜD. 



TITHK XIV. 



DE LE COSTEESETE PEE COEM. 



DK LA CO*TEEI!»TK PEE CUEPE 11 MATURE CIVILC. 



4544. l a contrainte par corps en matière civile ne peut avoir lieu qu après que le créancier , ayant «pi 
confus m« ment a la loi eut le* poursuite», n'aurait pas pu obtenir de» blr nnuffifam pour ion paiement, ex- 
cepté dan* te» en* particuliers prévus par le* articles suivait*. 

4542. I.a contrainte par rorp* « lieu en matière civile «an* que le créancier soit tenu de suivre préalable- 
ment le* forme» prescrites par la loi «ur lc« pounuile» , lorsque le débiteur lui a vendu ou hypothéqué on 
immeuble dont II «avait n'élre pas propriétaire. 

Lorsqu’il a hypothéqué pomme libres des bien* qui ne l'étaient pas , ou qu’il n’a pat indiqué toute» le* 
dette* hypothécaires dont cc» bien* étaient grevé». 

|,e tout tans préjudice des peine» prononcée» par la lot contre leslelllonit. <9059, c. >0 

1543. La contrainte par corps a lieu pareillement , et «ns que le créancier soit tenu de «livre préala- 
blement lr» forme» prescrite* par la loi sur le» poursuite» : 

4" Pour dépdt nécessaire; 

S" Pour répétition de denier» consigné* enlre les main* de peraonnei publique* préposée* a cet effet ; 

3 u Pour la représentation de* choses mise* en séquestre judiciaire-, 

4 u Contre tous olllcter» public», pour la représentation de leur» minute*, quand elle e*l ordonnée . 

5° Contre les greffier», le» avocat» et le* notaire*, pour la restitution de* titres à eut confiés ; 

6° Contre le* procureur* cl le* huissier», pour la restitution de* litre» 4 eui confié» , et des deniers par 
eui reçus par suite de leurs fondions, (2000, c. et tir?, C. dt pnetd. franç.\ 

1544. Comme 2DGI , C- H. 

IM5. Comme dernière partit 2062, C. Ff. 

1546. Comme 2UU3.C. N. 

1547. La contrainte par corps ne prut éire prononcé* pour une somme moindre de cinquante franc*, 
fille peut l'èlrç cependant pour une somme moindre dans le* ca* prévu* par le» article» 1542 . C. w 
1514 et 1545. <9065, c. a.) 

1548. Les paren» en ligne arcetidanle cl descendante , le* frère» et «rurs , non plu» que te* épous , 
même divorcé* . ne peuvent demander la contrainte par corps le» un* contre le» autre*. (19, foi frunr. 
17 ot-rll 1839.) 

1549. Ij contrainte parrfirpine peut être pnmopcée contre le citoyen qui porte momentanément les 
arme* pour la patrie . aussi long-temps que dure son service militaire. J; 

4550. Le* personnes qui wml entrées don» leur soliinlc-et-dUiémc année, le* mineurs . le» femmes et 
les filles majeure.» ne peuvent être eoutraint» par corp», eirepté dan» le* ca* prévu» par l'article 1543. 

(1006 , c. a.) 

1551. Com ns* *067, C. N. 

1551-1553. Comme 1009-9070. C- N. 

1554. La contrainte par corp» a cet effet, que lr créancier peut faire détenir ton débiteur dan» le» 
prison» en faîMiil l'avance des frais , jusnu’a ce qu'tl ait été pleinement satisfait en capital , accessoire* et 
frai» , ou que le débiteur ait obtenu le bénéfice de la cession de hiens. {art. tüU et »uivans.) 

1555. Toutefois . la détention ne peut durer au-delà de m mois. Après ce terme , le débiteur no sera 
pas libéré ; mai» le créancier qui n'aura pas été satisfait . pourra seutrmrnl avoir recours sur les bien» que 
son débiteur acquerrait par la suite, ou qui aurairnl été aouilraiU a tes poursuite». 

1556. La formede la contrainte par corps e*t réglée par la loi sur la procédure civile. 



175, La contrainte 
par rurp» ne peut é- 
tre eierrée provisoi- 
rement que lorsqu’il 
y a présomption que 
lr débiteur veut pren- 
dre la fuite. 



276. Dan» ce cas 
le demandeur doit 
prouver la dette par 
de* lltresidorunirrut, 
un donner caution. 



279. Il esl laissé à 
ta prudence du juge 
de consigner le debi- 
teur daiM sa maison, 
ou d'ordonner son 
incarcération dans 
une prison publique. 



280. L'Incarcéra- 
tion ce«ie dé» que 
le debiteur doune 
caution suffisante de 
•e représenter. 



3h9. La prise de 
corp» provisionnelle 
ne dure que qulnie 
jour*. Si dan» ce dé- 
lai le créancier ne 
s'est pa» pourvu en 
juMircpour faire pro- 
noncer i'inrnrcéra- 
lion définitive . le 
débiteur sera élargi. 
Le tribunal devra 
rendre m dériiion 
dan» le* trois Jours. 
Si l'instance n a pas 
été Introduite dans le 
délai prescrit , ou si 
la demande est reje- 
tée, te débiteur In- 
carcéré aura droit à 
de* domroages-inlé- 
réts. 



(I l En franc* il n'rxittr rjcrplttm r n fmcrur d*t mitilaire*. La te» du » juillet 17*1. «ri. «S. Isl. I tu 

rmuitUr* eomm* demtriionnairre, *'«/» •«■! nmirtnynah/u pur cwr/ii. an anfie du 7 tktmUdar au vio *'r* 
t Temple yat mtmr Iti cwurnti apvt/tt au service actif; H par lr dùrti du 3» t»r*tidvran il, la Orarmli-î* dteeda 
‘lu lia y .Mail fieu dt suspendre rrffcl dit errante t rl «'lions civile* renl» e 1 er drfenieun de la patrie. Dslm. 
JcEisr*. *E.«KR-i L 5 p. TM.) 



( Code de procédure. Partie I, 
Titre XXIV.) 



142- Si le débiteur c*l en- 
tièrement ruiné et dépouillé, 
le créancier peut le faire ruu- 
damiter a lui consacrer se» 
service», ses trovaui et ion 
Industrie. fin caidWiéculion, 
il a le droit de le taire incar- 
cérer. 



143. S'il est dans l'impuis- 
sance de gagner sa vie en 
urison. le créancier doit lui 
fournir des atimem qui sont 
arbitré» par le tribunal, et 
qu'il esl icnu de déposer huit 
juors d'avance. 



Addition» $ I7C. Il doit éga- 
lement payer tes (rais de 
chauffage et de propreté in- 
térieure (ArintywHÿjtoafea). 



Le* employé* de l'Etal 
ne «ont cocilraignablei par 
corps, au'auianl uu'il» oui 
«ouvrit de» lettre* de change. 
{Ordonnance d* 28 février 
4806.) 



146. Le débiteur incarcéré 1 
depuis un an peut demander 
sa nvi*e en liberté. Cependant 
l'emprisonnement continuera 
si le créancier prouve que le 
débiteur peut payer, ou qu il 
a été la cause de «on insol- 
vabilité par son inconduite, 
par le jeu, rie. 



147. l-orscrae la dette pro- 
vient d'une lettre de chanjte, 
l'élargissement n’aura lieu 
qu’aprè» que le débiteur aura 
été admis au btodke de c ra- 
tion. 

28 



Digitized by Google 



109 



(De la Contrainte par corps.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code mrotioit. 



tou. Ilot» 1 » «* dtoermwé» par u**rt»- 

rle* |ire« èdm* ou qui pourra k-n» l'tore i 
fatcnir pur urw toi tonnelle. Ilrea défendu A 
loua juèii «k jirminiKrr I* ronirainto [ur 
rorpc . i loin notant» ri erefhrr» île recevoir 
de* *nii - liant u-wjurl* i-lli! serait stipule*. H 
« loin Fr«nv*n A- fure*r»iir |mn?il» *rtr*. 
iwoore qui 6 rawiil élè juwi en pays 
Mnnecri le tou» * pouu-do nullité , dépens , 
dommage* it intérêt», 



*»B». fan* 1rs ru mémo ri -dç»*usétinneès , 
li CEOtr»inte par e«rp» ur peut éirc pronon- 
rtc rentre* le* inioeuj» 



îf»n. Eli** ne pmi tore proDonr^r pour une 
somme uiûilidrr de Un» renia franc». 



SOO>. Elis ne peut tore prononcée contre 
les srnltugénaiirs. *•» Iramw rt le* tilles , que 
liant L-» ta* 4r ilcIliooaU 



Il cstlit que U »iiiviriUvafiiltonr> armer toit 
rem»*»t*(ée , pour Jouir de U futur acronkv 
aux toptiUEtoialrct. 



La cootralnto par (Hpl pour «use de *i*f- 
lionial |M«<Unt le manage , n'a Heu coure le» 



DEUX-BICIUS. 



a OCX BAXDE. 



12“ Enfin contre l'étranger non domi- 
cilié pour le* comUimmIkxis obtenue» 
contre lui, quand II n'a pu dan» le roj ju- 
in* d'éUblit»ctn*nt de fommrrr un de» 
immeubles suffisant pour la garantie «lu 
débiteur , ou ne don ne pas caution aui 
termes de l'article I». 



SECTION m. D* ta etlramle par torpt par 
simple prnuusam de la loi. 



2" rentre tes fermier» M le» rotor» paritaire» , faute par en» de représen- 
ter, à la lin du bail . le cheptel de béUll . les Mineure* , le* engrais et le* 
înatruinea» aratoire» qui leur ont été runliii , a moins qu Ils ne jixtifirnl que 
le déficit de ce* objet* ne procède point de leur fait , i2Hb2 , c. *.) 

3 » ( jonlr* celui qui . déclaré terni ds préseuter un compte , est m retard 
de le produire ; dan» re cas , la contrainte par *or|w aura liru faut* du paie- 
ment «le In tomme qui >«fa arbitrée par le tribunal ; 

4" Contre ceux qui , par un jiicetiKiit rendu au péiitoire et passé en fore* 
de chi>»e Jugée , ouf été condamné» à désemparer un fond», et qui refusent 
d obéir : I* contrainte par corps *era ulor» prononcé* par un MMd Juge- 
ment. <30ol . c. a.) 



1935. f.n contraint* par eorp» pourra 
être ordonnée pur I* Juge. ru égard an» 
circonstances*!* la cause, dans le* cas sui- 
rnns: 

1° Contre le« fermier* ou colon» part tai- 
re*, si, a l'expiration du bail , il* ne ren- 
dent pas les animaux donnés à cheptel , ' 
le» Muncnre* mi les Inslnunen* oratoire» 
qui leur ont été .-onlic* ; a moins qu'il* 
ne prouvent nue l'abten* de ce* objets ne 
pror ienl |*a» de leur fait. (2082, c. u. l 

Contre relui qui ne rend nxt le» comp- 
te» qu'il doit. Han* ce cas , In contrainte 
par corps »era exercée Jutqu'a concur- 
rence d'une Minime que le tribunal arbi- 
trera dan» *a fcige*s*. 

:*• pour dommages - Intérêt* liquidés. 
tlÜJ, iode de proredure français.) 



4109-21 10. Comme 4009. C- K. 

21 il. Le jugement de condamnation doit fixer la duré* d* ta con- 
trainte par corps -, elle sera de >ii mol» au moins , fine pourra eicédcr cinq 
au»; U, loi du 17 avril 1834.) 

2112. Comme 4fiGi à 2ûütf, C. fl„ ef article* 4. 12 et !3 loi Aid. 

41 13. La contrainte parrorjw n'est Jamais prononcé* contre le débiteur . 
•u profit : 

!• |»e son mari on de M femme ; 

2' lie tes ascendant, descendu* , frères ou peur», ou al'flsau même degré, 
ni de se» onc!** ou tantes , neveux ou nièce*. (19, lof du 17 arril 1832.) 

21 U. En aucun ras , la contrainte par corps ne pourra être exécutée con- 
tre le mari rl contre la femme simultanément pour la même dette. ÇSi , loi dm 
17 avril 1832.1 

2113, Le debiteur incarcéré pour une dette rivile |wurra obtenir *«>D élar- 
gissement eu p.ij.mt le tiers du principal de la dette et I** accessoire», cl 
en donnant pour le surplus un* rnulioii accepté* par le créancier , et , a dé- 
faut . déclaré* Militante par le tribunal d* judlcature-mago du ressort dam 
lequel lo débiteur ic trouve détenu, ti», toi md.) 



CODE VAPOLXOM. 



TITRE XVII. 



CODE DE LA LOVINANS- 



TITRE XX. 



(S) 



CODE SARDE. 



CANTON DE VACD* 



TITRE XXI. 



TITRE XV. 



DIT XAXTl»*tUtXt. 



SJTI . L* nsniivMMM H an contrai par lequel ua debittstr 
TfuaK u j« rtio»e a son créancier pour tdfrtc de la dette. 

0072 L- iwtilé**«n*»U d une téioH' BtoMMv* MipptUe gage. 
Gdlli d un* du»’ Immobilière » appelle ealicArètr 

CHAPITRE I. Du gage. 

207.1. Le rut- conferr au créancier I* droit de v ùire payer 
sur la elinsr qui i« c*ll objet, par pnsdèg* et prsderniei- *ux 

oiKri-j m-aacirts. 

«JM V prfvilègen'a IUm qu aulnm qu'il y • un »rle puldii- \ 
>vj sous «'lin prise, dflunt enregistré . «tileml la dè<ii- | 
r Ion de l„ «otnme due . ain*i que I esper* rt ta ibiture des 
cl-v^. terni».*, mi wor, oo un eul msnrie de leur» qiuliU- , 
l-sids et maure. 

Lu rniaeUM sk l'act* par eenl et *nn rnrcgntrriKent ne 
>»nl ni'jtiruoiii* prnaertu, qu'w ua4i"fv l'Uédant la valeur de 
ciMit ciaquuuU' fraiurs. 

Ml L* peivdéRc èiMMirè en fartirV prècMml ne » èiil.lit 
ur If" RiiiiUe* Mtrorpaief», Ul» que 1rs cftomrre» luoKléro , : 

S ji* f>r a. UîiMÜlie ou mus »*»iib pri*é, aussi enregistre, « ; 
xnâûé au d' bslcurdr U créance dontuV en rage. 
â'CIi IUiisUiim lesca* , If pr.rilfse ne suUisle sur le gu* ! 
nq juLinl que ce * el*» mis et r»I re»r* en la |mimisl»iuii 
de cfsiiivrv , ou il un lier* eonvetsu entre le» panie*. 

DH. Le gag* peut être doiitié par un tiers pour le debiteur 
-jjd». Le cre aarscr n* peut , * détail de paiement , disposer ; 
du Me , v*nf A lui A faire nnSonnrr m justice que cv gare ; 

lui il. mr«rera en lmb Ht, et jusqu a duc («neuf rein e , I 

d après un* l'.tiaudon faite par experts, ou qu fl sera ven Ju | 
aux piii-bèr**. 

T*.un« clause qui aiiterHerart la créancier a • approprier le 
gage, «u a eu disposer sans le* (brmaUtéi ci île*» u», est nuJIr. 

tir. ur, m. mm. I 



UC liirm6CBt!lf. 



3 ICO d 311». Cumul* 2971-2072 , 
C. N. 

CHAPITRE I". DitposiHont géné- 
rales. 

3 103 à 3120. C n arl irlr$ pmi relatif t 
aux rhote t <(« i jMrmvref être durna en 
nantisiemeut . et n l'intrrdieti&n im- 
posée aux s/éfcwfrura à fifre précaire ! 
cf en disposer pour cet objet. 

CHAPITRE II. Du gage. 

3121. On peut donner en gag* toute» i 
le» chose» corpurellc* qui mjuÎ su?cep- I 
tible* d alienation. 

f »n peut niénie donner il* l'argent en 
nantissement piw sûreté qu'on fera ou I 
qu'on ne fera pas une chose. 

3124. On peut enfin donner en gag* 
le* choses incorporelle* mobilières , 
1«U«» que fes créances et notre* droit* 
de re ienre. 

3123. lorsqu'un débiteur mil don- 
ner une créance en gage. Il doit eu 



(Hic fifre du XanUascmcM. dam h Oor. 
r.i> Dus S*uis% . r^m/rtenunt U» arUrlrs 
HUI AltUii r*i rutiérrwMi wmtdaUe «ur 
articles 1071 à 2U0I , fl. 



2121-2145.^01*20:1-2772,0. N. 



CHAPITRE I". />« gage. 



2145-2127. C b mm* 4fl’3-4i7* , C., 
S. I - 2138 d 21.18. Comme 2073 4 

a»;»», c. m. 



CHAPITRE II. De Vanlicfirëte. 

2139. Cumme 2065. C. fl. Il esl 
ajouté : 

Il en sera de même dans le cas ou 
les parti** suroient e\prc**émrut«llpu1é 
que les fruits se r«un|»en»eriiut are* le* 
iiilére't*. el l’on ne pourra Jamais ex* 
céder le taux léu*l de l intcrét , qucl'c 
qu* *oi lia convention faite a cel égard. 

OH* di*pi«*itiiin m’applique mf iui* a 
la vente faite sou* faculté d* rachat, 
toute* le» fol* nue le vendeur i Mc en 
possession de la chose en qualité de 
fermier ou de iixalalnv Pendant le 
terme du rachat, l'acquéreur uc peut 
recevoir, à litre iîe loyer «iu de 
fermage, aucune Minime excédant le 
taux legal de t intérél annuel. 

2140 a 3142. Comme 2nt*i » 2D88, 



21 43-21 4-4. Comme *090-2081. C N. 



(Il J l'art. JI27 la réiforfieu de faner, or 
écrit eslpertf rit* pour unrr«f«urdr9*> /i- 
trrt.am lieutlt lio franc» . 



DU üUmstMST ou ou 

CAO*. 



IV, 7. Comme 2071- 
2072, 0. fl.; le r/»» J «f 
oimi remplace : 
l.e nauliMenicnl d'une 
chose iruiiKibiiiére ou 
ranlicbrèsc est inteidit. 

1558 - 1559. Comme 
9074-1074, C. fl- 



1509. SI le prifHcge 
éneneé «n article I.V>8 
s'établit fur le» meubles 
incwrjMirela , tels que le» 
rTénnce» , Il doit aussi 
être signifié au débiteur 
de la créance djunée eu 
P«ts 

t.Vil i 1305. Comme 
4ü7b à*Wû,fL N. 

tôdk». Si le créancier 
abus* du gage, le debi- 
teur est est droit de de- 
mander que te gage soit 
mis en séquestre. 



I',b~. Comme 3089, 

C. fl. 
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GO DU KAPaUbOH. 



DBUX-S 1 C 1 XJU. 



Ifmran «varier « que lowqu'rtW* nx»t *tyêrht* 
liât liti'ii» , OU |»r*qu rilfiUBl'fc ’ liiilu JuilKll'l 
æ suivi ri'MT'f la li*T«- nil:uiiii.>lrabDn . et» 
raison de» LTij«flww i|«i teoccrnetH ce* 



|,i ; fi-niTim qui, clam en ri«nmMMu4i«. v 
smirttt nMIgèrt fiitijii)mcnii-m om snhdairt*- 
im«l aie» I ’iirt nar s. nr p*Airrwit lira rcj». 
Un » Mclllrauauirv* a laisoo de ce* OMMat». 



SUffT. La ronlralnlr par eorjt» , dan» In ra* 
mémr iv n elle r»i IDtlwr par la loi , ne finit 
étrr appbjBec qu'en rcrla 4 un juiteiiuni 



SWM. L'.»p|k 1 lie XtlSpeswl p»i la contrainte 
|iar corps (.ri.ocm.-.v i*ir un jngvwnii prori- 
snirmirnt «-séculaire eu donnant caution. 



»W. L‘c«>r»’ire de la c'.iUralnSc par corpt 
n etiij^i'hn- ni ne MMpend In pourvulle* il le* 
exdrutiuu» eurlcs bien». 



■JitTd. Il ii «x point .krnRc aua loi* particu- 
lière* qui oui«>fi»nii li r n tr ulule pir r.ir|w 
■Un» le» niMiem de ronc iierrr , «il nui k*i» 
de pidiiv Lomvli'Miofl^. ni a «flr* qui 
n»n cernent ladratniatraiiau de* droicr» 
pnbllni 



4" Pour reliquat» de comptes de tutel- 
le, curatelle . administration de corps et 
«le «oaintiuiauié» , é|.vbli»*rmm* publics 
et de toute autre administration QmMb 
juridiquement , cl pour toute restitution 
résultant de ces compte»; 

Le* Juge* pourront, dans les cas expri- 
mé* aux deux nrlidcs précédent , ordon- 
ner dans le jugement de contrainte par 
corp» qui* I rxiTution eu «era suspendue 
jieiulanl un temps qu'ils fixeront . pa»»é 
lequel elle sera cxéci-toire «on* nouvelle 
sentence. Cotte laqiMlol sera oïdouuèe 
par la sentence mémo de condamnation, et 
devra être motivée; 

S" PtMir le paiement de l'amende , dr» 
«tonmuget-inbrtéu , et pour le montant 
eu principal de ta detteconlre relui qui a 
nié un acte , lorsque sa dénégation aura 
été Jugée mal Coudée. (S#, code tU procé- 
dure fronçait.) 

6» Comme «XI, l«|, C N. 

MGTMIS IT. Oil/hHiliamt ÿtVtfaUl. 

11KW. Comme »KU et 2066 . C. N. 

1931 a «MO. Tomme 9U07 à 9070, C. N. 



2ltll. I.a caution sera ternie, dan» ce cas, de s'obliger aolidairefnrnt avec 
le débiteur . n paver dan» un délai qui ne pourro excéder une année , les deux 
lierv qui rertiriHit du*. (95, loi <Md.) 

*117. A 1 expiration du délai prescrit per l'article précédent, le créanrier. 
n’il n'rst pas ioli'Kralomcnl pajé, pourra exercer de nouveau la etntralute j 
par corps contre le debiteur principal, **n« préjudice de ms droits contre 
la caution. i»>, l«* ibid.) 

3I1H. I.e débiteur qui aura obtenu son élargissement après l'eipirnlion I 
des délats fixés par I article 2111 . t»e pourra plus être détenu ou arrêté | 
pour dettes contrariée» antérieurement a son nrre*Ulion . et échues au mo- 
ment de son élargissement , a moins que ces dettes ne donnent lieu a une 
contrainte plus longue que celle qu 11 aura déjà subir , et qui , dans ce der- ■ 
nier cas, lui sera toujours comptée pour la durée de In iKiuvelle imureéra- 1 
lion. ;*7. loi tbid.i 

3119. Dans le» affaires ou les tribunaux statuent en dernier rasorl , la dis- 
position de leur jugement relative a la contrainte par corps, serasujelte a 
l'appel ; cet appel ne sera pas suspensif. 

paît» le* autre» jugement . Iuppe. vuspeitd la contrainte par corps, a moins 
que le Jugement ne»oit déclaré provisoirement exécutoire en donnant cau- 
tion. t,±H, loi ibid.) 

3130. Tomme *0üt> . C. N. 

4191. Toutes loi foi» qu'il y a liexi aln rontrainte par corp», le créancier | 
e>t tenu de faire chaque mob l'avance delà somme destinée a pourvoir aux 
alimens du débiteur ; « dorant de consignation, le joge-iuage du tribunal 
dam le reiMirt duquel le débiteur e’>l détenu, ordotioera son élargissement I 
(98. loi, ibid.) 

2199. I.e débiteur élaigi. faute de consignation nour les aliment, ne pourra , 
plu» être inraroéré ppur la même dette. <31, lot mW.) 

2193. Il n'est point dérogé aux loi» particulières qui autorisent la ton- ; 
Irainte par corp» don» le» matières de commerce. (907u, c.i*.| 



code KOLiJUioais. 



LIV. II. — T1T. XIX. 

ne «acb. 

lise». Le gagées! un droit que le créancier acquiert 
sur une chose mobilière, qui lui est remise par le débi- 
teur, cm par un autre eo son nom, pour varété de la 
dette, n qui donne au créancier la faculté de se faire 
payer »ur celte cliose par préférence aux autre» créan- 
ciers, n l'exception des frais de justice et de conser- 
vation de la chose, qui Jn'd«*cntld'un priv ilège absolu. 

tlt»7. I.e gage donné |«iur une créance, dont la 
voleur eseède cent florin», n'existe qu'aillant qu'il f 
a un acte par écrit, ayant date certaine, runlenant la 
déclaration de la sobuih due et la défignatinn de» 
objets mis en gage. t9n* J, c. n.) 

t tSW. I.e gage ne s'établit sur le» créance» active* 
rt iris» iltcsao nom durrénncirr que par un acte axant 
date certaine et »iguilié au débiteur de la créance 
donnée en gage. — r «raiwe 2078 ; (.. ?i. 

19üi». Le créancier ne peut Jamais «approprier le 
çagt*. »l le débiteur ne rpnipllt lia» ses obüjjallons; 
lüuleclnuse contraire «TanuUe Mai» le rréanrier peut 
faire imlunoer en Jixstife «pie le sage lui de«i»eurria 
«■n paiement et ju»qu‘a due i-MKtirreu'e d après une 
estimât Hm faite par experts, ouqu il sera vendu aux 
enchères. «18)78, 1 1»», c. v.i 

U est loisible aux partirx de convenir par une 
clause «!xpTe*vr. qu'a défaut de paiement, le créancier 
rmr.x le droit ine. nlestable. npré*«i»miii.ilit>u faite au i 
débiteur , de faire vendre publiquement le gage, en ' 
suivant le» roxitumes locale;, pour »e faire paver sur 
le produit s» rréancr cn-embie tes frais et intérêt*. 

1403. Il en sera de même en rasd einrauemeDl d’ef- 
fet» ou litrcsderreaiKe. Le» effet» qui auraient un cour* 
légal «érnnt vendus a la Irjiitse par deux courtiers : 
«•eut «gui n ernt pas de reur» légal, seront vendus puWl- 
«lucmenl »«'Ioii lescoulume» locale*. 

1*03 g t*i7. Tomme 4trt«) h »»t, C. X 



code aumtGKicn, 



oc lusTissmvr, 

(Part. II. Lhap. VI.) 

447. le droit de gage 
ert le droit arronlé a un 
créancier de se paxer sur 
une chose . M I obligation 
n a pu été exécutée. (üuTi, 
c. a.) 

418. Le gage est mobi- 
lier innwtMh ou Immobi- 
lier; et s'appelle alors hy- 
potheque «ni gage foncier. 

ttQ. I.e titre résuite de 
la loi, d'un jagemen!. «l'un 
conirat «>u d un testament. 

451. I.e titre r.r donne 
pas un droit réel sur la 
chose ; il faut la tradition 
pour l'opérer, ou l insertp- 
tiun »ur le registre. »1 c'est 
un Immenble. i4fi75, c. ».) 

454-455. Le d . Un leur 
d'un gage peut le suus-er»- 
gaüer , mai» alors il ré- 
pond «te» niTtdens, qui 
n'eurseiit point altéré «vu 
détruit le page s'il fdl reslé 
entre se» mains , «rt le dé- 
biteur no iseul »e libérer 
San* l'autorisation du *ou«- 
cugaglstr , ou sans en «lè- 
poscr le montant en Instiee- 
ISd, SI l.x chose u'autrui 
a été engagée . le proprié- 
taire peut In réclamer ; 
mai» si l engaglste était de 



COOT rBTOBIBH, 



OU OlKJIt t>X SUS , 00 lX*»T1»»CBB!rr. 

(Partie I- Tilre IX.) 

1. Le droit réel abordé »ur la chose d'autrui pour la «farté d'one créance 
et sur la valeur «le laquelle le rcmlmurirment peut être rèc‘nnu‘ , s'appelle 
droit dégagé. i9i)73, c. ad 

2. (in acquiert ce droit, ou par une dis|«oul«oti de la loi , ou par une dé- 
claration de volonté. 

R, Mats K ne constitue pas encore le nantissement ; Il faut qu 41 y ait ou 
Irmhthni réelle de Inrlwixe \gage tri lent étroit) ou Inscription de* immeu- 
bles fifrmr rfAipolAefitf) . pour pouvoir exercer nn privilège sur (n «bose 
garantie, si elle rit cuire le» main» d'un tiers. <2072 . c. *.» 

12-14. \* uaee donné pour une rréa«ie* nulle ne produit aucun effet ; 
niai» on peut valablement donner d'avance de* sage* pour des droit» a 

21. 1.A tbo»e enfin xi-p comprend en général too» *es accessoire», accrol*- 
îemrns rl fruit». . ... 

ÿ*. (suatid on a accepté pour sûreté un gage ou une hypotheque, ou ne 
peut plu» rirn réclamer jusqu nn paiement , a moins que la valeur «lu gage 
nr «oit dirnisiuee par la faute du débiteur on par dr» accident. 

4L Le propriétaire de la chose engagée peut en dlspo*er, sauf le* droit» 
et U sûreté du créancier. (*079, c. a.) . . , . 

Lors de l'époque du paiement, le créancier peut demander en justice 
la vente du gage. 9078, c. a.) , . _ 

JB. S'il a clé convenu que le gage ne pourra pa» être vendu , In créatiner 
n'nnr.v le «Iruild exercer ion r«M^iuisqoe Mir les produit* rt le, revenu». 

21 . Mai» s'il e*l constant , d après la ualiirr de l'affaire ou du gage, que 
telle n'a pa» été I Intention «le» partie», relia prohibition n'aura «1 autre ef- 
Tel q.ie «i interdire au créancier de demander la rente du gage, a moins que 
le* bien* du débiteur ne tombent eo «mcows, 

28. La vente aura lien aux enchère», à moltt» de convention» contraires- 
i*(T78 . c. a.) 

Toute clanim oui autoriserait le créam 1er 4 » approprier le gage a di*- 
fgut de pairmexit a l écliéance, est nulle. «*>78, c- a.l 

36-07. Le créancier , payé de sa ercanre , e*l tenu «ie restituer son droit 
sur le gage. 
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(Dm Nanliutmtnt.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



CODE N ADO LEON. 



CODE DE LA LODIEXAEE. 



«tin. iuiqu à rrtprnfrtoUMi do débiteur, 
s'il y » lio» , ri r«*e proprietaire du fur , 
qui n'ai . Air*' I* o>»n du . qu un 

ÜtoAt amuraM »« prlrdege d.- «tan-ci 
au*.* |.c ctéaarfer ré|nnul , »r km le» réeli* 
établie» an IMrr dn rouirait vu det Ulrga 
hont eomnUémnettei en griwroV.il* la péri* 
ou dMdriontioa *1** gage •«“* *"■*“ *«• 
venue par -J rtfsrlitreere. 

IW v-n i-AU, liMnlnrdall lenir romple iu 
cfftanelerAw J ^ffeuioiiIfleMdua c n ul l e » que 
celui-ci m tiKn pour kl cunncM alino du gage. 

S'il s’arfit d une ereance duoinV« ii 
(M C>- . et que telle «féutwv *».rti» Intérêts, le 
«é#nrier (rutile cm tulérét» >ut cmx qui 
uni» eut lui /ire du». 

M U drtle, pour adret* de toqtvUr U 
créance * été donnée e» gage, ne porte point | 
elle tni’nie iiiUr/U . I iniputuioB n- fart sur 
le Mpit.il île I* *l*Bc. 

d ad. Le débétrur ne p-“Ut , * nvain* que 
le il« t -oteur du âge nVn jbn»e. en réclamer 
la mxitulmiqu apré*avorr euttrrnurni payé, 
tant en prir»r- p*T iju'kiléfêu et frai» la d.ile 
pour »0u rie de laquelle h- Mge a CI*’ dwne 
S'il eiiiUit. de l.i |iart du même débiteur 
en rrnlr même créancier. une autre dette con- 
trarier portérlrunuiiriilà la mh**** g-igr.rt 
devenue exigible liant le paiement de la pre • 
mtere dette . le erfMrffcf «»• pourra être tenu 
de ».» ili- mulr du cagcauBl d'être entiere- 
iu-nt p*yé île lune et de l’autre drm-.l.r» 
même ini'il n'y aurait eu aucunr MipuiaXtan 
pour affecter k gage au paiement de la 
iecnr.de. 

«MCI. 1/ gage Ml iuilhisiWe, niMuibsUnt l.i 
dhhibllHê île la drtlc etilrr les btnlii r» du 
debiteur ihi mis du créancier. 

L'héritier du driiu»nr qui a payé «a porttan 
■le Im dette, nr peut dt-maDdrr U re*liluli»'n 
de m pnrttim dan» le gaze . tant que la dette 
U etl pi» cntiéiMiient AcquMtéa. 

IU» ijeTiiijucmeni . I héritier du créancier, 
qui a riqu »a portion de la dette , ne peut 
f l'iieMtr» le *»ge au préjudice i|e relit de sr* 
t-oliêriliifx qui æ «ont pi* paye». 

.Le* diipaailioua ri Jonn ne uni 
applicable* m aux matière* de e.wniiwrcr, ni 
aux mal»oo. de prêt »ur gaxe MMMn . et 
à l'e/jrd dctqauflr* «a nul le» Iims it régie - 
axr.»qui In o u EC C f — L 



faàro un lran«pnrt par l'arte 
de nanliueiueul , el remettre 1 
au créancier a qui elle e*t 
lron«portée le billet oui obli- 
gation qui »e»t de lilrc a 
cette rré-anc*. 

3124-31*3, ranime 4073- 
4Û7-4. «te l,C- N. 

312tî. .Néanmoins le* acle* 
de naiiliueinent pn faveur 
de* banque* do cel LUI . se- 
ronl coniidéres comme for- 
manl une preuvo aulbentl- 
que , *11* «Mil été passé» par 
le* ralsler* de ce* banque* 
ou de Iran branche*. 

3127. t omme idli. C. y. 

aia». Mal* la itutiUi-aiiuu 
de l acle do nanllsseincat au 
«Icbiletir de la créance don- 
née en gage ne wra pa* né- 
rcuairi! , m cette créaiiL-econ- 
sl»le dans un billet nu autre o- 
bligaliun payable au porteur. 

3IOT. Comme 4l)7<» . C. N. 

3130. Lorsque plusieurs 
dunes ont Cte donnée* en 
gage, on ne peut pn* en reti- 
rer une «an* acquitter toute 
I olillgatiun, quand même on 
paierait qurlqtte midiuic a 
proportion du gage qu’on 
voudrait retirer. 

3131. Comme 2Û32 . I*» |, , 

C- .N. 

3132 à 3136. Comme 2078 
à âUBI.C. N. 

1137, si In créance qui a 1 
été donnée en gage virat à 
échoir avant quelle ail été 
retirée par celui qui l’a en- 
gagée, le créancier, en vertu 
du transport qui lui en aura 
été fait, sera bien fondé a 



bonne fol ( 367), de* ilntn- 
ma»,e*-inU'réti devraient 
lui être accordés. 

437-LVL Le gage com- 
prend loi» »c* fruit* et 
accessoire*, s il devient 
insuffisant par *uile d'un 
vice posterieurement re- 
connu o» par la faute de 
l’engagiMc , le créancier 
peut demander un autre 

UU à W3. Si le créan- 
cier n'est pa» jsajé a l é> 
chéance , Il peut faire ur- 
«1 usiner la mise aux entlic- 
re* du gage, «m» que le 
débiteur pui>»e » concourir, 
tauît», C. a., diff.i 



467 a 4C9. Le droit de 
gage s'ételnt : 

1" Par la destruction de 
la choie engagée - 

2» par la renonciation 
au droit ou la riutilntion 
du gage ; 

4* Par l'extinction de la 
delte. 



471. Le créancier, âpre* 
l'extinction du droit , ne 
peut *e faire paver unr 
dette «ur le gage ; mois II 
a le druit dans cerkaiiiv 
ca*. ou de le »ai»lr ou de le 
faire séquestrer. 



' 4t. Le déhilcur , en donnant un gage, ne se libère pa* de 

son obligation, ü.i le prit. I«r*de la vente. e*l inférieur an 
montant de la créant c . le créancier peut eiercer *nn recours 
supplémentaire sur la personne el »ur le* autrrv bien» du 
debiteur. 

53. I* droit de gage s'éteint comme tou» le« autre* droit* : 

I" Par le paiement; —2“ Par l'expiration du tcai|i» sti- 
pulé pour ta détention ; — 3“ Par la substitution d'an au- 
tre gage. 

7:1. si quelqu'un donne en gage la chose d'autrui , celui - 
I cl peui la répéter. iir»H0, c. •*.» 

83. 1* propriétaire, qui paie le créancier en retirant le gage. 
I e*l subrogé# tous se* droite contre le débiteur. i3rr£i, c.. v.i 
! 23. Pour la forme de» contrat* qui *onl garantis par un 

I gage, on suit les règle* générale* ; mai» le droit de gage «ir 
1c* meuble» ne t'acquiert que par la tradition. i207t», c. *. 
i 95. Un récépissé du gage tient lieu de contrat écrit. 

0« lanHfkrèu. 

1 9î>. I je nanti-Memcul d'un Immeuble ne peut avoir lieu 

que par une ln« riptiun »r le* regi*tres public*. 

Iiw. O defaut de formalité» ne rend pas la propriété au 
débiteur; bien plus, si la constitution résulte dune conven- 
tion éi rite , le créancier peut requérir de prendre c«Ue in- 
scription. 

lui. La tradition doit être réelle. La tradition symbolique 
don n* su créancier le droit de demander U tradition réelle. 

•27 1 et tiiif. 

IIL On ne peut engngcr.de* rho*c» .i venir. 

II*.. Le créancier a sur le gage le* droit» d'un possesseur 
imparfait, et par suite le droit de le revendiquer cuire Im 
mains d un tiers; Il doit veiller a sa garde en bon pere de 
famille . cl ne peut »'en *rrrtr pour ME usage qu'avec le 
runiriiiniieiit «tu propriétaire. 

139. Si la chose produit de* fruit» ou des revend», le créan- 
cier a le droit de l'aiiniinUlrer et tien recevoir les fruits , 
a la charge d*en rendre compte au débiteur et de le» impu- 
ter sur le» intérêt* d'abord . et ensuite sur le capital; sauf 
"invention contraire. -'àiKb, c. *.) 

Ut. C m* nw 9097, i" $. v 

17! . Le créancier ne peut retenir le gage pour une autre 
I cré a nce, que lorsque celle derniers lui donne le droit de 

1 saisie. i2uttî. 4“ J. c. r.i 

174- Le créancier n'est obligé «le reu«lrc le gage par par- 



CODE «AVOLÉOE. 



D®DX-aiCXX.Eâ. 



CODE DE LA LOttXAXAME* 



coca iahdx. 



TITRE XVIII. 



TITRE XIX. 



TITRE XXL 



titre XXII. 



mus rmyiLtue» et uvrorE>vcw- 
CIIAlMTRi: I. TUtpoùtUmt fAtéralei. 
guoi Qulcooquc *‘«X oMgé pcrKonneEi-meiU, «M tetia de 
remplir *^o «oisgemeat »of •■■•«<• su bien* ennb<lk-r» cl 
Imii; Jniii r» . pr<%m* c» • venir. — ■* «*r». I.c» béni* «!•• dcht- 
li i:t VMitlc cage oiiunuo Ac erCancler». et t« mit »'«» 
dutrib-ir «Mrc eux tue WD*r»hiit»on , a moins uu'il n y ait 
entre le* cfêanci.M* dr» causes léftriinaa d* pfCirrcfuc. 

v* r»t. L-» rails»»* VCylUrae» de prcfcreace awille* prHitégr* 
«l hypothéquer. 



CHAPITRE IL Dn prtvUégts. 
aari, la* prlwlége «va un droit que la i|t**lilé <lc la rri-ion* 
4-oitsf A m» crmncler d’être oerferé aux autre» créa acteT», 
n,. • hypoVinVains*. - «WB. Entre le* cmuiricr» prlvtléjlê*. 
h tavfrtcncc v rente par W» dlffémitM qualiU» de» pri»l- 
l«-ge>. - HhC. Le* créancier» prisiltxlr* qui *»nl dau* le 
luéiiic rang . »"«l pavé* sur concurrence — *t*u. Le ( n«t- 
irgr. * raltou «lr» droit* du liMor puMic , et t anin* «Un* 
exerce, *ool réirtès par trekn» qui le* ro«»enirfit — 



nas raiviUcts et uvrorut- 

<yi) ES. 

CHAPITRE I*». DUpotMomt 
générales. 

tîVxî i h 1904. Comme 2022 a 
9094, c. y. 

CHAPITRE II.OitfifMlÿn. 

1963 à t%7. Comme 20U5 a 
2097, C. N. 

196R-I9C9. Comme 9099 cl 
9100. C. X. 

1971». Co.nme SIOI, C. S. 
SmilDMIlf te g 4 caI dM 
rèonge .* 1rs xnlnirrs des gcu* 
de service pour le dernier M!- 
matre échu el ceux dus pour 
le note courant. 

W7I. Comme 9109. C. N. 
Il est ajoute au | t*r : l.e pri- 
vilège s'exerce sur le* fruit* 



DIS MITILtGIl. 

CHAPITRE I". Disposition* gé- 
nérale*. 

3 149 à 3 132. Comme 9092 à 209 1, 
C. N. 

CHAPITRE IL Des diffèrent*» **- 
pie*» de privilèges. 

3133 à 3156. tomme 909399069, 

C. N. 

CHAPITRE III. Dm privilèges tur 
tes meubles. 

3157. Comme 2100, C. K. 

SCCTVOS i. /** pricillpe généra** 
tmr te • taraWn. 

3I5R. Comme 2101, C N. Il est 
ajouté «i lo fin dn O" 5 : les aubrr- 
glslc* ; 0- 1-rt appointe»»™» des 
"munis , lecrctairr* et autres em- 
ployés de ce genre; 7» Le* droit* 



des raiviUs-RS it MTforMhqci*. 

CHAPITRE J. /hipmitioai géné- 
rales. 

2J 43. Comme 9092, C. N. 

2 1 toi. La clause du r«m«tiiut p<»- 
*M*olre e*t Piujouis fei»SA l e appo- 
sée ilau» 1«ios le» contrat* el d.iu» 
Initie* le* diipiHiliun* de dernterr 
volonté qui feraient faits par acte 
publie . et même per écrits privé* , 
dans les « as ou la loi le* autorise. 
Celte clause n i d'autre effet que de 
soumettre les biens du debiteur à 
l'action pi>t*e*«)ire . tant qu'il eu 
est «lé Lenteur, a lin que le créan- 
cier puisse être payé »ur ce.» même* 
bien*, au moyen des exécutions au- 
torisée* par la bd. 

2147-2148. Comme 2093 - 900», 

c. y. 

9149. Comme 2190. C. N. 
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tu* nriue dr tlotst- ! 
iIt IVnirotlffi rt 



CHAPITRE II. De rantirhrite. 

BV». I.'atstichrcar ne » ••Ublil que p*r éerk 

Le fiwiwirt u'armuicrt , (*ir et contrat , 
que U farul'c il»- percevoir le* Bruits do !*•■»- 
meuble , à b rh»n;r «]i- lr< imputer anaurlle- 
meal sorte* intérêts, Vil Mm »t dit , et en- I 
»uil» *ur l*r*piLil 4.' <i rnv»nrr. 

«.Mil. Le créancier ru (mu , « Il n'en «fl 
sainement couve no, &■ payer le* contn , 
buu.io» ri le» clu>He* annuelle. 4rfiiim*iü>ie 
«|«a'*l #r*t f» auticlirfte. 

I) doit égatemriii . M 
E'« et tnU'tH* pourvi 
au* reporsiioi»» «lik» te uécemiro» *» ftou- 
meublé . Miif a | ire lever *ur le* fruit» toute* 
In ib-pe®*** ft'Utivc* à r*% dlver * «IMf. 

*kî Le debiteur a* |*ru», a» J «il l'onUer 
•niuilb-irtml de la ■ telle . réclamer lo jomb- 
Miire de ClmnieuHe qu~d a rend» en an il- i 
dinv- 

Maê. le créancier qui reut se iléehararr des 
obliralion* exprimée» en l'arttde |irisedeol , 
peut loujour». * Bi<iiM« i|u il u ail rmoiu-ea | 
ee dmtt . eiMilMcndre le debiteur à reprendre 
la j-»ur»*»nro de »u« un meuble . 

«H*. f_e r r-.m« l»s ne détient point pro- 
prietaire de l jmencwtile , par le KU début de 
palmieul an terme convenu : mute et.vu*e 
mnlraire c»»t nulle : en et» r a* . il peut pour 
«wivro l'rtpruieialMiu de Son debiteur par 
h* vu» letrale*. 

Sfltfl l.tir»*|ue le* partie* uni «iqailc que 
II** fruit» *e rmcpi'iiM'i uni avec le» ialrri:», 
ih» totalement . ou|u*qn'.i une rertatneenn. 
mrreiwe. celle eue imliun s ein i«r comme 
toute autre «gui u ot petal prohibée pur k» 
lob. 



*H*i. I »* dit;««il e^i* du* Ulidn 2077 el 
ft«S5 s'appliqua ni à I atiUchrroe cuuanu? au 
«mte. 

4WM. Tout ee nui e*t «4-itué au prêtent I 
chai lire, ne prejudlele point ans dr.ijt* que ' 
de* lier» pourraient svear mrlefundidel im- 
meulilu r.'ini» a utre dViiiûtoriSc. 

Si le rrCaarvr-r . muni * et mro. a d'ail- 
leur* *ur k» fenul* dr» privilège». ou iivpotbe i 
que» IrK-lleinvtlt HaMI» et (MIHrtb, Il le* 
rvrree a son ordre el cuinuie tout auirc 
créancier. 



eii Uiurlwr le montant cl a 
en poursuivie le rocuuvre- 
tnenl , alor* Il devra ap- 
pliquer le montant tic relie 
créance a l'acquit de M qui 
lui est dil, et s'il y a un sur- 
plus. Ir remettre au déhS- i 
leur de qui U la louait en i 
gasc. 

3138. Comm« 1083. C. N. j 

3139. Si le prit du gag* ’ 
vendu eiccdo la dette, le 
surplus doit être rendu au 
propriétaire; *1 au contraire j 
Il ne suffit pat pour acquit- 
ter toulc la ilelle. lo crean- 
cier n la larililé de druiau- i 
der le surplus sur les autre* 
bien» du débiteur. 

31*0. Le debiteur qui sous- ! 
trait le gage, commet une e.*> l 
peredo larcin. <108, C. pénal 
franc.) 

31*1. Le créancier qui 
a été trompé »ur la »ub- 
stanre ou la qualité du gage, 
peut en deminder un autre 
oueiiaer des-lors mu paie- 
iikeul , quand même le débi- 
teur ter .lit solvable. 

3112. Mcréanrlrr ne peut 
jamais prescrire le sage . 
quelque temps qu'il lait , 

|H(<.SCllé. 

CHAPITRE III. Or ranii- I 

eMn. 

3143-3114. Comme *fiH,V 
»Wii. C. >• Il et» oj'miie : Il 
doli pourvoir sut dépemet 
relative» l'entrelien de* e«- 
C laves tpil lui mité lé donm'ven 
nanlitsemenl.— 3lt.’i n 3117. 
Comme âriH7 àHJW, C. N, 

31*8. Comme 3n$t. C. N. 1 
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I*». Le contrat de ga- 
ge est bilatéral ; le pre- 
neur répond de la conser- 
vation du gage, et doit en 
douner récépüiié a celui 
qui le lui remet. 



137 1 . Tonte* le* dames 
contraire* a la ualure du 
pré* wml nulle* : telle r»t 
la condition de ne pas re- 
prendre j objet qui »ert de 
nantissement, ou dotalsver 
le gage a la libre dUncMi- 
II ou du r réander âpre» lo 
terme cebu. (9u78. c. a.) 



imdllB. La clause qui 
accorde au m'ancior ru- 
sufruil du page est nulle-, 
r'e»t enlre *es main- un dé- 
prtl ; mais I u*agr d un 
meuble engaaé peut êlre 
accordé *i cet usage ne unit 
pas au debiteur. 



1373. Celui qui doit don- 
ner un gage est tenu île 
fournir une rliose mo- 
bilière ou iiumobillére. 



137*. Une maison of- 
ferte eu cautionnement ne 
doit être comptée que pour 
la moitié de sa valeur: et 
les «ulre* Immeuble» ainsi 
que les objet» mobilier* 
pour leu dem lier* seule- 
ment. 
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lie* que lorsqu'il s'est engagé à recevoir des paiement par- 
tiels ou des «-comptes. i2ias3. c. s.) 

197. *>i , après I échéance du lerme , le débiteur ne dé- 
gage point rünmeuble donné en nantissement . le créancier 
peut en demander ji»diciaircincnl la vente. 4&MS, c. s.: 

| KH. Si le gagée»! Indivisible, on ne vendra que jusqu'à 
: concurrence du mouUnl île ta créance. 

2ll. Les frai. «de la procédure el delà rente seront préle- 
vé* par privilège» sur le produit. 

113. Toute clame par laquelle le créancier serait auto- 
rité a garder l'cvrédant du prit de la vente du gage, dedur- 
II «u f.ute de* frai* et du reiubiMirscment . a la charge de 
fupportrr la différence, est nulle. 

2^2. Ij faillite du débiteur ne change rien aui droits du 
créancier «nr le» bien* constitués en gage. 

221 Les droit* et !« devoirs de* parties peuvent être 
modifiés par toute convention qui n>»l point prohibée. 

235a2.PL La c lause par laquelle le* liai lies ont stipulé 
que les intérêt» «e compenseront avec le* fruits, doit élre ho- 
mologué* en justice, llrtle homologation sera refusé* »i la 
valeur des fruiL* Mirpa*-od un tiers les intérêt*. \ defaut de 
! cette homologation judiciaire, le créancier devra remire 
rompit) de* fruit* et le» Imputer *ur v» créance. 

L»il reste, il jouit a l'égard tlit propriétaire de» droit* et 
de* devoir» d’uujWCMura bail. («MS-à»!», r. s.» 

2U. Le droit de gage peut s'éteindre |Mr la prescription, 
mai» il faut que le créancier n'ait plus la détention delà chose. 

217. Tant que le droit de gage subside, la dette r*t à 
I abri de la prêter! pilon. 

l-ê droit de gage e*l éteint par lo perte de la rhose. 
<!»>;. c. !«.> 

*•3 n SW. Celui qui veut exercer le métier de préteur sur 
cace. doit »e faire autoriser par la police. i,atf*,c. et 411. 
: code penal franratt.s 

271 a 273. I.a tradition symbolique n'a lieu que pour l« 
chutes non livrable*; elle ne s'opère que par un acte écrit. 

27*. lie* mesure* doivent être prit» mire le débiteur et 
le créancier de manière ace qu'un liera ne put,** ignorer 
que la riiove e»t engagée. 

SMI. L engagement durte créance ne s'opère que par la 
reinlte du titre. 

/•" arlirLet 2D9 û 389 confiermrnf det ditpotitiom sur la 
nunfisiemenf en matière de tom mer e et tir droit maritime 

[208*. c. *.) 
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TITRE XVI. 

eu rnivutota n uvroiut- 

QCBS. 

CU A PITRE I. Diipositione 
pets craie». 

13418-15150. Commr 8T02- 

am. c. 

1570. Les causes légitimes 
de préférence sont les privi- 
lèges et hypothèques, et la 
priorité de date pour les li- 
tres authentiques. <2U0t,c.*., 
M) 

CHAPITRE II. Det privi- 
lège». 

1571 « 1573. Comme 2D!»5 * 
2097, C. S. 

137*. Les privilège» sont, 
ou généraui sur la totalité des 
biens, ou spéclau* sur certains 
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TITRE XV1IL 

nas rBiwLiccs. (I) 

SECTION I. De» privilège t 
ew general. 

1177 a 1179. fomw 3rg« à 
209*. C. N. .4 eeilernitr arti- 
cle d et! ajouté : le gage. 

liai- Le privilège e*i un 
droit reconnu par la loi au 
nrotil d'un des créanciers »ur 
les autre», uniquement a rame 
de la qualité de la creance. 

Le gage et I hypothèque pri- 
ment le privilège, evceotè dan* 
les ca» ou la loi établit et- 
pre**é(nent le contraire. <2093, 
c. di/f.) 

(I l .Vous Koo» trrmmrt terri 1 4e 
la fcrn.iu.-uui, que M Fœliv a 
tnurce t tant la Revue Klrafigcrr 
du moit i te trptembre (SU, 
itérant im virer uns «ma • 
de confiante. 
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ne DEoiT du n rrur atouts. 

Loi du 1" juin 18'2'2. (1) 

TITRE !«. . 

I. Drt hypothèque* en général. 

1. L'hypothèque e»t le droit 
réel qu'un créancier acquiert 
pour la sdrelé de sa créance 
sur an immeuble, par l'in- 
scription sur de» registres pu- 
blic*. 12114-2131, . . s.i 

2. Les effets de l liypulliè- 



(I) Ce litre ne fait pœ parti* 
du Code Attmruit, il a eU publie 
pt'itérùmrrmrni. et forme «ne 
toi a fait, coordonnée toute foie 
acte ic* itiipoiVmiu générale» 
du Code Bocarvu 



CoDB ADTaiCBlEJ*. 



DES lit POTUtQCKS. 

Cil \PITR F. I. De la rnnto- 
Kdation de» droit i et det 
obligation». 

IMS. Le contrai d« gage , 
lorsque l objrt qui dviit »ervir 
de gsge e*t iimnobiiicr . c»l 
l'acte par lequel un droit e«t 
constliué en faveur d unrtéau- 
cier sur un immeuble par 
une inscription fur le» regis- 
tre* public*. — contrat par 
lequel ou promet de eoiult- 
luer un gage. n'e*l point assi- 
milé au rouirai de gage. 

I3f.il, Le créancier hy(M>- 
thèraire. qui e«t dètinléreue, 
doit mettre le débiteur en 6- 
tal de (aire rayer I inscription, 
1371-1.772. U» condition» 
et conventions accessoires 
contraire» a la nature dcscon- 



codb raouics. 



des ureorutQcis. 
iPan. I Trt. IX > 

39IV392, L'hypotliéque ne peut 
élre constituée que *ur le* lm- 
nscubles |«r nature . ou par dl«- 
posiliiMi de la loi < lit. 2. art. s. 
el D,>. Inscrits sur les retires 
publics de propriété que tlcn- 
uent les tribunaut. 

391. Toute hypothèque doit 
être Inscrite sur les livre» hypo- 
thécaire*. 

M7. Leur l-tiue est confiée au 
tribunal de la situation de l'im- 
meuble 1 2 1 *d, c. «.>. Le droit de 
réclamer une hypothèque peut 
résulter de la loi. d’un arrêt, ou 
de la convention des partie*. 

Art 2 à 5.: 

iüO. Olui qui a no droit de 
gage légal el général, peut de- 
mander une Inscription hjpo- 
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«tCtlOM. I>*t prirUègtt sur let mtublti. 



Kl. Lies privilège* généraux sur le* meuble*. 



I -2101 • lw créance» fins Ikcirc* *ur U gêner «Use <Wr»ruli|c< 
-•mit relie» ci-»|>t>- exprimer», »* » «-v-rreiil 4.ir»> I ordre 
miIv .ml l® Li-> (rais «le Juilâte , Lr» frais funèrsin-* . 

' .Vj Le* frai* quelrnnqur* 3e Ui «lerntfre maladif , ÇOMST- 
remmtul enlrv cwixè oui il» sont du* 1" Le* salalreidc' emi 
ifc» «mire . pour I année échiK et ce i)o< es* N sur I année 
i-.fifaiilf . Le* fourniture* ifr Mih*i*Ln»re* falu-* au dbi- 
leur et à va famillr «uifr plaidant |i> mx dernier» mW, pur 
U* m.ir » Imixli en ihtail, kt» qu».* boulanger», bmrbers et 
a mre» , et pradaut la denilcrr autice , par le» itiallrr» St peo- 
von et mar<ba:nli gfl gros 

g II. be< privilège* sur rertaiai meuble*. 

Ktf»*. Le* efénnee* privilégier* mit certain* meuble* «ont 
I» L«-» lojm el fermage* île* iitmieulde» . sur le* fru*i* "le I* 
n- nli,- île I année. H 'ur le p-riv de t»wl ee qui garni! U 
maivill look ma la lerme . « de tmit ce oui sert à I i-xpb-i 
U«mo de U ferme , mi ulr, pour tout re qui ml èd«u et pour 
pour toul «r qui ra a «•■ hoir ( si les Imui vont a ut hruliqur* , 
nu *| , H«l mm* «ipoature pmr, il» ont uoe date certaine 
et, dan* ce* deux c« . lr* autre» erriaarlm •»! le droit de 
relouer la niniv n nu la terme pour le re»i.snl du boit, et de 
(aire t-.ir ^.rut.i'V* taux nu lcmi»r>-».*la charge toulcfota de 
paver au pr«pr*Lilcc tout re qui lu* sérail i-ruore dit Kl . è 
deliul »V- baux auUienti^um . nu lorsqu /tant *ou» lisuaUin; 
privée. ih n nul pas une duierrrtimr, pour une i. tirer; » 
jwitlir «b- l etplralfun de I ajtiieec>uranU' Le même pcltih-ge 
a bru pour le* r-'p«f«U<ui» l«r alite*. et pour Usut re qui cnn- 
rernel execution du t«**l. INennniiuni le* wimtet dur* pour 
le» »wnftos <w pour les frai» de la recuite de l anuee , suit* 
pnyet-s sur k pn» ik U réredte j ei rellca dur* |«u*r uaænsiku, 
var lr prix de te* uri^tisilt"* . |ur M^rtnicv au irofriMiire , 
dans I un et laiMtvf.it U proprietaire prutvabur le» nu'-ilil»-* 
uni t*rui»»vnt m imifceci ou si bons-, |nr«|u'd* uni rti> 
deplaefu MCU son co*isenlr»iM-iil . et il pmwr*e -cireux wm 
istirlb-Re, pourvu uud ait fait la rwmlirjtion : Miroir . 
I-T»pi il s'axttdu mnWher nul rarniwiu une Irritai, dan* le 
delai de qinirjrvte jour* i et ilao» celui de quintaiiie, » il «agit 
de» laeuNr» garnluant unr nunon , <j., La rrejorr »ur In 
gage dont k créancier et» *J.»I . V Le* fr.il» fasl» pour U 
ruiisenralion de M chose ; I - Le prix 4 'effets mobiliers imn 
paie», s ih «ont enrr.rc en la Mssasloa du drhitear . «oit 
«pi liait acheté « urn.r ou un» terne' . Si la vente a Ht faite 
»>ii' t- rme. le i mdrur |»n»i même revendiquer en» cITi i» tant 
qu il» août m la pmaeseâon de T actielimr . et en e m pêc h er la 
letmif. pou nu que la rertfi»dif*ti»fi suit faite dam la hui- 
taine de U tivrnlsooi , et que le* effets »e trouvent dan» leiriln.«< 
rial dMH leMItl «vile litiaiwina tic faite, pri'»Lc»’ du 
vrtidcur ne » ex. r e iMilcfnir qo npeê* relui du p roprie tai re 
de la maison nu dr U ferme, i llioill» qu'il lie soit pl. !«.••• que 
le ;iofrl^talru avait eomiabnanei' qoe le* mouM»*» et autre» 
oli|il« .rjTii**ssnt sa mal* nu on v» C rm»- ii'npiurlcu.iica.1 pas 
au lui.iUiri-. Il n est rien innove ; ui loi» cl u».igiu du coiii- 
r»»Tce «w Lt rev oili .iijun , Le» fourniture» il'iiu aitfcer- 
Ktor . uar k» etTi»- du »..» j.cur «pii «ni Ht tramportc» dans 
son auLertre ; i<» Le* frais de voiture tl li-» d>‘|nvi*e* ar e*. 
surfe*. «ufï .1 I lurse » clttir. • Ijm erejiire* r-tuiLml d .il'j* 
et péri i ri ' .'linirs i-nmoii» juf le* foiieU»lMiair\« pllInilM 
rtxercif rdc li-ur f.Hii1i«»*i* . MT k* fnisds dr kur raulk>nu«r- 
mrait . et «ur le* liMcr.’ts qui en peuvent être du». 

axiiuxii. IKi pnrdrjw «r t*t émmmbte s. 

31 «V |.e* crêuwirrft prlvdêgid* «ur Ira InMnmbbs *om |u 
Le ruduir, sur ItvnimniM* vend», |Hmr le |»»iisoi«t du 
prix S'il» n [*mienrs venir» su ne» d- Mil h' prix soit dil 
en ti**it nu en parité, le premier vendeur «« pnfkreauseeoad. 
le dinxô.'ine an iroMéme , H ali 'i de suite tû ux qui ont 
fonriM le* denier» pour I MvptisiUoil d un rmus'iildr . («uni 
qit il soit anthnitktiMUMal cou^aie . par I acu- d'impi uni , que 
la somme «lait itestlaêaa i rt rni|4..i . et , par la qmiun» ■■ du 
vendeur . «jue re pokOMM a Ht fait »le» deniers eniprunli'» . 
•V l.ea roli.-rltkr* . «nr le* imanenhlcs de la sur. •■*»|.»n . pour 
1» «-se joli» «te* partsrvsù'isentre eux , et d*s»*nnlte uu rvUmr 
de |.y« . 4» Les nrebslocto» . « Ifapr w ur» , inopana et autres 
ouvrt>-r»r«ipli>)e* pour e»l ifmr, rrcocolruire nu réparer de* 
likimeos. canaux uu autre* ouvraiir^quclronspiet , [*umi 
néatuuotns que . par un expert nonvmt’ d'nlDer p»r le Iri 
I nie il de première instance daus le ressort diiqml les hlii- 

.. . ... -mtt%. 

t a* il 



uv. m, tir. XVIII. 
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rèroltda dnn* l'année , ipnol- 
qtl Ils dpjiArtiemieut an smis- 
fermier. II. s'étend ceilcment. 
pour Uiul ce que doit le iora* 
la ire. sur la valeur de ce qtil 
I garnit In maison, el «le re qui 
. sert a exploiter <iu a cultiver 
le fond* Uiuê. mu» quç le *oi»- 
li'ealaire puisse opposer Ici 
pakmen* fait* par anliripa- 
f Hun, cl lor» même que l« 
objet» saisi* lui apport icii- 
drolervl. (17M,c. n.i 
l»7i • 197». Comme 9lLU « 
8105, C. N. 

atenox I* IMi prifltÿct dm 
trtiur ftmètte (I) 

UI7S. IjC trésor pubtica droit 
au privilège et a rhypoUiè- 
que ; t" l’our le» dette» dm 
comptable» . à ralion de leur 
ndliiirikvtraüon ; î- Four In 
rentrée de> cfmtrilujtloii* di- 
rectes [L frtmf. 5 septembre 
IK07, cl 31 tuiremfir» |i*ji*i . 
5» pour le if’ifurmiKBl de* 
frais en matière criminelle, 
etc. Ce privilège s'exerce «Lan* 
l'ordre et ‘vikvaul le* règloiH- 
oprés étnblic»- 

I97fi Le privilège du trésor 
ne préjcntiric pas aux droit* 
acquis anlérieurcnienl a des 
lier», Miif ce qui «t établi 
pour le» contribution! ludi- 

rocles. 



t9T7. 1.e tr-^or jouit du pri- 
vilège el «le l'h jpoHieque sur 
le* meuble» et linmeuhlp* de 
tou* le» r<tmptnli!r* cbargè* 
de la rentrée «le* denier* pu- 
blies. i209ft-ilâl, c. s. </.. 
franç, fi «Mtlf 1791 et l yrr- 
■uiituL un n.) 

19TH. Ce privilège cxlfte, 
mais après le* privilège* ec- 
néraox et particulier» des 
art. I97IM97I (2101*9108, 
c. n.) . tm’rne a l'égard «k» 
reiume» (éjwrée* «le biens , 
pour k* meubles trouvé» dam 
le» «nainnix «l.liabitalion du 
mari, g moins qu elles tic Jus- 
tifient li'galeinent qui; re* 
incuble* leur «int propre*. «iu 
que le* denier» empbixé* à 
| leur nrqnl'ltmri leur oppafle- 
naienl. 

| 1919. f.e privilège du Irè'er 

public srxerre : l« Sur le» 
î Immeuble» acquli par les 
niinptnbli's à (dre onéreux, 
1 postérieurement a Ic-u» itoinl- 
! natimi . t- Snr ceux acquittai! 
rnériw titre et depui» leur imi- 
tninalloo. par leur* épouses 
' même téparéc» de bien», à 



tl Cti:t u(U->* m Ht n/uwfrc 
ou i.'ndt fimpnitvn r t remploi r 
In tiitpuHi’umi ét (art. 3i.nvx, 



OODI DI LA lOnUAlt, 



dotaux du» aux feimne» par It» 
mari». 

ai. vj à suit, si la fiucrnslon du 
défunt e*t obérée. Ie« frai* funérai- 
re» pourront être réduits par te 
juge, eu égard à l'état du défunt cl 
an rang de «a famille. Mal» la 
somme allouée ne pourra jatnaU 
I dépasser daus cc cas deux cent» 
piastre*. 

: 3163 à 3165. Les rnis de justice 

ne doivent comprendre que ceux 
; qui entrent en taxe, ainxl que les 
traaç de scellé», inventaires, etc-, 
fait» dan* l inlérél commun. 

3lwi a 317». St la maladie dont 
le défunt «I mort étnil chronique 
cl lente, le privilège ne prendra 
naiwanrr qu i l'époque mi le mal 
est devenu craxe. i> privilège ne 
peut rependanl s'étendre a plu» 
d une année. — Le Juge doit laver 
ton* le* roinple». — Les frai* dont 
Il s'agit a' étendent ainsi à ceux de 
la dernière malatlle de* enfani qui 
sont *ous la puissance du débiteur, 
at’i n mtrt. La damèstlaiia 
doivent furmer leur «l-mamle «fan* 
l'année, et leur privilège ne t'étend 
qu'a r année édiue et l'année cou- 
rante.— Leur* autre* gages, même 
CCai arrêtes par un compte ou bil- 
let, n'mil aurnn classement. 

3175 a 3191. La même règle eu 
l»rc»cfile pour les nu lires de pen- 
sion . aubcrgivles , cucmni», etc,; 
quant aux roiirnilureade subsistance 
les marchands eu détail (et non les 
raarriiamls do cornestlbl*» ou li- 
«iii<uri eu gros > doivent former leur 
«trriii.n<lc «l»n* l'aDQee do la pre- 
mière fourniture , mai* Us U 'ont de 
privilège que pour le» dernier* *ix 
mol*. 

3|Hi. Le privilège mil est accordé 
aux femme* mr le* effet» mobilier} 

' de leur* mûris ti'a lieu que pour 
' leur» bien* dotaux yetdrment. et 
no s'exerce que »ur rem do cei 
«*ffeU qui sn tr-mvent en la pessd»- 
»(on du mari, Iwr» de la diuniulUm 
du mariage «wi «h? la commun »u lé. 



3lfsJ-;tl8 I. Le» rréanrp* pcirilé- 
giée.i *ur certaine meuble* . sont : 
I ’ Les iippiiinlemen* <iu salaire* de* 
gérai»» el érimomes pour I année 
échue »?t ce qui e»i «lü *ur l'année 
CiMiraotc. *ur le pruslutt de la der- 
nière récolte, et sur le* fruit* pen- 
dans , |.o créance de l'ouvrier loi 

«le; '.;rll>aii |saurle prix dp la mais- 
d'uruvre . sur la choie mobilière 
qu'il a réparée uu fabriquée, M cette 
« anse c»t encore en sa poiscssiixi ; 
3' Le» lo>er* el femsage* des im- 
mpnblcs et des esclave» alUriir» a 
leur culture, »ur le» fruits «le la 
récolte de l'année . et sur 1 rs prix 
de tou» le* meuble* meublai}» qui 
garnissent la maison louée «mi la 
ferme . et «k tout rr qui sert a 
l'exploitation de la fer me i !•• la 
créance sur le gage dont le créan- 
cier est saisi ; 5 • Celle du depo-vanl 
sur le» prix de la renie de la *bo»e 



CHAPITRE II. Ht» privilège*. 

2150 a 8(58. Comme 2005 k *07 . 

C. N. 

2153. 1.es privilège* sont ronsti tu- 
tu»** sur le» meubles ou sxir le* im- 
meuble», ou kélendeut a-l*-fou 
sur les meuble» et lo* tnuncublci. 

I20OT. c. n.) 

*15*. Le fl(«, IndépendaiMinent 
des privilège» qui peuvent lui appar- 
tenir comme a tout particulier , en 
a encore pour de» causes spéciale». 

Ce* privilège», ainsi que les bvpo- 
lltéqucs «jui lui sont attribuées pour 
de semblable* eau»«» , sont l'objcl 
du cbapitre IV du prèseul litre. 



*155. Comme 8100, C.. N. Il et 
n joule : Le* premier* aflectent loir* 
le» Mena meuble» du débiteur, le» 
second» ne s'appliquent qu'a quel- 
que* meubles tculouieul. 



2156. Le* créance» privilégiée* 
sur la généralité des meuble* mot 
celte» cl-apri!» exprimées, et s'exer- 
cent dans l'ordre suivant : t* l,e» 
frai* de justice , savoir: Ica frais de 
scellés, d'inventaire , et ton» autres 
fait» dan* l'intérél commun des créan- 
ciers ; 2" Les frai» Itinéraire» , sui- 
vant l'auge de» lieux ; 3- Ijp» frai» 
de la dernière maladie , pourvu 
qu'on o'y comprenne jamaU ceux 
fait» plu» d uueanuée avant le jour 
do décès; 4“ Le* frets indispensable» 
fMMir lr* pmtiierv babil» de deuil dr 
la veuve rt pour les alimen* «lui lui 
sont nécessaires pendant les du moi* 
qui suivront imiuédiakinenl le dé- 
rè* du mari, pourvu Umtefbls que la 
dol cl les autre» diuil» de la veux»' 
dérivant du contrat deinnrtose . res- 
tent confondu* pendant tout ce 
temp* dan* le masse de» tien- du 
défunt; 5 1 Ijf» salaire* du» aux du- 
metliquet el antres iodl vidas atu- 
ebés au *rrvicc de la fwii^ie . pour 
«m»* année; Les fournitures de sub- 
sistance» et de inarrbandi«es pour le» 
aliment et haUlkmerts du «lébiieur 
et de sa Camille , faite» pendant lw 
six derniers mois par dw marchand' 
eu détail, et pendant la dernière no- 
nce , par d?» marchand* en ?ro* ou 
par de* nu tire* de pension 

J n. De*prS«ikgee»iir retu*n» inanexrtCr» 

2157. Comme le* n“ 1-2-3-*-*, et 
7 de ( article 2*02, C. N. fri ou- 
ïra* numéro* tvnt août contas 

6 I jes frai* de transport ." sur les 
effets transporté» encore retenus par 
le conducteur, ou qui même auraient 
êle livrés par relui-ri daos le» vin«t- 
quaLrr heures qui ont précédé, 
pourvu qu'il» *e trouvent CSCOK en- 
tre tes main* de relui a qui on <*n a 
fait la remise. — Ko ca» de concours 
cidre plusieurs créancier* prirlté- 
giès, le» prisilège* mentionné» aux 
le » 3-5 ol 6 prtmeroot celui du xen- 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 
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Ut 



CAMTOST DE VADtH 



meuble*, ou mit certain* im- 
meuble*. 



•ecrto* i- Dt> p s ivUt fe e gémè- 
nui, 

1575. l a « B®, font m* t |(M, 

C. N. H **t ajoute : <’>" [,« 
ourroge* rt menas* fourni lu - 
ris de?» tailleur» «I dis cor- 
donnier* pendrai la dernière 
annee, 7» Le» impdL dus a 
1 1: r .at pour le* dem dernière* 
anin?<** ri pour l'année cimi- 
rai’le. autre* que cent dont il 
o»l fait mention « I art. 13*3. 

157(1. I.e» créances ivrivi bi- 
glées sur la généralité de* 
Lien* *e prélèvent M t T U 
masse des biens non hypothé- 
qués. 

S'il n'y a pas île tel* bira», 
Ml » il n> en a pa* en lufti- 
Mîirr. elle* *e prélèvent par 
cuatribution «ur les bien* hj- 
pothêqtié* . 

‘«nos h. />r« frkiUftt spe- 
(MME, 

1577. Le» privilège» spé- 
cial*» sont e!.i«»è* avant Jr* 
privilèges uénérauv sur le» 
objet» qiéci.ileiisrrd affectés, 



*. Di» priri^r* *ur refrain* 



1378. Le» créaarn privilé- 
giées suc certain» meubles , 
sont : t- l.e* lojw et fermâ- 
tes «le» Immeuble». »ur les 
fruit* dp la récolte del année, 
et sur le prit de lout ce qui 
garnit In maison Innée <*i In 
ferme, et de tuai ce qui »eri 
à I r\ jili.it ati<>n do la ferme; 
savoir, pour tou» le* arrérages 
rt pi>nr tout ro qui e»t à é- 
ftiiitr de I .innée MlINU du 
bail, Le même privilège a lieu 
pour le* réitération* locatives 
et pour t'uft re qui cunrrme 
l'etéeullon «In bail. 1. o pro- 
priétaire peut saisir le» meu- 
ble» qui garnissent sa maison 
w ferme, loraqifils ont été 
déplacés snrvs son consente- 
ment, et il «Minerve *ur eut 
son privilège. pourra qu'il ail 
fait la revendication ; savoir, 
lorsqu'il s'»«*t du mobilier qui 
garnissait une ferme, dons le 
ÜU de quarante |w»i et 
*!«* relui de qulnralne , s'il 
de meubles garnissant 
une maison, — *• Les n»an- 
res f, sites par !e propriétaire 
aa colon partial re pendant le» 
fieu» derniiTe* année», «nr la 
part de ce colon a la récolte 
d< la dernière année, *olt que 
ce* avance* aient eti pour ob- 
jet la mlk-ro «les fond* . soit 1 
quelle» aient ru pour objet \ 
1 entretien du coton et de va 
amllle. — a* La rréwwe «ir 
>« l»«« dont le créancier est ! 



CODE HOLXAMDAII. 



1181. Comme KM. C.W. 

1183- IIHt. Comme *)07- 
2U08. C. N. 

1181. Le» privilège» a'éira- 
dent ou *ur certain* bien» U6- 
wtnés, ou sur la généralité 
de» bseas-rueuble» cl immeu- 
ble*. Le» premier» ont la pré- 
férence »ur t«* seconds. (9100, 
c. a.) 

SECTION II. lin privilèges 
sur certains biens. 

MR3. 1 je* privilège* *ur rcr- 
tains bien» tout : l« Le* frai* 
de justice occasionné» uni- 
quement par l'éviction d'un 
meuble ou d un immeuble qui 
seront asouilte» sur le pris 
du bien adjuré; 3- I jrs lojer» 
de» Immeuble» et le* rréan- 
re» pour les réparation» lo- 
catives et pour li.ul re qui 
concerne l'euTullon du bail; 
S" Le pris d’effet* mobiliers 
non payé»; b- Le» frai* faîU 
pour la coiMcrvatiou de la 
chose; 3" Le pris du travail 
dü A l'ouvrier *ur la dune ; 
0 U Le prit de» fourniture* fai- 
tes par un aubergiste en cette 
qualité a un voyageur ; 7« Le* 
frai* de voilure et dépenses 
accessoire», 8" Tout rr qui est 
dit ain rançon», charpentier» 
et autre» mallre*-nuvrieri , 
pour édifier . reconstruire ou 
réparer de» immeuble», pour- 
vu que la créance ne remonte 
pas a plus de trente an* et que 
I immeuble soit re*t>‘ la pro- 
priété du debiteur; 8- te» paie- 
mens amqiirU sont tenus l« 
fonctionnaire» publie» par 
inite de nrgllgenre, d'abus et 
de prévaricoliuii» dau* leur» 
fonctlun*. 

1 ttPJ. I.e bailleur d'un fer- 
mage peut fii ire valoir ton pri- 
vilège »ur lé» fruit* pendant 
par braiMbe* et racine* et sur 
le* fruit» récolté*, meuble», 
mtewiles, bétail et toute» Bo- 
ire* chine* qni *e trouvent sur 
le fond», lor* même que re* 
r h o»e* n'eppartieiulrairnt pn» • 
au (••rAtatre. Si le toealaire n ! 
légalement ssiai-lmiénne par- 1 
lie du fond» loué, le priprié- I 
taire ne peut ublr te» objet» i 
qui se trouvent »ur cette par- 
He du food* qu'en proportion j 
de l'importaiire a- celle-ci : 
relatlv ment au fonds entier, 
et acalement dan* le ras où le 
sons-lihcalaire u'a pas rempli 
»e* enjtaBfmen*- 

llS:-HMs. f omme 4 et 5» | i 
du n° I, 3102, C. co«i»*»m- | 
pim» par c*t mats : Néan- 
moins les sommes dues,, etc. 

*1©. Le privilège du bail- 
leur s'eierce pour le* lov en et 
fermage» erliu» depuis trol* 
an* rt pour lout re qui e-sl dû, 
sur i'année courante. 

1190 à 11!». Comme tlOt, 

n n 4, C. N., a l'exception du 



conn EAVAACZE. 



CODE AUTOlCULEir. 



code rittristca. 



que dépendent de la vaUdlté 
et de ta durée de U rréenre. 
*auf rc qui «en dit cl-aprc* 
*ur la publicité de* registres. 

iMt tkmtt qui peut /*f etn yre- 
<tt*l J' A v. IMUKrqun. 

3. 1.7i»potheqi»e ne peut pe- 
ser que «urdésiinnieulité», *ur 
de* droiu réel* el UAufmc- 
t noires légalement n*»iiuilé* 
nus immeuble-, el qui ue *'é- 
Icigfient pas avec la mort de 
l'ajAnt-droit. «t sur de» meu- 
bles acreMuirr* d immeuble» 
[31 18. c.*.). ijuaul aus bvjKi- 
Ibèque* sur du* Uens ou sur 
des droits oui h élelgaonl par 
la tuort de I avant - droit , 
les coutumes distante* sont 

MMonm. 

4. On ne peut acquérlrd'hv • 
polhéquo *ur la propriété 
d'un lier» que de sou euatei»- 
traient, el «nr des eboec» dont 
le pgtMMMir ue pcél llbre- 
mrni disfoner qu'avec le con- 
sentement de l'avani-droil. 
(2121. c. »,) 

5. .Si quelqu'un , en alié- 
nât? l n nech ose, *’en est rêver \A 
la propriété pour »ûretô de 
cr» f ADre. on n aura be«>ln de 
son ronsentement pour la gre- 
ver d une hv|Kitbèque qu au- 
tant qu'il aura fait inscrire sa 
réserve me les reglslrrîi pu- 
blic*. — Il eu e-l de même de 
celui qui »’e*t réservé le droit 
sic radial. — Le consentement 
de rrlui qui * l'usufruit pour 
un temps limité n'ctl pnim né- 
cL-stairc pour prendra interip- 
liun ; mais l'bipulhéque, dans 
ce ra*. ne don no au. un droit 
sur 1rs fruit* tant que dure l'u* 
sufruil. 

b. Quant aut bien* toumi* 
A un feigneur, son coitseutr- 
meni cgihnnin, embori* 
nient aut coutume* eii»taiite*. 

II. Comment il ’tpothequt 
prend tuuttauee. 

9. Pour constituer une l>j- 
potliêqur il Inat • l ■ un titre 
d'aequtAiUoa lérale ou rnn- 
veullonriellc; 2 a l'Inscription 
de la rréauee *nr le* registres. 
(9148, c. !*.; 

|i>. Le titre »eul ne donne 
pa* rbspo.LéqiM?. mais seule- 
ment le droit sir* l'acquérir 
par l iiisriiplîon: le crénni-ier 
n acquiert pas même l'hjpo- 
thèque *i le débiteur lui « 
cédé, pour la ttireté de sa 
cr»*.vuce, la posacMioa et l'o- 
*nfruil de la chose. 

III. jqMeûilifc des hypothè- 
ques. 

11. Le droit d acquérir l'ht- 
potbéque * étend sur toute la 
fortune immobilière du débs- 



Irats de pape et de prêt sont 
I frappée» de uulliU: ; comme 
la coiioejviim faite au rréan- 
| rier de I usufruit de la elio»e 
i hypothéquée ou de la proprié- 
té après l'èchéurire delà dette; 
minute l'interdit lion faite au 
vlébitcur de ne (Kiuv.'ir alié- 
ner ou byputbéquflr l lmaieu- 
ble a un autre , ou la délriiæ 
lmpsuèu nu créanrier de ne 
psiuvolr eiiger la vente àl'vs- 
piralmti do lertne. 

1371. Celui auquel la ga- 
ranti»? est due nr peut être 
obligé d'arcejiler comme h)- 
potbeque uno utai*mi au-delà 
de la moitié, et un bien rurnl 
au* delà de» trois quarts de 
»a valeur. 



{Part. II. Clup. VI.) 

447. |jfi droll de gage 
[tnobiUer ont finmoé.-riter; e»t 
le droit réel accordé a un 
erétoritT de %e faire paver 
«uruue chose , si f'obli galion 
n a pa* été etécutéc au ternie 
fué. 

1*8. Toute cho*c qui e»l 
dans le ramnierce peut *er- 
vir de que (1198. c. n.\. Si 
la chose rangée f*l un Im- 
meuble, oui appelle tpj^r fen- 
eter ou hypotheque. 

119. Le litre, qui donne le 
tlrnii d'evlger la comtilulUm 
d un g.ve , réiulte de la lui . 
'I une d»sri*|on judiciaire, d'un 
nnilrnt ou d’un acte de der- 
nière volonté. 

451. Le droit de gage fou 
«. hypatkôjut) sur un inutteu- 
Lle ne sarquiert que par 
I imrriplltMl »ur le» registre» 
publics. Le litre seul ne donne 
qu'un droit y* r sonnet a | a 
riiose, et non un s/ruit reH 
sur la chose. 

4M. Le rréancier dont le 
titrr e*l vleié pouf défaut de 
formalités légale* . peut obte- 
nir un droit de gngo condi- 
tionnel, connu sou* le nom 
de pré notation. : 138- 189) 

451. I«e fréancier hypothé- 
caire |i«ut suiis-engager le 
gage en fai-anl IniÊerin 
le MiuvcngagHurat sur les 
rcgi>tre» jpubiica. 

■455. Si le propriétaire, dé- 
biteur hypothécaire . est a- 
vcrll de ce »ou» en g a g ement, 
il ne peutse libérer que du 
roiiMitlenicut du créancier 
>nu*-i‘ugagi»lc , ou en dépo- 
sant la Minime on justice. 

457. Le droll île gage ou 
d hypothèque s'étend *ur tou- 
te* les parlie» de la diose qui 
est la propriété libre de celui 
qui It fournil, et par roswé- 
qurnt sur les fruits, tant qu'il» 
ne mi ni pas récoltés, ni engran- 
gés. i2 114, c. iv.) 

438, Si le gage devient in- 
1 sultuaut par uiite d'un vice 



4fi2. Le droit de gage conven- 
tionnel n'eugeudre po* I in- 

BCtiptMMI. 

4UG. L inscription ne peut 
avoir lieu que lorsque le débiteur 
est inscrit comme propriétaire 
de l'immeuble grevé; mai» dans 
ce ça» elle ri’»te valable, lor» mê- 
me que le débiteur serait évincé. 

4M. Llnsrriptioo effective 
conriilup seule le droit bv|Kitliè- 
adre et le droit réel. 

4U, CepeodMl Criai qui a UII 
droit de gage légal, quoique non 
inscrit, peut etercer Min recours 
sur le* immeubles qui apparlieo- 
nent a son débiteur. 

lli». Tant que le débiteur nie 
larréeRt-e, linss riptiuii Iqpotbè- 
raire est tuspradue. (cependant 
le crédurier peut faire sur le* 
re-ivtre* une protestation qui 
lui assure son rang b» pulhéraire. 

122. Le débiteur, malgré l'in- 
Mriplion de I hypothèque, u ni 
pa* privé dm moyens qu il |Hni( 
avoir a opposer contre la validité 
de la créance, tant que le titre 
reste entre lesotelnsdu créancier 
originaire. 

424-425. Mais, pour ranimer 
à l'égard de* tiers *e» moyen» 
d'eiéculion, il fout qu'une men- 
tion expresse en ait été dite *ur 
le» registres dans le moi» qui 
*uit l inuriptipn de la CréttN, 
Il coiifervera ainsi *e» drtnU 
même cou Ire relui qui, aupara- 
vant. avait déjà traité de la dette 
avec le créancier. 

427-423. Le* conservateur* de» 
registre» ne répondent que de» 
virr* de forme, ponr l'iuscrip- 
lion, nu pour le litre coiulilanf, 
et pour les élirait* qn’il» déli- 
vient. |2I97. c. vï 

450. 1. in»cription sl>im*e au 
créanrier le droit deviger sur 
l'iBimeublp le nnirmeiit de m 
rréancp à ron échéance. <2114, 
1” I. c. *.1 



437 à 433. Il n'»| point po»- 
*e»»eur du bien hypothéqué, 
comme le prvMeur »ur gaue. JM 
il ne peut point empêcher <oi» «lé- 
btteur d'engager ta cbi**e a d'au- 
tre* per‘on nés ; lonle clause con- 
traire serait nulle. 

141- 142. Si le debiteur laissait * 
dépérir I immeuble bypo41i>*quê. ; 
le créancier pourrait dcmsnder 
son rembourM’nirnl a>aut I è- 
cliésnce. ou le contraindre à une 
meilleure adiuirnitraliuit. <2131, 
c. a.) 

443 a 44*1. Le droit réel du 
crroMriwhypolhécalfefrapp*, au 
moment de l'inscription . l'im- 
înmtilr engagé en totalité et 
dan» toute* ses partie*, ainsi que 
ses dépendance» et areesioires. 
1*114, c, a.) 



417. Le» mpnhle* n'ont pas de 
suite par b) potluque. ■ * II !.», c. * . y 
449. Lorsque le titre accorde 
une inscription sur plusieurs Un- 
meubles du même débiteur, l'in- I 
KriplioQ doit être prise sur 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



CODE NAPOLÉON. 



iirrfcninn, ntu^rui expert êe»Vfi>nii nommé 4 office 
Mat» le iiiMii.mi 'lu privilège nr p«-u* nnMir If* vabuni 
r.j«iH*Wv> | U f lr- M'conJ i-i II v rcduil a U 

|>«> tjlwf <-ii-aalilf A lr;*wji»r dr ralimjtift#) du I ittiiiu-iiMi- 
H r- vilUnt 4e* Imam ijui y ont rtc Lut» r. • Cran nui uni 

P if |i-< dralrrt pour payer ou rembourser le* ouiriev», 

sit lin WttuiC pririlw, i; <|I|I‘ . i l IT1I||||>1 Vill 

juiVtilrpinniiil enastalé par farte tl iiupcvjoX , fl |i»r l.i 
qiiMIaci.e «lr* ouvrier», alno qu'il • rtr du ridr»*UB> pror 
frtt* nul Mil prrté la* d«-n<rf> |«'ur lanpahuion duu 
immeuble. 

mc tw h ON prMNtn fui i VirMlMi mr btiwiN'iri 
let tmmcuUti 

9104. (.<-» pmlli-Ki-i fui s'étendsil sur le» meaMm ft I» 
iiMüMiblf* »"ni <»j» moardim l arxirtr 4ini. — Sun Lors- 
qu'à iMtal dr ctmMirt b-* privMfié» éHOiu-è* pii l'artefl* 
|n • fdfûi te pn-u'iilent pour rtn* sur prit dmi im- 
m.'-iiU.- en i «nrurii'mi'p »• r-r Int ne. mitre* prit iléçii-» tur 
Tiraanrutile , le» prinHin «rfuM4aM l'ordre qui nul l" 
l.<* frai» de jiniiie rt mini f n ->ncp* po l'art. «loi , 8“ Lr» 
rrCMkm di-tia'Nfr** r** I anirlc iimi. 

tienne n. C&mmpiU « cwMmu*f Ut pritiWges. 

iimi. Emn»|p» rrfoiu ircvl* privilège* ni* pr nd lÉ m i rt deffrl» 
a i égaré d<> imnnnl'lo «pi au tant qu il* «>•*! rvtul*i* publics 
par iiifTiiiiMiii «rt li* registre* du rumcrraleur do» byp« 
Ihf'iuf», (If I* minière doffiiuin-f par II W, H a rompL-r 
dp la Aitr d r rrtlc inscription . ami* le» *rtilo everptinan qui 
Miivi'ul — 1101. Vmtt-XMUAécsdc Ufiimalilip «le I i<i*rri»4i-*i 
In mwrn rtMM tries eu l article iu»r — 9HK». Lp vend-wr 
(intili-rif nwimr wii iirinWvp par U trame «ipUnis du IMre 
«pu « n ni vlr n' l.i pnipriftp a larquernar . rt qui fWiMil» que 
la inutile «n ivirnr Ou pria Int ol dm- , A l'i-ITrt dr quoi la 
iraaiKriplian «b# contrel lailr par l'acquéreur voudra inscrip- 
tion pour lr vriidinr rt pour le prrtrur qui lui aura f*»iirni 
le-> drniffv put r. , d qui tar# Mibcogé sua 4ruil» du »«*dror 
par lr «taie rouirai (••ra «éaMiwiM Ip rowortriiXi «ir A* 
liypoilu'qmn tenu . tous orme dr loua ilMiun-iav* <1 Mili-réi» 
i iivrf * L-* tbe* . dr fairr d ollicel tntcriptiaai »ur aol» »■ *f*lre. 
d»>» ( rrarirp» rt'-ulUinl dr larve trandaitl dr propriété, unit 
eu fateurdii vendeur qu'en faveur «le» préteur*. nul pourront 
au-vi faire faire. *ip1Ip iip l artr.la Inuncription do rnoinl dr 
ter. lr, a l idTvl & '.n ipi*‘rir t ieMH|tll«n «U» rr qui leur»! dd war lr 
|rt\ — 4li». Lp mhrrilirr ou nu erUceaiat ronurvr «an 
privArfr vi lr» ti - -:*dp i Ii.m|iip M nu vur lr liiru l 'iir. 
t->iir lë» Noiiltr «» rvbMir dr Ml . nu pour le pria dr lu Isp Ha - 
tiou, par l'te»rri pilon faite A •« dilnonv^. dm* n.iaaiiip 
>Olir» * dili'f dr l.iilr d'- parUfr "U dr I iifinli-alinii 
|>or liciMlnn durant Vqnri trrnp» uiu'iiop livpultiniur lir 
peut atnir liru mi lr Itifü rliarS'' 4r tutdlp nu anjiitfO pnr 
I:. i nii.»n, au |>rrjudlrv du créanrirr de U Mqllo «m ihi kfia. 
— 8110. Lr» arrldirrurt. rnlrepTriiror», maçon* fl autrr* 
nuirirr* raiplnyp* pour r.HIWf , rprnaalnalK nu Hjawr dr» 
bdlimcn», raniua «u aolrr» oairwn, rt mu nui ont, 
pour li» payer »t rrml>our«r, nèll b» ilrtiicr* dnei \ vitqiloi 
nrid eantlafli roiwrftpiu, pari* dnaildr lux riitinu Uitr, i- i 
du l.rrv -r» n-rlul qui raatillr Trial dr» lirai i *>■ du p*ihV*- 
* rt Inil dr Irivptl'Ki . Irtir pritilf’cr * la itllr dr l in» riplrt>n 
du premier ptnertt-tertial. — -il 1 1 . Le* ervamirr» ri 
I .'«.îtrrr» nui druian-fnit la Mqtamlion du polrimnir# du 
dPluot, roiUoroa rtf l i l'ailirlr eTA au titre dr r i«rrvMÛ’«». 
rniifTtrtii i (lirai <1 A» er<--iar*en d»» Iwrilàr» ou rrprr 
•nai.in» du didunt . Iiw privilèfr »uf lr* InwneuMn de la 
MineMIon, fuir le» lu»rnpiinu» faite» tur rliarnn de rr» 
Ueu», 4*n» pet H* mu»* A eaoaptrr de l'ouverture de ta 
Mcreonon. — .ttanl l'rvpiratin» dr rr «Uni. «Uni ne lij;».ihr 
qur lir prail Wn 1 PtiWiravrc rflrt »ur r« hirn» par V» héri- 
tier » nu rrp*e*rntui», au pri-judiee île rr* rTranraer» ou 
IfiraUrri» - 91 IA l.e* iwiiir.iiaiir* dr fi» dlvrfto» CTPaB- 
re» priviU L'»>r» rvrrrf nt tou* le* n-ruf* droit» que le* 
rtdiM , en Vur lieu il ptar«- — inS. f «ule* creantt» privi 
Iftfrtv* muiuHcs à In fofUiOMie dr I IiwiijiUou , A l'Pcard 
dr^iuflli* lr» pondilnunn ci *if**»i» prmTUe* tenir roo- 
»««fvrt I»' prltlI-’Cr II Olit 11 . 1 » tU- ». rncnpltp*, or frwnl 
|ku néutim a» d rir hypoth/ealn-* »«»i« l i.vioitlie^up tu 
date . A I Virât d '!«•» tirr» . que «if I époque de» iiertiiAintM qui 
luroot dû rire CMU* amw qu datera a apri» eiplique. 

CHAPITRE lit. Dc> kÿpathÀtjuet. 

9111. L 'liypniliéqur eut un dr'-il ir*1 »ur le* irmnmbfr* 
aVe< w* a t nrci!»iitro>r«>t d unp oMiMiM.- EO p f»t, «Ar m 
nalute . miltt iuldr . rt «uhaMc en vouer »ur tous le» immra 
Wr» ad>i lr* . »ur rlmnin et «nf dMqne |».rtn»n ifc* ee» imtnrU' 
We». - Ettt le» «ut iLiim quelque* maim qu tl» |t**MUt. — 
411*. I. btpullleqiiP » J 1*0 imir ilak* le» ra» rt turtarl lr» 
formf»auU*ri»mpar UlnL — Ul« Elle e*i ou té«dlr,uu indi- 
riairr, nu c«*m roiion&rtv fin. I.TiytMhrtjur léualenM 
cdlrqul réatille 4r la loi. L'Iiypolhequr judai iaire e»t criJr 
Uf. III, TIT. XVIII. 



DEUX -«ICI LES* 



CODE DE LA LOUISIANE. 



mol ni quelle» ne ]itttllirht 
Iriraleisirril qu'il» mit <4e ,v- 

qul* de leurs propre» denier*. 

IIIMi». Ijt privilrpr du Irewir 
public. mentioiiiiC en l’Article 
prWiltol, l'nrrai ctHifomié- 
lucr.t mit atlirle» 19I« el 
1999 i2IO^-2t la, c.».), jM.urvu 
quuue Iturriplitm nil C-té 
prive dnn» lr» dent mol» de 
remrsitirrnievit de Tarie 
trnmJ.ilif dp proprietr. Il ne 
|iuurr* jainai» jm'jiulirirr - 
l- \ut fri'nncier» priiil^flr» 
indiqué diu» l'a ri i rie l'JTi 
<2M», C. N.l, lorsqu'il! ont 
rempli le» rtiiidiiiuiiit prrorri- 
te» pourohlrnir Irurs nrivll^- 
gp».S* Aut/rdâDder* tlt»iuot-t 
dan» le» artirle* HW, 1973 el 
1974 121(11 . ÎMlt, 210t. c. n.) 
dnn» le ra« prVtu dan» le der- 
nier de t e* arlirle* ; 3 - lut 
PT^nnrirr* du propriétaire 
précèdent, lorsque rr» créan- 
cier» ont »«r le» biens de» 
lij polltt'tiue* léirale» etislnnt 
liiiJépninanirnenl de Tinn-rip- 
tiua, ou luule autre hypothe- 
que vsIablrmcEt intente. 

•981 ■ A t'écard de» immeu- 
ble* des naâtaMa qui leur 
nppi-irlrnaienl avant leur imi- 
miiiati'Hi, le trésor public a 
une hypothèque legale n la 
charge d InseHpUno, coaRir- 
mément atit artirle» îKiT el 
202 m. tîlîl et 2I3A, c. x.) 

I0H2. Le lré»or « retnhlt- 1 
ble hypotheque, *ouini*e a la | 
même formalité, eut le* bleu* 
arqui* par se* rwmptahle», a 
lllrenononéreoi, po*lérieurr- 
Itirnt a leur lurmination. 

1983. HP* loi* parliculiérr» 
dv'lerminenl quelle» font le* 
IMVSMBN leuues de respiérir 
et de prendre inscription au 
nom du tre»or publlr pour la 
rortrrvalion de »es droit», et 
indiquent le» peine* encou- 
rue» en ea* d uiiiivsinn. 

MRI. tüMlto lKmiH l R 
riunpUblc». « («nsUiaiit en lu- 
scriptioiH »iir le grand-dire 
Immobilisée* . ou en denier» 
verte» dan* la raine d'anxir- 
tl*»enienl. servent «pecialo- 
mpnl a «ar.istiir le* droit* du 
trésor public. Le trésor a sur 
le cautionnement un privi- 
lège, qui remporte uir tout 
autre priviiéRC de quelque 
créancier que ce «oit. Per- 
sonne ne peut prétendre a cp- 
mmime* , jiuqu a ce qu'apre» 
la dl»cu«»lon du compte léiti- 
tinwmrni rendu, tl ail été dé- 
clare que le comptable ne 
renie drbitrur d’aucun reli- 
f|u.vl |xjur la pm-eptiiMi ou 
I administration qui lui a été 
conliée.Opeiidanl le caution- 
nement eu Immeubles ne peut 
prépidirirr nut druil» arquix 
nnlérieuremenl a de* tiers; 
mai* le privilège du Iréwtr 
devra dans ce ra» être ron- 
•ereé par une Inscription. 



par lui dépotée ; G» Le» frai* fait* 
pour la cou»ervation de la dlOW ; 
7« Ijr prix de* effet* mobilier» ven- 
du», »'il* sont encore en la poiwe»- 
rion de T«rquéîear ; R" l.e* fourni- 
ture» de l'aubergiste sur le* effet» 
du voyageur qui ont été transporté» 
dau» mm auberge ; !!•’ Le* frai* de 
voiture et les dépense» acrnsgirti 
»ur la diote voilorée. <2 HW, c. m.) 

31H.V3IHG. Le droit du lix-aleur 
»ur le* fruit* de TbrrlUse et sur 
les üicublta qui garnhsenl le» lieux 
loué», 1 autorise n prendre el a rete- 
nir lotJMoble»corporrllcinrnt,Jui- 
qu'à ce qu’il *n>t payé, tandis que 
le» autres privilégié» d ont droit que 
sur le prix. 

3187-3188. créancier privilé- 
gié sur le gage lui donne le droit 
de le rrletiir el île le vendre pour 
en êlrc payé. 

3IH'i-3i9i>. Le dépnvanl conserve 
«lan* tous les cas un privilège »ur 
lr» chose» déposée», ou sur le prix, 
»! le dépositaire en avait disposé. 

9191 a 3193. Le* Tral* fait* pour 
la conservation de la chsive déposée, 
prêtée, etc., doivent être rembour- 
sé» mit le prix en cas de vente. Le 
locataire peut *e rdlMCr a rendre 
la chou* avant le rem bonnement 
de sev dépenses. 

.7191 n atüw. SI le* choses reven- 
diquée* par le vendeur consistent 
en iiur«'handi*e* rrnhallee*. eor- 
d'*es ou encaissées, la re»endir«i- 
lion ne sera pa* admise si ce» objet* 
ont été délsallé», déliés mi enlpv* 1 » 
de leur caisse, a molli* qu'il ne 
s’agisse île menhir* meublons faci- 
le» a reconnaître. 

ai'Ri n ;«a«. 1/aubergUle qui 
pour ce qui lui est dû par le voya- 
geur retient »e* effet*, ne peut pat 
te* vendre de son chef, il doit 
* adresser au juge pour faire liqui- 
der »a créance, et faire sauir et 
vendre ce* effets pour se paver. 

MCTta» ut. Pm pnrll/ÿf tur le* Mit- 
re# el lu Midi amJnet. 

32(11 ■ :W 1 7. C et articles eonlien- 
fienl îles tH»j*ohlions qui cancrr- 

«i e»f U droit comwernat. (212(1, 

e. a.) 

CHAPITRE IV. I)rt priviliyu sur 

Iss (mmeubUs et les striâtes. 

3ÎIU. Le* créanciers privilégié» 
sur le* immeuble* et le» esclave» 
sont : I" Le vendeur »or le fond* 
ou l'esclave pur lui vendu, pour le 
paiement du prix ou de ce qui en 
reste dii. *oll que la vente en ail été 
failr a terme on sait* trime; 2" l^s 
architectes, entrepreneur», maçon» 
et autre* ouvrier* employés pour 
rou*trulrec>ii réiarerde* btUinens, 
édilire» ou autres ouvrages ouelcon- 
que», sur le.» bttinum*. éitiüce» et 
outre* ouvrages qu'il» ont ainsi eoo- 
slruil* ou réparé* ; 8° (>«x qui «Et 
fourni au propriétaire les matériaux 
nècr»*aire* pour la construction ou 
la réparation d'un édifier ou autre 
ouvrage qu'il a fait construire ou 
réparer ou moy en de ce» matériaux , 



deur; et s'il y a concours entre les 
privilèges énoncé* aux iv^» !» p| ii . 
celui aéstgnê an n* G obtiendra la 
préférence. — 8» la» créance* de» 
rontBMBPS , corporation* ou éiabii»- 
sempns public» .pour fait dépendant 
de* fonction* attribuée» à lexiv» of- 
firier*. *ur le* rautlonnemen» en 
numéraire auxquels ceux-ci seraimt 
sininiU, Ceux qui, par acte authen- 
tique , auront fourni le» mounn né- 
ce*«nire» pour les cautlonneuvens 
d«j|tl il est parlé dan* le nré»<nt nu- 
méra et dan* le précédent, exer- 
ceront aussi tun privilège sur ce* 
'auliijnnrmcn*, mal» après le» créan- 
ce» ri-drssn» désignée*, 
au. non ri. Dr# pritWges tur kt m 
ural ftt. 

2liR. I.c* créanciers privilégié» 
sur les Immeuble*, et dont le» pri- 
vilège» « exercent dan» l'ordre sui- 
vant, sont : t u Comme 4. 2IW, 
C. h . Le vendeur, ou tout autre qui 
aliène , sur le» immeuble» aliénés , 
pour le prix «u pour le retour rn 
ca» d 'échange ou pour I etérulK-ti 
dearharge* imposées par Tarteda- 
liénatioii ; — S’il y a plusieurs alié- 
naliotu cuecaaslre* , dont le prix u»it 
dd en lotit ou en partie, le pre- 
mier qui a aliéné est préféré au se- 
cond. le deuxieme au troisième, 
et ainsi de suite ; — 3« l.e* cohéri- 
tier* . le* A**oclé.» et aolrr* coparta- 
geant, sur le* linineuMe» de la »oc- 
coMion ou de la société , OU *ur ceux 
qui ont fait T objet de la division, 
pour le ca* d éviction, de* partage* 
Tait» entre eux et de» snulte» ou re- 
tour* de lois;— S'il j a plusieurs par- 
Uge* suerrvif* on observera eatrr 
le* cohéritiers et le» associé» la rèclc 
établir ou numéro précèdent ; — 4- 
t/cux «lui ont prêté le» drnier* p. «a» 
payer le* crcaucl<rr» design» » dan* 
le»DUi»èrov;«r*rèden«. Ilfëxercvruit 
rc«pcrtl»emi n*. et dan» Tordre ri* 
de»»u» i-l.ibU. lror* pMvilégr* sur ua 
immeuble, pourvu qu’il soit authrn 
liqurtnent ronOalé. par Tarte d em- 
prunt . que la somme était destiner 
a ret emploi , et , par la quittance 
de* créancier* , que ce pniemeni a 
été fait de* drnier» empruiiU-s. 

2150. Le lire*-iio*»e4»eur aura é- 
galemenl un privilège sur l'immeu- 
ble dont il a été exproprié , pour le* 
réparation* cl amét Mations qui! 
y aura faites; el si , a l'époque du 
délaissement on de Todyudicaûnu 
qui aura ou lien contre lui, il existe 
une différence entre la *mnme re- 
préirnbml la »aleur effective <le* a- 
niéllurelkMM et celle qui aura clé 
réellement dépensée pour cet objet, 
le privilège ne « exercera quejusqu j 
roiirurrencd de la moindre de ce 1 
somme*. Sun rang , par rapport aux 
autre» pri»tlcges, sera le même que 
celui aUrilujê au privilège mention- 
né au n» 1 de T article précédent. 
sccTKix IM. Pts inrirübftt qui te Cou- 
de»! sur tes meuHet rl tur le» i m- 
mrublet. 

2lün. I>e» privilège* qui »*étendenl 
sur le* meuble» et wr le* immeuble*, 
vont les privilège» généraux èrwocéi 



by Ce 







ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Privilèges ei Hypothèques ) 



ICI 



CAKTOK O» VâTJO. 



M i«i. — 4 » |.e» frai* fait» pour 
la MiKmllofl dp la eliosc. — 
î* l.e* fournitures il un nubcr* 
unit . «ur I» effet* du voya- 

5 fur qui ont W IfMsporlé» 
ans »on auberge. — l-« 

Trais de voiture fl le» dépen- 
*<« accessoire* sur la chose 

voilarée. (.2109. c. *.) 



Ci Un privftége» »»r certain» 
immeuble» 



IJÏ9. Le coproprk taire du 
■Mit mitoyen » un privilège 
spécial utr le bAUmenl «lu 
voi*in que te mur mitoyen 
soutient, à raison des frais 
qu'il a été dan* leca* de faire 
peur I* rcionMructl'Hi ou la 
répamtiun de et mur. 

1580. Le copropriétaire de 
la moi*i>n commune a un pri- 
vilège spécial sur rrtte mai- 
son o ranon «1rs réparations 
qu'il a été dans le cas d'y Taire. 

1581 . Le propriétaire d'une 
partie distincte d'une maison, 
qui a «lû faire de» réparation* 
dans une autre partie de celle 
maison , pour empêcher la 
ruine de la sienne, a un pri- 
vilège spécial sur la partie 
qu'il a réparée. 

1083. La police a un prit i- 
l«'ge spécial sur les Immeu- 
ble» pour les réparations 
qu elle est appelée a y faire 
uans de* vue» de sûreté pu- 
I» Ique ru vertu de la loi. 

ira». L'Etat a un privilège 
spécial pour 1rs droite de mu- 
utioii échu» dans l'annce, et 
|Kiur l'impôt foncier de» deux 
dernière» années et celui de 
l'année courante, sur le* im- 
meubles pour lesquels ces 
droite ou ccl Impôt sont dus. 



CHAPITRE III. Ikt hypo- 
I biquet. 



M.i Twis i. [titp>niliont t*m~ 
raies. 



15*4- Comme 2114, C. .N. I 

ISltS- Co»«ma 21 15. C* N. 

Il est ajouté t line lui pnrti- 
rulière déterminera le» cois- 
ventlon» dan» lesquelle* une 
hypaibèqoe jieul être coiutl- 
luée. 

1380. Comme 9118, I'» f, 
C. N. 

15*47 Comme Slit.C- N. 



CODE aOLLAMDALS. 



CtOÛtl BAV ABOIS. 



code smicaia. 



| mmmritf/jrtl par ce» 
mol*: Il n'est rieu inoové.tfr., 
•/m r*f refruitrér . 

1193. Le» privilège* énon- 
cé* ou l'art. 1185, n o, 4. 5,6, 7, 
8 et&, t'eierttul : — ('.eut ex- 
prlmcs au n" 4. sur la chose 
pour la cunservalUui de la- 
quelle le» frais ont été (ails ; 
cens du n u 5. »ur la rbo*e tra- 
vaillée ; ceux du n° 6, sur le* 
cfTcts du voyageur-, ceux «lu 
u" 7, sur la ebose solium* 
(Slot, n* (ï. c. e.>; ceux du 
u" 8, sur le prix de l'immeu- 
ble construit, réédifié ou ré- 
paré ; ceux du n» 9, sur le cau- 
tionnement fourni par le* 
fonctionnaire» et sur le» inté- 
rêt* qui en peuvent être du*, 
lïlné. n» 7, c. *.) 

1 lui. En cas de concours de» 
créanciers privilégiés , dont 
il est parlé en la présente sec- 
tion, les frais fa ils pour la con- 
servation de la cltose ont la 
préférence, quoiqu'ils aient eu 
lieu depuis l'époque où le» 
autre» privilège» oui pris nais- 
sance. à lui. g 3, c. a.) 
SECTION III. De» pnnlrgtt 

tuf la généralité fie» tient 

menhirs ti immeubles, 

1193. Comme 3101 et 9101, 
C .y. U e»t ajouté : Le» créan- 
ces de* mineurs ou Interdits 
sur leur» tuteur* ou curateur», 
lorsqu'elles résultent de leur 
estion, et *i elle» ne peuvent 
Ire Tecouvré** par mite d au- 
tres h) pullieque* ou garantie». 
( Yatj. U Itlrt XVI, ms ic- 
sau.oa. page 18 .) 

HPti o 1907. Ces articles 
sont relatif» au gage. (Voir 
p. 100.) 

TITRE XX. 

DK» Pim»tQC(l. 

SECTION I. Dispositions gé- 
nérale» , 

1908-1209. Comme 211*. 

C. N. 

1910. Comme 91 18. C. K. 
Il esi ajouté ■- 3" Le» droit» de 
superficie et d empli) léiwe . — 
4“ l.es rente* foncière* due* 
en argent ou en nature ; — 
•V Le droit de percevoir la 
dlme; — ti” Le aroil de lie- 
kleniuiing ( drml semblable à 
celui de sufterficte, «I particu- 
lier û la province de Oronin - 
puc.l 

1311. L'hypothèque s’étend 
à toutes les amélioration» fu- 
ture» de l'immeuble gervé . 
ainsi qu'a tout ce qui s'y unit 
par accession ou édification. 
1.9133. c. v j 

1212 . U part indivise dan* 
un immeuble conumin peut 
être grevée d'hypoUiéque». \- 
prè» le partage, rbypolhèqua 
n affectera que la partie échue 
au débiteur qui l’a coixseo- 



leur, à moins qu'il ne soit li- 
mité par la loi ou par une 
convention. <9199. c. diff.) 
— Cependant le débiteur peut 
demander que l'hypothèque 
légale ne soit inscrite que sur 
unie partie de *e< bien», dont 
la valeur serait d un tiers au- 
«tesuis de la eréanee. (9143- 
9161, c. r.i — - L'inscription 
n’aura lieu que lorsque la 
somme sera déterminée et que 
lorsque 1rs Immeubles seront 
spécialement désigné*. (2129- 
9132, c a.) 

IV. Titre» tf ace/uirilian (T tait 
hypothèque, 

19. Oui le droit d'acquérir 
t'hypothèque par la force de 
la loi, uns le conseil tentent 
du débiteur . le» créancier* 
suivant ; — 1« L’Etat, pour le» 
arrérage» d'impôt» ordinaires 
et extraordinaires. — 9» l « 
commune» et établissement 
publics, sur les immeuble» île 
leur» odminlMrotrars pour la 
garaiillede* créanres rrsul lanl 
de leur administration — 
3” Ijm seigneur», pour lp* ar- 
rérages de cens, etc., sur le» 
biens de leur* vnauiui. — 
4 *> Ceux qui onl droit k une 
rente immobilière «ur un Im- 
meuble pour les arrérages an- 
nuel». — 5“ I.M mineurs et les 
Interdits, sur le* Immeuble» 
des tuteur* et dm curateur» 
ou de leurs cautions, pour le» 
créance» qui peuvent provenir 
de l'administration de la tu- 
telle et de In curatelle, sauf ce 
qui sera dit a l'art. 2n. |9I91, 

2. c. a.) —ti" La femme, sur 
es immeubles de son mari ; 
1* pour son apport dotal ; 
9* pour le* droit» résultant du 
contrat de mariage; 3- pour 
ses demandes en indemnités 
provenant des obligations du 
inarl et dont elle est tenue -. 
4° pour le remploi du prix de 
ses biens aliéné» par le mari -. 
19135, c. a.) — 7- Le» enfant, 
sur le» immeuble» de leur père 
et mère pour leur fortune par- 
ticulière; — 8 e In légataires 
et les créanciers d une surer*- 
sion. pour le paiement de* 
sommes qui leur »<mi 1 échue* 
dam le partage et pour les 
droits résultant de l'évidlon 
des choses qu'ils onl reçue»; 
1873, 1017 et 9111, C. R.) — 
9” Les architectes entrepre- 
neur» de ranUrurlions , ou- 
vriers. founiisceirr» de maté- 
riaux. sur les maisons, con- 
struction . reconstruction cl 
réparation de maison», ca- 
naux, etc. 19103. § 4. c. r.) — 
10* Les brasseurs, pour le prix 
de la bière mi «te f'eau-do-vie 
livrée à desdébUan»;— 1 1« Le* 
créanciers hypothécaires, sur 
le» immeubles grevé*, pour les 
Intérêts arriérés de deui ans, 



postérieurement reconnu ou 
par la faute de l'engagisle , 
le créancier peut demander 
un autre gage qui soit sufli- 
sant. (3131. c. a.» 

4tiî. Tout créancier hypo- | 
Ihéraire a la faculté . avant la 
mise aux enchères de lira- I 
meuble , d'acquitter la dette 
pour laquelle la vente a été I 
poursuivie , et d'acquérir ain- 
si la créance. 

4tiJ. Les débiteur* ne peu- 
v eni figurer parmi tes enchéri »- 
«ours. >713. ileproc. franç.) 

4tit. Si le prix du «âge v«r j 
du ne suOit pas pour le paie- ^ 
ment entier «le la créance, : 
a la sûreté de laquelle 11 est af- 
fecté, le débiteur est ptrtott- ) 
utilement tenu de la différence. 

4tS8. Si la propriété enga- 
gée f ou hypothéquée) a été 
trstoférée a un autre pendant 
te temps de la durée de l liv- 
potlièque, le créancier a In fn- 
rultéd exercer d'abord l 'ai lluu 
personnelle ronlre le débi- 
teur et ensuite de compléter 
sou paiement sur T immeuble. 
(SI 14) dernier 8, c. diff.i 

4G7-IGS. Le droit dhyno- , 
théque est éteint si l'immeuble 
périt, s’il y a renonciation, ou j 
si le terme auquel il était H- : 
mité c»l échu, comme dan» le 
cas ou les droils du débiteur 
sur la propriété ne seraient 
que temporaire» et inscrit» 
avec celle mention ; mal» le 
droit en luI-mémc o'exlsU! pas 
moins. 

469. Le droit hypothécaire 
cesse par l'extinction de la j 
dette (2180. | I . c. M mais ; | 
il faut, pour que l'immeuble 
soit dégagé, que le titre de la 
créinco soit rayé des registres 
publics. 

470. L'ordre en Ire le» créan- 
ciers est déterminé dans un 
réglement spécial. 

Det régi»! res publies, (t) 

Les registre» publics ser- 
vent à établir tes droits des 
propriétaires sur les Immeu- 
Hle* , ainsi que les délie» et 
charges qui les grèvent. Ils 
sont destinés a Hier le cré- 
dit immobilier de tout pro- 
priétaire. la sitiMlion «le 
rhaque propriété et l'assiette 
des impôts. 

Os registres consistent en 
rinq livres: 

A. Le livre principal. — 

I). O livre de» atscumeft*. — 

C. Le llvre«les dolle*.— D.Le 
livre de» acquiUemetu — EU 
L'urbarium, ou livre de» ser- 
vice* fonciers. 



(il Xjus ai -ni retrait rts dis- 
pnnli i«u ifacR Htrrdu docteur 
Srhrén, fui • preifue auto rilt 
officielle en Jutiukr, ri fui ' 
rts intitulé De U tenur de» ru- I 
gutres l'uhtir». 



conu rmousxBB. 



rhaque immeuble distlncleuaenl. 
(2146. c. «.i 

47il-i7l. I.c» droit» du créan- 
cier hypothécaire s'étendent a 
toute» le» *iwre»»ii>n« et acnnis- 
fcmcns survenu^ a l'immeuble, 
comme le* roin.:rurllons, amélio- 
rations et le* fruits pendan» par 
racines. <2134, c. r.) 

477. 1^* débiteur ne peut pas 
disposer d'avance au préjudice 
des créanciers de* produits de 
l'immcublc eugagé; niable fer- 
mier , par exemple . qui paie 
par anticipation, peut se garantir 
de l'action de* créanciers h.- 
potliécairrs iixscriu po*lérieure- 
menl .en faisant inscrire le paie- 
ment qu'il aurait fait. 

489-181. L'Immeuble hypo- 
théqué répond du capital cl de» 
intéréti, mai* non «les frais de 
poursuites contre le «lèbileur. 
t.f luKi esttenu personnellement 
des frai* d'inscription, (9151 . 
9101, g I, c. r., diff.i 

49(1. créancier inscrit peut 
exercer son droit »ur l'iinumu- 
ble, en demandant le séquestre, 
la remise du gage ou I expro- 
priait n. selon le» dispositions 
du code de prorédure. 

492-491. l e créancier inscrit 
suit I immeuble eu quelque* 
mains qu II passe, sans discus- 
sion préalable des biens «lu dé- 
biteur. (2lti6 , c. ».) 

500. le rang enirc les créan- 
cier* inscrib »o règle d âpre* la 
dale de leurs iutrripiions.i2!3S . 
C.R.) 

504. Si le prix de l'Immeuble 
est Insuffisant pour déslnlére»»er 
le» créancier» inscrits. le» Inté- 
rêts arriéré* de plus de deux ans 
on seront payé» qu après tou» 
le» créant 1er*. (2151, c. s.i 

511. Ix( créancier peut céder 
ou engager son droit hypolbé- 
raire; mais *1 le cessionnaire ne 
fait pas inscrire son droit, il ne 
peut pas l'opposer à des tiers. 

590. \A débiteur qui a satis- 
fait a «on Obligation, doit de- 
mander la radiation de l’inscrip- 
tion sur le* registres. Eu cas d V 
miasiofl , il nr peut attaquer le» 
convention» qu'un tiers aurait 
contractée» sans fraude avec le 
créancier. *ur (a fol dm registre* 
hypothécaire». 

523. Si le créancier refuse 
«l arrorder la radiation , le de- 
biteur peut protester sur le» re- 
gistre» pour conserver se» droits 

334-535. On ne peut pas c«*m- 
mencer «le prescription contre 
une créance inscrite et non 
rayée, mal* seulement ronlre l««* 
intérêts. (3154, c. n., étff.) 

Ordre entre tes créanciers. 

(Code de prooédarv. Titre I.) 

9G7. Le concours entre le» 
créanciers est divisé en sept 
ela«e*. 

268 . Nais il existe des créan- 
29 
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lia rnuke de» Jb mWM «• «rtc* jodl- 
riatre*. — I. hypushèqur ««WMiionii^ll* 
et* i:H#P qui «Prend cunv cfliloM rt 

de U («raie eilencure de» ***** Cl de* nul» 
irai». - -21 IM. Mini Mub tuieejriiMra 
d h)|Hilfaèi|in». • I» 1 j< 4 Ment tsnnxo 
liiUfr> <|irj »nnl dan* le WBSW W. et 
leur* ,irr/>*<HT»i repuie* immeuMe* ■ 
LautfruM tb* a tn w Sim* et *r c««*>irr» 
pendant le u-mpulr m durée — «tl9- 
l.w mcuhJe* n ont pj* de «uile p»r hypo- 
theque. — ilài II n‘Mt rut* innove par 

le pr>^nt Ouïe diqiotitiOM il** lui* 

maritime* fonrrm.iol W navire» et bdti- 
raew de mer 



*T- vio* i. Ihrt hyjiolArqtia* Itgalrt. 

Alâi Le» droit* r» créance» aui'furib» 
t h» |mii lint ne Iraale e»l aUribure . *mu 
• •"!» de» fcasnira marier» , vjr le* liinn 
•i leur non i>ox de» mineurs ei inter - 
dil», ut le» Mfta de leur tuteur . Gem de 
i Etal . de» canmmnrs el de» (liMar- 
men» (Nllillet , sur W» l»r*i« iV« in netir» 
et admfciitarBicors owiipMMr* — ri*L 
le riwnrier. qui a une li; (m.Üki, ur 
legale, peut eternr «un droit tvr lum le» 
wumeuMr* npjiarti'iiaiu A «un déliiliuir 
et vur peu» qui pourront lui apfuriemr 
djf»* la *ul<e. vtm» le» riio.r»lic*Uoj|, 
qui *««•« <»-np»r* exprimera. 

-»■ nu» il D*i hypothèque! jwItattrTei 

t1«t L'hypothèque judiriairr rétulv 
de» jureniMi». v»u e uilradieioare», *#»lt 

K r défaut . OtLiiiiiU nu pr<MKulrr» , en 
rrur de celui qui *e» a obtenu». Elle 
résulte aiaià d-» rerunaiaim ancra ou 
veft&raU&nt , Ultra en j«i(rn»vil. de» 

ognai jr»'. jjipmiv. i iid acte «Wplolr» 
utr» «emg urne Elle |>e»it t'rxereer sur 
S>* limiii-ulile. aetiarl* du th‘ tuteur et sur 
eisix qu il pourra acquérir . «aul tiuu 
l'U Mtodl&raboiu qui reroot rt-aprr» 
etprintee* l.e* «fri’ltifMM «finirai» 
e emportent lis polhriw on aillant qu el 
le* »nnl revêtue» il*- (rerilunuanee Jndi- 
etalrr «Tridrutinn. L hyymthOiar ne |ie*il 
panHIrmenirrsMirf de. jugnneiis rendu* 
en pay* etranacr, qu autant qu ils ont été 
J«-.'liré* etÿeuioirr* pu un tfi|iim»l 
frai-v-n wns préjudice il**» îIumi* 
contraire» qui l 'ni ver il être dam le* loi* 
pollUqun nu dru* le» Ira ira. 



MX1MV» lll. Du A 17 -elAeywrl marra- 
liiuti» elles . 



2111. Le» hypotlieq ie* convention, 
nelle» lie |wrnl être «Mm-Iiltrs que 

K r mit oui uni lu ea|iarild d'aliener 
immeuhle» qu d* » «uianrllrnt. — 
iliV Leux qui It nul «UT l'rtiiinmlik 
qu'un dr*dt Mi*|*a4u pu une cuudi ' 
lion , nu ri'mlui *e iLiti* rrrlains ra* , nu 
*u*rt i mehinn. ne peu» rot ,«iiin«iiir 
qu une tiypoUinplr *minU-«- aux n^mn 
rnikfilevu* «il à U nseoie rrartsinn. — 
ïiiil. Les baevu de» mineur* . de* ènler- 
dü. , et ceux df » i tuert» . tom que hi im» 
•neâtm n e* *»t dehlilt que pruvijuirc- 
mant. ne |«nvut <tre livc-^fe.quê» nu# 
pour m eamca et diin te» funur* imldir» 
i-»r b k»l, ou en vertu de jii/etnen*. — 
2i2î. LtrypolkèMe rouvetiiemnelle ne 
ifUl être ron.eulH' que |-»r ai le lem 1 eu 
fnrne.- awtlM«ild|ue dnaail deux no- 
la tre», nu devant un notaire et d«ux 
IMnoUM. - 2iiK. Le* mutral» prive* en 
p-i;* eirjuRef itei»uii*nt diiun.» dliypo- 
Itinqun »ur le» tiens de France, * Il 
B » a de* de u- » i mit* conlraire* « e* 
prinetue dan* V* lui* iinllthiue*. «u dan* 
vi trait*». — Us» Il n J a d hypollieqiir 
ron»ent*onuelle ul.ible que rrtl* qui. 
*r.|« dan* le l«re auibentiqur euaoiilulif 
nr. til, tir. tvm. 



19f«. Celui qui fetnh'vriTve 
au Irfsor en qui lui e*l <tû, e*l 
subrogé daotxra droit» et prl- 
rilègM contre le dctiitcur en 
retard, «an» qu'il mil besoin 
de subrogation. 

f t Des privilège* du trésor |»oar 
h rratKe de* raatnhutiofi». 

I9é*î. Le Iréwr i , pour le 
recouvrement de» ronlribo- 
lion* directes, le privilège de 
préférence n tout autre rrèan* 
rler sur le* récolte», frulls, 
loyer» el rctilr* de» Inrns m- 
Jets B la coiilrlbulion ; mais 
«eulcntrnl peml.tnl dent an- 
née>, l anuée échue et l'année 
COIMMle. 

1ît»fT. Tous les locataire*, fer- 
mirr* . économe» . notaire», 
huissiers et autre» dépositaires 
nu débiteurs de denier* pro- 
venant des Trail» de la pro- 
priété de* débiteur* sujet* au 
privilège du trésor , < et Ont 
tenu* Hir la demande qui leur 
en sera tuile par le» percep- 
teur» cl et orlrunde payer pour 
le coinple de» dèbileur» , el 
*ar le montant des fruit* qu'ili 
doivent, ou qui sont dan» leur» 
mnm*. jtiM|u‘a concurrence de 
tout ou partie de* cnntribu- 
llons dite* par ce» derniers. 

Le» quillanrr» de* prrerp- 
leur* ou eiacteun puur le* 
sonunr» légitiniranrot duc*, 
leur seront passée» en compte, 
le tout IM les drtUl anlù- 
ricurs de» lier*. 

f II. IV» drmt» du irranr pour re- 
cnuvTrr 1rs fri** jintioaiir» i.u 
m» 1 iére crirraurlliv 

1W«. Le privilège du tréaor 
pour recouvrer les frais Judi- 
ciaire» en matière criminelle, 
rorrertioiuiellc el de iwlk-e 
s'exerce sur le» uieubic* et 
*ur Ira immeubles do l'ondam* 
i»é de la maniéré indiquée au . 
artirle* suivan*. 

WKf». Il s'exerce également 
sur le* meuble» avec Ion» le* 
privilège» exprimé* aux arti- 
cles «no, «ni <æ»!-3ioi, 
c. i» I, et en outre après le 
paiement de* frai» de la 
d*pm»r prrwinneJlo du r&n- 
damné. 

IWO. Ce privilège aura lieu 
mémo sur les immeubles; 
mais a In charge d'une inscrip. 
lion a prendre dan* le* deux 
moi» du Jour de la condamna- 
tion; paie* ce délai, le trésor 
n'a plu» qu'une simple hypo- 
thèque, cuiiformément a i'ar- 
tiele 1999. 2113, c. s.j 
1991. 1.* privilège conservé 
par i inscription faite en temps 
utile ne pourra prejudirier : 
1 D Aux privilège* désignés 
dan* le* artirle* IPTO ci I97J 
(2101. 3100, r. ».>; t Au» 
h» jNilhèqiir* légales . ant ériea- 
rct au mandat d'arrêt ou a la 



*nr l èdllieeou sur l'ouvrage qui a 
été ainsi construit ou ré|iare ; 
* n Ceux qui ont travaillé par entre- 
prit* ou en fournitMiH leur* escla- 
ve», conformément A la loi ou aux 
réglemen* de police, pour faire ou 
réparer le» levée», pont», canaux et 
chemin* d un proprietaire, sur la 
terre dont le» levée», pont» el che- 
min* ont été ainsi fait» el réparé». 

3217. l.e privilège arrordé nu 
vendeur sur l'Immeuble par lui 
vendu s'étend aux esclave*, animaux 
el uslebtile» aratoire* attaché* au 
fond* qui faisaient partie de la v ente. 

3219. Comme 2' l n- I , 2 03, 
C. ». 

CHAPITRE V. I>rt prirtlry» qui 
sYrendriU sur ici meoblei et le t 
imvteuUe*. 

321 'J. l.e* privilège* qui s'éten- 
dent sur le» meuble» et le» immeu- 
ble* sont le» suivant : I» Lra frai* 
funéraires ; !• Ie» frai» de justice ; 
3" Les frais de dernière maladie; 
*■> la?» salaire» de» gen» de servire , 
.V> Le* appointrmeh» des coininl», 
«ecrétair.i» el nuire employé» de ce 
genre. — Ij dot de la femme Jouit 
d un droit d'hypothèque sur le* 
imuieubles du mari . et non d'un 
privilège. 

323». défaut de mobilier, le* 
privilèges srverrenl snr le* im- 
meuhle» flan» l'ordre prescrit dan» 
l« chapitre suivant. 

CHAPITRE VI. l)t tordre dans 
lequel le * rreaneiers privilégies 
doivent être jragét. 

3221. I^>» privilèges sur le» meu- 
ble- *e paient don* l'ordre «il- 
vunl ; Le» frai» funéraire*. — I ra 
frai* de Jnrtice. — L» fralsdeder- 
niere nuladie. ~ Le» salaire* de* 
gen* de service. — 1^» fouruilu- 
re* de lu MihBN B. — 1^* appom- 
temem de» commla et employé».— 
Enlin. In dot de la frmiue. 

3222. Moi* loftqu uue partie de* 
meuble; e>t affectée a des privilè- 
ge* speriaut . el que le surplus 
de* meuble* n* suffit pa*a l arqutl 
de* ctèanre* privilégiée» sur la 
généralité de* meuble* , ou s'il y 
a coiKurrenee entre le» privilégie* 
spéciaux . on se détermine par tes 
réglé* suivante». 

3323 à 3233. Le* frai» de la vente 
de» meuble» affecté* au privilège 
du Iccaleur, el les frais funéraire» 
du débiteur e| de sa famille sont 
préfères au locateur lui-même, qui 
a son tour a la primauté sur tou* 
le* outre? privilège» généraux. 

3336. l-ra frai* de semences et 
de labour* . le» appolnlnnen» de* 
gérai»» doivent être payé* sur les 
fruit» par préférence au locateur. 
I,r vendeur d u*leti>i Ira de la fer- 
me nun encore payé» , «t préféré 
au locateur sur le prix de la re- 
vente. 

3227 à 33». I* locateur rat 
préféré au dé|M>*anl sur Ira chaise* 
déposées, s'il ignore qu'ellr? n ap- 



en L artirle Slôtt. Ils ne s'exercent néanmoins «xr le» 
Immeuhle» qu'a défaut de meuble», et à la charge 
d'observer entre eux l'ordre établi pour Ira privilè- 
ge» généraux sur Ira meuble». 

8161. Lorsque ce» privilège* s'exerceront sur Ira 
meuble», le privilège pour lex frai* de justice, énoncé 
au n <j tdcl'orl. 3156. sera préféré a toux Ira privi- 
lège* spéciaux mentionnées en l'art. St37,inai» seu- 
lement pour Ira frais qui peuvent concerner les meu- 
ble* souini» au privilège spécial. — Le» autres privi- 
lège* généraux , dont il est parié en l'art. 215Ë, sont 
nareilleiiipsit préféré» aux privilège» spéciaux du bail- 
leur et du vendeur . mentionné* aux n'* 1 el 4 de 
l'art. 3157; mai» il* n ont rang qu’aprè» les autres 
privilège» énoncé* audit article. 

2162. i Air* qu'a défaut de mobilier les privilèges 
généraux mentionné» en l'art. 2 136 s'exercent sur le* 
immeuble», ceux de ce* privilège* qui sont désignés 
aux n*. t, 2 el 3 du même article, sont préféré* aux 
privilège» (péeiaut dont il rat parlé aux articles 2156 
| et Slüff; Ira aulrra privilège* généraux ne prennent 
rang qn apres ce* derniers. 

UI VIM RI. lll. Dts hypothèques. 

3163 à 3106, Cornina 311 1 à 3117, C. S. 

2107. Comme 2119. C. N. 

2108. Sont seul* susceptibles d 'hypothèque : — l* 
I Lesbien* immobiliers qui août dam le commerce, et 

leur* accessoire* réputé* Immeubles; — ** l.'u*ofru»t 
de» même* biens el accr*»oirra pendant le tcnip» 

! de sa durée. — 3’ La propriété directe ou utile 
de* bien* concédés a titre d'emphy téi>»e, avant 
que le présent Lotie soit exécutoire , — 4** Le* places 
ronûdérccs comme immeuble», selon la teneur de l arl 
407 ; — 5* Le» renie» sur l'Etal, de la maniéré éta- 
blie par Ira lois relatives a la dette publique. (21 IK. 
c. si.) 

stcTsoa I. De rhypethéqu r Ugute. 

8100 . femme dernier j. 3131 . C. H. 

2170. Çpmme 2135. L. N., ù V tjrerptian du !•» «r 
du d*» J. 

2171. La femme a au»*l nne hypothèque légale «nr 
Ira bien* du mari . pour les bien» el capitaux non do- 
taux ou exigé* pur le mari . ou même aliéné* ou exi- 
gé* par elle en présenreetdu conscnteniml du mari . 
il, d.xn* ce dernier et», il ne résulte ua» de l'emploi 
de» denier». — Lille hypothèque a lieu du jour de 
l'aliénation des bien* ou du recouvrement de* capi- 
taux. Elle ne * i tend pas aux créance» que de» lier* 
.Miraient eues contre le mari, et qui seraient ensuit* 
parvenue* a I* femme paé *ucre»si .n ou aul/euirii! 

2121, c. s.l 

2172. l.e fil* de foinillea une hypothèque légale «ur 
le* bleu» de I ascendant sou* la pul**?aii<r duquel il 
:r trouve. Celte hypothèque a lieu p-mr la comptabi- 
litéderivauldel aijmiubtration oui appartient a la», 
rendant , et clic rat arqutse du jour ou le» bien* qui 
doivent être administrés, sont parvenus au fil* d* 
famille. 

2173. Le» enfati* el aulrra descrndaiu ont pareil- 
lement une hypotheque légale, pour fe» droit* de re- 
veraibililé énoncé* en l'arl. 140 .sur :ra bien* «le ceux 
«Je 1cur»avend*o* oui se seraient remariés.— Oiteln- 
pollicquea lieu dè» le jourdu dérradu premier é|>no\ 

2174. Comme ri' H. 2135. C. N. /I «r ajouré ; 

l.orMjur la mère tutrice se remarie, la même hypo- 
thèque, dvn* Ira «a» mentionné* aux articles 253 et 
434. s'étend, du jour du mariage. aux bien* du nouveai» 
mari. c. *-• 

2177. xtm* «il s'agit d'administrateurs qui, con- 
rormémrvit à l'art. 277 , aéraient délégués pour exrr- 
ror Ira fonrtion* d" tuteur» dra enfans admit dan» 
Ira hiMpire*, le tribunal de joilirature-mage . dans 
le rra«ort duquel *e Ironve cel étahll»*enienl , pourra, 
<ur In demande du ronieil de tutelle et pour de ju<- 
le» causes, dbpen-er ee* tuteur» de riiypolbé<|uc men- 
tionnée en l'article précMenl. 

2176. L hypothèque légale peut s'exercer mr tous 



ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Privilège» et Hypothèques.) 



Il 



CAKTOR DE VAtR». 



1 *iR8. I .e« bien» de» mineur*, 
de* interdits et reut dm ab- 
«en». tant que la >: i 

n'en ctl dwrée que provint- . 
rcinent. ne peuvent être by- 1 
|H>lli-Ai|ués gîte pour le» cause* 
et dan. le» iHuiM établie» par 
la loi. vît JJ, c. iO 

1589. Ije»f>intr>t»pa*<évrn 
pays étranger ne peuvent don* 
ner dfay pnihèquc* sur les 
biens situas dons le canton. 

tréVi. Il n'y a d'hypothèque ( 
vj labié que relie dont farte 
déclare «péclalemenl la nature 
et la «ilunlion de chacun des 
immeubles, actuellement ap- 
partenant nu débiteur . *ur 
lesquel» il cunseul i'hypothé- 
qne <le la créance Chacun de 
tous tes birnt prêtent peut être 
nominativement soumis.» l'hy- 
polhéquc. — |.e* bien» a venir 
ne peuvent pas être hypothé- 
qué» ' 212 ). c. u.) 

ISM. Comme *131, C. N. 

139*. Tomme 2133, C. N. 



•ictio» ii. Pu ramy qur tes *J|- 
/rJA fur j t>nJ mire ri tel. 



1503. Cntra I#» créancier», 
l'hypothèque aura rang du 
jour ilo ta patoatb n de l'acte, 
si l'inscription a été faite dan» 
le délai Un par La lui. sur le» 
registre» public» destiné» a cet 
utjse: sinon, elle aura rang 
du jour de la date de nnacrip- 
Chili. (213t. c. a. 



Cllt PITRE IV. De l' inscrip- 
tion ri de fa radiation des 
hypothèques. 



1591. line loi particulière 
prescrira le mode de llnscrip- 
lion rt de la radiation de* hy- 
potheque* et déterminera le» 
oMimliont et la responsabi- 
lité de l uflàcivr public chargé 
de la tenue de» legbtre». 

1593. I.e créancier inscrit 
pour un capital produisant in- 
lértl. a droit d'être colloqué 
pour trois aimées seulement, 
et de plu*. pour l'année cou- 
rante. au même rang d'hypo- 
thèque que pour ion capital, 
i-aibt.c. n.) 



CHAPITRE V. De tefpf <tn 
privilèges et hypothèques 
mtrt le» créanciers hypo- 
thécaires. 



CODE HOLLAWDAIS. 



CODE BAVAROIS. 



lie hor* le* ca* d*et ce pilon de 
l'Art. 1377. lh» partie , tl*7, 

c. *.< 

1213. Comme il 19, C. N. 

1211 a 12 Id. Comme 212 là 
2l2d, C. N. 

1217. L'hypothèque ne peut 
être contenue que par acte 
notarié, riceplé dans le» cas 
où ta loi indiquera eipre«*é- 
nient un antre mode de l'é- 
tablir. 12127. e. a.)— Le pou- 
voir de consentir une hypo- 
thèque doit être dunoé par 
acte anUicntii|ue- — Letnteur. 
curateur, mari ou toute autre 
personne obligée par la loi un 
par une Convention , à fournir 
une hypothèque, pourra y être 
cuntrninl par un jugement qui • 
devra contenir la désignation 
spéciale des biens *ut lr*quel* 
l'inscription sera prise. — l.a 
femme mariée qui aura *ti- 
pute une hy pulhéqne dan» son 
contrat de mariage, pourra, 
tans le concours ue son mari 
ou sans l'autorisation dn juge, 
prendre l'iiro ri pi Ion hypo- 
; Uiétalre cl former un* de- 
mande dan» ce but. 

I 1218. Tomme 2128, C. X. 

i 1219. L'acte ronstiUilif de 

I hypothèque doit contenir la 
1 désignation spéciale de l'Un- 
1 meuble hy polhéqué, de *a na- 
ture el de «a sUualioft, d'ion In 
division coda* (rate. 12 IXI.t.v.i 

«.tuant nas droits cl rentes 
foncière», lorsqu'on ne peut 
désigner le» parties qui en «ml 
grèv ees.il sulDt dénoncer dan» 

I acte la ctrCMMCrintiuR cl 
l'indication du district de la 
commune où ce» partie» *ont 
située*. 

1220. Le* bien* pré*en» 
seul» peuvent être hypothé- 
qué». L'hypothèque sur le» 
bien* à venir e»l nulle. (2129, 
d" S. c. s.> — Néanmoins, 
dan» le en* où la femme a sti- 
pulé par contrat de mariage, 
lo constitution d'une hypothe- 
que, ou si. en général, le dé- 
biteur *'c-t obligé n fournir 
une hypothèque au créancier, 
le mari ou autre débiteur peut 
être roatrainl à remplir son 
obligation et même a indi- 
quer les bien» qu'il aura ac- 
qui» âpre» ledit engagement. 

1221. Tomme *132, 0. N. 

1222. Le créancier ne pour- 
ra dans aucun ra* eriger un 
supplément d'hypotheque , 
sauf stipulation ou disposition 
législative contraire. 

1223. Toute clause qui au- 
toriserait le créancier a s'ap- 
proprier le bien hypothéqué, 
e*t nulle.— Néanmoins, il «t 
libre au premier créancier hy- 
pothécaire de stipuler eiprr». 
sèment dam la constitution de 
I hypotheque que . faute du 
paieti-enl eiacl du capital ou 
des InietéU échu». Il sera Ir- 
révocablement ootoridi i faire 



et pour le» frai» de justice oc- 
casionnés pour le recouvre- 
mon» de leur» créances; (2131. 
c. s.>— 12" Tou» le» créanciers 
«an» distinction , pour le» 
créance» reconnu» judiciai- 
rement «isçepttble» de rece- 
voir leur etivuiion sur le» 
débiteur», fïlil. c. s.) 

13. I .'hypothèque prnl ré- 
tulle» d une déclaration de vo- 
lonté, ou d'un |i*«Uinrnl , ou 
d’un ronlrst.et être consentie 
par le débiteur lui-même, ou 
par un tiers qui laisserait pren- 
dre Inscription sur m propriété 
p«wr le compte du débiteur. 

it. Tour consentir une hy- 
pothèque, il raul.ivoir le droit 
el la capacité de disposer de la 
chose, i2t24,c.u.> tenant au v 
vurce»»lon« «ou* bénélire d in- 
ventaire, voir re qni r»t pres- 
crit par l'art. 75. 

13. LetVéMder ne peut de- 
mander l'hy polhcquc conven- 
llonnolle que si elle résatte 
expressément d'un acte revêtu 
de» forme* commandée* pnr la 
loi. 12127. c. Le vendeur 
nul en aliénonl un immeuble 

* en est ré«*»rviî la propriété 
pour sûreté ou prierait du 
pri* . a le droit de faire In- 
scrire son hypotheque pour le 
montant de ce pri*. 

18. Le debiteur dûment 
assigné, qui n i pas protesté 
contre l'inscription d une hy- 
pothèque. ne peut plus atta- 
quer celte hypothèque, «ou» 
prèle* te que la dette n'élait 
pas de future a en donner le 
titre. lit.) 

17. I.e droit du créancier 
d'acquérir une hypotheque, ne 
s'étend pas au-dela des limites 
lu ces par ta loi ou la déclara- 
tion de volonté • art. 12 A Itti, 
tant pour I Immeuble sur le- 
quel il peut être inscrit, que 
pour la créance qui en est 
l'objet. 

18. SI la chose grevée a été 
détériorée par te fait du pro- 
priétaire de manière a ne plu» 
garantir la créance, le créan- 
cier peut demander a être In- 
scrit sur d’autres immeuble» 
du débiteur pour la nioint- 
value, sauf les dm 1 1 « de» créan- 
cier» itweril*. Itttt, C. I.; 

19. Aucune créance ne peut 
être imcrlte que pour une 
somme d'argent dêtermincc. 

• 2132, c. s. Les créances cl 
le» droits dont la valeur n'est 
pas eiarteiisenl Usée, seront 
évalués en argent par con- 
vention ou par arrêt; in.il», 
en ta* de changement de» cir- 
constance» , le «le! Ileur peut 
demander la réduction de l'é- 
valuation ou le créancier evl- 
ger une nouvelle Inscription 
pour supplément de garantie, 
sauf ce qui a été du l'art. 11. 
•2131. c. «.1 

St» Quant au* droit» de» ml- 



OODB A0TSUCHIAB. 



CODB rnvBAXB*. 



Lis»* e*iscie*i . Ce llrre contient 
uim! description détaillée du fond* . 
de* Item el de sa sltnallon-, l'Indica- 
tion du titre de pmae»si«*n et le nom 
du proprietaire -. I estimation a pri» 
d argent «le l'immeuble . les cbargr» 
foncières el le* dette» don» Il est 
grevé ; le» cession* el transfert* dliy- 
putbèiiue», les ar«|uilleinen» el ra- 
chats de déliés el ehargrt. \jc tout 
avec indication de* arrêt» ou ordon- 
nance* provisoire» qui ont autorisé 
l'inscription. 

Liv*« dk» NCIMM. — T«»< les 
doriimra*.<«inlraU, contrat» de ma- 
riage . tcsUmea*, arrêts, etc., qui 
font litre de propriété ou de copro- 
priété. ainsi que le prorèa-rerhal de 
f<r*limnUon du bien hypothéqué, 
y tout compris. 

üm oss oattk-s. — On doit in- 
sérer dan» ce livre les demandes en 
inscription d'une dette »rre »cs an- 
ncie» et l'autorisation du tribunal, 
le tout teituellcmenl. 

Ijvnr. uks ACQuiTicurss. — Ce 
livre contient le leitedes quittanm, 
etc. 

('rtoriNm, — Ce livré comprend 
un e*pu»é détaillé de toute* le* 
d larges foncière* dont le fonds r»t 
grevé , signé par le propriétaire de 
ce ronds- 

AvaiitrimcriptUm dans un de ce* 
livres on dressera minute de requ'mi 
veut inscrire, et on le fera signer 
par le propriétaire, qui en gardera 
ropse; il ne devra pas eiitler de ratu- 
re» ou de correction* dan* Ica livres. 



CHAPITRE II- 

Le titre de possession ne donne 
nu un droit personnel pour le Irnns- 
formrr en «Iroll réel. La transcrip- 
tion de ce titre doit être faile sur 
le» livre» publics. — Lé re»te du 
chapitre énumère le* contrats oui» . 
prohibés , etc. 



CHAPITRE III. 

Tous le* biens immeubles par na- 
ture ou par la loi . peuvent élre in- 
scrit» sur le* livre» et être l'objet 
dlmcrintlMM hypothécaire*, ainsi 
que le» immeuble» par «iettination , 
pourvu que le proprietaire n'ait pa» 
le pouvoir de ladunger. Il en e»l de 
même de* droit* qui ont la nature 
d'immeuble». litW et suivant du rode 
Jutrietnen. } — I J délivrance des 
immeuble» *e fait par ia traïucrip- 
Uoo. — l*ouc que cette Iraiwript ion 
puisse avoir lien, il faut I* que le 
cédant soit Inscrit comme proprié- 
taire ; — 2" Que te cessionnaire dé- 
clare vouloir prendre la cbo*e . -3-' 
Qu'il présente titre d'acquisi- 
tion et l'antorlsabon du cédant de 
faire transporter la propriété en son 
nom. — S'il n'a que le titre et que 
le cédant refuse cette autorisation . 
l'acquéreur peut faire opérer la pè- 
nalaiion dose* droit*, qui a 'a force 
de le garantir contre le* tiers. 1 138 , 
• ode Amtr.) 



ciers. qui. sans entrer dan» 
le runronra, seront p»ye« 
d avance, 

lie* créancier* «ont : — 
t 1 Leu* uui, après l'ouver- 
ture «le l'ordre, ont con- 
trarié avec la mue ; — 2- 
lAsiinpûls. le* dimes.elc., 
mai* non le» Wél MM , 
3" Ijj* créancier» d'une 
•neeewion échue au «ic- 
biteur . s Ils «ont encore 
en lemyvs utile un an , qui 
peuvent demander ia sé- 
paration de palrimnines. 

— t- tien* qui ont uu 
droit de c<un |HMt«at ion a 
everrer ; — 3- Ia-s as»o- 
rie* d un failtl qui ne doi- 
vent apporter a la masse 
que son apport social 

lè- Ceu* qui ont CoarifBé 
de* soiHisie» révlatuèe* par 
le failli . — CtHl qu« 
ont cervlrarté avec le failh 
après t'onvcrtnve dn ron- 
rnurs ; — H‘ Ixü u»ten»i- 
Icvet livre* ronfle* au failli 
pour I eiercice d'une fonc- 
tion publique. 

U UM i, 

Pt I» Dir/.rrncr sur 1rs 
rhjin trouvées. 

2 tt. tlctte préférence 
»'e*errc de !o part du pro- 
prietaire : 

t" Sur les pierres pré- 
cieuses.etr. déposée» entre 
les main» du failli, et sur 
l'argent comptant, s'il a 
été ronflé nu failli de ma- 
nière À ce qu’il ne pui»e 
»'cn servir ; — 2" 9W le» 
cho*e» prêtée» ou louée»; 
(1877 , c. v.) — »• Sur le» 
chose» engagée*. 21uî.| 7. 
c. s.) — 4* Sur l«rt chose* 
volée*; 1 2277 , c - 
5” Sur le» marchandise» 
données en c«mmi«lnn ; 

— ft° Sur le* marchandise» 
achetée* par le failli pour 
le compte d'autrui ; — 
7-* Sur le.* inarehondise* 
vendues au comptant d ju» 
l«* Iroi» Jonr» avant I ou- 
verture du roiscour»; — 
8 n Sur le bêlai I, le* semen- 
ce», donné» par te bail- 
leur au fermia: ;I8I2, t. 
a.l — 9 < * Pour l’apport do- 
tal de la femme; — 10 ** 
Pour la propriété parti- 
culière de» enfan» ; — lt° 
Pour 1rs flefll ; — tî” Pour 
le» chose* que le failli n'a 
poascdèe* que «ont une 
condition *u«pemive , ou 
résulutuire , si celle comll- 
llon s été remplie ; — 13*' 
Pour te» indemnité» d'as- 
surance» contre l'incendir, 
cUr.; — 14“ Pour le» ma- 
tières première» «tonnées 
par de* fabricant A leur» 
ouvrier» , el le* marchan- 
dise* vendue* à crédit aut 
détaillant dans I année 



I 



I 



I 

! 



I 



l ',96. Si le créancier de date 
atalérieure • obtenu la retetli- 




m 



(Dm Privilège» el Hypothèques.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



code lirotioir. 



i!« larrrMtr*. »nild»o* un urtr mlbra 
tique putUnror . +c tare «iH-ruVmeut la 
n*l«.ie rt la wiuatln® de charut» de* 
•mn»ruMe* *rlii«4Vu*rnl appartrujnl au 
^liju-ttr >nr lesqurl* il rimvet l tivpo- 
lb>*iiue ■!«■ laeriiUM. Charon *r tou» *rs 
Mitrt pn-M-n* peu» êlrc nominativement 
*oiii!^< » I liYpoAhmiMv Le» biens a venir 
nr peuvent |t«« l'irehy (.nthéque». — HW. 
Nranmoéiu, m le* bon* prCMtwellibrr» 
du d.-liliror «oui ituufllMB* pour lasOriV 
il x U creance, Il peu», «s exprimant celle 
iBMilliurire , e»u<roi«r «|«e rharun <k* 
bon» qu'ils aequerv» par U Mille. T 
demeure «ITerte 4 imiure des «cqoui- 
lion». - 1151. PMvUkluent , en r*» que 
I iimtA'uUe nu le* immeuble* |ire*e*ii. 
«Miljrtk A l'bY|iMlifqiie, ewtwnl prirl. 
on éprouvé de» iVuradalino» , de 
iMifiine qu'il fussent deveau* hmilMMn* 
pmir la *érrie du rreanrier . rel j|-rt 
p-xirn ou poursuivre de* a prr»rnt vin 
r.fulnmrw-niini , ou obAealr un *up|.lr- 
ttmil irii»|«itî^iue. - SIM. L b»|H»lbr- 
qw coDvealMlMwWb u ev valable wa'au- 
Unl qiic la somme pour laquelle eue e*l 
roMtfiHe , ru» certaine rt értrvmmée jur 
Parte. Si la errann* r.-viILinl de I oMiga- 
laoii e»t ron-4il*onnelle JHW MinevWeii. e, 
nu indéterminée ilan» »a valeur. lerN«n- 
eier ne fourra rrquét ir f IrompUon 4mM 
il mt* parte ri-apré*. que Ju*quA rcn 
eiirfffif-e d'une râleur n*i«o*1i«e par lui 
dédar** nMmnx*l - et que ledeMror 
aura druil de (aire réduire, Ad y a lieu. - 
il VL l.1i> f<alu'i|ite srqufee li'leo* à 
louve* le» ame<l>ir«UaM survenue» a l'inr 
meuble bj pothéqué 

.rmoN i«. Pu ra»q gmt Itt AypofA/ 
que* val entre ri/e* 

*134. Evrtfetr» eri'anrbT» , Pliypotb*. 
que . «oit Ir/ile. vit; judiciaire. v»it C»«- 
vinlniiirullr, n a de rang que du Jour de 
l imcripiiiMi prise pie Ir créancier sur 
les rrgfatna du cwn wa l H f . dan* b 
Forme ci de in manière peevrile» par la 
bai. sauf b * Cfcn*pUnn» pn» ter* eu l'article 
suivant — SI». L hypothèque- ni «te, 
tnjtjiend.iinfnrol de toute iasrriptiwi 
— 1« Au prédit de* mineur* et intrrdlU, 
nu le* ImmcuUn .ipj.iTi.-M.iirt a leur 
latenr . a ramci de *a oünn. «lu jour de 
I WrTdalion de la tutelle — i Au profil 
de» le came», pour r.ti«ui de trot» d'il cl 
crntciiùnn* inalnniouialr.» . sur le* im 
lia- aide» de leur mari. et a cuiiijUi rduJour 
ila mariage — La femme nah»|*>ihé- 
■I ne pour les somme» dotale» qui pëovien- 
nrni de MinralMi à eSe dchiars ou de 
dr.iu>li«>ii« A et*»- fade» pendant le mariage, 
■pi a compter de rouvert are de* surce»- 
unt ou du jour que le* donations ont en 
leur fIFet — Elle n'a lit l-illnque pour l’In- 
■lemrtite drt déliés quelle a e«'ii*lrartee* 
itee son mari, et i-jiir Ir remploi de te* 

Œ * nlitue* . qu'A compter du Jour de 
lion ou 4r la vente - litn» aucun 
CJ», la dupo-tilto du(ee«weiit «rliiie ne 
pourra prcjudiiier a j»dr;»»U acquit A de* 
tiers avant la puW*r.il»»ti du |ifcf'iit titre. 

SIM. Sont lontrfot* li» maris et le* 
l'tteur* tenu» de rendre pubbque» Ir» 
h J potllcrjUe* dont k«r*bieii« w»i|t KrevN, 
n ir et elfe*, de requérir envmrtnpt , 
•an» aucun delai, tnvrrtjeiiin wi bureaux 
a ee rlaldi». vur le* immcuWrt A eux ap- 
ponriiiiitt. et *ur ovut qui p>Hm-out leur 
appartenir joir U tuile. Le* n-us* et le» 
luleart qui. ataol manque de requinr 
eide faire faire Imlnvrnptnni ordonner» 
par le prirent nrtirtc , avratenl consenti 
"U lietr peendrv des pfriilrfr*» ou de* 
htpoibeqtiea *tir leur* mtme'tUr», vint 
mmr r espeeWmeni qt» le«db* t«n • 
meuble fuient affcMe* a l'feypolhitpse 
kcilr de» f. ramit cl dm mineur», seront 
rcpul-. » !p|lbuaiL«lret, rl comme Ici» ro tx- 
Invnablç» |*r ei.rp».-SlW l.e*«ukro- 
sn tuteur» seront tenu», tous leur rr*. 
tl». lit, TIT. XVIII. 



DEVS-»1CUJBS. 



COSB SARDE. 



lenteiwe de n'iidain italien. »‘il 
n'y a pu» un inamlal d titrai ; 
S“ Aux autre* lijpuüu v qup* 
inKTite* ataitl le privilège du 
Irfsor, ef r^Millitnl d'oefe» 
ayant date rrrlaine, antérieure 
au mandat d'arrél ou à U »eii- 
teiKe; A» Ant frai» de dépen- 
se* pcnuinirlletdu rotidamné. 

Mer ki* ». (uinmeul »r ruiMrr 
rml frt piMUgti. 

IÎW2. romnte ÎI06. C. N. 
On n mjtprtmr ett mot* Ht 
/W : et o riNnptfr de la date 
de celle tn«rriplton. 

IW3 n t<H». rotwme 2107 à 
2113, C. N. 

CHAPITRE III. Ott Ayprt/bé- 

fltfl 

suffi o 2001. Comme 2| I* n 
211*. C. N. 

2TKI5. I.Tit|tolhri|i>e sur Ip» 
meubles ircwoirttdlmniM* 
blet ce»»e de le» frapper lors- 
qu'il» ont passé dan* les 
mains d un lier*. 

2006. Comme 21Î0. C. N. 

SECTION I. fV« kgpnikigutl té- 
ÿU itt. 

2007 a suffi. Comme 21 19 à 
2122. C. N. 

etexto* il Or* KyprAh/gtitt jm- 
Jmairet 

9000. Comme 2I2Î. C. N. 
Il »tt at'oufé celle disparition : 
Opcntlanl quand la ienteiwe 
de reeùnnaU**nce fera nro- 
nonrér avant rérMasre de la 
deile, il ne pourra f lre pri* 
pour la fiarnnlir aucune tn- 
scriplinn hjptdliévaire, au'rn 
ra* de nnn-palemcnl «le la 
defle Inr* de xm ctigiliüilé ; 
a ittuin» qu'il n's ail sllpula- 
lionronlrairn. I l/ai frauç. du 
3 arpfemAre ïfcJT.i On a i up- 
prtmeà f'nrf.2123, C.jV., «i 
mnli i*t fine : San» préjadice 
des dltpnrillont contraire* qui 
peuvent exister dan» le* loir 
politique» uo dantletlrailé*. 

stenns in. Or* App"l h+gtiri cnn- 
unëmmUta, 

2010 a 2013. Comme 2124 à 
2127. C. .N. 

I 2014. 1.e» rouirai* patiés en 
i pats élraager» cl revêtu* de 
| in fumte au(benlit|ue.ruuftir> 

; nteinenl aux loi* du pays, 

1 piMtrronlproduirr hypotheque 
I fur le» bien» >tln -> dan» le 
royaume, lorsqncntnrriplliin 
en aura élê |rrunottrêe par Ju- 
gement du Iribuiul civil do la 
provinre, en counalttauce de 
raii»e ei »ur le* conclusion» du 
ministère publie. (2I2H, c. N.l 

201.% A 2019. Comme 2129a 
\ 2133. C. N- 

I 2020. Comme 2131. C- V 
Srulemtnl ii supprime ce* 



partiennenl pa» a son fermier. 
Liai* le dé|Misaul ne prul être pri- 
mé que par le» frais de vente. Il 
en «l «te mémo lorsqu'il l'agil de 
frai» fait* pour la eumarvatlon de 
la c1ki»« d'autrui, ainsi que le» 
hral» de scellé* et inventaire. 

■Jfclü. l,o privilège du proprié- 
taire, ainsique le* frai* «le scellé* ri 
d'inventaire, sont préféré» au droit 
du vendeur sur le» chose* par lui 
vendue». 

32JI-3232. Le privilège do» au- 
bergistes , de» voiturier* t'exerce 
annl tous le* autre» privilège* , al 
ce n'esl celui de vrute. 

3233. A défaut de meubles, lea 
prit Mrges ipériaux s'étendent *ur 
le* immeuble* pour le Mirptu*. 

3234-323%. Il n’y a que lesfraisde 
veute qui priment le privilège du 
veudrur . do l'ouvrier ou du four- 
nls*cur de» mau k riaux.— En ca» de 
c<inriiarnco entre le vendeur du 
fond* el le* ouvriur» , I un *e |iaie 
sur le fonds el le» autre» sur te bâ- 
timent. 

3230-3237, l.ea privilèges géné- 
raux doivent être payé» sur le pro- 
duit d<* l'immeuble, de préf'tenre 
a tou» le* créancier* hy pothéraires. 
La ca» de délie il . la perte tM sup- 
portée par le privilège du rang le 
plu» Inférieur. 

CHAPITM: vil, Comme»/ se eou- 

terrrnl Itt Jirrtéiéÿf* . ei dt leur 

inscription. 

3238. l e vendeur d un bien im- 
meuble ou d’un e»clave ne con- 
serve ton privilège «ur l'objet von- 
du qu'autant qu'il • fait dûment 
iturrirc au bureaa de» hypothè- 
que* «on octe de venle. 

3239. 1^* ardiitecle* , enlrepre- 
i neurs. maçon» et autre* ouvrier*, 

ceux qui oui fourni de» matériaux 
. au propriétaire pour la construc- 
tion ou la réparation de ses édi- 
fiée» ou autre* ouvrage», ceux qui 
on l contrarié aux terme* des ré- 
gleinrn» de police pour faire ou 
réparer le» levée* , punis . canaux 
el rfinnin* il uu propriétaire , ne 
conservent le privilège qui leur 
o*l accord è par la Un , qifaulant 
Qu'il* ont fait inscrire au birre.vu 
de* hypothèques l'acte qui contient 
le* marché» qu'il» ont pa**è* à rel 
égard . ou le compte ou la recon- 
naistauce de ce qui leur rvt «10 
|K>ur cet objet . dans tous 1rs ca* 
«•u le prit drrrmarrhé ou le mon- 
tant de ce compte ou de la recon- 
naissance de la dette excède une 
somme de cinq cenU piastre». i2103, 
il** 4. c. ».} 

3240. I.r* privilège* dont il c«t 
fait mention dan* le» deux arti- 
cle* prérédrn» conservent leur effet 
contre le» lier*, du juurde la date 
de l'acte d où il* dérivent, si eet 
acte a été dûment intcrll . savoir , 
dan* le* six Jour* de celle date »i 
l'acte a élé paué au lieu même où 
f»l*ilué le bureau de* hypothèques 
ou il doit élrr iim ril. en augmen- 
tant ce délai d un jour «le plu* par 
chaque deux lirue* de di»Um« de 



meuble» prévus et n v enir du débiteur . miuv 1rs 
UM idiücaliun» qui seront ci-apre» exprimée*. 

mltios u. De fkfpoÜUgme juduiaire. 

2177 Lbypnihéqur judiciaire résulte de* jugemen» 
et ordtinnancr» même par défaut , définitif* ou provi- 
soires, portant condamnation ou obligation quelcon- 
que. (fl 23, c. a.' 

2178. Ule résulte au»»i de* rrconnai»*ance* nu véri- 
fication» f.vllrs en jugement, de* signature» ou sous- 
cription» appu*ée* a un acte obligatoire »*>us »eing 
privé Lorsque cependant le terme accordé au d«4»i* 
leur ne serait pas encore expiré . l’hypothèque aura 
seulement effet du lotir de l'échéance de ce Icrrnr. 
nonobstant tonie stipulation conlraire. 

2179. rarellic hypothêq«te résulte également de» 
ordonnances de» tribunaux , portant nomination 
d'un éoafUOM , »èque<tre ou de tout aulre agent 
comptable, l.lle gTeve leur* bien» pour tou» les fail* 
relatif» a leur gestion ; à moins que, pour de juste* 
eau*e*. les tribunirn ne le» aient dispensés de celte 
hy jMilhèque. 

2180-ïldt.f omme I" el2»S,2l23, c. ». 

2182, Toutefois le» Jugemen» légalement prononcé* 
nar les Consuls du Roi,«lans1es pays ou ils exercent 
leur* fonction» , conféreront hypothèque wr le* bien* 
■Ituéidan» le* Etal», de la même manière que le» 
Jugemens rendu* par le» tribunaux de l'intérieur. 

2183. L'hypothèque Judiciaire peut s'exercer »ur 
(oui |r« Immevihle* prévu* et fulur» du débiteur , 
mi us le» misdilicatiuns exprimées cl-apre». 

wlctios ui Dt t AypolAéy trr cvmieniiemmrlH- 

218*. Comms 2144, C. N. - 2183. Comme 219b . 
C. N. — 2t8G. Comme 2I2T». C. N. — 2(87. Comme 
2127,0. N. 

2 1 nm | j>iartr*anlhenlioue< pasaésen pays étranger 
ne donnent aucune hypottkéque sur les bien» situés 
«lan» les LtaU, n muin* qu'il n’y ait à cet égard une 
diqKiMtiun expresse dau* le* trallés politiaue*. — 
Toutefois le* r onlral* P— » < t devant le* rou*ul>du Ro* 
auront, quant a I hypothèque, la même fiirre que ceux 
pas«é» devant notaire dans le* Liai*. 

418». Comme 412». fl N. il est ajoHlt : 

lléiativentpnt atuyènrr* réputées Immeuble», on de- 
vra indiquer leur qualité el le lieu de leur evereieg. 

2190. Comme 212!». 2- j. C. .V 

2191. Comme 2131, C. N. 

2192. Comme 2133. C N. 

4193. Comme 2132, C. N- 



CHAPITRE IV. fies prirl/eaes et des hypothéqués 

ym rom pètent nu fisc royal pour de* nriurjpacii- 

entiim. 

2194. Le fisc a privilège : 

I- Pour la iirescri pilon «le* impAl* direct» et Id«II- 
rert*.«lan‘ lesquels sont comprîtes le* Impositions 
communale»; — 2 Pour la rentrée de» frai» «Je justice 
en matière criminelle .correctionnelle et «le police ; 
— J" pour le»sntntnr*due*pJT le» roiuplable» .a rai- 
»n de leur axlnilniriration ; — 4* Pour tes somnir» 
dues et pour les malversation» eomnii»o par le» fonr- 
liomuire» public» tenus de fournir un raulionm*- 
ment. 

Ce privilège r-t réglé par lp$di»|8isillon* mivanle*. 

219%. I.«» rriillcL-cdu fi»c pour le* im|>rtLs « cm r : 

l " Pour laconlnhution personnelle et uioblbcre «le 
l'année' «mranle et de la précédente, tant en principal 
qu'en centimes additionnel», sur tou* le» meuble» du 
redevable . âpre» toutefois les privilège» énoncé* aux 
lr«jl« premier» numéros de l'article 41 jft; - 2" l*x»ur 
la contribution foncière de l'ann 'e courante et de i a 
l*r -édenle, autri en principal rien rentime» wldi- 
lionnel* , sur l«iu« le» immeuble* du redevable . «ituea 
dan» le terrltoir- île la WW «hui» laquelle lacun- 
tribution t»l due , et xur le* récoilea, fruits, loyer» 
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cutoi sa vaüd. 



Ittrr de «on hypotheque . le < 
rrfJULier de Ml pwtértMf* , 
J- ■■ i lu reveisdiquer, en rem- 
boursant nu pt entier sa créat»- 
ce hypothécaire. en capital, 
intérêt* el frais. 

1217. Si lu rré'aQricrdedale 
anterieure a do-mu 1 au rréau- 
rier de «laïc posté heure, c«ino- 
rnuolrallon juridique du ju- 
gement qui a prononcé la re- 
mf dure en «a faveur, le droit 
de revendiquer accordé au 
créancier de date postérieure 
par l'article précédent, sera 
prescrit par un an, a compter 
de I expiration du délai de 
rremption accordé par la loi 
au débiteur. 

» VtR. Si le créancier de date 
anterieure n'avait signifié nu 
créancier de «laie postérieure 
le jugement portant recestitu- 
r» en sa firent, qu'après l'ox- 
pi ration du délai drrreinpfso*» 
acvnrdé au débiteur . la pre*- 
eripUou d'une année, établie 
l>ar ( article précédent , ne 
courra contre le créancier de 
date postérieure . que depuis 
la date de la signification. 

lîhfi. Si le créancier de date 
antérieurr n'a pj* signifié au 
créancier de date postérieure 
le jugemrnl imrlant rrvtiUlu- 
»« en sa faveur, l'action qui 
e*t accordée au créancier de 
date postérieure par l artirle 
I5!*j.esl pteurite par dix ans, 
a compter de la date du juge- 
ment (sortant rercrtlturp. 

tld*). SI le créancier hypo- 
thécaire de date postérieure a 1 
ublritii la rrrfthlurt ilo fonds I 
li} putbéuuè , le créancier de 
date antérieure n en ron*erre 1 
pns moins le «Iroil d’h» pothe- 

J pic qu'il avall «ur le même 
uudi. — O «Iroil ne s'éteint 
que pnr le paiemciii Tait par 
le créancier de date posté- 
rieure . «lu mutilant de la 
créance antérieure en capital, 
intérêts el accessoires, ou pnr 
i extinction de la créance an- 
térieure. de quelque manière 
tpi b relie créance soit éteinte. 



CHAPITRE VI. Ik t rff*t des 
firiviliÿet ef fcpj t>l/ié/ufi 
mutin Ica (Itn-dtfntfnri. 



I i/H -Kit ri. Comme ilftG- 

«ifT, t:. .n. 



IC4Ï3. Comme 1118, C. X- 



ltsT»l. rnmmelITU, !" pnr- 
r, t N. 

IG05. fommeiin, !*• par- 
fit, C. ». 




vendre publiquement la par- 
celle hypothéquée, pour se 
faire payer tnr le produit en 
capital, intérêt* et frais. Celte 
condition sera transcrite sur 
les registres publies, et In 
tente publique aura lieu de la 
manière prescrite par l'arti- 
cle 1285 .sans que la présence 
du juge cantonnai soit exigée. 

SECTION II. Ile rimcrtp- 
iiûit de f hypothèque et de 
sa forme. 

1224. I. 'hypotheque sera 
inscrite Hir les registres pu- 
blics a er destine*. — A dé- 
faut de cette Inscription, l'hy- 
pothèque ne produira aucun 
effet , même a l’égard des 
créanciers chirographaires. 

1W. I.‘ inscription d une 
hypothèque e«t sans effet . s| 
elle est prit* lorsque le débi- 
teur «perdu le droit de pro- 

F riélé sur les bieas soumis à 
hypothèque, 

tiül. t omme llalrt 11*1, 

C. ». 

1 Î 2 T. I, 'hypothèque consen- 
tie par l'acte d acquisition . 
sur l'immeuble aliéné, pour 
sûreté du prix de sente . sera 
inscrite dam les huit jours 
francs qui suivront la trans- 
cription du litre translatif de 
propriété sur les registres pu- 
blics ; et la primera les hypo- 
thèques constituées par I ac- 
quéreur sur l'immeuble, pen- 
dant cet espace de temps. 

1228. I.a même disposition 
est applicable a l'hypothèque 
consentie, dans un acte de 
partage . soit pour sûreté de 
la soulte dont l'un des copar- 
tagrans restera débiteur en- 
vers l'autre, en vertu du mê- 
me acte , soit pour la garantie 
du loi. 

t«!i. Comme SIM, C. N. 
MO. Toute condition ex- 
i presse. rr«lrlc1ive de» droits 
du débiteur sur T Immeuble 



neurs mi interdiU fixés au n«3 de l'art. Il, le tnteur n’est obligé 
d'accorder une inscription hypothécaire sur se» biens que pour 
tes bien- meubles du nilneuT ruuliés a son administration . et 
iuiqu'a concurrence d'une sonsme fixée a cct effet par tç luge de 
la tutelle, rein, c.*.,(ft0 r .> — On aura soin défaire déposer 
judiciairement les rffri* mobiliers du mineur, afin de réduire 
( hypothèque a sa garantie la plus exacte. -- l.e tuteur quin a 
pas ml» de retard a présenter ses comptes annuels n'esl tenu 
d'aucune garantie ultérieure. ■— Les juges de la tutelle con- 
tinueront donc de surveiller ponctuel lement f administration 
des tuteurs . d'exiger de rexartitude dans la reddition des 
comptes et de faire Inscrire une nouvelle hypothèque sur les 
biens du tnteur, s'il y a en retard on négligence de sa part. — 
Ils doivent aussi prendre immédiatement une hypotheque sur 
les hiens du tuteur pour le montant des déficit* reconnus 
existant dans les comptes. 

V. .tci/irmiiorv de rAypotAé'/MC par f inscription. 

11. L hypothèque, comme droit réel, s'arquierl par l'inscrip- 
tion formelle sur les registres publics, tenus sous la foi de l'au- 
torité, et seulement du moment de celle Inscription . sans 
distinction si le titre est légal lart. 13: ou conventionnel (arl. I3j. 
(3134, c. a. I Toutefois aucune hypothèque ne pourra être in- 
scrite sans que le propriétaire de la chose c'ait clé préalable- 
ment averti. i.!IHS, c. !*., diff.i 

VI. De ï intcription 

22. Pour produire les effets indiqués aux art. 23 et 2ti, il faut 
inscrira : !•* la chose ou le droit réel sur lequel doit reposer 
I hypothèque-, 1> Le» modifications subies par la propriété 
comme partage, rens, fidél-rommi» , etc.; 3" Le# accessoire» 
attachés a I Immeuble par déclaration de volonté ; 4“ Les chan- 
gement ans les parties et accessoires conformément aux art. 35 
a 3K; 5» Les dîmes, cens, etc.; dont I immeuble est chargé; 
mai» l'inscription des servitude* n'esl point nécessaire . le* Le 
nom du propriétaire de 1» chose , son titre «le possession et 
1rs rhnngrmeiu survenus dans leurs qnalltés ; > Les faits et 
droits limitatifs de la libre disposition du possesseur, par 
exemple : la substitution fidéi.romnii»«alre, l'usufruit, l'inlrr- 
dU-lloo de rente, etc.-, 8= |,e montant de la creance et létaux 
de* intérêts, ainsi que le nom du créancier et tou» le* rhange- 
ineits qui y sont relatifs. 12148, c. *.) 

23. \ chaque inscription on indiquera le jour, le mol» et 
l'année. Toutes les hypotheques inanité* le même jour ont le 
même rang, a moins que l'une d'elle» n ail un rang plus favo- 
rable accordé d'avance par convention expresse. (2147, c. a.) 
— si les «(«mande* en inscription sont si nombreuses que la 
chambre hyisothécaire ne puisse suffire a leur Insertion dans 
la même journée, elles seront provisoirement portée* sur un 
protocole ad hoc pour prendre date. 

2t. Tout propriétaire d'un immeuble, tout créancier inscrit 
sur cet immeuble pi tout Intéressé peuvent demander cotn- 
. ! munkeatlon des registre» pour ce qui concerne leur intérêt, et 
•-onlenuedtins l'acte ronslitu- 1 Us ont le droit de « en faire «lélivrer une copie légalisée, Tout 
lif d'hypotheque, soit quelle autre individu ne pourra demander l'insnertion qu'a pré* fais- 
ait pour objet de lut Interdire I lorisatlon du propriétaire. (2IIW, c.n., aiff i 
la faculté d'aliéner cet im- | 15. Il résulte de celte publicité de* registre* que luul r« 

meuble sans le consentement | uu'on «fait sur la foi de* inscriptions et sans fraude, doit pro- 
duire en droit el hypothécairement tous les effets conforme* 
a ces inscription*. — Personne ne pourra *e prévaloir de l'I- 
gnorance de c« qui est contenu sur les registres. — Celui qui 
»e croit lésé n i «ju'un droit personnrt de demande en domma- 
ges-intérêt» conlre qui do droit. 

2»i Conformément à ce» disposition* (art. 25’, ; t u l'nerr« s 8nce 



du créancier , suit qu elle ron- ' 
cerne le mode ou l 'époque «le i 
l'aliénation, soit quelle *e 
rattache nu pnieineut préala- 
ble îles arrhes , sera non-sru- I , 
bernent obligatoire entre 1rs I 



parties , mais pourra aussi ê- 
tre opposée au tirrs-ncqijéreiir, 
pourvu que le créancier ait 
fait Inscrire celle convention 
»ur le* registres public*. 



peut être valablement Inscrite sur un Immeuble, quoique le 
débiteur inscrit sur le* registre* comme propriétaire l'ait 
vendu ou aliéné ; dans ce cas le nouveau propriétaire qui a 
négligé de faire inscrire son litre de possession, doit icconual- 
tre cette hypothèque et n'a son recours que contre le déhi- 



* 1.C tout sans préjudice de» i leur. — 2" Les hypothèques inscrites sont valables contre luul 

' di«pn*ilious de I art. 1377. I propriétaire *uh«é«(iteitl . lor* même nuit aurait évincé celui 
123l.foini»if 21 W,l‘,N..qiM qui a constitue l'hypothèque et aurait formé sa demande avant 
l rit aow mntlt/ié : Pour opérer I in«rription. — 3" On ne peut pa* demander ITnsrriplLmr ordre 
l'Inscription , le créancier re- un nouveau propriétaire iRScrUenceltequaiktè.enveriud'unli- 
| mellra soit par lui-même . soit tre exécutoire contre le propriétaire antérieur. — *■• Les excep- 
I par un tiers , au conservateur lions contre la validité d uue dette couverte par l'invription, 
des hypothéqués deux bordr- ne pravent être produite» par le débiteur contre des subroxès- 



13*. SI ce» choses ont été ven- 
dues «an» que le propriétaire se 
soit présenté poui les réclamer , 
il pourra en revendiquer le prix. 

U.*«M II. 

35d. lMm cette classe sont 
compris; 

I" I jb (i>r pour tous les iiripût» 
des deux dernières année» ; — 
2c l.e» charge*, telle» qu elle* 
existent dans une province ou 
local i lé, «ur tou* le* immeubles 
de ce retire : - - U" Les contrlbu- 
lltiti* aux raissrt d'assurance* 
contre 1 incendie . pour le* deux 
dernlcres année» ; — 4- l.e lise, 
sur la fortune de ses comptable- . 

— 5' F.es frai* d enterrement ; 

— ù t.e» frai* de maladie de la 
dernière année; — 7“ Los loyer* 
de* dome<liques el eiunlovés ; 

— 8" I-es marchandises fournies 
par le* laboureur» pour une 
année ; — 9» Les fuiirnituie* des 
mallres d'école pour une année. 

— 10 " Les b.mlanger» . tail- 
leur*, cordonnier* et boucher» 
pour six mois IftOI . 2271 . 
2272, c. a-î; — II- Ceux qui ont 
entre leurs mains un gage du dé- 
biteur sur lequel il* uni prêté ; — 
I2> Les propriétaire! ou loca- 
teur», pour les arrérages du prix 
de ta foration et pour toutes les 
obligations n’»u!tant du bail . sur 
le* meubles qui garnissent l'im- 
meuble loué; — 3" Le-» batelier» el 
routiers , pour le prix de trans- 
port sur les marchandise» qu ils 
ont entre leur* mains; — II" 
I. 'assureur, pour sa prime »ur la 
choie n»*urc« , il la police a été 
signée trente Jour* avant leçon» 
cours. 

3H3. Les créanciers de cette 
classe seront pay«'* dans l'ordre 
ri -dessus fixé, sauf les numéros 11 
à lirte l’article prérédent qui se» 
ront payé» sur le» effets Indiiiucs. 



387. Les créanciers hy pallié' 
coircs. dan» I ordre de leur dote 
sur le» immeubles engagés, 02134 

c. x.l 

3!>2 St l'immeuble engagé ne 
suffit pas au paiement de La rlelte 
hypothécaire, le rréanrler non 1 
colloqué sera Iransfiorté «Uns la i. 
G* rla*ve. 

Il n y aura de privilège» sor 
les créance» Inscrites et dans 
l'ordre tracé, que le» créance» 
portée* aux numéro* t n K de la 
seconde classe. 

ijinnd a la classe 4 , le privi- 
lège du fiscaliste plus aujuur- 
dliui, Ainsi fo flic, comme les 
numéros non iiiunUi'tinés de la 
seconde classe , ne *rra payé 
dan» l'urdre qu elle Ute, que sur 
la fortune «lu débiteur . en tant 
qu'elle l’gfi pts cliargée d in- 
scription. 

CL*»*» iv 



t» Le fisc, pour tous te* arré- 
rage* et créance* non indiquée* 



us 
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r '«habilité personnelle. rl *ou« pei-ie de 
tous «tonunage* ri talcr/ts, di- n-Urr A I 
ce que le* iliwrtflinnu aufaru |in«r» «nu» i 
»ur le» Iiiriv» du lutrar, pour ranon 1 
de u geo ion, même de faire üirn letdiu* 
lliwrij.Ui'ii- — il.VI. A d*fa ul t«ir le* 
au*ri», tuimr* vdirogevlutcur», de faire 
fai/e |i>* HncripOuus urdunue*-» pur le* 
artielt-s p-rcced-n» . elle* seront r. i|i*r*e» 
par U- procureur du roi tu tribunal de 
premerte In-Uiire du domicile de» ruari* 
et lutcur». ou du lieu de b Mluuioo do» 
bien* - 2I.V» Pour r«alU Ir» p»f en* , MMl 
du mari, »oH dt la femme . el le» parmi 
de Miicur, nu , A defaut Se parni». *e* 
ami», requérir I. <d>l<-« IOfcrlp4ion*iCÜea 
pourront auvtfèirt ie«|m-<i<» pur la femme 
et par le» mineur». - il kl. Lorsque, dan» 
le cotilr.it de niarugv , le* partit-» nxjeu 
re* seront <iMi«« ours ipart se *ra prl» 
«Tlrwripbuti que o«r un ou rcriaaïuim- 
meulilc» du mari , le* imnu «d>l>-» qui ne • 
aeraii-ni pi« indique* pour ftnimptloA 1 
rrtteronl libre* el ,iltr.«nrh-*de J tiy |>*>tl*^> 1 
que pour fa dot de 1a fi nuue r| |M,«,r «-» 
re|iri»c» et «vMiventlon* Matrinmnûfas. Il 
&e pourra pu» éirv rmtveou qu il ne sera 
|>ri* aucune NiicrlyAloa. • il II. U eu »era 
de »é me pour le» lamiewlile* «lu tinewr . 
lorsque le* |o(rr«». en cmoce de famille, 1 
auriMii elé dam qu il ne »oil prl» «fin- 
“•r»piii>n que aur rrrfain* immeuble».— 
il W. Dan» le ra« «Je* d**i* jr latte» pre- I 
cèdriiv, le mari, le tuteur rl le «utoou*- 
lulçur, ne mont tenu» de reqiaenr in- 
trriplnm que aur le* uiuoetiblr» indique» 

- 21 C l«er»quc lliyp«dlH»»ie n'aura iu» 
eW reitreinle par I arle de noniiiutmn 
du lutcur, relui -ri pourra, d.u» le rat où 
I bj poUheque generale rue »n uumrutAe* 
ctrCJerait noiotrrmeol loi uArrlr» Mfü- 
«aiiir* pour w» f(*ti»4i , L-oisiufar que 
celle byp<Hhequc »uil liMn’inlc au» tue 
meuble* »u'*iv ii» pour ojafer une ifaiue 
garantit- en faieur du mlurur l.a de- 
mande h*» f. rniee outre fa nifcrog*- 
lutnar, <1 «II-.* devra éfar paVoCdfae d’un 
avu.de famslfa. - 214t. Pourra turedlc- 
tuenl le iiur», du couM'iUtiui-iit de m 
femme , el apie» avoir pria I an» de» 
quarrr plu» protbr» |ure«f*4‘iriftfa [ réuni» 
en a*>*<tihlcf «le famille . demander que 
I b) p.,, Im, no peueralr mr lou» te* «m- 
meiible*. pour raboa de la dut, d.« repri- 
*ra « ocpiivrntlun» malt nnunUica, antl 
restreinte au* iluu>r*ilde» suIUmii» i«v«r 
la (ontrtiatHin ratière de» dmii» Je la 
femme. — SI 4L Le» Juge non» »ur le» 
•famand-i de* n«ir» ri ifa» lu leur» ne 
seront rendu» qu'apre» avoir entendu le 
procureur du roi, es eiM»irj.tfau.iremenS 
a»ec lui - tfan» ir c-avou le inbunai pro- 
noncera la rc«biftioa de fhypi alieque à 
cffluln» imineub(e*.fa»laM.'r>plii>Qi prise» 
»ur tous Im autre» ti-roai ray ce*. 



CHAPITRE IV. Dm mode de lin- 
•criptnm du privilèges el hypo- 
théquée. 

2110. Le* inecnpliMM te foui au bu- 
reau de rotu«-rv»ii->n do hipoiluSfuio 
dan» I arrondtv-riiieni duquel «oui Mium 
le» bi n» «uumi* au priitlfa- on a I hy» 
ibniiM- PJif* oc priniuiv nl aucun effet 
»i < IJr» sont prlM-s dan* fa delai poubni 1 
kquet fa» aefa» faib avant lou-crturf I 
dr» farllifa* font déclaré» nnk. Il en «»| ( 
de nWtr.r rnUe le* (reaiKtrr. d'une sue 
w*Mon. si f inveriplion r, a «« (aile par 
un d eu* qwe dqMU» foiiveriure ci dan» 
fa cas «u la Mireedon i. c»t aee.q.iee que 
par U-iu lui d ii.eniaire. — aifi. Tous 
le* creauriers iaa.fjl» fa même joue 
ewreent en cotMerrence une hv|»j(lié- 
que de b mfme date , mn» dibincuon 
efllre I inacTipUon du nsaiin rl crlle du 
mir, quand rsllit dijfenocr «r .it mar 
quêe par fa cocm tvmIkuc -ait*. Pont 
apêecr i •nsmpuon, le «reancicr repee- : 
smfa.mil par hti-indf»e,aoii|iir uni er», 
ir*. lit, T»». |f ii. 



deux mofi au commentt- 
ment . mire les créanciers. 

\ ar3l. Comme 21 »3. C. N. 

| a>2i. fowiti/e 21 . 10 , C. ,N. 

I U ul ajoute à la fin du l*' 
alinea . ci moti : Kl ce lotilc* 
le» fuhqiMi rinxflplioo n'aura 
pas clé pfi»«* atmildl apre* la 
| tdijMiîalinn, do lanuniere qui 
mra e ipilquc* ri-apre*. 

I 202 . 1 . |.c* personne! com- 
prise» dan» le* article» 702, 
7M:t, 73«, 87B, 8M5, I30à, 

MW. «• d el iill, qui con- 
MMiliraical ou pcmicllraictil 
il'elnblir de» prlvirégc* uii li>- 
uuUiéqties sur leurs immeu- 
liles. sans dévlarer etpremé- 
nieui leur* qualius rrs|«c- li- 
re» el le» circofuidnet* qui y 
soni rclaüves, seront mivI 
CMbUlénto oomnte slellioaa- 
taire» et comme telle* Hijrttes 
à U contrainte par cum*. 
lansi», c. a.| 

a ajâe. CdBimr 2I3U a 
2I3H. c. >. 

2U2Î. Kes notaires Appelé» a 
driver l arle authentique de 
consliltitnm de dut, v.tn leuit* 
d'ia*crire I tiypoihc.jup lenaïc 
de la dnf , en» en faisant paver 
d avMce le* frai* et sans pré- 
judice de ce qui est régie an* 
article* «nlvana. 

2nrfi|. licite inscription devra 
être prise |»arlc nnUirc in*tru- 
uienulrc, dans le* vingt jour* 
de la confection du contrat d? 
mariage. 

SiKri. A dr-faul par le w>- 
laiie de faire prendre l'iii* 
«ripii.sn ordonnée par les ar- 
ticle» preredrn», Il pourra être 
condamné a la dr»iitullon de 
sa charge, iMitre la réparation 
de tous dommage* et Intérêt». 

2)130. I.es chanihre* de» n.>- 
ta rcs vei üeruntd une manière 
particulière a reque te* no- 
taire» rempltvcni ciarlcrncnl 
ce qui e»t prrteril dans les 
articles prcccden». K Iles *p- 
r.iut ternies de le* douuiircr 
au procureur du rai, pour que 
d'oflke il fa««« proiMMicrr la 
destitution des cmilrocBuin. 

2031. Juge de paix euiii- 
pétent et sou greffier nr rr- 
inrttraBt l’eiiiédiliou d'au- 
cune délibération «fit conseil 
de famille, *nn» s'étre avturé* 
auparavant que nuscriptinn a 
été priie sur le» bleiu du tu- 
teur. Eliras de contravention, 
il» *eronl. outre leur respon- 
sabilité personnelle, solidaire 
mcnl tenus a la réparation de* 
dommage* et infarêt*. el »e- 
ront également mi»|>c mhi» de 
leur charge pendant un au. 

2032. Arrivant la dissolu- 
lion du aur iage par la mort 
du mari, si l iiiseriptiuu de la 
dot n'a point encore été prise. 
!n veuve, pout conserver son 
hvpollièque légale, sera tenue 
do prendre inscription dani 
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rendrait où l'ocle aura été passé 
a celui ou le bureau c*t «ilué. 

3 >ll. lAirujue l'acte d ou dérive 
le privilège n aura pas élé inscrit 
dan» le dciai prescrit dan» l'arti- 
cle précédent . il n aura plus d'ef- 
frl comme privilège, nui* il vau- 
dra rurniue UvpoMiequc et aura 
son effet routre le» tiers a dater 
du jour où il aura ete inscrit. 

3242. Comme SU», C- >. Mai» 
llttl renvoré a la «ttlon 3, rtr*- 

E itro du 8 litre de* saccrMioiw inst 
eu de l article ë'H. t.a.), — JTf 
( i/uaiul it r'uyir de fa te /Mirai ion de 
j /rüifnaioinrs, hoii moi» d compter 
de P ouvert art^le la ssirrcaiiofi, ton! 
j accorder à 1‘ héritier /«mit cum crier 
1 ton privilège. Mu lieu de tU moi* i . 
3243. sont exemple* de la for- 
nulilc de I inscription, le* creances | 
qui font décrites daiH le chapitre | 
précédent el qni s'étendent sur les 
meubles et les immeuble*. 

CHAPITRE VIII. tic IrxliHctkm 
de * priwléyet. 

3314. Lé* privilège» s éteiguenl : 
j 1® Par l i'ilinctioit de la dusse 
< sujette au privilège;— »• |*ar lai - 
qulvillon que le créancier fait de la | 
rlMise affectée an privilège. — Par ; 
I cilinctiuu de la tldlr qui n donné 
nausancr au privilège;— 4- J’ar la ! 
prc»criplioii de ce droit. 12180. c.s.) j 

TITRE XXII. 

■r* nrroTBfQtis. 

CHAPITRE I. fdrpatiUons ÿenc - j 
raies. 

32V*i. L'hypothèque est no droit 
qui est accordé au créancier sur ' 
le* bien* de *«n débiteur pour »d- \ 
relé de *a «réonce, cl qui lui donne 
la faculté de le* faire saisir cl 
vendre faute de paieinenl. 

324b. 1. 'hypotheque est une re- 
père de gage . la chose hypothé- 
quée riant obligée an paiement île 
l.i dette ou pour i’ciécuüon de i‘o- 
bligadon. 

3247, L'hypothèque a île com- 
mun avec le gage. — 1° Que I un 
el l'autre sont accordé» an créan- 
cier pour sûreté de sa créance ; — 

*■ (.me l'uu et l’autre affectent la 
chose qui y est sujette , et que la 
mémo chose ne peut être engagée a 
uu second créancier au préjudice 
du premier. 

324«. L'hypotheque diffère du 
gage, — I* Eu ce que i ‘hypothèque 
o a lieu que pour l« immeuble» et 
lesescUvr», ou autre* droits ci- 
après dèrriU . et qu« le gage n'a 
pour ohjrl que de» effets mobiliers 
corporels on incorporel* ; — 2" En 
ce que , dan* le gage . le* meuble* 
et effet» qui y sont sujets doivent 
élrc mt* entre les main* el la pos- 
smmou du créancier ou d un tiers 
dxi venu entre les partie*, tandis 
que (hypothèque ne fait qu'affecter 
au» dn ,'s du créancier le» Lient 
qni y soulrtijel», sans qu'il viH be- 
soin de l'eu tuoUrs on ptnseMion. j 
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I et reveBB* de* même* Immeuble» ; *aim préjudice de* 
i moyens de vécut ion nntorisé* par la loi contre Ir* 
. fertniers, locataires et autres déienimr* de* fruit» de 
ces iimneuble* ; — 3® pour le* droit* de gabrllp . 
insinuation . enudumen» et autres contribution» in- 
directe». sur 1rs bien* meuble» cl Immeuble» qui en 
j ont été respectivement I ubjrl. 

le privilège énoncé en ce numéro el au prm'dm 
| a ta préférence sur tout antre. 

2l!*i. Lclbca prlvih’gn. aprè* les rréanre» men- 
tionnée* aux article* 2IMJ et it.Yf, *nr tou» le* biens 
| meuble* «lu comiamuè, pour le rrrouvreatent de* 
Irait de ju»lier en matière criminelle, rarrertiotinelle 
' el de police. Le* droit» du» aux offiricr* de justice 
sont nui! pri» dan» re* frai*. — lia au*»! . »ur le* Im- 
meubles du condamné, utie ity putlièque qui prendra 
rang du jour «follaicrtplion. —celle intiTiption peut 
être prise même avant le jugement , p«iurvii que le 
mandat d anrèt ail déjà éU d llvré. Elle prollle aui 
partie* lésées, dunl l 'h y polhrtjue naura de rang 
I qu'aprr* celle du fisc, pour les dommage*- intérêt* 
auxquels I accusé pourrait être condamné; >an* pré- 
judice de l iincriiitlon qu cl le* peu» eut prendre, mamie 
o-de»*u». dan* leur propre Intérêt. — Le» frais pour 
le recouvrement do*iiuel» il e»l accordé au li*i; un 
privilège sur les meuble» et une hypotheque *ur 1rs 
immeuble*, ne seront colloqués qu'apre» le* frai* fuit» 
|it»ur la défense de l'occusè, lesquel» seront taxe» par 
le trilmnal qui aura ptounticé le j-igeineul. 

2197. Le privilège du flsr, pour cauie de couipta- 
bililè. s'exerce apres les privilège» énuneé» aux arti- 
cle* 2136 ci 2137, sur tou* !p* bien» meuble* de» tré- 
sorier* , percepteurs, rrreveur* et anlres corniitabre» 
de denier» publks , et sur ceux de* fermier» de» ga- 
belles et octrois public*, Ce priai lège s’exerce de memo 
*ur le* bien* meuble» de» ><m«-fiTinier» reconnu» 
cl approuvés par l‘*dminl*lTatiun des floàaccs, a 
concurrence du prix fixé par l’acte de tous-bail.— f.c 
ll*c a Ir même privilège sur le* meuble» de la frmntu 
exislaii» dau» la maison du mari, aln-i que sur le* 
créance* consentie* à *on pralll p<i»ti ; ricurci.xcni a | a 
notnlnalion du mari . ou à la date du bail ou au 
mus-hail; a moins qu'on ne prouve quelle était 
antérieurement propriétaire de* menhir*, ou qu ils 
lui »ont parvenu* par succeMlon ou par donation, de 
toute autre personne que du mari, ou que la créance 
« été ruinai l née ou les meuble» acquis de* deniers 
même» de la femme , 

*19». Le privilège énoncé en l'artirle précédent a 
pareillement lieu »ur le» imrjieub'c* acquis a titre 
onéreux Miit par le mari . soit par la femme, uo*4è- 
rirurrmcnl a la nomi nation du comptable, ou de la 
date du bail ou do *ou*-b«il, el même sur les immeu- 
ble* arqui» auparavant, a concurrence seulement du 
prix qui en aurait fié payée dè*-U>rs ; a moins quoo 
nr pruuve d.ius les deux ra«, en ce qui «unceriM les 
immeubles acqui» |«ar la femme, que- | e |> r j, rn a ^lé 
payé avec le» denier* qui lui apparleBaieut. — c# 
privilège ne « exercera qu après ceux émincé* aux bt- 
tlcles2i.v>, *13» et 2130. cl nr préjudiciera point aux 
creaDciers des précéden* proprjéuire* . qui auront 
satisfait à ce que la loi prescrit pour la conservation 
de leurs droit». 

2199. Le li»r a corore une hipnt!i«|ae légale, dès 
la date refpectlve de la nomination et de l acie do 
bail . sur le» iminruble» que le munplnble et le Ter- 
niier avaient a celle epoqun et sur ceux qui dèï-lor> 
leur mut parvenu» a litre gratuit . kl aura parelllnuenl 
hypolhéque sur les immeuble» du sous-fermier, dan* 
les ras et de la maniéré établi* par l'art. *«57. 

22WJ. Le fisc a un privilège, a raison «le* dette* el 
de* nialvrrsaltou» de» fonrlionnairca public», mr le» 
fonds de» caullonnemen» fourni» en argent comptant 
par ees fom-llonuaire* , e< sur l« rente» de la ilelle 
publique affectées a leur cautionnement, conformé- 
ment aux loi* qui y sont relolhc», ain»i que sur le» 
Intérêt» qui feraient arréragé». — Le fisc a la préfé- 
rence mr tout autre créancier . même sur le* parties 
lésée*, si l« cautionnement est fourni priurijurimeiit 
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IGOtt. IJ! Um-d^lQSltsr qui 
a payé ia delta hypothécaire, 
ou délaiMè mi saisissant l'im- 
meubtr hypothéqué, ou subi 
l'expropriation de cet immeu- 
ble, W subrogé au\ droit» «lu 
< réaiKier tant KHitre le débi- 
teur de la «b-Ue que sur le» 
autre* h? pothrques de la 
rrë anee. (.2178, c. a.) 

Iu07. S'il n y a pas d autre* 
hypotheque» , ou si ret hypo- 
theques sont entre les main* 
«lu debiteur, le tiers-détenteur 
exerce son recours contre ce 
debiteur pour le rembourse- 
ment de la créance en capital 
et accessoires; et. de nlus, s'il 
a été dépossédé, pour le* dom- 
mage» qu'il a soufferts Indê- 
pernianmient «le ce remhmir- 
srmeul. — héanmolns, la ré- 
pétition du dommaae ne sera 
admise que dan* le cas ou le 
1 l«*r «-détenteur nnralt dénoncé 
la «ni*ir nu debiteur et n'en 
aurait pas été garanti. 

1016. S'il y a d'autres hy- 
pothèque*. et *1 elle* sont «n 
mains d'autres tiers-déten- 
leur*, celui qui, ayant été dans 
I un des ra» prévu» par l article 
a etc subrogé a la créan- 
ce peut . a son choix, evrrrer 
»iin recours contre le debiteur 
principal nu contre le* liers- 
dtHentriirs: toutefois, s'il exer- 
oe son recours centre ceux-ci, 
it ne pourra I* Taire que Jus- 
qu'à concurrence de la part 
que chacun d'eux doit prendre 
» la dette, en égard n la va- 
leur du* bien* hypothéqués 
dont ils sont détenteurs. 

IliOO. (jeux qui. d'après l'ar- 
ticle précédent . auraient con- 
tribué au paiement de la 
créance et «le* durotna es, ont 
leur recours en rembourse- 
ment contre le débiteur. 

CHAPITRE VU. I* l'esUttr- 

tion dit priiïlijtt tt hyp «*- 

lAtyuri. 

11*10. Le* privitafs et hy- 
p jÜsèquess'ctriffnr'iil : 1- par 
I extinction de L obligation 
priocipate ; 2- par la renon- 
ciation du créaiKier a l'Ujpo- 
ibequr; 3* par i'altéMlloa «l 
doruislon ; 4" par la prescrip- 
tion, — l.a precription c*l 
acquise au débiteur, quant aux 
biens qui sont durs mis mai ni. 
par le temps tlxê pour la pres- 
cription des action* qui duo* 
nrnt Ihypothcque ou le pri- t 
viiege. «.tuant aux bien» qui 
sent dans lu main d un tiers- > 
d'-lenteur. elle lui est arqutse , 
«les que U dette principale est 
'teinte par la pre*cnpli»ii.el, : 
ilam toxia le.» ras . pur te laps 
de temps fixé pour la pres- 
rriptiuii générale de* actions 
.réelle*. t2l«ü. c. a.) 
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maux si sue* et dont Ton peut 
«réécrit sur l'expédition du 
htre. Os bordereaux coolien- 
droal : 

K u I. Comme n ft » 1-4, C, N, 
Il est ajout* ; I. inscription 
d 'une personne «lérédée, pour- 
ra être faite sous le nom du 
défunt. 

V» 2*3. Commet»»* 3-4, 
C. N. 

4" L'indication de la nature 
et de U situation des biens 
soumis a l'hypothèque . sui- 
vant la division du cadastre, 
et sauf I exception établie par 
le 2 ’ alinéa de I article 121 » , 
relative aux dîmes et rentes 
foncières; — .V* le* rumen- 
lions intervenues entre le 
créancier et lo debiteur, en 
vertu de i article IXUirt du 2* 
alinéa de chacun «les articles 
itta et 1XV4. 

12.12. t.e con*ervnteur re- 
lient l'un des bordereaux, pour 
en «iiiérer rtn«CTipllon a la 
d.ile de la remise; il reml «ur- 
le-chamn nu requérant l’au- 
tre bordereau, nu pied du- 
quel il certifiera la date delà 
remisé; il devra en outre, 
s'il en est requis, ajouter dam 
les viiigl-siunire heures, sur 
le nsftne Ifordere.ni , le nu- 
BJéfo oms lequrl l'invriplion 
*c trouve portée sur son re- 
gistre. Ita» deux rcrtifiralsse- 
runt signé» par lui. (SUlO.c.ti.) 

1233. Les créancier* et lé- 
gataire» qui requièrent l’cn- 
rcKisirernent dont il e*l men- 
ti uu a l'article 1 154(1” alinéa, 
21 ll.c.s. wycjp. 45', remet- 
tront au romrrvataur I» i:oa 
copie authentique de la deman- 
de en partage des biens ; — 2*» 
1. acte de dtow du défunt, ou 
une autre preuve évidente que 
la deiuande en séparation de 
patrimoine» a été formée dau* 
les *ii mol» de I nu*. rlure «le 
ia MKCCsiiou; — 3» Deux bor- 
dereaux contenant . selon le* 
prescriptnjoa de l'article t2i| 
n 1, l’énoneiation des bien*. 
Los dispositions de l'article 
Iit2 sont applicables a ce» 
bordereaux. 

1234. Comme 1252. C. fl. 

1233. I. inscription ne peut 

être annulée pour omission 
de* formalités d-deosui pres- 
crite», que dan» le ras ou el- 
le lie ferait pas connaître suf- 
fisamment le créancier , le dé- 
biteur , la «telle, uu le bien 
grevé. 

I £t*i. I. inscription conser- 
vé l'hypothèque sans reisou- 
velleiucnt. 1254, c- éUË,) 

1237. Le* Irais de liuscrip- 
lion sont a la charge du dé- 
biteur , s'il n'y a stipulation 

| contraire. !2lô5 , c. n.) 

1238. font su# 21*ai , C. f(. 




acquereur* de bonne foi et à titre onéreux de la créance hy- 
pothécaire, a moins que sa protestation contre la validité de 
la dette ne suit consigner «nr le registre. — 5» Cette disposi- 
tion est également applicable a l'exception de la compensa- 
tion et du paiement. — Le cessionnaire s’expose au même 
«langer s'il n'a point fait iuserire sa cession sur le» registre». 

27. Cm peut éviter ce» inconvénieos en déclarant se» droit» 
a la chambre hypothécaire, et en faisant insérrTune annotation 
préalable sur les registres . si ces droits ne sont pas de future 
a «re inscrit* immédiatement. 

SH. I ne telle protestation a pour effet d'empécher qu'aucun 
acte ne pui*«e porter préjudice au droit pour lequel elle • été 
formée, Ainsi, la protestation faite par uu aecjuéreur avant 
l'inscription «4e *on tllre de po**«*«ion, ou par un demandeur 
en éviction . empêche qu'une hypolhé«|ue ne puisse être in- 
scrite qu’avec la clause suivante : • a valoir seulement *1 le 

• propriétaire actuel reste nrooriélalre. et elle ne recevra ao- 

• run effet contre celui qui a formé la protestation. • — Il en 
est de même du debiteur qui , protestant de *e« exception», 
peut s'en prévaloir contre tout cessionnaire. 

29. fne proie-station inscrite produit son effet jtoqu'a sa 
radiation La décision finale sur l'objet qui a donne lieu a la 
protestation, est rapportée a la date de sou inscription. 

W, L ne creance peut être inscrite préalablement sur le* re- 
gistre*, si elle e»l de nature à constituer une hypothèque rt »| 
elle e«l prouvée yar des dorment suffisait*, liiats dont l'ia- 
trripliou ne peut être prise faute de l'acromplissemml d'une 
formalité peu essentielle. — Celle iBseriptloo préalable ne pro- 
duit point les effet» d'une hypolhévpie . ruai* fait seulement 
prenare date pour rin*eripllon. — !.«•« dépositions de» nrll- 
cle» 28 rt W s'appliquent ace* inscription*. l.or»quc le* forma- 
lités sont remplies, I hypothèque est considérée coninse étant 
inwrile valablcnienl et 'définitivement au Jour de l'annotation 
préalable. 

31. Toute inscription définitive préalable ou de protestation 
interrompt U prescription au protlt de relui pour le* droit» 
duquel elle aura été prise; ma>* *1 I Inscription venait n être 
annulée par convention ou par arrêt judiciaire, la prescription 
commencée antérieurement icn regardée comme non Inter- 
rompue. 

:t2. Aucune prescription ne peut courir contre ce qui est 
inscrit. Par conséquent on lie peut pa* commencer une prr*. 
rripllon roflUe nne créance inscrite, avant que l'inscription 
soit annulé; quant aux intérêt*, le* disposition» générales 
mut la prescription »cror.t applicables, i,ïiil , c. a., dtff.) 

TU. Dt ï'tfftl det hypofAêjuc*. 

33. 1 .'hypothèque , comme droit réel , pèse sur toute la chose, 
elaur toute» se» partie» , ainsi que sur sr* arrrxilsscmuns et nr- 
ceisolres. et pnr conséqiaent sur les fruit» non encore détachés 
du sol ou pendait* par racines. l2f 1 tel 2133 , c. n.) 

3t. Outre les accessoires légaux, il y en a de conventionnels, 
iiurr ils comme tel» tort. 22 n» 3‘. Toutefois on ne peut donner 
aux meubles celle ijualilé que lorsqnTls sont réellement et es- 
Lcntiellement attaché* ,i l'immeuble grevé. i3 118, c. *.) 

35. Lorsque de- meubles accessoires ont été vendus . le créan- 
cier hypothécaire n'a aucun droit contre le* acquéreur*. <2113, 
«. B.) 

3U Si de* immeubles inscrit.* sur on folin n part dans les re- 
gistre» , et grevés d'hypothèques sont réunis a un autre héri- 
tage, le* créancier* hypothécaire* de re» immeuble* n'ont au- 
cun droit sur les héritage» réuni». On doit continuer a leur 
ronsierer une feuille a part ittOI. c. n.. diff.i 

37. I n éc hange d immeuble» fait a l'occasion d'une reetifi- 
cation de bornaae uu d une séparation de communaul é . en- 
traîne la Iran* la lion de* hypothèque* inscrit!* *ur les bien* 
«'changé*, d un bien sur un autre, si le* créanciers y consentent. 
On doit alors en avertir ln chambre de» hy polhè«piei cl faire n- 
opérer la transcription. Si le» créancier» * y refusent . le tribu- 
nal peut suppléer à leur consentement , s'il trouve que leur 
intérêt n éprouve aucun préjudice de celle mutation. 

an. t>» dispositions recevront leur application lorsqu'un 
ien», etc., ayant été racheté , sera remplacé par des Immeu- 
ble» ou de* renies réelle* : mais s'il est racheté a prix d'argent, 
ce prix doit servir a payer le» créance* hypothécaire», lue* 
même qu elles ne seraient pas encore échues. 

3». l«-< créancier* hypothécaire» d'un Immeuble morcelé ne 
sont point tenu* d'accepter ( hypothèque sur une parlir; Ils 



dan» une des cluse» précéden- 
te- ; ■ 2 Lé* arrérage* de plus 

! de deux ans des charges com- 
mune* ; — JW Le* élnhliiseiocns 
i publics sur ta fortune de leur* 

I ratnptabtn : — 4“ l es femme» 
mariée* pour leur apport . »l 
; elle» sont non commune* en 
| biens-. — 3 *Iji fortune parllcu- 
: lièirdn enfan»-. — 6-- Le* mi* 

( nount et iulerdit» sur la fortune 
do leur» luleurs et curateurs ; — 
7" Le* mineurs et interdits sur 
la fortune de leurs débiteurs, 
lorsque avec leurs fond* 11* ont 
acbrlv des immeuble* qui sont 
corme «Un* leur» mains ; — h" 
Les caisse* militaire* pour les 
avance* faite* aux officier»; — 
9- l e* architectes ; — 10* Le* 
propriétaire* pour les avance» 
faite» aux fermiers lorsqu'elles 
nr se trosivenl plus en nature ; — 
tt-< |je* assureur* pour la prime 
due depuis plus de trente jours ; 
— 12’' Le* dépositaire» judiciai- 
re*. 

420. Dan» cette rlaue le fisc 
sera payé par préférence ; et le* 
autre* créances -eronl colloquée* 
selon la data de leurs tilre*. 

outt «. 

I" 1^* charge* annuelles et 
conventionnel les ; —2° Les hé. 
riticT» de in femme prédéeMée, 
pour scs apporta , lorsque ses 
héritier» ne «ont pas ses des- 
cendans : — .V> Ln femme mariée 

Î usur m fortune réservée ; — 4-> l a 
emme mariée, pour ses avanta- 
ge* ; — 5" l.e* maître* sur | a 
fustunc tk leur» «lomestiquev . 
prépowj* . eta. pour de l'argent 
soustrait ; — tt" La loterie envers 
ses comptable»; — 7“ La ma*M 
d'une faillite envers les adminis- 
tra tout i ; — 8" Le* créances de» 
élablisscmen» public» (pin ror- 
pnm — O 1 Le» eréaiKler» qui 
onl «letnandé un cautionnement 
(huit te débiteur a été dêrlurré. 
eu egard à se* po*w«»lons im- , 
mobilier s; — 10- Le* crcaii- 1 
clers qui ont une ordonnar.se | 
exérnluire: — tt“ Le* enfant | 
d'un lit précédent , si leurs droit» 
n'mit pas été règle». 

451. Toute* ce» créanres sonl 
payées dans l'ordre de leur data. 



I» Les créancier» hypothécai- 
re*. en tant qu'ils n’ont pas «é 
payés du prix de l 'immeuble en- 
gagé: — X 1 Le* créancier» qui 
mit un tilro pansé devant un 
tribunal , — J- (.eux qui oui 
prêta , loué . ou engagé au dé- 
biteur un objet qui ne se trouve 
plu» dans sa fortune ; — 4** |,e* 
prêlrurs san* intérêt* . — y j.e» 
vradeun d'imnseuhle» pour le 
prix d ariiat , »'il n'a pas été in- 
scrit;— tt" Le» créance* résul- 
tant d'un partage de locoisiii» 



(Des Privilèges ri Hypothèques.) 
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i*u roi»rTvjte»urde*tiyp''(hè»jiir*. l'»*hri- 
n*l ni trn«l uo mimpSlkiii!» «ulhrali 
que «fa Jugement OU A- r*CtT qui A Mille 
n»n*itire ni privilège OU à rhytHVShêqU*. 
Il | jaM deu* haroERM* mai mi i«a 
nier Unibte. rioal l'un |>rui être poc te »nr 
FknMMM du iHi II* MHMMI 
1" Le» nom. prénom, domicile du créais- 
Mec, m i.motMiia , *11 en • uor, rt 
leltviion o Un <I«n>A île pouf lut d.«r»» un 
Uni quelconque ée l'arTonduseir-'ni 4a 
fairr.m , l.rr nom, prénom, (tomi'ib* 
du débiteur. u prr-f' *»lon s'il *n * une 
rnonue . ou «me driomalion indivirfuHh* 
et «p/vUIr, irllr que le « onw-riileur 
nui**- recimuaHce ci il«iiMu»'f Ann u>u» 
l« i M l iodividu gréé d’hjpolhéqur ; 
3« La daté cl l,i rature du liirr ; 4-* Le 
moniani du «tpüsl dis rrAïufis 
mén dans l« Liirr , nu rvjluCa par fin 
«rivant, pour tes rmtr» r» prcOaliunt, 
nu pnur le» droite! ntu lurl» , rondition- 
ikI» ou indéterminé». lu» Iw cm *ii 
relie éiafaaMna al onbaaér; comme 
(WM In uniliL»nl dé* MMHlni de M 
r*|iil.in« . rl l'époque dr IrVitrilHlile ; 
B • L'mdirji.loi» de r e »p é cr rl dé la uiua 
lion des bunt u,r bmqiM-l» il entend con- 
serve r *11» OU Mil* li*|Mil»téqoi\ 

Celle drnuère disposition » «fl pav ne 
crwwure dont l« fil» de* hypothèques l«- 
Rolr* ou judiéiatrc* \ déUut de «-onven- 
linn . uim seule hifrriplt<Mi . pour m 
hypothéqua, frnrq>e louv la unnsMilAs 
eoenprv- dsns rarmndl*«rnarni du bu- 
tai*. -II*, Le» liurrifdinru * Tairv »ur 
la birn d'une pt'oemte décrite* pour- 
ront |M tjiifiwai h uni|d.* dMggMOg 
du défaut. «•n*l qu'il nsi dit au n»2 de 
I article privndml — *120. Leovnsen.*- 
tcur tait mralMin, «ur «on r«*gWrc, du 
contenu au* Imfdi-rr.i ii . «t reitwl au 
rrquéraril Uni le litre nu l'rtpi-dit*jii du 
litre , qoe l'ua As bnrderr»us, au lénl 
dii>|iii'| d ecriifie *vikt fait I insrripUun. 
— IIÜI Le rrvjorirr Misent pour un ca- 
pital prixluitant intérêt un airemee*. a 
droit ifétrr rolloqné pour dru* aiinrea 
srulciiy.- j| , et pour lanore courante, au 
même NK d'hypothèque que pour arm 
rapilal M»* pfrjudir» dr* inseriptinn» 
lurticutirra A prendre. portant hyrpothe 
qur a conqiter de leur dite, pour Ira ar- 
réragé* autre* que m»* enterré» par la 
féemiiTr in»mpnoii. — llM II e»l lofst- 
Ne a celui qui a requis une tn*rription, 
ainvi qu'n u-* reprise nun* ou c-Munn- 
iiairea pif Mtr auUimOque , de ehancer 
sur le retblrv de* lijpnthéqua le dnmi 
nie pir lui eèu.a U cluir^e d en choisir 
et niili-pier un auire dan» le néMe ar< 
rowlissemeni. — ji.Vi La droats il bypo- 
Ibrqur puremenl leirale A? l’Etat, de» 
rotnmuliis et des i-t.ibttwniei.-4 putiliis 
*ur |e» liiena de* rom|4al'li-t. reu* dis 
mineur» ou interdit» »ur le» tuteur* , dis 
friMitt» ■iinis tur leur* eiuiu* . *. r»nl 
feucrll» «tir 1» trpréNuiiation de dem 
bordereau*, «ciileiiant («ulrment l"Le» 
n *ui , protesaK-u et Amucile iM du 
ernieeter, et le diuuieUe qui fera par 
fai , on ptuif loi, élu dan* rarronilmte- 
meiil *• Lis nom. prénom, profession, 
donc elle ou disunalUnt ur.-i j e du de- 
UhMr . 3» l-a iMluie A * droit* b couter- 
*cr, flk mo«Uii*t ét li-ur râleur quant 
au* objet» détermina, »an* être tenu du 
le llfrr quant » reu* uni msiiI rundilpon 
nej», é. entuel» uu iinlétérrnioés- 1131, 
Lis iiui riptinns cwucmot l'hypothéi|a« 
« le priwléfo pendlnl dit année», à 
compter du jour de |e«r dale ; leur rtfet 
reur, si i »•» Invrlption* n on! été reiimt- 
»i*e* «tant l e»|Mratiu«i A* o» delai. — 
t'Al. La fiai» de» in»-ripik>u» sont a U 
rtniBi- du déliilnar, »d n'y a »U|UitaUon 
eoicraire, l'avance en é*l faite- par I in- 
•crivcnl , si ce n'nt quant nut hrpolhé 
que» té/aie» , pour l in- rt|A>u <a.*|iid- 
I-» le riiBt«r<al«ur a moi newr* cuutre 
le pMrar, Le* fraà> dcli transcriplinn. 
qui [e-ut être requise par le vrnA'wr , 
UT. III, TIT. 1*111. 



le délai d'un an. Aprét ce 
délai l hjpi>théqiie ne prendra 
raiiq que du jour de l'intcrii»- | 
(Ion. tans remontei a l'épuque 
«lu mtilrnl de miiriaRr. 

SOSa. IN; même il riiiserip- 
linti n'a pas eiKorc élé prise 
tur les biens du tuteur, le 
mineur devenu majour sera 
tenu, pnur runserter »oti hy- 
poUiêqiif lé*ale, de la faire 
inscrire dans I aunéea compter 
de sa majorité -, aulrement, 

I h} pollM-que ne prendra rang 
que du Jour de l'inscription. 

I. hypothèque légale acctw- 
dée au* femmei et aui mi- 
neurs, qunique n«n inscrite, 
se trannnet a leur* héritier* 
même étranger*. Mal* reuwl 
s?n>nl tenus de prendre in- 
fcrinlion dan» l'année du jour 
de l isuverture de la tucces- 
».ion. ou ilans le lemps qui 
restera a courir pour complé- 
ter l'annee indiquée dans le» 
artn-tes prfeédea». toute* le* 
foi* qu'il» antoiil »ncc«*tc a la 
femme depuis la mûri de son 
tuarl. el au mineur depui» »a 
majurilc. t> délai eipiré, Ihv- 
>ttiêque prendra rang du 
ur de rin«criplinn. 

HUI a 2039. Comme 313i à 
2140, C. N. 

CBLPrrnis iv. n» m«v/c de ! 

l'insrripIwH r/e» pririlryrt . 
el hypothequea. 

2(Hii. Comme 21 W, C. N. ' 

II est ajuule : 

Ktceplt* lorsque le temps 
aura manqué pour in*rrlre 
l'acte cnn ‘il lu lif de Ihypolhè- 
que ; ce qui *e présume lors- 
qu'il ne sest point encore 
écoulé quinze jour* depuis In 
date «le l'arlo ju*qu'a la mort 
de l'obligé ( promettent *. i 
HUI a HXjU. Comme 21 17 a 
21. M», C- N. 

CHAPITRE V. De la radia- 
tion et nduetHm des ils- 
icnpfinna. 

2051 à 3TC.D. Comme Ü5“ à 
2 IU,. C. N. 

CHAPITRE VI. De fejfer des \ 
pricilêycs et hj/pol heqitet 
txtnlrr tes tien-ttelenUurt. 

20U) a 2073. Comme 2|Gd à j 
217». C. .V 

CHAPITRE Vit. De f erftnc- 
tir/n des privilèges et hypo- 
thèques. 

207 k Comme 2180. C. N- 
II est ajoute aux coiaer de 
l'extinction, ce g : 

Par la résulutiofl du rimil 
de celui qui a ronslilué I hy - 
IKilhèqoc, aui tennes de l'art. 

auttü. 



3240-3250. Comme 2IU-2I15, 
C. N. 

3251. (.‘hypothèque est l'acces- 
*oirc d'une obllsallun principale, 
qu elle est destinée a corroborer , 
pour en assurer l'aiéculton. 

3252. Il est ainsi de t'csscoce de 
lliy potbèque qu'il y ail une dette 
principale distante qui lui serve 
de ba»e, un» quoi elle ne peut 
naître. 

3253-3254. Comme 2II&-2II7. 
C, N. 

3253. î .'hypothèque , relatif e- 
ment a la manière dont elle alfede 
la bien* , *e divise en hypothè- 
que générale et en hypothèque 
spéciale. — L'hypoUiéqne générale 
est celle qui affeL-te tou* le» biens 
présent Pt à venir du débiteur. — 
L'hy potbèque spèciale at celle qui 
n afTecteque de certains bien» nutu- 
nièiiiént. 

32jt>. Comme «H8. C. N. 
secttON l. IX* Ay/iVA'-furr rtmrra 

IüemMm. 

3257. L'hypothèque cun» enlinir- 
nelle est un rouirai par lequel une 
personne affecte la totalité de «u 
biens ou seulement quelque*-uiu 
d entre eu» eu Tavimr «l'un aulre , 
pour sûreté de quelque engage- 
ment . mai» sans %e. da»ai*ir de 
leur possession. 

3258. On |>eul ninslilnrr une 
hypothèque pour quelque obliga- 
tion qui* ce Miit . même pour l'ac- 
complbsemenl d'un fait. 

RB», OR peut donner une hy- 
pothèque pour une obligation qui 
u eiitlr point encore, comme lors- 
que quelqu'un donne une hypothè- 
que pour *rtrctc d un eniiossemcat 
qu'un autre promet de lui souscrire. 

:iîia). Mai» le droit d hypothèque 
en ce ra» ne te rcalifern qu aulaot 
que la promesse wra effectuée par 
celui qui l a faite; néanmoins l ec- 
compllsfcment de cette pr»me»*r 
donnera a t'hypothèque un effet rê- 
truactif au moiiieut du contrat. 

391» I. nu peut ne donner l'hypo- 
thèque que pour unp partie *eulc- 
inrnl de l'obligation principale 
que I on contrarie. 

3H.2. Il n'est |tas nécessaire que 
l'hypothèque toit constituée par 
celui qui a contracte l'obligation 
principale; un peut la douncr pour 
celle d un tiers. 

32u3 a 34U.5. Si pour sûreté de 
l'obligation duo tiers , une hypo- 
thèque a élé consentie sur un Im- 
meuble. Il n'y a «l'action personnelle 
a faire valoir contre le propriétaire 
qu'aulant qu'il se serait engagé 

r erwmnellcment à l’eiècutiou ce 
obligation. 

3üiff. (Quoique la nullité de lo- 
bligation urinripalr entraîne celle 
de l'hypolhêque , cela ne doit *>n- 
t en dre , relativement a celui qui a 
d«»im é une hypotheque pour un 
tiers, qu'aulant que l'obligation 
principale est rescindée par l'effet 
d une nullité abaoluc. 

.Titn-32«. Comme 2124-2125 , 
C.M. 
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dans son intérêt; dan» les autres cas, il concourt feu- 
lement avec le» partie» lé*éc«, a moln< que la :■*• n'ait 
aulremenl disputé, — Les dommage» ini.-rri a-ijuge* 
au» parties leroot toujours pavé* de préférence au» 
amende*. 

lin l. SI la cautionnement des functiiHinaire* pu- 
blics a éUi fourni on biens Immeuble» . le fi.r nura 
»ur rw bieti* une hypothèque qui prendra naissance 
dès l'acte par lequel le cautionnement aura été r«>n- 
*enU. — Le bénéfice de cette hypothèque scirndra 
au» partie* lésées, toutefois dans I ordre établi par 
I article précédent. 

CHAPITRE V.Cotnmmf te rom errent les pririleget 
et du rang que tes hyftothequn ont entre eUes. 

teenns i. Comment aeeomeitenl le* priciUftt 

2202. L« prtvllrga ne produisent d effet à l'égard 
de» IntmruWr* . qu'nutanl qu'il* «ont rrndit» public» 

f ir inscription sur le* rrgbirc» du conservateur de» 
ypihUièque», de la manière el dans la terme* pres- 
crits par la toi. 

2H*3. la** privilège» sur les meubla ne sont lia* 
soumis a l'inscription. 

22t>4. Son leiecpiès de la IbrmalUéde I inscription 
ks privilèges pour la eréanrr» énoncé*» en l'article 
2LVi, quoiqu'ils •'éirtideni aussi sur la imninihla. 
— If J privilèges pour la impûl* dont liai parlé au» 
n-* “et 3 de I art. 219.5, en sont pareiltenuml affraurhi « . 

le vendeur ou lirai autn» qui alienr. devra, 
pour conserver son |>vivilège. riusrrire dans le tennê 
de trois mois da la date de l'acte d aliénation. 

2206. I^a cohéritiers, associé* «m rnp arlagean* cnis- 
ftrrvcnt leur privilège *ur les biens de chaque lot, ou 
sur le* bien* licite* entre eu» . pour les soulle et retour 
des lot* , ou pour le pru de la licitation . ainsi que 
pour I évirlinn et la garantie «le» lots, par l'inscrit»- 
lion faite, a leur «tiligenre. dans le* trois mois a dater 
de l'acle de partage «mi de l'adjudication par llrila- 
lion. (2MB, c. n.l 

23n7. I^ii architectes, entrqueneur*. et autres per- 
sonnn mentionnées au o*- 1" de l'art. 2L58. rnnser- 
îent. par l'inscription faite ; 1° du prwév-verhsf qui 
constate Létal des lleai. 2> du procès-verbal «Je ré- 
ception. leurs priv litiges pour tous le* ouvrage» et 
fourniture* faite» dès la date de l'inscription du pre- 
mier procès-verbal . pourvu «pte l'inu-rlption du »e- 
cuud procès-verbal ait lieu «Uns les IroUrooi» a couiis- 
ter de sa date. (21 lu. c. a.) 

23i)tt. Cou qui auront prêté des denier* «fans le* 
cas prévus par le n- 4 de l'art. 2t38. ne *«m tenus 
d inscrire, pour la CoRtervallon «le leur privilège que 
de la manière prescrite a l'égard de* créanciers qui 
ont été payés avec ce* «lenler*. Il* peuvent se préva- 
loir «le l lnvripllon prise par le* créancier* «UMlIti. 
on même en requérir une en leur nom . a U charge 
de la prendre dans le» terme* rl-dessus fhé* pour ces 
créanciers. 

2209. i* tlers-pofscsscnr dont il wl parlé en l'ar- 
ticle 2150, devra, pour la rontenalion du privilège 
qui lui est accordé a raison des réparations ou amé- 
lioration» qu'il aurait faite*, prendre Inscription dans 
le moi* a dater du jour du délaissement et avant q«»e 
L adjudication ait eu lien contre lui. 

»i0. Le privilège que l'art 2198 attribue au lise 
sur la bien* aequo a titre onrreui par le* compta- 
bles. fermiers ou soas-fennlers, ou par leur* femme*, 
se conserve par I iim-riplii»n sur chacun da fondsar- 
quis. Celte Inscription doit être faite dan* le délai de 
troi* mois , à compter du jour de Larqmiiiion , s'il 
» agit de fond* parvenus au* personne* susdite* après 
la nomination a l'emploi . el dan* le niiHnc délai n 
dater de la nomination s i! s'agit de tous aulre* fond*. 
— l/s comptables, fermier» el sous-fermier* désigné* 
dans le présent article, ainvi que laagen» du Lise, de- 
TT oui faire faire relie inscription dau» la farine et de 
la manière prescrite* par la loi. 

2211. La créanciers et légataires d an Indiilda 




ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(Des Privilèges et Hypothèques.) 



CODS HOLLANDAIS. 



SECTION III- De la radùi- 
fion dei ÎNKti pitons. 

123?» a 1241. Tomme 2157 
a 2159 , C. H. 

SECTION IV. De l effet de* 
jiypotfiéyiutt eojtfrt Ut Itert- 
deienJeutt. 

1Î12. Comme 2106, C. N. 
1243. I* créancier a le droit, 
•près roniriumtemcnt fort au 
débiteur , de faire saisir et 
vendre l lmmeable hypothé- 
qué sur le lien-détenteur'. 
Ou observera a cet effet le* 
formalité» relative* à l'expro- 
priation forcer et a l'ordre de? 
créancier*. prescrite* par le ! 
rode de procédure civile. 

1*160, c. s.» 

1*44. Comme tITO , C. >\ I 
1*45. Lorsqu'une ou plu- 1 
rieur* partiel, d un Immeuble 1 
hv potlii , i]<ii > uni pané entre les | 
niant» de llprs-détnileiir* . le ! 
créancier routent la fucullé 
d etcrcer I inlcsrnlilé de scs \ 
droits sur I Immeuble et sur ’ 
chacune de se» partie», connue 1 
«Tl fiait encore indivis dans ; 
la possession du débiteur. 

1 1251, c. s.) 

12Mi. Letlers-ditenteur qui 
aura acquitté ta dette, est sub- 
rogé de plein droit auv droits 
du créancier ; il peut, dàduc- 
lien faite de sa part propor- 
tionnelle de la valeur des bien* 
h> potbéqné» . le* étendre pour 
le surplus des droits hypothé- 
caire» sur le.» autre* immeu- 
bles obligea la dette, ou sur 
partie* d ireuv. 

1947. Dan» les ca» pré s ut 
par le* deux article» précédent . 
l'inscription hy poibéraircsera ! 
rayée, uniquement quant auv : 
bleui sur lesquel* un I avait 
fait valoir ; elle ne In sera sur 
le* antres bien* grevé», qu a- 
pre* que le tiers-déifiilciir 
qui aura payé ou qui aura rlf: 
exproprié . aura invoqué se» 
druiUrn vertu «tel article pré- 
cèdent . ou qu après avoir cou - 
-cuti la railialiuii. I.c créancier 
subrogé »era tenu . puur <ù- 
relé de set droits, dp faire 
i lontiou de U subrogation sur 
le» registre» publie». 

124f*. Le tiers-détenteur a 
1* droit , jusqu au moment de 
l adjodlcaUun forcée . «Je se 
maintenir dons la possession 
de t immeuble , en jusliliaut 
du paiement de (hypotheque 
inscrite. en principal. iulérél* 
et frai» . conformément a l'ar- 
ticle I22ÏI. 

1249. Letcédinl duprii de 
I adjudication »ur les charge» 
hypothécaire» et lu frai» ap- 
partiendra au ticrs-delcnleur. 

1150. Coin ma !•' », 2177 , 
C. JC. 

«51. Tomme 217* , C. N- 
ir.» Comme 2178, C. X. 
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cous umou. 



cooa rn oasis*. 



^ peuvent au contraire, dam ce cas, demander a être paré* même avant l'échéance de leurerénnre.et les hy- 
potheque* inscrite* ne «eronl radiéesque lorsque tnna le* créanciers seront désintéressés.i.il 14-9131, t. n.) 

40. Sans le rotiseuleioeiil de* «rcnncler* on ne peut distraire de l'héritage aucune portion d'immeuble 
ou droit réel. Si cotte séparation a eu lieu, ils conserveront leur* droit» «»ir le* partie* séparées. i21l 4- 
•166, e. n.» 

41. Il résulte de l'ordonnance sur le* assurance* contre l'incendie, du 23 février 1811 : 1“ que looi 
débiteur dont le» Immeubles ne sont point assuré» , doit le* faire nssurer si un créancier hypothécaire 
I exige, a moins qu II n aime naieut payer son créancier dan* le» Irol» mois de la demande en donnant 
caution préalable ; 2» rjur *t . en ra* de faillite , la liquidation est 6uvcrte , le tribunal doit faire assurer 
le* immeubles mu frai* de la masse sur la demande d’un créancier: 3* que si de» Immeuble* grevé» 
d hypotheque* sont cnnwmrt en partie par la faute du propriétaire, te créancier »era néanmoins satis- 
fait par la caisse des assurance*, qui alor* aura ton reronr* contre le débiteur i2l»M. c. a.); 4" que erux 
qui, âpre* » être fait assurer, uni hypothéqué l’immeuble, ne peuvent faire cesser I assurance avant «Ta- 
voir pavé le créancier hy pothécaire. 

42. I. hypothèque s'étend contre le débiteur primitif et contre tout poMMfCW de la rboae ; elle porte 
aussi sur k* intérêt* de l'année courante et do l'année précédente . si la créance a été inscrite connue 
portant intérêt. <22, n- 8. } - - «2liit>-2l5l, c. n.)— Quant aux arrérage» ultérieurs . auv intérêt» en retard 
cl aux frai» de justice, le créancier n'a do droit réel sur la chose hypothéquée quenver* son déjiiiear 
tant mi il la possédé ; il ne peut le» réclamer contre un tier*-pi»*«e**our, ni ou préjudice de» outre» créan- 
cier* hypothécaire*, line sera pas non pin» payé dans la seconde catégorie (voir plat bu», si le débiteur 
tombe en faillite. Toutefois, conformément a Tari. 12. le créancier n le droit «le se faire inscrire mir 
I immeuble pour les arrérage* et le» frai», mais celte Inscription u'atira de If ci, contre les lirr»-po»*e*- 
*eor» et cuulre le* autres croauclef» hypothécaire», que du jour dc*a date, conformément a l'art. 21. 

44. Har I inscription le débiteur ne perd point le droit de «tonner a mi autre créancier une hypothè- 
que nouvelle sur le même Immeuble. — I.a stipulation de ne point hypothéquer U chose a d autres 
créanciers . n a aucun efTct contre le» titres légaux entraînant hypothèque . mai* elle produit rot effet 
contre le* titre* rnnvrnlionnel». dan» le ca» seulement où elle aurait été Inscrite sur les registie» publics. 

45. Le debiteur peut «ILpiwrr librement de la cfeOtt grevée. Uni qu il ne porte (soint préjudice a l'hy- 
pothèque. H a la facilité d'aliéner la chine, mal* Il ne peut pn». sans le consentement «les créancier», la 
grever d une charge qui ni altérerait In valeur. — Si par sa aégii genre ou pnr détérioration le débiteur 
diminuait tn valeur de la chose, le* créancier» auraient le droit de demander leur paiement avant l'é- 
chéance du tenue, ira de faire révoquer judiciairement le» acte» fait* par leur débiteur en fraude «le 
leurs droits. (11(17-2131. c. s.) 

4»!. Le «lé bit eu r qui expressément nu tarilement n romenti Ci n«cri pilon d'une hypothèque sur sa pro- 
priété. ne perd point le» exception* qu'il peut opposer contre la validité de la dette vi«-a-vi» du créan- 
cier originaire, Quant aux créancier* cessionnaires, voir U» an. 25 a *9. 

47. Si la créance consiste dam un prêt d'argent, le debiteur peut exrlper du défaut de numération 
dan» les trente pairs. Les Juges statueront sur celle exception selon le* loi* civile». 

48. l e debiteur peut faire insérer une prote-Utlon rniiire une créance annotée préalablement; mai» 
l' omission de cette formalité ne produit point le» effet» dé»igné»dan» l'article précèdent. 

49. L'hypothèque confère au créancier le droit réel de se foire payer sur la rbo*e grevée : mai* Il peul. 
van.» préjudicier a ce droit, actionner personnellement le débiteur on exercer le* deux «riions rutnula- 
llvemenl. on l'action réelle seule. 

.‘iO. Le» créancier* qui no sont pas payé* sur la chose hypothéquée, conserveront l'action personnelle 
contre leur debiteur ou ses représentât!*. 

5t. En vertu «le son «Irolt réel le créancier peut demander , ou d'être payé *ur la chose hvpolbéquée. 
ou d être envoyé en pixuetsion «lan* le» terme* de la loi. S'il e*l envoi é en pn«*e»»ion, le créancier doit 
rendre compte de* fruits et remplir braies le* obligation' d'un créancier a anlirhrèse. I.e* fruit* perçu* 
seront déduit» d'abord sur lc< intérêt* et frais, ensuite sur le capital. <,difT. 2iiq, «r«3 et 9(188. c. n.) 

:.i. Si le créancier demande seulement le» inléréls arriérés «le» deux dernière» année». Il devra Judi- 
ciairement produire la lettre hypothécaire ou un extrait de* registre*. Le débiteur sera alors inmmé de 
I payer le* arrerages dans la huitaine, »ou* peine d'exécution judiciaire. Le débiteur ne pourra présenter 
«l'autre» exceptions que celle» qui résultent de» litre*. S'il n’en produit aucune, l'evêrution aura licnim- 
1 mcdinlenseni . sur une seconde demande du créancier te débiteur ne pourra l'entraver par aucun nmea 
I de droit. Quant aux arrérage» de plus de deux année*, on suivra les règles «le la procédure ordinaire 
| 53. l e créancier peut céder tout nu partie «le m créance hypothécaire ; il peut aussi rengager en 

i fni-ant transcrire le titre d engjgeiivrnl sur le* registre». L'engagement produit tou» le* effet* qui con- 
formément aux article* 23 et 4C. naisaeat de la publicité de» hypothèque». Toutefois, le débiteur ne 
| pourra payer I rngngble tan* avertir le propriétaire «lu gage. 

DeCt/fr I de J'AypoUéfu# fwiml au \ttrt-fnnenttr 

54. L'immeuble tue lequel une hypothèque est inscrite, répond du paiement de la créance, en quel- 
que* moins qu'il passe. <2l«G, c.».} (Voi'rorf. 42 et 5t. i 

53. Le tiers-délenleur e*t également tenu «Jcs créance* annotée* préalablement ; mai» le paiement 
«le »c» rréonce* ne peut être réclamé quelorsde leur inH'flptlon dèliuitive. 

Mi. Il u'c*l jamais tenu au-delà de la valeur de I imiaeuble , et il crt libre de le laisser aux créancier* 
Pour ic décharger de toute ublig-ition , a moins qu'il no soit engagé personnellement au paiement de» 
dette». «2168 a 2178 , c. M 

37. Il ne peut demander au créancier Inverti de l'action réelle, de diiruler d'abord le débiteur dans 
.e» autre* bien» .2170, c. excepté dans le en» où l'hypothèque aurai! été donnée pour fournir 

un cautionnement, surtout «lare» le» c*» de l'article 12. n*-2 e» 5.. si toutefois la loi ne considère pas le 
débiteur principal et la caution comme codébiteur». 

58. Le Uen-délentear qui aura élé <lépo**édé par suite d une action hypothécaire, ou qui aura payé 
une créance hypothécaire , conservera aun recour* contre qui de droit et *cra substitué de plein droit 
au créancier qu'il aura payé on qui l'aura dépossédé. 2178-1231 n» 2, c. — Pour conserver ce re- 
tour* envrr* le propriétaire antérieur, on n e»t tenu de l'avertir . avant de payer, ou avant «le répondre 
a une action , que dans le seul ca* où une protestation contre la créance réclamée aurait été annulée 
sur les registres. 



*1 elle* n'ont pas été 
ln«rrlU * :—~ u \rs pen- 
sions alimentaires ; — 
8" I.e* avance* faites 
|«our rèduiuiliim dr»rn- 
Ml et le* honoraires 
de» nul Ires ; — y- |,c» 
frai* de Justice arriéré» ; 
— U>' Le* notaire» cl 
le» avocats; — il- Les 
frai» «le inalodle «te l'a- 
vant - dernière année 
— 12* Les avances faite» 
oui fabriran»; — 1 3 U Les 
créance» d'une fiancée . 
14* Le* lettre» de «bau- 
ge: — IJ» Le* rréan- 
I fier» porteur» d'un li- 
tre notarié. 

473. Le* créancier» 
de reite classe soûl 
i poyês par concurrence, 

tUtU Vli. 



474, Toute» ir* créan- 
e*» non colloquée» «lan» 
le* classe* précédente» 
appartiennent a relie 
classe et «ont payées 
ccnr urrcmment ; il r'vis- 
te crpemlanl descrèavi- 
ce* qui ne »ienneni 
qv après loute* le» au- 
tres. 

Ces créance» tout : 

1 n I ar» amende* ; — 
2* Les frai* de praré- 
f dure d'ordre pay<^ par 
| le» créancier» privilê- 
I gié» ; — 3- 1 Le* intéiét» 
arriérés de plu* de deux 
an* ; (2151 . «. a.) — 
4“ Les frai» d’rntrrrr- 
mml . qui «sot de hixe , 
— 5» Ceux don! les 
créance* ont pour ori- 
gine un acte de libérali- 
té du débiteur; — fi" tjet 
créa isces de* femmes 
dan* certaine* provin- 
ce*. — 7** Le» lep» 
foi u par le débiteur. 

Toutes rc* créance» 
?cint colloquée* dans 
i'isrdre Indiqué. 

VXK. Les disp«'Mlliv« 
de cette cln»^ seronl 
Interprétéesdans le «en» 
le plu* étroU. Il e*t de- 
femlu dp procéder par 
analogie 
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(Des Privilèges et Hypothèques.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLEON 



CODB ISAgOLÉOl». 



DEU Z-BICIXBB ■ 



sont » la fta/cr 4c raeqamur — 1IM 
Le* SrlLOiHMIXquelb't te» iiw m-iiott» [WM 
vrol diiufM i hru ronlrr le* créatn-rf . , 
seront M'dWm devant le tnbunjl com- 
petent, p»T «gWlS UK* * leu» |KT*ann* . 
•vu au dernier de» douiidh» Mw sur le 
rrsî-rre , et ce nonobstant le décéo Mil 
iln rfCaiichT* , »<iW de «eux fki le»- I 
quel* ri* a '-ru ni (ait étecteou dr il*mir|le 

CHAPITRE v. De te roffiaCwart 

rtdueUo* de * inscription». 

*IS7. Le» insrripiion» mut rayée* du 
roii,ciMriiu-nl de» parité* mléressé** M 
AT4«t raparité lorti'lln.ou en vertu 
du» jugement en dernier meurt «vu i*«e 
on frirre de ebo»e jugée. - il» Dan» 

I utirt l'autre cas . mu qui reowièfeul la 
railutirm, -Irew ni i nu bornât! du cnasrv 
‘Sieur I expédition de l arle aHlIu-mJipie 
portant rciiiM’Mrneeal nu celle du Juge- 
ment — 2»5i> l.a MiLuInnnouron-eMie 
m drman'fei' au tribun*! dans h re*»nri 
doqnel ItuwnpOnn « elé laiki . *1 et 
n e*4 lor-rjiie c rtlr MtMTlpUon a fil lieu 
jKinr elrni' dune mmlaniMtloa éven- 
tuelle nu tadetcrndllée . «le l’eldralMM 
nu la^uhittlun dr laquelle le deMtrur «i le 
rreanrirr préaeeulii unU-a instaure ou 
doivent élrr jagé* dani un autre iriborial 
aiuyurl rj* la dmnan'tc en raillatlon 
dnil y fire port.'.- ou renvoyée 4>x««- 
■lani la rimtention f->Ue par le rmiarter 
rl le débiteur, de porter, m eu* dr rno- 
letfallnm , U demande à UU Ullxanal qu’d* 
aururnt désigné . norm «nn evriitinn 
rnürcuv. 410 ;■ La radi*U»n doit être 
»rd»ttne*> par le* tribunaux . lorsque l'in- 
•rrirtion a tir laite uu étrr lunuler- ni 
»ur la loi . ni wir un dire , no li.ix|U>Ile 
l a rie en vertu d on «ire «oit irrégwlter , 
Mil r teint ou «Ode, OU lorxiue ke» 
droit» de privilège ou dliypotlirtjue 
mut efface» par Un. vasmléciM. — tiijl. 
Toute* le» fm» que le» inscription» prise* 
par un créancier qui, d âpre* b loi, aurait 
droit tfetiMendre «fin» bien* nliMM 
nu *ur Im fort» * unir d‘u« débiteur . 
•an* hmilitinn convenue . seront iMirlcr» 
*«r plu* de domaine* differen» qu il n'r»l 
nécessaire * la (éretT de* creance», l'ac- 
tion en réduction d-» iMCripdhMa uu en 
radlaléon d'une partie en ce qui excède La 
proportion ctnriaUr, e*l ouverte au 
debiteur. On y »uil le» régie* de rompe, 
lence eiridtr* dins lartkie m». - la 
■imporitton du pri-*t-m article ne «appli- 
que pa* au* hypotli^ue* contesuon- 
nr-fle*. — t MM. Boni rtpvUr* nmira 
k» inw-ripiin«4 qui frappent wr pluNeur» 
domaine* , lof ««par U valeur d'un arul . 
ou de qorlqtar» uro f em*rr eu* , r »'<■ de 
de |Jiiv d un lier» en fond* liber * le mon- 
tant de» rrtiafn en capital ri aemwiirrv 
legam. 

iitJS. Feu vaut nu«* rtrr rAiaite» , 
ranime eire**i»e». le* Imrriiilàonv pfwev 
•Taper» l'riibiilmi faite par le créancier, 
de* créai» rr» qui , en en qui concerne I hy- 
poltoqne a etak-ir pour leur idrHe, 
n nr.l (4P ne r fgVM par conietiüon, 

et qui, par leur namre . ion! condllinn- 
nelle». erenUiplIn wu MMerminee* — 
diu|. L'nrfi, dan* ce ea», e*« arbitre 
par I e» juge* d'aprr» lf»circo»«tanrr», le* 

C obmliira «k» chanrv* et le* peAuamp- 
n* de tait, de manière 4 rnncilier le» 
droit* »r*i»etidil»l.le» du rrrancier avec 
j rwierfl du crAlii r*r*nnn»ldr » eonver 
! ter au detdleiir *an» prOudacr de» n«u- 
I telle» imoflriion* * prendre , avee liyp.v- 
iliAjue du j'Mir de leur daie. lonuynn 
l'ei rnen»v nt aura pwic le»rrrjnei**lnde- 1 
lirminTe* a une »onirue plu» r.,iie 
iltix (4 valeur 4r» immetlMe* dont la ! 
coenpatainm e»* » faire ater ccOr «Ira 
creanrrtrll • lierveu *wv, e*t dtVrminee 
par iiuinie lui» l.i valeur du revenu ilAtat* 

' par la matrice du rdlr de In rntiiriliunmt J 
tonciere, ou indiqué par la rote de conln- 
Ut. IH, tu. Wflll. 



ürrrv-'aOTii Avant la trai»- 
crlpliuu du titre tran«latif de 
prupriélT 1 , uu dan* le» quinre 
jour» au plus tard après cette 
iranvcripllun, il *ern permis 
mn créancicn du tendeur 
diovrirc leur* litre» aulè- 
Heurv a racle d alîériotiun. Ce 
terme eipir^, loule iu^ip- 
tinn leur »rra inlerdile ei ne 
produira aucun effet- lilHl , c. 
». et S34, c. de pr oc. franç.) 

a.iTd. Les privilège* ou hy- 
potheque* poitérieurtà l aliè- 
ualiou ne préjudicient point 
au tvoutciii proprietaire, et 
ne poumiiit être inveruv tur 
l inimeuUlc aliène , quand 
nti' me ta transcription de t'arle 
Iranrlatif de propriété n aurait 
puiu! été [aile. 

ÜLiTÜ. On puurm IranwTîrc 
u<in-M*ulenM*u[ le* arquisilioik» 
fdtle» par acte authentique . 
mai» encore celle* faite* tous 
freluR-privé. pourvu quelle* 
soient dAniciil enregistrée», 
(il il. c. 

âOWI. Malgré la trauM-riii- 
lion du titre Iranitattfde pro- 
priété. le* créancier» privilé- 
giés antérieur» a l'alienation 
auront droit d'iiwrrûr vur le* 
fuitil* aliéné» leur» privilèges, 
pourvu que c« soit au plu* 
lard ilanv le* quinre jours qui 
suivront la transcription ; sons 
préjudice de* autre» druil» ré- 
Milianl pour le vendeur et «e» 
héritier» de* artK’lc* 1W*- 
1991.(3108-1100. c. a.) 

«Ml. si uu propriétaire 
vend a déui |vér»untiea un 
même immeuble on de» temps 
ilifTérens.lepremierarquéreur. 
en justtlianlde *<>n acquisition 
par a 'teauUientique r>u par ac- 
te MHi» MliiB-privé, ayant date 
rertaiue, ver-v tmijoiir* préféré 
au second, encore que celui-ci 
ail été plu* diligent a faire 
transcrire sim titre. Le second 
acquéreur pourra evercer con- 
tre le vendeur l'action en 
* tel lions l et en dixnmagiu- 
intérêl*. (W, c. *.( 

a aemo. Minute liai 

à 4**1. c N. 

*091. four purger le* hypo- 
thèque» légnle* . que le trésor 
publie a *ar le* lumieable* de* 
comptable* qui sont déjà sorti» 
de I e* écrire de leur charge, 
on doit notifier la demande 
au trésornn a l'intendant, dan* 
les trni* mol* a dater de l in- 
timalinn de fivrmer et dépecer 
au greffe du tribunal de la si- 
tuation de* bien* vendu*. un 
certificat qui étntiliw la posi- 
tion du eonvpUhle, st le cer- 
lilic.vl n'a pa« été dépoaé dans 
ce délai. I inseriplion drmevi- 
rem ravée de plein droit rt 
•an* qu il mit tieuiin desm- 
lenrc. |l en *era de même 
lorMiue lr certificat atlrslera 
que le comptable n'est pas dé- I 
kilenr. 
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ïiü'J. t omme llîfl. C. ff. On a 
retranche ce» mot» in fine ; ou en 
vertu de Jugemeit». 

32ÏÛ. | □ mandataire n'* peut hy- 
pothéquer le* biens de son man- 
dant qu'autanl qu'il a un pouvoir 
spécial a cet effet. — Néanmoins si 
le uundataire en empruntAiit pour 
son mandant avait ncrordé une hy- 
potheque et que celui-ci eût reçu 
le» de mer» du prêt, ou qu'il» eusaent 
été employés utilement a son pro- 
fit . le mandant serait tenu de rati- 
fier l'hypothèque et pourrait être 
contraint a wa eiérullo». 

3171. Skqoélqu uu, en contrar- 
iant une obligation envers un au- 
tre. lui assigne une hypothèque uir 
un bien dont kl n'est point alors 
propriétaire . celle hypothèque se- 
ra valable, si le débiteur qui l a 
donnée acquiert postérieurement la 
propriété du bien hypothéqué , à 
quelque titre que ce soit. 

3272. l/hypothèquc ruarenlloa- 
nelle ne peut être contractée que 
par un acte pa*»é en présence d nn 
notaire et de deui témoins . ou par 
uo acte mhi» seing privé. La preuve 
d une hypothèque verbale n'est 
point admise. i$l27, c. s. ( diff.i 

3273. Comme 2129 . 1» *, C N. 

9271. Si ce sont de* esclaves qut 

soûl hypothéqué», leurs nom», leur 
*cie, et auUnt que faire hj peut, 
leur Age cl leur nation doivent être 
spécifiés dan* I acte d hypothèque . 
afin de mieui identifier leur» per- 
sonne», 

32" Le débiteur peut hypo- 
théquer généralement tousse* biens 
pre*rn*,nu spécialement quelques- 
uns d outre eut ; mais dans l'un el 
l'autre cas. il doit les hypothéquer 
d'une mauirrr nominative et n- 
piesse, aind qu'il est dit dans les 
deux arlirle» précédons. 

32"'*. t'omnse 2129. I«* |.C. N. 

3277 Comme 2132, premier* 
jBoriié.C. N. 

327H. fumai* 3133,0. K. 



«Bciiov n Om Axp’Uht^me» l*yete». 

3279. U loi seule donne en eer- 
Uin» cas une hypothèque au créan- 
cier sur le» bien* de ton débiteur . 
sans qu elle ait besoin d'ètre stipu- 
lée entre 1 rs partie*; c'est ce que 
I on appelle hypothèque légale. 

ï2Hii. Il n y a d'hypothèque légale 
que dan» le» cas déterminé» par le 
présent rode. 

3281. I>* droits el rréanen» aut- 
quels l'hypothèque légale e*t attri- 
buée, sont reut qui sont décrits 
dan* les articles suivant. 

3282. Les mineurs . le* interdit» 
el les absent uni une hypotheque 
légale mv les Mm* de leur» tuteurs 
et curateur* pour sûreté de leur ad- 
ministration . du jour de ta nomi- 
nation île ré* tuteur s ou curateurs 
Jusqu'» celui de l'apurement et de 
la clôture de leur rnmple défiip- 
lif. — Kl Ir* tulrur* el curateurs 
de rw perovniiéi ont une sembla- 
ble hypothèque »ur leurs biem 
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conservent, a l'égard île* créancier* de tes héritier* ou 
représentons, le privilège de la séparatüvn du patri- 
moine du défunt, sur le» immeuble» de la »ucro»*tun. 
conformément a l'art. 1104. par l'inscription faite sur 
| chacun de ces immeubles, dan» le» trot» mol* a pomp- 
ier de l'ouverture de la tnrmsion. — Lorsque l'in- 
■ scription de t’hypollièque légale, mentionisée au» ar- 
> ticles 8Wk el »it, aura été prive dan* Iw trois moi» 
de l'ouverture dr la suemnloo, elle produira en Ca- 
veu-t de» légataire* le nséme effet que riikuTiplion 
du privilège' d- téparaliuii. si le» créancier» hypo- 
thécaire» «Tu 'Mont ont inscrit leur hypothèque avant 
son décès ou dan» les trois mois saiivan» , l'inscription 
qu'ii* auront prise opérera, en ce qui concerne les 
biens soumis a l'hypothèque, le même ellrl que l'In- 
scription du privilège de téparatUiu. 

4412, l/s ce*nomvaires de ce* diverse* créances 
privilégiée* evevrrnl les mêmes druil» que les cédan*. 
en leur lieu et place. 

4413. I.e» hypothèque* qui, dans les termes fur* 
par les article* prècédens de la présente section . se- 
raient établie» *ur le» immeuble* soumis a de* privi- 
lège*, ne neuvenl en aucun cas nuire a I etercice de 
ce* privilèges, pourvu qu'ils aient été inscrit* dan* le* 
ternir* imdilv — Le» privilèges nuu di>pen»é9 île l'u- 
hligillon de I Inscripllon.qui oc icrAienl pa* inscrit* 
dam le* délai* ci-dessus fUés.se ro«iverti»srnt eu »ina- 
P‘e hypolhèque, qut n'a d'ellct que du jour de la date 
de rintcriplion. 

srr.Tic» il. Oit rang qut le» kfpuihequet nal mire elle» et 

éf pertunuet ans'ju,Urt ni impiitte fo U l j M tl w» d •■* ■ 

tertre U» IppWthéyne » legulr». 

2214. Comme 2134,0. N. — 241i. I.e* hypothèque» 
legales ont rang du jour où la loi leur a donné nais- 
sance, suivant ce qui e*t établi pour charnue d'elle», 
dm» la section I du chapitre Itl el dans le chapitre I V, 
articles 2199 el 4hll du préseul litre, pourvu qu elle» 
aient été insrrilesdaiMlestroisnioi* suivons.- - L hypo- 
Ihcque légale du Iîh' sur le* bien? <lu condamné, a rang 
dé» le jour indiqué nu |.niiiier alinéa de I art 4190. — 
Lu ce qui cuivcemo le* bien» futur» que le débiteur 
pourrait acquérir hors de l'arrondissement du bureau 
du cuuser valeur de» hypothèque» ou l tn*rriplion a 
été prise, le tenue de trot* moi* accordé pour inscrire 
l 'hypothèque légale ne ronrra que du jour ou le* bien* 
aurout « lé arqui» au débiteur. 

44 lü. Toute* le* autre* hypothèque* n'ont de rang 
que du jour de la date de l'inscription. — Il en e*t de 
même do celle* ment innnêe* dan» l'article précédent, 
lorsque leur in»criptiiMi ne *r fait qu'apri* l'échéanre 
de* terme* établi». i4l3t. c. is.l 

4417. L hy pollièqur qui régal 16 des rrcnnnaioance* 
ou vèr tficatiuiis faite» en jugement d un acte sous Ming 
privé, ci dont il e*t fait mention en l’art. 4l"H. ne 
pourra être valablement tn-rrile avant l'echéance du 
terme accordé au debiteur. 

2418. L imcriptji.ii ne pro-luil aucun effet, si elle 
n'a pa* été prise «vont tes dis Jour* qui précèdent km- 
! niédialrmeiit la faillit!* ou ta cession de bien*. 14146. 

1 c. a.; et 443, f. dtetsmm.fhmç .) — Sont eseeptées le* 
inscriptions des privilège* et hypothèque* acquis an- 
térieurement. et a l'égard desquels le temps accordé 
pour leur conserver l'antériorité ne ferait pas encore 
expiré. 

9219. T.w comptable* , fermier* ou sous-fermier» 
devront f.iirr imcrirr I hypothèque tégalp mentionnée 
en l'art. 2199. avant d'étre admis à l'eiercice de leur* 
fonction», osi avant d'avoir pris possession. — l'nmllc 
obligation est imposée auv fonctionnaires publics, 
pour l'inscription de l'hypothèque qut affecte In* ini- 
mculile» donné* en cauttennenvent. en rnnformite de 
l'art. 299t. 

4449. Le* trésoriers et tes autre* comptables des 
communes . de» corporations el des établissement pu- 
blie*, dont il est parlé en l'art. tUB». *oul également 
tenu», sou* peine île deililulion , «le faire inscrire, 
avant d'entrer en fonction*, l'hypothèque légale a la- 
quelle leuri bien» «uni soumis. — Le* administrateurs 
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SECTION V. De l extinction 
de t hÿpothnptes. 

1253.I.O hypothèque* *'é- 
teignent : — 1- par fextlnc- 
tiondc i obligation pf iucipalf, 
— • Par U renonciation du 
créancier à riiypotheoue ; — 
J* l'ar un ordre judiciaire. 
ClllD. c. ti.i 

*454. L'acquéreur sur ox- 
pruprlatiou forcée ou à lilrc 
volontaire faite pour un prit 
qui ne consistera qu en nu- 
méraire , peu» demander nue 
l'immeuble acquis Miit ué- 
iwvé ijwir ge ; des charge» 
hypothécaire* qui excédent le 
prix de la seule , en ub»er- 
vutla règle# prescrites par 
les urtiele» aurions. — Toute* 
fuis , la purgr n'aura pas lieu 
apres une seule volontaire, 
»i les partie* en sont expres- 
sément commues lors de la 
convlitatloo de l'hypothèque, 
et s il a été fait mention de 
celte condition sur le regis- 
tre hypothécaire. - Celte con- 
dition ne peut être stipulée 
||UC par le créancier hypo- 
thécaire. 

12-55. tlans le cas d'une 
seule volontaire, la demande 
en dégrèvement { purge > 
ne pourra être formée, quau- 
Uut que la vente aura été 
faite publiquement , d apres 
les usage* du lieu , devant uu 
officier public , cl eu présence 
du Juge du canton nu e«t si- 
tuée la totalité uu la majeure 
partie des biens, rt qu autant 
que le» créancier» inscrit* au- 
ronléléavcrUsou moins trente 
jours avant l'adjud ica lion, aux 
domicile» élus. 

1256. L'acquéreur qui veut 
jouir du bénèlicc «le (‘article 
l iit , eu tenu , dan» le moi» 
«le (adjudication , de provo- 
quer l'ouverture de l'urdre. 

1257. L'ordre ordonnera la 
radiation de* inscriptions qui 
ne viennent pas en urdteuiike. 
— Celle» qui ne seront collo- 
quée» que |Hiur une partie , 
seront maintenue* , pour celle 
partie »i'uletucul , jusqu'au 
paiement, que le créancier 
pourra exiger sur-tp-cfoinip. 
'«n» distinction d éligibilité 
ou de itou -exigibilité. — A l'c- 
ssrd de* rréauce» dont le 
rnuniant intégral vient eu or* 
■tre utile , le» inscriptions se- 
ront maintenue* , ei 1 acqué- 
reur sera tenu des mêmes 
obligation» et jouira des 
même» terme* et délai* que 
le débiteur originaire, (2167, 
«. ■.) 

1258. flan» le calcul du mon- 
tant de* inscription» hypo- 
thécaires , une rente perpé- 
tuelle inanité **ra comptée 
pour le capital exprimé dan» 

I acte , et , a défaut du capi - 
UH . exprimé pour une sonuue 
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VI. De l'effet de ï hypotheque quant oux créanciers hypothécaires entre eux 

! MJ- L'ordre entre le» créanciers est réglé uniquement par le» dates de l'inscription. (2166 , c. ■-) 

| W>. Le» créance» inscrites à la même date «ont payée» par coucurrrnee. (2147, c. a.) 

G *; un *re aura Heu tant entre le* créanciers ordinaire* qu'entre les créancier» hypothécaire* , quoiqu'un créancier d une date 
■ postérieure atl été plu» diligent a actionner le debiteur. 

62 . l a créancier peut céder non droit de priorité a un autre créancier hypothécaire d'une date postérieure , «on» préjudicier n 
son droit hypothécaire , sauf les droit# de» autre» créancier» inscrit*. 

63. lin créancier n i le droit d'en payer uu autre que lorsque le débiteur r consent , ou que lorsqu'il a Intenté une action ju- 
diciaire a eet effet. 1 1451, n*2. c. *.,diff.) 

64. Dan» le premier ca» il faut payer les intérêt* jusqu'au Jour de l'échéancedu délai d'avertissement , ou les déposer »i le créan- 
fier refuse d accepter le paiement. 

Lorsque MT la demande d'un créancier hypothécaire . et conformément aux lot* de procédure , la vente aux enclièrw de l'im- 
meuble a été ordonnée, ni le* dernier» créancier*, ni lo débiteur ne pourront empêcher l'adjudication, si le prix d acquisition offert 
c»l au moins égal au prix de T estimation judiciaire ; tout ayanl-droit peut demander de* seconde# et même de* troisième» enchère» 

*t la prit d estimation n e»l pas atteint; mal» alors l'adjudication, quel que soit son prit, *era définitive. — Tout créancier qui 
,U,l ° ce,,e adjudication serait exposé a une perte, peut prendre Hmmeuhtc au prix le plus élevé des offres . en déclarant au 
tribunal son intention, dan» le* bull jour» à dater de» enchère», et en juritQaut de tes moyen* de paiement. I* jour de» enchère* 
doit être notifié aux créancier» ou à leur» mandataire*. (2185, c. n., diff.\ et 693, Code de procèd. franç > — Le créancier en date 
plus rêeeiiU) aura le droit de retrait sur l 'immeuble de préférence aux créancier» antérieur», pourvu qu'il le* désinlércwc cntlcre- 
w î»l. - lé debiteur, en prouvant que leproduil ivet et annuel de l'Immeuble grevé Mifbt au paiement du capital , de» intérêt» 
et de* frai* , offre d abandonner le revenu au créancier qui a demandé son rem bonnement, la procédure »evn arrêtée , mol» elle 
*e™ reprise de» qu i I te présentera de» opposition» dam la perception de ce revenu. <2212, c. diff.) 

65. 1.#* créancier» hypolhéraire» qui ne sont pas payé» intégralement »ur le privée ta vente, pour le principal, intérêts et frai», 
conservent leur* droits . pour la partie non payée, sur les autres biens du débiteur. 

VII. De l'effet des /lypotAcipier quant aux autres créanciers lors de Tordre. 

G6. Le tribunal qui ordonne la licitation d'un immeuble «nr la demande de créancier* chirographaire» . doit en avertir les 
créancier» hypothécaire*, qui auront la faculté d'exercer le* droit* Indiqué* à I article 65- 

67. {Cet article est relatif au statut Spécial de la ville de Munich.) 

«H Dan» le* ca» du roncoars général de ton* tes créanciers , le* créancier* hypothécaires auront la priorité dans la seconde 
rla.-.i! : et quant oui intérêts de leur capital , ils cuurrrnl pendant l'instance d ordre et feront payé» dan» le même ordre que le 
capital. (2151, es.) 

69- l e* déposition* de l’article C4, »ur l'adjudication, sont également applicable* aux créanciers chirographaire». 

70. Le* créancier» hypothécaires pouirnnt être payé* pendant l'ordre, si leur» créance» sont liquidesel Indubitablement couverte» 
par le prix do l'Immeuble grevé. Ou aura solo de Irnr payer les Intérêt» sur lo produit net de I immeuble grevé- 

VIII. Commenl ïhypothéi/ue prend fin. 

71. L'hypothèque séteinl : — l u Par l'expiration du temps pour lequel elle a été donnée; — 2" Par I Insuffisance de la fortune 
du debiteur, lorsque l'Inscription a été prise trop tard ; 3 ■ Par la perte de la chose; 4- Par la renonciation du créancier ; 8»’ Par le 
paiement de In dette ; fr» Par la «ente Judiciaire de l’immeuble; 7» Par Tnnnulallon de la créance. (218(1, c. I.) 

72. L 'hypotheque Inscrite pour un temps déterminé, ml éteinte après l'expiration de ce temps. Le» lois civiles disposent sur la res- 
ponsabilité de l.v caution qui a donné hy polhèqoe pour un temps limité. 

73. La chambre hypothécaire avertie d une interdiction doit en knsrrirc la mention sur-tc-champ, et ne plu» procéder h aucune 
autre inscription préalable ou définitive. lÜOl.e.a.) 

71. SI une inscription préalable a été opérée avant l'interdiction, le* droit» hypothécaires du créancier seront garantis, lut* 
même que «a créance ne sera» établie que pendant l'existe ivre de l'ordre. 

73. A pré» I acceptation d unr succession »nu« bénéfice d'inventaire , aucune inscription sur leu immeubles qui en dépendent ne 
peut être prise au préjudice de* autre» créanciers de la succe*sloo. (2146. c. a. *»» fit te.) 

76. La perte de la dune éteint l'hypothèque (I *02. c, I». h mal* elle renaît de plein droit avec la chose. — Si un immeuble est 
détruit par un Incendie, le* créancier* hypothécaire» ne peuvent point *ai»ir le prit de l'assurance, mal* leurs droit* sont transporté» 
sur la nouvelle construction. 

77. Le* rhangemen* dans la forme ou dan» I exploitation d'un immeuble ne produisent aucun effet sur le» hypothèque*. 

78. Pour ce qui conrrrnr le démembrement d'accessoire», il faut K reparler aux article» 33 a 38. 

79. |,e créancier peut renoncer a l'hypothèque: mais cette renonciation ne lai fait pas perdre l'action personnelle. — Le cou* 
•cillement du créancier ata vente île l'immeulilc ou a l'inscription doue autre hypothèque ne peut pas être asaJfuilé à une renonciation. 

HD. L'hypothèque s'éteint pour la portion du prix que le créancier a reçue. (2180, Ü W, c. *-) 

Ht. I. immeuble vendu Judiciairement passe libre de tonte* #r* hypothèque* a l'acquéreur . sauf clause expresse ou contraire. — 
Le tribunal , dans ce t-a», fera payer le* créanciers dans leur ordre . uu assurer sur la chose le» créance» non encore échues, ou 
opérer une transaction entre le* ayant-droit. '710. Cotte d« proerVL franç .) 

62. Si toute* le* Investigation*, pour découvrir le possesseur d'une créance inscrite, ont été sans résultat, et que trente au* se 
soient émule* depuis le dernier acte relatif a cette créance , le po**e**eur de la chose grevée peut demander que te créancier mu t 
fommé publiquement de se présenter dan* le» slt moi» , »uo» peine déire déchu de se* droit*. Cette sommation sera Insérée trois 
[ foi* dr deux moi* en deui mots daiw les feuille* publique», SI personne ne se présente en temps utile, le tribunal prononcera l>x • 
linrlion de la crêanrr et fera publier cet arrêt dans les feuille» publiques. Une foi# ces formalité* remplie», l'hypothèque sera 
’ rayée des registres. (2180, n° 4 : 2262, c. n.) 

IX. De i effet de T >xf inrffon d teste hypothèse. 

83. I. 'hypothèque est éteinte dè* I existence de la cause qui produit Textinrlion . mais seulement contre celui de qui elle émane. 
— Quant aux droit* envers le* lier*, il faut se conformer aux disposition* des art. 45 et 26. 

su. Mais cru* extinction doit être inscrite sur le» registre*. Avant celle inscription , le débiteur a le droit de constituer une 
autre hypothèque a la placede celle qui c»t éteinte. 

X. De la radiation des inscriptions. 

83- Outre les cause» d extinction signalée* aux art. 71 à 82. la radiation entière on partielle d une inscription (veut avoir Heu 
du consentement du créancier ou en vertu d'un arrêt judkja<rr. (2157, c. s.) 
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CONCORDANCE ENTRE CE CODE NAPOLÉON 



rvittr ifjr*s |r» i oimmmei Ar u situation 
ettlre o-tte nmlrii f nu «Ile col» M le 
rc-irnu, pour tr* immcsilili»» n«li Miji-b à 
dcpèci-M-iiioiit, cl ilu Jn* erltr vilrur 
|touc cou» nu j «oM sujet» Fournml 
ntaitiiium Ir» Ju.'ra * JKJcr , ni uulrr, 
•U-h . rUJrckix’rirrt» iftii pmivrul riSnltcr 
ilt-i baux mm ifc» pronr*-vrr 

Imiu d nliuuliiiD qui oui pu nrr drruPa 
pré-ofeuimetil * «Ira Cymqnr-i rapr-co- 
<►<*•» . el »ulrn aclr» wtnhiall»-» , n eva 



CHAPITRE VI. IU l'effet de* priri- 
léf p * el kypot éè/nes etmlre le* liert- 

dc lenteur s, 

!l«V-, l-rarrèaiirirr» ajant privilèuu ou 
tiV|MAliPi|>*p sur un inmuMiUc . le 

«.iinil, ni qiMlfiut nmn- iju'il ww. 

r ur être r nttui|ur»«t |u vé» uii> «ni f ordre 
leor. «www ou inscription*. — *"‘ 7 ' 
N. le lie r » J éScutc ti r m 1 remplit pj»lr» fur 
nwlilf» i| ui trnxit rMwrt •-taUlr» . iinur 
porter -a propriété. .1 «meure, pari effri 
irul de» iw nptiiMis. obligé, ronimr il.-l.-ii 
leur , a tout -* Ire d<-tli*< hjjiolWeaire» , i l 
jn-iil dru tenue, et 4tl>î» atrnrdr* au 
diixlrlir oiuillJire. - JtiH. I.p Ul-fV 
deletitenr I-.1 tenu . lia U* le UH-Ilie ç«» . oi| 

de paver toualt» intérêts i-t t«w«ui ni- 
CiUrt . a qu.-lipie somme qu il* puMrat 
iiMnur. .Ht de délaisser ÜoinmiUr 
h> potbéquè t»n» au- «me réserve. Sliül, 

Faut' par le Henpdttnmur de «alnAaiie 
pleineiii.-nt * l'une de ira nMif.vL"<n«, 



(aile au Im-t— I. U-nimr de paye* Il drite 
rtiRib&eoudr «li-laou-r I herikiu'e. - itTil 
Ne.iiiir-uintlr Um-dMMittur (|iil(i'e»l pi» 
prrvrtmellenit lit otdigè a 1a dette. peut 
• nafuuer a la vente de I lu'niaav h* jm 
IkApre i|i>i lui .» rte iraaMifi», s il eut de- 
meure d autre» iromniblr» Rypolbtepuu 
ala même drttc , dan* la povë^Aiou ,| j 
priuripal eu de» priuopa.u uhteéi , et 
en mptcrlr la dtaruadoa préalable «clou 
la tome rivilèe au litre rfu rauAun- 
Ueiurni. Pmdanl relie dlurtiaMon , il rat 
MirtitA la v.-ritede I hérita**- liy|intiiçqué. 
— sm L evcepdou dedtsrtMMon ne peut 
être npiin.ee au rr ratine* privdefté 
ajant hypiUveque tpeeule »ur lim- 
meutAe. - HT*. Ouint au d«-U<wcti><-ni 
par hypothèque . il peut fier lait par 
tous le» ùrnedrlvt.lrur» rjui i* r «ont |u* 
pertofinrlb-ment obligé* A la dettp, et 
qui ont 1a rapanu d aliéner. - 3173.11 
peut I être même a pré» .pie Ir üer»-drtro 
leur a reeonnii r.-Mv»n»n ou tubi 
rondanmatiufi en relie i|u*lil>> «eiilement . 
le delaltæinent nemaérbr pi» que, 
Jusqu .i radjudirjliou. le IK-r«. ^IMmirur 
ne pun*e reprtmlre l imiiiruhle en rwii.ml 
trmtii la drUe el le» frai» • *171. Le 
iklMVTmml par h* pntliPipw te (ait au 
inelfe du trihuualde la utiMliun .Ir» bien*, 
il i l» eut donne arle par re iribunal. — 
Rnrliprtitrin du plu» dllitrent d»>ilit4re»- 
»4».lle*lcTi-e à I immeuble delartM-an rtt- 
Mlrttr, «ir lequel la Tente de I intmenlde 
«t puuruMvie rlau* b» forot^. prornlr* 
pmtir b-«e*propriatJon»- — *I7B. l.e»di-te- 
nor.ilniD» qui pr-o-rdent du («il ou de la 
iiAglIfteiver d-j laer» .bdrnteur . au prrja- 
dlte de»rr^a«hri» hypoihecairv* ma pri- 
Tdegiei. donnrol Neu ■•outre lui A une 
arti< n en imlrn.mli , mai» il ne pcul ré- 
péter ■*■» rnjenm- et ai:*e|inratiiii*t uuo 
I joupia roncumnrr de la pl«v value 
. re.iiltaltl de I aüirtiiiralinn. — *|7H l.r» 
fruit» de rhmrarttUe b>i«iibAiue ne ton! 
du* par le tu-r» deb-ntrur qu a cnmpier 
[ du j*rar d>- Ui *om«u*li«oi de |«)rr ou de 
Jelaiwer.H.ule» ptKir>uiU» rniiiiliriKee» 
uul e«e a l>a bdun (■■*■* |*ndam tro« aua t 



atlM. tontine *I9Î, ! 

c.,. 

CHAPITRE l\. Du 
mode rie purger le* , 
Aypof^A/iaea , quand 
iî nexiilr ;kij «fïr*- 
leripfiw sur les bien» 
des maria el luieun. 

RSl-tÜli Comme 
HW4NC C. N- i 
Rom. SI U reninie, 
mi («U qui lo rrpri**rn- 
Iriil, ttil le Mlltropé-ll»- 
le-nr connu* 

de l «qutreur, il >uflU 
de déclarer dan» la lin- 
Uli.- nlioii a faire ou f*ro- 
rurrur du roi, qiKi fuite 
de ir» cuimalirc , on ten- 
dra iiubüiiur In nolifl- 
ralinn en U faiiatil in- 
*érer dans le» journaui, 
de In maniéré procrtlo 
|t«r le.» loi* Mir la pru- , 
etdure ri» île. 

I S0ÎH>. S’il n't a |ia»dç 
juiiranut dan» lu |irie- 
vmee. Ir procureur du 
rul rrrtilirra relie noli- 
ticatioii mr la demande 
de l'arltrleur. Ix Irrme 
dedrut unti» rlaltli par 
ratlicle prMdeol, t»e , 
rotninetirern n courir 
qui 1 du jour ou la uoli- 
firiition ter a Instrre 
ilan» Ir* journnm , ou 
du kn.tr ou le certificat : 
ci-efcsMit aura dé diMI- ! 
vré. 

CHAPITRE X De In 
ptMinle de* rfÿlttre t 
el de la re*/xm*abi- 
lil/ d«t retirer va- 
leur*. 

4007 a 2101. fumme 
41!R. a SRM.C. >. 

ÏKKI. Comme *3t«, 
C. >. Sruleimcn/ /'«- 
«■m de et! de M n 200 
ducal» ( au lieu de 9it0 
à M00 /ranci). 

410*. Tom me 4403. 

C. .N. ,U ai* laruende 
est île 400 n *00 ducat* 
au lieu de 1000 à Si K 0 
francs). 



CODA D> VA LOOISIAK*. CODB IAHOE 



pour *iireié de» avanret qu'il» peu- det roennuinc*. rorporalicm* rl éUbli*«rmen« publie». Teil- 
venl leur avoir faite». leront a ce qu aucun de» cnmptatilr» rl-de*»iu dé»iirné« 

3483. Il » a lijpolbèque lésale n eterrr *e* fonriion» avant d'avoir çalltfelt è l'obilsallon 
IUT le» bien* de cent qui. »an* d'in*crire • à défaut, l'intcriplbm devra eire prise à la rr- 
âTolr (U DOimnéf luleurt ou eu- qtiliillon dr» adnilnl«trateun «U-méme». 
râleur» de» mineur» . inlerdit» ou 4?4t. L'Invripliott rie rhjpolbéque légale accordée par 
abten*. »e »oul kmmllrét dan» l ad- l arl. 4170 a la femme mariée. dr«nt élre pri«e par le» anren- 
mlnislralkin de* bien* île ce» ner-* dan» ou autre» personne» qui. étant tenue» «le In doter, lui 
aotiiie», à compter du jour ou il* auront rint«iilue une dot . ain-i que par le mari et par «ui 
ont fait le premier a' te «le celle qui »e «eraienl obligés couioinleraent aver lui. Si le» per- 
adminitlratlon. sonne» qui ont comlilué la dot ne remplitsent pa» celto 

328*. l.r» enfant de* jiréréden* obli;atiun, elle» devront en con«liluer une autre el parer 
mariage», dont la mere s eM renia- la dot ou la portion de la dut tlunl la |>crle aura eu lira par 
née un» rontoquer une »*»emhlé<i tuile d'otniulOB ou de retard dnn* Il mer I pilon. Le» mari* 
de famillr. pour faire prononcer «I qui ne »e cnnr«imteroiit pat a la présente di*po»ition , seront 
leur tutelle lui sera conservéo ou puni* d une anteude qui pourra être portée Ju*qu'a mille li- 
nnu . oui une hypothèque légale vrc*. 

sur le» biens du nouveau mari |Miur 2224. En ce qui ronrente l'hypollièque pour *ommr* do- 
le» fall* île la tutelle *in*i Indd- taies provenant de «ucce«»lon o’u donation, tuenlionnée» au 
ment rontenér par leur mère , à 4«- alinea de l'art. 4170, et l'hypothèqur qui a lieu en ra» de 
compter du jour de la célébration l'aliénation des bien» ou du recouvrement de» capitaux dont 
du nouveau mnrlage ( 398 . c. ».) il e«t parlé en l arl- 4171. le mari e*l trou, «<.us peine de I a- 
34RY I onqur le père ou lanière memle élnblie par l'artirle précédent, de prendre ln«<Tip- 
d un mineur »'e»l fait adjuger le» lion §ur *e» proj^es bleu», a eonctirreitce .l.-dite* «onune» 
bien» qu'il poveédail en commun dolaVf . du prix de» bien» nu du capital exige Eelle Inscrlp- 
avec lui, le» l.ieut aiu»l adjugé» lion devra etre pri»e dan» le* deux moi» a compter «le lou- 
demctirenl tacitement et spéciale- terlure de la Micrcsaiwi . ou du jour que la donation a eu 
icii'cil hypothéqué» en faveur «te ce WD effcl, ou de celui auquel l'aliénation on le recouvrement 
mineur, pour sûreté du paiement a eu lieu. 

du prit de l'adjudication et de *o» 2443. Il e*l également ordonné aux tuteur! des mineur» 

Intérêt! , fl complrT du jour de celle et de* interdit», de faire inscrire »ur leur» propre» bien» et 
•djiidication. dan* le» deux mol* a c mplcr du jour où II» ont aereplé la 

3386. Il y • hypothèque légale à tutelle* . I "hypothèque légale nxnliotinée a l'art. 217*, sou» 
ronqiter du jour de la rklture peine de l'amende portée par le» articles précédent i4l3>i. 
de l'inventaire , sur les biens du c.n.: — SI la tutrice »e remarie, le trouvera mort sera tenu, 
survivant de» époux ou dr» héri- ton» la même peine, de prendre pareille Invrriplion *nr*e» 
lier» qui ont été chargés par l'iu- propres bien», dan» le terme de deux niuit, a dater du jour 
»enl*ire des bien* de la cuminu- de la célébrallon du rarisge, nu de lit nouvelle &dml<»iou 
naulé nu de la »«irre»iion. jusqu'au de la femme a !a tutelle, 'ûiki.r.v — I.e con*eil dr fAmilie 
partage ou jusqu a leur décharge. el ipéclaleiuetil le juge qui le préside. vcHleront a ce qu- 

3487. I^t fri i. ma a une hypolhé- rimrriptloD toit pn*c . à cet efTel, a la première assemblée 

que légale *ur le» biettidesou mari: du conseil, ou devra s'assurer si celte obligation a élé rwn- 

— I» Pour la résiliation de sa dol plie, el en faire rapporter la preuve; en rat d'omission, on 
el pour le remploi de» bien» dotaux prendra les mesure* convenable» pour que l'inscription «ait 
vendus par le nurl et qu elle a ap- faite sant délai. — Le protuleur en particulier est tenu, son» 
porté» en mariage, a compter du peine des dommage*, de Tclller a re que relie Inscription 

jour delà célébration du mariage ; soit |iri»e, et, au besoin, de la faire faire lui-mème. 

** l*otir la rotitulioa ou le rwn- 422*. L bypuiheque legale aecordée par l'art. *r?2 eux 
ploi de* biens dotaux qui lui sont enfan» de famille *ur le* hirn» de l'atermUnt è la nui «a rire 

adtennt pendant le mariase . par diHpiel il» m.uI s<iutui» , devra, sous la peine portée par le» 

«ttrrr-vion ou donation . du jour article» précèden*. être Insrrtle. a la dlligenee de eel a»cen- 
que la donation a eu son effet. dant, dans lo terme de deux moi», a dater du jour ou lliy- 

3488. font me 2122 , C. N. putbèque a pri» naissance. 

4443. Le» inscriptions prise*, comme il est dit ci-de<sua. 
sccTio» m. Des hypciltcaueé tudi par I nscemlant «lui etcrcc la pulMaee paternelle et par U 
ciuirrt. ntère tutrice, sutUronl. sans autre iiHlicallon, pour conserver 

aussi ( hypothèque légale pour le» droits de rrversibililé 
22iéi.CcinBi*4t4J. t r '/wrf., C.N. auxquel* «lonoerail lieu le second ou sutMéquen I mariage de 
32)0. I.'bypothéque judiciaire ce» ascendan». 
a lieu da Jour ou le Jugement qui Ï24i>. Le notaire qui recevra un acte portant constitution 
la produit a été rendu, * il e»t dû- de dot ou autre «invention matrimoniale, on quelqu un «le* 
osent inscrit . ainsi qu il est dit ci- acte» d'aliénation ou de recouvrement de capitaux , dont il 
après. | e*l parlé a l'art. 4171 ; celui qui procédera a l'inventaire dri 

329t. S'il y a appel de ce juge- biens d'un fil* de famille soumis a la puissance paternelle, 
ment et qu’il soit confirmé, Iby- ! et le greffier de mandenictil qui recevra l'acte de prestation 
potliêquc remontrait jour où leju- 1 de serment d'un tuteur, devront, dan» te cas on I hypotbé- 
gement a été rendu. ! que n aurail pas été lézilitui>n>enl rertrelnle a dés biens rer- 

3434. Lorsque «ur l'appel leju- lain» el déterminé*, faire déclarer par le mari, par le» prr- 
grmeui n'a été infirmé que dans sonne» obligée» ronjolnlnnent avec lui pour la dol. par l« 
certaines dispositions, Ifayiso- ' tuteur ou par 1‘ascer.dant qui a la puissance paternelle, la 
Ihéqar résulunt de ce jugement siluallon «te leur* biens imtneahlr*. et se les faire désigner 
subsiste pour toute* les disposition» d une manière générique. — Le notaire ou te greffier devront 
qui n'ont pas été changées ou cou- en oulre faire mention dans l'acte. de la déi laration qui. sur 
n ratées. f leur Interpellation, aura été faite par les personnes susdite». 

3493. fomtna 2123. 2c J. C. N. de ne posséder d autres Immeubles que ceu» qu elle* auront 
349t. 1,'hypotbéque ne peut ré- désigné*. — Dan» les deux moi» qui raivrnnl. ils seront |r- 
sulter de jugement rendu» dans nus de faire faire tes inscriptions relatives aux bien» déelare». 
le» autres Etals de IT'ninn ou dans 22 * 7 . Si la mère remariée conserve la tutelle de» enfan* 
les pays élr ngrrs, qu'autam que d un autre lit, le notaire qui rerevra l acté de mariage aura 
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égale 4 viugt foli U rente; 
le» renies 'injecte» imi pn- 
»i«m* accnrdéc* pour la rte «•- 
root comptée* (tenir un rapl- 
lai proportionné a lâgr etc la 
prrwinno sur laqoelle celle 
mite est roiulituée ou au 
temps pendant lequel elle 
devra enrore être servie, con- 
furuHiucul a la valeur ordi- 
naire de» renie» liâmes . el 
selon I évaluation faille par 
do» expert*. 

liôîL Les inscriptions uir 
les bien» des tuteur» . de» cu- 
rateur* , ou maris , au profil 
de» mineur» on des femme» 
mariée» . el en général tonte» 
inscriptions pour dette» ré- 
mitant d obligation* condi- 
tionnel le» , ou dont le mon- 
tant est indéterminé, et qui , 
suit pour lr lotit , roi! pour 
partie . suait colloquée» en 
t-edre utile, seront mainte- 
nue» mit la partie vendue . 
Jutqu a la fin de la tutelle ou 
du mariage, ou de la condi- 
tion ou de la liquidation de 
la rréonre- 

l*ut>. L'acquéreur gardera 
le prit de vente , jusqu'à con- 
currence de la somme dont 
l iuiiueulile reste grève, aux 
ternies de l'article précédent; 
et, a defaut de stipulation 
contraire , il e»t obligé de 
servir te* intérêts légaux au 
vendeur ou aux autre» nyant- 
tlruil jusqu'au pateniéut Inté- 
gral du prix. 

liol. i uulcfoi» . dan» lera» 
ou par le fait on in négligence 
lie l'acquéreur, ou de »e» wc- 
reHcen, I immeuble éprou- 
verai! de» détérioration* qui 
compromettraient les sûreté* 
de» avant-droit , cent-ci pour- 
ront exiger que le prit enco- 
re dû soit remboursé et placé 
«gr d'autre* immeuble* , nu 
eu inscription» sur le grand- 
litre delà dette nationale , le 
tout aux utémes condition». 
— Le tribunal, qui ordonnera 
le remboursement immédiat, 
nommera une personne ca- 
pable chargée de recevoir el 
de placer le prix. 

I4C4. Lorsque dan» le» cas 
prévu* par l'article 1439, I é- 
vcnemcni démontre, que relui 
au prollt duquel linscription 
a été prise, n a aucune créan- 
ce a evevrer . ou que mi créan- 
ce est inférieure a la tomme 
imrtée a I inscription , l'enga- 
gement sera levé , et le prix 
mm payé sera délivré ou aux 
crénnrien qui ne vont pas ve- 
nu» en ordre utile, ou à l'an- 
cien propriétaire du fonds, on 
a d autre* ayant-droit. 

I3U3. Lorsque des Inscrip- 
tlon» de la classe de relie* 
dont il est question A Tarti- 
ne 14 tï 9. ne viendront paa en 
ordre ulitc, et devront être 
rayée» , le Jugement de eoilo- 



TITIU: II. — m L iviaumov *t »a u riotttcxi nvrinatcxiac. 



i. De la ekambre hypothécaire. 

Rii. Les registres hypothécaires sont tenu* par le tribunal du lieu compétent dans les ca* non contesté». iSIPi, e. a.) 

93. Tuu* le» *rlr»i-niant-sdece tribunal i.»auf l'excès de pouvoir» sont faits sou* la foi publique. Ses attestation* ont la valeur de 1 
doroinen* Judiciaire». 

94. Celui qui no croit lésé par le fait ite ce tribunal, pourra *e pourvoir devant la cour supérieure, qui décidera tan» délai et 
souverainement, après aroir demandé uu rapport au tribunal. — Ce rapport devra être expédié dam le* huit jour». 

!>ô. Le tribunal répond de l'Intégrité des registre*. 

fie. ta rliamtirc hypothécaire n'agit jamai» d'office; elle n'aura 0 examiner la validité de» iiurripllons qui* * u» le rapport des ; 
autre» menliou» insérée* »ur In registres. 

97. Toutefois la cbambre hypothécaire sera tenue de faire avertir ceux dont la droit» pourraient éprouver un préjudice. 

9H. Outre rr qui a clé dit n I art. 96. la rhainbne hypotbécaire répond ; 

I- lie la validité el de l'entière confection de I inscription ; — 4' l)e l'obligation d'avertir les avant-droit conformément aux ; 
articles 1 00 et lui v.. et LVL — > De la délivrance «te» evlrail* Conforme* aux registre*. — 4*' Ile» droit* des époux dan» le* localité- . 
ou la communauté de* H MM Ml de droit romiuuii. (il97.c. s.. ».'»/ ff.\ — V St. dan» le cas d'aliénation . le vendeur *e gftggW dc< 
av anlagcs , ou uue rente viagère . ou »1 tout le prix n’est pas payé el que le» titres de rente produit» le constatent, la chambre 
«loil inscrire ce» chargr*, même d'office. 

II. lie fa procédure en matière hypothécaire. 

H>1. Toute demande relative aux hypotheque* peut être faite par écrit on verbalement, haut ce dernier ca* , un dressera inconli- 1 
nent un procès-verbal . «t on évitera les écritures autant qu'il »**ra pn«»ibte. (41*8, c. *., diff i 

lt»2. Alors le» procès-verbaux et annexe* seront conservé» soigneusement. 

tti3. On peut agir par mandataire, In mandat, même Imparfait ou présumé, suffit pour conserver le* droits d un tiers ; mai» il ! 
faut ou pouvoir spécial pour obliger le mandant. 

lot. «mi la faculté de demander l'in»cri|ilion au nom d'un ayant-droit; l n t.cs créanciers au nom de leur débiteur (1136. r. v.i ; < 

— 8» Le» garai» du débiteur, »t le créancier néglige «on droit de faire inscrire »a créance ; - 3- Fous le* créancier* chacun poui ! 
le tout ; — t* Tout Individu peut faire Inscrire l'hypothèque due au mineur *ur les biens de son tuteur ou de *r» père et mère • 
ce qui n'mipérlir p«» U responsabilité du subrogé-tuteur cl du tribunal de la tutelle, lorsque l'inscription a été négligée 14137- 
1119, c. v.); — i- t.es parer» et te tribunal devant lequel le contrat de mariage a été rédigé peuvent provoquer linscription hypo- | 
Ibécâire sûr les biens du mari pi|j!i, c. *.). |,r même tribunal sera tenu d instruire la femme de scs droits sur l inscription. l e 
tuteur, le *ubeogé-iutcur rt le tribunal de U tutelle répondent de l'inscription, si la femme est mineure. — C" Enfin le* tribunaux, 
dan* le cas où la loi leur Impose ce devoir, «cront tenu* de prendre l'Inscription. 

MK. SI, a pré» rvamen de la demande, la cbambre hypothécaire trouve qu'il manque quelque titre ou document a l’appui, il en 
préviendra le demandeur et prendra en altemUnl une inscription préalable. 

lin. l inscription peut être prise à la demande du débiteur, sans In participation même de celui qui en profite. 

KM. Les protestations ou annotation* préalable* peuvent toujours être Inscrite* en l'absence d« la partie Intéressée, a la charge de 
l'en arrrttrsan* délai. 

109. Mats une Inscription définitive n'aura Jamais lien qu’en présence du débiteur, ou lui dûment ««signé. — La citation devra 
être donnée huit jours d avance, quand il »'agll dune hypothèque légale ou Judiciaire; et elle fera de trente jour» pour l'hypothèque 
conventionnelle. 

I il. Ce délai passé . si le débiteur assigné ne se présente ou ne s'excuse pas , l'inscription devient définitive ; elle ne lui (ail 
point perdre cependant son recours contre le demandeur, mais quant aux tiers, elle produira le» effet» indiqués aux art il . â«i , 
17 et 83. 

114. SU s'oppose a l'inscription et que la chambre hypothécaire ne parvienne pas à opérer une transaction entre les parties, 
il n’appartient pliu qu'aux tribunaux de statuer. 

113. Celui »ur les biens duquel une inscription préalable a été prive, peut demander qu elle soit rendue définitive dan» le» trente 
jour* , k moins que le demandeur ne justifie d'un rmpêrhrmrnl légal. 

lit. Ou peut demander un certificat de toute Inscription préalable ou définitive. '4196, c. *.) 

11H. En cas de déclaration defaillllc, le tribunal qui Ta prononcée doit en avertir la chambre hypothécaire, pourquelleeo prenu 
l'inscription »ur »e» rrgivlre». 

TITRE lit. Ht» Lirai* nreoTntcxiat*. 

Les articles 119 à 12m »oi*I relatifs à la forme des Km, ete., f III. 

IV. De ce que doivent contenir les livret. 

149 Les livres contiendront trois indication» principale* : — 1* La ebosesur laquelle frappent le» inscription» el *e* charges ; 

— 4- le nom du propriétaire , et ion tllrede possession, ainsi que les exception* ou limites du droit de propriété , s'il en existe. 

3» L'hypolbeque , le» subrogations qui en sont consentie*, et les extinctions. 

Add. I. l a chambre hypotbécaire M répond pas louleful» de l'exactitude de l'evtimation d'nne propriété faite et inscrite sur la 
demande des parités. 

136. La saisie d'une créance hypothécaire ne peut être inscrite qu'en vertu d'un jugement exécutoire. 

V. Des radiations. 

Ce chapitre n'est relatif qu'au mode d employer pour la radiation de ['inscription . 

VI. Des reconnaissances et lettres hypothécaires. 

174). Lev reronnaivttnce* sont de» attestation* de la chambre hypothécaire, servant a indiquer l'existence d'une Inscription. — 

Le litre constatant l inscription d'nne hypothèque s'appelle lettre hypothécaire. (Il peut lire â-peu-prês comparé uu bordereau de- ! 
livré au créancier rolloque. (Tîi . C. de pror franç. | 

171. La reconnaissance Indiquera la nature de l'Inscription , la chose sur laquelle elle eilite et sa date; elle peut être écrite ; 
séparément oumr le titra produit pour Caire opérer l'inscription. (4130, c. *,) 

173. La lettre hypothécaire indiquera : t* Le nom de baptême et de famille , l'état et le domicile du créancier ; — 9* Le» même» 1 



Digitized by Google 





119 



(Des Privilèges et Hypothèques.) 



CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



COU* MArOLiO». 



a compter de la nouvelle aoaMMlM« qui 
M*r» lal»e. - 9*77. I*» servitude» e» 

droit* rtfl* que *f l*r> détenteur aval» 
»urlïi*Mnrub'r.iï»rs»a|i«>«*tvAliii», renab- 
I M-nl »|ire* IrdCLuwiretiloo nr-rré l'adju- 
! diratian (jik'iiir 11 *.— A» cvcantier» pef- 
, vmiieto , aprè» km» tu» Vil *onl Inscrits 
' sur lus précède»» propriétaire*. exercrul 
■ kur hypotheque à leur (IM, »i*r lr bien 
i 4èUi**é<>u •dj-ieé. - 217*. Le lie*» «hte* 
leur qui a rayé U «Mie hypolkécaire , ou 
itflai vvi- rirmixeuhle li» |Hitl>èqiié , Ml 
subi rexpropclaliau dr crt immeuMe, a 
le recours m garantir, tel «uw de droit, 
'outre lu débiteur pcmripaf. — *171*. L« 
tlT* dctcolcur «rui vcul purger ta pro- 
priété en payant le prit . atome Ire f«ir- 
nulué* qui sin .1 établie* daa* lu chapitre 
V|l| du présent titre. 

CHAPITRE VII. De l'extinction 
des privitéyet et hypothèques. 

91X11. Le» piir*tr<* ri hypotheque» 
l'etniRMt — l Pari extinction rte l'uMi- 
iratliin principale . -1 Par U fetomiclaBon 
du créancier a I hypat h aque . — 5* Par 
I arroroplMwneiil de» formule* «* t»« 
dirions prrerntis aux tirrs -détenteur» 

K r purger levlilci»» pur eux acquis,— *« 
la pfuactkman. — La gttsemtioa ni 
a équité au debiteur, quant aux barils qui 
sont (bas *«•* main», par le imip* llxé 
pour la pri-srriptlnn bps artinns qui dorc 
neiit I hypuUse^iiiMiu li- privilège. — louant 
aux Unis qui mil liant In Bassll d'un 
licft-rtétenlriir , rl le lui «a» acquise par 
le letn|i* règle joui la prcacrliitton «Je la 
propriété a son profil dans le cas ou la 
pfT*crlpU«fl suppaor un titre, elle ne 
l 'iinmrm-e a ru irirque *Ju jour n(i il a «té 
Iran ter il tur le» réguler* du rooserra- 
lewr. — 1rs inarriptiont prit»-» par I* 
i reantseri. interrompent pas le cours de 
la r«.*rtipiiuo étaldkr par la loi en far pur 
du defcdrur ou do Ucv-dHrnleur. 

CHAPITRE VIII. Du mode de 
purger tes propriétés des prMUgt» 
et hypothéqua. 

| 81*1. I.e» contrats translatifs de U prn- 

' iirMéd immeuldesoii droits reel» inirno- 
( hllters. que les tlors-ditpnteur* vmafroof 
pur fier «le privllégreetbypo«héqiira,*oro«*t 
! transcrit* et» rtiiirr par le cotiser vcli-u« do* 
1 iiypollwi|-je« datosl'armndiaMlMUt duquel 
! 1rs U Plissa n< situé*. - l.eltr Innscrtyaion 
I xe fera sur un reghtreè ce desuuè, »t le 
I c-witmaleiirsrratrnudftidinnrTrrcon- 
1 naissance au rcqu ranrt — 3i*8. l-o simple 
, Iraiirf-riptino dr-s lilrt-, translatif» de prn- 
i priete sur le registre du conservateur , 
; ne purge pas les hypothèque* et peiri- 
lègreteabliMur Immolée.- Le Tendeur 
ne transmet à fac*|t»éfs-iir que la m- 
prié» et Ire droits qu il irait lui-méme 
sur la chose vendue U les transmet sous 
I .iU< nation dre même» privMégr» h i,y. 
pnilidqiie» dont * *I*M ehargé. - 1IIO. 
Si le nouYcaii propriétaire veut *e 
garantir de T effet de» puursusle* aulori- 
ses dans le chapitre VI du feCaciil 
litre. Il est trnu. ssii avant h-» pour- 
suite* , soit d*M h- mois , au plu* lard , 
a compter de la première sommation qui 
lui est faite, denoiibrr aux créancier», 
aux domicile» p»r eux Mua «lins leur» 
■nscrqiUon*,— I 1 Extrait de ton titre, tmi- 
leixant seulement la date rt la qtulite de 
I aele, le nom et la d teignait*) précise du 
vendeur ou du daaateur. la ntture ei la 
HUullon île la cb«**- tendue ou donner , 
rt s'il aVqril d un eorpadé bien*. In dé*u- 
mnialion *enérile •mlcroenl du domaine 
el dre arrossdisartnriis dan* lesquel* il 
est mlué . le prix et les rban.es faisant 
partie du prix de It vente, ou I re.ilu*- 
lion de la dinar , si elle a été donnée ; — 
8» Extrait H la lr»n*crt|*lotis de farte de 
MT. Il*, TtT 
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Iror némtkin Aura élé ordonné* par l'on des juge* de tel 
KUl, dans lesrurine» pnacrilM par la loi. lîlia, </•' K. c. *.i 

3ÎH5. Le» Jugetnen* oMenttt contre un défunt u emportent 
hypnüict|iie xur les bien» personnel» de fliérilier pur et »ltn- 
pie que du Jour où l'ciécnlion aura élé prise contre cel hé- 
I rlller en vertu de et jogcmenl. 

!H%, L hxpnUiéque ludiciaire peut »'exerrer itir loti* le* 
U en» immeuble» cl esclarct actuels du débiteur, et *ur ceu» 
qu'il pourra acquérir par la auile. (Ibid-, *« r J.» 

■kctiox it, Dm tu hq qu* I ** hÿfMtlbcqnes ont entre elle*. 

ï*97. Comme 8134. G. N.— «W- L'hypolbéque exHle, 
Indéprndommcnt de loule ln*criptlon, en rateur de» mi- 
neur», de» interdit» et de» absen». wr le» bien» de leur» lo- 
leur». ruraleur»etaulre5 perwinne* sur le» bien* tlesquel* la 
loi leur accorde une hypothèque lacile m>I| générale, soit 
jpéciale. Il en est de même de l'hypothèque de la femme 
•air le* bien» du mari pour «e* droit» dotaux. (ÎI*S. J ï. c. a.i 

3990 el 5300. Co«n aa« 2136, G. N. Au lieu de in Âne seront 
réputé» slelllonnataire*. etc., iieif dit : sont cerné» coupable» 
de fraude et («font condamnés, enter* la partie qui pourra 
ioulfrir de leur dol, a tel» dommage»- iiilérél» que la nature 
du csa peut requérir. 

3301. t omme *137, C. N. — 330Î- Il »ufllra. pour rontla- 
ter qu'il existe de» hypothèque» Mir le» bien» d'un tuteur ou 
d’un curateur 4 un mineur , d'un interdit ou d un nlisent , 
d'inscTirr au bureAiides hypothèque» un certificat délivré par 
le Juge qui a uunnué ce tuteur ou curateur, eunslalant »a 
nomination en celle qualité et le montant de l’psliitiolion de 
lloveolâire de» bien» qu'il a »ou» km ailminislralloii. 

MO, uiart». p«iur donner publldlé nux byputlièqii"* 
légales que leur» femme» peuvent «voir sur leurs bien» Pour 
lo» Minime» qu elles se ionl constituée* en dot, devront faire 
inscrire au bureau de* liypoUieque» : — 1“ l.e contrat «le ma- 
riage ou tou» autre» acte* qui peuvent «rrxlr a constater le» 
somme» ou le» bien* quelle» peuvent leur avoir apporté» a 
titre d«- dot Ion du mariage j — 2“ Les quittance* ou tou* 
le» autres acte» qui peuvent servir à constater les somme* ou 
le» biens qu'ils peuvent avoir reçu» au même titre pendant 
leur mariage comme provenant de donation* faite» un de suc- 
cession» échue» à leur* épouse». 

MOL Comme 2I3&-2I39, C. N., mais point de procureur 
du roi pour requérir iinscrffttiim. — THl'i. Comme il M) , C. 
N. — XK Mi. Comme 21*1, G. >. Mai»c esllejugequl peut li- 
miter l'inscription , 'ou fieu du ronietl de famille). 

3*17-3308. Comme 2U2-9IM, C. N. 

3309. Gello demande sera formée contre le subrogé-tuteur 
ou le curateur nux cause» de» mineur* ou rontre un cura- 
teur ad A«r nommé par lo cour n l'interdit ou A l'absent, et le 
Juge recevra l'hy jiolhéque spéciale qui est offerte, s'il ta 
croit tuflisante d après l'avis de rassemblée de famille, lorv- 
qu'il s'agira d'un mineur ou d'uu Interdit. 

3310. Comme 21 »t, C. N. — 3311. 1^ Juge à qui celle 
demande »era fuite pourra autoriser le mari a donner celle 
hypothèque spéciale, s'il la croit suffisante d'après l'avti de 
ri'iH| de* plu» proches pareil» de la fetnmc réuni» en assem- 
blée de famille. 

3312. M la femme es» mineure, le Juge pourra également 
arrorder celte autorisation, pourvu que ce soit île l'a» i< d'une 
assemblée de famille composée ainsi qu'il etldil en l'article 
précé dé» ! et avec le consentement «t un curateur ad Koc, qu’il 
itounucra a la femme. — 3313. Comme d*» g, 2118, C. îf. 

CHAPITRE II. De l'inscription des hypothèques. 

stCTiox i. cVimnnU les hypoltdqu** doitent l imnrirr, ei de Vr/fri 
de celte iiwcii/te'io» 

3314-3315- L'hypothèque conventionnelle est acquise par le 
aeulronventeineiit de* partie» et les hypothèque* judiciaire» el 
légale» par le seul effet du jugement ou de la loi. — Néanmoins 
ce» hypothèque» ne peuvent préjudicier anx lier» qui le» ont 
ignorée», qu autant qu elle» ont été rendue* publique» par 
leur Inscription »ur le* registre» tenu* a eût effet, et de 
la manière qui est cl-oprè» prescrite. 

3316. Les partie» contrariante*, ni leur» héritier*, ni reut 
qui ont été témoin» a l’acte par lequel l'hypothèque a été 
stipulée, ne peuvent se prévaloir du défaut d'imerlption de 
relie hypotheque. 



le» mêmes obligations a remplir relativement aux bien» du 
nouveau mari. 

2228. I*» secrétaire* de» commune*, corporations ou autre» 
établissement publics, qui auront dretaé le verbal de nomi- 
nation d'un trésorier ou outre romptable . dont II e*t parlé à 
l'art. il«9, »ont pareillement tenu» de requérir inscription 
contre ceux-ci, dan» les deux mol» de la nomination. Ils ne 
délivreront copie du verbal, qu'aprè* que le trésorier ou 
nxnplabte aura déclaré quelle e»t la situation des Immeuble* 
qui lui appartiennent, et les aura désigné» d'wnc manière 
générique-, a moins que i'hvpotbequen'alt été, eomnie il e»t 
dit rl-dMMU, restreinte a des biens certain* el déterminé*. 
Cette déclaration sera annexée au verbal même de nomi- 
nation. 

9229. l.e» uataire». secrétaire* on greffier», qui ne se seront 
pas conformés k et qui est prêter II par le* articles 22*;, 
2227 el 2228, seront puni* a une amende qui pourra èlr* 
portée à mille livre* ; ils pourrool en outre être suspendus, 
même destitué», suivant le» cireon*lfnce», el. dan» tou* ie» 
r.w , Il seront tétras a de* dommage» envers le» partie» Inté- 
ressée*. 

2230. Si l'une de* autre* penonne* respectivement char- 
gée» de faire faire les inscription» dm hypplhéqne» légale» 
énoncée» aux article» précédera . a uinfs de remplir celle 
obligation . elle *er« tenue, indépendamment de* peine» 
établie» d-dessu», a tou» le» dommage».lnlénél«. — <>* 
peine» ne seront point encourue» iiar le» personne* rl-sle»Mi* 
mentionnée», non plus que par le* notaire*, WTéUIre* ou 
greffier», lorsque I hy politique légale aura été conservée 
moyennant rinactiption prise en temps utile par l'une de 
ce* personne» ou par toute autre. 

2x11. i défaut par les prrMtnne» mentionnée» aux article» 
2219, 22*1. 2221 , 2223. 2223, 222V, 2226 et 2t*s, de faire 
faire le» inscription» ordonnées, elle» seront requises d office 
par l'avocat Üscil prés le trlbunAl de Judicature-mage du 
domicile de ces MM MMML on du lieu de la sltuatii'ii 
des bien», el |«ar le» intendans de» pmvliK-n», s’il s'agit d« 
cofiiplable» de commune*. Cette réquisition devra être faite 
ausAitdl que 1 avocat fistal ou l'intendant wra informé, de 
quelque innuiére qiw ce soit, que l'inscription a été omise. 
— L'avocat général et le procureur général veilleront » l ac- 
compliMcment de cette obligation. 

2232. Les paren*, allié* el amis soit de la famille du mari, 
soit de relie de la femme, cmx «lo» mineur*, de» RI» de 
famille et de» autre* personne» qui n om pat la libre admi- 
nistration de leur* bien», lors même qu'il» ne seraient pa» 
intervenu» au contrat de mariage . a l'acte de nomination du 
tuteur, ou a luul «rte qui donnerait lieu a l'obligation d in- 
scrire, pourront veiller a ce que I Inscription ?«lt prise en 
temps utile, et. au besoin . la prendre eux-mémr». — L1 n- 
tcriplion pourra ainsi être requise, sans aucune autorisai ion, 
nar la fniunc , par le* mineur» , par le» Ml de famille el f*r 
le* nuire» |K>r»onne» qui u'uiit pa» la libre administration de 
leur» bieu*. 

*2X1. L'hy polhêquequi, aux terme» de l arL 2179, affecte le» 
bien* de» économe», *i*quc*trc* et aulrr» comptable», devra 
être inscrite a leur diligence ; elle pourra l étre a la réqui- 
sition de tout Intéressé. 

*43*. On ne pourra convenir qu'il ne sera pci» aucuue 
inscription de» hypothèque* légale» énoncée» eu la section I 
I du chapitre III du présent titre. 

CHAPITRE VI. Dm mode de l'ineeription de* prici/êyes et 
kyjtothÂques. 

2433. L'inscription doit être faite au bureau de conserva- 
tion rte» hypothèques dan» l arrondixxemrnt duquel »uul 
situé» le* bieu» soumis «u privilège ou à l'hypothèque. <414 *>. 
c.n.i — L'inscription de l'hy polheque »ur les pbioei. réputée» 
immeuble» conformément n l'art. 4u7 . doit être prise dan» 
l'arrondissement ou ce» place* tout établie». 

*436, t omme il *7, G. N. — 4237. Comme 3 IM. C- N. 

H ni ajouré: I. inscription pour le capital servira aussi 
pour faire colloque# ou même rang le» frais de l'acte, ceux 
de l'inscription et reut de production en justice . ainsi que 
le» frai» ordinaire» d ajournement et de jugement contre le 
débiteur. 

4438. I et inscription» conservent le privilège et I hypo- 
thèque pendant quinze anuée* a compter de leur dalc : leur 
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OOOB «AVAJIOI*. 



ration chargera l« conservateur 
de tslre d «libre , rl a edi* de 
la radialion. la mention mit la 
reçlOre . aue Ir créancier ron- 
mttc «imi droit mit rr qui peut 
roter dù mu le prix de renie. 

1264. Lorsque. dan* une 
expropriation . une masse 
composée de plu«ie*ir< immeu- 
ble* . dont un imi pluiieur* 
loti llbrei d hypotheques cl 
1rs autre* en «inl grevé» , a 
élr rendue en bloc ,1e prix de 
chaque Immeuble grevé sera 
déterminé par le juge , cil 
proportion du prit général, 
dan* I intérêt de» créancier* 
liwrrit*. »ur chacun d entre 
eux . d après un rapport d ex- 
pert». 

SECTION VI. le la publicité 
des registre* cl d« la ret- 
ponsabiUlê des conter ta- 
lents. 



1*15. (Voninr 3191». C. N. 
Il ttt a joule ; |>an* Unis le* 
ras . Inr.>que a uuc époque an- 
térieure. il a existe dp* Inscrip- 
tions qui ont été rayée* purté- 
rieureineui. il* eu feront men- 
tion çiicclnriement sur la ro- 
pie 0*1 le certificat qu'ils déli- 
vreront. 

MSB. H* «ont responsable* 
«la préjudice résultant t — i° 
lie leur négligence a opérer 
a tetnp* et exactement le* 
IrariKtitillolW, Ici mentions 
«le «ondilion» rwtrictives et 
le* ntmolilloni qu'il* sont re- 
quérir faire; 2” Comme ÏI!W, 
C. N.: — 3- De» radiation* 
auiqurlte* U» auront procédé 
aan» « être fait représenter le* 
pièce» indiquée» a l'art. 1210 : 
— 4" De rtaotiMnrallm de 
ce qui est prescrit par te J 2 
de I article précédent. 



mention» pour le débiteur; — 3“ l-a description détaillé* de la cho»« : — 4“ Le litre de la créance 5* La sonmte; — 6* Le numéro 
du livre ; — 7- L'Indication des hypothèque* qui la priment ; — B" La date de l inscriptiou. 

loi si a l'ordre dbs créanciers. (lïes privilèges.) 

1" Toute ta fortune mobilière et immobilière actuelle et future d'un débiteur est le gage de »e» rréanciei* dan» l'ordre fixé par 
la loi. i30nj-aféK), c. %.) — 2» Ceux qui *e prélrmlenl propriétaire» d utijets qui sont entre le* main» du drbiteur commun, peu- 
vent en demander la distraction, soit qu'il s'agisse de meuble», d'immeuble* ou «le chose* tangibles. (0*4-727., C. dejtroe.franf. 
— >■ La séparation de patrimoine ueut donc être demandé^; — I* |*nur le* biens féodaux ; — 2» pour le* choses délivrées au 
débiteur à un autre titre que celui de propriétaire ; — 3" Pour le» marchandises envoyées a crédit : si le» ballot* ne sont point en- 
core ouverts. sauf a la masse a ac faire iudwnnWerde» fralsde transport, etc, . par celui qui le* revendi«iue 2108. |«. c. a., et57S,C. 
de ton un. frtwtç.);—b» Pour les biens des femme*, sauf aux créancier» a pxprteT leur» droit* envers elle* :J— 5» Pour la propriéb- 
libre de* en fan* ; — C* Pour les bien* réversibles à de* tiers, »auf le* fruit* ; — 7® Pour les cautions données au fisc à l'oecasimi 
des fruit» dp l'administration d'un romptahlp. «2102, { 7, C. s. ) 

5 SI le debiteur tombé en faillite a éic engagé dan» une société de commerce. K* associé» ne devront «lélivrer *a mise aux 
créanciers, que dédurllun faite de sa port contributive dais* le* «lelles sociales. 

7. lorsque de* créancier* ont un droit particulier et distinct sur une ou plasleur* parties de la fortune du débiteur, la distrac- 
tion et) sera opérée , et un concours particulier sera ouvert entre eux dan* lr* ra* suivan* : — 1» Pour dette féodale; — *■ PtMir 
une propriété constituée à litre de fidél-commi», etc. ; — 3- Pour le* wresslon* non encore partagée* et non acceptées, de la part 
de* légataires et de* créancier*. — Il en est de ménse si la distraction de* biens de In succession a été demande*- dans l'ounée de 
l'arepptaliou , et que ces biens se trouvent en nature entre le* main* du débiteur ; — 4° Si le débiteur a possédé plusieurs fabri- 
que» maisons de commerce, usines, etc., sou* de* raisons differente*, les créancier» d'un de rr* établUM-mens, a l'aide de leur* 
rorreqiondanrc* , ou de leur» livre*, pourront demander la séparation de patrimoine» «u d'inlérét* ; - ft* Pour le* meuble* d un 
étranger, rn ca» de représailles ou de réciprocité dans son paj*. liai /rang . du 14 jntUct 181!).) 

9. Le» créancier», qui ne sont pas payé» en culier sur celte partie séparée de la fortune du «léhlteor, conserveront un recours pour 
le complément «le leur» droits sur ses autres biens, mais sans le privilège qu'il* avaient pour la furtune séparée 

10. Ce qui reste après le paiement des créancier* particulier*, profite à la masse. 

11. Les créancier» ordinaires seront payé* data l’ordre suivant. 

eusse i. 

18. 1 .P» frai» d'enterrement du débiteur , de ta femme pl de *e* rnfan* décédé» pendant la procédure d ordre , ou dans le* sis 
nii-lsqui la précèdent : —2" Le* Trais de maladie de l ancée; — 3- Les pension» alimentaire* échue* pendant l'Instance d'ordre, 
a moins qu'cite» ne résultent d'un acte de pure libéralité ; — 4" Les gsges des domestiques et «les ramoneur* (Hauchfangkehrer), 
pour l année courante et l'année qui précède «2101 , c. R.): — ’>* Le paiement de* iuipiM* pour l'année couraute et de» deux année* 
précédente». <8098, c. g.) 

U. O» créances »eruut |>ayée* dans l'ordre ei-desius prescrite! de préférence à toutes les autres créanrp». 

CLASSE II. 

13-16. Les créanciers hypothécaire», sur la chose hypothéquée et se* fruit* , déduction faite de* irrpiH» et des frais de conser- 
vation. 

S). I>e» créancier.' hypothécaires . qui ne sont pas payé* en entier par le prit de la ventede la chose hypothéquée, ne seront ran- 
gés que cbirograpbairemcnl avec le* créances ordinaires. 

CLASSE III. 

21. t* Les détenteurs d'un gage sur le prix dcce gage ;8072, c. *.); — 8» Le» laboureurs et ceux qui ont avancé «le* grains ou 
de l'argent pour fournir la récolte de la dernière année , *ur le* fruit* exbuna en nature . — 3° Les locateurs de rnaLon» et le* 
bailleur» de terre* , pour le prix de la dernière année et de l'année courante , sur te* meubles qui »r trouvent dans leurs propriétés 
«2102 . c. a.); — *■ Les conunis'iorusaires. pour le* frais de commission , les expéditeur», le* voiturier*, etc., pour le prix du 
transport sur la cho»e transporlén. < 8108 , n u t» , c. *.) 

22. t'.n ca» de concurrence entre plusieurs créancier* désigné* dan* 1 article précédent, la date donne la préférence. i*» 7 , c. ». diff. i 



<267.1. Immeuble, à l'égard 
duquel le conservateur aurait 
«kiiI#, dan* son certificat , 
une ou plusieurs de» charge* 
inscrites , ii eu crt pas affran- 
chi, *auf la responsabilité du 
c iDvcrvatcur cnrer* le requé- 
rant du certificat dan* lequel 
I omiMilon a eu lieu, et sauf le 
recours du conservateur con- 
tre les créancier» indûment 
payés. 

1268. Dan* aucun ca* , les 
conservateur* nr peuvent re- 
fuser ni retarder la transcrip- 
tion de» acte* translatif* de 
propriété , rin«rripti«n de* 
droits hypothécaire* , la com- 
munication de leur* registre* 
ni la délivrance de* certificat* 
requis . sous peine de dora - 
meges-lntérét*. A ret effet. Il 
sera dressé procès-trrbal rlr> 
refus ou retards par un notaire 
ou un huissier, asklé de deux 
témoin». I.22XH , e. a.) 



CLASSE IV. 

23. Dans la quatrième classe figurent le» personne* qui n'ont ni droit de séparation, ni hypotheque. Tel» sont : 

t® le* enfan* du debiteur pour leur fortune séparée ; — 2- Les mineur» cl interdit*, pour le* drolu qu'il* «Mit à exercer sur leur» 
tuteur» 12121-2135. K I. c. a.t ; — 3® La femme, pour mW, «on apport et les don* nuptiaux qui lui ont été faits <213.*,, J 2, c. *.): — 
4 u Les frères et su-urs, pour leurs pirl»J dan» ta »ucce»*i«in,du père rcn.miin.iŸHI, c. a.)— 5“ L'Etat, le* éUblissemen» publiri et 
le» communes, pour le* créance» résultant de l’administration du débiteur (810# ,n* 7, c. *.); G" l_r* brasseur*, pour les bois- 
sons livrée* a de» détaillant ; — 7" Les porteurs de lettres de change de négocions; — 8“ Les créanciers ayant obtenu une ordon- 
nance d'expropriation. 

24. Ix* enfans en puissance de père , le* mineurs cl le» Interdit*, seront payés de préférence ; In autres créanciers, par concur- 
rence. 

CLASSE V. 

85. I” Le* créanciers non désigné* dan* une de» quatre rlas»e* ri-deuo*. oui produisent de» reconnaissances mid autres Dues. 
ain»i que le* indemnité* auxquelles il* ont droit ; — 2'* ta» arrerages d'impdl» et d'inléréU du dettes hypothécaires , autre* que 
celles désignées aui articles 12 et 10 . 

t»i. Les créanciers de reile classe seront payés en concurrence. 

CLASSE VI. 

87. t» La lemme du débiteur, dans les localités ou ton* les créanciers ont une préférence sur elle ; — *• Le» arrérages; — 3- Le» 
fralsde procédure et amende* ; — 4" l.e* créance* résultant d'une libéralité entre-vif» ; — Les créancier» «le cd!c classe seront 
payé* dan* l'ordre indiqué. En ra» «le ronevmr* «les créanciers de même nature, la «laie fixe leur rang . a moins qu'il ne s’agisse det 
arrérage» , qui sont payé* par concurrence. f*0t»7 . c *.) 

ï». Les Intérêt» dr tomme* , aulrr» que le* dettes hypothécaire* . cessent pendant l'instaure d'ordre. Les arrérages d oue année 
entreront dans la même classe que le capital ; le re»te sera rangé Haut la VI* classe. ‘2131, c. g diff. \ 

31 . Le» frai* d'ordre seront pavés d avance . et dans le ras où le tribunal le jugerait nécessaire, le» créancier? d'une classe po*- 
térleure a la II*, qui demandent la continuation de la procédure, seront tenus même d'avancer ce» frais. 

32, Cette loi e*l également applicable aux étranger», sauf le ras de réciprocité entre les nations. il. frais» du 14 juillet 1819.) 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



OOD£ NAPOLKOH. 



» rni# r.i-| nuv«iu <>it irais colonne* , , 
«Joui u première cauibudra U «lal* 4e* i 
b) puih»“.|u»» ci celle» «ira itix*ri|iUnu» , la | 
seconde, Ir OIHO «11-» «rèMCW»; I» 1»«>i- 
•ié me , le niuDl.i» «le» créance* imrrilra. 

— il»i |. .ic^iii-mu ou irdooaUiiK dtrla- 
IML par le ivoitr »i !*■ , au llesl f«l J i 
•rqimirr sor-U-' hantp le» **u» rt 
<bariirM liyp«ilu‘c*lr'> . jusqui concur- 
rence sruli in. ni du prix. sam* dWtncuou 
•U% 4t<l» «-»igit»lr* ou non nigflilr» — 
»l« Lorsque le MUU.I4U prapnrtJtro 
a fait c«k MiilIrnluiD dans le 4éiti fixé , , 
101*1 créancier, dont le Lire r»l invtril. 
jwul requérir la mise de ritutiiroWc ont i 
carhrrvsrt niljuilaraUtiiu publiques, à U 1 
rh.ir.re, »" yu* relie tequiMioi» srra 
u^iuIIit au nouveau prapneUire rl.jr»-» 
quarante joura au plut tard delà itou 
(wallon Laite * la reqirftr 4e or dernier, 
rit jr aj'MiliBi Jrax jour- |>ar cinq «ny na , 
métré» de duuaiee mire le doownle élu i 
et le duntKde nVI de «kn»«r créancier 
| requérant ,— ■> yu’ellc rualnrnira touiiitv 
wriii du requérant , <*e porter ou faire 
porter le prix a un dailWM **» de fi lai 

r aura élu tUpule dans le contrat. nu 
Urè pir le nouveau pro»ri«**ire 
— S Une la ratatr sigiiiùraUuu *■»* fulw 
dan* le tnéme «H.il ..il nrécédcul pro- 
prrélairr . d bitcur | riuclMl , — »•• (Jur 
i original rt le* expie* de ru exploit» 
H'iuril sipre» par le eix'.-inefc'r rei|iWranl, : 
ou |iar «on fonde do procuration et- 
pmw. lequel , en ce «•**. »1 tenu de 
iii.iiiirseiq.:i .1-t.i .* .loratinn.— .V'^uil 
«ITilta île donner i iuuun Jusqu * concur- 
rence du prit elde»e!iar<r* — Le tout a 
I teins de ntriKl*. — it*l. A défaut. par 
li-arteaiiricr», il a rur rrqiii* la ■*>!«■ aut 
■•lirlieto. i!:iii* lit ilrL'il i l le» forme* prés- 
enta, la valeur de I fcnmCUMo demeure 
.l.'liullitstoeiil fixer a i prix stipulé dans 
i . . or Irai «u u ■ lan joe ,c <">‘**eiu 
profu té taire , Irquet r*l , e* ronortMiriicr. 
Iitnre lie l««il pre. dette H hj politique, 
en laj.inl ledit prix aux rrt.inrim. qui 
«emni en ordre i!e reeevutr. ma ni le 
■-.■naljn.iDt. — 2IH7. Kn ea* de retenir 
aur eneliere* . elle aura lieu «éanaui le» 
forme* rUblir» |«mr Ir* rxiiropeuli'im 
forrCi-» . a la diUçenee mil du rrétanrr 
qui l aura requise , xiil «ht n'»uvc4« pro- 
priétaire. Le poursuivant iaMmi dmt 
le» jRkfcr» le paix -rl,«ilé dan* le contrai . 
ata déclaré . h la nomme ni «u* a laquelle 
le cfi jivisr *'e»l obliiddr la porter ou 
fain- parler. — 211 *. I. ailjiulw.it >ue i-| 
tenu, aia-deiada prit de oioadjud* aUon, 
de re»lili»er u faequériw ou ail duraiaire 
dépossédé W» frj». i l lu» aux endU «le ton 
i «outrai , ceux de lu UiOijct q.liou sur 
I le» replie* du eoflaervatcor, ee« de 
| natilL juin», rt ceux fait* par loi pour 
per» enir * U revenir. - 2i«*. L ac<ioe- 
rr ur nu Irduaiiairr qui i«i**rr»r rin* 
in uMr rca* aux rsirt.érrs , en »e rmdant 
dernier eiwSw'Twseur . »>*l na* Irnu dr 
(aire uanarr.re le iiik' nient d'.idjii4i- 
f.itui*. — d|SO dé^-sWvueiil Ju n(i». 
ri.-r requérant Ij miw aux mrtieres. 
ne peut, même quand Ir erranrirr 
pourrait le nvuil.iit .te U »nianil*»iiui. 
rot pécher lad|udkoiinn puMlqiM *1 r* 
n>a du CuUMUlrOarnl expire» ilr tou» 1rs 
»utr»* et é..|»rirrs ht juilSvir aire». - tllM. 

I. acquereur qvti »rra rettdo adWldien- | 
uirv, aura *on retour» Isl que dr droit 
c.mtrr le v rôdeur, irnur le fenibsulfw- 
irrel de ce qui exrédr le prix stipule par 
»oa titre . rtpour I ïntrrtldc n ( rirrdaii». | 
i 'imiplrr du Jmar de rbaqtie J .iieiurul — 
111 * 2 . Pan* le e-i» 0 * Ir Ulrr du nnmrau 
pr.ii.rifUirr ro«ti|>re«iilrail de* |fi<me»ilili'k 
e| dis nifxilile*. ou piu*i< ur* inameulde. lr* 
un* hypotlieiiu»-». les uiaUe» non h» pollio- 
qi|.*». Mliaé» iLiu» le même au d u» divers 
arrnoditscrntM de liureatit . alicm» prvor 
un *rv»l et même prix, nu pour de* prtx iln- 
Imii t* et sépare», «m»nii» ou non a la 
u <‘|».C exploitai. ta. le prix de rbaqil» im 
meuhlr lrapi« d iti- ii piton» pariKultérc* 
MT. lit, lit. («III. 



CODB DS LA LO triai A> B. 



33.7. Toole» lMli)pollt«iue*. *oil eontenlionuelle*. toll Irgalei, loil jtwlieiâiri**, sotiUtijrllota I inKripUon de la raaoiéte 
qui est ci-a|we» nrev nie 

3318. I^*t Intcnplions tic* h«|MiUiéque* ne pnurrnl affrrler le* bien* du débiteur qu’aulnnl quelle* ont été faite», ravoir: 

— Four le* immrub >*, au bureau des h) |xtlhèque* de la paroisse où ce* bien* wml *ilué*; — Four le» esclave*, au bureau 
de* li)iiulli«i|itcs de la paroitM ou le débiteur a wrn diunirile ou u résidence ordinaire. — si le débiteur a de* immeuble» 
*Uués dan* dcut ou |ilu»teur« paroisse», llMUifllM ünil M faire au bureau jle* bvpuUirquet de chacune de ce* paroi»»e*. 

33l!l. 1,'inv. ripüuti ainsi faite aura *on effrl ronlre le» tiers du jour ou l'acte a été pa«sé ou le jugement rendu, il cette 
inscription a été priie don* le* *it jour* n ttunplcr de la date de l'acie ou de la signature du JuRPinenl, *i le bureau ou doit 
se faire l intcriptlnn rat *iiué daiu le lieu tni l arle a été ua»4«‘ ou le ju»,rinrnt renitu, ou a moin» de deux lieue* de distance. 

— On ajoute a ce délai un jour de plus par chaque dent lieue* de distance qui *e trouvent cnlre le lieu où e»t situé le bu- 
reau et ( endroit où l'acte a élé pa«é t>u le juijefivenl rendu. 

1321 1. Si ou contraire le créaorier laisse passer le délai qui e*t iiientionné dans l'article précédent . un* faire Inscrire 
l'acte «u le jugement, I bvpotbcque n'oura d'effet contre Ira lier* de bonne foi que du jour ou kl l'aura fait inscrire. — Mai» 
Il pourra prendre celle inscription en tout temps. *»n* avoir besoin d'aucune autorisation de justice a cet effet, el sur la 
simple représentation d une copie authentique de Farte ou du jugement «pi il veut faire Inscrire. 

3321. Comme 2147. C.. N. — 3322. Lorsque l'hjpotbéqne a été donner pur un acte «ou* .ignalure privée, ccinme cet act* 
ne porte point de dale certaine , il n’aura d'effet contre Ir* tier» que du jour de sou inscription, à mollis qu il n ait élé dû- 
ment enregistré en I élude d'un notaire jMiblIr, le jour même ou il a élé pané. 

3323-3324. Les hjpolbéques donnée» pt insrriles dan* ir* trois mol» avant l'iwïrrltire de la faillite du débiteur seront 
déclarée» nulle* comme presnrure» faite* eu haude «le» antres rncanrlrr* de re débiteur, a mnln» «pie relui en faveur du- 
quel I lijpoUièqur a été consentie ne prouve qu'il a donne |*our l'obtenir une valeur réelle rt offre lit r au moraeol do 
contrat. (443. C. «fc comwecce ^cnrif.l 

332.». I.'inscriptlon d'un juRemrnl qui aurait été obtenu contre nn «lebilrur dan» le» dix jour* qui ont pr«:cédé sa favltlle, 
ne (iroduira aucun effet ruulrr les autres créamier» dudebilrair, » il parait, par I époque ou le procra a été intenté et l.i 
manière «huit la procédure a clé conduite, que ce débiteur a eu I intention de favoriser le demandeur. ■ Ibid . i 

Jj2i». L'inscription qui sera prive la veille mime de lafaillile oudepui», ne produira aucun effet rontre le* aulres créancier» 

3.127. Si une »urre»»iuii qui e»t gérée pnr un curnteur ou par un héritier bénéficiaire, sc trouve n avuir pa» «Sa«( de bien* 
pour pa;er »e» c réanciers, l'Inscription prise par l’un d'eux, depuis I ouverture de la succession, n'aura pas d'effet contre !e* 
autre*. 

3:1** Tout notaire qui passera un acte de vente, «I hypotheque ou de donation d'un immeuble ou d un esclave, sera tenu 
de lever ait bureau des bvpoiheijue» dit lieu de la silunliun de I immeuble ou du domicile du vendeur, debiteur ou dona- 
teur, sll s agit d'un esclave, un certificat «onrtalont Ira prlvbêget ou b»|mthéques qui peuvent être inscrit* *ur I objet du 
rouirai, el «I en faire mention dan* tou arle, a peine «le tou* dommage» el intérêts envers la partie qui pourrai! souffrir de sa 
négligr-m e a eet éjrard. 

3329. Si quelqu'un qui a donné une hv puthriiue sur «es bien*, profile du defaut d inscription de celle livpothcque pour 
le» nffrrter a une antre pertunne. sans la prévenir de l'eriatence «le celte liypothéi|ue, il sera cerné coupable de fraude, el 
comme tel, sujet a de» domina urs-interéi», 

3330. Comme 21 tH, l«« ahmti. C. S. — 3331. S II s'aeit d'un arle situ» signature privée portant hypothèque, le créancier 
ne |u>itrra le faire invcrlre que sur la repriSeirialion d'une rnpie auUientique de Feuregnirentent qu'il aura fait faire <Je 
eet arle en l'étude d uo notoire public, a moins que le romervaleur ne connaisse la signature des partie» el ne cotisent*. 
Mit» sa responsabilité, n faire relie Inscription sur la représentation de l'otiginol de cet arle. 

3332. L'inM-riptiun de» acte» d'où dérivent de* privilèges, lorsqu'il* sotil mi jet» a celte formalité, ainsi que celle de* do- 
nation», a«? fera de la même manière que relie «Ira hypotheque*. 

3333. Comme 2131, C. V /I r*l ajvulè : Mai» relie réglé n a pas lieu relativement aux b) poilu que. auxquelles ac-nt as- 
sujetis Ira mari* pour la «bd et aulte. répétition* de leur» femme», el le» tuteurs rt curateur* envers le» mineur», le» inter- 
dits et le« abten» «font H* administrent le* bien*. 

3334. Il srvn du devoir d« notaire» rt autre* otlklers en faisant les fonctions, de fairt enregistrer un* délai les acte* por- 
tant hypotheque qui auront élé passes par-devant eux, soit qixr celle hypothèque «oit eonvcnlionnetle ou legale. - Il wra 
également du devoir de» juges de faire enregistrer le* hypothèque» légale» qui résulte? ont de» nomination* par eux faite» 
de tuteur* ou curateur» de mineurs, «1 interdit* ou d aUeus, a peine envers ce» notaire» ou juge» de lou» domuiage* et int*- 
rél» et même de «ie>litulion, suivant le cas 

treuil* u. O* /a ro.f.jjw. a 3r< AjrynitA/ÿaei 

3337-3330. Comme 2137, C, N. — 3137. Corn me 2158, C. N. — 333R. Si Ij nui n- levée a été donnée par un acte mhh siana- 
turr privée, In radiation ne »e fera que sur in reprèrcntetloB d’une c«iple nnilunilque de I enrei:i>tmiieiil qui en aura été 
fait en l'éluJe d'un uolatre public, a moins que le conservateur ne connaisse In signature de la partie qui a souscrit Farte et 
ne ri.n.eiiir, tout sa responsahiliti', a faire celte radiation sur la représentation de l'original de cet acte. 

3333. Celui qui aura souscrit en faveur d’un aulre nn nrte purlnut hypolbequr ou privilège, nourra. lor» du jiaiemenl 
de la dette ou fors de l'exécution «le l'obligalinn. eilger du eréanrier mainlevée de cette hypotheque ou de re privilège 
pourvu qu il pnie ira frai» «le l'acie qu’il wra nécessaire de dtes*er a cet effel ; et »i le rrénnrier se refuse a eclte main- 
levée. il nur» action pour Fj contraindre en Jo‘lice, el alor* le créancier *era ccrndaiimé aux dépens. 

3340. Si la delte pour laquelle l'tixputbéque a été donnée, ou pour laquelle il rxlste un privilège, est payable à divers 
lertnrt. le débiteur pourra, Jur* du pa emenl de ibacun de ces termes, exiger du créancier qu'il lui donnr inaln-leice de 
Itiypoüxèqtw ou du privilège relativement au terme ou aux termes qui ont été ainsi payés, de la même maniéré qu'il rat dit 
«tans l'article précédrnl. 

33-41. Mais «Jau* le cas de l’article ri-de*tus. el dans tou* le» autre* ovi de» main-levée* partielle* «ont donnée», l 'hypo- 
thèque uu le privilège ne wia definitivement rayé que lor» du paiement du dennei terme de la delte. pour «Areté duquel 
paiement le bien grevé restera toujours affecté ru totalité Jusqu a l'entier acquittement de la dette et des iulérfLs qui ont 
pu l amollre. 

| 3312-3313. Si le créancier hypolbéraire «ié*intérra*é e*4 en pays étranger . el que l'inscription n'ail pa* été rayée, le dé- 

biteur peut, en prouvant sa libération par litre ou par témoins, raiie ordonner la radiation par le Jugo «lu dernier domirile 
de l'absent , qui »rra cité par afliebe» publique*, et auquel un défenseur *rra nommé pour le représenter. 

331». I.orsqive quelqu’un qui a obtenu un jugement sujet à appel Fa fait enregistrer, si ce Jugement vient ensuite a être 
infirmé ou a n’élre confirmé que partiellement , la partie contre laquelle llnscriptlon avait été prise pourra , »ur simule 
motion faite par devant le luge qui a rendu le Jugement et dûment notifiée a la partie adverse, f.iirr ordonner que celle In- 
scription sera rayée ou réduite suivant le cas. la?* frai» de la radiation «rronl supportés par celui qui a pri» I invriplion 
Indûment. 

334*i. Si le débiteur, qui a consenti I hy pothèque ou souscrit Fa< le d'où résulte un privilège, a fourni ses billets n ordre 
dûment paraphé», aimi qu'ii ert dit cl-apr«, ctwciw de* porteur» de ce» billet* aura dtoll, lot» du paiement, de !r*er Fbv- 
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CODE «AUDI. 



fffel ce*»o, si file» non» élé renouvelée* «tmI 1'ciplralion «le ce délai. »auf 
toutefois Ifs exceptions ri-aprés. (2154, c. a.) 

2239. L'Inscription conserve l'hypothèque légale de la femme penilaul sa 
sir, «ans que celle iuxrlplioii ait besoin d'être renouvelée. I ja dispense du r e- 
iHiuvrtlemenl .1 également lieu en faveur des héritiers de ta femme, s'il» ir.nl 
ms descendus, mais seulement pendant leur minorité , ou la durée de lusufroit 
accordé a l'ascendant sur le* drult* et créance» pour la conservation desquels 
Hypothèque létale a été inscrite, et encore pendant l’année suivante; et. quant 
À se* autres héritiers, pr admit une année à compter de l ou 1 striure de la *ur- 
cession. 

24(0. Sont pareillement tttatple du renouvellement. — L'Inscription de 
(hypothèque légale des mineurs et interdit» . jKiur raium de la Gestion du 
tuteur et Ai beau-père faisant fonction du rotateur; — Celle prise dans l'intérêt 
du Ul« de famille , pour la grMion de l'ascendant a la puissance duquel il est 
soumis-. — Ol le prise en faveur de» rummunn. corporations fl élnhlissemens 
putilirs , pour In gestion de leur trésorier* et autres «gens comptable», — Rnftn, 
Inscription du privilège et de Hypothèque légale du fisc, pour raison de la 
gestion des comptable* , fermiers et Miu*-fermirr». ou de» fonctionnaire» publies 
soumis a un caulionucmcnt. — Cette exemption a lieu poar toute la durée des 
ireslion» à raison desquelles ce» privilège* et re* hypothèques légales sont éta- 
blies, et encore peudaut l'année anivanle. — F.nrç qui foncera* les eonserva- 
leurs «le» hypothèque*, la dispense du renouvel lernenl aura lieu pendant les 
quinte au» qui suivront Immédiatement la cessation de leur» fonction» 

2241. Le* inscriptions mentionnées dan* le* deui article* précédée»» conser- 
vent leur effet, pourvu qu'rllr* mirât renouvelée» avant l'échéance du délai fixé 
ct-dessu» pour chaque Inscription. 

2*42. t.e remiurellement de l'inscription ne sera plu* nécessaire lorsque, 
avant l'échéance de* quitus ans dé* le jour de »a date ou du renouvellement, 
la vente des bien» alTocté* a ( hypotheque aura eu lieu par eiproprtaltiH» forcée, 
ou que . par l'expiration du délai accordé ou» créancier* pour requérir une nou- 
velle sente. le prit de l'Itntneubie m> trouvera definitivement Usé. 

224.1. Pour opérer riusrriplinu. le créancier présente ou fait présenter par un 
lier» le litre qui produit le privilège ou Hypothéqué, et deux bordereaui écrits 
sur papier timbré, un desquels pourra être rédigé au ha» du titre même. — O» 
bordereaux devront contenir : — I" l.c* nom. prénom, domicile du créancier et 
du débiteur, et leur profession, s'il» en ont uno ; on y énoncera aussi le nnrn du 
père du débiteur, ti le litre nuistitulif de Hypothèque en fait mention; — 
*< L'élection d'un domicile, de la part du rréancler, dan» l'arr»Adi«‘f«uenl du 
bureau où »* fait riiMcriptkm : -3" Ia date et la nature du litre, et le nom du 
riuiaire qui aura reçu l'ai le; — 4” Le moulant du capital dd . ou la tcunme dé- 
dorer dan* le ea* prévu par l'art 215*3; — .1* Les intérêts ou annuités que pro- 
duit la créance . — t> L'époque de lexigibililé ; — 7" La nature et la situation 
de* biens sur lesquels on entend comer ver le privilège ou Hypothèque, avec 
les indication» prescrites par l'art. 2l«f». (2148, c. a.) 

224t. Il *era permis nu créancier, ou , s'il n i pas rapacité, h ion administra- 
teur. ai mi qu'a ses représentait* i>u cessionnaires par acte authentique, de chan- 
ger l'éledlon de domicile faite dan» I inscription, eu y substituant l'élection d'un ' 
«litre domicile dan* l'arrondi «ement du même bureau il «nflira. pour opérer 
ce changement, que l'annotation *e faste en marge de l'inscription et de* deux 
bordereaux originaux. 1.2152, c. * > 

924.1. Si le» privilèges ou hypothèque» légale» du (ta. »l tes ly pnihèspu» lé- 1 
gale* mentionnée» aux article* 2169. 2170, 2171. 2172. 2173 et 217t. celles déri- 
vant des ordonnance» énoncée» en fart. 21*0. wi toute* autre* hypothèque* ju- 
diciaire». ont pour objet de» créance» conditionnelle», éventuelles ou indéter- 
minée», I on ne sera point obligé A* déclarer dam te» bordereaux le montant de 
ce* créance». (2132, c. diff.) 

22 tû. L'Indication de* biens ne«era pa* nèce«aireilaii* lee** de* hypothèques 
légale* ou judiciaire*. — Lorsque ce* hypothèques u auront pa» été restreinte» 
ou réduite» sur certain» luen», une seule inscription frappera tou» le* immeu- 
ble* compris dan* larrondisscment du bureau , lor» méinr qu'ils ne parvien- 
draient au débiteur qu après I in»cri|ition. Si, au contraire, te» même» hypothe- 
que* ont été restreinte» ou réduite* sur certain» bien», il* devront être indiqué» 
dans le» bordereaux, avec la date et la nature de l'acte portant désignation de* 
biens 011 réduction de rtyputlièque. 

22*7, Lorsque l’hypothèque légale existe Indépendamment d'un acte authen- 
tique , rimrrlptton qui devra être prise, indiquera la cause qui donne lieu a 
celte hy potheque. 

224H. Le» hypothèque» judiciaire* qui dérivent d'un jugement, pourront être 
inscrite*, -lors même que te Jugement »erail «ujet a opposition ou a appel. 

<2123, c. a.) 
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22*9. Lorsque la décision rendue nir l'Instance d'appel ou sur opposition *era 
ronforme en tuul ou en partie au premier jugement, Hypothèque qui résulte 
de ce jugement aura son effet jusqu'à coneurrcnee de eequi est déterminé par la 
Jiigeinrnt défini) if. 

«90. Comme 2149, C N. 

2251. si, à l'époque de l'Inscription, l'Immeuble ou les immeuble» sur lesquels 
on entend conserver l'hypothèque , «ont possédé» pnr dos tiers-détenteur* . la 
seule désignation du débiter >era également sutUinnle. 

2212. I.or* même qu'on établirait, par le titre d« créance, que U somme due 
est plu» forte que celle énoncée dan* le hnrdrrenu , ('inscription n'ert vnloble 

! |u« pour la fonune exprimée dan* le bordereau.— Si la summ* énoncée c»i plus 
» rte querelle qui est réellement due . l’Inscription est valable |Mtur relie der- 
nière somme. 

295,1. Comme 2150, C. N. 

225*. Si, avant l'échéance du délai fixé pour l'Insinuation, le créancier veut 
faire iuterire Hypothèque résultant d un litre non enrore insinué, l'inscription 
pourra »e faire sur U simple présentation de» deux bordereaux, pourvu qu'il* 
«oient certifiés et signé» par te notaire, le secrétaire on le «renier qui aura reçu 
l'acte, eo y énonçant qu'il u'csl pa* iusinué. — Il un» fait mention de cetlr cir- 
constance dans l'Inscription et dans le certificat du co rn er ri leur, qui devra Im- 
médiatement expédie» une copie du bordereau a l'iminualnir du bureau dans 
l arrondiuenieul duquel l'arte a été reçu , pour en assurer liruluuatiun. — Le 
conservateur qui aura reçu avi» de I Insinuation de l'acte, en fera, sur la de- 
mande de* partie* , ou même d'uftiee, l'annotation en marge dp I imrriplion rt 
au bas du certificat qu'il en expédiera. Celle annotation devra être signée p| 
datée par le conservateur. — Ln ce qui ronrerne le» arle* passés en pays étran- 
ger, «(conférant hypothéqué *ur le» biens tilsitft dan* I l'.tat, I ly poilièque ne 
pourra être inscrite et ue produira aucun effet tant que cct actes n'auront pa» 
clé insinue». 

2255. Il sera également pemh de Taire Inscrire Hypothèque résultant d'un 
jugement, liin même qu'il naîtrait pu encore été soumit a (émolument, sur la 
simple exhibition des deux bordereaux certifiés et signé* par le» secrétaire:» ou 
greffier* des coor» suprême* ou de* tribunaux, et ranimant ta déclaration qu'il 
u a pa» encore Clé satisfait à I obligation de l'éiuolument. — Il >era fait usen- 
llun de celle circonstance dan* rin*crip|ion ci dan» le certificat. — Le* con- 
servateur* seront en outre soumis, à l'égard du receveur de l'émolument, aux 
obligations qui leur sont Imposée» par l'article précèdent envers le* fnMnua- 
Ujur». 

2256. Le notaire, secrétaire on greffier qui aura reçu un d«* actes roentlon- 
né* aui article* 2920, 9227 et 222m, devra, dan» le terme Uxé par ce» article* , et 
loin le» peine* qui y sont établie», présenter au conservateur du bureau dant 
l'arrondissement duqurl U réside, le» botdevraux prescrit*, par lai signe* eu 
certifié*, avec indlralton de riiolnixatlon qui aura été faite du même acte. Tet 
bordereaux derronl être exhibé* en autant de double* originaux qu'il y aura de 
bureaux de eon*rrvolion de« hypotheque* dans le* arrondissement desquels 
seront situé* Ir* biens hypothéqué», outre le bureau dan* l arroudlueiiicnt dn- 

J nel la personne obligée a sa demeure. — l,e conservateur délivrera un reçu 
r» hwaaVOMH ftffflWI, *4 il sera trmi d iMrrire le pririlrge et Hypotheque 
légale, toute» le» fol» que les bien* derlarè», ou sine partie seulement de rr* 
biens, seront «Une* dan* r»rrondi»»wnrnl de *on bnrraxi . ou que la personne 
obligée y demeurera; Il devra en oulre. s'il en est le cas, transmettre inraié- 
di.vicoicrit aux conservateur* de» hypothèque» de* autres arrondtssemeu» . les 
bordereaux a double original qui lui auront été présentés, pour que L inscrip- 
tion ail Heu »an» retard dan» leur bureau respectif. — isan* le ca» en reloi qui 
a contracté l'obligation donnant naissance aa privilège ou a Hypotheque lé- 
gale, aurait déclaré qu'il ne possède aucun immeuble. le conservateur ne fera 
opérer l'inscription qu'au bureau dam r»m>ndi«rmcnt duquel la personne 
obligée demeure. — l-es horderwinx an pied doquel» le* InioHpIlMI seront 
certifiées, devront être renvoyé» par les conservateur» a qui U* auront été trans- 
mis, au rotuervateur qui les leur a fait passer, et restitué* ensuite par eelul-ri 
aa notaire, secrétaire oa greffier. 

2257. Le notaire, secrétaire ou greffier ne sera pa* tenu d'avanrrr le* droit* 
de l'Inscription prise «s exérulion de l'article jrrécédenl. Cette dlspositiun est 
commune aux personne» indiquée» aux article» 22-11 et 2232. en ce qui concerne 
le» Inscription* au» quel le* ce* article» sont relatif». — le recouvrement de «es 
droit*, ainsi que de» frais aaxquel» peut donner lieu l'inscription . *c fera en 
conformité de* lois et réglemens en vigueur. 

9958. Tomme 2156, C. N. If rif «jouir ; S'il n'y a pas eu. relativement à 
I Inscription , élection d« domicile dan* lamnidmenieul du bureau de* hypo- 
thèque». le* cilalinus et notifications susdite* pourront se faire «u bureau même 
où I inscription a été prl*e. — SI cependant le débiteur est dam le ras d Inten- 
ter une Instance contre son créancier, pour la réduction del hypothèque ou 

31 
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nifpifiwwn dérlarcdansla aMiferalton 
du pnutrM &rfi|ir»rt.iif c, par •rnliUUon , 
• il y a tara , du prix total • i|inni> 1 dan» k 
lilfp — l.p r riMbocr »urciwhPTi»»PUT ne 
(•ouïra, eu aucun cat, être eoolraml 
f etpndre ta soumivdnB ni *ir le nvebi- 
lipr . ut sur 4'autrp* Imuwulil.'» nue mu 
H 1 »» »otil hypothéqué# a ta créance ci 
ailopt dant In même arrondiupinrnt : sauf 
•P recours du i>eo»eiu iimiiriHairr contre 
le» autour* . pour l'indemnité du dom- 
magcqu’il eiinuivrrali . «oM de la division 
dm olijrt» de «on acqubitiua, toit de 
celle de» exptuilMimu. 

CHAPITRE IX. Du mode de purger 
le i kypolhéguei. gu and il nexitte 
pat tT inscription tur le t biemdei 
marie et det lut eu ri. 



*I*V Pourront le» arnoHeur» dlm- 
meublr» appxriendni A île* manu oti k 
dm tuteur* - l<if*i|u'il n cttM'r» pu d'in- 
tcnptaon tur k«til* immrubJr*» ratuindr 
la gratine du tuteur , ou dm dot , retîntes 
et oonvrtilinn» fnatrirtioouJc» de la 
(ntime. purcrr le* h; (MMhequr* i^iii rtnir 
rotcvilsurlesbi*»» par rut acquit. -Sida. 
A «t effet . et* depo*rront «lit* dAanonl 
coiÏjUiininV du contrat translatif de pro- 
pre au greffe du tribunal civil du lieu 
de la altuaUnn de» htent. cl Ut rerti- 
fieront par acte signifié, tant à la femme 
ou au tubrocé tuteur, qu au proeunnr 
du rot an tribunal, le dCpOt quil» a«ro«t 
(ail : extrait de ce contrat , contenant *a 
date, le* nom», prénom* , profetMim 
et ■lonâctk* de» eotiirenan» . it dfsi/na- 
tinrr de U nature et de la aUuatSan dr* 
bien». le pm et le* autre* charge» de U 
vente . aéra et réitéra affiché produit 
deux mot* dam l'auditoire du trlbnnal . 
pendanl lequel trmpt le» femme* , le* 
mari», tuteur» , «ubeogp* tuteur», mi- 
neur», interdit* , parea» ou amis, et le 
procureur du roi «ont reçu» t requérir 
a d J a Han , et a faire faire au bureau du 
coiitervaic.ir de» liypolhetjur». de» in- 
scription* mr I immeuble aliène , qui 
auront le même «dfet que u rite» avaient 
etc prise» le jour du ronlrat de mariage . 
ou le )our de l'entre* en gealâon du 
tuteur . vi D* préjudice de» poursuite» qui 

r rra.mt avoir Itcu contre le* mari* et 
tuteur». »in*l qu'd a Hé dit ci-demua, 
pour hypothèque* par eut conwuiiea au 
profil de tlcr'e» personne* tant leur avoir 
d retiré que les knmçnWes étaient déjà 
grevé* a hypothèque*. en ralvoo du 
mariage ou de Ig tutelle. — tlfO. 9i , 
dans le cour» de* deux mob» de I eipo*i- 
Uon du contrai. Il n a pat Hé fait din- 
arrlpainn du ebrf de* femme». mineur» ou 
interdit*, aur If» immeuMe* vendu». 
Il* | «a» sent a l'aeqnéreur un aucune 
ehar/r . à raison de* dot . reprîtes et 
cooseMiom matrimoniale» delà femme. 
•U de la gestion du tuteur , et sauf le re- 
court . » il y a lieu, contre le mari et le 
tuteur. S'il a rie p«* de» Insrriptluo» du 
chef devdit-» ['mine*, mineur» ou inter- 
dit'. et a il rvute dé» rr**l»rkr* ante- 
rieur» qui absorbent le prit eu loUItté 
ou en partie . I ncquereur ni libéré du 
prix nu de It portion du prit |>ar lui 
pavée ou» rréanrirra place» en ordre 
unie, et le» MKripUnnt du chef île» 
femme», mineur* nu interdits, seront 
rayera, ou en tourné . ou > niqua due 
concurrenen. — Si le» iiueripOim* du cM 
dr» femmes . mineur» ou InterilaU. «ont 
le» p*ui anrtennea, l'arquée eur no pourra 
faire aucun pakmi-ni du prix au pré- 
judice dewbies inacription» , qui auroni 
toujours, «An»! 011*1 a été dM n-dw»ut , la 
date dn rouirai de mariage ou de l'att- 
irée en gestion du ttiirur • et dan» ce 
ca», le* Inacrlptina» de* autm créancier* 
qutne viennent pu en ordre uule. «erunt 
rayée*. 

Ltv. ni, tit. iTiii. 



pothéqoe ou donner décharge da privilège, jusqu'à eoncurTeiK* du montant du billet ou dn billets dont II e*t porteur, el 
qui lui sont ainsi pavés. 

33*6-3317. |.e notaire qui reçoit un acte par let|uel des billets à ordre font donnés en paiement, doit les parapher el en 
indiquer la mute. — Im débiteur peut . s'il a payé ces billets . se faire délivrer pur le notaire un sertifleat romlaUnt leur 
origine. — Sur la présentait»!) de ce certificat, le conservateur de» hypothèques doit rayer l'Inscription jusqu'à la valeur de la 
aonwne arquiUèe. 

33*8. I.e nuwervaleur auquel II sera présenté de* main-levée» partielles . résultant de paiemrns faits sur «ne dette por- 
tant privilège ou hypothéqué, devra faire ntenllon de ces main-levérs partielles en marge dr l'inscription de l'acte d'ou 
dérive ce privilège 'ou celle hypothèque ; mai* il ne devra rayer définitivement ce privilège ou eelte hypothèque qy autant 
que la delte entière pour laquelle cel acte a été souscrit aura été acquittée. 

SU T ION ut. Dm bureaux if hypothèque* et det drcsrfr# dn Mtrrrilnin 

3348. Il est établi dans disque paroisse un bureau pour l'inscription des hypothèque», privilèges et donations. 

3330- CM bureau est tenu pour la paroisse d'Orléans par un officier particulier, connu sous le nom de conacrvaleor de» 
hypothèque». — Ut fonctions de ce conservateur sont remplie» hors de la paroisæ d'Orlèan» par le» juge» de» diffère nie» 
paroisses, dan* le» limite» de leur» juridictions respective*. 

nu a .1333. Dan* chaque paroisse. trois registre» sont tenus : te premier, pour y Inscrire les privilège* ou hypothèques ; 
le deutième, le» hypothèques judiciaire» ; le troisième, le* donations soumises a celle formalité. — C« registre* seront pa- 
raphé» par le juge du district ou par dem juges de pal » de la paroisse. 2X01, c.» ) 

133*. En oulrr des registres d'inserlptions ci-detMi* mentionné», le conservateur des hypothèques et le* Juges qui en rem- 
plissent les fonction» «Uns le» diverse» paroisse* devront tenir : I» En tegislre particulier ou il* porteront en note, jour 
par jour et par ordre de dale, le» titres de» divers acte» qui leur sont remis pour être insc rit», à I effet de constater lé- 
poque de relie remise ; î» En répertoire numéroté et paraphé de la mHne manière que leurs registre» d'inscription, dan» 
lequel Ils Inséreront pxr ordre un extrait de loin le* arlc» qnll* auront in>rril». — Ce répertoire sera M.umi» a l'Inspection 
de ton» reux qui voudronl l'examiner aui heures mi le bureau des hypothèque» te» a ouvert, mais ue pourra être déplacé. 

3353. Le rou«ervoteur de* hypothèques el le» juge» en remplissant le» fonction* ne peuvent reruser ni retarder indidnxent 
la transcription do* acte» qui leur sont présenté» a cet effet, ni la délivrance des rertiQcaU qui leur sont demandés . ainsi 
qu'il est dit ci-après. tïlOO, c. u.; 

3350. Ce# officiers devront Inscrire *iir 1«ir» registre» les aclcs qui leur sont présenté», par ordre de date et sans (aimer de 
blanc on d Intervalle entre eux ; el ils sont tenus en outre de délivrer a tou* ceux qui le requerront certificat des hypothè- 
ques, privilège* ou donations qu its auront ainsi inscrits; s'il n'en «liste point, leur certificat en contiendra une déclaration. 

(note.».) 

33.»7. Comme Xtfifi, C. If. — 3358. 1.e conservateur de* hypothèque» de la parolsae d'Orléans doit fournir entre les main* 
du gouverneur une ou plusieurs caution» pour une somme de quarante mille piastre», pour sdreté de l'eiérntion dm obli- 
gations qui lui sont imposées par la loi, et du paiement de* dommages-intérêts que les parties pourront souffrir de llnexé- 
culion de ce» obligations. 

3359. le» droits qui retiennent su conservateur des hy polhèqacs el aux juge» de paroisse qui en remplissent le# fonction», 
pour l'enregistrement de» actes qui leur sont remis et la oéllrrance de» certificats, sont fixé* par des loi» spéciale#. 



CHAPITRE III. De Ceffet du hypothéquée et de* pritilcgti. 
sccthi* t. JJ» l'rfti det hypnüdfuet et prtrtUgrs 4 f égard dm dMteur. 

3301. Les effets de l'hypothèque tnnl : que le débiteur ne peut pas vendre, engager ni hypothéquer les même# bien» a 
d'autre# personne», au préjudice de t'hypothèque , et que le créancier hypothécaire suit l'immeuble en quelques mains qui) 
passe. (21 U. :u J. et 2|t#, c, a.) 

33G1. lairxque les biens hypothéqué* «ont entre les mains du débiteur, le créancier peut, à défaut de paiement, nrocMer 
contre lui oar la voie ordinaire , en le faisant citer pour obtenir condamnation contre lai . »i le litre originaire n emporte 
p« exécution parée, en faUnnlenvuilr saisir et vendre le»bien»hypothéq»nS ; etsl le litre cinporteciéexiliou parée. Il peut, sur 
un simple serment de la dette, obtenir du juge un ordre de saisie immédiate dr*dils bien». Mai» *4 le* bien* hypothéqué* 
ne sont plu» en U possession du débiteur, mal* en celle d'un liervacqnéreuc, Il faut alor* procéder rontre ce lier* par ce 
qu’on appelle l'action hypothécaire , ainsi qu’il e*l prescrit en la section suivante. 

■BCTiov u. JJ# JVjfel de rhgptithtqm* eetaj t* Irt 1 Un -détenir ur s el de F urb m hfpotkiemre . 

3362. rom me 2105. C. N. — 3363-33BI. Comme ïtG8-2t«», C. N. 

3365. 1^ créancier qni intentent relie action contre le tiers-détenteur <de payer om dtlaltter), devra faire serment au ba* 
de la pétition qu'il présentera a cet effet, que la somme pour laquelle il demande la saisie de la chose sur laquelle il y a 
■ne hypothèque ou un privilège, lui est réellement due, el qu'il a vainement réclamé de ton débiteur le paiement de relie 
dette trente jour* avant u demande. 

336&-33K7. rom me 2170-2171. C. N. 

3368. Le Uers-délenirtir qui veut *e metlrp à l'abri de l'action hypothécaire peut , avant ou depuis l'ordonnance de sai- 
>ie , déclarer qu'il délaisse le* biens affecté» a l’hypothèque qui *e trouvent entre *e* mains. — t^ délaissement peut être 
fait par tous le* liers-détcnteurs qui ne «ont pas personnellement obligé# a la dette et qui ont la rapacité d'aliéner: et il 
n'empêche pas que jusqu'à l'adjudication sur In »ni*ie, le liers-dêtenleor nepulsae reprendre lea bien* hypothéqué» dont II 
était en posarwùon. en poyant toute la delte et le» frais. >2173, c. a.) 

3369. Tomme 217-t, c, ?f. Mais le délaissement *e fait devant un notaire et deux témoins, (air Heu du greffe. i 

3370 à 337.1. Comme 2175 à 2178, C- N. 

CHAPITRE IA*. De F extinction det hypoO-ôguet. 

3374. I.rs hypotheque* s'éloignent : — t" Pst l exllnctlon de la rhn«e hypothéquée ; — 2" Par l'acquisition que le créan- 
cier (ail de la chose h* polbéquée ; — U- Par la révolution et extinction du droit de relui qui a constitue l'hypothèque : — 
* Par l'extinction de la dette pnur laquelle l'hypsithèque a été constituée; — 5“ Par la renonciation du créandor è ( hypo- 
thèque; — 8® Enfin, par la prescription. (2180, c. si.t 
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pour Ib radiation totale ou partielle de l'Inscription. le trésorier devra élre cité 
personnellement à son domicile réel , daus le» formes ordinaire*. 



CHAPITRE VII. De la réduction detprittiêgrMtl hypothèques . et de la radiation 
«fes iru'riptwns. 

sxctki? l. Dt ta rAliKHus du prtrt/éyr* U 

4459. La réduction des privilèges et hypothèques s'opère soit en restreignant 
ou déterminant le montant de U somme pour laquelle nusrriptiun a été prise, 
•oit es réduisant rtmcripliou elle-même sur certains biens déterminés. 

83(10. Lqp privilèges cl hypothèques lépralcs du Use sur les Immeubles des 
comptables . fermier? et sou» -fermier» , pourront élre restreints à une somme 
fixe ou à des bien» certains el déterminés, en conformité de» réglemens. ré- 
duction de cea privilèges el hypothèques sera prononcée par la Chambre des 
comptes ou le procureur général. 

4461. L’hypothèque Utile énonrée par l’art. 2H2i pourra élre restreinte à 
une somme certaine et déterminée . ou aui biens qui seront indiqués comme 
«iffwm dans les délibérations prises à cet effet par les administrateurs dos 
communes , corporations ou élahllssemen* publics, moyennant toutefois l'ap- 
probation a laquelle pourraient être soumises cea délibérations. 

4263. L'hypothèque légale de» mineur? el interdits »ur les biens du tuteur, 
pourra être réduite par une délibération du conseil de famille. La réduction s o- 
pérera, mil en n-»1reignaul le mutilant «le U somme, soit en déterminant spé- 
cialement les biens qui resteront sujets à l'hypothèque : en ce dernier ras, la 
délibération du conseil de famille devra contenir l lndleallon et la désignation 
«les liietis jugé? suffisant pour la sûreté de rhypollirqiK'. la rrdurlioti aura lieu 
sur ce simple acte, pourvu qu'il précède l'acceplalloii de la tutelle, <4141, c. a.) 

23113. Le privilège et l'hypothèque légale des créanciers el légataire? sur les 
biens du défunt , pourront , s'ils sont mineurs ou Interdits . être restreints aui 
biens désignés par le peTé ou par le tuteur; mais ce dernier devra être auto- 
risé par le conseil de famille. 

2964. La femme, da consentement de son père ou de l'ascendant qui eierce 
la puissance paternelle, et à défaut, atec l'autorisation du juge de mandement, 
nui ne l'accordera qu aprês avoir oui quatre des plu* proches parens ou amis 
de la famille, poarra, avant le mariage, consentir que I hypothèque légale soit 
restreinte mr dr« immeubles sulfluns poor la conservation de ses droit*. Les 
immeubles devront être indiqués dan» le «mirai dotal ou autre acté authentique, 
ainsi que dons lavis donné devant le Juge par la parens ou amis. — SI la femme 
«et sous tutelle, on evigtra aussi le consentement du tuteur. 

2965. la rédisrlion des hypothèques établies en faveur de la femme et des 
mineurs ou interdit* . et énoncée* aux articles 2110, 2171 et 2174, pourra être 
accordée, même après le mariage et après l'acceptation de la tutelle ; on re- 
courra, o cet effet, an tribunal de Judleature-maco du domicile du mari ou du 
tuteur, qui ne prononcera qu'apre* avoir oui la femme, le protuleur el le* au- 
tre* intéressés, el avoir pris l'avis du conseil de famille en ce qui concerne les 
mincors ou interdit*, et. quant a in femme, celui de quatre de» plus procita 
parens ou amis de la famille. L'avocat (lirai devra toujours être entendu dans 
ses conclusions. — la réduction des hypothéqua légales établies en faveur da 
enfans de famille. *tir le* bien* de leur ascendant , pourra pareillement avoir 
lieu, en observant la formalité? prescrites pour réduire le? hypothèque? de la 
femme. <2113 et 2111. c. a.| 

2266. L'hypothèque Judiciaire sur la biens des économes, da séquestres et 
de tous autres agens comptable» dont kl est parlé en l'art. SITO, ainsi que tou- 
te* hypothèque? judiciaire* pour sûreté de créance? conditionnelle?, éventuelle* 
ou indéterminée?, pourront, ouïs les Intéressé*, être restreinte* par le tribunal 
à une somme fisc ou à de* biens certains et détermina ; ces biens devront élre 
indiqué», *oU dam l'ordonnance même de nomination ou dans le jugement 
qui a prononcé sur la créance, soit dan» une ordonnance ou dans un jugement 
postérieurs, rendus par le même tribunal. 

2367. Pour la réduction énoncée aux articles précédais, l'on considérera 
comme suffisant les bien* qui devront rester grevés, lorsque leur valeur excé- 
dera d'un tiers en fonds libres le montant des créances et arreiMlres légaux. 

— Pour établir cette valeur, on aura égard au revenu déterminé par la contri- 
bution foncière el a celui résultant da baux passés a une époque non suspecte, 
ou d'eipallsafaita *lans un temps rapproché, et d'information* convenables. 

— Pour la créances dérivant de comptabilité ou d'administration , et dont le 
montant n'est pa* encore déterminé, l'on pourra réduire l'hypothèque Jusqu’à 
concurrence de trois ans du produit ou revenu qui forme l'objet de la compta- 
bilité , ou a concurrence de telle autre somme oui sera jugée suffisante. — 
L'excès , dans ce cas, est arbitré par la juges, a après la circonstances, la 
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, probabilités da chances et la présomptions de fait , «le manière à concilia les 
droits vraisemblable» du créancier avec l'intérêt du crédit raisonnable à con- 
server au débiteur. Hans ce ras, comme dans tou* ceux où il s'agira de créance» I 
conditionnelle», éventuelle? ou indéterminées, la réduction à une somme fixe j 
aura lieu, sans préjudice de* nouvelles inscriptions qui pourront élre prisa j 
utilement du jour de leur date, lorsque l'événement aura porté la créance a une I 
somme plus forte. (2165, c. a.) 

2363. La frai» faits pnur obtenir la réduction da hypothéqua seront à la 
charge du requérant; cependant, en cas de contestations téméraires de la part 
de ceux qui auraient pu la consentir , iis relumhrronl à leur charge. — Le juge 
pourra au»*i déclarer que ce» frais ne srront pas a la charge du réclamant, si 
on ne peut lui imputer de n'avoir pas demandé la réduction «lins l'aclc même 
qui donne naissance a l'hypothèque; et il p«iurra «le nsème la diviser entre le | 
créanrler et le débiteur, selon la drconsUnca. 

2260. Du jour où la réduction consentie ou prononcée de la raanièrr et dans , 
les lama sus-énoncé* . aura été annotée en marge de l inscrlption. suivant le : 
mode établi par l'art. 2381, ou du jour qu'une nouvelle Inscription «tira été | 

f «ri»«, on remplacement de la précédente . sur le» bien* spécialement grevé*, 
es immeubles affranchi» deviendront libres, comme s'ils neuasent jamais été 
*oumis a I hypothèque, 

scctio* it. üf la rséùtèi* 4tt iairnpliotu. 

2270. La radiation des Inscripthms e»l volontaire ou forcée. 

4271. La radiation al volontaire , lorsqu'elle est consentie par le* partie* in- 
tére**ée* et ayant capaeité a cet effet. — Elfe «effectue sur la présentation de 
l'acte authentique portant le consentement du créancier. 

2272. Celui qui n'a pn* la capacité de libérer seul le débiteur, ne peut don- 
na son consentement u la radiation de l'Inscription qu’avec l'nsitsUncedet per- 
sonnes dont l'intervention al requise pour opérer la libération. 

4273. Le tuteur, le père qui a l'administration légitime des bien* de se» en- 
fans mineur», ri tous antres administrateur*. Ion même qu'ils ont la capacité 
d'exiger et «le libérer . no peuvent consentir la radiation de l'inscription prise 
pour sûreté d une créance , s'ils ne reçoivent en même temps le paiement de 
ce qui est dû. 

2374. A la majorité ou londe laeessatlonde l'inferdirUon, la radiation de l'in- 
scription prise contre le tuteur ne peut élre consentie par l'individu qui était 
sous tulflio.ou par sa héritiers, si elfe n'a élé précédée d'un arrêté de compte, 
conformément à ce «pii est prescrit par l’art. 319. 

4273. Le» inscriptions prises en vertu des contrats pasaétavec les administra- 
tions gèttérala , pour baux, entreprises, fournitures et aulra «ilijci? de pure 
administration . seront radiées apres l'extinction da obligations , du consente- 
ment du chef de l'administration générale, et moy ennant les autorisations prés- 
enta par les réglera eus. 

4476. Si l'acte par lequel on consent à la radiation , porte la condition qu’il 
»era donné une autre liypothé«|ue . ou qu'il sera fait emploi de la somme, la ra- 
diation n'aura lieu qu'en fournissant au conservateur ta preuve qu on a satisfait 
aux conditions imposée?. 

4277. La radiation al forcée, lorsque les tribunaux l'ont ordonnée par joge- 
ment ou ordonnance passés en force «le chose jugée , 

2276. La radiation doit être ordonnée en cas d'extinction du privilège ou de 
( hypothèque, ou lorsque l'inscription e»l nulle. — L'Inscription al nulle, lors- 
qu elle a été faite sans être fnndée ni sur la loi , ni sur un litre conférant privi- 
lège ou hypothèque, ou loTM(u'elle l'a élé avant l'époque fixée par l'art. 4217, 
ou après celle Indiquée par l art. 2318. — L'omission dans le litre constitutif 
de créance ou dan* la «leux bordereaux , de quelqu'une de* indications pres- 
crites, ou le* erreurs qui y auraient élé commises, ne donneront lieu a la nullité 
de l'Inscription que dans le ras ou il y aurait incertitnde absolue sur la personne 
du «rréaiKler ou «lu debiteur, ou sur la biens grevés, ou sur la nature el le 
montant du «Iroll «pi on a voulu conserver. — En cas d'autre* omissions ou er- 
reurs, on pourra en ordonner la rectiffcation aux Trais du créanrler. 

2479. L'art. 2276 sera applicable au ru de radiation forcée, si le jugement j 
ou l'ordonnance contient quelque condition de même nature. I 

2260. La radiation partielle sera ordonnée , lorsque l'évaluation faite parle I 
créancier et portée dans l'inscription , sera jugée excessive. 

2281 . lin ras de radiation totale ou partielle , celui «lui la requiert doit dé- 
poser au bureau du conservateur l'acte portant consentement , ou une copie du 
jugement ou de l'ordonnance passés en force de chose jugée. — La radiation 
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Cllvmnr Dr ta jKiUidt' drt 
registres ri dr la mponsaMité 
de i nmservateuri, 

HW. I.« ron^rvab-ur» de* hypothé- 
qua sonl tctiw* de «Murer a mu» ceux 
qui le rebutèrent . NfM <•«■* aelc» ‘'«a* 
— 1(1 mr l'ur régimes et rétif» 4f» tenrrlp- 
— ,. rr uf)c*t qu'il n «n 



nursiiw. - gs*ï. Il» IMI rrHion» 
lu préjudice ré*uêl*al. I* De l'omi*- 
ur leur» réguler*, dr» iretorri^Unat 



d'acte» de . rt de* iMtrrlrti .... 

rrqitltc* rn trur» bureaux. * Du défaut 
de nieniiii», dan» leur» certlfir*!* , d use 
«n dr idiHleun de» ta»cr%Sio«» existantes, 
4 moto» , rtarii cc dernier rB, que I er- 
rrur ue penritrt dr df»i|m*Uo*i» in*elTi- 
«autr» liai Ile pourrateul leur ètxr impu- 
tée*. -«198, L tRUMeuWeiOgard dogue] 



nuiii* du nouveau pmowur . pourvu 
«ill il ailrcqtuslr retlilicat depuis U Iran»- 
mplson de -*i litre , mi» préjudice nfun- 
nuuiikdu druit dr» rréwcour» d« »e larrr 
relloqurf «uitani I ordre qui leur appsr- 
iw*i , uni que le prit «tapa* ru- Myèjor 
I icirai'rrur, ou Uni que I ordre un entre 
I» créancier» n'a pa» été htuunlnfu* 
— St 0U. llaiH aurun raa . le» cunsrr 
»*tet»f» peur ml rrlusef ni rtUrdri la 
trnoorritrtinn de* acte» de miiU'Ion, 
I in»rnr<lu*i dr» droit» hypotbérairrs . 
in la délivrant'*’ de» certiDcaUreouw. ♦«*»• 
■unie de» dommage* et intérêt» de» 
partir» ; * l' effet dr quoi pru* ■••*■* <r tutsi 
dr» refus nu rtUrU.ii.eiu *eronl, à 1» dilr 
genre dm rrqoerao*. ilrnd» «nr-lr- 
rham|i . «Ml jt»r un juge de j*m , Mil |>er 
an liuHflt-r amSrtieirr du tnltunal , mII 
ur un autre hmliaarr ou un n<*uire 
a««t»tr tic drus témoin». — *8*1. Néon- 
netjn* le* enu*cnatrur» *rf o»i lrnii«d a- 
«nir un regniremr lequel tl» hucrifuM, 
Jour jot Jour et par ordre numérique, !«■* 
rcnibn qui leur «vont faite» d *tie* de 
nmuiinn pour être traiiM-rtU. ou de bor- 
drrram p*>ur #t r* liMcrife . il* donneront 
au requérant une rreomMlManrc »ur 
lUfocr timbre, qui rapprîtes » le numéro 
du régime *or lequi 1 la mnb* aura été 
intente . et *t oe pourront uaincme 
lm trie» «!*• tuulaline . ni Itucrirp 
le* Imrderrjut »nr le» registre» a ce 
ilrMiné», qu'a 11 date <1 dan» l'ordre de» 
- — * - — ' ' — -o auront Hé bit». 

ibire» do» connu* a- 

timbre, cuké» et pnr»- 

p*te»a chaque page par première ( » der- 
nière, par l'un des juge» du tribunal 
dans le rmaort duquel b bureau cl 
établi l.e» rrzidre» M-ront a rrête» 
chaque Jour comme ceux .retireg?*. 
Iremrnt de* acte» — S**J. Lm eon- 
«e-riatenr» *»||| tenu» de *e rnofoutper , 
dan» fnndn dr bur» fonction» , a toute» 
le» d**iMi»ainm du piéirai Htapnre. a 
iieéiie d nue auwnde oe deux «eut» 4 mille 
Iran-*» pour la premier* contravention , 
H dk detüiirttna pour U «ccoinb, »au» 
p réju d ice de» duuimPBW ri Intérêt» dr* 
partir», Imquri» seront pevm avant 
I amende. - f*r.. la. mentltm» de de- 

E t, le» imcrtptioa.et tnn*criptlou». omit 
te» *ur b* reghUM, de urne , «as* 
aucun blanc ni tut, rligne, a |*.'»i>e.cor-Ue 
le conservateur , de mile a deux imite 
frant* d' amende. »t de» dontaufra ut 
intérêt* de* i.i nu-* , y.iy.ibfrs au u par 
préferrnee aranu'inlr 
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ou Ig rectification «Foire Inscription su fut* en marge Je celle iiMcrijilion. atuc inJicalioo du Mrs par lequel on j > con- 
senti ou qui l a ordonnée, ainsi que la date a laquelle elle s'effectue; elle sera signée par le conservateur. 

33K3. l a demande pour la radiolion totale ou partielle, ou pour la rectification d'une Inscription, sera porté* au tribunal 
du Jndlcalure-Hiiagu dan» le ressort duquel rinteriptiun a été fnite. — Lorsqu'une iuscriptlon aura été pri*e dans plusieurs 
bureatu eo vertu d un tcul et même titre, la demande en radiation ou rertlllraUon pourra être portée devant le tribunal 
de judiL-ature-inipe dan* le reitort duquel est située ta partie la plus considérable dr» biens b; (Hithéqué*, en prenant pour 
bas* le montant de riu>|xU foncier ; ou itérant celui dans le ressort duquel *« trouve une portion de* bien* hypothéqué», 
si le créenc iur j a. de plus, son domicile. — Néanmoins, dan* le» cas énoncés sut articles et üwi . la densande en ra- 
diation ou rectilicalion d'inscription sera, ainsi que celle en réduction d'hyiiolhi*qoc , portée durant le tribunal qui v est 
respectivement désigné. — Lorsque l'inscription aura été pri*e pour sûreté d'une hypothèque condllionnelle. évrntnetlr «o 
indéterminée, «ur la validité on liquidation «te laquelle le débiteur et le créancier sont en instance, on doivent être jugés 
dam un autre Irilxmal, la demande pour la radiaiiou totale ou partielle, ou pour la rectificntiou, aéra |»ortcc devant le tri- 
bunal qui doil connaître de la came principale. • 

CJI.MMTRL VIH. De l'effet Jet prit tlrget et dei hypoihèfjuri. 

3388 a MB. Comme Ston àîltot. C. y. — MSG. J oute par le liers-détenleur de satisfaire pleinement à l'une dure* obli- 
gations, clia«|ue créancier ayant privilège ou hy polhèquefo conformité tte< disposition» précédentes, a droit de faire vendre 
l'iuiirteuble hypothèque, apréi fe» detaù établis par les «rtsrfe* SütO. illtl ef Sait, et après que le commandement fait au 
débiteur aura été notifié au tiers-détenleur, avec sommation de payer la dette eiigible ou de «lélalsser le fonds. (SH0,c.*-! 

*»7. Néanmoln». le liers-ilélenteur qui a fait transcrire win contrat d'acqulsltfon. et qui n'a pas été appelé pour itMtsIrr 
à l'Instance qui a précédé la condamnation du débiteur, est admis, dans le ca» mi celte romUmnation est postérieur* a la 
transcription, a opposer au créancier toute» les exceptions que le débiteur aurait eu le droit de faire a l'epoque ou l'aliéna- 
tion a eu lieu, si d'ailleurs relui-ci ue le» a pas encore opposée», et si elle» lie lui sont pas piirewrnl personnelle*. — il 
pourra aus»i. dan» tou» les ca», opposer le» exceptions que le dctiitenr aurait encore le droit d élever âpre» ta condamnation. 

— «>» exceptions toutefois ne suspendront point le cour* «les délai» établis pour purger l'immeuble. 

SâMt à iï92. Comme 2170 à 4174, C- N. -■ -4293. Tomme |«« g, ÏI7S, C- N. fc*«f*'g es# «ifnri mnpM: tl peut demander 
le remboursement de» Trai* fait» pour amélioration» ou réparations, conformément aux article» 2 Ij!) et SSOEi. 

Vftil-Î2fv3. romine 2170-2177, C. N. Il est ajouté à ce «fumier article: Néanmoins, les créancier* île* précétlens proprié- 
taire*, qui n'atiralent inscrit IrurhypoUtêque que depuis l'aliénation, sont primé* par le* créanciers «le l acquérrrir , qui au- 
raient pris iii*criplion avant eux . «ans préjudice toutefois de l’effet attribué |»r la lot a certaine* Inscriptions qui , étant 
prises dans les terme» qu'elle alliés, remontent a «ue date antérieure. 

22PC. Si l'arquéreur qui a stipulé, pour le ra* d'éviction, une hypolLcque conventionnelle sur le fond» par lui arqui». 
et dont il a payé le pris en Unit ou en partie, a pris inscription contre celui qui l'a aliéné, il pourra exercer wn hypoth«-«iue 
du jour ou il aura délaissé l'immeuldc, ou qu il en aura été ri proprié, et il sera rulloqué a la date de miii inscription 
connue tout autre créancier hypothécaire du précédent propriétaire, nuis seulement pour le remboursement du prix qu'il 
aura réellement paye avant d'avoir fait Inscrire. 

2297. Comme 2178, C- N. Il cal ojWr Il a pareillement une action par subrogation contre le tiers-vlétenteur d autres 
immeuble» hypothéqués à la ns/me dette; il ne peut cependant agir que contre ceux dont le» acquisitions sont postérieure* 
en date a La sienne. 

CIIAP1TKK IX. De rextinction des privilège! et fiyporiuvjuei. 

ÎÎ9H. |j*» privilège* et hypothèques s'éteignent par l'extinction de ta créance . sans préjudice toutefois de la Mbrogatism 
rn faveur de celui qui aura fourni l argenl avec lequel »Y*t fait le paiement, ainsi que de toute autre subrogation établie 

pur la lof. t2W0. g t, c. !».) 

22fî». Le privilège et l'hy pothèque renakHunt avec la créaoee, lorsque le paiement se trouve annulé pour avoir été fait en 
biens dont le créancier a rié ensuite évi&né, un pour toute autre cause. — Si cependant t'imrriplion, dans le cas prévu par 
-et article, ou en cas de subrogation , a été rayée ou n'a pa« été renouvelée dan» le terme fixé par la loi. le créancier ou celui 
qui lui sera subrogé, ne prendront rang que du jour de la nouvelle Inscription. 

2300. 1,8 privilège et l'hypnUicque x étei^ncnt par la mtunrialioa expreaue du créancier. tilSO, (5,c. h.» 

230t. Il* «'éteignent pareillement par la prescription. (.Suant onx biens qui Mini au pouvoir du débiteur, celle prescrip- 
tion ne petit «'acquérir que par le teinp» requis pour prex-rire la créance elle-même, et. quant aux Liens possédés par un 
lier*, elle s'ar<iuirrt par le seul lap» de trente an», en conformité toutefois de co qui e*t réglé au litre de la pretrriplio n. 

— les Inscription» «les créance* ne Midlseiii pas pour inlerriitnpre la prescription. — Ixtcrèanriec peut cependant, pour en arrê- 
ter le cours, agir judiciairement en déclarattoudeprivîlége et d hypothèque, contre le tiers-détenteur des Meus. i2180,g4,c. ■•> 

23P2. Le* privilège» et le» hypothèque» s'clelgnent enfin au moyen de l'ace«iuipli»>riuenl «le» formalités établies pour 
purger le» propriété* en faveur de.» lier» «lélcntcurs. </6(<i,{3.) 

CHAPITRE X. Du mode de purger U» propriétés de» pdvfffÿN et kyjsotke t/iici. 

2303. SI le lleo-vlétenleur d'nn immeuble, en vertu d un acte translatif do propriété , veut le purcer de» privilège* et 
hy putliéqtie*. il «Jevra déposer sois titre au bureau de Ucomervation des hy pothi’que» de chaque arrondluemenl de la situa- 
tion de» biens, pour y élre sommairement tronsciil de la manière ci-anrè» Uo-iauiU. i2list, l- i.) — t, virait sommaire «le la 
tran»crlptton sera Inséré dans la garetle de la division, et, a defaut, dans celle de Turin. — La seule transcription cl in- 
troduction «le 1 iostaisre «le purgation ne suspendront point le paiement du prix dan» le» termes et Je la uxanUTe i on venu», 
saur ce qui est établi par l'art. itiGtt. 

***• l’mir le dèpdl du litre et pour la transcription , le nouveau pnsaweur «feTra prê*enter nne copie nuthmlique du 
litre daineiU insinué, et s'il ne ronlicnl lias fa désignation de* bien*, il dev’ra en outre présenter une note désignant la na- 
Iwr et la situation do ces biens , avec les numéros du cadastre . ou toute autre indication suffisante pour les lalrv recon- 
naître. La copie du litre, ainsi que la note susdite, seront refnues au bureau. 
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230.%. I.a transcription du litre de propriété ne transmet au nouveau posses- 
seur que le» droit» qu'avait le précédent propriétaire sur l'Immeuble acqui* : 
le nouveau possesseur ne demeure soumis qu'au» charge» pour lesquelles aucune 
Inscription n>st nécessaire. el à relie* qui ont *16 établies avant I aliénation, et 
Inscrites au plus lard dans le» trente unir* de la date de la transcription , ou 
dans le» trois mois prescrits par les articles 220” , 22011, 2210, 2211 rl 2213, pour 
les privilèges et hypothèque» qui y sont énoncés. 

23i'ul. Apres 1 échéance des trois mois, a compter de rin*crUoa dans la ga- 
zette , de t'extrait de la transcription , si le nouveau proprietaire veut *e garan- 
tir de l'elTet de» poursuite* autorisée» dans le chapitre VIH du présent titre, il 
devra notifier, par le ministère d'un huissier ou d'un sergent nommé par le 
juge-mage , aui créanciers inscrits , au domicile qu'lit auront élu, ainsi qu'au 
procèdent' propriétaire : — I® La dote el la isalure de son titre : — 2» La nature el 
la situation des biens, avec les numéros du cadastre ou autres désignations 
énoncées dans l’acte un dans la note qui s'y réfère et dont il est |iar!é a l'art. 
3304: — J'Lcjmi stipule, ou In valeur déclarée, s'il lagll d'immeuble* don- 
nés, ou si . pour tout autre motif, le prit demeure indéterminé; — 4® Copte du 
certificat de la transcription du titre au bureau de la coiberv albin des hypothe- 
ques; — 5° l'n tableau sur trois colonnes de toutes les ln»rriptiom prises 
contre te» précéder» propriétaire» et existante* mit lesdlu hiems, suivant le 
rertifirat qui aura été délivré par le conservateur de» hypothèque*, apré» I é- 
cheaniT de» trois mois a dater de la transcription. — Dans la première colonne 
on Indiquera la date et la nature du privilège nu t'hypothèque. — lu ni la »e- 
■ onde , le Bons du créancier ; — bans la troisième , le montant des créances 
inscrite*. t2tK3, c. a.) 

2307 . ban» l'acte de notification , le nouveau propriétaire déclarera qu'il est 
prêt a acquitter sur-lr-champ toute» les dettes jusqu a coorurrenre du pris sti- 
pulé ou de la valeur déclarée , sans «Ifeiinction dr* dette* exigible* ou non exi- 
gible*; mais, quant à ce» dernières, dans te ca» où le tribunal l ordoimera , et 
comme 11 sera prescrit. (218t. i. *.) — Le nouveau propriétaire devra, dan» 
le même acte de notification . élire domicile dan* la ville où siège le tribunal 
dan* le ressort duquel »>ITeciue le paiement de la plu* grande partie de l'impût 
roncier auquel sont soumis lesbiens que l'on veut purger. — L tirait sommaire do 
«cite notification sera inséré dans la guette de la division, et, • défaut, dan» 
celle de Turin. Olte insertion tiendra lieu de notification quant ans créoncicr» 
n*«n inscrits rt ayant privilège exempt de riiucrlptlou. 

23Ù8. ban* le* quarante Jours qui suivront la notification el l'Insertion dans 
la eari-tle. ainsi qu'il est prescrit par l'article précèdent, chaque créancier in- 
artit pourra demander que le» biens soient ml» au» enchères el adjogé* au plus 
offrant, * la charge : — I® (tue celte réquisition sera signifiée, par l« ministère 
d uo huissier ou sergent nommé par le juge-mage, au nouveau propriétaire, à 
sqo domicile réel ou a relui qu'il aura élu dans la notification dont il est parlé 
dan* l'art. 2307, ainsi qu'au précèdent propriétaire; — 2 ® Que la réquisition 
runliendra soumission du roquèrent, de porter ou faire porter le prix à un 
d) xième en su» de celui qui aura été stipulé , ou de la valeur déclarée par le nou- 
veau propriétaire -. — 3‘> y* l'original el les copie* «le celle réquisition seront 
signés par le requérant, ou par son fondé de procuration expresse . lequel . en 
ce cas , est tenu de donner copie de sa procuration ; 4- Qu'il offrira motion 
jusqu'à concurrence du prix augmenté et de tou» le* frais, avec Indication du 
nom et de la demeure de relui qui *e rendraulion. — l.'onii**ion do l’une de* 
(omiiliom ri-de**u» prescrites emporte la nullité de la réquisition. 1.2185, c. *.) 

WA. Le nouvel acquéreur pourra . même après que le* créancier* auront 
commence a diriger de» poursuite* contre lui . m prévaloir de* disposition* de* 
article* 2366 el 2307 . al effet de purger le* biens de» privilèges et hypothèque* 
dont II» sont grevé*, pourvu que, dan* le ras ou il n'aurait pa* encore fait trans- 
crire ion Ulrc , ni (ait insérer I extrait de cette transcription dam la gazette, 
il rempli **e cette furasalité dans le» vingt jours a compter de la première som- 
mation 4 lui faite a la reqnéle d un de» rTiSineier» , conformément a l'art. 42*1, 
et que , dans le* trente Jour» a compter de l'échéance «les troia moi* dé» l'inser- 
tion dan* la gazette, Il fasse procéder aux notification» prescrite* par le.» arti- 
cle* «306 et 2307. 

2310. SI, a l'époque où l'un des créanciers s'est pourvu en conformité de 
l'art. 2286 , la transcription du titre el l'insertion de l'cvlnil dans la gazette 
ont déj» eu lieu , et qu'en antre le» Irai» mol* dé* celle insertion soient échus, le 
|Hiit*ef*rur devra, dan» le» deux mob a compter de la première sommation fuite 
a la requête de l undes créanciers, conformément s l'art. 2286, faire faire les no- 
lilleatkaH prescrite» par le* article» 2306 et **u7. 

231 1. Si la première sommation 4 faire en conformité de l'art- 2286 , a eu lieu 
de» l'insertion dan» la gazette, mai» avant l'échéance de» trois moi», le posses- 
seur pourra laisser écouler ce terme; mais , dans le mois qui suivra , il drvra 
avoir rempli le» formalité* prescrite* par le» article* *906 et «307. 

£112. Comme 2186, C. N. Il eit «jouté : Le* terme* susdits ne pourront ja- 
mais être prorogés. 



2913. En cas de réquisition pour la revente aux enchères, on observera, tant 
pour le* acte» préparatoire» que pour la vente elle-même, le» formes prescrites 
par le* lois sur la procédure. 1.2187, c. *.) 

4314. Comme 2188, C. N. 

2313. Dan* le ca» desenchères MU-énaorée* ou d'expropriation forcée, l'ad- 
judicataire n'est puiut tenu de faire transcrire l'acte d'adjudication , ni d'obser- 
ver le* autres formalités prcwrilra ci-dessus : les biens «uhhatlcs lui parvien- 
nent libre* de tout privilège ou hypothèque, en payant le prix aux rreaacicn 

S ni seront en ordre de recevoir , ou en le continuant. — bu jour de l'adjudica- 
nn , les créancier» des précède!» propriétaire* ne pourront plu* prendre 
inscription *ur rirameuhlr utbhavlé : est cependant exceptée l'Inscription dti 
privilège dérivant de l'adjudication. 

4316 - 2317. Comme 2190- 2191, C.W. 

2318. Pour purger de» privilèges et de» hypothèque» légale» du fisc , le» Im- 
meubles de» comptables , fermier» et sous-fermiers, qui ont cetoé de l'être, on 
devra faire la notification prescrite par te* article» 2306 el 2307 , » l'avocat 
fiscal , lequel, dan* le* trol* mol* a compter d« Jour de NM nolirtralion, *era 
tenu de déposer au greffe du tribunal , dan» le rmnnrf duquel les bien» sont 
situé*, un certificat établissant la situation du comptable. Si le rertifirat n'est 
pn* déposé dan* ce terme , ou qu'il y *oil attesté qnr le comptable n'est pA» ] 
débiteur, le juge-mage ordonnera »ana autre la radiation de l'Inscription prise 
«ur l'Immeuble que I on veut purger. 

2310. Comme 9192. a N. 



CH \ PITRE XI. De la publicité dtt rtyirlret et de la retpantabilile det 

tmmvatetn. 



4920. Comme 2196, C, N. fl atajonté : l.e* partie» pourront même demander 
a prendre simplement connaissance de cet registre» . sans expédition de copie» 
ou de certificat», pourvu qu elles xe présentent assistée* d'un avocat, d'un pro- 
cureur on d'un notaire , aux heure* que le conservateur aura Uxéus pour rlxa- 
que jour; et il ne sera permis a pereoune de prendre lui-méme copie des in- 
scription* , dépdl», enreglslreroen* ou Mire» note». 

2321. Comme 2197, C. N. Il lit ajouté : 3® be* erreurs commise», soit dam 
le* inscription», »oil dan» le* certificats, lorsque le» parties ont éprouvé quel- 
que préjudice par suite de la différence qui en résulterait entre le* inscriptions 
el certificat», susdits , cl les bordereaux ci litre* remis au bureau. Le simple 
riameu que le* parties fout de* registres, n'impose aucune responsabilité au 
conservateur. 

S 322-23 23. Comme 2198-2199, C. tt. 

2321. Le nombre de* registre» qui doivènl exister dan» chaque bureau de 
conservation de* hypolhèqne*, et le mode suivant lequel Ils doivent être tenu , 
sont déterminés par le» loi* et les réglcmeus qui Ira concernent. Il v aura cepen- 
dant, indépendamment du registre de* inscription* el de celui Je* transcrip- 
tion» , un registre général , c'est-à-dire d'ordre . ou l'on annotera chaque jour, 
au moment de »a réception , tout titre qui sera remis , soit pour l'inscription, 
soit pour la transcription. 

2325. l es deux registre* de* iuwriiiUons et de* transcriptions , et ta registre 
générai ou d'ordre mentionné» dans l'article précédent, veront sur papier tim- 
bré , et devront être paraphé* , sur chaque feuillet , par le juge-mage ou par un 
assesseur du tribunal dan» le ressort duquel est établi le bureau. On Indiquera 
dan* le verbal le nombre de* feuillet» et le jour où ils auront été paraphé.'. 
(22UI, c. S.) 

2326. I A i registres »u»-énoiicés ne pourront être transporté* hors du bureau 
des hypothèque», si ce n’est en vertu d'un décret d une cour suprême, laquelle 
n'en permettra le déplacement que lorsqu'il sera reconnu indispensable, cl 
moyennant le* précaution» qu elle prescrira au besoin. 

2327. I.** conservateur* «ont tenu» de se conformer, dan» l'exercice de leur» | 
fonctions, a toutes le* disposition» du présent chapitre, ainsi qu'aux autre» 
dispositions des lois et réglement qui le» concernent , mus peine d'une amende , 
qui pourra être portée jusqu'à deux mille livre», el même, *TI en e»t le ca», ( 
de suspension ou de destitution. — Ce* condamnations auront lieu Mit* préjudice , 
des duinmagevlnléréls qui seront toujours censé» réserve* aux partie*, et dont ■ 
le paiement *e fera par préférence a l'amende , indépendamment de* dlipovi- | 
lion* contenues dam le* loi» pénale». (241)2, c. ».) 
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125 (De C expropriation forcée. — De Contre.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE NAPOLÉON 



co du itiroiioR. 



oooa samos. 



TITRE XX. 



TITRE XX. 



TITRE XIII. 



• I LKimOtAlkliO!* roKCtC ITIU OKORU t*TBI LIS 
CBlUI Citât. 



CHAPITRE !. De f expropriation forcé». 

MOI. I.n créancier peut poursuivre l'expropriation, |o ila 
bien» inmoMtor» cl de leur» ncrfersxt** rêgot»* immruhlr» 
»pp*rlcn*rvt en propriété a ton drèMetir . *■ de Iu*ufrui1 
MunniiBl »■» débiteur uur U-» Ucn»<te mêow nature.— i*». 
néanmotna , la part indivise d u» fofcéril»er dans le» imnx-u- 
Ur* d'une hmcc*»!»*» ne peut être nuw «• ve*le |ur <rré» 
ancien personnel* avant W pjriage uu U IkiUùon qu th 
peuvent provoquer, » II» le J ug>- ni convroiUr. ou dan* lesquel» 
II* ont le droit d'Iou-itenlr uniformément è l'artMr WH, ju 
titre deiivccrtrumi. — fi». Le* immeuble* d un mineur, 
même émancipé, nu d'un interdit. ne petite*! être mi» m 
vente avant U «liM Utaioii du muliiln r. — MUT. La dùcw*»ioo 
du mobilier n rtt p«» requise avant l>»propviation tfat ia>- 
tneuUm powédr» |i*r iodi.i» enter un majeur «t un mineur 
ou intenti , *1 la drtle leur rvt enaimtine. ni dan* le caa ni] 
lea potirtuile* ont «é commencer* contre un majeur, utiataol 
l inlerdKtitm. — 'Won LVvfCupriiOnn de* ■mmcutJes qui 
(ont partir de ta commanaute . *e pour.uil rentre le mari 
dêtutcur veut , quoique U femme tou obligé* * la dette. — 
Celle de* immeuble» de la femme qui ne vont point entré* 
en rneuintinaulé , w pnurtoli c notre lu mari et la femme , 
laqurllr. au refus du rr.irl de procéder avec cite , ou *1 1* 
mari r»t nuneur , peut être autorisée eu jusUcr. — En ea» de 
minont* du mari et de ta Temme, ou de minorité do 
ta femme seule, *1 son mari majeur réfuté d« pro- 
céder avec elle, H r»l nommé |iar le tribu»al un ta- 
leur a la femme . contre lojuel la poursuit* est exercer. — 
3»*. Le çri»iiieWf ne peut poursuivre la tenir de» immeu- 
ble» qui ne lui roui pa» tijpolt>éq>»é», que dan» le cas ifin- 
•itniwiin-e de» t»rn* qui lui sont tiYiv.ihéqiié*. — MH?. La 
vente forcée de* bm wméo dan* differms arronchnemeiu , 
ne peut être provoquée que cumsan emeut, à nMHanqu Italie 
fiivt ii i partie d une «cuir et même explniuiron. Elle est suivie 
dan» le tribunal dans le ressort daquel te trouve le cbef -Itou 
de I eipInitaMon . ou à defaut de rt*f-lle«i. la partie de btriu 
qui présente le plus grand revenu, <f aj-rm la matrice du rAle, 
— Mil. .*il les Uco* hypothéqué* au créancier, et le* 
bien» non hvpalbéqurii , nu te* bien* situe» dan» divers arruu- 
disarmeua , font parue d une tenir rt même nplolUlinsi. la 
vente des un» et de» autre* «ni poursuivie ensemble,»» le 
debiteur le requiert ; cl rrnliloUnn tefstldupm d<-l adju- 
dication, «'il y a lieu. — üU 81 le débiteur yuMike.par 
haux vuthenUque* , que le revenu net et libre de »e» 1m- 
maubli'v, pendant une année aultfi pour te paiement de la 
dette eu capital , intérêt» et fiai» . et s'il en uffre la délégation 
an c rCj&cier , la poursuite peut être suspendue par le Juge, 
sauf a *n r reprise » Il «un lent quelque ot 1 '"**tiqei ou obatacêc 
au paieoieul. — MIS. La rente forcer îles tmotenblr* ne 
peul être poursuivie qu'en vertu d'un titra authentique et 
exécutoire , pour une dette rcrtmie et liquide. Si 
la dette est eu r»pe«e» non Nquidêe», la poursuite 
eai valable mai» rmljudicst ion ne iKiurrn être fane 
ou'apré* la liquidation. - MU. I.n rw-vniwiaire dan 
litre niS-uUiIre ne peut pnurvulvre IVsuroprisiHin qu'apm 

S e la signification du transport a etc faite au débiteur. — 
IfL I j poursuite peul avoir lieu en vertu dun jurement 
provisoire vu definitif, eiérutoire par provision , nnnnbttanl 
appel , mats I adjudication ne peut »e faire qu aprê* un juge- 
meni définitif en dernier rrwort, ou passe en force de chose 
Jugée. La poursuite ne peut s exercer en venu de jufcinens 
rendu» par iléfaul durant te délai de I oppouiUon. - Ml fl. La 
pourvoie ur peul être annulée son» pretcun que le créuscier 
l'aurait commencée p»ur une somme plu» forte que celle qui 
lui est due. —MIT Toute poursuite en expropriation d'Im- 
mevablf» iketêtre précéder d uo commandement de pajer. 
(ail . a la diligente et requête du créancier, k ta personne du 
dêbvtruf on i ton dumatrilr , par le minstêre d'un huhaser. — 
La forme» du commandnbrtjl et relia de U pauminr sur 
l'ripropriaiion sont rêuVet par l« lots sur U procédure. 



CHAPITRE II. D* Tordre ef d# la distributioti du prix 
entre le» créancier». 



db L'riranrauTio* nmctc , 
uo ai La Tttti jcuiciaia» 
n'en i«*iv»Li, kt na 
DM anrat lu cnAancicns. 

CHAPITRE I. De Truyro- 
jjrurfton ferme , on de ta 
vent* judiciaire <fun im- 
rneutAt. 



3105 à Si 19. Comme îêOt a 
HII.C. N. 

3113. L'eiproprUUon ti- 
reur I lanéc pourra enrore flrc 
prrtnitr Intiies Le» fuis «|iie fa 
valeur de» Iriciu ctLstan» daiu 
le» dtlTércnlé* province* est 
inferieure a la autnreie de» det- 
te» inscrites, ï rotnprl» celle 
du créancier qui veut «Kir. 

3114. OUc valeur s'établit 
sur le rdle de la contribution 
foncière, en multipliant le re- 
venu qui y est porté , quliur 
fol» pour les biens rtiraui, et 
dit (ois pour lea blUwens. 

3113. I.'eiproprlalton si- 
multanée. dans le cas de I ar- 
ticle précédent, ne peut avoir 
lieu qu'en vrrlu d une autori- 
sation accordée par le prési- 
dent du tribunal civil du do- 
micile do débiteur *ur les cnn- 
clusions du mLaJ*lére public. 

2 1 16 . Cette autorisation ter a 
donnée au pied d une requête, 
sur le vu des pièce» jiMilica- 
tlves de la demande. Ces piè- 
ces sont ; 

1° l'n eilralt en forme du 
rdle de la cootrlbullon fon- 
cière ; 

3* Retirait de* tmrri pliant 
prise» sur les débiteur» dan» 
le» diverses circonscriptions 
de la situation de* bien», ou 
le certificat attenant qu'il n'en 
a pas été pria. 

* 117. La procédure relative 
à l'expropriation cl a la distri- 
bution du prit sera portée de- 
vant le» trilmnaui respectif» 
de la situation des biens. 



21 18 à 3123. Comme «12 è 
2218, C. W. 



«18. L'ordre H la distribution du pris dm Immautilr* , 
el la maniéré d'y procéda, tout rê^le» par la loo »ur 
la procédure. 



CHAPITRE II. De Tordre et 
de la dûirtbuiion du prix 
entre les créanciers. 



lit. ni. 



3134. Comme 3218, C. N. 



D* l'nrsnriitTin roacta tr or» aaaaa» evraa trs calasciaas. 

CHAPITRE I. De [ expropriation forcée. 

2328. Tant qu'un immeuble c»t |»osaédé par le débileur, le créancier 
peut, a son eboit , se le faire adjuger, uu le faire subtiaster pour élre payé 
de ta créance. 

2X2). L'adjudication Iraotfère à relui qui Ta obtenue , la propriété de 
l'immeuble et les droits que le débiteur avait sur <«1 immeuble , lequel de- 
meure sunmis aui privilège* el hypothèque» dont il est grevé. . 

23X0. L'adjudication aura lien moyennant une juste élévation de Tlm- 
rueubic . et avec le bénélire du quart en moins de la valeur a laquelle t'im- 
inruble a élé r»timé. — Lorsque l'immeuble ne pourra être commodément 
divisé, Usera adjugé en entier au rri-aneler, sans bénéfice cependant du 
quart en moins pour la portion excédant sa créance . et a la charge de 
payer, dan* I année, cet excédant avec le* intérêt.* : le débiteur dépos- 
sédé aura . a cet égard , le privilège du vendeur. — SI la dette que l adya- 
du aUlrc contracte pour ce qui lui a été adjugé en su» de *a créance, est du 
lier» au moins de La valeur totale de I immeuble , il pourra le faire Hbhas- 
ter daiv» l'année , pour être |vayé sur le prix . a la charge toutefois de sup- 
porter le» frais de l'adjudication. — Il ne lui *cra permis, dam aucun autre 
ras , de requérir que l'immeuble qui lui a élé adjugé , soit vendu aux en- 
chères. 

2331. Pans l'année qui enivra l'adjudication, ou uns la modification qui en 
aura élé faite. »1 elle a eu lieu eu contumace , le débiteur aura la facullé 
de racheter l'immeuble adjugé, en payant le montant de la créance avec 
le* aoretvoires el le» frai»; il pourra ao»*i le faire Mibtiasler wr le prix de 
l adjudicalion. — Tout créancier , même chirographaire , qui a obtenu ju- 
gement de condamnation contre le débileur, a pareillement le drull de 
Caire Hibhsslcr l'immeuble dan» Tannée. 

233t. Passé ce terme, sans que le fond» ail été racheté . ou un» que le 
manifeste pour la subbaslalion ait été notifié à I adjudicataire, celui-ci en 
deviendra propriétaire iucvimtnulable a l'égard du débileur, sauf les droit» 
des créanciers ayant privilège ou hypothèque sur ce fonds. Dans ce* droits 
feront compris ceux de l'adjudicataire , qui les retiendra éventuellement 
pour le» exercer selon Tnrdre de privilège ou d hypothèque qui lui est 
attribué par le» Inscription» dûment conservée*. — Il pourra aussi , âpre» 
ledit terme, purger l'immeuble de tout privilège ou hypothèque, en se 
conformant . a cri effet , a ce qui e*l prescrit a loot autre acquéreur . au 
chapitre X du litre précédent. En ce ca* . l'adjudicataire devra . dans la 
notification requise par les article* dan; et Î3tn, offrir le prii d estimation 
de l immeuble, tan» déduction du quart. 

2333. Olui qui n>»l pas créancier de tous le» copropriétaires, ne peut 
poursuivre l'exécution , fuit par adjudication , soit par xiihhastallon , sur 
la part indivise de l'immeuble, avant qu'il ait été procédé n partage ou a 
licitation. Le» créancier» peuvent cuxHuême», s'ils le jugent cunvenable, 
provoquer ce partage on cette licitation, ou y intervenir conformément a 

art. UM. 

2334. I.e créancier qui veut procéder à exécution sur les immeubles qui 
loi ont élé hypothéqaé*. n esl point tenu de dtsruler le* meuble* , ai le* 
autres bien» de »im débileur. Si néanmoins celui-ci est mineur ou sou» 

( administration d'une autre personne, le créancier . lorsque le tuteur ou 
Tadminivtrateur le reuuma, devra discuter le* meuble* qui *« trouvent 
dan» l'habitation du débiteur ou dan» le ressort du même tribunal . el il ne 
pourra faire procéder a exécution sur tes immeuble» qu en cas d insuffi- 
sance de* meubles. 

2335. Comma 2307 , C- N. 

2336. Le* scie» d eiécullon sur Ica bien» dotaux doivent être dirigé* 
contre le mari et la frmreie. 

3337. tomme 2308 , C- H. — 2338. Comme 2212, C H. 

2339. l/exécution «ir le» immeuble* ne peul être poursuivie qu'en vertu 
d'un titre authentique et exécutoire . pour uno dette certaine el liquide. 
— bl la dette e*l en espère» non liquidée* , ou a pour objet une rho*e non 
raliraér, la poursuilr r»t valable, nui* l'adjudication en faveur du rréan- 
rler ou la vente sur enchère» ne peut respectivement avoir lieu qu'sprea 
la liquidation ou l'appréciation. 

23g). IircsMonnaireil'uii litre exécutoire ne peut poursuivre ('exécution 
quaprét que la tsolificalion du lrare»|»rt a été fille au debiteur. 

2341 à 2343. Comme 2213 à 2217. 

2544. L'ordonnance d'expropriation forcée devra élre transcrite tu bureau 
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ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



(De C Expropriation forcée — De f Ordre.) 



m 



CODE MIDI. 



CAirroir DE VADO. 



dn hypotheque* «If chacun Je* arrondlstemen» ou toril Miné» Im bien» qui 
doivent être Mibhaslé» : le conservai eur en exoédlera le certificat conve- 
nable au pied de l'ordonnance ou de l'arlr qui loi *era prévenlé, el dont 
il retiendra une copie authentique. — Dès la date de relie transcription, 
le débiteur ne pourra plu» disposer de» Immeuble» qui ; sont comprit ; U 
en demeurera en pvwsrion rorome séquestre judiciaire , a moin» que le 
Juge, sur la rrquèle des créanciers el pour de grave* motifs, ne croie 
convenable de nommer un autre séquestre. 

334V Si ta demande pour la subhaslation comprend de* bien» d'une va- 
leur évidemment supérieure a relie qui e«t necessaire pour le patentent 
de ce qui est dû Mi» ou créancier poursuivant , soit au* autre* créancier* 
inscrit* . le tribunal . a la requête du débiteur pourra limiter la subliasta- 
tion au* bien» jugé*MifH»ait*. a moins qu'il nes'aglsse d'immeuble» faisant 
partie d'une seule et même exploitation. 

*346. pareillement un créancier ne pourra, en vertu du métne titre, 
poursuivre en un me temps uns Instaure en tobhaslarilon forcée sur dn 
bien» situés dans divers arrondissement de bureau* de» hypothèque» , et 
qui ne font point partie, comme rt-desaus. d'une seule et même exploi- 
tation . »i ce o nt dans le ras où le» birn* situé» dan» l'arrondlMesnent du 
même bureau seraient inMifûians pour payer te» créanciers inscrit» el le 
requérant- 

3347. les formes du commandement , et celles de* acte* relatif» tant à 
I adjudication qu’a la Mbhasialion . «ont réglée» par les lois sur la pro- 
cédure. 



OIIAPITnF.il. De f ordre el delà di*f ribution rfti prit entre /es erennetara. 



3348. la procédure d'ordre doit se poursuivre devant le tribunal de 
judicalurc-tnage de la situation des bien*. l*an* les cas où l'on a en même 
temps aliéné ou «ubhaslé des bien* situé» dan* divers revurt» . on procé- 
dera a l'ordre devant le Irtbuual dans le ressort duquel la portion la plus 
considérable des biens s« trouve située. — Il en sera de même . quoique la 
subhaalation ait été poursuivie sur l' instance tle plusieurs créanciers d'un 
débiteur commun. »t les hypothèques prises pour sûreté de leur» créances 
frappent le* même* bien*, si. en ce ra», il s'élève de* contestations . le 
débiteur on le créancier le plus diligent pourra recourir au sénat . qui dé- 
signera le tribunal devant lequel on devra Introduire la procédure ri ordre. 

3340. S’il s’agit de créances éventuelles , de cens . de rentes el de toutes 
créances non encore exigible*, le tribunal donnera, dan» le jugement 
d'ordre, le* disposition* propre* a concilier les droit» de tou* le* intéressés, 
et a assurer en même temps, par le» moyen» convenables. 1rs créances non 
encore exigible», et qui seraient cependant en rang utile de collocation. 

3350. S'il arrive qu'un créancier antérieur, ayant une hypothèque 
générale, obticone le pairment de M créance sur un nu plnsieun fond» 
déterminés , affecté» par hypothèque spéciale en faveur d'un autre créancier, 
celui-ci . s'il est en perle . *era, de droit, «ubrogé a l'hypothèque géné- 
rale que le créancier désintéressé avait sur les autre* Immeuble* du débi- 
teur. a l'effet dè pouvoir faire inscrire sa créance sur ces Immeuble», et 
être colloqué sur leur pria , mai* seulement a la date de l'inscription pri- 
mitive qu'il avait prUr pour sûreté de celte même créance, l es créanciers 
perdaii» par Miite de cette subrogation , auront le même droit sur les au- 
tres Immeubles du débiteur. 

335t. Après la collorallon des créanciers privilégiés ou hypothécaires 
■*il reste encore une partie du pri* , il sera distribué au* rréanrirr* non 
inscrits ou rhirograidiaire» qui auront comparu dan» l'ordre , sans distinc- 
tion et au prorata de leurj créances-, et. a defaut, il fera versé entre le* 
mains du débiteur lul-méme . gprè» que tnm le* créancier» auront été 
déslnlére»eé». — Si cependant il s'agit d’un llers-detenteur exproprié, te 
pri* restant après la collocation des créanciers privilégiés ou hypothécai- 
res Inscrits sera payé à ce tiers-détenteur . el II rn sera foi! imputation sur 
scs droit* envers son auteur. 

3353. Ko cas de vrnte exlmjudlriairt , l'ordre ne pourra être introduit, 
•'Il n'y a plus de irai* créanciers Inscrits sur I immeuble aliéné; s'ils ne 
»ont i*»t pins de trui» et qu'il» ne puissent s'accorder, la rame «« pour- 
suivra, dans les forme» ordinaire», devant le Irihunal de la situation de* 
bien* (775. C. de proc. franf. i ; el si ces biens sont situé» dan» divers res- 
coru, elle sera portée devant le tribunal dans le ressort duquel la partie la 
plus considérable de» blense»! silure. - SI le* créancier* sont en plu» grand 
nombre . Il y a lieu à l'introduction de l'nrdre. — Dans un ca» comme dans 
l'autre, l'acquéreur »era préféré sur le pri» pour les frai» de» certificat» 
d'inscription, ainsi que pour reus des notification» el de I insertion dan* 
la guette. 

3353. Comme 3318, C. N. 



TITRE XVII. 

»c l’rxraoraurion roactx. 

1611. Le créancier peut poursuivre l'expropriation, — t" Des biens mobilier* et 
Immobilier* de son débiteur — 3’ lie l'usufruit appartenant a son débiteur sur de» 
immeuble* ou de* accessoires réputés immeubles. ,3sM . c. diff.) — 1613. Comme 
23’4, C. ît. — 1614. I*» formes i suivre pour opérer l'expropriation forcée sont déter- 
minées par une loi particulière. 

TITRE XVIII. 

ni la aiicvsiios. 

1614. lorsqu'un débiteur se trouve hors d'état de payer ses dettes. Il peut faire ces- 
sion judiciaire de se» bien» a ses créanciers. <1tB5. c. îs.l — Celte cession peut an»»i 
être faite par le tuteur ou ruraleur d'un mineur , d'un interdit , d'un absent, avec 
l'autorisation prescrite par l'article 353. 

1615. Les créancier» ne peuvent s'opposer à la cession de biens demandée par un 
débiteur on en son nom. (1370, c. w.i 

1616. Le débiteur qui dé*lre obtenir le bénéfice de la cession de biens, en fait la 
demande au tribunal de première instance du lieu de son domicile, el^oint i cette 
demadne un état de se* biens et dettes, dont il affirme la vérité. — l.e tribunal admet 
la cession de bientôt prononce l'ordonnance de discussion, si le débiteur a démontré 
qu'il ne peut payer se» dellr* d'une autre manière que par la discussion de se» bien». 

1017. La cession de biens admise par le tribunal, libère le débiteur de la contrainte 

I nar coryis. iti'û, c. ». . rt MO, 1 3. de firuc. franf.i — Sont néanmoins excepté» du 
béu<Mlce de celle libération, le* débiteurs qui se trouvent dan* les cas prévus par 
les articles 1489, 1513. 1543 et 1544 du présent Code. — Sont pareillement exclu* 
du bénéfice de celte libération ceux qui n ont pu justifier la perte qu'il» font c*»iiyec 
a leurs créanciers, par de* perles accidentelle» , queux mêmes auraient éprouvée». 

1618. Les créanciers d'un débiteur qui *e ferait évadé pour te soustraire à l'effet du 
décret de prise de rmp* obtenu contre lui . pourront demander la discussion de se» bien». 

1619. Le tribunal ordonnent d'office la discussion des birnt d'une succession répu- 
diée. conformément à l'article 71S. 

1630 cl tôil. Toute alienation de biens meubles ou Immeubles qui aurait été frite, 
. ou toute créance créée par usi débiteur «Uns les quarante-deux jours avant l'ordonnance 
de discussion, pourra étro annulée, s'il apparall qu'il y ait eu intalllgeore entre le 
débiteur et le» acquéreurs pour frauder le* créanciers. 

1633. I.es créancier* sont classés d'après la nature de leura créance* respective», dans 
l'ordre suivant : 1® Le* privilège» spéciaux sur le* bien» qui y sont affecté», conformé- 
ment aux articles 1573. 1579, 1580. 1581. 1583 et 1583; — 3“ Les privilège» généraux 
sur loute la masse de» bien», conformément a I article 1575 ; — 3» l.e* créance» hypo- 
thécaires sur le» bien» qui y sont affecté* ; — 4* Les créance* par acte authentique. On 
range dans la même classe : a) le» billets sous seing-privé, lorsque leur date e»l cer- 
taine. conformément à l’art. 985; 6| les créance» dn mineur contre son tuteur; e) Ica 
frai* de procédure criminelle ou correctionnelle; — 5" I.es créances par acte sous 
seing-privé , dont la date n‘a pas été rendue certaine , et celles par simple compte ou 
par l'effet de prétentions liquidées ou a liquider. Cet créances concourent entre elle* 
au sol la livre. — fl" U* amende» et confiscation», lesquelles concourent entre elle* 
d'après la date du jugement ou de la prononciation. 

1633. Les diverse* créances comprise* dans la quatrième cla»»e concourent d'apré* 
la priorité de leur date. — La date de» billets compta du Jour où elle a été rendue cer- 
taine. — La créance du mineur contre ton tuteur pour ta solde dû au premier par le 
compta rendu, prend date du jour de la passation de ce compta. — lu créance du 
mineur contre ton tuteur , pour le» capitaux que celui-ci aurall reçus depuis te dernier 
compta rendu, prend data du jour de la réception de r*s somma*. — la data des frai* 
«le procédure compta «hi Jour du premier acte d'information. 

1624. La discussion anéantit toute poursuite sur le* biens du débiteur; elle ne libère 
ce debiteur vis-à-via de chacun de ses créanciers que jusqu'à concurrence de ce qu'il» 
ont reçu dan» la discussion. ( 1270, dernier 5. c. a.) 

1635. l.cs créancier* qui ont obtenu des actes de défaut dan* les discussion», sont ad- 
mis au retrait «tas immeubles rendu» au décret, ou sur lesquel» des créancier» onl été 
colloqué* fauta d'enritérifseur».— Ce retrait est prescrit, s'il n'est pas exercé dans l'an- 
née, à compter de ta date de la corrobora! ian rte la discussion. — |,es créanciers sont 
classés pour l'exercice de ce retrait d'après la nature elle privilège de leur* litre*. 
A cet effet, leurs acte» de défaut sont gradués.— Entre les créanciers qui sont colloqué» 
au sol la livre, la préférence est accordée à celui d’enlre eux qui » signifié ta premier 
le retrait, et y a suivi «tans le» forme* prescrite* par la loi. 

1036. Si dan» l’année après la clôture de la discussion , quelqu'un des créancier* 
perdait* rient a découvrir quelques biens de ton débiteur qui ne seraient pas entré* 
«tans la disntuion, il pourra les saisir et se faire payer sur la valeur de ces biens de 
préférenre aux autres créancier» perdant; le surplus sera réparti entre le» créancier*, 
comme si res blrns avalent fait partie de la ma«e. <1370. dernier i, c. a., diff .1 
16*7. Après ce lemp», il n'y aura enlre le» créancier» perdant d'autre préférence que 
celle de la priorité de la saisie. 

1628. l'n débiteur ne peut faire eitrajudlciairemenl abandon de tou» ses biens a 
une partie de ««créancier* pour en opérer ta liquidation entre eux. — Les créanciers 
qui auraient accepté cette cession . seront obligé» solidairement au patentant de* 
créanciers qui n'y seraient pas Intervenus. 
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TITRE XX11I. 



CODE DARDE . 



TITRE XX1\ . 



oc ia Misent mm. 

CHAPITRE I. Diipotitûm* générales. 

N! 9. La prescription t*l un moyen dVuurrir nu U# m 
liLCuf ixir un ei'fuin Isp» >lr UMtip», et sous k» cou il 81 ou» 
rfeti-raiin<c» par 1» lu*. — 4M). lin oo |*«-ut d avance re- 
nnnri'f a l.i pneriptioi no peu! reUOUMf A I» prescrip- 
tion acquis*. — «il. La renonciation * la prrsrripùoti e*l 
expresse nu tacite . la rriionrôlinu tarit* duo f »0 qui 

suppose l'abusulii* du droit arqiù». — 9i*9. Celui qui lie peut 
aliéner ue peut renoncer è U p*i*f»ljillna acquise, — «M. 
Lc* luge» ne pcmrnt pu suppléer il ultlce le moyen nSul- 
(anl de la prcOCTipÙoa, — 4HI. Ia meMTi{4ion peut Aire 
oppcrtAe rtt Uml Hat de raiw . même devant la ciuir 
4»pp<-l. A mulus que la partie qui n'surait pa* oppooé le 
moyen de la prescription. M doue, par Ire rircaswMncrs , 
Ht* prVwuwwSr y *vi»tr renoue*. - iîO. LevurCant-ere, ou 
toute autre personne ayant int^rrt * ee que U près- rq.Uou 
soit acquise, peuvent fisppatcr, «more que le debiteur ou le 
l.fuprè-Uirr y renonce - «ni. fki ne peul prn*rrire f.; 
dftmalnr de» rito«-s<io« w«ml p»lo* ilsus le cniMncree. — 
art. C'eut . le» cuUls-eaien» public-» et k* commune* tout 
«minus .ni même- pr.v .-nplàonequeln psrUrulters, r< peu- 
vent egalrsucal bu opposer. 

CHAPITRE II. De la possession. 

*tts» Ia possession est la AHMIOÛ nu U jouissance d'une 
r Elise ou ifuti droit que noos tenon» ou que nous exerçons 
par nous mi’trir» ou toi unautrrqiii la tfc«l nu qui resere* m 
noir* wh»,— * üu. Pour |iouvotv prescrire, il faut une r>man- 
«iuo continue et lion inl« r r ompue, point Je, publique, non équi- 
* fique, cl * IWicde propriétaire.— **50. On est toujours pré 
•uakitotoCiler pour sol cl 4 lür» de proprietaire, s'il n est prou- 
léqu oaKNHMiuéèMnNlrr pour un outre — «ai . ÿtxiod 
«n a OMMbcnoé J jow M tr pour autrui , on eut toujours pré- 
sumé HHÜJtr au itséuie litre . *4 n'y a prenne du cnuirviire. 
—tOH. I«rs*ci« de pare fanultevl ceux de simple tolérance 
ne |ieu««iit fonder m p « tw E » »l prcscripUOD. — NK. Le* 
lieu-» de î Hileuce ne peuvent fonder non plus une possession 

mpslf le d'otvn-r ’.i lin •••ri; '.in - lu; '“Inti utile ni e.fn- 

menreqnr lorsque la Ttotenre a eruse. — 9931. Le possesseur 

aeim'l qui pnuir asolr pmméde antieiinrineM , est présumé 
avosr nussoie dan» le temps iutemiediairc . saur la pleuve 
cnvOrwrr. — JiW Pour cnsnpleler la prrscripuon , nn jieut 
joindre i sa poséetriau-crll* de ton auteur , de quelque 
manière qu on lui ait succédé, snit à litre universel nu 
particulier , «mit a titre lucratif mi onéreux. 

1 CHAPITRE 111. Des mium qui empêchent la pres- 
cription. 

22V». Ceux q«| possèdent pour autrui, ne prescrivent 
jamais. |sir quelque laps de leuijis que 1 * soit Ainsi, k 
l.’rmieT . le dé|»»âtaire , Iii-ufrulUrf , et ton» attire» qui 
dêiieiiie-ist pré airer-.fiit la clins« du nrqiwtiirc.aspni- 
> f*lla orner ifr — «*,* l,r< hériti» rsde en» mil trisasent b 
riiace a q>Hqu'un d*slitris désigné* l**r l arl'cl* yué edeni. 
ne peuvent non (Jus prisenrr. — «tw. K^nsmnint , le» 
jiersonovs éw»n«esd*us les arbrles *nti et «57 j ■eurent 
preserirr. si le lilrede leur posseuKin se trouve 1 tP vvertl , 
soit par une eau» sroLatild ua ihu», st.il |««r lacnuirndHii.ui 
qu elles, ont opjHMCe au droit du proprnAaire. — «3!!, <>«X 
a qui 1rs feriueT*, dépositaire» et autres détiqitnir* précaires 
ont transmis la chose par un litre translatif de propriété, 
peuvent la prescrire — ÿilu.Onnrprut pa»prrsrtJree*ntre 
soit litre , en ce son* que r«m mr peut point se ctsaucer j soi- 
même la cause et le principe de sa poweMOA. — «Il On 
peut presrrlre euinre son titre, en tv st-na que Ion 
prescrit U libération de I obliiralioti que 1 00 a OStltraCUe. 

CHAPITRE IV. Itei ennui qui interrompent ou qui 
Tuspendent le mura de la pretcription. 

.saciiox l Det cautei qui tultr rompent ta ptwripiion. 

*üi. La prrscrtplsou pçnl être interrompue ou naluTeflr- 
m*»l ou eivilrmem. - «B. Il y a Inlerription riaiur.-fV. 
lorsque le iH»«*-s»«ir e*t prtsê pendant fin» d un an <V ts 
Jouissaumaelsrhose. sort par l aiKlen propriétaire, soit mJine 
par U«I tiers.— « U l ne esUUionni;ustsce, ua ronamundraienl 
ou «ne Mi ne, simili bés a relui qu'on veut einpfvlo.-r de prestrire, 
bsrRMM l itu* iruptson civile. — «15. La citation en rourUia- 
tion devant le Imteau dr paix lalcrramiit l.i pres. rq.linn 
du tour de s.i date. lor»>'jii'i l|f e»t suivie 4 un* assiDnaUoii en 
josticr, donnée dans ks delai» de droit -99 W. La «lnliun en 
justice, donne* méinc des.ml un jis^o lnCoinp»teut , lolrr. 

tu, tu, TtT. Ri. 



j ne la r Azxcatmo* . 

CHAPITRE I. OùpoiitioHS 
gen&alet . 

| ÎI3.1 à ÎIJi. Connue *3:9 

l l'ata, c. ». 

I 3133. Coinror 3231, C. N. 

: Il est ajouté à est alinea : 
.Néanmoins la prewriiilitm 
! île* droiu du Irésor publie ne 
irisurt au profit des ■ ompta- 
blr* que du jour oti a r«*é 
Icut exercice, et loraqu lH ont 
rendu leurs comptée. 
CHAPITRE II. De fo pot- 
tettion. 

3134 à 3141. Comme 222 H 
a 3fA3. C. N. 

CHAPITRE III. Des causes 
qui empêchent la prescrip- 
tion. 

2142 a 2147. Comme 223Ü a 
4211, C. N. 

CHAPITRE IV. Des causes 
qui interrompent on qui sus- 
pendent la pretcription. 

4148 à 2IÜ5. Comme 4442 a 
22VJ.C. fi, 

CHAPITRE V. Du temps né- 
cessaire pour prescrire . 
3IGti-2t4i7. Comme 2200- • 
Wbl. C. N. 

2lr« a 2170. Comme 22tiî a 
228», C. N. 

2171 a 2174. Comme 2265 à 
sas*, c, N. 

217,7. Comme 5279, C N. 
Il est «joule cm mois : Parce 
quelle (la bonne foi) est pré- 
sumer avoir continué pen- 
dant tout le Irmps rrijuis 
pour prejcrlre. La mau- 
vaise roi. Kirvenue pmtérleu- 
rement. emtildie la prrwrip- 
tiori ; nul* la preuve ne pourra 
! résulter que de document é- 
erlts. 

3176. Comme 2*70. C. !V. 
2177 a 218b. Comme 4271 a 
2280, C- N- 

2187. L« presrriplionscom- 
mrn.-rrs aiant le I" Janvier 
IBiili dan» nus domaines du 
continent (of di qua del fura\ 
et dan* les autres 1 , al di la del 
faro,. avant le jour où les pré- 
sentes lois rivile* y seront mi- 
se* en rigueur, auront respec- 
tivement In durée tuée par 
les lois antérieure*- Cependant 
si lesdltes prescription* é- 
Ult-nl. aux termes des lois 
antérieures , de plus de trente 
ans, elles seront éteinte» par 
j ce laps de temps. Toutefois 
pour le» domoines hors du 
continent , *i le* (renie ans 
1 x'aerompl lisent dans le cour* 
de l'année a partir du Jour où 
1 le» présents» lot* civile* y se- 
ront mise» en vigueur, les 
trente ans ne seront accom- 
plis que le 31 décembre 1820. 

! 1.4281, e. n.i 



D» L'OCCDeATIO», DK LS POSSESSION 
it os la rnucKiriiuu. 

CHAPITRE I. De f occupation. 

337.V337H. L'occupation est une 
manière d'acquérir suivant laquel- 
le le-s choNCs qui ii'apparlieoticnl 
a personne pa»»eut au pouvoir cl 
en la propriété «le celui qui s'en 
empare avec l'intention de se le» 
approprier, 

3377 a 3388. Il y a cinq manières 
d'acquérir ainsi par l'occupation , 
savoir : — Ia rhame aux bêle* fa- 
rouches ; — La chasse a r oiseau ; — 
La pécha; — L'invention, t'esl-4- 
dire lorsqu'on trouve de* perle» sur 
le bord de la im-r . de» chose» alwn- 
dounee* ou un trésor-, le butin que 
l'on fait sur le» ennemi». 

CHAPITRE II. De la potmrton. 

J31SI. Comme 2228. C. N. 

33!HJ a 3394. Il j a deux espèce* 
de possession : la naturelle et la 
civile. 

339*i. La possession ne s'appli- 
que nropieiuent qu aux choses cor- 
porelle» , mobiliers* ou immobi- 
lière», — Ia possession qu'on a de* 
droits corporels , tel* que le» ser- 
viludeset autres droit» de ce genre, 
n e»t qu'une quAsi-poiüesvion, et 
» exerce par l'espèce de possession 
dont ces droit» sont susceptible». 

MMH1< Ou |ieul p«iMèdrr. 
une chose non-seulentrnt par »oi- 
nvéme, mais aussi par d'autres per- 
Minne*. — Ainsi le propriétaire 
d une maison ou il un autre fond», 
possédé |iar son IwalllM ou par 
»on fermier . le mineur par wn Ui- 
teur o«i curateur, et également 
tout propriétaire par le» personnes 
qui tiennent In chose en son nom. 
i 2I3*>, c.. a.t 

3398. tjuoiquc la jKtiaesslon Mit 
nature lemenl liée* U propriété, 
repemLint elle peut MilssUler sé- 
pn remeut l une de l'autre. 

3399 a 340:1. l'iHtr |Muvoir ac- 
quérir la po»se**ion d'un bien r il 
latil Ir concours de deux eho»es 
distiiK te» : 1" De la volonté de la 
posséder c ouïras propriétaire — 
4’ De rappr-iheit’iini corporelle 
de la chose. 

3101. Comme 2Î3I . C. X. 

:tMf. à 3 Vin. |.e possesseur qui a 
acquis la posseuioti. ne la perd 
que par la manifestation d'une vo- 
lonté. 

3RI*). Tomme 2340, C. N. 

3110 a 3412. La possession que 
qnelqu un a ditn* diow, penl *e 
perdre de deux manières, ravoir: de 
son consentement ou malgré lui. 

3413 a 3417. tj'tnsque la posses- 
sion ne résulte souvent qtaed un lait 
et nttn d un droit, elle donne néan- 
moins an poMCSACir certain» droll» 
par rapporta la cho‘e qu il p<i*»ède, 
dont le» mi» sont particuliers au pos- 
sesseur de faotine foi. cl les autres 
sont communs a ton* le* pn«$e**eurs. 



DK LE rKESCRimoE. 

CH 4 PITRE I. Dispositions géné- 
rales. 



2334 à 2361. Comme 2219 à 2236. 
C- N. 

4362. L'État, par rappurt aux 
droit* et bien» nui ne soûl pas de - 
rlarés Inaliénables par le* disposi- 
tion* du chapitre III. titre l« du li- 
vre second , uu dont l'aliénai ion |ieut 
avoir lieu avec renonclallon a la fa- 
culté du rachat . l'Église, le* com- 
mune», le* étabUsscmnu public*, 
les personnes et eorp» moraux , *an» 
disitnclion, sont soumis aux même» 
prescription* que le» partiiulier*. et 
peuvent également les opposer. 
'.4427, c. n.) 

I CHAPITRE 11. De la pouessiun. 



2363 a 4370. Comme 2228 a 2S3j. 
C- H. 



CH t PITRE fil. Des causes qui cjm- 
pèchrnt la prescription. 

2371 à 4376. Comme 4236 à 4241 , 



CHAPITRE IV. Des crusses qui in- 
terrompent ou qui mtf tendent le 
court de la prescription. 



sccxwx I. Du «HMI qui >*terromf«nt 
ta prescription. 

2377 à 2384. Comme 4242 a 2250 
C. S. 



section n. Des casses qui tuiprudml 
le cours lit lapreieriptivn. 

MS. Tomme 44T.I, C. X. 

2386.1a prescription ne court ni con- 
tre les mineurs et le* interdits (44 84 , 
c- n.) RI contre ceux nui (.'absentent 
«les Etats pour rauo- «ht service civil 
ou militaire du n«*i, ni contre les mi- 
litaire» qui sont en activité «le ser- 
vice en temps de guerre , lors même 
qu'il* ne seraient pas nhsrn* de» 
Etal*; sauf ce qui est établi rn Inrt. 
4110, relativement a quelque* pres- 
cription* particulières . et a faitcp 

tlon dos autre» cas détenuinc* par 
la loi. 

2387. Tomme M3, C- N. 

tisH. Ia prescription ne caurl pas. 
penSlant le marlace. a lé s, ml du 
WÜI dotal dORl 10 propriété a^ipar- 
tient a la lemine , sauf l'exception 
perlée par l’art. —1314. La prescrip- 
tion é*l p.xrri Urinent suspendue, 
pendant le mariage, a l égard du 
L.nds spécialement hypothéqué pour 
in dnt. et pour rrurxition de* con- 
vention» matrimoniale», i2255, t. n.) 

2389. La prescription court contre 
l,i femme mariée, à lécxrd de »rs 
biens pnraphernnux , lors même r|uc 
le nurl en aurai! l'admiuislration, 
saur «111 reconn contre ce dernier. 
<4354, c. n.L Toutefois, elle ne court 
point pendant le mariage, dan* le ra* 
<>u le mari , ayant aliéné le» bien» 
propre» de la icoudc sanssonconxrri- 
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CAKTOI» DE TiUD. 



TITRE XIX. 

nt u raascairrioa. 

CHAPITRE I. 

generale». 

16*9 i 1633. Comme «19 à I 
«23, C. N. — 1634 o 1636. 
Comiwe22î5 a 2227, C. N. 

CHAPITRE II. De la passa- 
tion. 

1637 k 1644. Comme 2228 • 
«35. C N. 

1645. Celui qui. depuiiune 
année . esl en |io**ewon d'un 
immeuble dans le «eus de l'ar- 
Ikle 1638 «*:>, c. s.), doit 
être maintenu liant m posses- 
sion . jusqu'à ce qu'il en soit 
évincé par un Jugement défi- 
nitif sur la propriété. (43, C. 
de prix, franp.t 

CHAPITRE III. De* faute» tj u i 
empéebeU la prescription, 
I64fl a 16(9. Comme «36 à 
«30. C. N. 

CHAPITRE IV. De» cause* 
qui tnlerrxnnpenl ou oui sut- 
pendent U court de la prêt- 
cri pt ion. 

■ccnn* i. Pn muses eu»' ialtr- 
rvmpeni lit pretrripU— de ta 
propriété dn immtuUet. H du 
droit* su r lu immeuble*. 

1650 à 1652. Comme «42 à 
2244, C. N. 

1653. Comme «17 . C. N. 

1654. Comme 9245, C. N- 
accus* n. Ht* route* ou i is- 

lerrvmptot la pretcnplion du 
tramer* et autre* «rtrvtu per 
tonne Ile* 

1655. La prescription des 
créa or es et autres actions per- 
sonnelle» est iiHerrosnpuo par 
la reconnaissance que le pos- 
sesseur ou débiteur fait dn 
droit de celui contre lequel il 
prescrivait; comme, par exem- 
ple . por le paiement des inté- 
rêt* or U rréaoce.<«t8,c. a.l 

L'Inscription du paiement 
de l'Intérêt sur le litre, faite 
de la main du créancier ou de 
ceux qui agissent pour lui, ne 
vaut point pour Interrompre 
la prescription. 14218, c. a.) 
165G. Comme 9246, C. N. 

1657. La demande de paie- 
ment, faite même extrajudi- 
riairnueot . suffit pour Inter- 
rompre la prescription des 
créances cl aulres action* per- 
sonnelle». <2244, c. u.) 

1658. L'interpellation faite, 
conformément aux articles ei- 
desiu» . a l'un de» cohéritiers, 
codébiteur) ou cautions soli- 
daire). ou la reconnaissance 
de l'un d eux , interrompt la 
prescription a l'égard de* au- 
tres cohéritiers, codébi leurs ou 
cautions solidaires. <9249.c.n.i 

1659. Cotirmc 2*50, C. PC. 



CODB BOUAUDAMt 



oc la raucnietio*. 

SECTION 1 . De fa pr«- 
eription en généra l. 

1983 à 1987- Comme 
«19 a 2923, C. N. 

1988. Comme «2t 
C. N. On a retranche 
depuit et* mot* : k 
moins que la partie.... 
jusqu'à la fin. 

1989 4 1991. Comme 
2225 a «27, C. S. 

1902. Comme 9229, 
C. N. 

1993. Comme 2232 et 
2433. C. N. 

1994-1995. Comme 
2234-2235, C. V 
1996. Comme 2236- 
2237. C. N. 

1997-1998. Comme 
2238-2239. C. N. 

1999. Comme «66- 

2201 , c. y. 

SECTION II. De la 
prescription conn- 
déret comme moyen 
d'acquérir. 

2000. Celui qui ac- 
quiert de bonne fol et 
par juste litre un im- 
rueuble. une rente ou 
toute autre créance non 
pasabie au porteur . eu 
prescrit la propriété par 
une possession de vingt 
ans. 

Celui qui possède do 
bonne foi pendant 
trente ans, prescrit la 
propriété , sans être 
obligé de produire son 
titre 

21001 à 2003. Comme 
2267 à «69, C. N. 
SECTION III. De la 
prescription consi- 
dérée comme moyen 
de m libérer. 

2004. Comme 2262, 
C. N. 

21)05. Comme 2271, 
C- N. .If ois la presertp- 
tion nt (T un an (au fieu 
de six mouj. 

2906. Comme 2272. 
C. N. Hai* fa prescrip- 
tion est de déni ans 
(ou liett d'une année:. 
Il est ajoute au 3» $ cet 
mots : ou i d'autres 
marchands ne faisant 
parie même commerce. 
2067 . L'action de* 
i avivais pour le paie- 
ment de leurs hono- 
1 rairrs, et relie des pro- 
cureur* pour le paie- 
ment de leur* frais el 
salaires, se prescrivent 
par dfut ans. a compter 
du jugement du procès 
ou de la conciliation 



CODE BAVAROIS. 



ot la etorairiim. 

LêneS, rluptlu- i 

1. L'acquisition sans autre droit que 
la possession pendant un certain temps, 
s'appelle prescrl pilon .<«»,«. *.) 

2. Celui qui peut posséder 

par exem- 
ple, comme un mineur i22S2-223rt, 
c. s.i 

3. On peut acquérir par prescription 
tout ce qui eat dans le commerce , a 
moins que des lois particulière» ne 
l'interdisent. <2226, c. n.) 

4. Ias conditions de la prescription 
sont : — 1 ° Ia possession; *• le lllre 
légal ; 3* la bonne foi ; 4- respiration 
du temps fixé par la loi. <2228-2261, 
c. a.» 

5. Quant* la possession, on doit obser- 
ver la maiime biniùm prescription , 
ouanlûm po*rç*jum. (a powesslon doit 
être continue; mais lorsque le commen- 
cement et la fin sont prouvés, il j a 
présomption dn possession intermé- 
diaire. <2229-2234. c.w.j 

6. le titre légal est celai par lequel 
on aliène la propriété ; mais quand 
il s'agit de la prescripliou de trente 
ans . on est pTésxxmé «voir an litre. 
(«62, c. l».j 

7. La bonne foi est nécessaire pour 
tout le Ipfnp* de la poasession ; elle est 
présumée exister. i2288, c. a.) 

R. A moins de disposition* excep- 
tionnelles, les meuble* se prescrivent 
par trois ans. le» immeuble* el les 
riiuse» incorporelles , par dix ans eiv- 
tre ptèsen* . el par » ingt ans cotre 
absens; cl lorsqu'il u'j a aucun litre, 
la prrxrriplion est de trente an*. C'est 
à l'absent à prouver son absence. 
<2479 . 4365 , 4469, c. *,) — U pres- 
cription ne court pas contre ceux qui 
sont en curatelle ou en tutelle, contre 
le* personnes » tu en le» pour le ser- 
vice de l'Etat , ou contra ceux qui par 
des cas extraordinaires, comme peste, 
guerre, etc-, ne peinent agir. <4252, 

C.B.» 

9. Ia prescription de temps immé- 
morial dispense de ia production du 
litre. Lite s'exerce lorsqu'il n'existe 
aucune personne ni aucun témoin 
qui ait vu la chose dans un état diffé- 
rent ; Il faut que les témoins aient au 
moins 54 ans et qu'ils attestent qu'ils 
n'ont jamais entendu dire que la pro- 
priété ait été contestée. 

16. Tout héritier peut ronlinoer la 
prescription -, mais lorsque son auteur 
a été de mauvaise fol, le temps pen- 
dant lequel rriul-ri a possédé ne 
compte pas. (2235, c. n.) 

11. La prescription est Interrompue 
ou nar la dépoaseaskon ou par (‘inter- 
pellation ; mai* dons rca drus cas. on 
peut l'acquérir de nouveau. (3242- 
4248, c. a.: 

12. Une prescription, dûment ac- 
quise, ne donne ouverture a aucune 
action en résiliation 



CODE AOTlUCKUir. 



Partie 3 , chip. ». 

1448. Ia mort n anéantit 
que les droilset les obligations 
allarhée* a la personne. 

1451-1452. Ia prescription 
est la perle d'un droit par le 
nou-cxercirc pendant le temps 
fixé parla loi. Si ce droit passe 
en même temps à un autre, 
celui-ci acquiert par prescrip- 
tion turueapioni. (2219. c. n.) 

1453. Tous ceux qui peu- 
vent acquérir peuvent pres- 
crire. (2222, c. a.) 

1454. La prescription ne 
produit son elTet que contre 
les personnes qui sont capa- 
bles d'exercer leurs droits. 
12252, c. H.) 

1455. Elle s'exerce sur ton- 
ie* les choses qui peuvent 
être l'objet d'une acquisition. 
(2236. c.».) 

1456-1458. Elle ne peut 
donc pas avoir lieu sur les 
droits régaliens, ui quand il 
s'agil de l'exercice des droits 
personnel*. 

1460. Pour pouvoir acqué- 
rir par prescription il faot 
posséder ta rlio«e, et que celte 
possession s'exerce : — I" En 
vertu d'un lllre valable et lé- 
gitime pour en opérer la sai- 
sine : comme legs, donation, 
vente, échange, de. ; — 2» De 
bonne fol ; — 3" Légalement . 
avec sincérité et a tilre non 
précaire if 3t8<; (2236. c. *.| 
— 4» El pendant tout le temp* 
nécessaire pour acquérir par 
prescription. 

1466. La propriété des meu- 
bles se prescrit par une pos- 
session légitime do trois ans. 
(2279. c. n. , dif.) 

1467. L'action contre la pos- 
sRMion enregistrée d'un im- 
meuble esl également pres- 
crite par le laps de trois ans; 
mais si elle n'tal pu enregis- 
trée, il faut treille an*. Il est 
est rie même des servitudes. 

1471-1484. Pour acquérir 
un droit qui oes exerreque ro- 
remenl, il faut trente ans et la 
preuve qu'on l a exercé 3 fois. 

1472. Quand il s'agit de 
choses mobilières ou immobi- 
lières, appartenant nu 1Uc, 
aux églises, a de» corporations 
ou au chef de l'Étal . la pres- 
cription est de six ans , s'il j 
a Inscription sur le* registres 
au nom du possesseur. Mai* 
clic est de quarante ans , en 
ca* de doii inscription . ainsi 
que pour les droits contre le fisc 
el les personne* privilégiées 
ci -dessus. (2227, c. a., diff.) 

1473. La prescription ac- 
quise en faveur d un indi- 
vidu , profile a ceux qui 
sont en communauté avec lui. 

1493. Celui qui acquiert 
14 chose d'un possesseur lé. 



code musait". 



ne xa euiscnietiov. 

(TR IX. Pan. I .) 

501. Par la prescription ou . 
peut perdre des droits et en 
arquérir. (22t9. c. a.) 

504-503. Pour le» perdre, ie 
non-usage inffit.— Pour lesac- 
quérir.ll faut posséder et exer- ' 
err la possession- <2228, c. e. I • 
504. Le* drnil* qui résulteut 
de ta propriété ne se prescri- 
vent pas par le nnn-ussge, tant 
que In propriétaire e*l en pos- 
session de la chose. 

511. On ne peut pas près- I 
crlre contre de» droit* inscrit* j 
sur le* registre» publics. 

512 On ne peut pas com- 
mencer à prescrire contre une 
personne oui n'a pas eu ron- . 
osissnnee de son droit, ou qui 
est dan* l'impo*»ibili(é de 
l'eiercer, ou qui se trouve a 
l'étranger pour le service de 
l'état. («51 44359, c. n.) 

521. On ne peut pas près- 
(Tire cnn tre un fermier au pré- 
judice du propriétaire. uuU 
bien contre lui en m qualité I 
d administrateur. <2236. c. ».> 
524. Ia prescription d'i pas 
lieu entre époux, ni entre le j 
père et les enfant qui sont sou* ' 
sa puissance . (2352-3253, c. ». i 
-'■27. En fermier, adminis- i 
t râleur ou loul autro pows- j 
scur Imparfait d'une chose, ne 
peut commencer à prescrire I 
contre le propriétaire ou con- I 
Ire ceux au nom de qui lis ta l 
délieunenl- <4236, c. a.) 

529. Toutes les causes qui : 
empêchent de commencer une i 
prescription , la suspendent J 
également. (V. art. 512.) 

De la prescription par non- ( 
usage. 

533. La prescription par non- t 
usage ne peut pas commencer 
contre les mineurs, mai» elle 
continue a courir contre eux 
et ue peut cependant être a- 
chevée que quatre ans après . 
leur majorité. La même dis- 
position a lieu a l'égard de» 
furieux , dee Imbécxllcs. des 
sourds-muets et de» absent 
auxquels nu curateur a été 
nommé. (4252, c. a.) 

544. Quant aux droits qui j 
ne s'exercent qu'occasionnel- 1 
le ment, la prefrriplloo or 
commence a courir que lors- 
qu'on a laissé passer deux oc- 
casions pendant lesquelles on • 
aurait pu les faire valoir. ; 

546. Ia prescription pour | 
non-usage s'accomplit par le ' 
laps de trente ans. sauf les ex- l 
cetitioiM des art. 629 et suiv. 
(2492. c. (O 

547. Comme 2261, C. N. I 
Mi. l'ne citation ou une j 

plainte en justice interrompi 
la prescription. '3344. c. ».) I 

Si 
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CODE RAfOliOW. 



rompt l» prf*rrifAio«. — SU. fti l'in**- 
gnation r»t bull - |>*r défaut do tornw , SI 
I* demandeur sr dP-»w de sa detnamir , 
S il l*l4M’ [*nmrr rttoUf.<* ; Ou »! la dr- 
mande ni rejrtér: L'rtiUrrrbiAlen r*« 
rr garder rnmmc nub avMM*. - MUi. 
La |irr»rrl|>tinD e»4 interrompue par la 
rrcoonaiataiire (Uin le débiteur ou le 
iKiurfDi'ur fait du droit de erlul contra 
Injuel il |<rr*rrl*»H- — M». L'interprtla- 
tKin faitr, oonlunnétttlll eu» eniele» 
eé-drssuv, A l'un de» debiteur» «nlid.iirr», 
ou sa reoibiiainaiiee. IMOTbtnpl lu pére- 
mption moire tou» le» entre* , même 
contre leur» Mfiltm. — L uiterprlUlioo 
tuile a I un de» bétiiwc» d'un debiteur 
«oladiirc, nu l» rccon nuisance de cri 
liontic r . n interrompt pi» lu preurip 
Iku» * i egard de» autre» critérium, 
uiund même la créance wr»U bjpulbé- 
calr». m t nhluaiion n'eri tndbl-lWe. — 
Celle tntcrpew t loo nu celle ri'cnimals- 
M»ce n'mterrompl la pmcrlptian , a 
l'egard de» autre» rodcMeur» , que wmr 
la part dont cet héritier ert tenu. — Pour 
Inietrompre b pnnrfipttM pour le tout, 
ùléifjcd d« aulre» codebiteur*. il faut 
liriU-rjulliiion faite A ton» la» héritier* do 
debiteur dec/de, ou la leçon nabab er de 
lausce» héritier». — «30, L'Interprilrito*) 
tait au debiteur peiuci|>al , 1*0 »a rr* «n- 
naiiunce , lalerrwxpt U prctcrifdiM 
contre UcautMU. 



«31. L» priwcription court rentre 
toute» pertanue*. A moln» qu'rllr* ne 
toktil <MBu quelque acVfdin* établie par 
une toi. ttlti U prwerlptlnn ne court 
pan contre le» mineur» et Ira interdit* , 
•ont I* qui e*t d!l A I artKle *rn , ,-t a 
r exception de» autre» c*« déterminé* pur 
U toi. - «O. Elle ne rouet point mire 
epoux 2251. I.a |^iwnpuon court con- 
tre la femme mince . encore qn'rtlr ne 
soit point »ep»rfe par enntrat de inuru^- 
ou en juillcr , A l'egard dm We«* dont le 
mari a l'adndulalraiion , «anf **n recour» 
contre te mari. — «SS Ne»nnvuiMrllene 
court point , pcndaol le mariage , A l'P- 
«. rd de l'ahenabon d uo fond, cnntblue 
Mton le régime dotal, rimtofibétb/nt A 
I article 1561. au litre du cuntr.il rfr 
maritiÿ* rl des rfruti* rtipertifi Je» 
epoux — «Ml I.a pmcripttoti CM pan II- 
' ' ■■ pendant le minage ; — 
- la femme 



t-. Ihin» le — -- 

ne pourrait être exercée qu'apre» 
opbun A (aire «ir l arerpbtion imi la 

Teiiuairlallou a la communBUié ; i ■■ Itou» 

le r.a* où le mari, ajant vendu le bien 
propre de U femme »ali« MA con»enlii- 
meoi, eu garant de la vrnte . rl dan* lou» 
le» amrit ca» où l'atlion de la femme 
réfléchirait contre Ir mari. — «•* La 
pretcripiion ne court point. — A l'égard 
d'une créance , qu» dépend d’une 
cnodilioo, juimi* t» que la condi- 
tion arrive . — Al egoîd o une action en 
garantie, J uw|u'A requr l OvIclionut lieu . 
— A l'egard d'une créance A jour Pur, 
iretqu A ce que ce Jour toit arrivé. — îi\H 
La prevrtiptinn ne court pu» ruutre l'Iié- 
rtllrr bébetteuirr. A I égard de» créance-t 
qu »l t Conlre lu wirreMion. - Elle court 
contre une aoc<ce**iqli vacante, qaninoe 
de curatcar. — «an. laie 



CODE DE LA LOUIEXAITE. 



.HUA. L'action que le possesseur qui a possède pendant un an n contre relui qui le 
iroulile dans sa possession pour s'j faire main tenir ou réintégrer , doit être jugée 
avant rie prononcer sur <o question de propriété, et le véritable propriétaire ne sera 
pas adml» A la repousser en demandant a prouver son droit. 

3*19. Mais cette action, qu'on appelle action potoeMciirc, doit être in tentée parle 
pciwctspur dan» l'année, à compter du jour ou il a été troublé. [Jri. 33, C. de proced. 
français.) 

CHAPITRE III De la prescription. 
section t. Dispositions ptnératet. 

Ut if). Comme Îil9, C. !«. — 3*31. U prmeription à l'effet d'acquérir est un droit 
par lequel le simple pn*»e*irur acquiert la propriété de la rbose qu'il possède par 
la ronlinualion de »a possession pendant le temps filé par la loi. 

3tü. l a nresrription à l'effel de libérer est une exception péremptoire et perpé- 
tuelle, par laquelle on repousse louleespéce d'actions soit réelles, «oit personnelles, 
lorsque le entonner a gardé le silence pendant un certain temps sam réclamer. 

iM23 à 313*. Connut 1910 a 3331, C. >, — :M3M. Néanmoins la presctiplion ne peut 
être opposée devant la tout suprême, qu'autant que sa preuve résulte de* documen* 
qui ont été produit* ou des témoignage* qui onl été reçu» en première instance. 

3tî!>. Comme 3335. C. N. — 3*»L (’ominr MCn-Sad . G. N. 

3*31 à 313*. l-e» preseri p lion» inniisuello ou annuelles se comptent selon le calen- 
drier. iinimbslaol le iMtmbre do Jours. — Il n') a d'autre* prescriptions que celles 
établies dan* co Gmlc. 

uj'.imis n. Dr fa pre*crqiti»n «i refit ifMfldrir. 

3135 à 3*3T. Les immeubles se prescrivent par dit ans entre pré*rn», et vingt ans 
entre absent , lorsque le possesseur a élé de lionne foi et a possédé m xcrliï d'un 
juste tllre pendant ne temps. 

3I3H. Ce» mêmes bleu» se prescrivent par trente ans, sans qu'il soit besoin de litre 
ni de bonne foi de la part du possesseur. <33113, c, u.j 

3*3*>. l a propriété de» esclave* »e prescrit par la moitié du temps nécessaire pour 
I* prescription de* Immeuble?. 

3*40-3*11. La propriété de* meabte* *e prescrit par troUan*. fi*T9, c. diff.) 

$ I. De I* prrsrriptieu île dix e' vingt an* 

3**3. Comme 3ii»1. C. N . Mai* la résidence doit avoir lieu dans l’Etat [au lieu dm 
ressort de la cour royoin. — 3*43. ('omisse 32ii6, G. Pi. 

:ii* t a 344d. Pour pouvoir acquérir la propriété îles immeubles et des esclaves par 
l'espèce de prescri(>lii>n qui e*l le «ujcl du présent paragraphe, il faut le coacosir» de 
qiutre «îndilinu» : t* In bonne foi du possesseur; 2" un tllre légal et capable de 
transférer la propriété; 3° une possession pendant le temps déterminé par la loi . qui 
ail les qualité* ci-aprè* requise* ; V enfin une chose qui puisse être acquise par la 
prescription. 

U**?-J*4H. romme eîtlft-ittKI, C. Pi. — 34*9 à 3451. Pour pouvoir acquérir par l'es- 
pèce de prescription mentionnée dans ce paragraphe, il faut un litre légal et trans- 
latif de propriété dans le posaesocur, ce que l’on appelle en droit un juste litre. 

3*53 à *m Comme 33» à 333*. t:. N. — 3*3» n 3W3. Comme 3235, C. N. 

3*»)3. Enfin la drrniére condition exigée pour la |>rr»criistian. e»l que la chose qui 
en r»l l'ntijet soit du nombre de celle* qui sont susceptibles par leur nature d être 
aliéner», ou dout I alienation n'oM pas prohibée par la loi, en raison du privilège de 
ceux qui en soûl le* propriétaire». 

340t. Lorsqu ou a un litre avec une possession qui » est relative, l'on e?l présumé 
“ '' •“ ‘ ‘ Coule l'étendue des limite* qui y sont dèrrilcs. 



pour délibérer. 

CHAPITRE V. Du temps rrytu$ 
pour prescrire. 

SKCTioa t. Dispositions y. uérafr». 

2âar> La preseri fUlne se eompAe rutr 
jour», rt nnn |<«r bi - iirr*. — ù»;i Elle 
r»t ai<|ui* lorsque Ir drrnsrr Jour ilu 
Irruir r*t arn-ntpii. 



avoir possédé d'après r« tllre et dans U 

$ 3. Dr la prewripliuti de trente ans. 

3*U5. La propriélé des Immeuhlr* »e prescrit ausal par trente ans. et celle de» es- 
clave* par quinze ntis, «an» qu'il soit besoin de litre ou de bonne foi de la part du 
possesseur. (32ü2, c. s.t 

3*«i. Cette prescription court tant contre le* présens que contre les absen» ; mai* 
la pofscssiiMi qui y donne lieu doit réunir les autre» qualité» qui sont nécessaire* 
iwur la prescription de dix cl vingt an*, e'mt-s-dire qu elle doit être continue et non 
Inlerrotnpue pendant tout ce temps , êlre publique et non équivoque, et a titre «le 
propriétaire. 2329. r.a.) 

3*ti7. La po4se*»ion qui est nécessaire pour cette espèce do prescription, lorsqu elle 
■ commencé par l'appréhcu»lon corporelle de la chose, peut, si elle n'a paaelé in- 
1 trrrompue, se conserver ritilrnirut par de» signes ctlérieurs et publics qui annon- 
cent l'intention du possesseur de conserver la possession de la rbose. 

3*d». I.c po»*e**eur peut même retenir la piwsesaioo civile qu il a d un héritage à 
l'effet de le prescrire, tant qu'il sulniile sur rel Itérflase des traces el des vestiges de* 
établissement qu'il y aurait faits. 

3 toi». I.a prescription, quelque favorable quelle soit d'ailleur*. doit être resserrée 
dan» de Juste» borne». 

3 *70, la*« servitude» continue» el apparente* s'acqulcreivt par la po«e»slL'n et jouis- 
«»nre de re droit *.»n* inlmuptlon pendant Ircnlr an*. *an* qu'il »oit besoin d'aucun 
titre ni de bonne toi dan» relui qui oppn»r retto prescription. («M». c. ».' 

3*71. Toute» le» règles qui sont établie» daiv« le pniagr.ipti ' précédent ail sujet 
de» preseri pi Ions de dix cl vingt an», sont applicable* eux prescription» de tre»ile an*. 



est garant de la vente . et dan* Ions 
le» autre* cas où I srlion de la femme 
réfléi hlrait contre le mari. 

23!)(>. La prescription ne court pas. 
â l’égard des bien» soumis à un ma- 
jorai ou a un ftdéiroauntt . cvolrc 
les personne» qui y soûl ultérieure- 
ment appelée». 

3391 i 3393. Comme 3257 à 3359, 
C. Pi. 

339». Le* cauie* qui suspendent 
le coun de la prescription , confor- 
mément aui article» précéden*. ne 
peuvent être opposée* au lien-dé- 
tenteur qui a possède sans Interrup- 
tion pendant soixante ans. 

CHAPITRE V. Dm temps requis 
peur prescrire. 

«rend*» DiiposùÙMi yéiu» oies 

3395-3300. Comme ÎJCO-îâül , C. 
N. Il est ajouté ; Si cependant le 
dernier jour est férié , la prescrip- 
tion ne « nrrnunpllt que le jour qui 
snit immédiatement celui qui est 
férié. 

«CbTto* il. De tu pnstripUem de trente 

«97 - 3390. Comme 2302-3303. 



3399. L'action de* hiVtelier* el trai- 
teur* , a raison du logement et de la 
nourriture qu'ils fournlssaiil.se pres- 
crit par six mois- <2271. J I. *.) 

2 MIO. Le» actions des mal ire» et 
instituteur» des sciences et art», pour 
le* leçon» qu'ils donnent au mois; 

— Celle* de* huissier*, pour le sa- 
laire de» actes qu'ils signifient et 
de» commission» qu’il» exécutent; 

— Celles de* marchand» . pour le* 
marchandise* qu’ils vendent aux 
pariieniier* non marchand». — Cel- 
le» des maître» de pension , pour le 
prii du logement et de II nourri- 
ture de leurs fiensinr-naire» , rl pour 
le prit de l lnstrurtion de leur* élè- 
ve* et appretili*; — Celle* des do- 
mertique» qui se louent à ! année 
ou pour un moindre temps, ainsi 
que celle* de» ouvriers et des jour- 
naliers . pour le paiement de leur» 
journées, fourniture* el salaire*. — 
Se prescrivent par un an. 12273, c. a.) 

2tni. l/i action» des m«tlros et 
instituteurs de* science* el arts, dont 
le salaire est convenu pour plus 
d'un mois; — (>*les des médecin*, 
chirurgiens et apothicaire*, pour 
leurs visite* , opération* el tnédira- 
ninw,— Se prescrivent par deux an*, 
i Ibid. ) — Il en est de même des ac- 
tions de» avocat* el procureur*, pour 
le paiement de lenr* frais et hono- 
raire* : les deux ans courent a comp- 
ter du jugement de* procé* ou de 1.x 
conciliation de* partie», ou depui* 
la révocallon des procureurs. A l r- 
gnrd de» affaire* non terminée*, il* 
Dépensent former de demande» pour 
leur* frais el honoraire» qui remonte- 
raient a plu* rtc cinq nn«. .2273,/.. *.) 



uv, m. t»t. xx. 
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CA K TON DE VAUD. CODE ■OLLAMDAU. 



CODE AUYEICklEr. 



eryHm. 

1660. La prescription cour! 
contre toute» personnes, à 
moi»* quelle.» ne soient dan* 
un des cas indiquai au* arti- 
cle* ci-après. (*251 . c. n.l 

«Mil. Comme 3253, C. N. 

IfôLCMiaiM *357. t',. N. 

lUiJ. Aucune prescription | 
ne court contre le* héritiers, 
ni contre les créanciers de la 
»ccr*<ion . pendant que la 
MiTPMiiMi nesl pat pourvue 
d'un curateur, et pendant le 
temps qui est donné aux héri- 
tier» pour arcepter ou refuser 
la tucce*slon. (3259, c. s.) 

CHAPITRE V. Du ttrrtfii re- 
quit pour prêter irt. ( 

SUTIOU ■ OiMpomtüintgtmrnitti. 

1664. raffine 3960- 33*71, 
C. N. 

Iu65. Dan* Ir* prescription* 
qui s'accomplissent dan* un 
certain nombre de Jours, le 
jour intercalaire cil compté. 

ot la pme r tp tt am 



HiCC. Toute» les action* 
réelle» sont prescrite* par 
trente an». <2263, c. n.'i 

1667. Toute» les actions 
personnelle* mnl prewrilM 
par dit an*, illrùt. dtff.t 

1668. Toute errance a é- 
chcaurc liic *e prescrit dan* 
«lit an*, depuis son échéance. 

Toutefois , s’il y a eu des in- 
térêt» pa»cs depuis l'échéance, 
cette prescription ne court 
que depuis ta date du dernier 
intérêt pajê. 

1669. Le» créances qui n'ont 
pasd ’érhéanre lise et qui por- 
tent intérêt, sont prescrites 
par défaut dn pairmrnt de» 
intérêt» pendant dit an* con- 
sécutif*. 

1670. Comme 3262, S* par- 
lée. C- tS. 

1671. Néanmoins, lorsque 
le débiteur oppose La pres- 
cription décennale, le créan- 
cier peut lui déférer le serment 
sur le fait du paiement de la 
dette, l e débiteur sera déchu 
de son opposition, s'il ne prul 
prêter serment qu’il a acquitté 
la dette. — t’Æ serment ne 
peut être déféré qu'au debi- 
teur même qui s'r»t obligé, 
et non a une lietce-penoonc. 



1672. L'arlion de* maître» et 
instituteur* des science» et arts, 
pour les leçon* qu'ils don- 
nent au moi* ; — Celle de* 



de» parties, ou depuis la , 
révocation desdils pro- 
curcurs. 

A Lézard de» affaire 
non terminées. Ils ne 
peuvent former de de- 
mande* pour leurs frai», 
honoraires et solaire* 
oui remonteraient à plus 
île dix an*. 

L'arlion de» notaire* 
pour le paiement de 
leur* frai» et salaire*. »e 
prescrit par deux ans a 
compter du jour où le» 
actes notarié» ont MA 
passés. (3373, c. a.) 

&J0H. L'action de* 
charpentier», maçons 
et autres ouvriers pour 
leurs travaux, et dm 
marchands pour le* 
marchandise» livrées 
aux consommateur* , ic 
prescrivent par ciuq 
an*. 

2C09. C omi» ir 3255, 
C. U etl a joule : eun- 

f.irinrment aux articles 
*116-2(117. 

2(110. Néanmoins , 
ceux auxquels les pres- 
criptions mentionner* 
m article* VMI WW 
seront «spposée*.,.. Le 
reste coin me 227.’», C. N . 

4»1 A 8013. Comme 
8276 a 2*Tt». C. N. 

2014. La possession 
vaut titre en fait de 
biens meubles autre» 
que le* rentes et créan- 
ces non payable* au por- 
teur, — I* retle comme 
*270, C. N . /< fJ< ajoute 
et sauf l'art. 637. 

SEC.T . IV. Dettautti 
V*u interrompent ta 
pmcriplion. 

2015 a 303 1. Comme 
3243 à 2350, C. N. 

2022. L'interruption 
de la prescription par 
un de* créancier* soli- 
daires, proble a tou*. 
(SIM* c. a.) 

S EUT. V. Del rawci 
qui iiapendent lt 
court de ta prêt - 
trtption. 

2023 a 3025. Comme 
*251 o 2353. C. N. 

2036 A »Û8. Comme 
32.76 a 2258. CL. N. 

30*9. hile court en- 
cure pendaul que ITiéfi- 
tierilelibcre.' 22.59, c.*..; 

Diiputiiion général*. 

*030. Les preserlp- 
tionsrinunenrée* avant 
la publication du pré- 
sent Code . seront ré- 
gléesconfurniêmeDt aux 
dispositions du Code 
précédent. (2281, c. *.► 



gilime et de bonne fol , (seul se prévaloir du temps 
pendant lequel ton prcduceaseur a possédé la chine. 

119». La prescription ne peut commencer contre 
des mineur» et imbécille* tant qu'il* u unt pas de 
tuteurs, hile peut être couliuuée contre eux; mai* 
cl le ue sera accomplie que deux ans âpre» qui Is seront 
entrés en possession de leurs droit*. 1 2352, c. a.) 

1*95. La prescription ne court pa» entre époux , 
enfant et parent . pupille» el tuteurs. (2*53, c. ».) 

1496. KIIp n'a pas lieu |>endnnt l'absence qui a pour 
cause le service public, civil nu mlliiaire , ou lorsque 
le cour* de la Justice est interrompu , comme pendant I 
une peste ou «ne guerre. 

1497. La prescription est interrompue par la recon- 
naissance du droit ou par une action Judiciaire. 
12248. c. s.J 

1498. On peut faire reconnaître en Justice le droit 
acquis par prescription el le faire enregistrer , ou faire 
déclarer éteinte I obligation prescrite. 

1501. Commr 2221. C. N. 

1502. On ne peut renoncer d'avance a la prescrip- 
tion, ni la User pour un terme plu* long. 12220, c. a.) 

1473. Pendant l'absence de la personne contre la- 
quelle on vput acquérir par prescription, un an ne 
compte que pour six mois < cttl-à-dm que fa durée 
de la pfeteriplion ma double). 

1176. Celui qui a acheté un meuble d'un Individu 
de mauvaise foi . ou d'un Inconnu , n’arnuirrt la pro- 
priété de ce meuble que par le duubledu temps or- 
dinaire. 

1477. La prescription de trenle ou quarante ans 
dis|*cnve de ta production du titre de légitime pro- 
prietaire. Mai* en ras de mauvaise fol la pmcriplion 
sons litre est insuffisante. *2<<2. c. a.r 

14751. Tou» les droil* se prescrivent par le rion- 
u&agc pendant trente an». t#Wrf.j 

UNI- Ic« actions pour rrntes. intérêt* et creance» 
»« prescrivent par trois an*. '3272. c. n.) 

1481. les droit» purement personnel* ne «OUI Ja- 
mais exposés a la prescription. i32CS, c. diff.t 

1183. I n droit sur le lotit ne se prescrit pas, *11 
a été exercé sur une pnrlic. 

1183. Tanl que la clvose donnée en gage est entre 
le» main» de l'engagiste. le droit du propriétaire e*l 
a l'abri de la prescription; moi» *i la créance excède 
la videur du gage, la prescription peut atteindre cet 
excédant. 

UNI et 1491. Il exlsle îles prescriptions particu- 
lières, qui n'exigent que des délai» plus court*. 

1487. se prescrivent par trois on* le* droit» oui 
consistent !• a attaquer un testament ; *• a demander 
la légitime ; 3- à révoquer une donation pour cause 
d ingratitude ; 4“ a faire prononcer l'annulation d’un 
contrat, pour lésion énorme ; 5>- A attaquer un partage; 
6 » a provoquer la nullité d'un contrat pour erreur, 
contrainte, etc., lorsqu II n'y o pas dol delà part 
de l' autre partie. 

1188. Ledroll de servi Inde se prescrit jtar trois ans, 
lorsque relui qui ta doit, s'oppose a sun exercice , 
cl que relui a qui elle est duc ne fait pa» valoir ses 
droits pendant cet espace de temps. 

1485». Tonte demande en dommages-intérêts se pres- 
crit par trois Bns, a partir du jour ou le dummngc est 
connu, Vais* il est inconnu, ou s'il provient d'un 
crimr, l'action ne se prescrit que par trente an*. 

tvn, Int prescription pour les action» relatives 
aux Injure» par parole» , par écrit on par geste* , e»t 
d'un an . el de trois ans . quand rp* action» raaumfUt 
les dommagca-lutéréls du» a raison de voles de fait. 
(Art. 29, l.franç. 26 mal I8C9, et 638C.ifinifr.crtm.) 

367. l-e proprietaire ne peut réclamer sa chose 
mobilière lorsque le possesseur est de bonne foi . cl 
qu'il l'a achetée aux enchères publique*. à an marchand 

■ autorisé , ou a la personne à laquelle le proprié- 
taire l'avait remue ou confiée. Dans ce cas il n'a droit 
' qu'à de» dommages Intérêts de ta pari des revptm- 
| sable». (3280, c. a.) 

368. SI le possesseur est de mauvaise fol, il est 
tenu de restituer. (2279, c. s.) 



code rBuiunr. 



553. I a plainte introduite devant un juge l«- 1 
compétent interrompt la prescription, si, dan» 
l'année après la déclaration d 'Incompétence, elle 
est portée devant le Juge compétent. 1 32 Ml, c. a.) 

563. Comme 3218, C. t*. 

563. On peut renoncer d'avance è la prescrip- 
tion pour une ch«*e désignée oo une affaire dé- 
terminée ; mai* celle renonciation doit être pu- 
bliée par le tribunal, ou Insrrile sur le* registres 
public*, si elle concerne de» immeubles. Le tout 
sou» peine do nullité, <2230. c. d t 

5C8. L'effet de la prescription de non-usag* 
est une présomption que pendant le cour* de la 
prescription C obligation a été éteinte ; celle pré- 
somption ne peut être détruite que par la preuve 
complète que celui qui veut acquérir la pres- 
cription cherche a se soustraire a une obliga- 
tion dont il connaît lui-même l'existence. 

570. En everçanl une partie de son droit, on 
le conserve en entier. 

575. Les cause*, qui empêchent ou suspendent 
la prescription à l'egard d'un de* copropriétai- 
re», prutitent aui autres. <3249, c. a.) 

57C. Mal.» quand il s'agit d'un en-obligé, il ue 
peut Invoquer la prescription, pan e que ce droit 
n'aurait nas Clé everrê contre lui. Il faut qu il 
ail refusé sa prciUlinn pendant le délai légal. 



Dr la preteription par pottettion. 

579, La prescrlptbn par possession est ae- 

3 ui*o lorsqu'on possède une chose ou un droil | 
e bonne foi, n titre de propriétaire «t paisible- | 
ment . pendant le laps de temps Oxé par la loi. 
12229. c. a.) 



581. Comme 2236, C. N. 

584. Le possesseur, même de bonne foi , de 
choses volée* ne peut pas en prescrire la pos- 
session ni la propriété — On est présumé les 
avoir achetée* d'un voleur lorsqu'on nr peut pa* 
Indiquer son vendeur. (2279-2280, c. a-, ditf., 

500. Tonte* les causes qui s'opposent au rom- 
meneement de la prescription en général , em- 
pêchent également la pmcriplion par posses- 
sion. 

593. Celui contre teqoel un jugement n été 
rendu, ne peut commenter par la possession a 
prescrire contre celle sentence - 

593, |.e* qualité* personnelles qui empêchent 
le commencement d'une prescription par non- 
usage, n empêchent pa* la prescription par po*- 
MSMOE. 

596. En droit qui a be*oln d'être exercé , ou 
qui s'exerce ordinairement . doit être pratiqué 
au moins nne fol* dan* l année nourpouvnîrêirr 
acquis par prescription. Mais I exercice annuel 
Intermediaire e»t censé acquis, lorsque celui «le 
la première el de la dernière année est prouvé. 
(3334. C. n.» 

601. Le» cause* qui suspendent la possession, 
suspendent également In prescription. 

603 Une citation judiciaire donnée au po*. 
teneur itilcrrumpl la prescription. <3241, c. s.) 

6 13. l.es bériller* peuvent conlinoer la prescrip- 
tion par possession ri(ninici«ée par leur auteur. 
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OODB BABOLÉOB. 



)DB OB LA lomun. 



section il. O* la ptrjcrtpliun Itmiraairr. 
tm Tmui lr» action», Uni rtvlli* une purtMtMffea» «uni 
priHcfil'ï par lifole an* , sans que relui qui allègue cri* pretrrfo- 
I *11 ««il obligé 4 «i upjiofu-r un litre , nu qu'on puiwr lui 
oppowv l>»rep»ioo déduite 4e la mauiii* fol. — «us. Apre* 
» lOiTI boil an» de la 4alr du darnW titre. le debiteur dune 
rente prul Hit contraint A fournir A w*« (tais un litre nourri A 
-mi créancier ou A tn ayant cause. — «CI. Le» rngliu de la 
preaerinllon titr d'aulrv» nMri» qu* mu ineutioiMiê» (Uns le 
prêtent titre , wnl expliqué** dan» le» ülrr» qui leur sool pruprra. 

«tîius ni . Or fit preettiption par dtz ri rinjt uni. 

■ibSt Celui qui acquiert de bonne fni et |ur lotie titre un knineu- 
Ue, en tintent la propriété par dit an*, si le véritable proprie* 
taire tutoie dans le maori de la cour d'appel datui I eboduo 
de laquelle l’isniueuWe e»t «Hué , et par vingt aoa , » il CM domâci&è 
hor» dudit retaorl. — «U. b* le véritable proprietaire a eu ton 
domicile en différent tcmpt.dan* le maori nlWnr» du ntsurl, H 
laut, pour compacter la preacriplioa, ajouter a ce qui manque nui 
dit antdeprœnte, un nombre dTannee* d abwncr double de «liai 
qui manque, pour rmnplrirr 1er dit an» de prCaence. — «U7. Le 
litre nul par défaut de forme, ne peut vcrvit de bw a ta prexrtp- 
non de du it vingt ans. — iüM La bonne foi r« toujours pre- 
miccér.H r ni A celui qui allègue lj mauvaise fol A U prouver.— 
«UH. Il «uffil que la bonne foi ait exwle ail moment de r.vnqa|- 
*iiino. - «3 IX Après dit an», l'arrbiterte et le* cuin-pecueuri 
~*nt dèdi.-irge» delà garantie des gros iruiragn qu il» ont bal» ou 
■brise*. 

scrTMS IV. Ht quWyaea prtttiipiivtu parût ml tiret. 



S S De U prcscrtidfon de» meuble» 

3472. Si quelqu'un a pos»édé de bonne fol, À juite titre et comme propriétaire, une chose mobi- 
lière pendant troia année» successive* et un* interruptian, il en acquerra lo propriété par prescription, 
a moins que ta chose n'ait été volée ou perdue. (2279, c. 

3473-3474. Conni»* MJ»;, C. N.— 3473. Le possesseur d'un bien meuble qui l'a po«étlé pendant 
dit an» >»ih Interruption, tandi* qoe le propriétaire résidait dan» l'Etat, ou pendant viugl an» lors- 
que celoi-ci était absent, en acquerra la propriété uns être obligé de justifier d aucun titre ou tan* 
que «a mauvaise foi paisse lui élra opposée. (2279, c. s. diff.) 

J 4. De» causes qui empêchent la prescription A l'offri d’acquérir. 

1476-3477. Comme *218-2237, C. N. — 3479. Nonobstant ce oui est dit dan» le» deut articles pré- 
cédent, les possesseur» précaires et leur» héritiers peuvent prescrire eux-méme* quand la cause de leur 
possession e»l changée par le fait d un lien, comme si un fermier, par eiemple, acquiert d'un antre les 
héritages qu'il tenait a ferme. 12239, c. a.) 

3479-1480. Comme 2Ü9-224Û, C- N. — 1481. U règle contenue dans l artiete précédent doit s'enten- 
dre en ce sens, qu'un ne peut prescrire contre ce qui est de l'essence du titre. (2241, c. b.) 

S s. Dr» couses qui Interrompent la pnocrl(4ion 

3482-3183. Comme 2212-2*43, C. N. — 3484. Comme 2*46, C. N. — 3485. Si le demandeur en reven- 
dication, après avoir formé sa denunde , I abandonne ou la diaconUnue , l'interruption sera regardée 
comme non avenue. — 3483. Comme 2248, C* K. 

$ d. Dm cavotr» qui suspendent la cours 4e la preacrtjMinn. 

1487 à 3499. Comme *251 a 2253, C. N. — 3490. Les immeubles el les esclave* constitués en dot et non 
déclarés aliénables par lr contrat de mariage, sont imprescriptible» pendant le mariage.— Il» sont pres- 
criptible» s'il ; a séparation de bleus parle contrat de mariage, ou al elle est prononcée depuis. 

3491. Comme MM, C 24. — 3492-3493. Comme *258-2*39, C. ». 



2271 L action dis luoltm et iiMülutcur» d<s science» ri art», 

I pour le» leçon* qu'U* donnent .us mol* . Ollr» dos hôleUrn ri 
traiteur» . A ra4»ou du logement ri de la nourriture qu il» fournit - 
sent. Ceiir de» ouvrîmes cru» de Iravail, pour le paiement itrleur» 
jour tire», fourniture*, et Mlairv», — Hé prescrivent par »ii mot». 

I — «72 L'artion de» médecin», chirurgien* et apotliKair», pour 
■ leur» visite», opération» el médicament . Celle* de» liulttivr», pour 
le salaire de» «rte» qu'il» vùmjflèBl . et de» commiMuivt qu il» exe- 
< oient . Celle de» marchand», pour le» nurcbaudlte» qu'il» vendent 
aux particuliers non marchands. Celle dt» maître» de penttion , 
|iour le prix delajriuion de leursriéves ; et de» autre» maître», 
■ourle prix da rajiprenü)*age i Lutin de» ihvnutnqur* qui »e 
louent A l'année , pour te wkoi'-iiI de leur salaire . - • 8e pris»- 
rrivenl pxr un an.— «T5.L acilunde»avooé«.[io«irle|ialei*in*lde 
but» fr »i» ri salaires , »e prescrit |>ar deux au» 3 compter du Jugp- 
meul de» procès . ou de U eoneuiation de» parle» , ou druul» la 
i révocation ■Sèv*trts avoué*. A l'égard de» affaarm non lerrninee» , 

I il» ne peuvent fornirr de demandes pour leurs frai» ri 
satairrs qui remonteraient A ptsi* de cinq an» — 237t. loprrtrrip- 
lion . dans le» ta» ei-dissus . a lieu , quoiqu'il y ail eu ronliaualioo 
de fournMuve», bvraiaon», tervire», ri travaux — Kllenerévw de 
! courir que tortifu il y a eu lomptc arrêté, cédule ou obligation, 
I ou citatloo en j«Ute non périmée. — 2375. .iMtmioin» , ceux 
auxquels rj» preurripunn* seront oppotèe», peuvent déférer le 
vermerrt A ceux qui le» opposent , sur U qiie»tiun de savoir u la 
r liane a rié réellement payée. — Le arrment pourra rire déféré 
aux veuve» rihénUm, ou aux tuteur» dr m derniers, * il* sont 
mineur*, pour qu'il» aient A déclarer »'ib ne savent pas que la 
■ lutte «oit due.- «Tu. Lé» Juge» ri avoue» HMitdecbargrsdetpiém 
l iiiq ali» après le jugement de» procet» ; le» huissier» , après 
1 deux ans. depuis I éxecution de la vummtiMou , ou la signlflca- 
I uun <Sr* artr» dont B» étalent charges, en «ont |iarciHen*ol 
] itectiargéB — «TT. Le» arrérages de rentes perpétuelle» ci via- 
gère» . Ceux de» pendons alimentaire» , Lr» loyer» de* maivocu , 
et le prix de ferme dev liien» ruraux , Le» mteréla de» Mnim 
prrit'e» , et généralement tout ce qui ni payable par année , 
ou 4 de» ternie» perlodiqae» piuv ovurta, — Su prescris eni par cinq 
an» — *27H. Le» prneriptioni dont il »'agil dao* le» artacle» de 
la prévenir nrriion , courent contre le* mineur» et le» Interdit* . 
uiuf leur recours contre leur» tiateur», — «TU. Kn fait de 
meabte», la imsaetsann vaut titre. -- Neanmoins relut qui a iicrdu 
m auquel II a él* »o4é une chooe. tnval la feveuilaqurr 
pèndaot troivanv. a rompter du tour île la perte ou du vol, 
contre crtui dans le» main» duquel il la irouvr . sauf A eHui-ev von 
retour» eonire «foi duquel il la lienl. — 22 nn. Si le po»»e»*riir 
; arJuH de la rbone volévuu pi-rdue I a aebriée dan« une foire ou 
| dans une vente puhlquç . ou d u» nsarebamt sendaot de» ebo«r» 
| imreillrs. le proprietaire originaire ne peut se la faire rendre 
qu'eu remboursant au pmeurur le pulx quelle lui acodlé. — 
f «stl. f.e»pre«rri|>tioea coivimeiieèi">»l epoque de la pubüralioo du 
ncéwut lilre . veroni regléo*rnnfornwmenl aux loatanrlennr» — 
Néanniolft»|e*pri«rripLMin* alors cnmvsrnrèis , ci pour leM|ueIle* 
I il taudr.iil encore , vuirjnt les ancienne» lotv , plus de trente ai» 
I a rompter delà un'tavc époque, setont aieomplk* par >'«|jpv de 
irriM-ana. 



SM.TIU» tu. IM la pretcnfiûvn 4 trffri de Itérer. 

3494-3495. Celle prescription . par le seul fait du silence du créancier pendaul le temps légal, dé- 
charge le débiteur de toutes acUoni réelles ira personnelle* . et affranchit l'héritage de» drolta réel* , 
auxquels II était isiujéti , H ou n'en a pas fait usage pendant le temps prescrit. 

3490. Il n'est pas nécessaire , pour pouvoir invoquer celte prescription . que le débiteur montre 
aucun titre uu ait été de bonne foi ; la négligence teviledu créancier opère la prescription en ce ca». 

3497-3433. Le temps après lequel cette prescription est acquise es* plus ou moins long , suivant les 
diverse* espèce* de créances ou de droits réels dont elle opère la décharge ou l'extinction. 

$1. Delà prescription aeiulr. 

3499. Larllun des juge» de paix et des notaires el autres officiers en remplissant le» fondions, ainsi 
que des constable», pour les droits et émolument qui leur sont dm en leur qualité ; — Celle de* maîtres 
et inslitulrurx drt science» cl arts pour le» leçons qu'ils dunuent au mol»; — Celle des hdtelier», au- 
bergistes el traiteurs a raison du logement el de la nourriture qu Ils fournissent; — Celle de* mar- 
chands de comestibles el de liqueurs en détail pour leurs fournitures . — Celle de* ouvrier», grn* de 
travail el de service pour le paiement de leurs Journées, gage* et salaire» ; — Celle en paiement du 
frél des navire» et autre» embarcations . de* gage» e* loyers de» officiers . matelots et autre* gens de 
l équlpage; — Celle pour fourniture de bol* et autre* chose* nécessaire» aux construction», équipement 
et a» ilaîllement de» navires et autres embarcation». *e prescrivent par un an. ;237t-2272, c.*.} 

3500. Comme 2274, C. N. — 3.VH-3502. L'action pour la réparation civile des injures soit verba- 
les, soit écrites, ou de* dommage» causée par les esclave» ou par le» animaux , ou par dp* délits ou quasi- 
délit* ; — Celle que peut intenter un piMtesaeor pour te faire maintenir ou réintégrer dans sa posses- 
sion; — Celle en délivrauce des marchandises on autre» effet» chargé» a bord de» navires ou autres em- 
barcation» ; — Celle pour avaries arrivées aux marchandises et autre» objet» chargé» a bord de» navire» 
ou autre» embarralions, ou relie* arrivée* par l'abordage de ta navires le» uns contre le» autre», *c 
prescrivent également par un an. 

S *. De la prescription de trui» ans 

3503. L'action en paiement des arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, ou de pensions alimen- 
taires, ou des loyers ou fermages des bien» meuble» et immeuble» , — Celle en paiement de* sommes 
prêtées . — Celle pour appoinlemem de» géran», économes, commis, secrétaire», ainsi que de» maître» 
et iMÜtuleur» de» science» pour les leçon» qu ils donnent, payables par année ou par quartier, -- Celle 
de* médecins, chirurgien*, apothicaire*, pour leur» visite», operation» cl médicam«M . Celle de* Juge* 
de paroime, *hérif* , greffier* , avocat» et procureurs, pour leur» droit», salaire» et émolument . — se 
prescrivent par trois an», à moins qu il n’y ail compte arrêté, billet, obligation ou demande Intentée 
en justice avant ce terme. — 3304. Comme 2273. I» partie, C. N. .ffais trois an» (om fieu d* deux aru). 

J 3. Del* prmcriplAon de Cinq an». 

3.VI5. I, action sur toute» lettre* de change, billet» a ordre ou au porteur, les billets de bauque ex- 
ceptes, et celle qui résulte de tout effet négociable ou transportable par endossement ou par simple remise, 
se prescrixenl par cinq an», A compter du jour où ces effet» étairnt payables. (489, C. de romm, franç . i 

8509. La prescription mentionnée dans l'article précédent et celle* décrites dan» les paragraphes I el 2 
ci-dessus, courent contre le» mineur» el les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs ou curateur». 

— Elle» rourrnl également contre les absens. 12278, c. u.ï 

3507. L'action on nullité el crlle en reerisiun de» contrais, lestamen» ou autre» acte»; — Celle en ré- 
duction des donations inolficieuse»; — Celle en rescision do* pirloge» et garantie des loi». — Se pre»- 
rrirent par cinq an». Uir«quc celui qui a le droit de le» exercer e»t présent, et par dix ans s'il est absent. 

— Celle prescription ne court «mire le» mineur* que du jour de leur majorité. 



r. ut. 



FIN DK LA 






ET LES CODES CIVILS ETRANGERS. 



[De la Pretcripùon.) 



CODI DE LA LOUiaUKI. 



$ 4. De la prescrlfMoo 4* 41» mm. 

k 3508. Toute* In action* personnelle* géné- 
ralement quelconque* , mur celle* < i-desju» 
décrite» . *e prescrivent par dit an* , il le 
créancier est présent, et par vingt an» s'il est 
absent. 

3500. Comme 3909, C. N. 

3310. le maître qui laisse son esclave 
jouir de sa liberté, pendant dli an* en sa 
présence ou pendant vingt an* durant «on 
absence, perd tout droit d'action pour 
recouvrer la potaeuion «le cri esclave , a 
moins que cet esclave ne filt marron ou 

fugitif. 

351t. Les droits d'usufruit, d usage et 
d'habitation, ainsi que les servitude*, se 
perdent parleur non-usage pendant dit ans, 
*4 celui qui a le droit d'en jouir est prêtent, 
par vingt ans s’il est absent. <617 et 706, c.is.i 

{3 De la prescription de trente «us. 

3512. Toute* le» action* en revendication 
de le propriété d un Immeuble uu d'une uni- 
versalité de bien*, comme une succession, te 
prescrive.nl par trente an», soit entre prête im, 
voit entre absent. <2902, c. *.) 

3313. Le» actions en rerendlcalioti «les es- 
claves se prescrivent par quiiue ans connue 
en l'article précédent. 



3514. Comme 2i»l, C. H. 

3313. La bonne fol n'étant pai nécessaire 
dan* celui qui oppose la prescription à l'effet 
«le libérer, le créancier ne pourra pas lui 
déférer le serment . non plus qu'a ses héri- 
tier*, sur la question de savoir si la dette a été 
payée ou non. 

3510. la prescription à l'effet de libérer eu 
Interrompue par toute* le* cause* qui Inter- 
rompent la prescription a l'effet d acquérir. 

3517 - 3518. Comme 2219-2250, C. *. 

35*9. la prescription ne court pas contre 
le» mineur» et les interdits, sauf ce qui est 
■lit dam l'article cl-desaus. (2252, c. u.) 

3590. Comme 525 1. C. 'N. Malt celle 
prescription ne s'applique qu ant cn‘anre* 
que la femme a Apportées en mariage . ou 
pour tout ce qui lui a été promis en dot. 



3721. — A dater de la promulgation de ce 
Code, le* lot» espagnole», romaine* et 
françaises qei étaient en vigueur dan» 
cet Etal . lonque U IxiuUlanc fut cédée aux 
LlaU-llats, et les acte» du conseil législa- 
tif. de la législature du territoire d'Orléans, 
et de la légUInture de l'élal de la Loui- 
siane, sont et demeurent abrogée», dan» tous 
Us* cas auiqocls il est pourvu spécialement 
dan* ce Odr ; et elles ne pourront pas élre 
invoquée* comme lois, même smi* le pré- ! 
texte que les disposition* n'en sont pas coti- I 
iraires à relie* de re Code. (Art. 7, 1. franc 1 
«lu 30 venldse, an t>i.j 



2102. L'action de* notaire* , pour 
le paiement de leurs frais et hono- 
raire* , se prescrit par le lapide rinq 
ans, à compter de la date de* actes 
qu'ils onl reçu*. 

2103-240*. Comme 2274-2275, 

C. N. 

2105. les secrétaires et greffiers 
des tribunaux . les avocat* et procu- 
reur» sont déchargé* de l'obligation 
de rendre compte de* pièces relati- 
ve» a un procès, cinq ans après qu'il 
a été jugé ou autrement terminé. 

on*, if. «.*.) 

2406. Comme 2* | , 2270, C. N. 

2407. On pourra cependant défé- 
rer aussi le serment aux personnes 
désignée* dan» les deux article» pré- 
cédé!»* , pour qu'elle* aient à décla- 
rer si elle» retiennent les actes et les 
pièces ci-dessus mentionnés, ou si 
clic* savent où ils se Irousent. 

3406. Comme 2277, C. N. — 28». 
Comme 2270, C- N. — 2410. Comme 
2278, C- N. 

241t. Ko fait de meubles, la pos- 
session vaut titre eu faveur des 
| tiers. — Néanmoins, celui au- 
quel il a été volé une chose, uu 
qui l'a perdue, si, rn ce dernier ras. 
on n'a bit ni la consignation, ni le* 
publications prescrites par le* arti- 
cles 686 et 687 , peut la revendiquer 
pendant truis ans , a compter du jour 
du vol ou de la perte . contre celui 
dans le* mains duquel II la trouve ; 
saur a ce dernier son recours contre 
la personne de laquelle il la lient. 
(*27l,ç. a.» 

2412. Comme 3289. C. Jt. 

Mt3. Le* règles auxquelles sont 
soumises les prescription* particu- 
lière» au-dessous de trente ans. con- 
cernant de* objet* autre* que ceux 
indiqués dan» la présente *ecli<»> et 
«tan» la précédente, «uni é:ablles 
dan» les autres litres du présent 
code, ou par de* loi* rl règlement 
spéciaux. 

2414. Comme 2381, C- N 

Disparition generale. 

I 2413. Le* lois romaines et le* sta- 
tuts genéraui ou locaux cessent d'a- 
voir force de loi dan» Uni le» le» ma- 
tières qui sont l'objet du présent 
rode. — Il en est «le même de* 
constitution* royales, desédils, let- 
tres-patente* d autres détermina- 
tion* souveraines, «les règlement, 
des usages, de* coutumes et de tou- 
tes autre* dispositions législatives, 
*1 ce n'e»l dans le» cas ou fe présent 
code s'y réfère. (AM. 7,1. franc, du 
30 » en lé se. an m.) 



hdleliers et traiteurs, à raison 620. La prescription s’acquiert par dix ans 
du logement, delà nourri- de possession ; nuis»! celui rentre lequel on 
lure cl de» boisson» qu'il* four- veut prescrire réside dans une autre province, 
niaient; — Celle des ouvrier* U prescription est alors de vingt an». (2965, 
et gens «le travail , pour le c. a.) 
paiement de leurs journées, 
fournitures et salaire* ; — 

Celle d« huissiers, pour le 623- 81 l'un ne produit aucun titre de ta 



Celle des huissiers . pour le 6*5. SI l'un ne produit aucun litre de sa 
salaire des actes qu'ils signi- possession, la prescription n'esi acquise que 
tient et de* commission* qull» par un top* de temps de trente ans. t2J6*,c.v.) 

exécutent , — Se prescrivent 



par un an. <2271. c. a.) 

1673. L'action des médecins, 
chirurgiens et apothicaire», 
pour leur» visites, opération* 
et médicameas : — Celle de* 
maîtres «le pension, pour le 
prix de la pension de leurs 
etéves , el de* autre* maître* 
pour le prix de l'apprentis- 
sage; — Celle de» marchand*, 
pour le* marchandises qu'ils 
vendent aux particuliers non 
morclsanils , — Sr prescrivent 
par deux ans. — Celle des 
domestique* qui se louent à 
I année , pour le paiement de 
leur salaire , se prescrit aussi 
par deux ans; maisceUe pres- 
cription ne court que du mo- 
ment qu'ils onl quitté le ser- 
vice du maître dont Us récla- 
ment leur salaire. (2272, c. a.) 

1674. L'actloo des avocats 
et procureur*, pour le paie- 
ment de leur* honoraires, 
frais et salaire», ns prescrit 
ausii par deux ara* , a comp- 
ter du Jugement de* procès ou 
«le la conciliation des parties, 
ou depuis la révocation des- 
dits procureurs ou lacessaliou 
du ministère de l'avocat. A 
l’égard de* affaire* non ter- 
minée* . Il* ne pouvenl former 
de demandes pour leurs bo- [ 
oormires, frais et salaires, qui i 
remonteraient a plu* de cinq I 
an*. (2273, c. N.) 

1675-1670. ('anime 2274- : 
2275 . C. *. 

1677. Les actions en dotu- ! 
mage* el intérêt* se prescri- 
vent par un an , à compter du 
Jour ou le dommage a été 
connu. 

1678. Le» actions en répé- | 
lilion d'amende» se prescri- 
vent aussi par un an, du 
Jour où elle» onl été pronon- 
cée». 

1679 a 1681. Comme 2276 à 
*276, C. K. 

1682- 1683 . Comme 2281». 
2281, C. N. 

t684. Le présent eode sera 
exécutoire aét le t»r juillet 



De» diverte» etp éce» «fe preteripUon . 



fi». Ou ne peut prescrire rontre le Use. f 
contre de* églises el contre des corporation» j 
privilégiées , que par uu laps de quarante- 
quatre an*. (2227, c. «.. diff.) 



641. la possession paisible depuis el com- 
pris l'année 1740 protège dons tou* le« ras 
rontre le» prétentions au Use. 



648. Un acquiert les choses volées fl'. 548i 
par une possession paisible de quarante an- 
nées. (2279, c. * . , diff. ) 

649. Le» droit* <|u ou ne peut faire valoir 
quoccaiionnellcroent el qu'ou a exercé» Irai* 
foU, s'acquièrent par une prescription dr 
quarante au à partir du premier exercice. - 
La prescription est suspendue *1 l'on prouve 
que lors d une occasion favorable, ce «huit na 
pas été exercé. 



655. Il n'y a pas de prescription contre le* 
contribution* et charge* publiques. Toutefois, 
en ra* de refus de paiement d un UnpAt , *1 
eet impdl n'est pas redemandé pondant cin- 
quante ans . Il y a présomption d'exemption 
«2252, e. <hff \ 

660 Car la poswsHon paisible de cinquante i 
an« on acquiert même contre de* juireineii» 
et sans aucun titre, a msiint qu'il ne »'*gi*«e 
de mauvaise toi ou de mépris de lois prohibi- 
tive*. <2262, C. diff i 



665. Par la prmciipiiuu . le p>M*e»cuT ac- 
quiert la propriété do la dusse ou du droit 
dan* toute son étendue. <2219. c. «.;• 



fi&L la prescription par poMM-tsum , pour 
les avantage» qu'un co-inl*r«r»*é a procure» a 
une chose commune . protite aux autres inté- 
ressé*. 



61». Ce qui a été dit plu* haut pour le» con- 
trat* sur la prescription par non- mage 1 38.51, | 



CONCORDANCE. 
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LOIS HYPOTHÉCAIRES ÉTRANGÈRES, 

Nous avon* cru devoir réunir dans ce tableau les lois hypothécaires des pays qui n'ont pas un Code régulier. Il nous a paru que, 

de connaître tout Ce que les lois 



SUEDE. 



«SITSMIUC. 



CAMTOH DS Q EH ETE 



I 

I 

! 



! 



I 



Im i concernant le» in- 
scriptions sur le» im- 
meuble», du i3 juillet 

1H18. (I) 

1 . I n rréaurier, pour pr*n- 
• Ire iiifcripllon sur les immeu- 
bles de ton débiteur . doit en 
»d rester In demande au Irl- 
liunal du lieu de leur situation, 
el joindre a sa requête In re- 
n>nnaU>«i>re de la dette . ou 
tout antre acte qui établisse 
m créance. — Cette demande 
sera lue publiquement et In- 
scrite sur un procès-verbal 
dresse par le tribunal. 

2. Ou ne peut demander une 
i»ierl|illon sur une propriété 
rurale qu'a une audience pu- 
tiliijue du tribunal. <21 

3. Lorsque le débiteur aura 
consenti l'inscription >ur un 
arle portant reconnaissance 
de la dette , on fut tout autre 
dominent. le tribunal la pro- 
noncera sans attendre le de. 
hileirr , pourvu que la reron- 
nakftanre no le document 
soit confirmé par témoins. 

4. S'il n'etlsle pa* de do- 
cument signé du debiteur , ni 
aucuns témoins pour te con- 
firmer . le débiteur sera en- 
tendu. S'il e*t absent . le tri- 
banal lui assènera un jour 
peur te défendre- Cet ajour- 
nement lut sera signifié dans 
les delai* fué* pour le* assi- 
gnations ordinaires. 

5. Si le débiteur est éloigné 
de sou domicile, mai* non 
absent du ru> aurae , le créan- 
cier fera afficher la sentence 
d ajournement a la porte de «a 
maison en présence de dent 
témoins: malssl son domicile 
e«t inconnu , ou qu'il «oit hors 
du royaume, le créancier en 
référera ou tribunal et fera 
insérer te Jugement à trois re- 
prise* dons le* journaut; la 
jiremiere fol» dis mois avant 
le jour Osé pour entendre le 
débilcuT. 

U. bi le créancier a négligé I 
de donner l'assignation ron- ; 
formement aut dispositions : 



fl) CHU Un ni dnUrnée é ter- 
tir tir rvmplrmntl su code 4t 
IT31. ’V. partie * , p. Il ; 

C ul un ImômhoJ itei cam- 
fiajnei qui mr te riunil pur 
drus ou Ir oii feu par an . iruu 
tes loeailut 



Loi tur les kyfothequet du 15 avril 1825. 

INTRODUCTION. 

t. I.e gage ni un droit affecté a un objet qui appartient a un 
tiers droit mi/ el accordé à un créancier, noue servir de sûreté 
a sa créance, || est ou immobilier (Ajfjvr/tAéjuei . ou mobilier. 

TITRE I". 

us* iivroni torts. 

CHAPITRE I. Dépositions yrneraUt. 

2 . Une hypothèque ne peut être légalement eonMilMce qu'avec 
l'autorisai ion du magistral et par une inscription judiciaire sur 
le livre de» hypothèque*. 

3. Sont su>replible* d'engagement hypothécaire les immeu- 
ble*. le» effet mobilier» qui en dépendent et les droits équiva- 
les à des Immeubles. fîllR, c. a.i 

4. Le* créances, qu elles soient garantie» par un nantissement 
ou non, ne peuvent servir que comme gage mobilier, a la re- 
fcerve cependant des disposition* porlienlieres île la présente loi, 
concernant la sûreté du commerce avec le» valeur» liy potliéquécn. 

il. I.a propriété a hypothéquer doit être aliénable et apparte- 
nir a celui nul veut I engager. 

6. Si le débiteur n'e»t pas le roallre de la chose à donner en 
gage. H faut l'assentiment du propriétaire. I n engagement ef- 
fectue sans ccl *«*entimrnl préalable e*l nul. et ne peut jamais 
deventr valide, lors ménte que le debiteur deviendrait ullérieu- 
remenl propriétaire, ou que le propriétaire serait l'héritier du 
débiteur. Mais un bien aliéné en justtre peut être engage, même 
avant l'eipéditlon du contrat de ccsélon. 

7. I.e* lot» actuellement en vigueur feront voir *om quelles 
condition* on peut acquérir le droit d hypothèque sur de* pro- 
priété» limitées ou subordonnées, telle» que fief», fidct-coiu- 
mt», etc. La nue-proprlélé peut être hypothéquée ; mal* le 
créancier hypothécaire, pendant la durée de l'usufruit , ne peut 
pas prétendre oui fruit». 

8. On peut hypothéquer une propriété soumise a une action 
résolutoire ; mai» le* droit» du créancier hy polhécaire el ceux du 
propriétaire ciplrent simultanément 

9. Lue propriété indivise peut être engagée par un de? co-in- 
téressé» pour sa part el portion. Ln ea* de partage, le droit do 
créancier non payé*e borne cvelusivement a la part échue a son 
débiteur. Mal* si elle était d une valeur moindre que relie enga- 
gée avant le partage, kl peut recourir n la uia»»e pour compléter 
ce qui lui manque. — Le principe n’est cependant pas appli- 
cable à l'échange. 

Spécialité' de t'hypothèque, 

10 . L hypothèque ne peut être consentie que sur de» objets 
positivement et spécialement désigné*. Jamais la fortune pré- 
sente et biture u'un débiteur i hypothèque générale, n<* peut 
être engagée; mais séparément on peut hypothéquer tous le* 
immeubles et le» droits immobiliers qui lors de la ronilitutlon 
hypothécaire composent la fortune du debiteur. ;2I29. r. ».t 

H. l a créance pour laquelle Htypnlhèque est établie doit être 
certaine et déterminée. — Il faut de tnéme avant rinscriplioii 
Hier la valeur de In propriété, lors même que le ntontatil de la 
créance dépendrait d'un évènement incertain. « - 2l3i, c.a., 

fh l'estimation. 

12- I.e magistral a ordinairement mission d'estimer la valeur 
de la propriété. Mais le» partie* peuvent y renoncer et la Hier 
elles-mêmes — |.e mode d évaluation dolf cependant être in- 
diqué *ur le» registres public». 



Loi relative ri P acquisition, à la conservation et à la 
jmblifité de» droit » rieh tur let immeubles. 9 

TITRE l«. 

etc . les ctstMLis sca t'iMcairTio» Ml naoirt accu. 

{ I. Publicisé de» droit* réels par rinscrvpUon 

| 1. Aucun droit réri sur des immeuble* situé* dan» le ranlnn 

' ne sera considéré comme tel , * il n e»l tendu public dus» te» 
j forme» prescrite* par la lui. 

2. la publirilé s acquiert par I inscription dans le» registre» 
du Bureau de» droit» nets. 

$ 9 Titres susceptible* d'inscription 

.1. Ne seront admis a 1 inscription 1rs litres translatif» ou con- 
stitutif* de propriété ou d autre droit immobilier : — 1» hl les 
partie» n om réciproquement capacité légale i2l2». c. *.>; — 
2" Si le» forme» requise» par le* loi», selon la qualité de» per- 
tonoe» e< la nature de* «etc* , n'ont été observées. 

4. Ne seront admit à l'inscription : — t» Le* actes rutre-vifv, 
signeront reçu* devant oolaire»r1ITï. c. »-); — 2 - Les juge - 
mens , alla ne sont passé* en force de chose jugée. 

b. Le* acte* entre-vifs, sou* signature* privée, ayant pour 
1 objet la propriété ou tout autre droit »ur un immeuble . ne don- 
neront réciproquement nui contractan» qu'une action person- 
nelle pour le» taire convertir en acte* notarié*. — Sur le refri* 
de l'une de* partie» de consentir l'acte notarié, le» tribunaui 
pourront ordonner que leur Jugement en tiendra lieu. 

6. Les acte» public* enlrc-vif» et les jugemeus , pa«sé* ou 
rendu* hors du canton . seront assimilé» aut arle» sou» signa- 

: lure» privée» quant a la farullé d'élre inscrit* , sauf vtipulalioD 
' contraire dans le.* traité* ou les concordats. 12143-2128. c. ».i 

7. Il ne sera admis au bureau de droit» réel* : — I» tourne 
procuration . si elle n'est dan» une funne authentique: — ï- In- 
time pièce passée nsi délivrée a l'étranger, m la legalisation 
n'en est reconnue et vi»ée à la rbanrellenc d'état. 

R. Dan* le* titres de nature a être inscrit», chaque partie sera 
désignée : — Tar son nom , se» prénom* el ron surnom . *i elle 
| en n un ; — Par le» prénom» de son père; — Par son état ou 
profession el ron domicile : — Par son précédent étal , profes- 
sion ou i domicile , si elle en a change. 1 143-1 

S'il s'agit d un établissement public, d une association ou 
de tout nuire rorpi moral, le titre conlicndia la qualification 
sou* laquelle il sera également reconnu et l 'indication slu do- 
mirife social ou du siège de I élahlUsemetil. f 423.1 

10 . Le litre indiquera en outre un domh-lle élu dan* le cnn- 
tnn, pour toute partie qui n'v aura pas son domicile réel. 
(#fttf.H2l4R. e. H.k 

11. Dan» le» litre* rt-dessus . les immeubles seront désigné* s 
— Par leur nature: — par le hameau nu la rue et par la com- 
mune de la situation : — Par le» numéros de* bélinient : — Par 
les numéro* du cadastre: — Par la routenanre. si ce sont de* 
fends de lerre ; — Kl par les confins, lotsqu il vagira d une 



* Ottc loi s i pu* riirore repu I» sanritnn Initiative Ea décembre 
1*47 elle lui présentée . ai*™ un travail de lro»s an», au conseil d Eut 
! par une rim niiKou iv>ni|o-A- de MM. Girod . Roui et lr savroi M BH- 
i'U , qui )«*»•' pour en avoir été le rédacteur Elle fut ensuite datulee de 
t«7* isii», rt adopté* pu une ranmitsUoci déugnrc |i»r le conseil repr»- 
senuilf, 

DepuM iKVv la commi»»io«i a *tc rreonstltnée , mal» la dtlhrulie de 
pouvoir arrêter les hase* d «me M iranvàlntre, a £»W ajourner la pro- 
muUalkMi d un» loi né utile au pays. — un iir»fr>*i-ur deUucué. M. tsdirr. 
pour rendre homaurr a la me«,nire é r VI. Bdlot. non» lait espérer U 
jiufcévratioa de» saraniv» disiUMtcn» de ce projet, qui mente si bsru 
o ffre couvert! e» loi. 




NON COMPRISES DANS LA CONCORDANCE 



vu l'importance de la matière cl l'imperfection dont on accuse le système hypothécaire de notre législation, il était intéressant 
étrangères nous offrent à ce sujet. 



cahtoi» sa ranooHQ. 



TITRE VI, 



ok i irrumlQUi. 

CHAPITRE I. Dispositions 
générales. 

CW. I. hypothèque est un 
«troll réel sur dr* immeuble* 
vpéri.vlemcfii affecta a l'ac- 
quittement d une obligation. 
1*114, «*»§,c. n) 

CM. Sont ceuli susceptible» 
•1 hypothèque» le* immeubles 
•lui «mt «Un* le commerce. 

CSI. (.hypothèque est ou 
legale. ou conventionnelle, 
ou eousllluée a tilre gratuit, 
ou judiciaire. 

i»S*. I, 'hypothèque légale 
«■»t celle qui est accordée par 
la di»po»llion expresse d'une 
loi générale ou spéciale, sa- 
voir : 

I- Celui qui a consenti au 
rachat d'un droit réel immo- 
bilier en vertu d'une loi spé- 
ciale qui l’y oblige, a une 
hypothèque légale pour le 
prit de ce droit sur le fonds 
affranchi par ce rachat, si la 
loi spéciale déclare celle hy- 
potheque privilégiée , ce pri- 
vilège lui est conservé. 

2" Celui <] ni pour cause d'u- 
lilité publique et en vertu 
«l'une loi a cédé sa propriété, 
conserve une hypothèque lé- 
gale sur celte propriété poux 
le prix qui en est dit. 

:»•* Celui qui a accorde sur 
»on fonds une «ervitude nè- 
eessair» en vertu d'une loi 
<|ui l'y oblige, a une hypo- 
thèque légale vor le fonds 
en faveur duquel cette servi- 
tude a été établie . pour le 
pris qui en col «lit. 

4“ Le copropriétaire du mur 
mitoyen a hypothèque légale 
sur le liitliinpnt du voisin que 
ce mur mitoyen soutient, a 
raison des frais qu il a été dans 
le cas de faire pour la recon- 
struction ou la réparation de 
ce mur. 

> la; propriétaire d une 
maison a hypotheque légale 
««r cette matson a raison des 
réparations qu II a été dans le 
cas d'y taire. 

L“ Le propriétaire d'une 



canton sa MiRT-eau, 



Loi sur les hypothèques, 
tlu 5 mars i8t8. 

1. I.e conseil communal e«t 
l'autorité chargée d opérer la 
rcrlilicallon des lettres d'en- 
gagement d Immeubles. 

2. Celui qui veut engager 
un immeuble pour sûreté d'une 
créance, doit s'adresser au 
maire pour faire «(écrire et es- 
timer l'immeuble; it en est 
référé ensuite au ronseil as- 
semblé. 

5 Le conseil fait citer le dé- 
biteur , l'Invite à déclarer le* 
charge* dont son immeuble 
est grevé ; etainkne I estima- 
tion du maire , la modifie . s'il 
y a lieu , et donne enlin «a ra- 
tification. 

8. Un ne peut pas engager 
un immeuhle pour une somme 
etcédan! le prit d'estimation 
ou d'aeqiiDition. 

9. Les meubles n'ont pas de 
suite par hypothèque. Tous 
le* fruits produits par l'im- 
meuble hypothéqué , tous les 
accroissement et romlroclions 
qu'il rv*coti, sont frappés par 
niypothéque, Il en est de 
même des bois et de* forêts. 
Cependant le debiteur peut 
dans tous le* cas prrndre du 
bois pour ses besoins domes- 
tiques. (2119. 21*9. 211», 
c. n.) 

10. 1.liy polhéque conserve et 
garantit le capital, et au même 
rang trois aimées d intérêt» et 
les irais. iSlM.c. a.i 

l.e conseil liml un registre 
de-timalion des biens enra- 
gés. Mais quand I hypotheque 
n'est prise que «sa mois après 
l'estimation . il faut en faire 
une nouvelle. 

1 i. Les engagement d im- 
meutiie* nnai piAMsdmot 
rassemblée de* citoyen» de la 
commune dément avertis. 

13. Le créancier fl le débi- 
teur seront assignés, et le dé- 
biteur prêtera le serment sui- 
vant : 

14. « Moi , N. N., Je Jure et 

• afllrme que les immeubles 

• engagé* «ml tous réello- 

• nient ma propriété, et que 

• j'ai indiqué avec fidelité uns 
« rien celer , le» eogagemen*. 

• dîmes et rentes foncières 

• dont ils sont grevés . ainsi 

• que les droit» de copro- 

• priéte ou d'usufruit apper- 

• tenant à des tiers, » 

13. Le créancier doit comp- 



Loi hypothécaire , du II (23) août -1H3D. (1) 

Dispositions générales - 

1. {. hypothèque est un droit réel sur les immeuble» afTertésa i'arquillrmcnld une obligation. el 
qui s'arquirrt par l'Inscription sur le registre des hypothèques établi par la présente loi. i* il t.c. «. • 

2. Comme 2118, C. N. — 3- Comme 212». C- N. — 4. L'hynolhequo conventionnelle »ur un 
Immeuble ne peut être consentie «tue par le propriétaire. — s il s'agit de l'immeuble d uoe com- 
munauté, d'un établissement ou d'une corporation , le consentement des administrateurs, ou a 
leur défaut, de tou* le* membre* «te la communauté est nécessaire. — 5. Tomme 212.3, C- !S. 

6. Celui qui aura sciemment consenti une hypothèque sur l'immeuble d autrui , ou qui n'aura 
pas fait connaître les restrictions do son droit sur l'immeuble qu'il soumet a I inscription, «rrn pas- 
sible de dommages-intérêt* cl de toutes le» peines portée» par la loi. 

7. Si, par négligence ou par fraude du débiteur, l'immeuble est détérioré ou a diminué 
de valeur, le créancier a le rholx on «le réclamer sur-le-champ son remboursement, ou «le 
demander que le débiteur soit mi» «lin» l'impossibilité de détériorer l'immeuble . uu enlin, de 
demander un supplément d'hypothèque pour une valeur égale a celle de* détérioration*. 
(2131 . c. a.) 

». lieux conditions «ont exigée» pour l'existence de l'Iiy pulbèque : I* llu litre donnant droit à 
son acquisition ; 2" l'Inscription de la créance sur la registre des hypothèque.!. <2113-2134, c. *.><2) 

9. L'hypothèque conférée par un litre, s'étend à tou» le» Immeuble» du débiteur , a moins que 
la lui, le Juge ou la convention de» parties ne la restreigne a des immeuble» déterminé*. >2129. 
c. a., diff.) I. 'inscription n'a Heu que pour une somme fixe el »ur de* immeuble» ûé-igné». 
(2132, c.*.) 

CHAPITRE I. Dis litres qui donnent lieu à l'acquisition «f une hypothèque. 

lû. I, hypothèque résulte de la loi . «l'un jugement ou acte judiciaire . et de la convention des 
parties. (2116-21 17, e.a.) 

sxcvso* l. On ky poilu qun léyalee 

11. Les créanciers qui ont une hypothèque légale, sont : I- l'Etat, sur le* immeuble* de* tonlri- 
buable*. pourles lmp J U qu'ils n'ont pas encore payés-, 2» l'Étal, les élablissemens religieux et 
philantropiques . cl le» commune* , pour le» créance» résultant de l'administration de leur* biens, 
sur le* bien» des administrateur» ou de leur* caution». Les entrepreneurs el leur* rauliou» «ml 
libérés de celle obligation lorsqu’il* ont déjà donné une sûreté convenable, avec le consenle- 
lemeiil du gouvernrmejil , de» communes et desdil» étoblUM'iiirn» 12131 , d" | , c. n. ; ï- les 
mineurs et Interdits . sur les Immeubles des tuteurs et curateur* uu de leurs caution*, pour le« 
créances provenant de la tutelle ou curatelle (2121 . S 2, c. a.) ; 4 u la femme . sur les immeubles 
de son mari , pour *a «lut . pour le reste de se* bien», si «vile lui en laisse l'administration, el pour 
les demandes en dommages-intérêts provenant d ubllgaliuns qu'elle aurait contractées avec lui ou 
par son ordre i2lil, K I, et 2 133, c. ».l; .V In rnfan», sur lev immeubles du père ou de la mere, 
a raiMin des biens qui leur écherraient peudant leur minorité . soit par suite du décès d un de 
leurs auteurs . suit par toute autre cause (389 , c. n., diff.r. 6“ le* créanciers d une succession , sur 
les iminrublc* de la siu-cession , le* cohéritier» , *ur le» même» immeuble», pour !e« palemen« 
délprmlué» dans l’acte de partage, el pour l'éviction des objet» de la sucre «won (873, c. ».i; 
T- In architectes . les enlreprcneurs et ouvriers . pour leurs créances provenant de» ••on» trottions 
ou réparation* de bétimeu* <2tf»J , n°3, c. «-> : et ceux qui aarairal fourni de* matériaux pour 
les même» héliiiiens (3109, n« 4, c. u.i; 8“ les prêteurs, pour les inléri't» non payés de» em- 
prunt* et pour le* frais de I Inscription de ( hypothèque et les autres frais qui en «ont la consé- 
quence. 12135. c- a-, diff.i 

12. Ces tuteur» ou curateurs sont obligé» de donner une hypotheque pour sûre té de* bien* mobi- 
liers appartenant aux mineurs et Interdit* qui leur «ml confie*, dette hypothèque sera inscrite 
pour une somme déterminée , dont le montant sera égal a celui de la valeur de» meubles qui 
leur sont confiés. 2121, i. i«.> 

13. Si le tuteur cM en retard de rendre compte de «on administration, ou si. l'ay ont rendu, il est 
établi qu'il a été négligent, le «ubrogé-tuteor , le romcïl de famille ou le* autorité» compétente» 
doivent exiger de lui une hypotheque. 



I j .Valu empruntons à la Revue étrangère. I. IV, p. ISO, It teste de rrtle toi promulguer en Crète , lr 
1 1 fc 1 anill 1*M, ru pro/iUinl »biv»| Jet notre fart judieiemiei.donl M Fivllvf* enrickt. On remarquent 
qu'un f remit nombre de Ht d iepneitione u la murer dam le Code Ifapalèem, et que Iti modifientome qu ou 
y a inifudmUt et y«t n*l éu inspirées parle dratl allemand commuent der amêlioranom fffll«Wn, 
ma»» peut-être ineompaoOin . pour la p/»j>arl du moim . «ter le eytthnr hypothécaire qui nom régir. 

t la loi grecque n exige pat lentement l'tnscripliou pour dttenmner te rang entre let créanciers, elle 
ni fait deprnlre Irri'lraee même dr Otypolhêqur II «Mit de M . ai mi que l'txpnme l'art, là. la aécvutlr 
‘le l'inieriotion dte AypolAéa un de tour/ npéer, hmr er moyen T o.-ifuereur d un immeuble et le créancier 
| hypoiheenfre «i.nl 4 même ilr reconnaître Imite* In iharyn qui peu ml eue l'immeuUc. 
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T.OIS HYPOTHÉCAIRES ÉTRANGÈRES 
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SUEDE. 



WD1TCH 



<tri article» 4 et 5 . à défaut 
il empêchement légitimé, ta 
requcle «Ta périmée, a moins 
que le débiteur ne paraisse 
au Jour Indiqué pour y ré- 
pMMN. 

T. SI le débiteur ne eom- 
parall pas au jour fixé, l'in- 
scription sera accordée .pour- 
vu que le créancier établisse 
que Vastignalion a été donnée. 

R. Si le débiteur prouve le 
paiement de la dette . son ais- 
nulatiisn ou la nullité du titre, 
l'inscription wra refusée. 

9. S'il y a lieu à contesta- 
tion. le tribunal ordonnera 
la réasslgnetion du débiteur 
pour plaider. Dans le cas ou 
trois mois se seraient écoulés, 
sans que cette réassignation 
fût réalisée . la demande sera 
prescrite. Il en est de mémo, 
lorsque l'inscription n'a pas 
été prise dan* re délai . après 
le jugement qui l'a accordée. 

10. SI un rréanrirr veut 
faire Inscrire une créance, 
qui ne repose pas sur un do- 
cument de la nature «te cru» 
mentionné* en l'article 3 . le 
débiteur pourra se libérer In- 
continent. quoique le terme 
de paiement ne soit pas encore 
échu. 

11. La créanre ne sera in- 
scrite . que lorsque la forme 
im déterminée en antenl ou 
en marchandise*. 

Les dispositions relatives 
aux inscriptions des parts de 
succession. a'trlbuée* an» mi- 
neure ou oui atisens. sont rap- 
portés no 2* Hrre du code. Il) 

13. Une maison construite 
sur un fonds, qui n 'appartient 
pa* au constructeur . n'est pas 
susceptible d'inirripl ion. — Il 
faut que l'immeuble grevé 
soit en la po**e**ion et jouis- 
sance du débiteur , et que la 
vente en ail été publiée judi- 
ciairement. 

13. SI celui qui a acquis la 
propriélé par une transmis- 
sion , qui doit être proclamée 
en justice . néglige de remplir 
celte formalité : dans les vil- 
le* . trois mois après la vente ; 
et dan* les campagne* , a la 
première amlienrc publique. 
*it mois apres l'acte do trans- 
mission ou de rrssinn , l’in- 
ncripllon peut être refusée aux 
créancier* du vendeur qui se 
présenteraient avant la pro- 
clamation de la «ente . por- 
teur* de titres ou de document 
emportant hypothèque: f ac- 
quéreur dan* ce cas n'aura 
»on rerours a eiercer que sur 
le vendeur. 

U. Si l'Inscription est de- 
mandée et que le propriétaire 
meure ou vende ta propriété. 



13. A défaut de convention des parties sur la désignation du 
gage hypothécaire cl sur la proportion de sa valeur a celle de 
la crèaiicr , lorsque l'obligation de constituer une hypothèque 
est générale, le créancier peut ealger que le pria de l immeuble 
selon I rstimation surpasse de moitié le montant «le sa créance. 

I.e titre hypothécaire de la femme et de* enfant ne leur donne 
droit de garantie que pour le montant de leur» réclamation*. 

14. On peut se passer d'une convention par écrit sur les enga- 
gemens hypothécaire*. L'article 191 eipllque clairement l« 
supposition! et conditions sous lesquels l'autorité doit procéder 
à I nhibition d'un document hj polhécnire . qu'il Mit accom- 
pagné d'une reconnaissance de la «telle un qu II ne toit qu’un 
simple curait du livre d’hypothèques. — Toutefois, l'evhibilion 
de et document n'est pas nécessaire pour constater la validité 
d une hypothèque. 

CHAPITRE II. Du litre de etmMUmUim et tU retendue de l' hy- 
potheque. 

$ I. Titre hypothécaire. 

13. I.e droit de demander on goge hypothécaire peut être 
fonde : I* sur !o conviction de* partie* ; 2 1 * sur le* disposition» 
de la loi. 

IG. La volonté des parties se manifeste: 1» por lestement; 
Î-- par contrat. 

t» Ou titre kypolÀtcarre ttiu/lnni «f us I filament 

U. I.e litre d'hypotheque résultant d an testament avant 
pour but de garantir In «Jette du testateur ou celle d'un tiers, 
dépend uniquement de la validité du testament. 

S* Dm titre résultant d'un contrai. 

IR. Pour qu'un IlUe hypothécaire résultant d'un contrat soit 
valide. Il faut que celui qui l'accorde puisse disposer de *a for- 
tune, et, s’il agit en qualité d'administrateur de la fortune d'un 
lier», il «loti avoir pouvoir de contracter de* dettes et d engager 
des biens uoor le compte dn mandant. 

19. Le Débiteur, Inc» même qu'il aurait la disposition de sa 
fortune, ne peut engager ses biens par hypothèque, s'il a fait 
connaître a la municipalité ou a la coar «le justice son étal de 
déconfiture, ou si le conseil municipal a ordonné l'eiamen de sa 
fortune, ou enfin si l'autorité lui avait antérieurement refusé 
l'autorisation d'hy pothéquer se* bien*. — O* circonstance* doi- 
vent être inscrite* sur le* registre» public*. Tant qu elles exis- 
teront, le débiteur sera incapable de consentir aucune hypo- 
thèque. 

30. Les dispositions du précédent article recevront leur appli- 
cation devant les cours de justice. 

SI. Une femme, assistée do son tuteur, ne peut garantir la 
dette d'un lier* en hypothéquant *e* propriétés, qu'apres avoir 
été prévenue en plein conseil de la chambre hypothécaire de 
l'effet légal de son engagement, et qu après avoir renoncé (sans 
qu'il soit besoin de serment i A tou* le» bénéfice» de la loi. 

23. Les même» règles s'appliquent aui femmes mariées -. seu- 
lement . si elles veuloul garantit la dette de leur époux . elle* 
seront assistée* d'un subrogé-tuteur, et, s'il a'agit de la garantie 
d'un lier». l'assentiment du mari comme tuteur légal suffira. 

23. Ce* formalités sont surtout eilgéc* lorsque le mariage esl 
contrarié sans communauté de bleu*. — Il en sera de mêmes'll 
s'agit d'une délie commune; la propriété de la femme doit être 
engagée alors pour la part du mari. Mat* H la propriété du mari 
esl engagée pour la dette commune, le gage hypothécaire ré- 
pond uo la «Mlle entière, et cela même tan* déclaration expresse 
du mari. 

Si. SI dans l'Intérêt d'une communauté de bien* présens et à 
venir entre épani une dette est contractée, le mari peut engager 
toul ou partie des bien* communs sans l'assentiment de se femme. 

23. Il en sera de même dan* le ra* de la communauté géné- 
rale des biens, à l'égard de la «lut de la femme, pourvu que l'ad- 
ministration du mari ne soit pas limitée. 

26. ban* le cas de doute sur l'existence de la communauté de 
bien*, le Uibunal doit se faire représenter le coulrel de mariage. 

S 3. fin litre legal des bypoUiéque*. 






(IJ Code des luttretimi. 



37. Sont autorisés par la loi à demander une hypothèque «ou* 
le» conditions ci-après délai liée* : — I- Le* femme* mariées-, — 



cairroM de qekeve 



partie seulement de quelque numéro du cadastre. (423.) (2I4R, 

c. n.) 

12. Toutefol* , si le titre se réfère à un titre antérieur déjà 
Inscrit, la désignation de l'article précédent pourra être sup- 
pléèo per celle de l'inscription. 

13. Lorsqu'une action judlriaire aura pour objet un droit im- 
mobilier susceptible il inscription, l'exploit dajourarmrnl devra 
contenir une «lésignation des parties et des Immeubles conforme 
a celle de* cinq articles précêdens- <t2s.i 

$ S. Prescription h regard de* droits inscriu. 

14. Aucune prescription ne sera admise contre les litre* ren- 
dus publics par rinscriplion. 

IV Celui au nom de qui sera inscrit un droit réel, en acquerra 
la prescription s'il rat de bonne fol : — 1 ° par le laps «te trois 
ans . dès lïiHcriplion . lorsqu'il * agira d'un litre eolre-vif». — 
2" Par celai de six ans, lorsqu'il «agira d'une succession ou «1 un 
acte de derniere volonté. <3üi 

16. Le* dispositions du présent litre ne reçoivent d'autres ex- 
ceptions que celles prévues par les articles G3, TA, 73. 103. 121. 

TITRE II. 



mtwrnov ac Motr oa mur sur r. 

CMAPtTRE I. Titm divers de propriété et firetentatton ii 
T intrription . 

sti.iiu* i. Jette de note lu» mlrt-nf, 

17. Toute mutation de propriété d'immeuble* situé* «Un* le 
canton, par donation, vente, ce»*ion. échange, partage, Iransar- 
lion ou autre litre entre-vif», sera inscrite au bureau des droits 
réel*. 

Ht. A ret effet . le notaire gardien de la minute devra, dan* 
les deuv semaines de sa date, la présenter a l'inscription, saur, 
quant au délai, l'exception prévue dan* l'art. 30R. <42i> 

19. Chaque partie, avant comme apres l'expiration du délai de 
deut semaine*, pourra requérir elle-même l'Inscription. en pré- 
sentant l'expédition du titre. 

section il- XuMrfubo* «T aeqnfrrwr 

20. I.'acquéreur à titre onéreux , dans le* trois Jours «le son 
acte, aura la faculté de substituer. |nr le même arle ou par un 
acle pnstérirur , pour le même prix et aux même* conditions . 
une ou plusieurs personne» au bénéfice . soit «le la touillé de 
l'acquisition . soit d une ou plusieurs parties, si l'acte primitif 
assigne un prix distinct a chacune d'elle*. 

21. Lorsque l'acte de *ub»litulion aéra présenté au bureau 
de* droits réels en même temps que l'acte primitif, il sern con- 
sidéré comme n'opérant avec celui-«:l qu'une seule et même 
mutation. — Ko conséquence, celui qui aura fait la substitution. 
*era réputé n'avoir Jamais êlê propriétaire de» immeuble» qui 
en feront l'objet. 

22. L'action personnelle du vendeur, romme l'action réelle . 
seront transférées sur l'acquéreur substitué, a uwiusque In sub- 
stitution ne soit pas acceptée. 

SECTION tll. Jm gemme ri ordonnantes d" ad) attirait fin. 

23. Seront soumis a l'inscription lou* les Jugemens qui dé- 
clareront ou adjugeront un droit de propriété immobilière. 

24. Le* Jugemens ci-dessus devront être présenté» a l'inscrip- 
tion. dans le mois qui suivra le Jour où ils seront passé» en furrr 
de chose Jugée , par la partie qui aura obtenu le jugement , ou 
par son procureur. U2A-429.I 

23. Lorsqu'il n'y aura pas de procureur constitué, le greffier, 
en délivrant l'nprdiliondu jugement, devra rappeler è la partie 
l'obligation dont elle esl tenue, au moyen d une annotation por 
lui signée et placée à lasulle de l'expédition. (423.) 

36- Les dUpusilitins n -dessus s'appliquent aux ordonnanc*** 
d'adjudication sur exécution forcée d immeubles. 1423-42&-439.) 

sacrum n. Sueetttv-nt. 

27. Toole mutation par succession «te la propriété d'immeuble* 
situés dan» le canton, sera Inscrite an bureau «les droits réel*. 

2R. A cet effet, le* héritier» ou leur» représentai» légaux «le- 
vront présenter audit bureau l'acte «te décès et un acle de no- 
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partie distincte dune maison 
qui a dû faire de» réparation» 
dan» une antre partir de relie 
maison poiiT empêcher la ruine 
rie la tienne, aune hypothèque 
légale wr la partie qu'il a ré- 
parer. 

7“ La police a une hypothè- 
que légale sur les immeuble*, 
pour le* réparation* qu elle a 
dû j fkàrr* tlan» de» vues de 
sûreté publique, en vertu dr la 
loi ou d'une dérision <1« l'au- 
torité comprlrntr. 

A moins de nouvelle» dlspo- 
«ilinn* législatives, il n'v n pas 
d'autre* hyprHlièqne» légale» 
que relie* mentionnées cl- 
de«Mi*. 

653. I. hypothèque ean*en- 
tionnelle e«l relie qui est con- 
sentie volontairement par le 
propriétaire de l'immeuble i 
hypothéquer, i4II7.3*JLc. v.i 
«34. L’hypothèque rnn*ti- 
luér a titré aratull e»l relie 
qui est donnée dan* un lestn- 
ment . dans un «odlrille ou 
«tan* un autre acte de libéra- 
lité. 

655. L’hypothèque judlr laln* 
est relie qui e*l obtenue par 
la saisie spéciale d'un immeu- 
ble, opéree dan» le» forme* 
prescrite* par la loi sur le* 
pouruiilf» Juridique*. 

656. {.hypothèque légnlrel 
I hypollscqur cunveollonncHe 
doivent être stipulée* en forme 
de rouirai hypothécaire, et in- 
scrite* *ur la ptudoclinn du 
l'ontrnl au rontrdle de» hypo- 
theque* . a moins que la loi 
n'en dispense expressément. 

Tant que la ttipulaliun du 
contrat n'a p.t* ru lieu. Iliy- 
|M>lhcqur n‘e*t pas censée 
réellement constituée; el tant 
que I Inscription au ciuilntle 
n a pa* eu Heu. I* hypothèque 
ne vaut pa» u l’égard de la 
tierce- personne. 

657. Cependant. *1 la stipu- 
lât ton de l'hypothèque légale 
d'an Immeuble spécialement 
déterminé, ou l'expédition du 
rontrat dans lequel une hypo- 
thèque légale nu rotivenlion- 
nptle e*l constituée. éprouve 
de» retards, rem qui y «ml In- 
térêt peuvent conserver leiiT* 
droit* par une Inscription 
prima rire au contrdle de» hy- 
polhèque*. 

<;.VS. L’hypothèque consti- 
tuée à titre gratuit, doit être 
au*»i »ti pillée sou» lu forme au- 
thrntique soit dan* I acte même 
nu e«c e*t donnée, soit dans un 
acte *iili»équent . que peiil re- 
quérir. du propriétaire de l'im- 
meuble hypothéqué ou de son 
héritier, relui qui y a intérêt. 
Otte stipulation doit ripri- 
mer le* mêmes clause» que cel- 
le* prescrite* pour le contrat 
hypothécaire. Le* disposition» 
de* art. 656 et 657 sont d'ail- 



ler la somme prêtée en d is- 
oler* ou en marchandises, 
dont 1'estimatioo «loti s'élever 
jusqu au montant do la valeur 
de l inseriptiou , ou prouver 
le placement qu'il en a fait 
antérieurement. Lt Uni des 
intérêt* ne peut pas eicèdrr 
cinq pour cent. | An. 2, loi 
fraiiç. du 3 sepf. 1607.) 

16. I.e conseil fait alors et- 
pédier ta lettre on le litre h* - 
uothérairr , dont il ordonne 
l'inscription mir le registre de* 
engagemens, et la lecture pu- 
blique. le* f-orle» ouvertes. 
II ne peut y insérer d'autres 
clauses que relie» qui sont ex- 
primées en l'article .Rj. 

17. Le v endeur qui se réserve 
un privilège pour son prit, 
doit prendre une lettre b>- 
tMithéralre dans le nsoti dé 
la vente. I.SI03, r I, c. » 

30. Toute» 1rs lettre* hypo- 
thécaire» , excepté celles de 
l'article 17 . devront rester dé- 
posée» pendant qui nie jour», 
pour laisser le temps de for- 
mer des oppositions , qui . 
passé rr délai , ne sont plu* 
recevables. 

23. t:'csl le maire qui pro- 
cède à l'annulation de* lellre. 
hypothécaire*; il le» soumet 
au conseil mur faire statuer 
sur leur radiation. 

il. l.c runseil communal et 
le maire sont re*pi>n«aWn «le» 
nullités de procédure et de 
forme. 

43. l,e conseil répond, pen- 
dant quatre au» , de IVslimn- 
tion qui a été faile de rini- 
uieubic. 

2C. L'acquéreur d'une lel- 
lre hypothécaire par achat, 
échange , héritage , ou autre- 
ment. doit prouver son droit, 
dan* le* sept mois de *a pos- 
•CMÎon , en présence du dé- 
biteur el eu faire inscrire le 
litre. 

|/omi**ïon dr celte forma- 
lité eut uu délit. 

27, Tout paiement partiel 
ou rédurlion de gage doit être 
attesté par le suaire sur la let- 
tre hypothécaire même. 

28. Si le paiement est exé- 
cuté en entier, le créancier 
ne doit point rendre la lettre 
hypothécaire au debiteur, mai* 
il la pi éveillera au maire . qui 
procédera conformément aus 
disposition» de l'article 23 . a 
moins qu'il n'y ail lieu à l'ap- 

F ilicaliou de l'article 26, pour 
e rs* dr subrogation aux 
droit* du créancier. 



i. [ut k fftu UU ymM /uàtriatree 



14. I. hypothéqué judiciaire résulte de* jugeiocn» de trlbunaui civils, commerciaux el admi- 
nistratifs. Elle revullr également des «léchions de* Irihnnaui criminels , pour les dommage»- ; 
intérêts qu Ils accordent . de» dérision* arbitrales et de» jugemen* rendus en pays étranger» , lors- ; 
qu'ils sont exécutoires dans le royaume. ;4I23, c- »■> 

SECTION III. OM Jtjr/iodkéfuee MMStlÛMlIlH. 

15. Comme 214*. C. S. Il ni ajouté : Le* hypotbèqnes peuvent être consenties dans un te*la- , 
ment ou dan» un acte en're-vifs. 

CHAPITRE II. De r itucriplitm de s Ay pofAéyue*. 

16. Comme 2134, C. H., s'wqw'ii ce» mot» ; dan* la Tonne, ete. — 17. Comme 4134. C. N. I 

11*. Toute hypothèque legale nu judiciaire doit être restreinte a telle quotité de bien» dont la i 

valeur esrédr d'un lier» le moulant des créances. (4165, e. n.) 

19. L inscription de l'hypothèque conventionnelle or peut avoir lieu qu'en vertu d un titre au- 
thentique. Celte Imeriptiôn doit désigner en «tétait l e»|»èce et la situation de» Immeuble» hypo- 
théqué». On ne peut p.v* prendre inscription sur de» bien* n venir. '2147-4129. d" S. c. a. 

20, Le Jour de l'inscription dclemilne le rang dr* hypothèque*. Toute» les hypothèques inamie* j 
le snème jour oui le même rang, a moins qu'une convention expresse de* créancier» ne donne la | 
préférenre à l un d’eux. -2134-2147. «;.».l 

41. L’inscription interrompt la prescription en faveur de relui pour lequel elle a été prise ; mais 
si elle est rayée du consentement rte* avant-droit, au par suite d un jugement. l'Interruption est 
regardée comme non avenue. ItIM), d** et 4442 a 2447. c. u.,diff. 

22. L'hypothèque acquise par l'invripllon est mentionnée a la suite du titre de la créance, pour i 
la *dretê de laquelle elle a été accordée. i2tû0, c. *0 

CDA PITIE III. Dtt yrenotalio** (I) 

23. La prénolation a lieu : 1" lorsque l'inscription hypothécaire ne peut être prise toute de» j 
titre» exigé» par la loi; 2" lorsque l'existence dune erêanre n ti-rme est prouvée par de* érrlu. 
el qu'eu même temps il eitile onr preuve officielle qae le créancier en a demande le patentent 
par vole judiciaire; 3" lorsque In créance a été confirmée en première instance. 

24. I.n prénolation n'a pas les effet* légaux de l'inscription, mai* elle dont» un droit «le préfé- 
rence pour l'acquisition d hypothèque*. Si celui quia fait mentionner la prénolation réunit pin» tard 
le* condition* nénpMÜrea pour prendre Inscription, la prénolation est transformée en une hypothè- 
que qui e»l réputée avoir été inscrite le jisur de ta prénutation. 

23. I.« prénolation interrompt la prescription de la rréance eu faveur du prénotanl- Mai» si elle , 
est rayée du consentement des ayant-droit ou par ouile d un Jugement, l'interruption est réputée ' 
non avenue. 

CHAPITRE IV. De l'effet de» Ay/sofArqnn. 

MK.rx«»a I. 0» r/ùmdme de* AgprtAcfacs 

SU. I. 'hypothèque aélend sur tout*» 1r» parties de l'immeuble hypothéqué, »ur tou» se* accex- | 
soircs et sur tous ses accroisiemeii*. <2146-4133, c. n.) ... . ,. _ ! 

27. Si les objet» mobiliers accessoires do I immeuble hypothéqué sont aliénés au pruut d un i 

tien, le créancier hypothécaire n'nura aucune action contre ce dernier. ... 

4». Si u l’Immeuble principal *e joignent d'autre» objets immobilier* sur lesquels II y avait de» | 
hypothèque» Inscrite» au moment de la Joorliusi, le créancier ayant hypotheque sur 1 immeuble j 
principal n'acquiert aucun droit *ur lesdit* objets. , . , t 

29. Comme 4114 rf" i. C. N. - 30. llelul qui a une hypotheque *ur un bâtim-nt «sur* contre 
l'incendie, peut drmanJrr un remboursement. même avant le terme, lorsque le propriétaire , 
re*»e d'h. Mirer son bâtiment. En ca* de sisrirtre . le créancier hy pothécaire peut exiger le paie- 
ment de sa créance sur la somme due par le* assureur» : ceux-ci sont tenus de verser entre ses 
mains, a moins que la somme o'ait été employée dans l'année à la reconstruction «lu bêtlmenl; 
jusque ce terme, le créancier pourra demander une caution suffisante. , .. 

31. Si le capital pour lequel une hypothèque a élé donnée est Inscrit comme portant intérêt*. 
rimrocub!c hxpotheque , en quelque* main» qu'il passe, est tenu de ce» Intérêt* pour tout le temps, , 
a partir du piur ou une action a été intentée Juiqu a celui du paiement ou de tout autre acte équi* ! 

' "^"'poûVliAm- Mirmeiil d'intérêts stipulé», mai* qui wml antérieurs a l'époque mentionnée 
dans le précédent article . pour 1rs inléréU provenant du retard dam le paiement de la dette et 
pour le* frais judiciaires cl d exécution, la loi accorde au créancier une hy polhéque sur I immeuble 
hypothèque, en tant que cei Immeuble se trouve entre les main» du débiteur principal ; il peut 
aû>si acquérir, par une inscription particulière, une hypothèque ‘pêrio.e, dont les effet* ne epm- 
mencenl que du Jour de celte invrriplion. Si I immeuble hypothéqué passe dan* les ma lu» de lier», 
le créancier ne pourra plus pre.udte une hypotheque pi>ur le* intérêts cl frais dont il sagil au 
présent article. 

Mx.ni>.* h. Or* dre ils des «l«A «leurs el dt* creomrtrr*. 

33. Llnaeription de Ihypothèqae nVUe pas au «léblleur le droit d'accorder a un lier» u^noti 
selle hypothèque sur lr même immeuble. Aucune convention contraire iu*l valable au préjudice 
des litre» accordés par la loi ou par des décision» Judiciaires. Quant aux hypothèque* convention- 
nelle*. la convention ne sera valable que lorsqu'elle aura clé Inscrite au registre dr* hypotheque*. 



Il' le* prénotarwiM m»»I eu u * âge en ettemaÿue Ou n* />chI Cempdtkrt de (met gf**V^V* 

--- t.autadmoM du d,tnltur m fuimul ptvdutre un effH uuUnp. t u une 

l ji.^ 1 «m inrni le emneier ehiritgeafhafrr a Tubn rfe* *U* frauduleux. 
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LOIS HYPOTHÉCAIRES ÉTRANGÈRES 



; le tribunal Juger* si l'inscrip- 
tion doit être accordée , après 
avoir entendu l'héritier ou 
. l'acquéreur. Si le débiteur 
j fait cession rie se» biens a ses 
créancier*, et qu'une Insrrip- 
| tion ail été demandée, nuis 
1 non proclamée avant la ces- 
«ion , le tribunal eiaminrro 
i la nalure cl le mérite de ( in- 
scription demandée. 

l.V I.onque l'inscription 
sera accordée. I« tribunal 
. rendra son ordonnance au bas 
i dn document qui l'aura trio- 
! tirée. 

IA. 1. inscription prendra 
rang au prolit du créancier 
qui laura obtenue, confor- 
mément au rhapilre 17 du 
rode du commerce ( intitulé : 
t te t'ordre entre lescrtaneirrti. 
du jour ou il rn aura fait la 
demande ail Juge compilent. 

Les Inléréls omru* pen- 
dant trois ans sont compris 
au même litre aiec le capital. 
La loi sur les faillite* règle la 
manière dont les intérêts doi- 
vent être payés en cas de ces- 
sion de biens. (3151, c.n ) 

17. Aucun acquéreur u‘c*t 
tenu au- delà du prit de son 
acquisition . a mains de con- 
ventions contraires. 1 2IM, 
C. *.) 

18. S’il eslste sur les biens 
d'on débiteur de* bvpoUié- 
ques générales cl spéciale*, le 
créancier qui aura obtenu I in- 
MTinlion générale ne pourra 
s« désister de son droit sur un 
■ici Immeubles crevés, san» 
le consentement de tous le* 
créanciers inscrit* sur toutes 

1 les propriétés frappée* de l'hy- 
pothèque générale, quelle que 
soit la date de leurs inscnn- 
lloos. S'il y contrevient ou s il 
laisse périmrr son inscription 
sur un seul immeuble, il ne 
(•rendra rang sur les autres 
propriété* du débiteur qn’a- 
prû* tous les autres rréanrier*. 

10. Lorsqu'un Immeuble 
e»i grève tout a-la-M* d'nne 
hypothèque générale et «l'hy- 
i polbéqucs spéciale* . le créan- 
cier ne peut se faim payer 
i sur le prit qu'aorè* la discus- 
sion d*» autres Immeubles du 
délateur roinmun. (|| 

20. Si l'Iuiineuble grevé e*t 
vendu sur la poursuite de l'un 
de* créancier* . les autres 
1 créancier* I merits seront pay é* 
l «Ion leur rang, nonobstant 



(1) f»n n* saurait trop appré- 
| ritr la rageur tir ce» drus il «- 
poitlma*. oui emptrhrnl dn 
, mian'im dit tt frtiurrr * In 
merci d'un créancier . mallrr in- 
' trrnrd dn gajfj d u déferrai 
commun. 

Cr* i tfln decraiml referai r 
leur rricut <«n ri» France , vê 
clin naafMrt. 



2* le* enfant ; — »> Les pupilles et le* institutions pieuses; — 
4" le* légataire* et créanciers d'une succession ; — .v Le» créan- 
ciers d'une mnstrurtion ; — B» I*s créanciers assignés sur lo 
prit d'un bien vendu par evproprlaliun ; — 7* l,r» créanciers 
Judiciaires. 

2H. La femme a un litre hypothécaire sur les Immeubles du 
mari, tant pour sa dot que pour tout ce qu elle a acquis durant 
le mariage, soit a raison du prit de *c> immeuble* dotaui ou 
postérieurement acquis, aliénés pendant le mariage, soit pour 
son douaire un pour les donations contractuelle*. 

29. L'anlorilr chargée de la rédaction de l'inventaire, des dois 
et apport* matrimoniaux peut faire valoir d 'office le droit de la 
femme a demander une hypotheque lors de la célébration du 
I mariage. |.a femme, son |ier® ou sou tuteur, sont loujuurs au- 
torisés a l'invoquer. 

90. Les biens immeubles d'une femme, provenant de ta dot 
ou «I acquêts, doivent être inscrits sur le* livres publies. 

91. Si la fortune du mari est iiisuflUanle pour garantir les 
droits de la femme, l'argent comptant provenant de sa dot on 
de la vente de son apport pourra être employé a payer les créan- 
ciers hypothécaire* Intcrll* et a se faire subroger a leurs droits. 

JJ, si le mari ne possède paa d'immeubles, une prénotalion 
générale peut être prise sur le registre de* hypotheques pour 
grever les biens qu il pourrait acquérir (29). — Cette prcnolalion 
rend l'autorité hy potbècairo responsable de toute inscription 
prive a ton préjudice. 

33. I M enfau» peuvent demander un litre d'hypolbéque sur 
les immeubles «le leurs parons, administrateur* «le leur fortune, • 
tant pour leurs biens meubles que pour le prît de la vente de | 
leurs Immeuble». 

31. ils ont «urinai ce même droit si un héritage leur est échu 
en commun avec L ascendant usufruitier , pour garantie de la 
partie de la succesaion qui ne consiste pa» en Immeubles. — La 
garantie d'un héritage échu nux enfins «foil porter sur l'ocllf el 
le passif. 

35. Si les pareils ne possèdent pas d'objets susceptibles de 
servir de garantie, il y aura lieu en faveur des enfins a la pré- 
notation générale du litre «I hypothèque. |32) 

96. si l'épouse survivante *e remarie, les enfant, pour garan- 
tir leur fortune, peuvent demander au second mari une hypo- 
thèque dan» l'intérêt d'assurer les apport* de leur mère, (SH; 

37. I.es mineur*, tousccui qui Font «oui tutelle, ainsi que les 
Institution* pieuses, ont droit a une hypothèque sur le» biens de 
leur* tuteur* oq administrateurs, »■ le compte qu'ils ont rendu 
de leur gestion donne lieu à des réclamation* «lu ni la décision 
est suspendue, 

38. Lorsque «Un* une »orre*»ion de* legs ne peuvent pas être 
immédiatement réalisés, 1rs légataire* ont le droit d'exiger une 
hy pntbèqne aur les biens de la succession, pour garantir leur 
paiement. 

39. Les créancier* de la *urce*»ion ont un titre légal d'hypo- 
thèque sur la nra*»e, A moins d’accord avec les héritiers ou les 
débiteurs . l'aatorité chargée du partage doit leur fournir une 
garantie hypothécaire nu réaliser une annotation préalable du 
montant de leurs créances. 

Kl. Kn ra* d'inexécution de l'article précédent. le créancier 
aura pendant trois ans, a compter «le l'acceptation , le droit dr 
répéter les effets de la «un esaion entre les mains de* coparta- 
geans. 

41. Les créancier* pourront exercer le méme«lrn|t «te répéti- 
tion, si les (ivre et mère redent de leur vivant leur fortune a leurs 
nrifan» . el «tan* d autres ta» analogues. 

42. le* arrbitecle*. le* entrepreneur* d'une construction et 
! généralement tous eeux qui ont «tes réclamatinns a exercer, tant 

pour travaux exécuté» que pour de» matériaux consacré* a la 
ronitruclion. au rétablissement ou à la réparation de hAllmrti», 

1 peuvent demander une garantie hypothécaire sur ce billmcnl ou 
■ cet ouvrage. 

43. SI le bien d'un débiteur est vendu par vole d'exécution 
i ian» que le prix en ait rt> (»ayé comptant, le créancier aequiert 
| pour sa créance un titre d hypothèque sur l'inmieoble vendu. 

i 44. Dan* toutes les vente* par vole d'exécution, l'autorité e*l 
| obligée d’ofllre el sous la plus «rave responsabilité. de faire In- 
scrire immédiatement ce litre d hypothèque ; résert-of ion Aypo- 
tbéenire sur l'objet vendu. 

45. Dans fous les ras, qu'il s'agisse de vente Judiciaire ou 
à l'amiable, le lilre hypothécaire u acquiert un titre légal que par 
son inscription <ur les regi«lre« public». Mal» elle ronslitiie un 
droit de propriété sur l'objet vendu, p-mr le cas ou II »eralt Mi- 



OAMTOV DU OU**l. 



loriété contenant la désignation de» héritiers (8) et leur degré 
de parenté avec le défunt el ron»tatant qu'il n existe pas de pa- 
ren* plus proche* ni de testament. (421.) 

29 a 3t. I.'aete de notoriété sera reçu par un notaire du can- 
ton ; il contiendra l'attestation de quatre témoins, ou de deux, si 
le notaire connaît personnellement le* fait*. C«t acte, en cas de 
contestation, sera remplacé par le jugement qui le* déride, et 
en cas d'impossibilité , par l'ordonnance d envol en posses- 
sion. 

92. L'ordonnance d'envoi en possession sera précédée de trois 
publications de mots en mois dans la FtutlU davis; elle ne sera 
rendue qu’un mois après la Iroiiiroie publication. 

X3. la: tribunal pourra proroger le* «tétais ri-*lc*««n et ordon- 
ner les mêmes publication* dan* les journaux du lieu d origine 
ou du lieu «le domicile du défunt, si ce deruitr est né ou décédé 
bon du Camion. 

94. S'il y a plusieurs héritiers el s'il a été procédé au partage, 
I inscription »r fera, dans le délai de l'art. IN, sur la présenta- 
tion tant de* pièces ci- dessus, que de l'acle de partage. 

SCi-TUi* v. Mtr» d* demi r* votonU. 

33. Le* dispositions de la section précédente s'appliqueront : 

— ! n Aux mutations «te propriété immobilière, par acte* de 
dernière volonté; — 2" Aux héritier* institués et aux h'gntalros ; 

— Ijc tout sou* le* uioftlftrallon* rt-apré». 

38. Dans le cas de disposition* testamentaire* , le* héritier* 
Institué» cl le* légataires produiront l'expédition du testament 
cl l'acte de notoriété. 

37. Si la loi exige la demande en délivrance ou d'envoi en 
pn»»r«*i<m , il faudra joindre aux pièce* ri-dr>Mi.* le ronsente- 
mrnt de* autres héritiers . ou le jugement qui eu tiendra lieu , 
ou l'ordonnance d'envoi en pwtarion. «1004, PlfH, toi l et 
101 i, c. a.) l Le Code Mapolèon est en vtgtmir da»t le Canton.) 

CHAPITRE II. Mode de Hnscriplion. 

38. L'inscription de Inqle mulalion de propriété immobilière 
sc fera sur le registre de* droits réels, au compte qui y sera 
ouvert au nouveau propriétaire. 

39. Cette inscription contiendra : — La date de la présenta- 
tion;— La date et la nature de* litre* ; — La de*igiu»on de 

I immeuble (II): — Sa valeur, d'aprr* le* acte*. «iu, * il» ne la 
portent pas, d après la déclaration affirmée et signée par la 
partie qui requiert l'inscription r*t8'; — L'indication du pré- 
cédent proprietaire et celle du compte ou l'immeuble se trou- 
vait inscrit sur le registre sous son boib. 

40 a 43. Le compte du précédent propriétaire sera déchargé 
de l'immeuble de la maniéré fixée par le* art. 170. 286 el suiv.— 
l.'in*rriptlon sera portée au compte du propriétaire du corps 
moral ou de la société acquéreur , ou de cliauuo copartageant 
d'une succession, à moins d indivision . auquel cas l'inscription 
est prise sur le défunt. 

44. Toutefois seront mentionné* au compte du défunt 2D4): 

— l-a désignation «le »e* héritier» : — I, indivision existante 
entre eut; - I.e» actes produits a l'appui «le leur qualité héré- 
ditnire . — I-eur arreplallnn pure et simple, ou sous bénéfice 
d Inventaire; — Et la date de la présentation. 

45. Dan* le rat «i-de>»us d indivision et d'absence de partage, 
le* cession* de parts héréditaire* faites a tous le» autre» héritiers, 
a l'un ou a qurlques-iin* d'entre c*u . ou mémo a un lier* etran- 
ger «ut héritier*, seront pareillement mentionnée* au compte 
du défunt (2(11 . — L'immeuble ne sera luscril aux e<Miiplr* el 
mius les noms de* cessionnaire*, qu apres le partage ou que si un 
seul cessionnaire avait arquls toute l'hérédité. 

48. I je. corner valeur des «Irolls réels <2S9j fera insérer chaque 
semaine dans la Feuille tf avis un tableau sommaire de» muta- 
tion» de propriété qu'il aura Inscrite* la semainr précédente.— 

II porlera la date de cette insertion en marge de chaque inscrip- 
tion. 

47. l-e conservateur transmettra, dan* le même délai, copie 
certifiée du même tableau au parquet du procureur générai et 
au secrétariat de la chambre de* tulelles. 

CH A PITRE III. Effets de Tinteriptitm . 

48. F.n ras de eonrurrenee do plusieurs aliénation» «lu même 
immeuble . le droit rèrl de propriété appartiendra à l'acquéreur 
dont le titre aura été le premier présenté à ('inscription , lor» 
même qu'il serait [o.qéricur on date. 
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leur* applicable* * l'hypothèque constituée à litre gratuit. 

65 9. L'hypothèque judiciaire . obtenue nar la saisie *|nsiale, 
vaut contre le debiteur par le tcul effet de la saisie ; mai* pour 
valoir contre la tierce-personne , elle doit pareillement être 
Inscrite au contrAlc de» hypothèque*. 

GU). Comme SI U. 2» f ,C. 7t. Il e*t a jouir si le* immeu- 
ble* saisis font exploités par un fermier ou ocrupés par un lora- 
taire, le saisissant a droit aux fruit* civils Ifemtagtt et foyer») 
dès qu'il a nolitiè la saisie au fermier ou au locataire. 

661. lorsque l'Etal, pour ca««c d'utilité publique et en 
*ertu d'une loi, fait TarquHilion d'un Immeuble ou d'une partie 
<f animmeublehypothequè.iln estdiniaucun cas tenu de payer 
au créancier hypothécaire au-dria du prit de celle acquisition 

BUS. Le* Immeuble* hypothéqué* *ont affecté* pour le ca- 
pital de I obligation , pour le* intérêt* , * Ils *oot dus , et pour 
les Trait de poursuite* a ho de paiement . mai* non pour les 
frai* de procès, «oit sur le fond, soit *ur Informe de* poursuite*. 

«6.1, Comme $1 1*. 3- jj, C. N. 

tltit. I.e créancier hypothécaire peut . s’il T a lieu , acir sur 
le* immeuble* affecté* a sa créance pour obtenir mi paie- 
ment. conformément a la loi wr les poursuite* juridique*. 

Han» le* faillite* , il e*l colloqué *ur ce* Immeuble* confor- 
mément a la loi qui régie l'ordre de* rréanrien. 

6ti*>. Si l'immeuble ou Ig* immeuble* a**ujéll* a l'hypothèque 
mol dêlruiU ou dégradé* el qu'il* soient devenu» Imufli- 
tan* pou» la sdreté du créancier, eelui-ei |seut ou poursuivre 
son remboursement sur IcsdiU immeuble», en cas d insoRisaoce 
»ur le» autre» bien» du détiiteur, ou se taira donner un »up- , 
plémenl d'hypothèque. i,ïl3l, c. a.) 



' 34. l-e créancier petit, à «on choix, pour le paiement de sa créance, intenter contre le debiteur 

l'action personnelle ou l'action récite. L'usage de la première nexclut pas celui de la seconde. 
(31*2, c. a.i 

33 Par l'action réelle, le créancier peut exiger le paiement de »a créance «ir i immeuble hy- 
pothéqué. 

36, I.e* créanciers qui ne seront pas payé* sur le prit de* immeuble* hypothéqué», de tout ou 
partie de leur créance, pourront, dans loui le* cas. Intenter une action contre ceui qui août 
tenu* personnellement envers eux , pour le capital , le* intérêt» et frais. 

37. Le créancier peut réder en tout ou en partie la créance pour sdretd de laquelle il a une 
hypothèque, alntl que son droit hypothécaire 

sccTtoa ni, Dti droite cl ehityauom de» l ien. 

W- Le lier*, entre le* main» duquel l'iuuneubte hypothéqué a passé, est obligé de le délaisser 
au créancier hypothécaire . afin de donner a celui-ci ia faculté de poursuivre «on paiement *ur cet 
Immeuble, à moins que le tiers ne préféré paver le capital el le* intérêt* pour le temps déterminé 
per l'art. 31. i2««8, c. u.diff.) «Il 

39. Lorsque, a la suite d'une action, une préootation a été faite, le lier*-détcnleur n'est tenu au 
paiement de la dette que lorsque relie prénotaliou aura été Iranifucmée en hypothèque. 

40. Les obligation» du tiers-détenteur, quant au* hypothèque* . ne «'élendeat pas au-delà de la 
valeur de limmeuble . et le délaissement de cct immeuble le libère de toute demande des créan- 
cier», a moin* qu'il ne soit personnellement oblige. (2102. c. a. y 

4t. Si une hy pothéque est établie pour la sdreté de* engagement d'une caution, le lier»-délcn- 
teur de limmeuble hypothéqué peut dentanderqoe le débiteur principal «oit préalablement div 
culé dans ses bien*, a moin* que la rnulinn ne soit solidaire. «2U2I-2I70, c. a.) 

42. Comme 217», C. N. — 43. Lorsque, par négligence ou fraude du licrs-délonteur. la valeur 
de l immeuble hypothéqué anra diminué, le créancier pourra etigrr de lui le paiement de la 
créance hypothécaire, a moins qu'il ne préfère demander, par voie judiciaire, que le tim-délcn- 
leur rolt tenu de cerner tou* acle* dommageables a l'Immeuble. l.c liervdétenteur e»l , en outre, 
soumis o de* dommages-intérêt*. 2173, e, a.) 



CHAPITRE II. Du rang que Itt hypothèques ont tnirt tîlu. 



•d fin* iv Un «il*» dn rréanrfrri mire rus. 



60$. Le* hypotheque* «ont ou privilégiée* ou uon privilégiée*. 
067. [.es hypothèque* privilégiée* lonl celle* que la loi ac- 
corde sur de* Immeuble* spécialement détermine» ; elles oui 
rang avant le* non privilégiée*. 

friH. las hypotheque* privilégié*-» ont rang entre elle* dan» 
l'ordre de* date* de leur Imrrlptton, à moins que la loi ne 
dispose différemment dan» quelque* ras particulier»; et. si elle* 
sont dispensée* de I Inscription, elle* prennent rang dans Tor- 
dre des dates de leur création. 
tW». Oui lui, C. N. 

tnt». Il ne peut être exigé que trois intérêt» . et la fraction 
d intérêt pour l’année courante, au même rang d hypothèque 
qui est assuré au capital. S'il est dit un plu» grand nombre d in- 
térêt» arriérés, et que I immeuble soit grève d'une hypothèque 
poilèrieure, le créancier ne peut agir, pour le* intérêt» qui ex- 
cédent le nombre indiqué ri-de*ju>, que sur la généralité de» 
biens du débiteur. (2(51, c. a.) 



44. routine 2IJ4, C. N. — 4j. Le droit de préférence comprendra aussi Ici intérêts de l'époque 
déterminée dan* l'art. 3t. 

46. Comme 2147. C. T*. — 47. La saisie et (expropriation forcée des Immeubles hypothéqués, 
ainsi que te paiement de» créancier» hypothécaire» sur le prit d'adjudication, auront lieu con- 
formément aux dispositions du Code de procédure civile. 

4M. Si le prit d'adjudiralion ne suffit pa» pour couvrir toute* le» dette* iofcritcf . les créance* 
hypothécaires prendront rang avec le* privilège* énoncé* aui art. 9*0 et 941 du Code de procé- 
dure civile : mais . entre elle* , le rang « déterminera d'après la date de l'inscription, adi terme* 
de* art. 20 et 46 de la présente loi. (2i 

49. Les privilège* mentionnés dan» I article précédant n'ont pas besoin d'être Inscrits sur le registre 
des hypothèque». La prétenir loi déroge an* disposition* »ur le* privilège* inscrit* et m»n Inscrits, 
compris dan» l'art. 991, n » 3 et 5 du t'.ode de procédure civile. Il est également dérogé à la dispo- 
sition du g « du même article, relative aux hypothèques non Inscrite*, el nui est remplacée par 
la disposition suivante : « l e titre constitutif d hypothèque, mais non inscrit • 



CHAPITRE V. De (Vrfinrffon des hypothéqué! 



CHAPITRE III. Du rapport» dn cr foncier t hypothéeairei 
entre nr. 

671. si le créancier privilégié ou de date antérieure a obtenu 
I investiture du fend» ou de I immeuble hypothéqué , le créan- 
cier non privilégié ou de date postérieure peut le revendi- 
quer en remboursant au premier sa créance hypothécaire . en 
capital, intérêt» et frais. 

672. Si le eréanrierprivilégiéoudedate antérieure a donné de 
Mite au créancier non privilégié ou de date postérieure cornimi- 
mration juridique du Jugement qui a prononce I Investiture en sa 
faveur, 'c droit d* revendiquer . accordé au créancier non pri- 
vilégié ou de date postérieure par l'article précédent, est pres- 
• rit par un an , a compter de l'expiration du délai de rédi- 
malion accordé par la loi au débiteur. 

673. Mai» si le rreaiieirr privilégié ou de date antérieure 
n avait signifié au créancier non privilégié ou de date posté- 
rirurf le Jugement, portant investiture en sa faveur, quapré» 
i expirai ion «lu délai de rédimaiion accordé au débiteur, la 
prescription d une année, établie nar l'article précédent , ne 
court contre le créancier non privilégié ou de date postérieurs 
que depuis la date de la signification. I6B4, n-» *.,> 

674. Si le créancier noo privilégié ou de date postérieure a 
obtenu l'Investiture du fonds hypothéqué, le créancier privilé- 
gié ou de date antérieure n'en conserve pas moins le droit 
d hypothèque qu'il avait sur le même fouds. 

Ce droit ne s éteint que par le paiement fait par le créan- 
cier Aon privilégié ou de date postérieure du moulant de la 



50. L'hypothèque s'eteint : 1° par respiration du lamp* pour lequel elle a été constituée; 
2* par la perle de l'immeuble hypothéqué . 3- nar la renonciation do créancier ; 4° par le paie- 
ment de la delle; 5° par l'expropriation forcée Je l'immeuble hypothéqué; G* par la prescription. 

(SM», c. s.) 

51. I.'hy polhrque inscrite pour une certaine durée, s'éteint par l'expiration du temps pour le- 
quel elle avait été consumée. 

32- la perle de l'immeuble hypothéqué éteint l'hypothèque-, mal* si limmeuble est rétabli, 
rhypotbèque revit en même temps. 

53. L'aliénation de T immeuble hypothéqué, un simple changement de la forme ou de son espèce, 
ne nnit en rien au droit hypothécaire. 

.54. Le créancier peut renoncer a «on hypothèque ; mai* celle renonciation ne lui die pas le 
droit de poursuivre le débiteur personnellement. 

V». Le paiement Inlcgrel de la dette éteint ( hypothèque ; mais le paiement partiel la lal»*e sub- 
sister pour le restant de la dette. 

'Mi. L'immeutde hypothéqué, vendu par autorité de justice, pâme aux main» de l'acheteur franc 
el quille de loule hypothèque. 13» 

37. La prescription de la créance éteint au»>i te droit hypothécaire. 



(Il O» te»! gu'»' ne »'ay»i pas d' u« drlantetaenl dont le lent dit art. *10» el SI 72. C. A le dels'ttemtni 
dont II etl queilù-n aux art. 39 rt 40. ar tonettlr pot dam un fait pveiuf du Ueri dtlenleur, imii dam te 
fatl myanfde ta», Ouïr de taule tiMrote aux /...-urtarjp» du rrCasr *er it dx»t abaudouner ItmmeaUt a 
cet pt-urtuilee. La dernière dieptteùiou de l'art M txtlul la procedure de la put ye arl. 2lt»l a llUb. L. . 
•ai fut ma une riper» dt juite meiiru taire te dflmuemml el le paiement iuttyral det errait en i met tlrt ta 
U* y t ta/m place le lia t-deleuUter dam I n 'te moine pu d’atondnmuer CimmeaLIr . vu de payer tout Itt 
capitaux et mlrrèli r»ml*. Ce ifilème ril !r*p rigoureux iM. Fativ . 

l21 le texte des arliclti du Coda de protedurt. eltdi dont erl aetteia et lee aiUrtre nenant, eil dunnd 
é la /in de lu lut hypothécaire 

*5. Lu dtvih det eiianettrt »i>nl Iran tpvrlét tut la peu 
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U noo-eiigibilttf de leurs 

«séance*. 

21. Toute inscription. pour 
eonscrvrr «en rang . doit être 
renouvelée tou» le* du an*. 
4*143. c. ■.) Cependant ce re- 
nouvellement n'est pa* néces- 
saire, lorsque U ee»*lon de 
bien* a précéilé l'expiration 
de ce délai. 

22. .V la campagne, *1 une 
inx rtpti'in. à cause del'eip'v- 
ration de* dix année* , doit 
être renouvelée outre deux 
sellons . le m'ancler est Irnu 
de *c présenter «levant le juge 
qui tiendra une *e*siou extra- 
ordinaire. |mur la con«ena- 
lion de »e* droits, cl du *c 
pourvoir ensuite devant le 
juge de la session ordinaire, 
pour In Taire régulariser. 

23. L'acte de renouvelle, 
ment doit être annoté par le 
juge Mir l'original de l'invcrip- 
tiou , si te » rfancler est do- 
micilié dan* un arrondU'e- 
ment autre que relui de la si- 
tuation de I immeuble grevé. 
Il pourra provisoirement faire 
procéder au renouvellement 
par le juge dé son domicile , 
qui l'inscrira *ur le proeèv- 
verbal de* Inscriptions, el nui 
l'annotera sur le titre ou d< 
minent de 1.x créance. 

I.o créancier en donnera 
rmiimunicaliou au juge du 
lieu où est situé le bien, dans 
le délai êiié par l'art. 21. M 
acte produira le même effet 
que s'il avait fié fait devant 
lui. 

2t. Si le débiteur présente 
plu» tard le titre de »a dette 
a l'audlenre putdlquc . Cl ‘i l 
prouve qu'il s'est libéré . l'in- 
scription *era radiée . et men- 
tion en »era faite sur le dom- 
inent et sur le prurè*- verbal 

23. Malgré l'inscriptlou, le 
debiteur peut contester la va- 
lidité de la délie, a moins qu'il 
ne l'ait reconnue lui-même 
devant le Juge lor* do l'in- 
scription . ou * msdn» qu'il ny 
ait eu a son egard déjà une 

dérision judiciaire. 



pulê que le défaut de paiement du prix do la part de (acheteur j *»• Si la peênnUllon des art» d aliénalton a J* "£■* 
entraînerait la diuMilulion du contrai. ; f 0 ™. l " l'référeoee sero accordé* a celui dont la date sera la 

W, si. rn vertu d'un arrêt judiciaire, une partie e*l autorisée : plu» antienne. ... ..„.i 

à demander pour gage une caution, elle a droit a un titre d lij- M Toute constitution d nuire droit sur I Im meuble Mléw, 
pnthèque légale sur le» immeuble* de son débiteur. I «'n^nlie par le précédent prmwsaeor postérieurement a I alie- 

47. Une hypothèque «acquiert par une inscription sur le» re- ; nation , aura *oo effet, et pourra être in*crile tant q m *'■ 

Bistre*, âpre* qu une sentence judiciaire a validé rengagement q^reur n aura pas présenté *mUUj» a / „ 

t l ovr (lire ll.j! — Sans relie inscription . le gage ne serait pas | *<- Inutefui». dan» te ca* de» art rie» 48 et *e P^inlef ac 

valide, lors même que l'autorité aurait délivre uo certificat. nm»rrvrra «mire le vendeur arimu KMmdtoen 

48. I, 'inscription sur le* registre* «dit pour constater la par- i dommages-intérêt*. — Il «"■ Niai a Uaqurr 
faite légalité de l'engagement et le* droite de Ihypothèque 



|!ÎH-I?i3j. — Aucun acte ne peut atténuer son effet. 

Etendue de Ihypothèque. 

40. Le droit d'hypothèque renferme : — 1** L'objet prinripal 
avec ses dépendance» i3 et 51 ; — «* L'accroDaemenl de I objet 



postérieur, dans te»»lx moi* qui en suivront l'inscription , lors- 
qu'il sera prouvé que le second acquéreur ou celui a qui ie droit 
réel aurait élê constitué, avait connaissance de t'alienalion an- 
lérieur* ; le tout »an* préjudice de* dispositions penales rontre 
le» slellluria taire» el leur» complice», 

52. Dans le ca» de mutation entre-» if», le litre du nouveau 
propriétaire une fois inscrit . il ne pourra être prl» sur llmiueu- 



prim-ipal, en (larlant du terme de rengagement : — Le» fruit* ble, du chef du précédent propriétaire, au une inscription con- 
naturel* qui, lor» de la plaiute ou de la saisie, n' étaient pas dé- | fcvant un droit réel. 



taché* du »ol, et «eux rentré» plu» lard -, — el 4* Le* fruit» dvlti, 
pnvab'e» durant ce» espace de temps. 

30. tn fermier qui, conformément a son hait, a payé son prix | 
de fermage d'avance, ne peut p*« être priié de» fruit* «le i année ; 
courante. Mai» si la saisie de la terre affermée a lieu avant la 



54. Dan* le ca» de mutation par déco», le* litre» rontre la dé- 
funt. s'il» n oui déjà été inscrit», pourront l'être »uf lui dan» le» 
trois mots qui suivront l'annonça dam la feuille «Taris de la 
mutation opérée ail nom de* liérilirr» ou des I égalai 1*4 1401* — 
- le terme ri-dewu» . ledit* titres uc pourront plu» être 



récolte, le fermier a droit ii un dedommagement sur le produit ; iuscnt» que sur les héritiers ou légataire», 
du gage. 34. Aucune mutation de propriété, ui aucune constitution 

SI. Lorsque le» dépendances mobilière* tont hjpolhéquêes i d'autre droit sur un immeuble, ne »cra admivra I Tiucrlption. si le 
avec I immeuble 44*. luu» le* meublas exitlam lor* de la de- i litre du propriété de celui dont dérivé le droit n est déjà inscrit, 
mande en Inscription sont suiwni* au droit de Ihypotheqne. I 55. Aucune mutai ion de propriété ne sera opérée au cadastre. 
fussent-ils même arqui* ultérieurement. ! qn'apréa son inscription sur le registre de» droit» réel* cl que par 

32. l'omme 2131. C. N. — M. Ix garantir de la créance Inscrite | P concours du conservateur. 

»ur le» registre» »e borne ordinairement an uionUni de la «mime 5». pour 1.x proscription du droit de propriété, le* délais de 
principale. S» l'on veut garantir par l’hy |>ottirq<ie le» Intérêt» ' run. 13 nmrroui seulement du juur on I inscription du nouveau 



accumule» avant l'Instance , il faut qu'il *«*i» exprimé *ur le re- 
gistre que la créance porte Intérêts. 1 40-114) 

5t. «juand même ce rapport d intérêts serait noté sur les re- 
gistrr», te droit du créancier ne s'étend qu'a ceux de l'année 
courante) cl a I arriéré de deux ans. 2151, c ».> — cm ne peut 
stipuler en faveur «le» intérêts un temps plus long. Les arrérages 
déjà accumulé* au moment de l'inscription *e règlent a l'amia- 
ble, el peuvent être inscrit». i«MI./ 

35. Le* frai* d* poursuite, avancé» par le créancier, no sont 
pa* compris dans la garantie. 



possesseur aura été annoncée dan» I* feuille rf avfi el nu la mu- 
tation, »ous son nom, aura été opérée au cadailre. (46-33) 



inciiniui ot» naoirs arstnuvirs i»k ciwi d» eooeaiir* . 
at maxioit a oo*i»sa , e*a ux utar voit, *ot i»c»r»ci»t» 
on drrsr oc pci muni t'usacict ne ci. oexnaa MO*«. 



CHAPITRE I. /nicnpfi 



56. Le livre de» bien» immeuble» est la base du livre des hypo- 
thèques. 

57. Par rapport aux engagemen* est regardé comme proprié- 
taire d un bien immeuble relui qui est inscrit rn relie qualité 
sur le livre «te* immeubles, aimm engagement n'aura lieu tant 
que l>xarliUjdr de relie inscription ne »era pa* complète. 

58. si dans un lieu il n'y u pis de livre* d'inscription* pour 
lesbiens immeuble», il faut, avant I inscription d'un gage ou 
d'un titre h» potliéca i rp , recourir au livre d'arfant et aux autres 
document ue (acquisition du bien, el constater ainsi sur le 

— , . .. regWlra d ’liypnihèque» le droit «te propriété de celui qui ton- 

ib. On peut appeler de* dé- , | engagement. Celle règle e»l surtout applicable aux biens 

critons du tribunal dan* «n. eUr . 

matière, devant une de* cour» M ,* i0 a le ras où le* chanRemen* survenu» dans les propriété» 
supérieures, 1i, dan* le temps np | IÇl „ rr „„i , )n , être cnrrgirtré» de tuile *nr le livre de* bien* 
lue au chapitre «b, art. I. immeubles, il faut, quand il s'agit «I un engagement liypolhè- 
27. IX* Inscription». le* I , -aire, comparer avec le livre des bien* immeuble* le* livre» 
proclamation»^ lé* a cte* «le ^ d’achat, el ro*|ie«ilvemenl les invcnlaire* clarté» de partage de 



procédure, le» contrais de 
mariage, et tout ce qui est 



. 1 ) W galniit «wor* rutvriru- 
rvt en Suède. f«« JitiMnl le 
my/tnme en troit grande/ jurit- 
Jieltont flirt farwrtil oidtmui- 
‘ '■ Iriinnif dearé ; mu 



«nul ; Sir» 4 anekÀolm. (iulble 
d Jvnkoping . SrjDio ri Bleking 
d < An/iiamta.ri 



la date la plu» récente. 

faf). Aucun encagement i*p peut être contrarié *00* le nom du 
numrl acquéreur d nubien dont le litre ne* t pa* encore inscrit, 
avant l'approbation par I autorité de l acté d acquisition . ou , »l 
cette approliatlon est Inutile, avant le dépôt du certitliat d at- 
qulslllon en original ou eu copie légalisée au conseil hypothé- 
caire. Un engagement contraire a celle pretcripllun ne peut 
initier aucuu préjudice aux droit» de l'ancien proprietaire. 

Publicité de I tdaiiMsUalioa hypothécaire. 

Cl. I.e registre d'hypothèque» est public à l'égard «le lou» ceux 
dont II garantit les droit» et le» intérêt», et il c«4 permis de le 
consulter en présence d'un membre du conseil ou du greffier, 



n da droite rutnrUft <tr celui de pro- 
priété . 

M cru» 1. Droite taimu d l'inicrffMian. 

57. Seront soumis a l'inserlpilon : — I* Ix* droit» (L usufruit 
et d Usage établis sur le» Immenblr» , reut dhatdlaiiou el de 
superflrie; — 2" Le* concèwion» , perpétuelle* 011 a letnp», de 
mine», minière», carrière» et tourbière* . mis* aliénation de i« 
surface; — a» Le* sers «Unie* continues non «patentes et le* 
servitude» disrontinne* i7u, n- Ir. — 4- Les baux par écrit , a 
loyer un a ferme, lorsque leur durée excédera celle do bail ver- 
bal iTO, «e*Si . —V* L'anUchrése. (2utt3-2t M, c. •Uff.) 

58. Seront pareillement MWtniv a t intcriplion. lursqwe de* 
immeuble» eu seront l'objet : — I- Le» dlspodtions te»lainen- 
tnlre*. a clvarge de (e*tilution. *ulorl»r«j* (wr le* lui» HjMS-IDU*- 
tlltiü, c. ».j; — *» Le droit «le retour stipulé au prolil du dona- 
teur s 952, C. 1*.|; — 3" L 4 faculté de rachat oïl de réméré i16«'t 
c. o.»i — 4- Lescuodilhxuu I Inexécution iki»quelte*e*t attacher 
la révocation d'une donation ou d une disposition lesUmvenUirr, 
uu la résolution «le tout autre acte irantlalif «le propriété. 

M». La clause «le résolution en faveur du vendeur, pour défaut 
«Je paiement du prix, n'aura *«m elM cl ne pourra être in- 
scrite. si elle n # été stipulée et pressément lor» «le la vente. 
>1164-1634, c.. a.) 

«>. Dons le* acte» de vente, le» notaire» seront tenus d Inter- 
peller le» partie» si elles entendent stipuler la clause résolu- 
toire, et d y faire mention de leur interpellation cl de I accord 
de* parti», t *34 1 

htx.no» 11. if ode de l'intcnption. 

tîl. L'inscription de» divers droit» cl -dessin »e fera sur le re- 
| gbtre de* droits réels . au compte qui y sera ouvert au proprié- 
I taire de l’immeuble grevé, sur ta présentation au conservateur . 
par l'une de» partir» ou par un lier* en ton nom, de la minute 
ou de reipédilioD de l'acte ou du jugement euii»liliitif ou dé- 
I claratlf du droit A inscrire. 



NON COMPRISES 1).\NS LA CONCORDANCE. 
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cum» os riuono. 



1 



créance prMli«iée wi aiilériwtre, en capital , 
intérêt» et frai* < 082*1 8*0). «u par son ev- 
linrlion , Je quelque niuutère querelle créance 
soit été I nie. 



CHAPITRE IV, De Vrffet de* kypntbèijur* 
contre les tien -drleuleurt, et du recours de 
ceux-ci. 



675. Comnw 9 MK. N. 

676. Comme 916», C. Si. 

677. Tomme Ït75. C. T». 

«78, Comme «Wt. C. de proced. franf 

«7il. Comme 1177, 1« J, C. V 

680. Comme 1178, G. îf. 

681. S'il n'y a pn* d autres hypothèques , 
ou M ce* h» pothèques Mini rnlrr le» innin» «la 
débiteur. le tlerv-délenleur et erre mn rerwri 
«•outre re debiteur pour le remboursement de 
la creance en capital rt accessoires , et . de 
plu* , *‘ii a été dépossédé, pour le* dommage» 
qu'il a soufferts 

Néanmoins la répétition du dommage ne 
*rta adiiiiM! que dan» le ra» où le tiets-déten- 
leur aurait dénoncé ta saisie au debiteur , et 
n>n aurait pas été garant i. 

(MS. SU y a d'autre» by pothèques et ri elle* 
«uni en rnaliii d'autres tiers-détenteur» , celui 
qui. ayant été «lait* l'un des ca» prévus par 
I art. i Jto. a élé subrogé a la créance . peut à son 
choix exercer son recours contre le débiteur 
principal ou contre les lierwiélpntcMr* : toute- 
fois. s'il etrrresimreciiuncontrcriHix-ci, il ne 
peut le faire que jusqu'à concurrence de la 
part que ctxacun d eux doit prendre a la dette , 
eu égard à la valeur de* bien» hypothéqués 
dont ili sont détenteurs. 

«81. OMI qui . d’nprê* l'article précédent , 
auraient contribué au paiement de la créance 
et des dommages , oui leur recours en rem- 
boursement contre le débiteur. 



CHAPITRE V. De textinetinn des Aypo- 
(Mfw 



amnex. 

CHAPITRE T ’|. Du mode d' inscription et de pnnotatûm. 



'•8. Tonte personne peut demander 
thèqur pnurei'e ou pour un tien». 



mima i. Qui peut inscrire un préuoter. 

hurrnu de* hypothèques nne inscription ou une prémdalion d'bypo- 



. Lorsqu'il est question «l'acquérir ou de conserver un droit pour un tiers au nom duquel on agit, il sudit 
le comparant ntcscnle les titres en vertu «lesquel» il demande ( inscription ou la pronolalion de l'hypothèque. 
1.2148 , c. » 



« 0 . l.e» étrangers et te* inconnus doivent prouver leur Identité. (Il 

«I. Ont spécialement pouvoir pour demander Insrriptioo ou prènoUlion d'hypothèque pour un tiers : 1» le» 
créanciers ou créancier hypothécaire , lorsque la non-inverlptiun de la créance de ce dentier peut p«irler préju- 
dice A leurs droits; 1- l e» cautions du débiteur , «1 le créancier ayant droit a l'acquisition de I hypothèque néglige 
l'inscription; J- Le tuteur, tout parent . et, à défaut de panne, tout ami du mineur, les autorité» compétentes, ( 
ainsi que le mineur lui-mémc, ont te droit «le demander liuwriidion de l'hypolhequr de» mineurs ou interdits 
sur lesbiens des curateurs, de» tuteurs et de leurs cautions, sur les biens des parons «termineurs pour leur* bien* 
palern-l* ou maternels, ou autrement acquis pendant leur inlnortté. I,e «ubroge-tuleur el le conseil de ramille 
sont lenm «te rcquérirretle inscription. M lomiuion de l iuM-riniinu came un préjudice au mineur . celui-ci pourra 

réclamer des rnages-iiitérêr» au subrogé-tuteur et au conseil de famille; t • Le mari doit demander I liwcrip. 

lion de l'hypothèque de sa femme. La femme elle-même el tout parent de In femme peut aussi la demander, m 
la femme qui contracte mariagr r«t mineure, le tuteur, le subrogé-lnleur et le conseil de famille «ont tenu*. 
MU* leur responsabilité personnelle , de requérir l lnscri pilon de t'hypothèque sur les immeuble* du mari. Toute 
convention entre les époux ayant pour but la non- inscription «le t'hypothèque, est réputée non écrite -, 5» Les suhro- 
ges-luleur» , le» tuteur* el le* é|Kiui qui, ayant négligé l'inscription dont il s’agit <lan« le* & :let i. accorderont , 
sur leur» immeuble* uue hypothèque, ou consentiront qu'une Inscription soit prise antérieurement a l'inscription 
de I hypothèque des mineur» cl des femme*, seront passibles de la prison . «an» préjudice de* autre» peiues aux- 
quelles leur» acte* pourront donner lieu, fit 

«il. Si le créancier refu»e de remcllre ou «le déposer au bureau des hypothèques les titre» nécessaire* pour opé- 
rer I inscription . le* tiers dont parle l'article précèdent peuvent le rnntraindrr n requérir lui-même I Inscription 
ou a remettre le* litres a celui qui le* rérlimr , ou a le* dépoier au bureau des hypothèques. 



•U. r lu a n. tiuand 1er iljrn/**i rt t et prrststatùrn* ne tonl-ellre pim* rKMtfll f 

63. Lorsqu'une demande d'inscription hypothécaire ne réunit pas toute* le* ronditions exigée* par la loi . le 
ri>n«*Tvatinir In limitera a une prénulatiou , »i elle rentre dan» les prévisions Je l art 13. 

8t. Lorsqu'un Jngnnrnt aura di-fcndu toute inscription ou prenotalion ultérieure . le conservateur des hypothe- 
ques . a qui relie défense nam été notifiée officiellement , en fera mention sur son registre , et il n'y pourra plu* 
faire aucune Itu è t lfan. 

«5. lorsqu'une succession a été acceptée son* bénéfice d inventaire . il ne pourra pln« être pris «linscrlptlon ou 
de préuolnlinn sur le* immeubles de la succession au préjudice de» créancier» déjà exista». «21 16. g 2. c.a.l 

86. L'Inscription de l'hypothèque n est pi* valable, si le titre en vertu duquel elle est prise «laie des dix jours 
qui ont procède In déclaration de faillite du dcbiloor. la prénolaliiHi ii è*l pa» valable l<ir*q« elle s'appuie sur les 
titre* mentionnés en l'article 11 , n° I . toutes les foi» que ce» titre» auront la «taie dont il vient d être parle. 
Toute prénolalion fondée *ur le* litres mentionnés en l'article 13, n-« 2 rt 3. quelle que soit d ailleurs la date 
«le ce* titres, n'est valable quauUnl que son inscription remonte au-dria dudit délai. - <>.« disposition» ne 
s'appliquent pas aux hypotheque» consentie* par le tuteur ou curateur pour la sûreté de leur administration. 
{9118, c *.)— Iji prénolation qui aura été faite avant le délai mentionné aux articles 01 . «3 cl 6U . B I et 1, 
pourra . même âpre* la *ai«ie«>a la défense d'inscription, être convertie en une hypothèque rrclle. 



I** lu# iu, Cummeni te f-nl te t iattripUimt et Ici prinaladoni. 



tM4.l.b* po4hèqae s éteint : 1* et 2~. Comme 
1180 , fr et 1» )M. C. N.; 

3» Per l'acquisition que Tait «le l'immeuble 
hypothéqué le créancier hypothécaire, a con- 
dition toutefois quelle soit suivie de U) radia- 
tion «te I hypotheque sur le registre hy potin*- 
calrt el de l'inscription de celle radiation au ' 
pied du litre; 

4° Par l'investiture de 1 Immeuble obtenue ; 
•or l'instance du créancier hypothécaire auquel I 
il est afferlé. — Si le même immeuble est | 
affecté a pi odeurs créanciers . l'investiture ob- j 
tenue par Lan d'entre eux n'élcinl t'hypothè- 
que de* autres qu'aotnnl quelle est suivie de j 
rareumpli»»ement decequiesl prescrit pour I 
chaque cas particulier aux art. «71, 672, «73 
el «74 de ce titre ; 

V 1 Par rnliénation en discussion (j inr adju- 
dication] de l'immeuble affecté -, 

0" par l'amortissement ou la radiation de I 
l'hypothèque par jugement : 

7- Par nosestllurede r immeuble hypothé- 
qué. obtenue pour cen* direct* . cens foncier», 
lods et ventes, el autre* droits de celle nature, 
si cet immeuble n'esl pas rédimé par le tenan- 
cier, ni revendiqué par le créancier hypothé- 
caire dan» le délai de trois an* depuis la der- 
nière insertion de l'investiture dan» la feuille 
oflkielle tu Canton. 



67. Le créancier qui requiert l'inscription dune hypothèque judiciaire ou conventionnelle . remet lui- même ou 
par un Lier» au run»enai»ir des hypothèques, l'original ou une capédllinn authentique du Ulro, «Tou ré*iille 
sou droit d bypolfaèque. i114H,i *.i <3, 

us. I.e créancier joint a *on titre «leui bordereaux, dont l'un peut être porté «air l'expédition du titre. Le» bor- 
dereaux contiennent : I- la description de l'iriunrubte hypi>lhé*|oé el de ses ncceasolrt*. I indication dr*one‘pcre 
et de sa situation ; i • les nom cl prénoms du créancier . sa demeure et *a profession . s'il en a une ; 3- le» uunt d 
prénom* do debiteur, *a demeure et *i nrofesuioo, s'il en ■ une, cl une dédit nation indivMuclle et spéciale du 
debiteur, telle qu'il puisse être di-tinguéel reriumu . -t - la date et la nature du litre; 5- le montant du capital 
«le» créance» exprimée* dan» le litre ou évalué» par l'inscrivant, comme aussi les intérêts, ainsi que l'époque 
«le l'exigibilité de* capitaux el intérêt*. (Ibid./ 

<>'*. L«inu|ut! l'hypothèque a Inscrire résulte «le la loi, relui qui en demande l inscription doit joindre aux 
bordereaux le» pièces suivantes ; I- pour de» impôt* non payé» . un ceriilicai authentique du bureau de» contri- 
bution* , indiquant la somme et f espèce d'impôts non payes; I- pour le* créances contre les administrateurs de 
la foclune publique, île* élablbsOMSiS el de* communes, un reclitical authentique de l autorité surveillante, 
3- pour le» créance* dont II est question en I article tt.jjya et,"», l'inventaire de» biens , meubles rt immeuble», 
ou tmit autre «vrit authentique qui rn tiendrait lieu; si I hypothèque est deman«lée pour reddition inexacte de 
compte. d apTè* l'article 13. un certiliral du conseil de famille ou «le l'autorité a, qui le romplr doit être rendu, 
déterminant te montant de la créance; 4- pour le* rréancc* «le la femme mariée, d après l'art. Il . S 4. le contrat 
«le mariage e| outres acte* qui réglrnt I association conjugale quant aux blen*(1l.»3, t. s.); 5" pour les créance* 
de* hériiirrsou de» créancier» hypothécaires , le testament ou tout autre titre authentique de leur créance» sur 
la succession , et pour les créances des c«jbérilirn. l'acte de partage , O pour le» creance» de* architectes , entre- 
preneur» . ouvrier» ou fournisseur* de matériaux pour la Construction ou réparation dont parle l'art. H, n- 7 , un 
écrit authentique ou tout autre écrit valable -, 7- pour le* creance» qui, d'après l'art 1 1, n- 8 . résultent de* dépen« 



fl' Cette ditfxnilion prête nie ramnlapeetirit/r l'abut de ta détention ittéyalrdr* titra , rt défaire redijer teekmrdere* tu 
fur Itt moisira antre t ojtnrrt pabfsr*. |H Firlix .1 

|V' ca peine iwil plut *gUntn tfueteUe* dont le C. H. a frappe te eletlionat (M. Fortrv) 

,3: ls tpi fresque ne rtprodml pa * Cuti. »13* , C. K . fut prescrit le rtnemeUement éet iwenpiian*. 
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LOIS HYPOTHÉCAIRES ÉTRANGÈRES 




| relatif o I» no- 
i minàlioa de» tu- 
i team, feront ln> 

I acvMi lipartnnei 

! »ur de» procès- 
verbaux disllnct». 
I II* «eriwl rnMiîle 
1 reliés en un seul 
| volume, Ln marge 
de chaque procé»- 
verbal (prolako I- 
iv/i.on Inscrira le 
nom du créancier 
et dr (immeuble 
inscrit ou pro- 
I clamé. 

28. l.c Iritiuna! 
d arrondissement 
( haradthcrUliiig \ 

kiwnttn a ia 

r<iur supérieure, 

• un moi» oprè* In 
tenue de i liaque 
session . le» pru- 
, cés-verbauténon- 
: ce» rn l'art. 47, 
| m.u» peine d'une 
, amende de lmb 
I dater*, par cha- 

■ que jour de re- 
tard . lor» même 
qu'un «eulpracè*- 
verbal aurait été 

| omis. 

I Le* tribunaux 
' dan» le» tille» doi- 
. vent faire de leur 
rtlté un envoi tem- 
blable, tou» le» 

| moi», don» le» L» 

1 premier» jour* du 
moi* mitant. On 
lran»metlra dan* 

| le même délai , si 
| anrune inscrin- 
; lion n'a été de- 

■ mandée ou ac- 
; cordée . un certi- 

fieal négatif ; le 
tout Hiu* let tnf- 

■ me» peines. 

1 Si». Il eilflc des 
dicposlUr-n» »pé- 
I riales, relatives 
aiu ln«erl plions 
de» contrats de 
1 fermages ruraux. 



VDiTnint. 



CAMTOsr SB enrBVB. 



tontes In fois que l'on Justifie de l'opportunité de te» rrdiw- 
rhes.<2t9C, c. •»., diff . | 

fi'5. On peut de la meme manière prendre connaissance de 
tuas les litre» qui lui 6crvent de baie, notamment du litre des 
bien» immeuble» cl du litre de* contrat». 

ü3. On peut demander des rilrait* légalisé» de ces llrres, en 
établissant son intérêt. </èûf.j 

fit. la sécurité de relui qui obtirnt une garantir hypothécaire 
et l'assurance du commerce qui *e fait avec le* aeliuns hypo- 
théquée*. repose sur la publicité de* actes hypothécaire*. 

(il. I.'arquéreur d'un gage hypothéqué est en général à l'abri 
do l'exercit-e de tou* droit* et réclamation* qui lui sont incon- 
nu* cl dont ne font mention ni le registre hypothécaire ni celui 
des bienx immeubles. 

66. L'autorité hypothécaire répond envers l'ayant-droit de sa 
négligence, lorsqu elle Inscrit sur le* registre» une créance au pré- 
judice de» inscriptions déjà établie». Sa responsabilité e-«t égale- 
ment engagée»! le consentement du propriétaire ont pas léga- 
lement accordé. 

fi"- Dans lesca» prévu» par les article» .Vl et 50. où le» livre.» 
de» bien» immeuble-» sont remplacé» par d'autre» dw urne us a In 
disposition de l'autorité hypothécaire, le possesseur de droit» 
dont l'rnrrgi (freinent n csi pas cxrlo»ivrn»ent réservé »ur le 
livre d 'hypothèques (Ifin;, ne courra aucun danger »i . lors de 
l'inscription d'un engagement hypothécaire, on n'o pas fait at- 
tention à ces droit», quoiqu'on eût pu le* trouver dm» ce» 
litres. 

08. L'acquéreur d un bien , n'étant pas le maître d'en effec- 
tuer immédiatement rin*cTipllon sur le livre drs bien* immeu- 
bles 159:-, ne courra aucun risque . si celte acquisition a été faite 
avec l'approbation judiciaire, ou fi l’acle authentique a été dé- 
poté au bureau hypothécaire |fi()|. — |l en sera de même, si 
on avait confondu les biena de deux ou de plufieura proprié- 
taires. 

Sî». Le véritable propriétaire n «t point évincé de ta pro- 
priété, quoique son nom ail été retranché par erreur fur les re- 
gistre». 

70. la radiation erronée d’une hypothèque ne peut pas com- 
promettre le* intérêt* d un créancier antérieur. (Mit 

71. Toute* le» exception* ci-dcssue à l'art. «5 oe peuvent être 
étendue» d'un ras a un autre. L'aolorilé chargée de la tenue de* 
bien» immeubles, répond de* perte* éprouvée» par suite de sa 
négligence. (SCO) 

74, O lui qui par suite d'une subrogation est entré rn pn«- 
session d une créance hypothécaire, peut en faire valoir tous 
le» droits. — Celui qui. par l'effet de l'inscription fur le re- 
gistre d hypothèques . acquiert une dette active, nuit ranime 
propriété, soit à litre d'hypothèque 14). est a l'abri de» excep- 
tion* et action* non inscrites du débiteur principal et de celles 
drs licT» que te prédécesseur devait reconnaître i81. tvi. 85. 89, 
97. Il If, à la résrrte des disposition* particulière* contenue» a 
I art 86 et relative* aux exception* de celte nature 

73. La prescription ne peut frapper aucun droit hypothécaire 
tant que l'inscription n'a pas été rayée. Mais le» intérêt* arriéré* 
de la créance «ont soumis aux règles générales de la prescription. 

Droit» garanti» par leur laicTlpiion sur les litn* publics. 

7t. Un tiers, muni d'un droit sur un objet hypothéqué, qu'il 
n'a pat Tait valoir avant l'inscription, ne peut plus en faire «nage 
contre le créancier Inscrit. 

75, Celui qui a un droit à exerrer wr une propriété, doit le 
faire prénoter sur le* livre» public» pour éviter l'effet d'une in- 
scription hypothécaire ItûOi 

76, Une décision judiciaire peut seule détruire l'effet de celte 
prénolalioN . qui rend conditionnels les engagemen» du proprié- 
taire enver* le» tiers. 

77-78. I.e» inscription» prises depuis la iirénolatton sont nul- 
les, si le droit du prénoté est reconnu judiciairement <6>. Mai» 
elle* sont valides, si ses prétention» ne sont pas admi*e«. 

79. La même règle que celle prescrite dans les arliclp* précé- 
dons e»l observée pour le cas de contestation d'un litre hypothé- 
caire, f il y a Inscription par prénotation. 

80. pour produire son effet. l'annotation doit être priir sur 
une partie dlstinrieinent désignée de la fortune. — Ainsi T an- 
nulation générale d'un titre hypothécaire sur les biens à venir 
iqul sont réservés par les art- 35 et 85 au* épouse» et aux mi- 
neur») . ne nuit posant créanciers inscrits postérieurement. 

8t. Le titre hypothécaire non annoté ne peut porter aucun 



65. Toutefois, lorsqu'il routier» dun titre translatif de propriété, que l'on 
des susdits droits a été stipulé en faveur de l une «tes parties, ou d'un lier* 
qui l'a accepté, le conservateur sera tenu, lor» de U présentation do litre 
aux liu» d inscription du droit de propriété, de prendre en même trmp» 
d'office linsrrlplion pour la conservation du droit restrictif, a moins que 
l'acte n>n contienne une dispense expresse. 

68. L'imcription des baux pourra se Taire sur la présentation de l'un de» 
originaux sous signature* privées, après que le* signatures en auront été 
certifiées par le maire de la commune du domicile de» parties, par un au- 
diteur ou u u notaire du Canton, ou par la chancellerie d'Klat. 

fit. L'in^ription contiendra : — La date de la présentation ; — La date et 
la nature du litre; — L’espèce du droit; — loi désignation de la personne 
à qui il e*t dA <8-9- IU,; — U désignation de I immeuble qui eu est grevé 
{tl-15i 15118. c. L'époque on le droit doit cesser, s'il cala temps. 

65. L'inscription contiendra en outre: — 1» S'il f’agtl d'un bail, l'épo- 
que où tt commence, le prix et le* termes de paiement; — 5" S'il s'agit 
d'une servitude, la désignation du fonds dominant. 

fit». Toute inscription de servitude sera en outre mentionnée au compta 
du possesseur du loml» dominant. (104.1 

•ICtKMV lll. FfftU dr l'Huctiplio». 

fit. I.e* droit» sus-mentionné* acquis validemerit et une foi» inscrit* , de- 
meurent, comme droits réels, attache» a l'immeuble, en quelques mains qu'il 
pa»«e. i5H4, c. u.) 

68. Réciproquement , le» droit* fl-de»Mi». même stipulé» par acte* anté- 
rieur» . ne pourront être admi» n I inscription , ni être opposés au tiers-po*- 
•etneur, s'il# ne son» présenté» que postérieurement a l'inscrlplion de ton 
titre de propriété, sauf le cas d'exception de I art. 53. 

69- I,»» mêmes droits ne pourront être opposés oox créanciers hypothé- 
caire» niurrirurement inscrit* , sauf quant aux baux passés sans fraude et 
sans anticipation de loyers ou fermages. 

10. Seront assimilés aux droit» réels inscrits, quont aux effet* de l'art. 67, 
le* droit» ci-apte-*, dispensé» de l'inscription ; — l u Les servitude» continuel 
apparentes ; — 5- Let baux conclus verbalement et le» baux par écrit, doat 
la durée sera limitée a celle que la loi assigne an bail verbal. ( 1 U| 

CIIAPITRI. II. Publia. le à donner par l inscription aux incapacités qui 
idéal ou qui limitent T exercice du droit de propriété. 

tfccno» i. Jette Mumù <t fipuHpth>n 

71. Seront soumis à f inscription — I» Le» jugement portant iulrrdlcüon. 
nomination d an conseil judiciaire, déclaration de faillite ou cession judi- 
ciaire de biens, lorsque celui qu'il* concerneront sera propriétaire d'im- 
meuble»; — S» Le» Jugement ordonnant le séquestre d'immeuble» • — 8» Le* 
saisie* immobilière-. 

14 Dans le ra» de saisie immobilière, I inscription sera prise par le eoR- 
tcrvateirr sur le dépdt qui lut ist (ait «lu placard de la sable. 

73. Dan» le» autre» ce» ci-dr*»u». l'Inscription *era prise *ur la présenta- 
tion de la minute ou de l'expédition du jugement que sera tenu d'en faire 
au conservateur, dan* le» trot* jours de la prononciation, le greffier du tri- 
bunal qui aura rendu le jugement. <tG-455.) 

74. Seront pareillement soumi» a I inscription : — I* La clause d inallé- 
nabilité de l'Immeuble dotal ; — Toute autre disposition , autorisée par 
lp* loi», contenue dans un acte enlrc-vif» ou de dernière volonté, limitant 
à l'égard d'un Immeuble la faculté de I aliéuer. 

75. La clause d knalkênabllltè de I immeuble dotai pendant le mariage, 
n'aura son effet et ne pourra être Inscrite que »i elle a été stipulée expres- 
sément lors du contrat. (1554. 5185 et 5I8U, c. *.. diff.) 

76- I>r* obligation* Imposée* aux notaires par l arl. 60, *ont étendue» a la 
stipulation dan* le* contrats de mariage de la clause d inaliénabilité da 
limmeuble dotal. (454.) 

77. Auras de sllpulation de ladite clause, le notaire, gardien de la mi- 
nute, devra la présenter à l'inscription dans la semaine de sa date. (444; 

Menu» n. Uode de /'iMrnptioa. 

78. L'inscription de» divers ne les cl-dr*«u* se fera nu le registre des droit# 
réels , au compte qui y **ra ouvert au propriétaire frappé de l'incapacité. 

79. L in*rnpuon contiendra : — la tlate de la présentation; — La data 
et la nature de* acte» . — L'espécc d'incapacité qui en résulte; — Kl la dé- 
signation de* immeuble* qui rn seront l'objet, lorsque l'incapacité tse s'étend 
pas à tous les Immeuble* du propriétaire. 

MXTIO» ni. PffrU dr r inttripU ou. 

80. A dater de l 'inscription ci-de**aw. il oe»era admis au bureau de* droit» 
récb. à l'égard de» personne» et de* immeuble» sur lesquel» s'étend l'Ioca- 
pacitc, aucun titre où nr *c trouveraient pas observé** les formalite* spécia- 
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judiciaire*, au pour relief provenant du paiement de» créance* hypothécaire* ; 
pour de* créance* provenant d'inicrèt» non paye* de* *oi**-hypothèque* , un litre 
authentique oti tout autre acte valable , qui prouve l'existence et détermine le 
OMiatant desri il* intérêt*. 

70. Un de* bordereaux mentionné* dan* l’nrt. 68 sera communiqué au 
débiteur . par le créancier on par uni représentant, dans le* huit jour» qui sui- 
vront l'inscription : il devra être Justifié de celte communication au conservateur 
des hypothèque*. Si le débiteur assiste lui-même a I inscription ou a la prénis- 
lation, ta communication n‘e*t plut nécessaire. SI le créanrler a négligé de 
faire la rnmmunicallnn daus le délai filé, il sera passible d une amende pou- 
vant monter a AN) drachme*. (Il 

71. L'Iittrripiion sur le* bien* d une personne décédée s* fait sur la simple 
désignation énoncée en l’article 68, ir> 3. Le» héritiers du créancier peuvent au»st 
requérir l'inscription sur la simple désignation exprimée en l'article précédent, 
n* 2 , sans qu’il soit besoin qu'il» déclarent leur* noms. 

72. Celui qui drntande la pré-nutation . doit ajouter aux bordereaux le* acte* 
qui prouvent qu'il a intenté son action, le* écrit» publics ainsi que le* litre* de 
sa créance, le jugement qui la reconnaît et la déclare, ou uuc copie authentique 
de* pièce* en vertu desquelles la prénotalion est requise. 

73. SI te nombre de* rréaorc» on prénolalion» a inscrire r*t tellement con- 
sidérable que le conservateur ne puisse pas le* inscrire le même jour, il doit 
former un étal de celle* qui n'ont pas été i uscrl le* . en les classant d'apres 
l'ordre de leur présentation. L'Inscription au registre de* hypotheque* *e fera 
d'après l’ordre de cet étal. 

74. Le» partie* peuvent exiger l'insertion de notes additionnelles au registre 

de» hypothèque*. Ce* note* *e placent a la suite des inscriptions ou prénotation*, 
et ne peuvent contenir que le* modification* suivante» : la rectification de* 

omissions et erreur* commises dan* la rédaction de* inscriptions ou prénota- 
lion*. Crue rectification se fera a la requête des partie* ou d office par le con- 
servateur ; 9- le* rhaugnnrn* dan* la désignation des immeuble* . 3* le* diminu- 
tion* de la somme conservée par hypothèque , lorsque i Inscription a été prise 
>ur évaluation ; 4» tout changement" relatif au terme du paiement de la créonre 
hypothécaire, au montant de* intérêt* , de la durée «le i inscription , au mode 
d acquisition ou a toute autre enndilion accessoire. Celui qui requiert T insertion 
de* note* mentionnées aux n-« 3 et * du présent article, doit déposer au bureau 
de* hypothèque* un certificat authentique constatant le consentement de* par- 
tie* ou une décision judiciaire. le* erreur* ou «wubsion proveiunt des par lies 
peuvent être corrigée* sur ta présentation des viril* qui sont exigés pour la pre- 
mière inscription. Si le* rectifications ont pour objet de* erreur* qui rendaient 
l'hypothèque nulle , l'hypothèque u* sera réputée valable que du jour où ce* rec- 
tification* auront été folle*, <2) 

75. Toute inscription d'hypothèque, prénolalion ou note sur !c registre des hy- 
potheques, et toute copie ou bordereau provenant «le ce registre, doivent porter 
la «late du jour ou il* ont été fait*. 

7G. Le» Irai* de l'inscription de l'hypothèque sont à la charge du débiteur, 
s'il n’y a convention contraire; l'avance en est faite par l'inscrivant (2155, c.a.y. 
Ia% frai* de (a prénoliUoo sont avancée* aussi par relui qui la demande . et le 
débiteur n'est tenu de le* restituât que si In prénolalUia est convertie en hypo- 
thèque. 

«’JI A PITRE VII. De la radiation et réduction île* hypothèque* et prènolatio nj. 



polliè«|ue». d après ton espèce et sa situation, ou lorsqu'il est désigné d'une 1 
maniéré tellement vague, qu'il ne puisse être reconnu distinctement, il) 

Ml. Si l'hypfdhèque r*t rayée du registre, les créancier* postérieurs, s'il en - 
existe , prennent rang d'après le Jour de leur Inscription. 

89. SI le prénotanl ne remplit pas le* condition» prescrite* par l'arl. 23. ih* I, ; - 
dans le delai de .an jours , ri qu’il ne démontre pas qu’il a été empêché par une ; 
cause légitime , U y aura lieu a la radiation de la prénolalion. 

83. Lorsque la prénotalion a eu lieu a la suite d'une instance judiciaire ou : 
d'un jugement , la décision m dernier ressort qui rejette la demande du preno- 
tant . emportera la radiation de la prénotalUm ; si la demande est également 1 
accueillie en dernier ressort, le prénotanl jouira d'im délai de 30 jour*, au*- ! 
menté de relui de* distances , poi-r convertir son inscription en hypothçq<ir. ‘ 
Ce délai passé, la prénotalion sera rayée, f*i 

Cil \PITRC VIII. 

•cctm» i. On Sureau des hypothéquer. 

81. Il y aura un bureau de* hypothèques dan* la capitale rl dans d autre* : 
Tille*. Toute* inscription* d'hypothèque ou prèuoUtiari» devront, pour être : 
valable* , être requises et faîte* au bureau dans le ressort doqu.il sont situé* j 
les immeuble* qui doivent être grevé*, l e* juges de paix sont chargé* des font - i 
tlww de conservateur* de* hypothèque*, [.'organisation de* bureaux sera raglée 1 
par une ordonnance spéciale. 

85. Ce conservateur de» hypothèque* doit .- |* garder le registre des hypothé- ' 
que* et avoir soin qu'en son absence et celle de la personne qui le remplace 
légalement , nul ne puisse ouvrir le registre , et qu'aucun changement ne puisse 

y être fait . 2° Insérer exactement sur le registre, «Camés un or«lre chronolo- 
gique , les inurripliona . prénotalion» et note* qui sont légalement admissible . 

3* conserver soigneusement les pièces qui doivent lui être remise* conformé- 
ment à la loi. (S 130-21 96. c. s.l 

86. Les acte* délivrés par le conservateur des hypotheques dan* la limite de : 
ses fonction* . ainsi que le* extrait* du registre «les hy potbèqur» , sout considéré* 
comme de* acte* authentique*. <2196, c. a.» 

CHAPITRE IX. 

sic. TM* ». üei rtfitlrr* hypothécaire*. 

87. Les registre» hy polhéraire* sont rédigés et lenascoiiformémenl aux iustrur- ! 
lions publiées acct égard. Il* seronl cotés et paraphés par le président du tribunal I 
compétent. Il y aura aussi pour chaque commune un livre porticulicr d hypothe- 
que* avec une table alphabétique. 

88. Toutes les somme» mentionnée» nu livre des hypothèques seront écrite* . 
en toute» lettres et en rbitlrr». En outre, le conservateur dm hypothèques est | 
tenu de signer par lui-même toutes les inscriptions, préuoutlonsel radiation*, | 
eide joindre en difTérens volume* le* bordereaux et outre» écrits exigé» pour 
l'inscription. 

89. I.es radiations se font eu marge des Inscriptions correspondantes et a la 1 
«lrolte.il est défendu de faire aucun changement clans le corps de t'inscripllon. i 

iccnoa U. Pe ta pmhtitité dn rryittrei det hyprAkrqurr 



TI. Comme 2157-2158. C. N. Seulement il n'eil pat dit que le jugement qui 
radie , doit dire eu dernier rasorf. 

78. I j radiation non consentie r*l demandée au tribunal dans le ressort du- 
quel I inscription ou la prenotation a été faite, à moins que celle demande no 
*««4 liée avec une aulrc cause pendante devant un autre tribunal. Il en est do 
même de* autres action» résultant do l'inscription hypothécaire. <2156-3139, 

C. N.) 

79, La radiation de* hypothéquer est ordonnée par le* tribunaux : t- lorsqu'il 
existe une came légitime «le radiation; 2-- lorsque I inscription n était fondée 
sur aucun litre pouvant donner droit n une hypolhé«|ue ; 3- lorsque l'hypothèque 
a été acquise en vertu d'un titre, soit irrégulier, soit éteint; 4° si l'inscription 
est «léjo nulle pour vice «le formes essentielles. 

S). L’ilNCriplioa est nulle pour vice de Tonne* essentielles : 1* lorsque sur le 
registre des hypothèques le créancier n'est pas mentionné, ouquo la désigna- 
tion du débiteur esl tellement imparfaite qu on ne puiw* pas le reconnaître et 
le distinguer ; •£- lorsque la «temande de l'inscription n'exprlrue pas le montant de 
la créance ; 3° lorsque l'inscription de l'hypothèque n'est pns dalée: i-- lorsque 
l'immeuble hypothéqué n'est pas suffisamment désigné sur le registre dn bj- 



90. I,e e*»n*ervaleur do* hypothèque» e*t terni «le donner ri>mmunir.iiion de* 
registre* à tous ceux qui la requièrent , mais tan* que res registres puissent être 
déplacé*. <2196, c. a., déff.t 

91. Celui qui consulte les registres «les hypothèque*, peut prendre toutes les 
notes qu'il juge convenable. (2320. C. tarde.. >Jiff . > 

92. les conservateurs de* hypothèque» sont tenu» de délivrer . a tou* ceux qui 
le requièrent, copie exartc des lutcripliont et préimlatiiHi* subsistantes. 219»;, 

c.u.) 

93. l es ropte* des inscription* et prénotalion» doivent contenir toute* ce* 
note* additionnelle*. 

94. le* inscription* et prèuolaliim» rayée* ne aérant comprises dans le* copie* 
ou extraits que lorsque le* partie» l'auront exigé expressément. 

95. lorsque, *ot un immeuble détrrminé, il n exule pa» «l'inscription ou de 
prénolalion, le conservateur de* hypothèque* doit délivrer a celui qui le demande 
un certificat de cette non-existcncc d'inscription ou prénotalion. 

96. Le» copie* , extrait* et certificat* délivré* par le conservateur , sont revêtu» 
de sa signature et du sceau «lu l wenu des hy |iolhèi)uek. 

97. Los communications du registre do» hypothèque», les copies, bordereaux 



f'rxitltuce du litre qui donne droit il l'iastliptiom ; 

i rytj.tr e M Fvlix 1 

|SÎ U C. ,V. u oc corda aucun rnupen de rectifier une erreur fai sic jtmrsmJ du 
fait du et/ueemteur , ou t «perte un daxmwnt dam imieriftivn , il faut en n gué- 
rit une u nurettr ri in ruppailrr te* fruit (SI F-nlix.. 



(I ) D'aprét U. Troptong , rur tari. sua. CW M» , il me JnM g ucoir que Irait fui ■ 
matité* tuhtUwniuHn de t'ineeripHon ta déugualio* du débiteur relie de tu *pnvn< 
et celte de Cimmeuble hypotheque. 

4: .snsit . la pténolatto» ne te rvn trrtit pat dn driMlr* iateiipiinn hypothécaire . 
moitié pr mutant doit, a prêt tenir obtenu une déeitio» m dernier reieoil requérir 
une ineeriplum hypothécaire, m piéirnlaut au conte rx ai eu i u* nourrie* bordereau ' 
ettompagur dripietrijutHficotiftt. (M Fsalix. !■ I 
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préjudice aux créanciers et au nouvel acquéreur inscrit sur te livre des bien» 
immeuble». [45 et M!». ; 

83. Tout créancier, en vertu d'un privilège spécial. doit le faire prénolcr «iu 
inscrire, pour le mettre a l'abri de l'action de futur» cessionnaire» ou de créait- I 
ciert sur le» meubles. 

SI. Les formalités a observer pour inscrire le droit de subrogation a la place 
d'un créancier désintéresse, sont prescrites par lésait. tU5et III. 

ni. Le cessionnaire d'une action hypothécaire eu relui qui acrrplr ce litre 
pour gage (art. 4i. a l'effet de garantir *e* droit», doit faire inscrire la muu» ou 
1 euuagrment sur les registres d'hypotheque». — En cas de retard a l'inscription I 
(902*. il y aura lima la préfiotalkon. <77 et 78) 

85. Le» cessionnaires ou créanciers sur gage inobitier. uni n'ont pas fait en- 
regbtrer Irun» droits . sont obligé» de *e soumettre aut dispositions du créan- 
cier originaire, à l'égard do l'action principale et du gage . sauf leur» droit* a 
une indemnité, en en» dr fraude. mit du débiteur, soit d un tiers intéresse Ils ne 
pourront pu , notamment, attaquer un paiement fait dr l>onne foi ou créancier 
originaire. 

86. Le débiteur ne peut jamais perdre Min droit eni ers le rréamier ou se» 
héritiers . a proposer des cn-eplion» contre la ciéance bjpothécmre. si ce « est 
dans le cas de l'art. 87. 

87. Le débiteur qui a accordé une hypothèque dont le titre consiste dans le 
prêt d'une lommr, peut, même aprè» f inscription . opposer l'exception qu'il 
n a pas reçu le montant île l'obligation. Cependant. *'il n'intente pu» son anion 
dans les treille Jour», e est a lui qu'incombera la preuve que le paiement ou pas , 

j été réalisé. 

«8. Ix» exception* élevées par le débiteur contre la validité «le In drue, ne j 
! soûl admissible» rentre le liers-arqnéreur de l'hypothèque de bonne foi et a 
! titre onéreux . que quand elles ont Ole prénotées . "au moment de l'inscription de ! 
l I acquisition ou immédiatement apres avoir appris la nouvelle de celle Iq- 
1 scriplion. 

8t». Le préjudice qu'éprouve le débiteur par suite du défaut de prénoialion de 
. *a part, ne peut plus être répnré. n moins que le créancier li ait eu c«innai«*ance 
. du droit qui aurait dit être prénoté, ou a mains qu'il ne puisse être payé malgré 
j la prénulation. 

CHAPITRE IV. Du rapports de droit entre le créancier et le debiteur %.<i- 
ihtcairt». 

'.*) L'hypothèque donne au créancier sur l'objet engagé un droit réel pour «claire : 
payer. San* porter préjudice,* son droit hypothécaire, il peut rvprrer la pour- 1 
suite personnel le contre le débiteur , soit séparément de faction réelle, soit | 
comme complément . mit cumulativement. i8ti a 88' 

SI. Sont nulle» le» conditions par lesquelle* le créancier ‘'interdirait le droit j 
de vendre l'objet engagé . ou par ln*qucllc« . en cas de non-paiement, le créai»- ■ 
lier dévrail devenir propriétalte snns adjudication, ou enfin celle» par lesquelles | 
le débiteur ou leprapriéiainj contracterait l'obligation de ne pas engager ce j 
même objet. 

92. Le droit de prendre l'hypothèque passe de plein droit avee la subroga- 
tion dons faction hypothécaire. 

M. Le propriétaire est autorisé à dîqmser de l'objet hypothéqué, pourvu 
qu'il ne nuise pas au créancier. 

ni. En cas de vente à 1 amiable de l'objet engagé, le créancier *rr a payé sur le 
pris. Mai* si sa créance n'est pas couverte, il a le droit de le faire vendre aux en- 
rheres publiques iSj3l lors droit» seigneuriaux attachés au bien grevé, ne peu- 
vent en être distruiU que du consentement du créancier, ou qif autant que le 
I capital serait roiwaer é au paiement de la delle. 

95. Celui à qui appartient le gage, peut réclamer I excédant du prix , faction i 
hypothécaire étant éteinte. Mai* *« le propriétaire est te débiteur . le créancier 
doit être payé de tous les Intérêt» arriére* et de «e* Traïn. >54-55 

96. Iji dalr de l'in«rriplioo fixe l'ordre dans lequel , en cas de com urrenre, 
cJtaque créancier doit être payé sur le pria. 

CHAPITRE V. De s rapports dr» rrianeieri h g pot ber air rs mtr » eux. 

97. Le» rrrsrxeler* qui ont pria leurs Inscription» sur le même Immeuble, a la 
même audience, ont entre eux le* même» droite. Le prix s'eu «HMrihtirra alors par 
contribution, a moins de convention ’-rintrairr, |2I47. c. *■ ' 

H8. Si plusieur» partie* d'un bien sont affrétée* à In garantie d une même ; 
créance . on n'affectera a sou paiement que la partie siifllsaulc pour le rrmlHiiir- 
seuxem et la moins nuisible a flulêrét «le Ion*. 

99. Si plusieurs bien* sont affecte» a la garantie d'nnc même créance, appar- ] 
tenant à un ou plusieurs «rénncirT*, et que l'un ou quelqtie5-iin* de ce* bien* 
nient »rrvi à d'aulre* goge» ullérienrenient . il sera fmt masse de* prix . ri le I 
partage en srrn fait selon f ordre chronologique de leur» Inscriptions. nsai‘ en 
ayant le soin d'attribuer à chaque créancier le paiement sur le produit de sou 
gage respectif. 

100. Le créancier hypothécaire plu* ancien ne peut être limité par de* engage- j 
inen* postérieurs dan* le choix qui lui a été concédé *ur plusieurs gages. 



lemptil requise* par Ica loi* suivant la nature de l'incapacité; le tout sas» préju- 
dice de faction en nullité qu'ouvriraient lesditea lois contre lea litres présentés 
et Inscrit* antérieurement. 

TITRE IV. 



laacairrtos ms nvroTinucis. 

CHAPITRE I. Biens inseeptibtet ‘f hypotheque. 

81 . le* bien» immeuble* par leur nature seront seul* susceptibles d hvpolhi - 
que. iIJOi 12114-2118, c. u.) 

82, Aucun droit d hypothèque ne sera admis à l'imcrlpllon, *1 le* Immeuble» 
qui en sont l'objet tse sont déjà insrriU *ur le registre de* droit» réel*, «nu le 
uom <le celui qui a conslllué f hypotheque ou qui s'en trouve atteint. (54) 

8J, l.e* immeuble* indivis entre tou» le* héritier» dan* le ens de niecessluo (431. 
ainsi que les immeuble» appartenant a une asaocialion ou autre corps moral .41 . 
ne seront susceptibles d'hypothèque que du chef collectif de la succession, de 
l'association ou autre corp* moral. 

CHAPITRE II. TUret conférant i hypotbopte et présentation à t'mtmption. 

84. Comme 2116, C. N. 

aCCIMM i. Hqpotb-que iépabr 

RS. U loi confère le droit a I hypothèque, sans qu'il soit nécessaire de le sti- 
puler ; — Au donateur, pour les charge, attachée» a la donation, sur t immeuble 
donné; — Au vendeur, pour le paieriicut du prix, sur I immeuble «rmlu; — Au 
cis|>arUgranl cl au enpcnmilaal, pour retour, »ur l'imiueuble érhu nu ilébiteur . 
— Aux architectes, entrepreneur», maçons et autres ouvriers, pour ma lu -d'«r livre 
et matériaux fournis au» lin» d édifier, reconstruire ou réparer dos bàliruen* cm 
d'autre» ou* rage* , sur |p»diu bàlimera et ouvragr» ; Aux frrmnes , sor les im- 
meubles de leurs maria; — Aux miueur» et aux interdits, >ur le* iuuneublr» de 
leurs tuteurs. <339-211X1. «*• I et 4. — 2121. c. s.) 

$ I. Hypothèque du doaxU'UT, vendeur, copartageant et coprrmulant 

86. Lorsqu il récullera d'on acte dedonation.de vente, de parlageou d'échange 
produit an bureau dr* droits réel* aux fin* tflmcrirr la muUlion de propriété . 
que le nouveau propriétaire est débiteur, pour charge», prit ou retour, de som- 
me* portée* et liquidées audit acte, le conservateur prendra d'office inscription 
pour lesdi les sommes, au profit du donateur, vendeur, copartageant ou roper- 
inntant . n moins que l aele translatif de propriété n en contienne une dépense 
expresse 

87. S il résulte de farte que le» «mimes duc* par le nouveau propriétaire sont 
payable» a un créancier délégué ou a tout autre lier* Intervenu dans farte. 

I Inscription d'office sera pri*e directement nu nom de ce dernier. 

MH. s il résulte de l’acte que le paiement a été effectué par le nouveau pro- 
priétaire, mai» des deniers a lui fournis par un tiers intervenu dan» fai te, l'in- 
scription d'office sera prise au nom du préteur. 

j 2. Uvpotbrqur dm arriillr-tr» entrepreneur», maçons et autre* ouvrier* 

89. Pour obtenir hypothèque légale sur les bAllinen» ou autre» ouv rages par 
eux édifiés. reconstruit* ou réparé», le* architectes , entrepreneurs, maçons ou 
autres ouvrier* se conformeront aux di*|Hitâliim» ci-après, saur le cas de simple* 
réparation* annuelles d entretien. <147. u* Si 

90. Ils devront, avant le commet» ement de* travaux . — 1" Faire constater 
l'étal cl la valeur de» Immeuble*, la nércmilé ou futilité de» travaux projetés el 
leur valeur approximative : le tout par uu rapport d'eiperts fait el humulugua- 
coutradictoircmcnt avec le propriétaire et ses créancier* inscrit» . —2" llendrr 
public» ledit rapport cl Ir jugement d homologation «le la manière prescrite 
par l'art 235. (SMS. « 4. «.. n.| 

91. Lun* le mol» «le f achèvement des Ira vaut. Ils devront faire constater l'exis- 
tence cl la valeur réelle dpi ouvrage* par un second rapport «I expert*. fait et 
homologué cuiunie le premier, (lbid.\ 

9». L Inscription s'opérera sur la présentation au bureau des droits réel» du 
seeqml rapport et du jugement d b>imnlontl«u . — Elle portera la somme a la- 
quelle ta valeur de» ouvrage» aura été fixée par ledit jugement d huiiinlogaUon, 
toutefois sans excéder la valeur approximative donnée dan* le premier rapport. 

93. Ceux qui auront prêté les denier* pour payer les architecte* et ouvriers 
cl -dessus, jiuirout de la même hypothèque, *1 l'emploi est nuthi-ntiduciucnl con- 
staté par I acte d'emprunt et star la quittance de» uuvriers, el si le droit de» prê- 
teur* a été rendu public dans la forme prescrite au litre *«. { 196-197. j (2 1113 , n- », 
c. u. | 

S 5- Hypothèque de» Irmoirs sur le* immcublr* «le leur» msris. 

9t. L'hypothèque légale de la frinine a pour objet tous tes droit» e4 créance* 
quelle n n exercer contre son mari, par suite de* disposition* légale* ou con- 
ventionnelle» qui regi*senl Irtir association conjugale. <2185, c. *.i 
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as. Elle peut s étendre a tout le» Immeuble* tant prient qu'a tenir du mari • 
«nais elle n'a <1 effet que sur reu» «Je ce* immeuble»» nr le»«iuels elle «si M >éna- 
lemcnt Inscrite. * 

au. Il peut être stipulé liant le rouirai de mariage : — Que l'inwriplUn «Je 
la femme sera prisa pour une Minime inférieure a la totalité de *«■» droit»- - 
Qu elle ne portera pa* «ur loua les immeuble» du man. nui» qu elle srra restreinte 
a I un ou a quelque*-uiw de ce» immeubles litltti, c. a.): — Ou même qu'il ne , 
Inscription au prolit de la femme sur les Immeuble* «lu mari. -, 

9î. Tonte stipulation «le di«pen<-e on de restriction d'inscription ne sera valable 
qu autant que l'épouse ) aura été autorisée. i2I44. c. ».) 

08. Sauf stipulation expresse de disperse d'inscription. le notaire, |ar«lien de 
la minute du contrat de mariage, »era tenu «le s'enquérir si l'époux a un empte 
outerl sur le regl.trc des droits réel». e|. s’il en a un. de déposer au Imrcau la I 
minute dan» la semaine de sa dale. (423. i 

99. Les créance» indéterminée* et le» droits éventuels de la femme, pour être 
inscrit», devront être évalué* approximativement dan* le contrat, (2142, c.». rUff ; 

tOO-IOI. I. Inscription sera prise sur tous le» immeubles du mari, pour la total 
HtC des droits de la femme . ou dans le* terme* du contrat. la»» mêmes forma - 
lilé» seront observée» pour le car ou il s'agirait d actes postérieurs au eonlral de 
mariage, en faveur de ta femme. (423.) 

102. Iran» le cas des art. UK et loi, rinserlption pourra aussi être requise sli - 
reetensent par le mari, par la frmme ou par le* parens de celle-ci uni seraient 
Intervenus dans le eonlral ou «lans le* acte» de reconnaissance, sur Ta erésrnta- 
lion «le l'expédition drsdil» «rtr*. (2130, c. ».) 

irii. Il en sera de même si le contrat ou les acte* de reconnaissance ont été nas- 
*és à l'étranger. (Kl.) 

101. Quant aut immeubles qui seraient portés au «impie du mari *ur le re- 
gistre de» droit» réel», postérieurement au conlrat de mariage ou aut b» tes «te 
recnnnalwan. e. il pourra, sauf stipulation contraire, être pris *ur lendit» immeu- 
btes. au prolit de la femme et a la demande de celle-ci, «lu mari un «lu procureur- 
Réoéral. une première inscription. »î elle n'avait pu encore avoir lieu par défaut 
u immeubles du mari, ou une inscription supplémentaire, si les droits et créance» 
de la femme ne se trouvaient pas déjà suffisamment assurés par «le précédentes 
inscription». 

i I. Hypothéqua de» mineurs et dm lolrrdlls sur les inmmlile* dr leur» tuteur» 

103. t.hypoUirque légale de* mineurs et de* interdits a pour objet la sûreté de 
la gestion du tuteur. 

I0ü. Elle peut » étendre sur tous le» immeuble* pré»ens et k venir du tuteur 
(2122, c. ».); nuis elle n'a d'effet qu'a l’égard des immeubles sur lesquels elle e»t 
*jiéc ialrmrnt inscrite. llIXl, c. ».. diff.i 

107. I. obligation de requérir, au prulll des mineurs et des interdits, ( inscrip- 
tion sur les Immeuble» de leur tuteur, est imposée à la chambre des tutelles, sous 
In surveillance du iiiini»tère publie. 

108. En conséquence la chambre des lulelle», i l ouverture de chaque tutelle, 
s informera si le tuteur a un compte ouvert «nr le registre des droit* réels. ~ 

Si recompte existe, elle requerra, sur le» immeuble* qui y seront porté», une 
inscription auproOt des mineurs on interdits jusqu'* «inrurrence dr la somme 
estimée nécc**»ire pour répuudre de la getiion du tuteur 

1U9. Cette «mime sera arrêtée par la chambre, après arolr entendu le lulcur 
sur le ru de l'inventaire et eu égard aux chance» et aux suite* d'une mauvaise 
geslion d'après In nature de» bien*. 

110. si le tuteur possède plusieurs Immeubles, la chambre de* tutelles pourra 
a sa demande, restreindre 1 in« riplion aux Immeuble» qu elle estimera sufflsans 
pour garantir les chance* et suite* rbdmai. (21 P, c. ».) 

1 11. La chambre de* tutelles pourra même, à la drmande du tuteur et «le l'avi* 
conforme du ministère public, di»pcn«er le tuteur de toute inscription >i celle 
sûreté parall superflue, «g égard a la fortune du iuteur et à celle du utiueur ou 
de 'l'interdit. Ibid.t 

112. Quant aut immeuble» qui «eraient porté* au compte du tuteur sur le re- 
gistre des droits réel», po»térlcurenvenl a son entrée en fonctions, la chambre des 
tutelle», après l'avoir entendu , pouira prendre sur lesdits inuncuble» . au profit 
de» mineur* ou interdit*, soit une première inscription, soit une inscription sup- 
plémentaire. (1(4.) 

113. Nonobstant loule dispense ou rmlrirlion d'inscription , si le tuteur e»t en 
retard de rendre ses compte* et si le»dlt» complet le continuent débiteur d une 
somma supérieure a la somme inscrite, ou si la fortune du mineur »’est accrue, 

Il y a lieu a un supplément d 'hypothèque. 

114-113. Pam. tous le» cas ci-detsu», le secrétaire delà chambre des tutelle» 
sera tenu de déposer au bureau «tes droit* réel*, dans la «melne «le la décision 
de la chambre, un extrait de ses registres, sur lequel s'opérera l’inscriplkou (422.) 

sierra* it. //ypuMégue judiciaire. 

MG. L hypothèque judiciaire et l'inscription aul en conférera le droit réel, 
n'auront lieu que dans le* cas prés us et sous le* condition» déterminée* au titre VII 
!;«i-23i.> 



! et eerllficat» délivrés par le conservateur . »ont payé* par ceux qui les demen- 
I dent, d après un tarif publié. 

smtvo» ni. P* ta ttipoiuoMtU du comterrateus Jet kyf*i\tqucl. 

98. Le conservateur «1rs hypothèque» est resposiroble envers les parties : 

' 1“ lorsque. «ans molif légitimé, il a refu»é ou relardé l'insertion de rin»rripU«in 
i ou do la prénylation; »• lorsque, controirrmenl a la loi. il n'a pas inséré *ur le 
registre de» hypothèques l'acte «hinl on demandait I insertion; 2- lorsqu'il lia 
|>a» transcrit etnrtrmenl les documeii» qui lui oui été rein»* . 3” lorsque le» n>- 
pleton es Irai I» délivré» par lui ne sont pa* confoiine» nu contenu des «egi.-tre». 
«in que le» certificats délivré» par lui sont conlrairrsa la vérité. «2l!>7-2l98.c.». (l) 

I 99, Outre les dommages-intérêts, le conservateur e«t paHfalo de» peines aux- 
«(uelln pourra donner lieu la tenue irregullere de ces II vie». (2202-2203, c. ».i 

tOO. Le procureur du roi pré* le tribunal de première Instance «luit, chaque 
année, et en outre quand il sera convaincu que le» registre» sont truu» im gu- ■ 
fièrement, les examiner par lui-mémo on par son »uü»IIUii. et faire appliquer | 
le» pelues disciplinaire* contre le* conservateur», lorsqu il y a lieu. 

CHAPITRE X. Dirpositiim* finales. 

.102. l.a présente loi *era exécutée a dater du l" octobre 1898; toute» le* loi* 
hypothécaire» en vigueur a cetto époque .uni abrogée» par la présrnle.a « excep- 
tion de ce qui sera ordonné par la lot. qui sera publiée relativement aux bvpo- 
Ibrquei déjà existante». (2» 

Article t du Code de procédure et ci le grec , cités doits les art. 48 et 10. 

910. Seront colloquée* en première ligne le* créance» privilégiée» sur fa géné- 
ralité Je» meuble», et dau* I ordre suivant : l u le» frais d Wlanrcel d’evérulton, 
ainsi nne les frai* «le juMIee; 2“ le* frais nécessaire» ant funémület du de b i leur, 
de sa femme nu de ».-« enfin»; le» frais de la dernière maladie du debiteur. , 
de «a femme Pt de »e* rnfan*. dus aux médecins, chirurgiens , Mges-fo-roroe». I 
garde-malade*, ou pour If* médicament ; 4" le* salaire* dr» dninr-iiqup» . ou- I 
vriers ou Journaliers , pour la dernière ann^ échup ei pour ce qui est dû sur I 
l'année roiiranle; 5" le» fourniture» «le subsistance* faite», pendant le* derniers ! 
six mol*, au débiteur, a *a ferwwe nu a ses enfin*, particulièrement par le.» bou- ! 
langer», boucliers, traiteur*, marrtinnd» et autre»; <i> les rôle* contributive* aux [ 
charge» du «lé parlement, de rarr«ndi‘»emriii et de la commune. pour lr* deux 
dernières année* et l'année courante; 7" le» créance» «le l'Etal, pour I arriéré de* 
contribution* directes et Indirec tes de« deux dernière* années et de lanmecou- . 
ranle; 8» le* Trais de justice criminelle lorsque te debiteur v a été condamné. 
( 2101 . c. a.) ! 

9*1. l es créance* privilégiées snr certain* meubles et «ur certain* denier* f 
seront colloquée» en premier lieu sur le produit desdil* mruble* et dans le par- ; 
tago desdil» deniers . i «avoir : 1 • la creance sur te sage dont le créancier est : 
saisi ; 2 le* frais fait* pour la conservation «le la chose . 3 1 ' le» avances de semen- 
ce* ou de sommes «leslimV» a la culture, si elle* existent en nature-, 4" le loyer i 
«le maisons el Idtirnen», pour l'année courante et I année échue, sur le» meubles 
dont les locataires ont garni les lieux binés et qui j cxi-lrnt encore; > les fer- 
rnages de liirin ruraux et antre» objets productif» de fruit», aihsi que ie» dîmes 
el rentes foncière* de biens ruraux, le loyer de fabrique» , moulins et autie» cu- 
blissemen» industriel», pour l'année courante et l'année échue, sur le» fruit* en- 
core eiistan», le* ustensiles, marc tiandise* et objets fabriqués, ainsi que le bétail 
et le» matériaux amenés sur le* lieux; fi» le» creance» de» aubergiste», pour four- 
nitures rt avance» . «ur les effet* du vojaueur qui ont clé transporté» dan* l'au- 
berge el «lui » y trouvent cnrore ; 7» les débours, frai» de transport et de voilure 
des ccimmlsvlonnalres, expéditeur*, batelier» ou voiturier», «ur les inarcliandise» 

A eux confiée» el qui sc trouvent encore entre leur* nui ns: tv- le» créance» pour 
lesquelle» il a été «humé caution, sur ce» caution*, el entin le» creances de» par- 
ticuliers ou du trésor, résultant de prévarications cutnmiiet per de» fi nelmn- 
naire* sujet* a cautionnement, sur te» fonds de leur cautionnement. <2103. c. *.) 

991. l-a colIoeaUiin *c fait dans l'ordre suivant ■ 1* les privilège* énoncés en 
l'art. 940 du présent Code ; 2" le» privilège* énoncés en l'art- 941, et «ié terminés i 
par le* art. 9i2 et 943; 3" les privilège» Invrrit», suivant la dale de leur inserlp- . 

| Mon: 4“ le* hyimlhèqur» inscrite», également suivant la date de l'Inscription; 

1 B-* les privilèges non inscrit»; le» bypotheques non inaerite»; 7“ le» creance» 
ebirograplialre* qui ont été produite» , et. parmi elle», le» créance» privilégiée» | 
et hypothécaire* pour le» sommes pour lesquelles elle* n'ont pu être payée* sur ! 
le prix des meuble» donné* en gage ou de* immeubles hypothéqué» 
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101. Si dan* le cas de l'art. 99. le pria et t Insuffisant pour payer un créancier, 
l'exclusion dn eonrmir» 'ordre) sera prononcée ronlre lui en tout ou en partie. 

102- loJ. Lorsque le prix d'un det bien» hj polhéqués excède la râleur desrrenn- 
ms inicrile*. l'excédonl profile a la masse.— le* pim anciens créancier» devront 
toujours profiter de* meilleurs mode» de pnicmenl 

104. On peut céder son droit de priorité «an* perdre son droit hypothécaire, 
et en prenant la pinte du créancier pennulant. '82.1 

W.V l'n créancier, en dètinléresaant un créancier antérieur, prend ta place 
ainsi <|ise se* droit* hypothécaire». Mai*, peur valider relie luuutlon. Il tant ou 
I adhésion du débiteur ou une «entente qui l'autorise 

lOfi. Le créancier est désintéressé par le paiement intégra' de sa créance. S il 
refisse de le recevoir . le dépAI peut en être fait judiciairement. .Mais jamais la 
subrogation dans le» droits d'un créancier antérieur ne pourra nuire aux créan- 
ciers intermédiaire*. 

HH. I.e paiement par le débiteur d'un créancier hypothécaire au moyen d un 
emprunt ne donne au nouveau créancier le droit de subroKalion qu autant que 
*ar la radiation il e*l exprimé qn'll est subrogé dans le gage et a la place de 
l'ancien créancier. 

tre-109. La tiers-détenteur d'un Immeuble est substitué aux droits «tu rréan- 
clrrqu'il a payé , dan» le ca» de revendication de la part d'un créancier hypothé- 
caire. 1 120 > 

1 10-ltl. Celui qui <H*. 108, 190 . est substitué aux droits «Tan créancier payé, 
doit néanmoins reconnaître les inscriptions prise* a son préjudice avant l 'inscrip- 
tion de son litre. 

112 Tout rréanrirr hypothécaire peut demander la vente du gage. 

113. l'endanl l'instance d'ordre, des paiemen» parliet» peu» rut être fait* au 
créancier dont les droits sont certain», liquides, et que l étal de la masse per- 
met «le désintéresser. — le» intérêts échus depuis t'ouvcrlurc de l'ordre doivent 
également lui être payés, après déduction de» frais. 

CHAPITRE Tl. Des rapports «Mer fs cré'anner kypoO>t*airt et le liere-detenleur . 

lit. Le» lirrs-délealrxir» peuvent être poursuivis pour le paiement de l'hypo- 
thèque. 2166 c. a.) 

113. Le créancier a ce droit loo même que le lier -détenteur n'aurait pas connu 
l exisirocr de I hypothèque. Mai» celui-ci a une action récursolre cout/e son can- 
deur ou même contre l'autorité, en cas de négligence. |903.) 

1 16. Le créancier neut poursuivre le tlers-slé lenteur en pjiernent de sa créance, 
uns que celui-ci puis** exiger qu'il discute le débiteur. pourvu que l'hypotlirque 
ne soit p a» engagée pour servir de caution. — s'il poursuivait te débiteur, sun 
droit hypothécaire lut *erall toujours réservé. 

117, l.e tiere-dètrnteur d'un immeuble. en payant les créances inscrites . te 
soustrait a I obliaalion de délaisser le gage aux créancier». l2t<id, r.. a.) 

11». Le créancier qui a rrçudesa-curupte», doit mnbourM>r au tiers-détenteur 
condamné a délaisser l'objet engagé, les pniemens partiels qu'il a refus, lorsque 
celui-ci. pour éviter de* puur»ultes hypothécaire» , paie le prix de la vente. 

119. Les indemnités a accorder pour le» amélioration» ou détérioration* de la 
chose engngée seront fixée» seluu les règles do droit commun. 

120. Le tiers-détenteur qui a payé un créancier. e>l subrogé de plein droit dans 
tous «es droit* et arlions. <108.; — Mais a moins d'une cession spéciale, Il ne reu- 
tre pas dans le» droit» du créancier payé vis-à-vis d» caution». 

121. Le tiers-détenteur poursuivi, qui eede le gage au créancier U 18.1. ne rrn- 
tre dans 1rs droits de ce dernier qu'autonlque le créancier est payé |*ar la cession. 

122. Le tiers-détenteur exproprié fera valoir sa demande en indemnité. 

CHAPITRE VII. De rutiMCtion de (Aypofftcque. 

!23. L'hypothèque s'éteint : — I 1 ' Par l'extinction ou la dértaraltou de nullité- 
de l'action principale ; — 2» Par la destruction de l'objet hj polhéqué ; — J - l'*ar 
I expiration du délai stipulé pour fixer ta durée du droit h> polhéraire ; — t» Par 
le désistement formel du créancier de non drull hypothécaire . — 5- 1-ar la vente 
judiciaire de l'objet engagé; — 6» Par leittncUon des droits de l’auteur de I en- 
gagement. 12180, c. s.) 

lit. I, extinction de l'hypothèque pnr déclaration de nullité ou par extinction 
de l'action par rapport au llen-ocquéreur n'a lieu que conformément a l'art. 88. 

123- La transformation ou lo« modification* nomrllc* de l'objet engagé n'cn- 
gendrenl aurun rbangemenl dan* le droit hypothécaire, vi l'objet détruit e»t ré- 
tabli, le droit hypothécaire revit avec lui. AlnO uu créancier a le droit d'exiger, 
en « a» d incendie, l'indemnité stipulée par la compagnie d'a«uran<c», non pour 
être payé, mais pour reconstruire le Wliinenl. 

I2d. Le droit d'hypothèque accordé pour un temps limité n'a d'autre effet que 
de fixer l'époque du remboursement. Ln cas de prorogation, le bien n'est plu» 
engagé, à moins de stipulation contraire. 

127. I.o même règle a lieu pour le cas où c'e-t un tiers qui a consenti une hypo- 
theque a terme sur -es bien*. »i dans les trente jours a dater de l'expiration du 
délai, le créancier n'a pas assigné le débiteur ou le propriétaire de l'objet engagé. 

129. L'awrnlimrnl du créancier hypothécaire a la vente du gage et la région 
d un droit de priorité n entraînent pas le désistement du droit hypothécaire (104), 
a moins qn'll ne s'agisse d'une vente judiciaire. 
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117. r otnim 3124. N. — 118 a 120. Comme 2132. c. ». 

lit. 1,'liv polheuue conventionnelle pourra être consentie par acte passé au 
greffe , s'il s’agit d'un cautionnement judiciaire, i MS | 

122. Pour obtenir l'inscription, l'officier public qui aura reçu Carte, unie 
créancier, par lui-méme ou par un lier», présentera au bureau de» droits reel» 
la inliHiir ou l'expédition de l'acte constitutif d'hypothèque. 

CHAPITRE lit. Mode de riemrtflim. 

123. Lm«crtpllon de» hypothéqua» s'opérera sur le registre de» droit» réel», au 
compte qui y sera ouvert au débiteur ou propriétaire de l'immeuble hypothéqué 

121. I. inscriidlou contiendra ; — La date de la présentation ; — L'espèce de 
l'hypothèque, la date et la nature des titre»; — La désignation du créancier 
■ K-9- lu.; ; - Le montant de la créance ou la somme t laqueTc il aura été régie 
approximativement; — Lo taux de l'intérêt , s’il en n été stipulé ; — I, époque 
de l'riiKibilIté, fl elle est prévue dan* l'acte; — La désignation de» Immeuble» 
hypothéqué* <11-12.1; — l.e terme ou expire l'inscriplion . »i »a durée est I mil- 
ice. 1 133-134.» (2148. c. a.) 

143. Lorsque l'hyiKithèque aura pour objet ta idrelê d'une route perpétuelle 
ou viagère, V inscription portera un capital égal à vingt fui» la rente, sauf sti- 
pulation contraire. 

12 *; Si . dans le même arlc , plusieurs débiteur» ou cautions ont hypothéqué 
de* immmhlr» qui leur appartiennent séparément, il »era pris autant d'inscrip- 
tion* qu i! y aura de comptes, sur lesquel* seront porté* letdits imnirvibie* , en 
renvoyant sur chaque inscription aux autres inscriptions prises pour la même 
créance. 

127. Réciproquement , si un même ocle est souscrit en faveur de plusieurs 
créancier* ayant un intérêt distinct, il srra pris séparément une inscription au 
profil de chacun d'eiu pour la somme qui lui compele. 

CHAPITRE IV. Efftit d» lintcriptum. 

129. l e droit a J'hy poUiespi* , attaché aux divers titre* mentionnés au chapitre 
3 , se convertit, par I inscription effectuée conformément au dupilre 3, en un 
drull réel d hypothèque, qui produit les effets suivans. 

i I. Êtrodue 4e (hypothèque 

139. Cjmma 2114, JS 2, C. K. 

13u, Ce droit s'étend : — 1" Aux bllimcna et autres ouvrage» construit» sur 
te* immeuble» hypothéqué* , ainsi qu'à toutes les autre» amélioration» survenue» 
auxdits Immeubles 2 IM. c. n.i -, — 2" Aux objets mobilier* que le propriétaire 
y aura placé» pour Irur exploitation ou a perpétuelle demeure <322, r. *.>; — 
:*• Aux fruits pendait» par racines ou existant en nature sur les Immeuble», pour 
ta purltun appartenant au propriétaire;— 4“ Aux loyer» et aux fermages, à mol n» 
qu ils n aient été payé» uns fraude. 

14t. Ix» paiemen» de» loyers et fermages effectué* par anticipation ne pour- 
ront être opposés, sinon pour le terme courant d'après la loi nu t'usa ge , aux 
créancier» hypothécaire* inscrit» antérieurement a la publicité donnée par l'in- 
scription aux baux portant anticipation de paiement. 

135. CVmmg 2114,1 3. c,s. — 133. Comiwe 2l«7,e.. st. 

134. Le* appartenance» mobilière* 130, n- 2). aliénée* et déplacées, ne donne- 
ront aurun drull de suite contre le Uors-possesscur , sauf le ras de fraude. 

135. f.c droit réel d'hypothèque s'exerce »ur lc.« deniers rotnlgnés provenant : 
— tse l'aliénation volontaire ou forcée de» Immeuble» liypollséquèi ; — De ITn- 
•Irmuité due, dan» le cas d incendie , par l'asendallon de garantie réciproque 

130. Comme 2131 , C. N. — 137. Comme 2151 , C. N. 

J S. Ordre «rire le» créandcvs Misent» 

130. Comme 2134, C. N. 

16). L'inscription prise d'office , d'aprr* le» articles Rfi , 87 «I 88. primera sur 
le» immeuble» qui en seront l'objet , toute autre espère d'inscription prise contre 
le donataire, l'acquéreur, le copartageant ou le eopemwUnt. 

1 1l. Ixs créanciers inscrits IUT le propriélairn défunt dans le délai do l'art iele 
113, primeront le» rTéancier» personnel» de se» héritier* qui se ternirai inscrit» 
dans le même délai. 

142. Ix« inscriptions an profil de» femmes, de» mineur* ou des interdit», sur 
le» immeubles nouvellement arqui» par leur» maris »u par leurs tuteurs <144-180). 
qui seraient prise* dnn* te mois de lannonc* de la mutation de propriété par la 
Feuüte rtavù <40, primeront en rnnconr* entre elle» tonte Inscription qui «croit 
requise dan» le même délai mit leuliU immeuble* , autre que mile d'office s ItOi. 
sauf le cas où II serait justifié que i immeuble nouvellement arqui* l a été dr« 
denier» de* créancier» du mari on du tuteur . et en fraude de leurs droits. 

143. Morale» ras prévu» par le» article» 140 et 142, lei créanciers imerlls le 
même jour auront le même rang d hypothèque-, ils concourront entre eux par con- 
tribution. <2134, e. n.) 
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129. Le bien vendu judiciairement pe**e libre ri affranchi entre les mains de 
l'acquéreur, »i le prix a été intégralement payé. (143.1 

130. En cas de vente consentie par le debiteur . l'hypothèque »'éleinl par le 
paiement du pris . par le con«*nlcment de» créancier* on par leur silence sur 
l'interpellation ijui leur en est faite. «94-41)3.1 

<31. Si le prli u'a Oté paye qu en partie, le droit d'hypothèque f»l affecté a 
ce qui reste dd. 

<32. le tiers-acquéreur qui n'a pa» payé tout son prix, n'est a l'abri de l'action 
du créancier poursuivant que pour sa propre créance ou tel le des privilégiés. (129. i 

133. L'acquéreur ne peut être inquiété s'il a observé le» formalités prescrites 
par la loi, lors même que l'autorité ne » y serait nas conformée. t*u7.i 

<34. L'hypothèque s'éteint si le droit de propriété du débiteur mit le gage est 
résoluble et s'il en est évincé. «8» 1*125, c. n.j 

<35. la créance éteinte doit être radiée. La radiation profite ani créancier» 
postérieurs et «lève leur rang. 

TlTItE II. 

Mt l'ousaninn dk i.'ao»i»i»tiuti<>» fcmcuiat rr i>t ts raocConaa as 
■atiIrc t>'n»rotH»oc«. 

CHAPITRE I. De» autorité» hypothécaires et de irurj devoir», 

lit,. liant rtiaqne commune le conseil communal est l'autorité qui prononce 
sur tout rc qui concerne les gages. 

137-138. Les autorités hypothécaire» sont relies qui ton! chargées de tout ce 
qui ronreme 1rs biens evempts de la juridiction du conseil communal. Cas fonc- 
tions sont eiercées par les cours supérieures. 

139 a 150. IVi articles tout rHatif» au mode de procéder de la part de » auto- 
rités communales et Hypothécaires. 

<51 a t54. L'autorité hypothécaire est tenue de rendre compte de son admi- 
nistration aux Intéressés, de leur délivrer un extrait légalité de tes décisions en 
ce qui le» concerne , d inscrire sans délai tou» les changemens quelconques sur- 
venus daus la propriété, a la charge d'en Instruire l'autorité hypothécaire com- 
pétente. et de noter toutes le» charges qui grèvent le» revenu*. 

185 à <57. ( es article» prescrit ent le» devoir» du greffier charge de Ut tenu» 
des livres hypothécaires. 
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14t. L'hypothèque légale des architectes, ervlrqireneurt , maçons ou autres 
ouvriers , constituée et inscrite comme el-dcssus 89 , primera sur la plus-value, 
existant a I époque de l'aliénation des immeubles et résultant de» travaux qui y 
auront été fait» : 1* l-e* créanciers appelés aux jngamens dlirunolognlion ; *■ 

l.c» cessionnaire» desdlls créanciers, ainsi que tout autre créancier hy|iulliécnirr 
Inscrit , mai» a dater seulement de la publicité donnée nu premier rapport d ex- 
perts. tsts.; 

145. La distribution des fruits, loyers cl fermages MW, 3 et 4 , lorsqu ils 
ne seront pas réunis au prix de la vente , *e fera entre le» créancier» inscrits , en 
premier lieu, sur les intérêts «137, n* S) . d apres leur rang d'hypothèque . et en 
second lien , sur les capitaux, d'après le même rang. 

$ 3. Ordre à l’égard ds créancier» uoa imerit» 

!4ti. Le» créanciers non inscrit» seront primé» par le» créanciers Inscrits, sauf 
le» exception» qui xnlvenl H celle* au titre VII. 

<47. Seront colloqué» , avant même les créanciers Inscrit» , et dans l'ordre ci- 
apré» • — |« Les frais de vente et d ordre, lorsqu'ils ne seront pas a In charge 
de l'acquéreur; — Le* créancier», pour frai» de irmenre et de récolte fait* 
dan* l'année sur les Immciibles hypothéqués: — 3- f.e« niaçon»etaulrc» ouvrier» 
pour 1rs réparations d'entretien laite» dans l'année nui mêmes Immeuble» : — 
4“ Le trésor publie, |*iur le recouvrenvent de la contriliution foncière de deux 
année* échues et de l'année courante ; — 5» L 'association de garantie réciproque 
contre le» incendies , pour te reconvreroenl de» somme» portée» aux rdlc» de re- 
parllllon de» deux dernière» années; — U" I.e gérant ou gardien de» Immeubles 
hypothéqués, pour son Indemnité d'une année. 

<48. Seront encore colloqué* avant le» créance* rtiicrl te». mais après le» créan- 
ce» de l'article prérèglent, el dans l'ordre cl-apré» : — Le reste rommeSIQI.C. V 

149. Toutefois le» créance» «le l'article précédent ne seront colloquées qu'au 
défaut ou en cas d'insufUunce du mobilier . et , quelque soit le moulant de ce» 
créance», la rollorjliun n'en sera admise que jusqu’à concurrence de» fruit», 
loyers et fermage* (tJO, 0*3 cl 4», et du vingtième du prix priucipal à distribuer. 

TITRE V. 



iiTiacriù» nas i**caierio»t- 
CtlAPITRE I. Inspections generale», 



CHAPITRE II. De» registres «T hypothèques. 

158. Le» conseil» municipaux sent tenus d’avoir de» registres d’hy pothèque* 
pour l'Inscription sur des objets susceptibles d'engagement de la «-«immune. 

159. Ije» inscription» a la iminicipalilé se font sou» lo nom de celui qui cornent 
le cage. — Tant qu'il n'y a ni gage assigné ou annoté, ni préuotatlon sur un 
«Irnil, rin<rriplinn ne peut être prise. 

H 10 . l-e» titres et touie demande de la compétence de l'autorité hypothécaire 
peuvent être Insrrlls sur le registre d'hypothèque» ou *ur celui de» biens immeu- 
ble*. — l-e registre d hypotheques e»t cependant réservé exclusivement aux in- 
scriptions ou prénulatluns d'acquisition de droit* d'hypothèques pour garantie 
d obligations , etc. dr» msinnnaire* . aux etigageincii» d'une hypothèque , aux 
ütsrripUon* qui ont pirur but de garantir le débiteur contre le créancier ou son 
eessiannaira et contre le créancier sur gage mobilier , et enfin à tout ce qui se 
rapporte aux exception» et radiation*. 

Iill- tu?. Chaque inscription »ur le livre d’hypolhéqitcs doit être datée. 

CHAPITRE III. De la procedure en matière d'hypothèques, 

163 è 1*2. le* demande» relative» à tout ce qui concerne 1rs hypothèque* doi- 
vent être inscrites sur un procè—vrrbal établi a ret effet. -- L'autorité doit exa- 
miner le titre en vérin duquel un requérant tirocède, et s'assurer » il agit pour 
son compte personnel, uu en vertu d'un mandat ou comme administrateur, cl a il 
n les qualités exigées. — L'autorité peut écarter le* demande* formée* illégale- 
ment et doit renvoyer In» partie* devant les tribunaux , »'ii y a de» droit* litigieux. 

17.1. Tout engagement sopève sur la densande du débiteur, ou du créancier, 
ou d une auturtté qui représente le créancier «29 , 34. W et 44.). Hnu» bu» le» 
ra«, le débiteur doit être sommé d'élre prêtent a cel acte. 

171. l.a chambre hypothéraire doit fournir une reconnaissance informative 
. bulletin d hypothèque) tïiligie de manière a servir de l>a*e a une inscription, pour 
le cas ou kl s'agirait d'emprunter sur hypothèque , et d'établir la preuve de la 
garantir qu'on peut offrir. 

175, A chaque engagement, l'autorité doit examiner: — I» Si l'action hypo- 
thécaire est reconnue et si la forme e»l déterminée (H.) ; — 2» Quelle est la na- 
ture du dire el ni rc litre c*t juUillé «IS.|; — 3' En quoi ronsirtenl le» droits et 
la qualité de celui qui fait I engagement el s’il Justifie de» pouvoir* de dépo- 
ser < «4-19.);— 4»M le» biens sont déterminé* i. KM; — 8» Si rengagement nesl 
point interdit par la loi. 

176, I«s ronvriitlou» qui fixent les droits des parties doivent être observées. 
En cas de difficulté . dca rapprochement seront tentés. 

177, l.'art. 195 fixe les moyen» a employer quand l'action principale ou le titre 



150. l e* inscription* s'éteignent: — 1° Par la péremption, dans le cas ou l'ex- 
tinction a lieu de plein droit par la seule expiration du terme auquel la durée 
de l'Inscription est limitée-, 2‘ Par la radiofum, dans tous lesautresca». <21 W.c.s.) 

15t. I.'eilinrtion du droit Inscrit ne pourra êlre oup<t«ée aux tiers de bonne 
fol tant «lu elle ne sera pas rendue publique par la radiation de riuarriplion ou 
tant que la péremption do celle-ci ne sera pas acquise. 

CHAPITRE 11. Péremption. 

<52. L'inscription prise pour transformer le bail en un droit réel , sera péri- 
mée a l'expiration du terme du bail. 

153. Toute Inscription d hypothèque ciu d'autre droit exclusif d« propriété 
sera pareillement périmée a I expiration du terme assigné à la durée du droit, 
»i ce terme a été fixé dans l'acte constitutif d'une ronnicTr certaine el expresse 

151. Seront périmées, sauf stipulation contraire «taus l'acte constitutif, a 
l'expiration de la dixiéme «nuée a compter du jour ou elles auront été prise», 
les inscriptions hypothécaires pour sûreté de créance» purement éventuelles, 
autre* que celles des femme», «les mineurs ou Interdits sur les biens des maris et 
«les tuteur». «2154. c. » > 

155. Si avant l'expiration des dix année», la créance est devenue certaine, 
«I éventuelle qu elle élan . l'inscription ne eera plus sujette a la péremption, 
pourvu que l'acte on le jugement qui le conxlale ail i‘lé rendu public «le la 
manière fixée eu litre VI. <2U6.) 

CHAPITRE III. Radiation. 
aaenua I. Radiation evlimlatrr. 

150. La radiation volontaire «'effectue sur la présentation «le l'acte du consen- 
tement des parties intéressée*. itliü, e. h.) 

157. l/inscrlpiion prise d'office, dans le coude l'art. 86. ne pourra être radiée 
que du consentement du prêtaient propriétaire e» de celui «le *e» créanciers 
inscrit.» , à moins qu'il n'y ail eu comigualmn. t<73.) 

158. L'inscription de I hypotheque légale de la femme sur le* imm«*ublcs d«i 
mari ne pourra être radiée, pendant lo mariage, »i, dan» l'acte de consentement 
la femme u'esl autorisée conformément a l'article 97. 

159. rendant toute la durée de la minorité ou de rialrrdirticin . I inscription 
de l'hypothèque légale «le.» mineure ou de» interdits sur les Immeuble* du tuteur 
ne iKiurra être radiée que sur une délibération de la chambre des tutelle» . prive 
de l'avis conforme du ministère public. «2143 à 2145 , c. ».| 

KM. Après la cessation de la minorité ou de l'Interdiction, l irucriplion ri- 
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hypoihécalrr «ont conteste», ou quand on n cri pa« d accord sur 1c montant de 
la tomme a garantir. 

178, Si l.i contestation ne porte que «ur le plus an moins de sûreté de la garan- 
tic, la ine«are fixée par la loi sera adoptée, i >3. ) 

lit). Si le* partie» ne «ont pa» d'accord sur le» Idem a engager, un si l'engngi*- 
meDt e»t inadmissible, I autorité hypothécaire peut en déterminer le choit: mais 
si le Mire (ne la limite ri la désignation de» bien», le droit du choix de l'auto- 
rité ne fient « étendre au-delà. 

180a IK2 Kn examinant radinisMliiüle de l'engagement, Il faudra s'assurer de 
l'ciactilude des droits du déblleut-propriétaire sur la chose a engager et « il 
peut Ml disposer val utilement. • 

183-181. L'autorité doit informer le créancier de la situation de rhaque bien 
offert pour I engagement dW-l&v, et mime faire procéder a l'estimation. 

IR.”. Quant aut engagement postérieur* ou en ordre plus éloigné, l'autorité 
déduira de la valeur de l'objet engagé une fol» et demie le montant des a< lions 
qui y sont affectées. 

I«ü. Si rien ne s'oppose à l’engagement, I autorité j consentira en plein con- 
seil et inscrira au-sildt la créance »ur le registre hypothécaire. i l t'i. < 

181. L'inscription devra contenir : — i^.Le* nom et prénoms, l étal, le métier, 
le domicile et le» conienlion* matrimoniale* de relui uui fait rengagement; — 
U" Le nom. l étal et le domicile du créancier ; — U ■ l,a désignation de I objet que 
l'on veut engager s — ü l.a cause île la rreancc et si elle porte Intérêts ou non: 
ôi La *umine a garantir et >a fixation ; — IL I J date de rengagement. — 
Cette Inscription sera «ignée par le» membres de l'autorité. 

188 II faudra désigner le débiteur, s'il n'est pas le propriétaire du gage. 

180. Si une terre e»l hypothéquée, un tableau de toute» «r» dépendances detra 
être dre»é. — s'il «'agit de plu-lcur» terres differentes, ehacuue d'elles devra 
être séparément soumise» l'Inscription. 

190. SI l'Hritueuble est hypothéqué avec »es dépendances, il faut les désigner 
avec déloll sur le rogirirr d'hypotheques. Oilt 

191. Lorsque l'inscription e»l prise, l'autorité iluîl en remettre au rréanrlcr 
une reconnaissance signée par loin les membres. Meution de celte deliirance 
doit êlrc faite sur le registre. 1 i i 

193. La renmiiaissaiiee et nu*eriplion doivent être revêtues de la signature 
de cinq membres votant au moins. t> ne»! qu alors que la rh<>»e est valable- 
ment engager. — cependant il ni aurait pas nullité »| l'un de cesdeui acte» 
(tait seul «igné. Mai» il pourrait » avoir lieu n rrsponubilité. 

IM. Si la reconnaissance n'a pas Oté délivrée (191. . les signatures seront ap- 
posées sur I inscription du registre, afin de constater la validité du gage. 

m l. I.e sceau officiel sera apposé sur les reconnaissances par le juge du grand 
bailliage. 

195 a 197. Si l'aillent* de la dette principale ou du litre hypothécaire est at- 
testée pnr des act« ou des témoignages, la immolation en sera inscrite par les 
soin» de l'aulorilé hypothécaire. Les effet» de cette prénotation serunl valide» 
après la sentence judiciaire. 

t!W. Si le droit d'hypothèque est giranti par la loi, et que ( obligation de 
donner caution soit contestée, l'autorité hypothécaire peut, a I insu du débiteur, 
et avant toute décision, prendre inscription. 

IM. L'inscription Ivy nulhécaire peut être prise *»n« le ron-cntenient du débi- 
teur, sommé lient fois de l'accorder; cl sur son refus, si le titre résulte de la lot 
ou d'un acte aulheiitiqu». 

ih>. l.a prénotalion recevra son effet legal dès la présentation de la requête 
pour l’obtenir. I.e propriétaire en sera informé, t t . i 
9H. Celai qui a fait prénoter i'en gag casent, doit fournir le» supplément d'h»- 
polbèquc ou les ratifications eiigce». 

302. Si l'action hypothécaire cri altérée par l'effet d une cession ou d'une af- 
fectation mobilière. I annotation en sera faite provisoirement. 

»*:). L'immeuble engagé peut être vendu par «on propriétaire, »i le tribunal 
reconnaît que le* mesures nécessaires pour noyer les créanciers r.ol été prises. 

Ôil. A défaut de paiement , te tribunal doit faire avertir 1rs rn-ancicrs inscrits 
et l'acheteur. 

SlfcV Si les rréanrirn* consentent à transférer l'obligation sur le nouveau pro- 
prietaire, rien n'empêche que cctui-ri ne soit luscril sur le» registres on cette 
qualité. 

300, Si le gage est vendu judiciairement, et si In pris n>ri pas entièrement 
payé i t—H, l'inscription sera pri»e pour le reste du pris sous le imni du nouvel 
acquéreur. 

3WT. L'aulorilé hypothécaire. en distribuant le pris, doit observer les droits 
respectifs des créanciers. (9^ !_££, i;n,v 
àw. SI le pii» de la vente e«l insuffisant (mur payer tons les rréanrlers. il faut, 
avant toute diriributioii du prit , prévenir teut sur lesquel» 1rs fonds manquent.' 

S'il* n élèvent aucune réclamation . Ir mandat de paiement »rrn eipédié pour 
chique créancier colloqué a l'Inspecteur de» bien* immeubles ou a l'acquéreur. 

210. La radiation de I inscription <1 un sage ne se fait qu'a la requête d'un 
intéressé et sur la remise de la reconnaissance, si c'est a la requête du débiteur 
il faudra y ajouter la production de la quittance. 

2tt. SI te créancier prétend avoir perdu celle reconnaissance, la radiation 
n aura Heu qu'opté» une sentence judiciaire qui la déclare éteinte. 



dessus ne pourra être radiée qu'opre» la reddition du compte de tutelle légale- 
ment approuvé. 

ICI. Lorsqu'à défaut d'immeuble de la part du mari et du tuteur, ou en rrm- 

{ (lacement de l'hypothèque legale. Il aura été Stipulé que les deniers de la 
rmme . du mineur ou de l'interdit seront placés par hypothèque, mention eu 
sera fnile dans I inscription, et la radiation de celle-ci . prudanl la durée du 
mariage ou de la tutelle, ne pourra s’effectuer que conformement aux art. L5& 
et 11». 

Ifiî. ht l'acte de consentement a la radiation contient la condition d'une autre 
hypothèque, d oive caution ou d'un emploi de deniers, la radiation ne sera 
effectuée qn en justifiant an conservateur I arcumplissenvent dp la condition. 

wx-isos n. JMfeMu* foftrt 



1G3. La radiation rri forcée lorsqu'elle r»l ordonnée par le* Iribunaui. — £jle 
sera ordonnée par les Irtbunoui : — i_ SI l'inscription a élit prise sans litre , ou 
sur un litre nu! ou non susceptible d être inscrit . — Si Si le droit réel . qui en 
taisait l'objet . e»t éteint par quelque voie légale. 

Hit. Dans lestas prévu par les article» IM et liD. si la radiation est refusée, 
le* maris et les tuteur* pourront se pourvoir devant le tribunal dr i'Audiesirr , 
contradictoirement avec le procureur -général, et en outre avec la femme, si le 
refus provient de»a part. (3HXi-?lGt, c- *.) 

IfiS. L» radiation ilevro être ordonnée , »i le refus n'est pas fondé. — F.lle 
pourra l étre , s'il r»l offert , en remplacement de l iux ription dont la radia- 
tion est requise, des garanties égale* en Mlrctc. 

tOd. I.e procureur-général pourra appeler du jugement qut ordonnera la ra- 
diation . dans lc< dnn KOllats et dè» le lei»deiuaiu de »a prononciation, 

107. | f, disposition* de* trois article» précédent s'appliqueront au ras de 
1 article lût , »i la radiation e»l refaire au débiteur grevé de i imcriptioa. — 
Alors le mari ou le tuteur sera aussi mis en cause. 

t«h L'article lb'2 recevra »on application dans le cas de la radiation forcée, 
si le jugement contient quelque condition de même nature. 

scc no* ni KsJmtivn «Tigtcr. 



It». la radiation d'inscription, encore qu'elle nesoit pas consentie ni ordon- 
née, «'effectuera d office par te conservateur de* droit» réel* dan* le* cas ci-après. 

170. l.'iD-eriplion de propriété, au nom du précédent Possesseur, sera mutée 
sur la présentation de l'acte ou du jugement constatant la révolution du droit 
ou In mutation de propriété. ■ tO.) 

1*1- L'inscription . dans les divers ras de l'article TJ. sera radiée sur la pré- 
tentation de* lugemen» qui en ordonnent la maln-levTe. 

172. L’inscription . üau* le cas de stipulation d'inahéoabililè de rimmevibie 
dotal rit', sera radiée sur la présentai Ion de l'acte de dires ou de tout autre 
acte ou Jugement ronslalant la dissolution du mariage. 

173. 1. inscription bypntliécaire du prix d'un immeuble ifittt sera radiée «ur la 
présentation du mtitkal de la consignation, lorsque cefTcTrl sera autorisée imi 
ordonnée par la loi. 

171. Toute* le* e.pèrct d'inscriptions mentionnée} dans les titres ui et rv 
seront radiée» sur la présentation de I acte ou du jugement constatant la conso- 
lidation ou la confusion de la propriété de l'immeuble et du droit restrictif 
inscrit. 

175 et I7i>. liait* le cas d'inscription d'une rente viagère, l'acte de décès, 
pour iqvérer la radiation , devra être acrnmpasné de la quittance des arrérage* 
pour le dernier terme exigible, ou du consentement de* héritiers. 

177 et 17». La radiation s'opérera sur le registre de* droits réel», au cosnpte 
où figurent le» invriptlon* qui en sont l’objet. !3à 9— 28 a:»t— n: et a“j 

TITRE IV. 



socs-ivscarnro»*. 

CHAPITRE L fb'iforinofts général*,». 

179 et ttd). I.e* *ou*-inscripllon* «ont destinée» à rendre publique* le» modi- 
fication* diverse* que peuvent subir le* inscription*. 

18|. Le* dispositions des artlrie* 177 et 178 «appliquent nui sosu-iascripUm» 
182. Le* sous-inscription* peuvent devenir ellrs-méme» l'objet de nouvelle» 
«oui-inscription», dans le» même* cas et dans les mêmes forme». 

CHAPITRE II. Becli/kation de» imeriptiont, 

tM. S il a été commis quelque erreur dan* une Inscription ou dan* le* acte* 
qui ont servi à la prendre, a l'egard de ta désignation de* partie* ou de toute 
outre manière , I inscription pourra être rectifiée par une suu»-in*mnlli>n 
181. La sous-!ü»CTlpllun en rectification pourra au<*l être effectuée d’office 
par le conservateur , lorsque l'erreur commise sera de son fait et qu i! nnrrien- 
arn è la HtnwHw. ' 

185. Toute Mius-insrriptlon en rectification de la désignation do proprietaire 
inscrit, en ca* de doote, sera soumise aux formalité* de» articles IC et 17, 



Digitized by O 



NOA COMPRISES DAMS LA CONCORDANCE. 
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CAJtTOW DE OKU ET K. 



512. ! débiteur qui demande In rodiatlon. mils produi tû la reconnaissance, 
doit expliquer le* motifs de la cn-almn de* droit* du créancier cl Interroger 
ensuite relui-ei pour ronnal rc la véfUé. C'est lorgne I extinction de la re- 
connaissance sera effectuée que la radiation du cage aura lieu, 
i V 3 ' " éon, ; ipr r “ ** lp 'i™ de *on sejuor inconnu. Ie«lfblteur ,»u 

le liers-drlenlcm doivent »e pourvoir devant le* tribunaux. Mais I autorité hvpo- 
Uiéraire procéder a la radiation »jii* I «sentiment du fonde eu droit el mos 
inrianre judiciaire. si le* motifs de l'extinrtlon du droit hypothécaire I2J. tout 
prouves parade aullienlique e« la re* uunahsaiire déclarée initie par jusemenl 
^LL En cas de difficulté ,ur In remise de la reconnaissance, la justice eu déci- 
der*. — l a radiation n aur a lieu en ce eu que quand la ier..iuiai,sance*eni 
anéantie eu vertu d une seiilenrr 

215. Dan* le cas où une reronnaiwance n'aurait pas été délivrée (10 II et ou 
une hypotheque aurait été réservée iprénot*) sur le bien vendu n i ’ I* un», 
durtioii de la quillanrc constatant la libération «mira pour oiiererTTrjdlatlon 
.. * ,6 ‘ S U, ed ™ 1 ! eur a • c d“ |j 11 detlr rl »l une reri>nnal.*anrc en a été donnée 
il faut qu il fa**e la remise de ce litre en prouvant son AHpiMilon ’ 

217. Lorsque de* a-romple* ont été payé* . la radiation partielle n'aura lieu 
que du consentement du rréanner ou par Mite du paiement du prix du ence 
vendu. < I 1 in I Hans tous le* autre, en*, ce» à-rompte* ne seront noté* que 
fiour faire ri»n mitre a I autorité la situation hypolbrraire de l'Immeuble (lis*, ) 



e propriété ou le droit hjpo- 
* ruai fondé» par un arrêt de 



2IH En cas d‘in,iilti*.in-re du pria pour désintéresser un créancier l'autorité 
doit fnire opérer lu radiation Je se, droits hvpivUtévairr* '“Dt-Srif» èt si la re- 
connaissance e,t pour lut sans valeur, elle doit être rctituie ou déclarée éteinte 

5 IP. I.es prénolatiMi, «eront radiées sous le* mêmes condition* el de la nvémè 
manière que les inscription-, 

220. La radiation s'opère surtout quand le titre de 

Ibêcaire qui a motivé la vrêuotalloti sont recouni» „„ 

justice, oa si les prétention» a ce, droits n'ont pa* été légalement nour-uivirs 
dans le délai Ihé par l'autorité. i197>aui j 

221. La radiation est Indiquée sur lr livre de* h» polhèqtie* par te mut radié 
par la désignation «le la rau.se de la radiation el par la signature des membres 
del autorité qui ont donné leur consentement i lli.i 

Eu cas d'inobserntion des furtualiié* près cri les iSlO., les droit» dr* Inté- 
retvS ne sont pas compromis . et un rarotirseil ouvert en leux raseur contre I iu- 
lorité pour les illégalités qui leur nuiraient. 

CHAPITRE IV. !H la responsabilité de ( autorité hypoJhecairr. 

CHAPITRE V. Des tribunaux Je surveillance et Je recours. 

221 a 2 IL Ces articles contiennent des Je ta ils qui rouf taru utilité en France. 

su Tu» ü_ Des ffogei wo Mûri 

2LV On entend par gage mobilier les meubles et les «lelto» active*. — || i »e. 
<|uierl par la Iradiliuii de I objet entre les mains du créancier ou d une tierce* 
personne convenue. 

2W. Il sera rédigé, lors de la remis* du gage, un acte authentique qui expri- 
mera la vaieur de la somme avancée et de I ’ubjet engagé. <2vi7 4, c. » 7 

2t7. Pour donner un gage mobilier, il faut en avoir ta disposition libre et légale 
— Dan* le cas où uue femme donnerait un gage pour une dette qui lui c«t étran- 
gère. elle devra être assistée du subrogé-tuteur, et mention sera faile sur farte 
aullienlique qui >crn dressé, de l'avertissement qui lui u été donné, quelle re- 
uonee aux bénéfice, que lui accorde la loi pour se, droits de garantie, 

UH. Quand il s'agit de I engagement d une dette active, la tradition de l'acte 
‘Ofm, cl le débiteur doit en être prévenu ; celui-ci ne peul plu* «lès-lor, en dis- 
poser quai profit de l'cngagUle. («075. t. •*.) 

219-210. l’ne garantie donnée en irrond ordre sur un gage livré «léjà a un 

C rémier créancier, s'établit n l aide dun acte authentique délivré par I autorité 
vpuUiécaire, laquelle aile- te l’annulation po,lérieure oe cet engagement. 
251-2.12. Celui qui est tenu de donner une garantie. peut satisfaire.* .son obli- 
gation en con-iiiuimt un gage. — Mais s'il * agit de fournir un* caution indi- 
ria re, le juge peut I étendre <urd autres objet». 

tient 3 U W&Hlaln du gage ne peut en disposer tant que le créancier le dé- 

211-255. Le erêanrler. par U «rétention du gage, ni que le droit de se faire 
paver »ur le prix de ta vente, capital . intérêt» et frai», lors «le l'échéance de la 
uclle on en ca» «le faillit*; et non dén faire usage, u main» qui! n'y ait été au- 
torisé. 1 2)178, c. s.) 

25Ü. En cas d engageuienl d'une créance on peut assigner le débiteur pour 
réaliser le paiement entre les mains du détenteur du gage. 

217. On ne |>et»l stipuler que lor* de l'échéant* sl'ûiie créance . à défaut de 
paiement, te gage deviendra In propriété du créancier. ià>7!t. c. *.\ 

, r M * i . Par *■ rr«tiialion du gage le créancier renonce au droit qui v est attaché. 

Si I objet passe en d autre» mains a son in-ii ou malgré lui. il ne pèul pas faire 
valoir son ancien droit contre celui «lui a arquis un droit de bouue roi, 

-1!>. It n'y a pas d hypullièque* sur le» meuble* vendus. ^21 ti^ t. Sij 



CHAPITRE lit. Réduction Jet inscription!. 

IW. Il y a réduction d'une inscription de propriété , lorsque la rémluiion 
"ïl- « nr t,air M,r ,ine l» r *ie «le» Immeubles qui en sont l'objet. 

î a r *wUon d une Inscription, lorvque le droit . qui en est I objet, r*| 
e tr«. ml <| u.i n t a la somme ou aiiliemerit , ou lunqu'une parlic seulement de» 
InuneuMe» grevés en e, t affiranrliie. 

réduction dei inM-hfittons s'opérera par une sous-lnscrlptlon , sur la 
InwaUtMMide tarte de consentement de» partie» intéressées. .Sert. ^ chap. 5, 

* °P* rrp> .• *" ras de refu» de con»entemrnl . sur la présentation du 
ju,emen qui aura ordonné la réduction.— Celle-ci sera ordonnée r Lis) l'mscrlp- 
P u *J r u,,r ‘■''inrue snpérlenre on sur plus d immeubles que le titre 
. U - 2Lt sè le droit , qui en fait l'objet . est éteint en partie 
l.*M9t l.esus*"*. les tuteur» et le procureur-général . en rat d'excès dan» 
ie* inscription* . pourront se pourvoir en Justice pour les faire réduire. — |j Juge- 
c,rp > Inuneobk» auxquels 1 inscription sera restreinte. 

d'office par le conservateur , dans le eas des 
! *'■*' ?'* r< t" 5 - l<,r ‘T* p l'eiti union du droit, par Ix résolution ou la 
a. a '■““‘[gnstlon . par la consolidation ou la confwlon , ou par le 



,. , I “ ■ •,u.. B ,.nuu 

dé«è* , ne sera que partietlc. 

CHAPITRE IV. Transfert des inscriptions. 

193. U* inscription* prises pour tes causes prévues «tans le» titres Ul el IV, 
pourront, au décis de 1 m*cm*nt,»l I elTçi dcdiles imcripliuru duit lui survivre, 
1 , ini r,l i ,r , ’ r *. ,,ar . UIIC *ou**|u«rlptlon au nom de se» hérîtlers ou légataire». 

i‘i > ? lls *' U4t ' r, |d4on se fera au nom de tosi» le* ’ ’ 
d.m* I Indivision, 

195. S il résulte de* actes produits que 1 imc-riplion est exclusivement acquise 
a i on on n que>que9-nus d entre le* héritier* ou légataires, ta mitv-iascripliuii 
^ lpur nom - fn « l P pin “ nl •• purl ■ laquelle chacun a droit, 
r !2î,a w . , . ,n * re * a létalité ou d'une partie d un droit inscrit en corn 

rormlic de* titres 111 cl IV, pourra se Taire reromuitreau registre dns drolu réels 
par nnesous.m rrhqic.n, Mir )a p r é*entaticin du litre de cession, a moin*que le 
«irolt ne Tnt pas de n.ilure a être cède ou qull y eût une stipulation énoncée 
dan* I inscription qui eu interdit Ih cession. 

de même «le relui qui se trouve subrogé «le toute autre manière, 
, 1 ,,r " w, P Ten,l " n ou rfc ,a ,ui • a u « droit inscrit, i ISt9 et tuiv .. c. 

> Ln cession «le priorité qu un créancierliypoihéralre inscrit consentirait en 
«nveiir «I un créancier plu* récent, pourra nu«*l devenir I objet d une sous-l«.*cTip- 
tmiL sans préjudice «fa droit de* créanciers intermédiaire». 

*"?• Jf* di>pi»ilion* de l'arl. HH» sont étendues au créancier qui reçoit en 
nanltssement un droit Inscrit. N 

Surfil . Dan* ce dernier ra«, la sous-inscription étant effectuée , Il ne poarra 
cire dispo^ du droit réel sans le cnncours du rré-intler inscrit et du créancier 
priVédent #nS fe fW ’ * ra '* 14 * on fera confurmement aux di‘P«Mitiuns du litre 

CHAPITRE V. Autres eas de sous-inscription. 

0 “ Jugement n«>rlnnt ratification ou supplément de prix et »* 
*» Un ,,an * a,l ‘ de propriété préesmemment Inscrit . devra être 
.n^nté au bureau «le» droit, réels, dans les délais des ort. «t 1». pour être 

I «Met dlavMueducrfpüon. v 

i"* rnK,ns Mialifn a la propriété commune ou exrlnsire de 
,,a J lM - *î r ' ant de »^P*raUom a des bâtiment ou terre» limitro- 
Lr^r r aT rwBt r pw,, . l< P" 11 ' 1 .” P ar unc sous-inscription aux compte» rcpeetir» de» 
propriétaire* Inscrit» d«-*dil« bJitimeu.* on terre*. 

. ® ,l> Sp,0 ™l effectuée» par une sous-lii*rription : — H Au compte du défunt 
î® "î *r* ^‘Itarv et de leur* resslonnaire* 4L *5.i : — i: Au compte «fu 

propriétaire du fond* dominant, la mention des servitude» actives. 

«?!'*' T<, " l JL ro f ,r ^ l " ,,<> ,0,fT ' 1 1" 1 voudra rendre publia le* rbanin*neni »ur- 
"Péril* u ses immeiible*. pourra le faire |>ar one sous-inscription, sur la 
valror a *" >n ^ Un 11 é'PPvl*' fi ui constatera l'existence, la njlurc et la 

«uÜffïlS?: f^ rr4 ^taM****' 1 * r-»r une sou^inwiption tout changement ap- 
i pU °î' aa , d î® ,,de l ,ro P'talé. ou aux conditions de la créante, ou 
au domicile «tu créancier inscrit. » 2 47. i 
«OT. Hans les iascriptlom b) pothécatres, le» intérêt* arriéré* autres qneeeax 
tnsUiptlon^M"^ 5 j 7 r * nR du c ®* >lul •**«»«, pourront donner Heu » une mus- 

TITRK VII. 
iHaartriMi. 

CHAPITRE L Prenotations dans le cas où une intrriplion , irise radiation ou 
une sous-inscription ne peut être obtenue immédiatement. 

«00. Celui qui poursuit en justice, soit un droit réel sur un immeuble, soit la 
,0 *" u «" J •nwripu.n. p<iarr.i. I, 

renurc publique sa demande par une prenolotton *ur le registre des droits réels. 
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j 210. Celle préMUUea s'obtiendra sur lâ présentation : — De l'ordonnance 
provisionnelle aulorUnnl la mesure rl rendue par Ir president do tribunal *ai»i 
i de la coiilrilalinii ; Ou du jugement qui adjugera la demande, enrura qu il oc 
J soit pas passe en force de chose jugée. 

211-212. Le mtaM moyen de publicité pourra être employé lorsque le titre 
produit aux lins d' inscription, de radiation ou de Mius-intcriplion sera valide au 
fond , sans eue immédiatement admissible par I absence des pièces qui doivent 
! l'accompagner, ou pour cause de quelque irrégularité de nature à être rectifiée 
451,. — Dans ce cas, la présentation seule du titre suffit. 

213. Si la prénolallon a pour objet le droit de propriété sur un immeuble, 
tant qu elle ne «ern point périmée (21«-2I8> ou radiée ;233-, les litre» présente» 
au bureau de» droil* réels par tout autre prétendant au meme drult de propriété, 
ne pourront être admis a l'inscription ; iis ne donneront lieu qu'a une prénola- 
ItM. 

21t. La prénolation pour tout autre droit immobilier n'arrétera point le cours 
des Inscription» ni des »i>u*-tn*crl plions sur le possesseur inscrit au registre de» 
droit» réels. — Mal» les inscriptions et les sous-inscriptions postérieure» i la 
prénotation ne pourront être opposée» a relui an profit de qui elle aurait été prise. 

215. I. inscription, la radiation ou la sous-inscription requise lorsque le juge- 
ment sern passe en fore» de chose jugée, lorsque le titre aura été rrctifie. ou 
i lorsque la production de» pièce* aura été complétée, remontera, quant a se» 
! effet* , a la date même de la prénotalion. 

îlfi. La préuoLUion sera périmée, si. dans l'année de sa dale. l'effet n'en e*t 
devenu detinitir par sa ronsersioii dans l'inscription . la radiation ou la sous- 
inscription quelle ctalt destinée a annoncer. 

217-21». Toutefois , si le jugement de la contestation r*t retardé par quelque 
circonstance indépendante du demandeur, le tribunal saisi de la cause pourra 
proroger le terme de la prénolation , sans que celte prorogation puisse être 
•'tendue au-deli d une seconde année. — Mai» crtte prorogation devra être ren- 
due publique et inscrite, le tout avant l'eipiraliuu de l'année. ;440i 

« Il A PITRE II. I^enotaiiom dans te eus de poursuite ou de condamnation 
pour deftet , 

219. Tout créancier qui poursuivra ou qui aura obteuu uue condamnation 
pour dette échue contre un debiteur Inscrit comme propriétaire au registre des 
droit» réel*, pourra prendre *ur lui une prénolation en vertu d'une ordonnance 
provisionnelle on du jugement de condamnation. 

22*> La prénolation portera sur tous le» immeubles alors inscrits sous le nom 
, du débiteur- 

| 221. Llle profilera également A tous les autres créanciers du débiteur dont la 

! errance, même non échue, aurait une cause ou un litre antérieur a la prénula- 
; lion, et qui »e seraient fait connaître Kir le registre des droit» réel» par la 
; même voie de la prénolation, savoir: — Dans les trois mois de l'annonce qui 
i *cra failc de la première piémdallon par la FeuiU» d'avis; — Ou dans l'an- 
née de ladite prénolation. »l cette annonce n'n i»a* eu lieu. 

I 222. Aucun droit d hypotheque ni autre droit réel restrictif de propriété, qui 
I serait inscrit posterieurement a la prénolation *ur le* immeuble» qu elle frappe, 
ne pourra élre opposé aux créancier* auxquels elle profite, sauf l'exception pré- 
I vue dans l'art. filL 

• 22 J. A respiration du délai de I art. 221 . le» créancier», «ur In présentation 

1 d an jugement définitif, pourront faire convertir leur* prénolation* en iiwrip- 
> Dons a la date de la première «le leurs prénolation* respectives. 

! 22*. Toute* le*dile» prénolation» seront périmée» . si dan* l'année de In dor- 

: nière d'entre elles la conversion n a été opérée, n moins de prorogation. i2|7-2tN 

ÎÏ5. Le créancier qui procédera a la sable d une créance hypothécaire, d'un 
uuifruil ou de tout attire droil restrictif de propriété, salsbsable de sa nature et 
Insrrlt sur le registre de» droit* réel*, comme appartenant a son débiteur, pourra 
rendre publique sa sable par une prénolation audit registre, sur la présentation 
dr I exploit de sable et de I ordonnance provisionnelle ou de tout autre titre 
exccxiluire. 1677. C. deprœtd. fnvvsf.y 

22X. Celte prénolation profilera a tous les autres créancier* . pour cnu»e ou 
pnr litre d une date anterieure, salsissans ou Intcrvenan*. qui se feront connaître 
au bureau de» droit» réels par la même voie de la préisotatina, tant que la pre- 
mière prénotnllon n'aura pas élé convertie en sous-inscription. 

227. Aucune «ou*-in*rrt(i||on posterlenre a la première prénolation ne pourra 
être opposée auxdil* créancier* . ni aucune radiation être consentie ou ordon- 
née qu'avec leur consentement. 

228. Les prénololion* c i-de*xus seront converties en eout-inscriptlon* sur la 
présentation du jugement pn«é eu force de chose jugée, qui validera la saisie cl 
qui prononcera la subrogation. 

22*i Kl les seront périmées, à moins de prorogation, si les lous-InscripUont 
n ont été effectuées. 

CHAPITRE III. Autres eat de prémotalion. 

Séparation des patrimoine* 

lu »-2.il . Los créanciers chirographaire* d'un propriétaire inscrit qui sera dé- 
cédé et »e* légataire» particuliers, pour ubtanir la lèparallon do palrimoina du 
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défunt d'avec celui de ses héritiers . davront, dans le délai de l'art. tL faire con- 
naître leur demande par une prénolation sur te registre des droits réels au compte 
du défunt. — A cet effet . le» créancier» présenteront un# ordonnance ou un litre 
exécutoire, et les légataire* «n extrait du testament. 1 878-211 1, c. ».) 

232. par l'effet de la prénolation, le» créancier» et le» légataires cbdessus pri- 
meront. sur tou» le» immeuble» du défunt, les créancier» même inscrit» de» he- 
ritier* : mal* Ils seront prime* par 1rs créancier* hx potbécaire» du défunt, qui *r 
séTi.ii'iit ictrriU dan* le même délai. 

233. ouelle que suit la date respective des prénolation* , les créancier» chiro- 
grapltalre* primeront le* légataire*. — Le*dlu rréancier* seront entre eux eu 
concours. — Il en sera de même entre le* légataire» . sauf disposition contraire 
dans le testament. 

23-1. A l'expiration du délai ct-dcwa* . le* prénotations pourront être conver- 
tie* en inscription*, m la validité en est reconnue par le* héritier» ou en est pro- 
noncée par Jugement. (2113, c. 

Neutre préparatoire a I hypothèque de» architecte* ou autre» ouvrier». 

235. la publicité requise pour le premier rapport d expert», dan* le ca* de 
l'art. !Ai M'Iilieitilr.i par une prénolation »ur le registre de* droit» réel*. 

23t>. l.'intvription, effectuée dapre» l'art. rcniuulera a la date de celte pre- 
no ta lion «xuaiil a se» effets, mal» Jusqu'à concurrence seulement de la somme a 
laquelle elle pourrait être restreinte. 

CHAPITRE IV. Dispositions commune* aux diverses espères de prêiuttalum . 

237. Le* prênotalioiM s'effectueront au compte ouvert sur le registre de* droit* 
réel» n I individu quelle» frapperont . ou au compte dan* lequel se trouveront 
portées le* inscription* qui en seront l'objet. 

438. Elle* contiendront le* mêmes énonciation* que celle* qui seraient exigée* 
pour le* Inscriptions, le» radiation* ou le» sous-inscription* quelles sont desti- 
née* a annoncer. 

23fi. La radiation de» prénolation» s'opérera comme celle de* inscripliom. 

2li». Le* nrénolations seront *u*repliblr*de *ou»-prêoolatlum, dan* le» même* 
cas et dan» le» même* forme» que les inscription» de sous-insrri pilons. 

2t 1-212. Le conservateur devra désigner la date de la prCnolallon en la con- 
verti «tant en inscription, afin d'en déterminer le point de départ; il mention- 
nera en outre I Inscription, la radiation ou la rout-inscription , en marge de la 
préooUtiou , des inscriptions et de» sunt-lnscripiion». 

TITRE VIII. 

aooa (DUu ua raotcuia au ncaavu ois oaosrs atu.». 

CHAPITRE L Présentation des litres. 

2t3- Le* parties, le* offiriers pnbli ■» ou autre» lier* , tenu» nu autorisés à agir 
pour elle», qui vomiront obtenir une inscription , une radiation, une tons-in- 
scription ou une prénotation . devront : — b Déposer au bureau des droits réels 
avec la minute ou l'expédition de* titre* , le» pièces annexée* et le» astres piè- 
ces justificative» nécessaires; — Indiquer »ur les titres dépoté*, relui d'entrr 
le» divers acte» cl -dessus nu'lls entendent obtenir, et signer cette indication. 

2tt. Le conservateur . à la tuile de ladite indication, mentionnera la date de 
la présentation. Il paraphera le» litre» et le* autre* pièce» déposées. 

215. l.c» litres présenté* seront immédiatement porté» sur un registre spécial 
dit Registre de prttmSaHnti . tenu jour par jour , et par ordre numérique . avec 
mention soit de l’espèce de l'acte pour lequel il» seront produit» , soit de la per- 
sonne qui en aura fait le dépdt. 

240. Le dépotant pourra exiger du conservateur «n nrépiwé qui rappellera 
la date du dépAl et le numéro suu» lequel le» titre* auront été portés sur le re- 
gistre de présentation. 

2t7. Le» »out-in<rrli»linn( pour Inlérêl» arriéré» et celle» pour changement 
de dnmirite pourront être obtenue* san» nouvelle production de litres , et *ero<il 
portées sur un protocole spécial, i 207 -4M*.: 

248. Dan* le cas de mutation de propriété, si les litres produits ne portent 
pnsla valeur rie* immeuble», la déclaration requise de la partie j39j pourra élre 
reçue sur le même protocole. 

CH APITRE II. Examen des titres. 

219. Le conservateur procédera san» retard a l 'examen des titres dépoté», dan* 
l'ordre de leur remise. 

4511. si le* titre* «ont régulier*, le comerreleur écrira sur les titres et aur le 
registre de présentation le mot admis. <418.1 

2ôl. Il écrira le mol ajaurné , *k le» pièces produites sont incomplète* ou 
insuffisantes, ’.4 . 300-413, 427 et 4 îk. • 

452. Il écrira ie mol rrj^r , -i les parties n ont pas capacité légale , »i le* titre» 
sont entarhé» de quelque »Jce radical, ou*l la présentation en est tardlir. . tl.ul 

453. Dan» le* ra* d ajourneux-nl et dan» ceux du rejet, le con«ervaleur ron- 
ilguera sur la protocole le> motif» de ta décision. — Il en délivrera copie 
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«erliliée au déposant, en lui restituant ses litres: le tout dan» les trois jours de la 
présentation au plu» tard. (*17-113..* 

±V4. Dan» les ras U ajournement . m les litres sent présentés pour one Inscrip- 
tion , une radiation ou une iuu»-iu<crlpii«iti , le déposant pourra convertir sa 
demande m une prétiolntiim . que le conservateur devra 0 |>érer. t*lt et 213.) 

253 et 2341- I.c» simple» erreur» ou «unissions , rormni'es dans les titres présen- 
tés au bureau des droits réel», pourront «te réparées sur la minute de Tarte, 
i>ar renvois eu marge ou a la suite. Les renvois devront être datés et signés par 
le» parties et par I officier publie qui aura reçu Tarte. (418.) 

CHAPITRE III. Insertion de» actes sur le registre des droit» réel». 

£17. lorsque In litres produits auront été admis, le conservateur procédera 
a l lrvserlion dn acte* requis sur le registre des droits réel*. i270 , M, 413.1 

158. t .haqur compte ouvert sur le registre des droits réels portera en télé une 
désignatlou du propriétaire conforme a relie dn ortie les 8 et 3. 

*90. ii sera divisé m 3 sériions sous les rubrique» mi» sole* : 1» Droits de 
propriété ; — S" Charges restrictive» du droit de propriété ; — 3» Charges hy- 
pedheraires. 

ÜCO. Dans la première scrtion seront insérées In Inscriptions de propriété, 
ainsi que le» radiations, le» sou»- inscriptions et les préoolalion» relatives avi- 
dités inscriptions. 

SUI. Dans la seconde seront insérée» le» diverse* espèce» d'in«rrlpiian» nul 
font l'objet du titra III, ainsi que le» radiations , le» sons- inscription» et les 
prriuilaiton* qui s'v rapportent. 

*01. Dans la troUtrme serlion seront insérées le» inscription» d'hypotheque, 
ainsi que les radiation» , les sout-iuscripUons et le» pnfuoUUons qui s » rappor- 
tent 

2t»3. Tous les arte» de la même section . quelque» soit T espèce , y seront 
portés lous une seule série numérique. 

2Gk. Le conservateur désignera . sur les litres produit» , le volume du registre, 
le compte, Insertion et l'article ou I arte requis aura été inséré. 

2i*5. Tosstrfois le ronsrrvoleur retiendra celle» d cuire les pièces produites, 
dont U u 'ciblerait ni minute ni dépdt ebei un notaire ou dans l un des greffe» 
du canton. 

ffiJlL Lorsque le conservateur procédera à I iiwriplion d une mulatiou de 
propriété . il devra, d uflk-e . eitraite du compte du prs^édeul propriétaire , et 
annoter au compte du nouveau, sous la section a laquelle il» apparUeiinenl, les , 
drnils cl le* (barge» qui suivent l'immeuble dont la propriété est transférée. 

ü,7. A respiration du délai do Tari. 53. le conservateur eilralra de même 
du compte* du défunte! il annotera au compte re»poclif des héritier» ou légataires 
ou auront été inscrit» le» Immeubles de la sucres**», le* charges relative» au- 
dits Immeubles, inscrites ou prénolée» sur le défunt dans le délai cl-de*»iu. 

SC 8. Os annotations se feront en indiquant seulement au compte du nouveau 
propriétaire : — l.o nature du droit ou de U (barge; — L'espèce de Tarte porté 
sur le registre; — le volume , le compte, la section et l'article sous lequel ledit 
acte figurera sur le registre. 

ÜP9. Ix conservateur dressera par ordre alphabétique, «vu* le* noms de» pro- 
priétaire» , une table des compte» de» droits réels. 

CHAPITRE IV. Formalites roemunn aux divers registre». 

*70 a 173. Cm articles contiennent des dispositions d* reglement intérieur et 
spécial au conservateur. 

CHAPITRE V Frais. 

27<L Ix* frai» , comprenant tes droits du trésor public el le* salaires du con- 
servateur. seront acquittés au bureau par TofBrlcr public ou par la personne qui 
leva le dépdt de» litre». — En recevant rcu%*ci , le conservateur pourra exiger 
la consignation préalable «les frnis. 

977. Entre le» partie», sauf stipulation ou condamnation eonlratre : — 1* l.es 
frai» d lnsrriplion du droit de propriété et ceuv d'annotation IÎB6 a 2w*. seront 
a la charge du nouveau propriétaire , — *■ l.es frais d'inscription hypothécaire, 
a la charge du déblleur-, — 3- Les frai» d'inscription de droils restrictif* de pro- 
priété et ceux de toute espère de wKis-lnsrri plion» rt de prénotalions, a la charge 
«le relui au nom «1e qui elles seront prises; — to l.o frais de radiation, a la 
« tuirge de la partie * laquelle profite la radiation 

TITRE IX. 

VOBIICIVC DI* 11G STBÏ* BO aCBCAK DK* ISBOITS UIU. 

CHAPITRE I. Communication des registre». 

278. Les registre* tenus au bureau des droits réel* seront ouverts à toutes 1rs 
personnes qui désireront les consulter. — La communication t'en fera sans dé- 
placement, avec les précautions de sûreté pour en garantir la conservation 



979. Il sera loisible un personne* qui connUtronl les registres, de prendre 
elles-mêmes telles note* qu elles eUiineruDl convenables. (21%, c. «.. dtff • 

CHAPITRE II. ftrlijirair, ulraûr et copies. 

ISO. Toule personne pourra se faire délivrer par le eumarvetcur : — l« L'es- 
prditiou entière du romple ouvert a tel propriétaire désigné, contenant son ac- 
tif et son passif; — 1. dirait du même compte restreint sut droits cl aui 

charge* sur un Immeuble déterminé ; — 3 n L'extrait du compte restreint à la 
troisième section ou nui si les de celle-ci sur un immeuble déterminé ; — 4- Tout 
autre élirait comprenant une ou deui sériions dudit compte, nu seulement le» 
article» qui y seraient relatifs a un immeuble déterminé, ou ceui qui y auraient 
élé Insérés a dater «le tri jour. I, expédition et Tcilrall , n* I rt 2 , seront dé- 
signés sou» Teipre»*ioude certificat fonder; l'extrait ii“ 3 . tous celle de certi- 
ficat hypothécaire. 

281. Toule prnonne pourra de nvéme se faire délivrer: — 1» La copie sépa- 
rée d'une tnsrriplion ou de tout autre nvticle du registre de* droits réels ; — 
9* La ropie de toute pièce retenue au bureau. <985. ) 

282. T«iute demande aui fin» cl-dessu» sera portée sur un registre à ce destiné, 
avec sa dote rt le n*>m de la personne «pii l'aura faite. — l e conservateur satis- 
fera au\ demandes, en suivant strictement Tordre numérique de leur Insertion 
sur ledit registre. — Il y mentionnera In date «Je la délivranrr. 

*83. Dans les cetlifkaU et extraits de l'art. 2ün, te conservateur Insérera en 
leur entier les invrlpRous. soua-inscri plions et prénolalion* sur les précéden» 
proprirtaires, qui ne se (mureraient qu annotées au compte du propriétaire dé- 
signé dans ta demande. fSfiti a 2L8.* 

284. Aurwn article périmé ou radié ne sera porté dans re» certillcats et él- 
irait*. 

185. S’il n’y a aucun compte ouvert sou» le nom de la personne désignée au 
conservateur . rrlnl-ri délivrera un certificat négatif. 

2H ii et 987. I) ne sera délivré séparément aucune copie d'inscription , sans y 
joindre les «nus-inscription* et le» prénolalioiu qui »'y rapportent. Le tout sera 
signé «t revêtu du sceau du bureau. i2IÜ7 t n> 2, c. is.j 

IhtfviUwn commune aux deux chapitre». 

283. la commnnkallon de* registre* el la délivrance «tes certificat» , «lirait» 
ou copte», ne mi feront qu'a la charge «le payer le salaire du roBsefvaUut, sui- 
vant te tarif. (lui franç. Un 21 tv*Udie. an 7. — Decret du 9* sept 1810. — 4««< 
du enmseü-d'étal du l«i sept. 1811.) 

TITRE X. 

sbninistasTiuB iv lasracrion no bubiau nsa i»»om ntaia. 

à 3l>2. Ces artirles fixent des règles administratives . qui n'ont pat un 
rapport direct au droit. 

TITRE XI. 

stsrcmssaiLiTt or bcbial bis bitoiTS Rftci*. 

CHAPITRE I. Cas d» responsabilité. 

•03. Le bureBu de* droite réels sera re»pomahlp du dommage causé — !• Pour 
I rejet ou ajournement non fondé riadnsetlre le» titre* présenté* (201-259) ; — 
Pour défaut d’insérer <ur le registre des droils réels l’acte requis, le* litre» une 
foi» admis i2.»7) ; — 3- Pour erreur «««omise dans la rédaction de cet acte f/d.'; 
— 4" l'«*ur erreur ou omission commise dan» Je* copie» , extrait* ou rrrlifteaL 
délivré* i2an et simr.'i; — 3- Pour radiation ou réffurtlon Indûment opérée d une 
intrripiion ou de tout autre arte porté sur le registre de* droit» rée?*. 

304. Celle responsoblllté cessera • — 1» St l'erreur ou Tomiulon provient de 
désignation* insuffisante», nui ne pourraient être Imputé*** au rosiservateur; — 
2* Si la partie qui réclame la respomafoilité a eu connaissance de Terreur ou de 
l'omission as ver a temps pour en éviter le dommage par une tous-io»rripli<in 
(183-184), *>u de toute autre manière, et si elle nen a point prévenu le conser- 
vateur. 

n*K». Toute cause prinripale ou Incidente sur la validité d'un arte porté sur le 
registre de* droits réels, «levra être dénoncée au bureau, une semaine au muini 
avant la plaidoirie, par la partie a qui le recoors serait ouvert, sous peine d'en 
être déchue, «332) 

3üC. Dan» le ra* de mutation entre-vif* d'un immeuble, lorsque le pcii aura 
été payé sur un certificut foncier uu hypothécaire (980). délivré ronlrc le précé- 
dent propriétaire, depuis r inscription de Tarte de inuUUoa. tes créancier» dont 
les Inscription*, le» sous-imcriplion* ou les prénolalion» auraient élé omise» 
dans le certiileat, seront déebu* de tout droit sur Timnteuble. sauf leur recours 
en responsabilité contre le bureau des droite réels. 

CHAPITRE II. fil oyens de responsabilité . 

307. A I effet de la responsabilité ci-dessu», Il sera établi une caisse de garantie 
qui sera formée : — I* D’une retenue annuelle dn dixième du produit net de* 
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lirait» perçu* pour le Iréwr public nu bureau dH droit» réel»; — 2» (tu produit 
net des amendes payée» en vertu «le la présente loi : — 3" Des intérêt» protenant 
dcvdiles «mime*. 



CARTON DX CURETE. 



TITRE XIII. 

*»ncTioa» rimit. 



308. Cette caisse »er.t administrée par In chambre «le.* Compté*, sous l'inspec- 
tion du conseil d'élal. 

309. 1* conservateur sera tenu de fournir, oTjnt d'entrer en fonctions, un ron- 
tîonneinent ou une ht iwiihèque dont lr montant vera fixé par le cuiimmI d élai. 

310. I.e cautionnement ou l'hypothèque cl -dessin sera reçu par la eotiirulùlon 
d'inspection. — Il devra être approuvé par le conseil d'état. 

31 1. I.e cautionnement ou l'h* polhrque Nibsbiera pendant toute la durée de» 
fonctions du observateur et dii nu» au-dela. 

312. Le terme de du ans expiré, le conseil d élai, sur le préavis do la com- 
mis-ion d inspection, donnera décharge du rnutiounemrnl ou radiation de l'Iij- 
poihèquc. 

CHAPITRE lli. .Morte de procéder. 

1IL Dan* les MH dMMMl ouverture a la trapa— hlltlé du bureau des droits 
réel». In partie lésée adressera par écrit »n demande au président de la commis- 
sion d'inspection, qui lui un dwMMrb récépissé. 

314. La commission d inspection devra, dans les deui semaine* suivantes, 
donner son préavis motivé. 

315. Si la commission estime qu'il y a lieu à responsabilité, le préavis (liera 
le moulant de ! indemnité et >a répartition entre In caisse de garantie et le 
conservateur. 

318. (4i quotité mise a la charge du conservateur sera Usée au quart au moins 
et a la moitié au plus du dommage. d après la nature de» circonstance* . sans 
toutefois quelle puisse dépasser le montant de son cautionnement, sauf le ras do 
framlc ou de dol. 

.11". Le même ca» excepté, aucune quotité du dommage ne pourra être mise 
à la charge du conservateur, «lia an* après la cessation de ses fonction*. 

31» et 319. la partie lésée. In chambre de» compte», le rnn»rn alcur ou»** 
héritier» pourront respectivement . dans Se mois de la communication qui leur 
en aura été faite par le président de la commission, se pourvoir en jusllce contre 
le prêavi* d-deasus. 

3 2)1. Le mois expiré sans pourvut , le préavis deviendra eiécutoire. 

321. Lorsque la partie lésée nacqulewern pas au préavis de la ri>umii*»i<ift 
d'inspection, I action en rc*pon*abililé sera poursuivie contre le bureau des 
droit» réel». — Le bureau sera représenté par le conservateur en eterrlce, 

322. Toutefois ce dernier, dan» les Irais Jours de la remise au bureau de l'ex- 
ploit d'ajournement , et, dan* le cas de l'article 305, do la dénonciation ) 
mentionnée, en donnera ail» tant à In chambre des compte» qu'a lex-contcrva- 
leur , si l'objet le concerne , ou a ses héritiers. 

323. I a chambre de* comple* pour la caisse de garantir, I ex-conservateur 
ou >i> héritier», dan» leur intérêt personnel , pourront intervenir dans la cause. 

321. En cas de fraude nu de dol de la pari du conservateur , I action en res- 
ponsabilité contre lui ou contre ses héritier* pourra être immédiatement exer- 
cée devant le» tribunaux . sans recours préalable a la commission d'inspection. 

323. Les dispositions de ce lilro s'appliquent aux sous-conservateur», (fia.) ' 
TITRE XII. 
riociwirv srtcuus. 

Ct litre comprenant Ire art. 338 a 4 12 . e*f relatif a des procedures spé- 
ciales, pour le cas d'adjudication publique, d'enchère, de surenthere . de 
l'ordre mire les créanciers, rt toutes règles qui se rattachent ,<r après noire droit , 
français, au code de procedure civile proprement dit. 

Seulement nous e rouons devoir signaler les articles 375 à 379, a inet conçus - j 
L'adjudicataire sur saisie immobilière et »ur vente avec publicité et concur- 
rente sera libéré par I cntiero consignation du prix et des obligation* du llcrs- 
dclcnteiir. — L'immeuble demeurer* affranchi entre set mains de toute* les 
inscriptions cl prénoialloii, hypothécaire* du chef de* précédent propriétaire*. 
Ce» inscriptions et prénotiitions ne produiront plu» leur e(Tel que sur le* 
deniers consigné*. — Il eu »eta de même, lorsque le proprietaire aura pavé 
I excédant du prit d'après l'ordre défini liTcmrril réglé. 



CHAPITRE I. Sa nef ions penales contre le conservateur des droits réels. 
il i: vui» i. CunlrnetssUostt et peines. 

413. Indépendamment ilr la responsabilité encourue, pour le» tas el dans 
les formes du litre IX . el lors même qu il n y aurait lieu » aucune responsabilité, 
le conservateur des droit* réels sera tenu a une amende de 25 a MO florin» : — 
1® INiur admission de» litre* , lorsqu il y avait lieu a ajournement ou à rejet 
«4V».',; —8“ Pour ajournement ou rejet umi fondé <251-452.1; —3- Pour toute 
autre contravention «le *n port aux dispos lllohs de la présente loi. 

414. Le conservateur >«-ra trnu de rectifier ou compléter, *an» aucun salaire, 
le* actes, extraits, copie» ou rertilkals qu'il aurait faits ou délivré* irrégulière- 
ment. 

nctiOtt il . Mode de t ric/'Jtr 

115a 420. Ces articles indignent les moyens d employer pour exercer des 
poursuites contre (e conservateur et le sous-ccnserrateur . 

CHAPITtlK II. Soncfiuna pénales contre divers officiers publics et contre les 
parties. 

stctius i. Oustracmtioa* et prima 
5l. tiwuUe di>i-r» olhii.vs puMic». 

421. I^s olBrlrr* publics ri-aprês désigné* seront tenus a la même amende 
de2Sè VU» florins, pour tes roulraventton* suivantes : 

422. Les notaire* . 1rs greffier» . le secrétaire d* la chambre de* tutelles el les 
procureur* . — Pour défaut de présentation nu bureau des droit* réels, dans les 
délais qui leur tout ro-peeliveuvml fixé*, des actes et de* jugement soumit a 
l'inscription ; 

443. Le* notaire», le* greffier* el le secrétaire de la chambre des tutelles, 

— Pour omisvion don» tout acte et jugement de nature a être présenté au bu- 
reau des droits réel», des désignations requises par les articles 8.9, 10. 1 1 et 14. 

444. l/*s notaire», — I" Pour défaut de réquisitions el mentions eilgéespar 
te* article» Met 78; — 2" Pour contravention *uv disposition* vur le* acte* de 
notoriété cl sur le» procédure» spéciales confiées à leurs soin»; i2S, aa.Jri.y 

447. Le* greffier*,— Pour défaut de l'annotation requise par l'article 23 ; 

438. Les procureur» et le* huissier* , — Pour défaut, dans le» exploit» <i 'ajour- 
nement, de* désignations requi-e* par l'article 13; 

147. Tou* le* oOclen public* d-desios, — Pour tout nuire vice ou Irrégula- 
rité de leur fait, donnant lieu au rejet ou a (ajournement. (471-232.] 

428. pans tou* les ra« r|-de<«i* tesdll* officier* public, pourront être tenu» 
de* dommage»- intérêts de* jKirtie*. — S'il y a eu rejet, le» actes resteront a 
leur charge. 

$ 2. c'niurc les partie*. 

4 43. Les partie* seront tenues à la mêuie amende . pour défaut de présentation 
an bureau de* droits réels , dans le délai thé , des jugemens et de* ordonnance» 
portant mutation ou déclaration de propriété . lorsqu'il n'y aura pas de procu- 
reur constitué . el que l'avertissement prescrit leur aura été «tonné par le 
greffier. (43, 2t. 41, 204.) 

430. Dan* ce rn* l'amende fera rapportée . — S'il s'agit d'une femme mariée, 
solidairement aver le mari ; — S'il « agit de cohéritier* , solidairement entre 
eux ; — S il s'agit de mineurs ou d interdits, personnellement par leur tuteur ; 

— S'il s'ngil d'nn établissement public . d'une association 00 autre corps moral, 
personnellement par se* administrateur». 

*L<t K* 11 Ml oie de procéder. 

431 à 439. Le conservateur drexspra procès-verbal de» contra vendons. — Si, 
sur la signification qui en est faite, le* productions ne »onl pas opérée*, la partie 
sera condamnée a 25 florin» d amende et à 5 flurin» pour chaque Jour de re- 
tard. — En cas de récidive de la pari de, officiers public*, le conseil d'Etat 
pourra le* suspendre ou le* révoquer. — Le délai d'appel contre les décisions du 
tribunal e*4 de deux semaine». itlG-417-119, 433. 1 
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CODE SUÉDOIS 

DE 1734 . 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES SUR LC DROIT EN SUÈDE. 



Il n’eat pas de pays en Europe qui, comme la Suède, ah mi oonserver le cachet de ni nationalité particulière dans ses 
mœurs, ses lois et sa constitution politique. Ce n'est donc pas pour proposer des modèles à imiter, ni pour fournir des points 
de comparaison aux jurisconsultes des deux pays, que l'on donne des extraits du Code civil suédois. On n'a eu d’autre but que 
de signaler une individualité à part, et fortement caractérisée, qui s est formée en deltors des mouvemens de l’Europe latine 
ou latinisée. Après l'avoir étudiée , on sera plus à même de juger nos institutions judiciaires et de reconnaître quelle influente 
ont eue sur nos lois la civilisation, la nature du sol et la position géographique que ta France occupe au milieu de l'Europe. 

L'aspect que présentent les contrées méridionales de l'Europe, peuplées de villes riches, nombreuses et commerçantes. 
« ouvertes de campagnes habitées par une population compacte, et cultivées depuis des siècles jusqu'aux cimes des monta- 
gnes, n'a aucune analogie avec un pays pour lequel la ualure n'a pas été prodigue de ses bienfaits. En Suède, les neuf dixièmes 
du sol sont couverts par des forêts, et les neuf dixièmes delà population vivent dans les campagnes (1). On ne trouve du 
grandes villes que sur les bords de la mer; et encore Gothcnbourg, celle qui est la plus importante après la capitule, n’a-t- 
elle été fondée que sous le règne du père de Gustave-Adolphe, qui y établit une colonie de Hollandais émigrés (3). Les 
municipalités ou communautés existantes dans l’intérieur du pays ne sont que de grands villages; leurs habitans ne s'oc- 
cupent presqu’exclusivement que d’agriculture, et ces bourgs mêmes sont extrêmement rares. Il n’est aucun point du 
sol où l'œil en aperçoive deux à- la-fois. Dans plusieurs provinces, la |K>pulalion vit éparse dans les forêts et dans les champs, 
comme les Germains au temps de Tacite, t ui font uû lions i piacuit. 

Dans la partie méridionale du royaume, il est des districts où, il n’y a que deux siècles , le paysan n’allait que deux fois 
par an à l'Église, parce qu’elle était éloignée souvent de plus de vingt lieues de son habitation. La population est encore 
plus clairsemée dans la partie septentrionale, qui s'étend jusqu’à la mer Glaciale, sur les bords de laquelle mille lieues 
«“.urées ne sont parcourues que par des Lapons nomades. 

Dès le vu* siècle , la culture s'est sans cesse avancée vers le nord, attirée qu'elle était, par les richesses minéralo- 
giques du sol; mais elle a marché lentement à cause des obstacles sans nombre qu’elle eut à vaincre; car le pays d'où 
partaient les colons n'élaient riches ni en capitaux, ni en population. 

On voit, au premier abord, combien ces circonstances locales ont dû donner un caractère particulier à la législation, 
et à quel point l’autorité judiciaire et l’action administrative doivent y être difficiles à exercer, quoiqu'il ne soit aucun état 
oii le respect pour la loi soit plus absolu, et où la soumission aux ordres de l’autorité soit plus éclairée et plus intelli- 
gente. 

Dans notre pays conquis de bonne heure par César, et soumis à la domination de ses successeurs pendant quatre siècles, 
les mœurs fondées sur la religion païenne ne se maintinrent que peu de temps , et furent effacées presque dans leur naissance. 

(1) Le» bot», quoique couvrant le sol, «ont . d'après ce que déclare le grand-veneur sirucm»». fort mal ciploilèt et d'une communication diflUile, ce qui 
eipHque que les ou nés en manquent le plus souvent; car autrement on ne pourrait corn prendre qu'un p.i>» couvert de forêts ne pOt fournir as art de bol* pour 
le service public. <P. m-119 de la SfattKiqwe dt la SWrfr, par Karl Foraell.l 

< 2 f fbid., pag. t*5 
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Les lois, les usages, cl méinela langue de Rome eurent tout le temps do s’y établir et de les modifier. Le Christianisme n’y 
trouva plus d'obstacle sérieux à vaincre ^ct le système féodal, apporté par des conquérans peu nombreux, subit continuellement 
l’influence des lois de l’ancienne capitale du monde, dont la législation avait passé dans les mœurs. Aussi les anciens usages 
judiciaires des Francs disparurent-ils insensiblement devant l'institution des Parlemens et raffermissement de l’autorité 
royale. 

En Scandinavie, au contraire, des efforts sérieux et suivis pour la conversion du pays à la religion chrétienne, ne furent 
tentés qu’au v® siècle de notre ère, et aucun conquérant étranger n’a jamais traversé ta Baltique pour s'y fixer. 

Si l’on excepte les récits de la mythologie Scandinave sur l’âge héroïque de celte contrée, et l’invasion des peuples de 
l’Orient, dont le chef Odin serait devenu le Dieu célébré dans les Kddas , la Suède, suivant les plus anciennes traditions, 
n’a point subi la conquête. Par l'âpreté de son climat elle n’a pu devenir, comme la plu(»ari des autres états de l’Europe, 
la proie de ces barbares qui déserlaicui un pays sauvage et désolé, pour se créer une patrie dans de plus douces régions. 

C’est au contraire de la Suède et de la Norvège qu’on a vu s'élancer les Gotbs et ces formidables Norman», qui sont 
venus envahir le midi de l'F.uropo, et faire trembler les rois assis sur des trônes mal affermis, et qui, séduits par la beauté 
des contrées qu'ils avaient conquises, perdaient le souvenir de leur patrie. 

La civilisation païenne et nationale eut, par conséquent, toute latitude pour s’y développer librement. Elle s’imprima si 
profondément dans l’esprit du peuple, que la civilisation chrétienne fut long-temps repoussée. Ou connaît aujourd'hui en 
Franco une partie décollé riche littérature des Sagas, qui précéda l’introduction de la foi, et dont d'érudits explorateur» se 
sont récemment occ u pés avec un si heureux succès. (1) 

Ces considérations, que nous ne présentons qu’avec timidité, ne sont sans doute pus les seules causes directes de l’état du 
fixité que l'eut remarque dans la législation suédoise; mais elles peuvent offrir tics observations de nature à mettre sur la 
voie d’une explication probable. Il serait trop hardi, en effet, d'assigner un motif certain à l'individualité que nous avons 
signalée au commencement de cet essai, â moins d'études sérieuses, de connaissances exactes du sol, des habitans, des 
usages privés et du la situation topographique et physique du pays. 

Au reste, il n'entre pas dans notre plan , essentiellement analytique , d'approfondir les causes qui ont conservé à la Suède 
ses mœurs antiques et révérées, et à scs lois leur force morale. 

Cette œuvre importante doit être dévolue à la nation suédoise, riche en hommes si remarquables dans les lettres et dans les 
sciences politiques et spéculatives. 

Nous nous bornerons, après ces observations préliminaires, à faire connaître l’origine historique du Code actuel, «*i 
à signaler les caractères particuliers de scs principales dispositions dans ses rapport* avec les matières les plus essentielle* 
de notre droit civil. 

Les plus anciennes lois qu’on connaisse de la Suède, ne datent que de l'époque chrétienne ; mais elles laissent facilement aper- 
cevoir l'empreinte d’un type antérieur. Dès lu xvt* siècle, des savait» suédois ont fait imprimer et ont traduit ces vieux trésors 
du droit de leur pays; mais ce n’est que de nos jours que MM. Schlyter et Collin en ont donné une édition critique et 
fondée sur la comparaison des plus anciens et des plus respectables manuscrits. 

Os Codes forment deux classes: les Codes des Goths, et ceux des Suédois proprement dits. A la première appartiennent 
le» Codes de l'Ostrogothie , de la Westrogothie, de File de Gothland, et, si l’on veut, celui de la Scanie, qui toutefois ap- 
partient plus spécialement au droit du Danemark, dont la Scanie n’a été séparée qu’au xvti, siècle. Les Codes du la 
Suède proprement dite, sont ceux de ITpland, delà Sudcrmanic, de la Dalécarlie, de la Wcstmannie, du Helsingue, 
et le Code municipal dit de Birka; tous ces monumeiis de l’ancien droit suédois sont antérieurs à la seconde moitié du 
xin° siècle; il en est même qui appartiennent au xit*. Ils embrassent tout le droit judiciaire et administratif du pays, 
comme on le voit par l’indication de l’intitulé des livres du Code Wcsirogoth, que nous donnons pour exemple : I. Droit 
ecclésiastique; II. Droit royal ; III. Droit de mariage ; IV. Droit des successions; V. Droit de propriété territoriale; VI. Droit des cou- 
ilrur lions ; VIL Droit des amendes; V 111. De la perturbation de ta possession ; IX. Des querelles et voies de fait; X. Des blessures 
volontaires; XL Des blessures involontaires ; XII. De l'homicide ; XIII. Des délits em/ortant confiscation des biens et exil ; XIV. Du 
toi; XV. Des formes judiciaires. 



D» *• * Marmler, qui a fait |>Iu«icur* voyaxe* dan» le Nord, a réuni de* notices sur tous «»* vient document do la lilUralnre et de» usages de l'antiquité 
septentrionale de I Europe. Celle eollecUon Intéressante, faite avec tout le discernement de lo science, a paru dans la Amie des deux mondes. 
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Nous faisons suivre celle nomenclature de la labié des livret du Code do 1734 ; on verra combien il existe de ressem- 
blance entre les deux codifications, malgré les change mens que 11 * temps a dù produire. 

Les deux premiers livres des Codes anciens ont disparu; car, après la réforme cl les luttes quelle Gt naître, une ordon- 
nance particulière régla tout ce qui avait rapport à la matière ecclésiastique. Quant aux droits de la couronne, ils s»? trou- 
vèrent entièrement refondus dans la constitution aristocratique de 47*30. 

Ainsi, le droit de mariage forme le 1 er livre; le droit des successions le II'; le 111” s'occupe de la propriété territoriale; 
et le IV e des constructions. On voit que ces livres ne sont que les livres 111 à VI des anciens Codes , et que le VIII* livre 
du Code de. 4734, qui règle les formes judiciaires, répond au XV* et dernier livre. La matière des livres VII à XIV re- 
latifs aux crimes et délits, ne forme plus que deux livres, le VI* et le VIL, dans le nouveau droit. Il n'y a de neut 
dans le Code de 1734, que le V" livre, intitulé: Prwl du commerce , par lequel on désigne non-seulement les disposition* 
purement commerciales, mais encore tout ce qui a rapport aux transactions, ventes, mandat, etc.; contrats pour les- 
quels le progrès de la civilisation faisait sentir le besoin d’une législation uniforme. 

Ce n'est pas cependant que la nécessité d'une législation progressive n’ait élu instante depuis le xu ( . jusqu'au \vu r siè- 
cle, mais on a rapproché l’ancienne et la nouvelle législation, pour montrer combien dans sa forme extérieure le carac* 
1 ère |>articulier du droit s'est conservé presque intact. Ajoutons que la commission même qui a rédigé le projet du Code, 
dont les Etats auront prochainement encore à s’occuper, et dont nous allons incessamment parler, a respecté cette classi- 
fication. 

Lorsque les différentes provinces de la Suède actuelle furent réduites sous le pouvoir des rois d'Lpsal, on eut la pensée de 
rédiger un Code général et uniforme; car il eût été impossible de discuter des lois pour chaque province distincte dans l«** 
assemblées générales des Etats, qui remplaçaient les réunions tenues jadis dans chaque district. La décision relative à la ré- 
daction d'un Code général fut prise en 4347 ; mais le clergé s'opposant à son exécution, le nouveau Code ne put être promul- 
gué qu'en 4442, sous le règne du roi Christophe; et lorsqu'un 460® Charles IX le fit imprimer, on lui avait fait subir tant de 
rhangemens, que l'on crut utile dès ce moment de s'occuper d'une nouvelle rédaction. 

La loi du roi Christophe, connue sous le nom de Land* Lagk , n'avait d'autorité que dans les campagnes; c'était un autre 
Code, appelé Sunl* lagh , et rédigé vers la même époque, qui contenait les dispositions concernant les villes. Il n'a été im- 
primé qu’en 4648, sous lu règne de G uslavtv Adolphe. Charles XI, qui fit tant pour son pavs et pour la couronne tout à- 
la-fois, s'occupa activement du remaniement de toutes ces lois. Mais le règne brillant et désastreux de non fils interrom- 
pit tous les travaux, si heureusement commencés par un prince sage, pendant une paix long-temps cl honorablement 
maintenue. 

Après la mort de Charles XU , lorsqu'il fallut rétablir l'ordre et le repos dans un empire désolé par le fléau d’une guerre 
prolongée, et assujettir toutes les lois aux changement subis par le pacte fondamental , on reprit les travaux préparatoi- 
res, et le Code actuel, adopté dans la séance de 4731, cul force de loi en 4736. 

On a déjà indiqué sommairement les sujets qu'il traite. Il contient des dispositions sur un plus grand nombre de ma- 
tières que les cinq Codes français; car il s'occupe de règlements sur les constructions et les défrichement, des rapports entre voi- 
sins à lu campagne, il u mode de construction que les paysans sont obligés d'employer, de l'élut dans lequel les chemins doivent 
être tenus, etc.; mais aussi il faut dire que ses dispositions sont infiniment moins complètes, et qu'il existe des parties de 
droit importantes dont il ne dit (tas un mot, comme par exemple tout ce qui tient à l'état civil des personnes, sujet qui est 
réglé par l'ordonnance ecclésiastique de 4686; les hypothèques, traitées dans une loi du 43 juillet 1848; l'adoption, etc. (I) 

(I) L'adoption u'eu point admis* dan» la législation suédois* par une disposition et presse, bile n'j est introduite qulndirectcment, e est-a-dkre qu'eu terhi 
d'un tournent on peut reronnatlre a l'individu qu’on affectionne ou qu'on a traité connue ton enfant . loin les droits a sa fortune ; nuis on ne voit dam le 
Code de 1734 aucune règle qui fixe les droits de l'enfant, l'assimile au AU de famille , rl qui établisse un lien indissoluble avec le père adoptif. 

Kn France , ton Introduction dans ta législation est toute récente. Au conseil-d'état , lors de la discussion du Code civil , elle a souffert de grande* dlfbnillé» 
I* premier rnsuul surtout s'y opposait, dans la crainte d'encourager le célibat, quoique le mariage, selon le consul Cambacérès, fut attti cw repue. Il (Huait 
que la société ne pouvait égaler la nature, et qu'on ne devait point créer ainsi nue fiction et un supplément aux effets du maria#*. 

Cependant de graves motif*, puisé* dan» le besoin de cberciier des a lime ns à ses affections, et dans celle considération , que te célibat est une exception a lu 
«tciëté et nosi un calcul, ont heureusement prévalu. Mais on h'a pas admis le principe de la loi romaine, qui était une abjuration do sa propre famille pour 
entrer dan» une nouvelle. On a suivi le système bien préférable du Code l’russicn qui, sans ravir un enfant à tes parens, lui donne deux familles . et qui fait 
de I adoption un contrat personnel. 

Il nous a paru rurirux de reproduire les paroles du premier consul au consrit-d étal a ce sujet : • Il u'y a point, dit-il, de contrat avec un mineur. Uu contrat 




Digitized by Google 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES 



fi 

On ne lira pas Mns intérêt quelques détails sur lus travaux préparatoires du Code de 1734, et sur l'historique de RS rédaction, 
que nous empruntons à l'histoire des Codes suédois, que Jacob Wilde publia la inûiuu année. 

Dès le règne d'Eric XIV, les changeroens survenus dans la langue, les institutions politiques et religieuses, et dans l'état 
de la société, avaient engagé la Diète, en 46G6, à proposer un nouveau Code; mais le roi, ayant en mémo temps établi une cour 
suprême ot souveraine, toute idée de réforme judiciaire fut abandonnée comme attentatoire aux libertés de la nation. 

Les Etats cependant reprirent leur résolution en 1604, sous le règne de Charles IX; une commission fut nommée à cet effet; 
elle rédigea un projet que le gouvernement fut en état de présenter en 4609; mais la Diète rejeta, comme insuffisamment 
■•la borée, la rédaction proposée, ainsi qu'un contre-projet qui avait été préparé par plusieurs députés. 

Leroi, prévoyant ce résolut, avait déjà fait publier, en 1608, les anciens Codes, en déclarant qu'ils ne recevraient aucune 
application pour les matières relatives aux institutions religieuses et politiques. Gustave-Adolphe suivit la route tracée par 
son père, et s'occupa surtout d'améliorations partielles. En 4614 et 4615, il publia, sur la procédure, deux ordonnances qui 
furent très utiles au pays. 

On resta stationnaire pendant les guerres d'Allemagne, durant la minorité et le court régne de Christine, ainsi que sous 
Charles-Gustave. A la Diète de 4644, la noblesse prit la résolution de rédiger un Code du droit suédois : • Sans y intro- 

- duire, y «st-il dit, aucune atteinte au droit ancien et fondamental du royaume, mais en y ajoutant des dispositions et des 
explications jugées nécessaires. » 

Charles XI , inspiré par une sollicitude éclairée pour son peuple, dès qu'il atteignit sa majorité, exhorta le Sénat à repren- 
dre ses travaux législatifs. Les Etats , soumis alors à l'autorité roy ale, abandonnèrent au roi le soin de leur présenter les pro- 
jets de rédaction partielle du Code. 

En 1686, une commission, composée de douze personnes et présidée par le chancelier comte Eric Lindskiold, fut orga- 
nisée. 

Culte commission , dès que le projet d'un titre était arrêté, le transmettait aux juges et aux jurisconsultes les plus éclairés 
du royaume; ceux-ci le renvoyaient ensuite avec leurs observations. 

On continua ainsi les travaux pendant quarante ans (1), sous le règne de Charles XI et de Charles XII ; les présidons Nils 
Gyllenstolpe et Gustave Cronhielm succédèrent au comte de Lindskiold. Ce fut enfin le savant professeur Charles Lundiu* 
qui rédigea lu projet définitif. 

Los guerres continuelles de Charles XII empêchèrent que ce projet ne fut présenté à la Diète pendant son règne. I.a 
mort subite de ce roi et les chaugcinens introduits dans la Constitution de l'Etat apportèrent encore quelques retards à 
sou adoption. 

On se décida enfin à retrancher le premier livre du projet de Lundius (relatif aux droits politiques), et à le faire imprimer 
avec quelques changement:. On le distribua en 1726; il fut ensuite discuté et amendé dans les deux Diètes de 1730 et 1734; 
■■ntin, l’acte de promulgation fui daté du 23 janvier 1736. 

Il parait , d’après le livre apologétique de Wilde, qu’à cette époque , comme aujourd’hui , pour le nouveau projet de Code , 
un attaqua les changement proposés comme introduisant des innovations dangereuses; mais le gouvernement aristocratique 
d'alors, qui venait de bouleverser la Constitution politique du royaume , avait le plus grand intérêt à persuader que ces modi- 
fications ne faisaient que reconstituer d'anciens droits. Il est toutefois juste de dire, que dans la législation civile, on a peu 
innové, et que presque dans aucune partie on ne s’est éloigné de l’esprit des anciennes institutions judiciaires des peu- 
ples Scandinaves. (2) 

- ti* contient qite de» obligation} géométrique* et non de* seatlmcn*- Metlei héritier dan* roLrr loi et lamer-nou* tranquille*. Heritier ne porte avec u>i que 

• de* idée* d'arithmétique L'adoption, ao contraire , comprend de* Idée* d'institution, de morale et de sentiment. L'anal y*e conduit au* teniimen* le* plu* 

• »ielein. Ce n'est pas pour cinq «ois par >our, pour une chétive dUtinrtion qu'on »e tait tuer; c'est en parlant a lime qu'on électrUe ITiomme. • <Jf tmoim 
vue le t 'orwtlal, p. 4**.l 

1 1 1 Kn France , notre Code Napoléon fut soumis a autant de précaution* et d'étude : mais des matériau» eiistans déjà et plus élaboré* tout a-la-foi* . des hom- 
me* d'une grande pratique, le besoin de l'uniformité sentie dan* toute* les classe* de la société avec la vivacité de oo* Impression*, enfin le génie qui présidait 
À ce travail, u plu* aolide gloire, permirent de l'achever en moins de temps un* nuire à *a perfection . et comme le disait un magistrat distingué à ce Hi)et : 

• l.i loi *e piquait de ta même rapidité que la victoire. > 

i*i Nom ne pouvons nous empêcher, en terminant ret frirait, de reproduire un paasage.du dernier chapitre de Wilde, qui itou» parait admirablement perné. Il 
donnera une idée de la hauteur que le» science* politiques et la philosophie a*alent atteinte rn Suède, au couMn'enrement du «vm* slrérte : • Le* égoïste* et le* 

• perturbateur* regardent la lui, dil-ll, comme l'ennemi de la liberté et nous parlent de ta contrainte ; mais la crainte de la loi eal-elle autre chote que Ir travail de 
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Le Code de 1734 remplace les anciennes lois des provinces et les deux Codes du xiv e siècle, qui sont expressément 
abolis; de nombreuses lois et ordonnances ont été rendues depuis 4734; elles serrent à modifier et à compléter cet in- 
téressant recueil de lois. Celles qui sont relatives à la législation purement dvile, et que nous avons seulement repro- 
duites dans notre analyse, ne sont ni bien importantes ni multipliées. Il eût été impossible de se livrer à ce travail, en 
quelque sorte complémentaire, si l'on n'avait adopté en Suède une mesure, qu'en France on a inutilement tem*- 
d'exécuter, et qui consiste à recueillir par ordre de matières les lois rendues depuis une époque déterminée. (4) 

Déjà ces recueils sont au nombre de trois : le premier contient toutes les dispositions légales qui avaient force de loi 
en 4807, et les deux continuations s’étendent, l’une jusqu’en 4849 et l’autre jusqu’en 4834. 

Gustave- Adolphe avait eu la pensée de la rédaction d’un nouveau Code ; mais le Roi actuel , si digne de réaliser les 
hautes conceptions de ce grand homme, a fait seulement exécuter des travaux préparatoires, par ordonnance du 44 mars 48*11. 

Charles-Jean XIV constitua définitivement une commission composée de huit magistrats, présidée par le ministre de la jus- 
tice, comte Gyllenborg. Cette commission, ainsi que le prescrivait une décision des Etats, devait s'occuper de la réu- 
nion en un seul corps de droit des lois existantes, et de celles que les progrès de la civilisation générale permettaient 
d'introduire dans la législation. 

En 4816, la commission, qui avait commencé ses travaux dès 4811, présenta son projet; il fut ensuite imprimé avec 
ses motifs et les procès-verbaux des séances , pour être communiqué aux cours du royaume; les observations de ce* tri- 
bunaux furent également imprimées en 48*27 , et donnent un témoignage très honorable de la capacité et de la sage»* 
des magistrats suédois. On voit que le projet fut plus tard présenté aux Etats du royaume, et que jusqu’à présent il n'a 
pas encore été adopté. Peut-être le temps n'est-il pas venu de refondre les lois de la Suède, et de les changer aussi radi- 
calement que l’auraient désiré les conseillers de la couronne; peut-être aussi n’a-t-on pas assez respecté les vieux préju- 
gés enracinés dans l'esprit et les mœurs de la population , tout en voulant introduire des améliorations à l'exemple de* 
autres peuples. (2) 

Après ces indications historiques sur les Codes suédois, nous allons tâcher de montrer dans les matières les plus in- 
téressantes la nature toute particulière de cette législation. 

A l’époque du paganisme , la Suède ne formait qu’une aggrégaiion de familles réunie» autour d’un temple ou d’nn 
chef. Elles étaient entièrement indépendantes les unes des autres: le père en était le chef souverain; les enfuns mâle* à 
leur tour fondaient d’autres familles lors de leur majorité; et les tilles, quand elles se mariaient, ne faisaient que passer 
du pouvoir du père sous celui du mari qui les achetait, s'il ne se sentait pas assez de force pour les ravir. Elles étaient 
une propriété, et malgré tout ce que le Christianisme a fait pour améliorer leur position, on voit encore dans le Craie de 
4731, les dernières traces de l’ancien système germanique, d'après lequel le droit de marier les tilles est regardé comme 
une propriété utile du père, et à-son défaut du proche parent; carce n’est qu’en l'absence des parens que le tuteur peut in- 
tervenir au mariage ( $ IV, chap. 1er, Titre tht Mariage). 

Ainsi, d’après cet état de choses, tes tilles qu’on vendait n’obtenaient point de dot de leur père; c’était , au contraire, le 
mari qui la leur constituait. Doiem non uxor marito ted maritm s uxori affert (dit Tacite, des anciens Germains >; mais déjà dn 
temps du paganisme cette coutume changeait. La religion chrétienne accorda toujours des droits plus étendus aux femme* ; 

• ITiumanilé pour arriver a sa destination* U règle a* la liberté uctont-ettes pas ckai qualité* innées à tout être raisonnable pour les e» errer slnuKaisetneiti » 

• la liberté peut-elle eiiiler uns la loi . pluUlt que la lot sans la liberté T Tout état, comme tout individu, doit se former urtè loi certaine pour ne pas tomber 

• sous la domination des passions et de l'anarchie! Que ce Code, ajoute-t-ll arec une noble etrlamatlon , contribue au bonbeur de la Suède ; que la paii soit 

• dans ses tilles et le bqpbeur dans ses palais ! > 

<»> En France, le gouvernement publie ae» lois et ordonnance! par ordre de date seulement. Un ttlnstre magistrat, légiste Justement renommé i Vl. Dupin 
aîné) , a réuni, par ordre de matière*, diverse* disposition» légales promulguée* depuis 178® ; nuis cet ouvrage est Inachevé, D’ailleurs, Il naurall pur re 
caractère d’authenticité que lui donnerait une publication faite par le gouvernement , comme dans le pay* dont on s occupe. Sous ce rapport , la Sarde 
quoique le travail des rédacteur* soit plu* facile, parce qu’il est moins long, nom donne un bon nom pie 4 auirre. On doit dire cependant que des essais ont l>u 
lieu en France; car des ccanmiasiosa* ont été nommée* a diverses époque* . nui* les «véoemena survenus ont empêché la promulgation de leur* traraut et leur 
routinuatian. 

(S) A ce sujet nous devons noua t ro p rosser de dire que le projet d'un nouveau Code civil réformé est Mu d'avoir été rejeté per le* État*. tu préalable aérmtoin- 

fart Judicieux , toutes les fols qu'un gouvernement sage veut apporter des changemens dans le* lois de son pay» , a été adopté d'accord entre la Couronne et 
le* États ™ 1*14. Il corniste ctsnS la rédariieu d un laNrau «4 doivent être rapportées le* différences existante* entre la Code de tutelle* dispusiU.on uou- 
vellee qn'on veut Introduire dans la législation suédoise. 
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«l dans le Code de 4734, ils sont tout près d’égaler ceux des hommes, louant à la célébration du mariage, il parait que les 
cérémonies religieuses étaient anciennement si peu nécessaires pour la validité de cet acte, que dans un pays voisin de la 
Suède, on trouve, même après 4240, une disposition qui reconnatt'le mariage basé sur la prescription ou la possession d’état, 
qui au fond n'est autre chose qu’une espèce d’application de la prescription aux personnes : • Lorsqu'une femme, est-il dit 
« dans le Code de juetiee de Juttland , a couché et dîné avec un homme pendant deux hivers, et qu’elle a porté les clés de la 
• maison, ses en fa ns seront légitimes. » 

Ij bénédiction nuptiale n’est devenue que fort lard le principe constituant du mariage. Au temps des Capitulaires, elle 
n était pas encore nécessaire en France, où aujourd'hui elle ne l'est plus. En Suède, elle ne la jamais été à proprement parler. 
Les fiançailles, célébrées en présence de quatre témoins et du Giftonumn (celui qui donne son consentement ), entraînent, comme 
on le verra dans notre analyse, presque toutes les conséquences d’un mariage consommé. I>‘s devoirs religieux doivent être 
observés, et sont même prescrits sous peine corporelle et pécuniaire; mais ces devoirs n’ont été introduits que postérieu- 
rement dans un système déjà établi et parfaitement développé. 

Non seulement les enfuns de fiancés, mais même les enfans engendrés par deux personnes non mariées, lorsque les fian- 
çailles ont eu lieu plus tard, sont réputés légitimes (chap. V, § 4 j. Une autre institution, que l’on rencontre cher tous les 
|M‘uplcs de race germanique, et qui a été introduite en France sous le nom de Douaire, n pris en Suède un développe- 
ment considérable; c'est celle du Don du lendemain detnoeet, primitivement accordé par les lois anciennes à des vierges pour 
la défloration; scion le Code suédois (chap. IX, § 2), il se donne également aux veuves qui se remarient (4). Ce don ne se 
transmet pas aux héritiers de la femme si le mari lui survit; et dans les villes où les femmes partagent avec leurs enfans la 
succession de leur mari , elles ne peuvent plus réclamer le morgongàfwa lorsqu’elles ont des descendait». 

\ la campagne, ce don constitue presque leur unique part dans l’héritage conjugal. La femme, placée sous la tutelle du 
mari, n’a , quant à ses intérêts civils ou à ses propres, qu’un droit du conservation pour ce qui concerne ses biens immeu- 
bles. Contrairement au Code Napoléon , la loi suédoise établit l’égalité la plus parfaite quand il s’agit des devoirs respectifs 
«les époux; en effet, la femme peut demander le divorce pour cause d'adultère dans les mêmes circonstances que le mari ; 
«•t dans ce cas, celui «les deux époux contre lequel le divorce a été prononcé, ne peut se remarier avant le décès do l'autre 
conjoint , ou avant que celui-ci n’ait convolé à de secondes noces. 

séparation «1rs fortunes des deux époux est encore plus rigoureuse <]ue sous le régime dotal en France; mais la femme 
«*l dans une situation différente pour les acquêts obtenus pendant le mariage; car elle en a un tiers, et profite de tous les 
fruits de son industrie particulière. 

La fiction légale de la représentation des personnes mortes avant l'ouverture de la succession , dont le droit romain a doté 
l'Europe moderne, fut le principe qui eut le plus de peine à s'établir en Scandinavie. En France, Childcbert fit le premier 
pas. On lit, en effet, dans un Capitulaire publié en 505: « Les petits-fils, nés d’un fils ou d’une tille, doivent avoir part à U 
- succession du grand-père, concurremment avec leursoncles et tantes, comme si leur père «iu mère vivaient ( Tanquàm •* 
■ pour ont mater ci et fuissent ). » On voit cependant dans les formules de Marculfe, qu'en son temps on employait une sorte de 
<let«>ur en faisant des legs aux petits-enfans ; ce qui prouve que la disposition de Childcbert n’était pas encore généralemen 
admise. 

En Suède, l’ancien système d’une propriété commune à toute la famille admettait l'application de la représentation ; et plus 
lard, l’usage général des lesta métis, favorisé par le clergé à cause des legs pieux dont il était l'objet, l'a développé rapide- 
ment. Le Code de 4734 , $ 11 du chapitre 11 , livre des Sueretrims , établit la représentation la plus absolue, et telle que le droit 
canonique l’a voulue. 

Dans les villes, les femmes, et par conséquent leurs descendais, prennent dans la succession une part égale à celle des 
hommes; à la campagne, la fille n'a qu’un tiers cl le fils les deux tiers; et celle proportion est observée entre le père et la mère, 
lorsque la succession échoit aux ascendans (2). En cas de mort du père ou de la mère . les héritiers du décédé prennent sa pari . 

<li Mal* ce don . appelé M orgongùftca nul aujoard hui quanr rompcnsnUon de I avantage dont jouissent dam In campagne* In mari» »ur In surm- 
siou* amqoellM il* «ont appelé*, undi» que In femmes non! qu'un droit Inégal cl inférieur. C'est encore un aliment accorde par prévision • la femme lot» 
du déen de son mari. Lorsque ce don est composé d'effet* mobilier», U échoit à 1» femme en toute propriété n jouissance; ail couine enterre*, elle u en a 
que L usufruit. 

<*> Os disposition* sont rapportée* dan* la coutume de Normandie : ce qui paraîtrait prouver que le» conquérant oui imputé les loi* ou tout au mêlai cer- 
taines loi* de leur pays. 
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I*» représentation a également lieu en ligne collatérale jusqu’à la descendance du quatorzième ascendant inclusivement; 
mais les parons plus éloignés héritent par ligne, c'est-à-dirc que la ligne plus proche exclut la plus éloignée (chap. 111 ). 

Entre toutes les dispositions relatives aux successions, le Gode de 47.14 développe surtout celles qui règlent les cas où 
des personnes de la même famille ont péri ensemble. tas longues guerres cl les maladies épidémiques qui avaient ravagé 
la Suède sous Charles XII, amenèrent apparemment une application fréquente de ces principes, qui assez souvent de- 
mandent le discernement le plus exercé de la part du juge. 

Dans le cas où deux personnes, qui auraient dù so succéder l'une à l'autre, sont décédées dans un même évènement , et 
où il est impossible de constater celle qui a survécu à l'autre, leurs droits respectifs de succession sont considérés comme 
nuis, et à leur exclusion succède alors le plus proche parent (chap. IV, article 2). On voit que celle manière de ré- 
soudre une question épineuse est toute originale; mais si au premier coup-d’œfl elle semble plus simple que le système 
établi par les articles 720 à 722 du Code Napoléon , il est permis de douter qu'elle soit aussi équitable. 

La disposition sur le droit à la succession <le la part de celui qui a donné la mort au défunt, est plus précise dans le 
Code suédois que dans le Code Napoléon (art. 727), sans que cependant il y ait une différence dans l'application du prin- 
cipe. La loi suédoise dit, en effet : ■ Le meurtrier ne pourra succéder à celui qu'il a tué volontairement; mais s'il n'a 
« occasionné la mort que par cas fortuit, il n’en héritera pas moins (chap. VI, § 4 et 3). » 

La mort civile est établie en Suède par le chap. Vil; mais il est curieux d’observer, comme signe d'une époque d’in- 
tolérance, que ceux qui abjurent le Luthéranisme sont, sous le rapport des droits héréditaires, assimilés à ceux qui per- 
dent leurs droits par suite d’une condamnation criminelle (chap. Vil, art. 4). 

En jetant les yeux sur les dispositions prescrites après le décès d’une personne, pour dresser inventaire, etc., on doit 
toujours se rappeler qu'il s’agit d’une population très clairsemée et vivant dans un état presque pniriarchal. Quelques naïves 
et singulières que plusieurs de ces dispositions puissent paraître, on reconnaîtra qu'elles répondent parfaitement aux be- 
soins du pays, et que tout système emprunté aux autres Codes européens serait absolument impraticable, quant à pré- 
sent du moins; nous recommandons particulièrement à l'attention des Jurisconsultes, le chapitre XV et les édits posté- 
rieurs qui s’y rapportent ; c’est le même principe qne celui proclamé par l'article 11 du Code Napoléon , établissant le droit 
(l'aubaine, qui a été aboli par la loi du -M juillet 4819. 

Quant à la liberté de tester, la loi est entièrement différente pour les villes et pour les campagnes. A la campagne, l'an- 
cien système a prévalu. Il subsiste à-peu-près tel que la coutume de Normandie l'avait réglé. Ainsi, le propriétaire rural 
n’a pas la libre disposition de sus biens héréditaires dans toute sa latitude, c'est-à-dire qu’il peut les vendre et non les don- 
ner ou les léguer à titre gratuit; mais il peut disposer librement de tout ce qu'il a acquis. Il n’existc aucune légitime, {tas 
même en faveur des descendans; ils ont seulement droit à des alimens et à leur entretien. Le chapitre VIII , § 7 du même 
titre accorde un droit semblable aux enfans illégitimes. 

Il en est autrement dans les villes ; on n’y fait aucune différence sur la nature des biens : le testateur a la liberté de dis- 
poser du sixième de sa fortune, s’il laisse des descendans; et de la moitié, s’il ne laisse que d’autres héritiers. 

Les hommes restent sous la tutelle jusqu’à l’âge du vingt-un ans; les filles toujours, quoique majeures (4); les femmes 
mariées sont sous l'autorité de leurs maris; mais les veuves ont le droit d’administrer leurs biens. Le tuteur peut être 
nommé par le père ou la mère; si eciU: nomination n’a pas été faite, la tutelle est déférée au plus proche parent, et à dé- 
faut de pareils à la personne que le tribunal désignera. Le mineur, devenu majeur, ne peut attaquer les comptes de tutelle 
que pendant l’an et jour. 

Nous nous abstenons de parler ici de la partie du Code suédois qui règle la propriété et In possession; c’est un système tout 
particulier et assez compliqué, pour l' intelligence duquel nous renvoyons à notre analyse. Il doit intéresser vivement ceux 
qui ont réfléchi sur h» rapports qui doivent exister entre le mode d'exploitation du sol et les lois sur la propriété- Ce qui doit 
lixer l’attention c’est que dans des pays, comme la Suède, toute culture deviendrait impossible si l’on ne trouvait pas le moyen 



(lr il j a de* ricrpUon» pour les femmes Don mariée» ; ainsi Hic* peuvent tire dispensée» par le roi de rester sous la tutelle; mal* il faut qu elle* obtiennent 
I assentiment de leur* plus proches paréos, ainsi que relui de leur* tuteurs, et qu elle* Justifirnl de lavis favorable du rlergé et de» magistrat* de leur dotnirile. Si 
leur conduite et leur aptitude reçoivent une attestation honorable, il n'est pat d'evetnple qu’une demande formée avec ce* précéden» soit rejetée. Ce» dispense* 
*onl fort nombreuse*. Cependant le» Ûlies, ainsi déclarées majeure* . sont toujours tenue* de demander îc consentement du jiftoman pour pouvoir »e marier. 
H doivent réclamer l'adhésion d'un rorateur lorsqu'elle» veulent vendre ou bjpolhcquer un bien-fonds. 

2 
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ilcconturveraut biens ruraux une certaine étendue; le partage à l'infini y produirait des malheurs bien plus grands que les it»— 
convéniuits qu’il cause dans nos campagnes. 

Le système hypothécaire a de l'intérêt (xtur lu Jurisconsulte; mais noos en parlerons plus tard, lorsque nous exposerons sys- 
tématiquement la législation hypothécaire des pays dont nous analysons les Code». 

On trouvera à la lin de notre extrait des indications sur l’administration et l’organisation judiciaires en Suède; elles com- 
pléteront ce tableau fort insuffisant sans doute, et dont on aura pu ajipréciur les difficultés, à cause du caractère particulier 
du la langue et de la législation. 

Les lois politiques, que nous avions eu d'abord la pensée du faire connaître dans cet extrait , pour embrasser tout ce 
quia rapport à la Suède, nous ont paru devoir en être retranchées, comme sortant de notre cadre entièrement consacré à l’ex- 
posé sommaire de lu législation civile. D’ailleurs, les loi» fundamen taies qui régissent actuellement ce pays, ac trouvent dans 
d’autres recueils, hiles consistent : l s dans la loi sur la forme du gouvernement, en date du 6 juin 1809; 2* celle de l’ordre 
de sucoussibilité au trône, du *20 septembre 1810; 3 U la loi sur la diète, du 10 février 1810; 4o celle sur la liberté delà presse, 
du 10 juillet 1812; et &o l'acte de réunion de la Norwège à la Suède, du 31 juillet 1816. 

Ces lois sont rapportées et analysées dans deux ouvrages qui ont paru un France; l’un, du MM. Dufau, Duvergier et Cuadet, 
intitulé : Collection de* Constitutions de* peuples de C Europe et de s deux Amériques , tout. III; et l'autre de M. Angelot, portant lu 
litre de Sommaire des Législation* du Nord , pag. 129 et suivantes. 

Nous avons cm devoir nous borner à retracer, avec l'exactitude la plus scrupuleuse, les dispositions relatives aux intérêts 
civils de» Suédois. Il nous a paru intéressant et utile du les réunir en un seul corps, t^u’il nous soit permis de dire que cet 
essai offre une garantie de la fidélité avec laquelle le textes été reproduit dans notre langue: il a été vu en effet et vérifié 
en Suède, en vertu dns ordres du Roi, par M. le baron Louis Hoye, conseiller référendaire de la haute cour du 
royaume a Stockholm. Nous avons, avec la soumission due à son expérience ut à son talent éclairé, profilé des observations 
qu'il nous a adressées. Ce témoignage d’intérêt , que nous devons à une haute bienveillance Royale, est trop flatteur, et nous 
l*énêtre d’une trop profonde gratitude, pour que nous ne nous empressions du déposer ici la manifestation des sentimuns qu'il 
nous inspire. 



CODE SUÉDOIS 

DE IT34. 



TITRE JUDICIAIRE. 

CHAPITRE l* r . 

44. A défaut de la loi écrite, le juge peut suivre les cou- 
tumes, qui ne sont pas déraisonnables. (4) 

TITRE RU MARIAGE. 

CHAPITRE 1". 

Du mariage légal et du gifloman. (2) 

1. C’est à celui qui a le droit de disposer d’une fille qu’il 
faut la demander. Il est défendu de l’enlever en usant de 
fraude ou de violence. 

2. Le père a le droit de donner sa fille en mariage; la 
mère sera seulement consultée. Mais si le père est mort, 
c’est la mère qui en disposera, aprèsavoir pris l'avis des plus 
proches parens. Si le père et la mère sont décédés il faudra, 
pour obtenir sa main, s’adresser à la personne qu’ils auront 
désignée de vive voix ou par écrit. La mère ne pourra faire 
sa désignation, qu’en prenant l’avis des plus proches parens. 

3. A défaut des père et mère, ou d'un individu désigné par 
eux, la main de la fille doit être accordée dans l'ordre sui- 
vant : d’abord par les frères germains, ensuite par les frères 
consanguins, et enfin par les frères utérins; mais à la charge 
par eux do prendre l'avis de l’aïeul paternel ou maternel. 

(1) On croit devoir répéter que l'on na pris du Code Suédois que In 
partie» du droit cl vH proprement dit. qui K rapportent aui matières compri- 
ses dan* le Code Napoléon. 

(S) On appelle gifloman celui dont le consentement est nécessaire au 
mariage d une fille. 



S’il n’cxisle aucun frère, il faudra recourir au consen- 
tement d’abord de l’aieol paternel , de l'aïeul maternel , en- 
suite, du frère du père, et après lui du père de la mère. Si 
ces parens n’existent plus, on s’adressera aux parens les 
plus rapprochés du côté du père ou de la mère : s’ils sont 
au mémo degré, les parens du côté du père seront préférés, 
à moins que ce ne soit des femmes; mais on prendra tou- 
jours l’avis du plus proche parent maternel ou du tuteur. 
Enfin, s’il n’existe aucun membre de la famille, le tuteur 
aura le droit du disposer de la main de la fille. 

4. En cas de contestation sur ce droit, ou d’incapacité de la 
part de celui qui en est investi , ou si le refus du consente- 
ment est dicté par la malveillance, c’est devant lu tribunal 
qu’il faut se pourvoir. 

& Personne ne peut être contraint à se marier; il faut le 
consentement libre des deux époux. 

6. L’homme ne peut se marier avant l'Age de vingt-et-un 
ans révolus , ni la femme avant quinze ans accompli» , 4 
moins que le roi n’acoorde une dispense (444-445. c. i*.)(3) 

CH A CITAI ||. 

Det empêchement au mariage. 

Le mariage est prohibé entre les ascendans et les descen- 
dans en ligne directe (404 , C. n.) 

2. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre les 

<31 Ad 6. Le paysan qui vent te marier à dii-hull an* doit prouver qu'il 
a des moyen* suffi «an* pour subvenir à l'entreUen de son ménage futur. 
{Loi du 8 décembre 1736.) 
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frères ci sœurs , oncles cl nièces, tantes cl neveux, à tous 
les degrés. (101483 , c. h.) 

3. On ne peut épouser sa cousine sans une dispense du 
Roi. (4) 

4. Le mariage entre les alliés des ascendans el descen- 
dans directs est également interdit. ( UH , c. w.) 

5. En alliance collatérale, on ne peut contracter mariage 
avec la veuve de son frère, de son neveu et petit-neveu, 
oncle et grand-midu , ni avec la sœur de sa femme predécédéc 
ou avec ses nièces ou leurs descendantes, ses tantes et grand'- 
tantes. (1G24G3, c. «.) 

0. On ne peut épouser la belle-mère de sa femme, ou la 
veuve de son beau-frère, ni la veuve en secondes noces du 
mari de sa fille décédée, ou doses descendans. (2) 

7. Ce qui a été dit relativement aux empéchcincns de ma- 
riage des hommes, s'applique également aux femmes. 

8. Il y a alliance entre chaque époux el la famille de l’au- 
tre époux, mais nullement entre les deux familles. Deux 
frères peuvent se marier à deux sœurs, et le père peut 
épouser la mère de sa bru ; mais le fils ne peut contracter 
mariage avec la mère si son père vil encore et a épousé la 
tille, parce qu’il importe que les rapports de rang et de 
respect ne soient pas intervertis dans les familles. 

9. Dans tous les cas, on ne fera aucune différence entre 
les parons d’un ou de doux côtés. Le mariage est également 
prohibé, lors mémo que la parenté serait naturelle. 

10. Lorsqu’une tille est enceinte des œuvres d’un homme, 
celui-ci ne peut l'épouser sans le consentement des père et 
mère de la fille ou du tribunal. 

11. Les coupables d’adultère ne peuvent se marier ensem- 
ble, lors même que le conjoint outragé serait décédé. (298, 
l re partie , c. N.) 

12. Le mariage contracté entre personnes empêchées est 
nul. I.e prêtre qui l'aurait célébré perd sa place, et si la co- 
habitation était défendue entre elles sous peine de mort, 
il sera , eu outre , puni d'un emprisonnement de quatorze 
jours, au pain et à l'eau. (3) 

Celui qui , sans caractère légal, aura procédé à un mariage 
( licite ou non), sera condamné aux travaux forcés pour trois 
années, et au-delà même, selon la gravité du crime. Si le 
mariage n'élail pas prohibé, il devra être procédé à une cé- 
lébration régulière. 



(Il Dans ce ces, la requit? au rot doit lire préalablement Kiumis? aux cu- 
rés et aux consulaires. (L. 3 octobre i»».) 

(*> Le roi peut accorder de* dispenses dans In cas prévus par les articles 
t el 3. (L. 10 avril 1810.} 

<31 Voir les articles des chapitra 30 et 33 du Code criminel dans les textes 
suédois. 



LUX fit RE lit. 

Pet prnmetset de mariage. 

1. Toute promesse de mariage doit être faite en présence 
du giftoman et de quatre témoins, à savoir : deux du côté du 
mari et deux du côté de b femme. Sans l’accôinplissemenl 
de celte formalité, les promesses sont non avenues; le gfto- 
man en demandera la nullité ; le» parties dans ce ca» paieront 
chacune une amende de dix dater» au profit des pauvres. Ce- 
pendant, si la promesse est ratifiée par le gijtoman , il n’y a 
pas lieu il l'application d'une amende. 

2. Lorsque la promesse est écrite et que le giftoman l'a con- 
firmée, les parties ne peuvent l’annuler, ni contracter des 
fiançailles avec une autre personne. 

3. Le consentement donné par un autre que par le vrai gif- 
tvmau est nul; et celui qui aura usurpé cette qualité, paiera 
une amende de quinze datera. (1) 

4. Si le giftoman promet la fille à deux personnes, il paiera 
une amende de trente dalers , dont une moitié pour le roi et 
l’autre moitié pour la ville ou le district. Il pourra , en outre, 
être condamné à des dommages et intérêts. 

5. Celui qui se fiancera avec une fille , qu’il sait être légale- 
ment promise à un autre, paiera une amende de quinze da- 
lers , et la fille une amende de trente dalers ; s’ils étaient déjà 
fiancés tous les deux, l’amende sers de trente dalers |>our 
chacun. 

Si la femme devient enceinte , ils seront condamnés à une 
amende, conformément au Code criminel ; et les dons mu- 
tuels qu’ils se seraient faits demeureront confisqués au pro- 
fit de* pauvre*. 

Celui qui s’engage deux fois par une promesse de mariage, 
sera contraint de payer une amende de trente dalers ; les pre- 
mières fiançailles seront seules valides, lors même que la 
seconde fiancée serait devenue enceinte. Mais si la première 
fiancée refuse de l’épouser, il est de droit marié avec la se- 
conde. 

6. Dans le cas où l’une des parties ignorerait l’existence 
de fiançailles antérieures de l’autre contractant , aucune 
peine ne sera encourue par elle. L’auteur de la fraude sera 
seul condamné à une amende de trente dalers et à des dom- 
mage rt intérêts. Il perdra en outre tous les avantages qu’il 
aura faits, sans pouvoir profiter de ceux dont il aurait été 
l’objet, b* mêmes dispositions seront appliquées lorsque les 
fiançailles sont milles pour cause de parenté ou tout autre 
empêchement. 

7. Si la nullité provient également des deux parties, elles 
perdront, au profil de» pauvres, tout ce qu’elles Se 9eront 

(fi Un dater vaut an franc de la monnaie francalte. 
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mutuellement donné, et chacune paiera une amende de 
vingt datera; ai l’une est moins coupable que l'autre, elle 
ne supportera que la moitié de l’amende; mais dans tous les 
ras, les dons nuptiaux seront confisqués au profil des pauvres. 

8. Si les fiancés, en vue de leur mariage, se font des dons 
en argent comptant ou en meubles, et que la fiancée meure 
avant la célébration du mariage, le fiancé rendra aux pa- 
rons ou aux héritiers de la fiancée ce qu’il aura reçu, et se 
fera remettre tout ce qu'il aura donné; si c’est le fiancé qui 
prédécède, la fiancée reprendra ses dons et gardera les biens 
mobiliers qui lui auraient été donnés. 

9. Dans le cas du grossesse de la fiancée des faits du fiancé, 
le mariage sera célébré, lors mémo que les fiançailles au- 
raient été contractées avec ou sans conditions; si alors le 
fiancé st? soustrait à la cérémonie, et qu’il persiste dans son 
refus , la fiancée sera déclarée sa femme légitime, et comme 
telle elle aura sur sa fortune les droits indiqués dans le 
dixième chapitre de ce livre (4). Les mémos dispositions sont 
applicables, lorsque c'est la femme qui refuse de consentir 
au mariage. 

40. Celui qui rentl mère une femme qu’il a promis d’épou- 
ser, est tenu de sc marier avec elle, si elle l’exige et si ses pa- 
rons y consentent. 

En cas de refus, il y sera contraint par toutes les voies ex- 
primées dans l’article précédent. 

Dans le cas où l.e fiancé nierait sa promesse, le tribunal 
statuera. Si la promesse a été déclarée valable, ou si la fille a 
été présentée à la purification de l'Église par le fiancé comme 
sa promise, le fiancé ne pourra plus retirer sa promesse, 
quand même elle consentirait à se désister de son droit de 
mariage. (2) 

44. Si le fiancé abandonne la fiancée enceinte de ses œu- 
vres, les dispositions du chapitre XIII sur le mari et la femme 
recevront leur application. 

CHAPITRE IV. 

Des nullités des promesses de mariage. 

4. Lorsque des violences ont été exercées envers un des 
fiancés pour en obtenir une promesse de mariage, et qu’il re- 
fuse son consentement après la cessation de ces violences, 
cette promesse est nulle, à moins que la fiancée ne soit en- 
ceinte. 

(t) F.i» ««Mois, ce droit s'appelle Gipor&tl. Pour éviter tonte circonlocu- 
tion . nous cmplolrrnn» celte expression à l'avenir. 

plusieurs ordonnances du îî juillet 1753 , do 10 novembre 177Î et du 
3 avril ISIO , ont modifié la rigueur des dispositions de res deux articles en 
admelUuit le divorce simultané au mariage dans certains cas , si les parties 
y consentent ; et dans d'autres ras , la requête au rul. 



2. Les promesses peuvent être déclarées milles, lorsque 
soit avant , soit après qu’elles ont été formées , l’un des deux 
fiancés est atteint d’une maladie secrète et contagieuse, ou 
incurable, comme la lèpre, l’épilepsie, l’imbécillité ou la 
fureur, la syphilis invétérée, etc., etc. 

3. Il en est de même , lorsque l’un des deux fiancés vit en 
concubinage avec une autre personne, ou commet un acte 
déshonorant après les fiançailles; mais si cet acte leur 
était connu antérieurement, le contrat des fiançailles reste- 
rait valide. 

4. Si les fiancés veulent faire annuler leurs promesses 
de mariage, et qu’il n’y ait pas eu de grossesse, ils en aver- 
tiront le chapitre consistorial. 

5. Lorsque la désunion éclate entre les fiancés pour des 
causes inconnues à l'époque des fiançailles, et que l’un 
veuille leur rupture, et l'autre leur maintien, le tribunal 
statuera s'il y a lieu à séparation. 

S’il n’existe pas de causes suffisantes de séparation, celui 
qui viole la promesse de mariage ne peut épouser une au- 
tre personne avant qu’il ait transigé avec le fiancé délaissé. 
Il répondra en outre de tout dommage-intérêt. (3) 

6. Celui qui & l'aide d'un faux nom et d’une fausse qua- 
lité aura entraîné une femme à devenir sa fiancée, paiera 
une amende de quatre-vingts dalers, dont la moitié sera 
appliquée au profit des pauvres , et l'autre moitié au profil 
de la femme; celle-ci gardera les dons nuptiaux, et les fian- 
çailles seront déclarées nullcs. St le mariage a été consa- 
cré au moyen de la même ruse, et que la femme ne tran- 
sige pas, te mari paiera une amende double, et sera dé- 
claré infâme, le mariage sera ensuite annulé. 

7. L'ivresse et le dol, sous l’empire desquels les fiançail- 
les ont été contractées, sont des causes suffisantes de nul- 
lité. 

8. La fiancée abandonnée {tendant un an cl un jour, a le 
droit de se pourvoir devant le tribunal, pour faire pronon- 
cer la nullité des fiançailles. 

CHAPITRE V. 

Des en/ans des fiancés et des enfant des higames. 

4. Les enfans naturels sont légitimés par les fiançailles, 

(3) En France, U Jurisprudence établit et In auteurs enseignent que relui 
qui viole une promette de mariage un» raison plausible , doit supporter In 
dépenses que l'un justifie avoir faîtn «ou* la foi de cette promesse et en vue 
de l'union projetée. Mais on ne peut, uns porter atteinte à la liberté des 
mariage», allouer une indemnité pour la aeule Inexécution de la promesse, 
Ion même que cette Indemnité serait stipulée «Tavanre. Le* tribunaux ad- 
mettent que si elle était eariiée sous une autre cause apparente . comme 
«oui la forme d'une obligation, on pourrait en prouver l'existence par 
témoins et en faire prononcer la nullité. {Cour <1* cassation, 7 mai nue.) 
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ou par It» mariage subséquent des père et mère ; dans ce 
cas, la mère a les droits d’une femme légitime. (1) 

2. Si un second mariage» été célébré conformément aux 
dispositions d n § fi, chapitre XIII, sur la présomption du dé- 
cès d'un époux absent , les enfans qui en sont issus, en cas 
d’erreur reconnue ultérieurement, sont légitimés, et ont 
droit à la succession de leurs père et mère. 

3. Pans ce cas le deuxième mariage sera dissous , à moins 
de transaction arec l’époux ataent qui a reparu. ta conjoint 
qui se retire alors, reprendra ses apports et tout ce qu’il 
aura gagné par son propre travail, et de plus, le don du 
lendemain, si c’est la femme. 

S’il existe des enfans du mariage annulé , et que la mère 
puisse se charger de leur éducation , le tribunal les lui lais- 
sera, s’il lui reconnaît l'aptitudeet les moyens nécessaires. 
Les parties (lieront alors entre elles la somme que le mari 
devra payer annuellement. Les conjoints ainsi séparés 
n’auront aucun autre droit dans leur fortune respective. 

4 . Si l'un des conjoints se remarie, sachant que l’autre 
conjoint existe encore, il sera puni comme bigame aux 
termes du code criminel. 

CHAPITRE vi. 

Du mariage contracté contre la volonté du gifloinan, et du ca s où 
il refuse ton consentement. 

1. La fille qui s’est mariée contrôla volonté de son père 
ou de sa mère, peut être déshéritée par eux. 

St II en est de même, lorsque le fils on la II Ile en état 
de viduité se remarient contre la volonté et au mépris de 
leurs père et mère, pendant qu’ils vivent dans leur maison 
ou qu’ils mangent leur pain. Ils peuvent encore être déshé- 
rités lorsqu'ils s'unissent à des personnes mal famées. 

3. ta fille qui se marie après la mort de scs père et mère, 
sans le consentement du giftoman , peut être déshéritée par 
celui-ci, si elle est appelée par la loi à lui succéder quant 
aux acquêts (S) et aux meubles; si elle n’est pas appelée par 
la loi à lui succéder, elle perdra la dixième partie de ses ac- 
quêts personnels et des meubles au profit des pauvres, si le 
gi/lommn l'exige. 

4. En c;is de refus de la part du giftoman à un mariage 
convenable et loyalement recherché, le juge décidera s'il y 
a lieu de suppléer à son consentement; si l’opposition du 

<t> P»prè* l'art. 331 du Code Napoléon, la légitimation uesl point opé- 
rée de plein droit par le mariage mbiéqqcnl de» père et mère. Il taut qu LU 
en eipriment la volonté formelle, et en outre que la recotuuiaMoce de l'en- 
ranl suit antérieure au mariage ou contenue dans l'acte de célébration. 

Itj On entend par acquêts tou* les biens autres que les biens patrimo- 
nlant ou de famille. 



giftoman était fondée sur un intérêt personnel ou une cause 
analogue, il sera condamné à une amende de cinquante da- 
tera, à tous les IVais et aux dommages-intérêts; quand l*o|>- 
position est formée par les parens, les enfans ne peuvent 
exiger d'eux aucune indemnité. 

en. t pitre vn. 

De la publication des bans et de l'opposition i la cHébraùon 
du mariage. 

1. Lorsque les fiançailles ont été contractées dans les 
formes voulues, le fiancé, qui veut rendre le mariage parfait 
par la consécration, doit en prévenir six semaines d’avance 
le giftoman. Si celui-ci s’y oppose sans motifs légitimes, 
le gouvernement provincial veillera à ce que le mariage 
soit célébré sans délai, et l’opposant sera condamné à une 
amende de cinquante dalers et à des dommages-intérêts. 

2. Avant la célébration du mariage, les bans seront pu- 
bliés pendant trois dimanches consécutifs dans la chaire 
de la paroisse de la fiancée (74-64, C. N.). S'il y avait 
guerre générale, ou si le fiancé était envoyé 4 Tétrangcr 
pour affaire d'élat, il suffirait d’une seule publication, un 
dimanche ou un jour de fête. Dans ce cas, la consécration 
du mariage ne pourra avoir lieu que deux jours après cette 
publication, ainsi qu’il est dit dans l'ordonnance cléricale. 
La même dispense est accordée si l’une des parties est dan- 
gereusement malade* 

Un curé qui célébrerait un mariage avant la publication 
des tans, serait destitué. 

3. Celui qui veut s'opposer à un mariage de son chef, ou 
comme mandataire, en avertira le curé en présence de deux 
témoins; il donnera incontinent caution entre les mains du 
gouvernement de la province pour le paiement des domma- 
ges-intérêts et des frai» : il assignera ensuite les parties pour 
la première audience, afin de faire statuer sur le mérite de 
son opposition. Si elle est rejetée, le demandeur sera con- 
damné à une amende de vingt dalers cl à des dommages- 
intérêts. (172 à 47», C. N. diff.) 

CRAOTRR Vttl. 

Des conventions matrimoniales. 

i. Les conventions arrêtées avant le mariage entre l’époux 
et la femme, si elle est veuve, ou le giftoman , s’il s'agit d’une 
fille, doivent recevoir leur exécution , à moins qu'elles ne 
préjudicient aux droits préférables d’autrui ; mais il faudra 
qu’il soit affirmé par des hommes probes , que ces stipula- 
tions ont été arrêtées avant la célébration du mariage, et 
qu'elles soient inscrites ensuite sur les registres du tribunal 
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ft la première session } si c'est à la campagne; et dans les 
ville» aussitôt après la célébration du mariage. (4) 

2. Si des futurs conjoints stipulent à l'étranger des conven- 
tions qui comprennent des dispositions sur les propriétés 
qu’ils possèdent dans le royaume , et qu’ils veulent qu’elles 
y soient exécutées malgré la continuation de leur absence, 
il faudra que ces conventions soient passées devant témoins 
avant le mariage, et qu'elles soient inscrites en Suède de l’or- 
<ire d'un tribunal dans l'an et jour. 

3. Lorsque les conjoints reviennent plus tard dans le royau- 
me , s’ils sont nés en Suède, ils feront inscrire leurs stipula- 
tions matrimoniales dans les six semaines de leur retour; 
s’ils sont nés à l’étranger, dans les six mois. Ce* conventions 
seront nulle* si ces formalités n’ont pas été remplies. 

CJUriIHE IX. 

De la représentation de la femme en justice par le mari et des dons 
du letidemam des noces. 

1 . La femme est représentée en justice par le mari ; elle suit 
son (Hat et sa condition. C’est lui qui doit introduire des de- 
mandes et procéder à des défenses selon l’occurrence. 

2. Avant la célébration du mariage, il sera fixé à la femme 
un don du lendemain en meubles ou en immeubles, mais 
non dans les deux espèces de biens à-la-fois, soit qu’il s'agisse 
d’une Hile ou d’une veuve. 

3. U; don du lendemain sera pris sur la fortune particulière 
du mari; si la femme meurt avant le mari , le don sera révo- 
qué; si elle lui survit, d'après le droit de la campagne elle 
en aura la jouissance, soit qu’elle ait ou n’ait pas d’enfans; 
scion le droit des villes, elle ne garde point le don du lende- 
main si elle a des cofans. 

4. Si ce don a été fixé en terres et propriétés foncières 4 la 
campagne, ou dans les villes en maisons ou terrains, soit 
héritages propres ou acquêts , et si ce don ne dépasse pas le 
tiers de la fortune tant mobilière qu’immobilière du mari 
à l'époque de son décès, rusufruil en est attribué à la femme. 
Si cc don excédait le tiers, il serait réduit à celle quotité. 
Dans le cas où les terres et les immeubles seraient insufGsans 

(1) La dlxpofiUon de «et article avait été de nouveau confirmée dam ( or- 
donnance du 98 juin 1T98; nuis une plus récente ordonnance du 15 juillet 
ISIS , m réformée en ces termes i 

« Les conventions entre époux doivent être constatées par un contrat écrit 

• pané avant le mariage en prenante de deui témoin*; ee contrat ne peut 
« contenir d'autres dispositions que colles relatives à la fortune de la femme, 

• sans qu'il puisse être porté atteinte aui droits des tiers aur la propriété, 

• objet «les stipulation*. Ce r ont rat sera dépoté à la première audience du 
■ Joge, dan* le lieu du domicile actuel ou projeté de* époux. L'fmertlon en 

• aéra faite sur le procès-verbal ; le tout mu* peine de nullité. • 



pour répondre du cette jouissance du tiers, les héritiers du 
mari affecteront en rentes sur les meubles la portion de ga- 
rantie que ne pourront offrir les immeubles. 

Le don du lendemain, fixé en immeubles, ne donne à la 
femme d'autres «Imita que celui d'en jouir et d’en user pen- 
dant sa viduité et tant qu’elle vit honnêtement. Elle est obli- 
gée de tenir les biens qui k composent eu bon étal de répara- 
tion. A sa mort, ou en cas de convoi, cet avantage est éteint. 
Elle doit aussi entretenir la maison et les terres en bon état, et 
ne [»as les laisser dépérir par mauvaise administration. Si la 
femme meurt ou sc remarie, le don revient aux eu fans ou 
aux autres héritiers du mari. 

5. Lorsque ce don est fixé en meubles et qu’il no dépeinte 
pas un dixième de la part du mari dans les meubles et im- 
meubles, la femme en a lu jouissance pleine et entière; s’il 
excède cette quotité, il sera réduit. Daus k cas où il n’y aurait 
pas suffisamment de meubles, la femme prendra la jouis- 
sance et l’usufruit sur les maisons et les terres, dans les villes 
et dans la campagne, pour ce qui manque en meubles, jusqu’à 
ce que lesenfans ou héritiers du mari les dégagent. Le don 
tixé en meuble» restera propriété «k la femme |H»ur tou- 
jours. 

6. On ne peut pas stipuler un don plus élevé que celui 
indiqué dans l’article précédent. Mais on a la faculté de le 
fixer au-dessous. 

7. En cas de prédéoè» du mari, à défaut de stipulation de 
don du lendemain, la femme a le droit de réclamer la moitié 
du maximum Hxé ci-dessus. Mais alors les héritiers ont le 
choix de la lui assigner en meubles ou immeubles. 

ru v VIT RF. X. 

Du Giftoràu ou du droit des époux dans la fortune commune. 

1. La célébration du mariage donne ouverture nu GiftorAu 
ou droit conjugal des époux sur leur fortune. 

2. Selon la loi des campagnes, le noble ou le paysan a droit 
aux (leux tiers et la femme au tiers dans tous les meubles que 
les époux possèdent ou ont acquis à la campagne ou à la ville, 
et dans tous les immeubles ruraux qu'ils ont achetés pendant 
le mariage ; mais ni le mari ni la femme n’ont aucun droit con- 
jugal à prétendre sur les terres, les maisons et sur les construc- 
tions sur l’eau, édifiés sur leur propriété ou sur celle d'autrui, 
lorsque le» conjoints en ont hérité avant ou pendant le ma- 
riage, ou les ont acquis par une industrie séparée. Les rentes 
annuelles, ou le cens qui en provient sont regardés comme 
meubles. 

3. S’ils possèdent avant le mariage des champs, de* mai- 
sons, jardins, terrains cl constructions sur j'eau, dans une 
ville ou dans la banlieue, ou s’ils en ont hérité, ou s’ils les 



joogle 
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ont acquis par une industrie séparée pendant le mariage, on 
se conformera au droit des villes. 

•I. Les époux, lorsque le mari appartient au clergé, soit 
■pfils demeurent dans la campagne ou dans une ville, ont 
droit à la moitié des meubles, ainsi qu’à la moitié des mai- 
sons cl terrains dans les villes, et des champs dans les cam- 
pagnes, acquis pendant le mariage; mais ils n'ont aucun droit 
sur les biens patrimoniaux situés dans les campagnes, ni sur 
les biens qu'ils ont acquis avant leur union. 

5. Quand les époux sont des bourgeois et roturiers qui habi- 
tent la ville, ils ont droit chacun à la moitié dans les héritages, 
acquêts et maisons situées dans la ville, ut à tous les meubles 
de la ville et de la campagne. Nais s’il s'agit des propriétés 
qu'ils possèdent ou acquiérent à la campagne, on se confor- 
mera à la loi des campagnes. 

6. Lorsqu'un bourgeois ou roturier quitte la ville pendant 
le mariage et s’établit à la campagne, ou lorsqu'un roturier 
est anobli, il sera procédé selon les dispositions des g§ A et 2, 
ci-<lessus; et si un paysan s’établit dansunu ville, on se con- 
formera au $ 5. 

7. La femme, qui aura été déclarée femme légitime par 
le tribunal, aura sur la fortune du mari tous les droits que 
lui assurent les dispositions précédentes, quoique la célébra- 
tion n'ait pas ou lieu; et si le mari sc soustrait méchamment 
à cette formalité, il perdra ses droits sur les biens de la femme, 
à moins qu'il ne 80 repente et qu’il ne consente à la célébra- 
tion du mariage. 

cuAprrns xi. 

Dans que Is cas le mari peut échanger, engager ou vendre les 
biens immeubles de ta femme , de la manière de patjer leurs det- 
tes, et des cas où la femme peut acquérir. 

A. Soit qu'il existe ou qu’il n’existe pas d’enfans issus du 
mariage, le mari ne peut jamais échanger, engager ou ven- 
dre les immeubles de la femme à la ville ou à la campagne, 
sans son consentement exprimé en présence de deux hom- 
mes probes, ou devant le tribunal. (4) 

2. Les époux supporteront sur leur fortune propre les det- 
tes personnelles qu’ils auraient contractées avant leur ma- 
riage; ils n’en seront pas tenus l'un pour l'autre ni à la ville 
ni à la campagne. Si la fortune personnelle de l’époux débi- 
teur est insuffisante, le créancier pourra exercer son recours 
sur sa part dans les hiens communs: mais il ne peut saisir 
les revenus ou les renies de la propriété foncière de l’autre 

(1) Une déctilon rovale du 23 mars WOT dispose que par Immeubles 
■le la femme on n'entend pu ceut que le mari a acquis des denier* de la 
femme pendant le mariage. 



conjoint, qu'aotant que ces rentes ou ces revenus auraient 
dû être versés dans la fortune commune, avant l'époque à 
laquelle l'époux débiteur serait exproprié, et encore seule- 
ment pour la (tari qui lui serait attribuée. 

Les dettes contractées par les époux pendant le mariage 
pour les frais de fiançailles ou du mariage seront payées 
d'abord sur la fortune commune mobilière et sur les ac- 
quêts, ensuite sur leur propriété foncière et personnelle 
dans les villes. Si ces biens ne suffisent pas pour le paie- 
ment intégral , le reste sera pris sur les héritages de l’un 
ot de l'autre époux, et sur leurs terres libres à lu campagne, 
selon la part qu'ils auront dans la dette et la fortune com- 
munes. Dans le cas où l’un des deux seulement posséderait 
une propriété particulière, on distingue : si c’est le mari, sa 
propriété sera employée au paiement entier delà dette; si c'est 
la femme, elle ne paiera que sa part dans les dettes, à moins 
que les deux époux ne se soient engagés solidairement. 

4. Lorsque la dette a été contractée dans un intérêt 
privé, comme pour une industrie particulière, dont l’autre 
conjoint ne relire aucun avantage, le paiement sera opéré 
seulement sur les immeubles de l'emprunteur, ou sur sa 
part dans la fortune commune; car chaque époux doit ré- 
pondre seul de ses obligations, et ne peut engager la part 
de l’autre, 

5. Si, pendant le mariage, l'un des conjoints a payé ses 
dettes particulières avec la fortune commune, il en devra 
récompense lors du partage. 

6. La femme ne |K>urra vendre ou acheter des immeu- 
bles, ni vendre des meubles de la communauté, sans le con- 
sentement et l'autorisation de son mari, à moins que les 
meubles ne soient exposés en vente, que le mari ne soit ab- 
sent ou privé de sa raison, ou qu'il ait abandonné sa femme. 
Lorsque les en faits vivent avec elle dans la maison com- 
mune, et qu’elle ne peut subvenir à leur nourriture, ou 
que même sans enfans il lui est impassible de pourvoir à la 
sienne propre , ou lorsqii'cnûn des besoins impérieux im- 
font sentir, elle peut être autorisée à vendre ses immeubles, 
mais seulement avec le conseil et l’assentiment de ses pro- 
ches parens. 

Si ces conditions n'existent pas, le mari a le droit de faire 
révoquer et annuler la vente, ainsi qu'il est dit au livre 
cinquième. 

7. Celui des deux époux qui aura vendu la propriété de 
l'autre, lui en devra récompense sur 8 <h* biens propres. Si 
la vente a eu lieu pour l’utilité commune, cliaque époux y 
contribuera sur ses biens personnels, à savoir : le mari pour 
deux tiers, Pt la femme pour un tiers. Cette récompense 
frappera sur les meubles, à défaut d'immeubles. 

M. lorsqu'il u'existe ni meubles ni immeubles, si la pro- 
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priété di’ ht femme a été vendue do son consentement elle 
n'aura droit à aucune indemnité ; si au contraire celte 
vente a clé faite sans son consentement elle |Miurra , dans 
l'an et jour après en avoir eu connaissance, en faire pro- 
noncer lu nullité: en cas de prédécès, ses héritiers pour- 
ront exercer cotte action dans le même délai. 

CHAPITRE XU. 

Du partage de* biens commun s, el de la cohabitation Utégilimc 
avant les secondes noces. 

1. Après le décès de son conjoint, un époux ne peut se 
remarier avant d’avoir réalisé un partage avec scs entons 
ou avec les autres héritiers de l'époux prédécédé. S'il con- 
vole à de secondes noces avant ce partage, il sera déchu du 
tiers de sa jiari dans la communauté. Celte part sera alors 
acquise aux enfans ou aux héritiers de l'autre époux. Le 
prêtre qui aurait procédé à la célébration avant le partage 
encourra sa destitution. 

2. En cas de contestation sur le partage, l'époux survi- 
vant peut donner caution pour répondre de l’objet en litige, 
ot si le tribunal jh-iisc que sa décision soit de nature à être 
différée, il peut l’autorisera se remarier avant le partage 
consommé. 

3. L’homme ne peut so remarier que six mois après la 
mort de sa femme, et celle-ci seulement un an après la mort 
de son mari (4). Il est défendu aux fiancés de réunir leur ha- 
bitation et leur fortune avant la célébration do mariage; en 
cas de contravention, ils seront condamnés à payer chacun 40 
dalers d'amende a u proût des pauvres et à vivre séparément. 

CHAPITRE XIII. 

Pu divorce et de l’éducation des enfant dan a ce cas. 

4. La femme, dont le mari a commis un adultère, jieut 
demander la dissolution du mariage , si elle n’a pis cou- 
che avec lui après en avoir eu connaissance (2). Si le di- 
vorce est prononcé le mari {tordra, au profit de sa femme 
la moitié du gif tordu (on droit «ht ns la communauté). 

Il en est de mémo à l’égard de la femme, si l’adultère a 
été commis par elle; clic sera privée en outre du don du 
lendemain. 

S’ils se sont rendus coupables d'adultère tous les- deux, 

( Il I.rs mêmes délai» feront observé* enea» de divorce ( I. du 97 avril 1810». 

i il l.'aveu de la partie poursuivie im Mtflll pas ; le juge doit etaminer le* 
preuves produite* sur ta vérité du fait avant dp prononcer le divorrr. 

I, action doit (Ire intentée dans Int tli mol» après que l'époux offert. é 
• pu connaissance du fait 1 1. du 5 décembre 1798). 



et qu’il n’y ait pas de réconciliation après la faute de l’un 
des conjoints, la dissolution du mariage nu pourra pas être 
prononcée. 

2. Il est interdit à celui des deux époux, contre lequel 
la dissolution du mariage a été prononcée pour cause d'a- 
dultère, de se remarier avant que l'autre époux soilm ort 
ou remarié, ou avant qu'il donne son consentement, et le 
roi son autorisation. {1) 

L’époux contrevenant paiera une amende de 20 dalcrs , 
le second mariage sent nul , l’autre conjoint ne {tourra du 
son cèlé convoler à de secondes noces avant que le divorce 
n’ait été prononce légalement, sous peine de 10 dalcrs (2). 

3. Si le divorce étant prononcé les époux n'ont pu con- 
venir à l’amiable de celui des deux auquel les enfans se- 
ront confiés, le conjoint qui a obtenu le divorce sera pro- 
féré; s’il est dans l'iinpossibilté de s’acquitter de ce devoir, 
lu tribunal pourra confier ces enfans à l'époux coupable 
ou h foule autre personne. Dans ce cas, le juge déterminera 
la part contributive et proportionnelle de chaque époux a 
leur entrelien et à leur éducation. (302-303, C. N.) 

•1. Si un mari abandonne méchamment sa femme, ou s’il 
quitte le royaume dans l'intention de ne plus revenir à elle, 
il (icrdru le droit de disposer de ses immeubles et de sa 
part dans la communauté. Dans ce cas la femme qui veut 
divorcer présentera une requête au juge. 

Lorsque le lieu de la résidence du maries! inconnu, le juge 
fora publier dans les églises de tout le district si c’est à la cam- 
pagne, ou dans les églises de la ville cl des [croisses avoi- 
sinantes si c’est à la ville, l’ordre intimé au mari de compa- 
rallredans l’an et jour ; s’il ne$c présente pas, le jugeprouim- 

1 I > Cette autorisation royale est nécessaire dans le cas seulement ou l'autre 
conjoint n'est pas remarié ( I. du 7 septembre <791 ). 

Celui «le» deux conjoints qui a obtenu lr divorce peut se remarier Incon- 
tinent . la fanuw r sceptre toutefois, à moins quelle ne vise séparée de son 
mark depui- si long-temps qu elle ne puisse dre ennûule ( I. du 3u mars ItKiïi. 

I.e diverse peut encore être prononcé pour les cause» suivantes : si l'un 
<bs conjoint* a été condamné a la réclusion à perpétuité ou au bannisse- 
ment. pourvu que l’autre époux ail été entièrement étranger au crime; s'il a 
attenté a la vie de l'autre conjoint . et s'il est rn étal de démence sans es- 
poir de RUi-rison , pourvu que dan» ce ras l'outre époux nen soit pas la cause. 

Si le divorce a lieu pour cause «le démence , cliaqur conjoint conservera 
ses drois niatrimonionx respectif», celui qui l'nnra provoqué sera tenu de 
fournir des ailmens A l'autre époux, rl aux eufaos s'il » a lieu, le divorce 
pot* rrime u« pourra être prononcé , si le roumint non coupable a cohabite 
avec l'autre ronjoint , après la condamnation - 

Sll s'agit de statuer relativement à la fortune de l'epoux qui aurai.' 
à la vie de sou conjoint on suivra les dispotilinni prescrite* par les J i 
et j. do cc chapitre ta. 

lin conjoint peut encore demander le divorce par requête au roi rn con- 
seil d' filai , t • pour coudoiunition Infamante ou pour conduite dèvtiom»- 
rente de l’autre conjoint ; 9' (tour incompatibilité d'humeur (1. du 97 
avril 1810). 

3 
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eera le divorce, et le mari sera déchu de toute sa part dans 
la communauté. Los mêmes formalités seront observées lorr- 
qui* la femme abandonne son mari. 

5. l.a femme profite de tout ce que perd le mari en l’a- 
bandonnant méchamment, ainsi que de l'usufruit étdu re- 
venu de ses immeubles, tant qu’elle reste veuve. Si elle se 
remarie, elle ne gardera que la part qui lui aura été assignée 
et tous les dons qu’elle a reçus; la part du mari sera alors 
dévolue auxenfans; ils auront aussi l'usufruit des biens im- 
meubles de leur père pendant sou absence. S’il n’y a pas d’en- 
fans, la femme gardera tons les meubles et cnnquèts. 

Les mêmes dispositions sont prescrites en faveur du mari 
|*our lus cas oit les torts sont du côté de la femme. 

6. Lorsque le mari quitte le royaume pour remplir des fonc- 
tions publiques, ou pour des affaires particulières, et reste 
long-temps absent sans donner à sa femme de ses nouvelles, 
celle-ci, dis qu’elle sera parvenue à découvrir le lieu de sa riv- 
sidence, en donnera avis au juge; une ordonnance fixera le 
jour où il devra se présenter en justice. S’il produit une cause 
légitime d’absence, sa femme devra attendre son retour; dans 
le cas contraire et si l’absence du mari se prolonge, le juge 
prendra des informations sur la manière dont le» époux ont 
vécu; si la femme s’ est conduite honnêtement, il pourra lui 
|ier mettre de convoler à de secondes noces un an et un jour 
après l’assignation donnée an mari; le chapitre consistorial 
lui délivrera à cet effet une lettre de divorce. 

Si, pour justifier son absence, le mari imputait à sa femme 
une vie dissolue ou une autre faute, et s’il refusait par ce 
motif de revenir dans le royaume sans prouver son incul- 
pation, le tribunal pourra prononcer le divorce; mais s'il 
en produit des preuves légales, les dispositions précédentes 
sur l'adultère seront appliquées. Lorsque l'absence du mari 
» duré six ans consécutifs, que son existence n’est pas 
probable, et que le lieu de sa résilience est inconnu, le 
juge pourra, sur la demande de la femme, lui permettre de 
se remarier, et s’il y a des causes majeures il pourra abré- 
ger ce délai. 

Si plus lard le mari revenait et jusiili-iit suffisamment 
d’un empêchement légitime, qui ne lui a pas permis de 
donner de ses nouvelles, il reprendra sa femme. Le second 
mari devra se retirer, à moins de conventions contraires. 
Ünn» ce cas, le mari dont le mariage resterait annuité, a la 
faculté de prendre une autre femme. 

T. Ou.ind rhoiniiieoula femme, après les fiançailles, ont eu 
un rnimnrrro illégitime avec d’autres personnes, et que la 
emmaissance de ce fait n’est acquise à l’autre conjoint 
qu'après le mariage, le divorce sera prononcé, et le giftorhtt 
dissons conformément nu $ -l fr . 



Lorsqu’aprè* le mariage, le mari découvre que ta femme 
était enceinte des oeuvres d’un étranger avant les fiançailles, il 
peut demander le divorce et se faire restituer tout ce qu’il a 
apporté à la communauté , ainsi que toutes les dépenses 
qu’il a faites pour les fiançailles cl |K>ur la célébration du 
mariage. Quant aux donations , il reprendra celles qu'il 
aura faites, et celles existantes à son profit lui seront ac- 
quises. 

8. Si l’un des conjoints est privé de l'usage île ses facultés 
physiques, et devient tout-à-fait inhabile au mariage (d), s’il 
est atteint d’une maladie contagieuse qu'il est t-onvainen 
d’avoir cachée lorsqu’il s’est marié, le mariage sera nul, 
le coupable perdra le yi florin, cl sera condamné à des dom- 
inages-intérêls et à une amende comme pour le cas de dot 
ou de fraude. 

(1) Autrefois en T rance , l'impuissance était une eau»* d 'annulation dn ma- 
riage; mais la difficulté de s'arrêtera un gaorO de preuve? qui pût rassurer la 
conscient* «lu magistrat, a motivé lest lettre du Code Xapoltvn . et aupara- 
vant celui «le la toi du 30 septembre i'03. It y a «le» auteur* «|ui pensent 
qu'un mariage contracté par un impulsant serait essentiellement virté pour 
cause d'erreur quant a la personne i art. MM du C. V } ; mai», ! article 313 du 
C. N. dit qu’on ne peut désavouer son enfant en alléguant son impuissance 
naturelle. 

Sous l'ancien droit, dans l'impossibilité de trouver une preuve satisfaisante, 
on avait tenté , après de? estai» varié* et multiplié* , tel* que la cohabitation 
triennale, Icsamen «le la conformation da mart ai/wrfu corporit, etc., un 
moyen qu'on crut d'atord infaillible, et qui aurait fait la Isuute de» trl- 
bunaui . si on ne l'eût bientôt aboli. 

M. l'avocal-général de Lamoignon , dont le nom a honoré la magistrature, 
eontribuo puissamment k la suppression de ce moyen immoral. Il s'éleva le 
premier contre une semblable souillure, cl rtprlma ron indignation dansdei 
conclusion* prononcées devant le parlement de Paris Ie7 juin 16? t. Il Bl voir 
combien l'usage du congrès introduit dans les officiantes était odiem ; lljlé- 
montra que r'était un abus plutôt qu'un usage, qui offensait - le? bonne* mœurs , 
la religion et la nature même ; que cet usage n 'était fondé ni sur la loi . ni 
sur le* canots? , et qu'il renversait au ruutralre l'ordre ancien, qui avait été 
établi pour éclairer la vérité dans res occasion»; qu'il était a souhaiter 
qu'on put abolir cet usage , toujours incertain dans sa preuve, dont le nom 
blessait le respect «IA à la justire. et offensait une religion aussi chaste que 
ta ndtre. 

Plusieurs arrêts du Parlement de Pari*, entre antre* rem «les? juin ft'.7* et 
IB février 1677, prxnerivirent , pour l'honneur de l'ancienne magistrature, 
une jurisprudence que la nouvelle législation u eut |uu> à réformer avec 
les autres abus, dont notre régénération politique et législative n a pas voulu 
nrrepter l'héritage. (Voy, Journal dei mef retire» du Parlement de Parti. 
vol. III, p. ÏH et IM.) 

D'après le droit canon une Inspection des médecins est ordonnée , «i relia 
inspection n amené pas de résultat définitif, les époux doivent rontinuer a 
vivre ensemble pendant trois ans. Ce délai expiré le conjoint qui, veut faire 
annuler le mariage , sera admis ou serment nrm teptimd manu te. S. 
c. XXXIII q- I, «le 1 an T35I. Celle loi a été introduite en I rance par la ca- 
pitulaire du roi (Pépin, de l'an 7à2, rbap. t?.< Benedictus Invite, livre VI. 
rhap. 5V0I y. Mois te système des eontae ramenions s'étanl effacé Insensi- 
blement on essaya de le remplacer par le rongré». 
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chantre xiv. 

De i'rncoiupat'-bi hé entre In époux , et de la séparation 
de lit et de table. 

1. Lorsque la discorde éclate enlrc le mari et la femme, cl 
qu'ils ne peuvent se réconcilier après admonition (1), le juge 
décidera si l’une des deux parties est seule coupable, ou si 
«Iles le sont toutes les deux. Celle qui aura été jugée répré- 
hensible paiera sur sa part dans la communauté une amende 
de 25 dater», et en cas de récidive le double. Si l’une des 
parties est moins coupable que l’autre, l’amende sera mo- 
difiée dans ce sens; mais si après celte peine les mémos dés- 
ordres se renouvellent , le juge prononcera la séparation 
de lit et de table pour un temps déterminé. 

2. Si l’un dos conjoints se séparait de lit et de table par 
haine ou malveillance, et restait «Lins le pays, mais éloigné 
de la maison conjugale et de l’autre époux , ou si l’un des 
deux renvoyait l’autre de la maison conjugale et s’empa- 
rait de la fortune, il y aurait lieu au paiement de l'a- 
mende indiquée au 1 précédent et à des dnmiîtages-intéréls. 

3. Si, à la suite «le sévices exercées , l’un des époux a été 
blessé ou estropié par l’au ti e, celui-ci sera pmrsuivi con- 
formément au code criminel. 

cuafithk xv. 

t ) h tort des enfant lorsque les époux ont été légalement 
ié pari s de lit et de table. 

t. lorsque la séparation de lit cl do table a été pronon- 
cée contre le mari, la femme gardera la fortune cominiuie 
et élèvera les enfans, s’il y en a; si elle est dans l'incapa- 
cité dose charger de cette double administration, le juge 
lui nommera un conseil et fixera la pension que le mari 
recevra sur la communauté . s’il ne peut pas autrement 
subvenir à ses besoins. 

Dans le cas où la communauté ne consisterait que dans 
les revenus des propriétés du mari, la femme et les enfans 
en auront deux tiers et le mari un tiers. 

Si c'est la femme qui est coupable, le juge fixera la pen- 
sion que le mari devra lui servir, dans le cas où elle ne 
pourrait suffire honnêtement à ses besoins. 

( h Oltc admonition sera faite par le oirt. et il elle ne produit pas de ri-MilMI. 
l 'affaire *era |Mirt£e devant le chapitre ronM»t<irial; le juge M-rolior n'en puurra 
être mîm que hir«qur l'admonition du chapitre aura £té rrronniir infriic- 
t«icuie. fl.oi ccrti 1 *, cliap. IC. f II. t 



lu 

2. Si les torts sont égaux, l'administration de la commu- 
nauté et l’éducation des enfans seront confiées à relui qui 
aura le plus d’aptitude pour se livrer à ce soin ; l'autre époux 
recevra une pension alimentaire selon l'importance de lu 
communauté et d’après l’appréciation du juge : en cas d’éga- 
lité d’aptitude, le mari sera préféré; mais si les deux époux 
sont privé» du la capacité suffisante, le tribunal nommera 
deux administrateurs chargés du soin de gérer b propriété, 
d'élever les enfans cl do pvver une pension au mari et à b 
femme. 

chapitre x. 

De la dot. 

I. Si le père ou la mère constitue à un enfant, soit lits 
ou fille, une dot en maisons, terres ou meubles, il en sera, 
lors des fiançailles, dressé un inventaire dans lequel ou 
comprendra l'estimation des meubles; les donateurs s’en fe- 
ront donner quittance. l<es enfans en jouiront pendant la 
vie du p>re et de la mère; si l’un de ceux-ci vient à mou- 
rir, et qu’il soit procédé au partage de sa succession , lot 
enfans doivent rapporter ce qu’ils ont reçu sans aucune 
déduction, à l’exception des revenus dont ils ont joui. 

Il en est de même lorsqu'il s’agit d*élah!isscmens que Tou 
a procurés aux enfans. 

Si on veut leur faire une constitution en toute propriété, 
qui ne soit pis sujette à rapport, il faudra se conformer aux 
disputions prescrites par le livre III des propriété* foncière * , 
chap. 8, | 2. S’il n’existe ni inventaire, ni quittance, ni au- 
cune autre preuve, et que cependant une dot ail été consti- 
tuée, les enfans doté» rapporteront ce qu’ils affirmeront par 
serment leur avoir été donné. 

lorsque des meubles manquent ou ont été détériorés, le 
rapport sera dû en pavant le prix fixé à l’inventairo. 

3. En cas de décès des époux sans postérité, la dot sera 
restituée; s’il existe des enfans, ceux-ci la garderont aux mê- 
mes conditions que leurs auteurs; mais s'ils mouraient avant 
le donateur, la dot devrait lui rairc retour. 

eu INI RK XVII, 

/>m préciput du survirant. 

1. Ix! survivant des époux a droit dans la communauté à 
un préciput d'un vingtième à son choix sur les meubles. Si 
cette communauté est pauvre et de peu de valeur, il prendra 
l’anneau nuptial, son lit et ses habits, lors infime que ces 
objet* excéderaient le vingtième. 
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TITRE DES SUCCESSIONS. 

CHAPITRE I. 

De l'hérédité en général, et de la computation des degrés. 

1 . Dans toute succession les dcsccmlans excluent les ascon- 
dans et les collatéraux. 

On entend par de&ccndans: le Ms, la fille et leurs en- 
fans. Par ascendans on comprend les père, mère et leurs 
auteurs. Les collatéraux sont ceux qui d’un côté ou des deux 
côtés descendent de la même souche ; comine le frère, la 
meur et leurs enfans. 

2. L'auteur commun n'est point compris (Lins la supputa- 
tion des degrés. 

CHAPITRE U. 

De la succession des descendons . 

1. Après la mort du père et de la mère, les lils nobles ou 
paysans ont, selon le droit des campagnes, deux tiers, et la 
tille, un tiers de la succession. Selon le droit des villes, les 
enfans d’un prêtre ou d’un bourgeois héritent à parts égales. 
Toutefois, les terres et instrumens aratoires, que les bour- 
geois possèdent à la campagne, seront partagés d’après la loi 
rurale, et les immeubles que les nobles et les paysans possè- 
dent dans les cités d’après la loi des villes. 

2. En cas de décès d’un enfant, ses descendons hériteront 
|ur représentation, chacun «don les droits réservés à leur 
autour eu égard à son sexe; ils n’auront droit qu’à la part 
que leur père et mère auraient dû recueillir, s’ils eussent 
vécu. 

chapitre in. 

De ta succession des ascendans et des collatéraux. 

1. Si le défunt n’a laissé aucun descendant, la succession se 
partagera entre le |>èrc et la mère ; à la campagne, le père aura 
deux tiers des biens, et la mère un liera; dans les villes, ils 
hériteront à parts égales. 

2. En cas de prédécès du père ou de la mère cl de sur- 
vivance de l'un deux, s'il existe des frères ou sœurs du dé- 
funt, ils recueilleront la pan à laquelle, conformément au $ 
précédent, l'ascendant décédé aurait été appelé. 

Les frères ou sœurs unilatéraux du défunt succéderont par 
égales (tans, si leur auteur commun est décédé. 

fa» enfans des frères cl sœurs unilatéraux ou germains, 
succéderont à la place de leurs auteurs. Si un seul frère ou 
une seule sœur survit et entre en partage avec la mère, leur 
part sera égale. S’il n'existe ni frères ni meurs, ni descendant 



d’eux au premier degré, mais seulement des pet ils-on fans, 
le père et la mère hériteront de la totalité. Les germains et 
unilatéraux ou leurs enfans recueilleront toute la succession 
si le père ou la mère est décédé, et ils partageront la succes- 
sion, conformément aux dispositions de l’article suivant. 

Les unilatéraux n’ont aucun droit à la succession, si c'est 
leur père ou leur mère qui survit. 

3. A la campagne, si les père et mère du défunt sont 
morts et que les frères et sœurs survivent, le frère prendra 
les deux tiers de la succession, et la sœur le tiers. Dans les 
vilh-s, leurs parts seront égales. S'il y a des frères et sœurs 
unilatéraux, ils concourront avec les germains pour toute 
la part que leur auteur commun, s'il avait survécu» aurait 
dû recueillir. En cas de prédécès des frères et sœurs uni- 
latéraux et germains, leurs enfans succéderont conformé- 
ment au J 2. 

1. A défaut de père et de mère, de frères, de sœurs, ou 
d'enfans issus d’eux, l'aieul et l’aïeule paternels, ou l’un 
deux, si l’autre est décédé, hériteront des deux tiers, et 
l’aieul et l’aïeule maternels de l'autre tiers, si le défunt était 
soumis au droit rural, et de la moitié s'il était régi par le droit 
des villes. Dans le cas où l'aieul et l’aïeule d’une ligne se- 
raient décédés, la totalité de la succession sera dévolue à 
l’autre ligne. 

5. En cas de décès de tous ces parons, les oncles et tantes, 
germains ou unilatéraux, seront appelés à succéder, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3, de manière à ce que 
les frères et sœurs du père prennent la part du père, et ceux 
de la mère celle de la mère. Les unilatéraux ne concour- 
ront avec les germains que pour la part que leur auteur 
commun aurait dû recueillir s'il eût vécu. 

6. A leur défaut , les bisaïeul on bisaïeule paternels ou 
maternels seront appelés à succéder. 

7. Si ceux-ci sont également décédés, l’héritage appar- 
tiendra aux jictils-cnfans du frère ou de la sœur ger- 
mains. 

8. A leur défaut, seront héritiers les cousins ou cousines 
germains. Si l’un de» deux est cousin du défunt par son 
père et par sa mère, il prendra dans les deux lignes. 

fl. Après eux, la succession deviendra la propriété des 
frères ou sœurs germains de l'aïeul et de l’aïeule paternel* 
«I maternels. 

14». A défunt <le ces païens, la succession appartiendra 
aux trisaïeuls et aux trisaïeules des deux lignes. 

1 1. Si des héritiers plus éloignés se disputent la succes- 
sion et qu'ils soient du même degré sans être de la même 
ligne, celui qui approchera le plus près de la ligne directe 
sera appelé à l’héritage; ils seront tous cohéritiers , s’ils sont 
du même degré cl de la même ligne. 
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12. I,a loi no considère pas l'origine dos biens pour on 
régler la succession. (732, c. n. ) 

CHAPITRE IV. 

Un mode de mccettîon en cat d'incertitude par le pr idée es de 
deux personnes appelées à hériter f une de F autre. 

1. S'il arrive que ceux qui doivent succéder I*un à 
l'autre meurent dans une guerre, un naufrage, une peste, 
ou tout autre accident, et qu'il soit impossible de déter- 
miner lequel des deux a survécu à l'autre, les plus proches 
parons de c hacun d’eux seront appelés à leur succéder. 

2. Si la mère est morte, et que le père périsse entnèim* temps 
que les enfans, les parons du |>ère lui succéderont et recueil- 
leront également sa part dans les biens maternciseï lesautrcs 
liions des en Tans; quant au\ parons de la mère ils héri- 
teront de sa part dans les biens des enfans. 

Si le père est mort et que la mère périsse en même temps 
que les enfans, les pu rens delà mère succéderont à la mère 
et partageront avec les jmrens du père les biens des enfans, 
conformément aux dispositions de la loi. 

3. Si on peut prouver que l'un d'eux à survécu à l'autre, 
il lui succédera et transmet ira la succession à ses héritiers. 

CHAPITRE V. 

De l'enfant mort-né , et de la femme enceinte lors 
du déeèsde son mari. 

1. L'enfant mort-né n'hérite pas. Si la mère ou ses parons 
soutiennent qu'il a vécu, un seul témoin, homme ou femme, 
suffira pour attester la viabilité de F enfant; mais il faut alors 
que la mère ou ses parens puissent ajonter leur propre ser- 
inent à l'affirmation du témoin; l'enfant succédera à son 
père, la mère à l’enfant, et les parens à la mère dans ce cas. 

Il en est de même si une autre succession est échue à 
l'enfant pendant sa conception, et qu'il ait vécu. 

Si lors de l'accouchement , les parens de la mère sont 
seuls présens, ils ne seront point admis à affirmer sous 
serment que l’enfant est venu au inonde vivant. Dans le 
cas où la mère mourrait en couche et où l’enfant lui sur- 
vivrait il héritera de lanière, et les parens de l’enfant lui 
succéderont ensuite. 

2. A la mort du mari, si la femme est enceinte, sou 
entretien lui sera payé sur la communauté jusqu’à Fac- 
rouchemcnt, soit que Fenfant vienne nu monde mort ou 
vivant. Si elle se dit enceinte, et que la grossesse ne soit 
jws visible, elle donnera caution si clic veut vivre au dé- 
pens de la communauté; elle restituera ce qu’elle aura pris, 
si elle n'était pas grosse, ou si elle n'accouchait qu’a prix 
!<• terme légal. 



(Titre des Successions.) 

CHAPITRE VI. 

Le meurtrier ne peut succéder ù sa victime. 

4. Le meurtriercl tous ceux qui doivent succéder deson chef, 
sont exclus de la succession de la personne tuée. ( 727 , c. i*. I 

2. Si, à la mort du mari, la femme est enceinte, si elle et 
son enfant sont tués par les parens du mari, si enfin par 
suite de leurs mauvuis traitemens elle fait une fausse cou- 
che, Fenfant succédera à son père, la mère à Fenfant, et 
ensuite viendront les parens de celle-ci. Si la mère a aban- 
donné la succession aux parens du père, avant qu’elle ne se 
crut enceinte, elle* droit d’en demander la restitution. 

3. Si le mari tue sa femme volontairement, ou si elle 
meurt des suites de ses sévices, il perdra son gi/tonitt sur 
l'apport de la femme; les parens de celle-ci hériteront de 
cet apport, ainsi que de sa part dans la communauté et du 
don du lendemain s'il est constitué en meubles. 

Dans le cas où il existerait des enfans, ils succéderont à 
la mère, et leurs plus proches parons administreront leur 
fortune, cl seront chargés du soin «le leur p«?rsonne jus- 
qu'à leur majorité. Si ccs enfans meurent sans postérité, 
le père meurtrier, ni scs parens ne pourront jamais leur suc- 
céder. La succession sera dév olue alors aux parens maternels. 

Il en sera de même si la femme lue son mari; die sera en 
outre privée du don du lendemain. 

4. L’hnmici«le involontaire ne fait perdre aucun droit à 
la succession de celui dont on a ainsi occasionné lu mort. 

5. Si le père et la mère sont cause de la mort de Feu- 
lant par suite d'une correction outrée ou d’une négligence 
grave, ils perdent leurs droits sur sa succession pour eux 
cl leurs parons; Ccp'iulant, si la mère étouffait son enfant 
|K»r inadvertance, elle conserverait ses droits. (4) 

G. Si de deux personne^, qui auraient dû se succéder mu- 
tuellement, l’une lue l'autre dans un mouvement de co- 
lère, le meurtrier perd tous ses droits sur la succession de sa 
victime; leurs plus proches parens seront alors leurs hé- 
ritiers respectifs et directs. 

Cependant s'il est constaté que la mort de l’un d’eux ait 
été le résultat d’une défense légitime, l'attaqué succédera 
h l'agresseur, cl scs parent après lui. 

CHAPITRE VU. 

Des condamnés pour des crimes graves, qui ont perdu leurs droits 

de sucressibilité. Des morts civilement et de leurs enfans. 

1. Si les biens meubles ou immeubles d’un honunc 
sont confisqués en vertu du rode criminel, et qu’une suc- 

(I) Cl put «le mort partit fréquent dans Iw pays du nord, tellement 
que lo rapport sur l'administration de la jurtice criminelle en Ttoraègr . 
signale sept «lécé* de cette nalare pendant l'année UtlV ( Voir Vanalyrr 
de re rapport, dans la Revue étrangère île U. Kcrlii, décembre 183*. 
p. 1U.) 
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crision vienne à lui rehoir après sa condamnation , il no 
pourra lu recueillir» mais elle sera dévolue à ses plus pro- 
ches héritiers. 

*2. Si un individu est banni ou s'expatrie (tour cause d'un 
«Time grave» il sera exclu de toute succession dans »n 
royaume, ainsi que ses enfans nés pmibnl son exil ; scs plus 
proches parois succéderont dans ses droits » à la charge par 
eux de restituer ce qu’ils auront recueilli dans le cas de ré- 
habilitation ou d'acquittement; dans le cas contraire» l'héri- 
tage leur appartiendra. L'enfant conçu avant l'expatriation 
a droit d'hériter dans le royaume, quoique né à l'étranger. 

3. La fortune d*un banni à temps, ainsi que les succes- 
sions qui peuvent lui échoir, lui seront conservées jusqu'à 
son retour; il recevra ce qui restera des rentes et des fruits, 
après le paiement d'une pension prélevée pour les besoins de 
sa femme et de ses enfans. 

I. L’individu qui est banni pour hérésie, ou qui em- 
brasse à l'étranger une foi hérétique, ne peut pas succéder 
en Suède; mais les plus proches parois du défunt succéde- 
ront à sa place, à moins qu'il ne revienne à In véritable 
foi, et qu'il ne soit gracié par le Roi dans les cinq années 
•le son abjuration; néanmoins, dans ce cas, il n’aura au- 
cun droit sur les fruits et les rentes perçus à son préjudice, 
ciivririu. viu. 

Dr la succession des enfans de fiancés t el de celle des enfans na- 
turels, adultérins el incestueux. 

I. L'enfant né hors mariage acquiert par le mariage sub- 
séquent de ses pèreel mère, le droit de succéder comme l’en- 
fant légitime. 11 en est de mémo, lorsque le père a promis d’é- 
pouser la mère, et que cette union n’a pu être célébrée à 
cousu du décès de l’un d’eux, (i) 

*2. L’enfant né de fiancés, ou d’une mère devenue en- 
ceinte sous promesse de mariage, est aussi considère comme 
enfant légitime. 

3. La loi accorde la inème faveur à l’enfant d'un indi- 
vidu qui s’est fiancé à deux femmes, dont l'une ignore les 
fiançailles de l'autre. 

1. Mai» si l'une d’elle en a eu connaissance, se» enfans 
n'auront d'autres droits que ceux énoncés au $7. 

*>. Les enfuns nés d'un second mariage contracté de 
bonne foi, pendant l’existence de In première union, ont 
l< us les droits successibles d’enfans légitimes. (201, C. Y) 

il> En I rmirr il font. (Tapir* 1‘nrtirlc 331 (tu Code Napoléon, qur la lé- 
gitimation «oit non-îeuleinenl evpreuc, c'est-a-dire émanée dis pète et 
mère, mai* qu'elle «lit précédée ilr la reromiaiscaiwe fait»: |mr m tr réparé , 
nn exprimée dan* le même aile. Ij légitimation n'a |kw lieu de plein droit. 
i-.UMue pu Suède, par le teul pITpI du mariage. «utiréquenl dr* pansu naturel». 

louant nuv promette* île mariage elle* ne donnent nni*«ance à aviron 
dndl, «cît-nfps lois frnncnlre*. 



0. L’enfant né d’une femme violée succédera à titre d’en- 
fant légitime, (û) 

7. Les enfans naturels, c'est-à-dire nés sont promesse de 
mariage, les adultérins el les incestueux ne peuvent suc- 
céder qu’à leurs deseendans ; cependant leurs père et mère 
doivent pourvoir à leur éducation cl à leur entretien. Si 
l!un d'eux mouruil sans fortune, l’autre devra seul remplir 
celte obligation. (762, c. K.) 

8. b succession d’un enfant naturel ou adultérin se- 
transmettra comme la succession d’un enfant légitime. 

cuvriTRic ix. 

De CinvcHtaire après décès. 

En cas du décès d’un des conjoints le survivant, non- 
obstant toute stipulation contractuelle, doit faire la déclara- 
tion cl l’inventaire de toute b fortune du défunt, tant mobir 
Hère qu’immobilière, telle qu’elle existait lors du décès, 
ainsi que des documens, actes , créances el dettes qui 
en dépendent; le tout en présence des héritiers ou de leurs 
tuteurs ou mandataires, à peine de nullité, en affirmant 
que rien n'a été sciemment omis, et que tout a été désigné 
fidèlement. Si on l'exige, il Fera celle affirmation sous ser- 
ment. 

Lorsque les deux conjoints sont morts, les héritiers, ou 
ceux qui administrent leurs successions, feront rédiger et 
signeront l’inventaire, comme il est dit ci-dessus. 

Si les successions sont soumises au droit des campagne? 
les biens qui les composent seront estimés par des hom- 
mes probes, qui signeront l'inventaire; dans les villes, le 
tribunal nommera, pour faire celte estimation, deux ou 
plusieurs experts ; les héritiers des ecclésiastiques les choi- 
siront eux-mèmes. (2) 

<l) En France, le Code Napoléon a établi en principe que la recherche <i* 
la paternité était Inirrdile. Une seule evceplion a été introduite a et *}#- 
terne nettement pe*é par l'article 3(0. quand il «'agit du rapt, à reiute rfr Te r<- 
rfenre du fait, el encore faut-il qu'il r ait pnncouT* a ver l'époque de l'ae- 
co arhwnmi . 

Fonde lu dt*ni*$iiMi au Coneeil-d'hlal, on avait proposé d accorder de» 
dommageÿ-iuU'rOI» a la mère en ras de viol ou d'enlèvement ; cette pro- 
position fut écartée dans la réanre du iu brumaire an X. f.e consul t^amba- 
feres (Il en effet observer qu'il y aurait contradiction a ne pat retarder 
connue père et à ne pu «oumrtirc aut charge* de la paternité relui qui. eu 
cette qualité , serait tenu a de» dommapet- intérêt», (in e>t donc revenu au 
système exceptionnel; nul» on n'y apa» compris le viol, parce que, disait 
11. Roula* île la Iteurlhe, kl pourrait être trop facile aux lillet de se procu- 
rer de* témoin* pour te condaler. • l.i loi, dit le premier ronuil , doit punir 
le coupable de viol, mais ne doit pas aller phi* loin. • (KsIraHs des pmréi- 
mtavx du Contrii-XÉlat. vol. Vf.) 

•4) A la compagne, les curé* sont tenu* de pr.venter au Juge . à cha- 
que «etMon. an Inblean de» doré» qui ont eu lieu dan* l'intervalle rroule 
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*2. L' inventaire doit ton? dressé dans les (rois mois du 
décès; le juge survrillera l'exécution de celle disposition. 
En cas d’urgence, cet inventaire sera rédigé sur-le-champ, 
cl lus objets inventories seront mis sous scellés. 

3. Si la succession est considérable, ou d'une nature telle 
«pie l'inventaire ne puisse être terminé dans le temps Uxé 
parla loi, le juge accordera de nouveaux délais, sur la de- 
mande dus parties. 

4. Une copie de l'inventaire ouverte ou cachetée sera, 
dans le mob de sa confection, déposée entre lus mains du 
j«ige si C'est à la ville, ou à la première audience du district si 
c’est à ta «!ainjiagnc. Si un des héritiers est mineur ou absent, 
son droit sera garanti par une inscription hypothécaire prise 
en vertu de l’ordre du tribunal. 

0. Si le conjoint survivant néglige, sans motif légal, de 
faire procéder à l’inventaire, de la manière ci-dessus in- 
diquée, il perdra le quart de sa portion dans lu commu- 
nauté, qui écherra aux héritiers. Si ceux-ci soûl également 
en faute, ils paieront à tilre d'auxmdc au profil des pauvres, 
une somme évaluée à trois pour cent du montant de la 
succession. Toute autre personne qui aurait négligé de 
faire dresser l'inventaire quand l'obligation lui en était irn- 
|vosée, sera condamnée à une amende de dix à cent «lulers, 
selon rini|iorl:incc de la succession. Le juge ordonnera le 
séquestre des biens cl en fera dresser l’inventaire. 

tt. Si la succession est grevée de dettes et que le con- 
joint survivant ou l'héritier en prenue possession avant d’a- 
voir fait dresser l’inventaire, il on peidra le bénéfice, et 
sera tenu de payer toutes les dettes, même au-delà des forces 
«le la succession ; si c’est un tuteur qui commette celte né- 
gligence, le pupille héritier fera dispensé de supporter ces 
chargea en restituant ce qu'il déclarera sous serment avoir 
reçu «le la succession; alors le tuteur paiera de ses deniers 
l’ai Rende fixée ci-dessus. 

T. Celui qui sciemment cache un objet dépendant de la 
succession, ou donne une indication fausse, perdra sa pari 
hériditairc et paiera à ses cohéritiers la valeur de ce qu’il 
aura soustrait; il sera en outre puni de son parjure, et traité 
comme voleur si c’est un domestique de la maison. (79*2- 
801, c. x.) 

df|iui» la dernière »c«i«wi i Je jtiRi* pmirra «Inst Mirreillrr la nomination de* 
«irteur» p| U mnfcrtloe «ta Inventaire*. Dnn* te» rillw re* tableaux veronl 
prvxntè* tous le* IroU mêla. <L. du II juillet twxi.l 

1. e» paviani pourront confier la réaction «le l'inventaire et le partage n 
une prrtonne de leur choix, a moins qu'elle no Foi! entièrement étrangère a 
ce (taure de travail, t L. du 37 mal U4M). 

liai» le* ville* ou peut demander un pour reul pour l'Inventaire et un 
demi pour cent pour le partage. (I.. du It décembre I736>. 



Cil A MTR K X. 

Ihi motte de paiement des dettes de la succession . 

1. Les dettes seront payées parla masse indivise avant 
le partage de la succession et avant la délivrante* «les legs. Si la 
succession no suffit pas au paiement dos dettes, les héritiers 
ne seront tonus à aucune charge, s’ils n’ont pas joui de l’hé- 
ritage. 

2. Lorsque le partage a eu lieu avant l'inventaire et avant 
le paiement de toutes les dettes, les héritiers en seront te- 
nus solidairement, et le créancier pourra s’adresser à tous 
les héritiers ou à chacun d'eux individuellement, pour se 
faire payer. 

3. Si une dette n’est connue qu’après le partage, les 
héritiers penvcnl s’en «lécharger en rapportant tout ce 
qu’ils déclareront sous serment avoir rci;u de la succes- 
sion , ou ou restituant le prix «les choses vendues ainsi que 
les intérêts, mais non l'intérêt dos intérêts, cl sans rappor- 
ter l’excédant des revenus ordinaires, si ecl excédant pro- 
vient d’une administration sage et éclairée. U leur sera 
tenu compte «les dépenses nécessaires et ulilcs qu'ils au- 
ront faites. Si l’un des héritiers a dissipé sa pari , les autre» 
cohéritiers nVn paieront pas moins toutes les dettes, tant 
«pie la succession présentera un actif suffisant; mais si le 
créancier demeurant à l'étranger ne prcnkiii pas sa créance 
dans les deux années après avoir eu connaissance «le la mort 
du défunt, ou dans l'année s’il demeure dans le royaume, 
les héritiers ne paieront que leur quote-part dans la dette. 

L'héritier, qui ne veut pas perdre le bénéfice de l’in- 
ventaire, soumettra au tribunal scs doutes sur l’existence 
des dettes et uc recueillera la succession qu’en donnant 
caution. 

5. Si la masse ne suffit pas au paiement dos «butes, on 
suivra les dispositions prescrites aux titres du mariage et 
«lu commerce. 

«niAPnur, xi. 

1>es héritiers ipti restent dans l'indivision . 

i. Quand après l’inventaire et le paiement des «loties, 
les héritiers veulent rester dans l’indivision, et que cet état 
de choses peut être maintenu sans préjudice pour personne, 
il en sera dresse un contrat signé de deux témoins. S’ils 
négligent cette formalité, et qu«* leurs stipulations ne puis- 
sent être prouvées légalement, ils courront le risque, ou 
de profiter tous également de l’augmentation produite, ou de 
supporter In -détérioration occasionnée par Tune des parties. 
Si l’un des héritiers est mineur, aucune convention sur une 
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association de cette nature ne sera valable sans le consen- 
tement du tuteur. 

2. Le partage doit tire opéré dès qu’un seul héritier le 
demande. (1) 

an mur. xit. 

Du partage. 

1. Les héritiers fixeront le jour et le lieu où le partage 
devra être réalisé. S'ils ne peuvent s'entendre, ce sera le 
juge qui le déterminera. 

L’héritier trop éloigné, qui ne peut ni se présenter ni 
envoyer un mandataire, sera représenté par une personne 
désignée par le juge. 

2. II doit tire procédé à l'inventaire et au partage en 
présence d'hommes probes. 

3. Le conjoint survivant prélèvera d'abord son préciput, 
et tirera ensuite au sort sa part dans la communauté. Si c'est 
la femme qui survit, clic prendra en outre le d«m du lende- 
main, conformément aux disposition s du titre du mariage; )c 
reste sera partagé entre les héritiers. 

4. Toutes les propriétés immobilières et mobilières ainsi 
que les créances, seront divisées en lots égaux, sans pré- 
judice pour personne; on tirera ensuite au sort. Si les lié- 
riers sont tous majeurs, ils peuvent effectuer un partage 
sans recourir à la voie du sort; niais on no peut s'en dis- 
penser s’il existe des héritiers mineurs. En cas de contra- 
vention, le mineur peut faire prononcer la nullité de ce par- 
tage, en introduisant une demande en temps utile après sa 
majorité. ( 834-838-810 , C. N.) 

5. Lorsqu'il s'agit d'immeubles situés à la campagne cl 
divisés en lots égaux, ainsi qu'il est dit ci-dessus, les frères 
prendront d'abord entre eux leurs {taris, soit que la suc- 
cession provienne du chef du père ou de la mère, et se les 
partageront par la voie du sort. Quant aux sœurs, elles s'at- 
tribueront les parts restantes de la même manière. 

Los enfaus d’un frère seront assimilés aux frères. Pour 
les successions rurale», on procédera également de manière 
à laisser choisir celui dont la part est In plus forte, et à re- 
courir au sort pour les {taris égales. 

0. S’il n’y a dans la succession qu’une seule maison d’ha- 
bitation elle sera attribuée au frère; la sœur aura pour sa 
part les autres biens et une soulte à litre de compensa- 
tion, s’il y a lieu. 

7. S’il existe plusieurs héritiers et que la succession ne 

i 1 t Comme e n France, nal o eJ contraint a demeurer dut I indivision. 
(RIS, Code Xapntfon). 



Se compose que d’une seule propriété ou d’une seule mai- 
son d'habitation, celui dont la part est la plus forte a le droit, 
de la faire comprendre dans son attribution, à la charge par 
lui d'indemniser ses cohéritiers en argcniou en rentes à leur 
choix. 

8. Dans les villes, tous les biens mobiliers et immobiliers 
seront partagés, et les parts tirées au sort, il n'y aura pas. 
lieu à l’option du frère avant la sœur. 

9. Ce qui a été donné à l’enfant par le père ou la mère 
est sujet à rapport, sî cette donation est considéra ble; à 
moins que l’institution n’en contienne la dispense expresse. 
Mais les fruits seront toujours acquis au donataire, confor- 
mément au titre du mariage. 

10. Les dépenses pour la nourriture, les habits, l'éduca- 
tion et les frais de mu es des enfaus, ne doivent jamais être 
rapportées; mais les père et mère pourront prendre en con- 
sidération cos dépenses, cl augmenter d’autant la part des 
enfans qui n'en auraient pas profilé. (852, C. N.) 

11. Le procès-verbal de partage sera signé par les héri- 
tiers ou leurs mandataires et par les témoins. 

UIACITBE XIII. 

De la demande en rescision après partage, 

1. Celui qui sc plaint de l’inégalité des lots, peut s'adresser 
au tribunal pour demander une révision supplémentaire du 
partage (1). Il sera tenu de former celle demande, si c’est à la. 
campagne dans l’an et jour, et dans les villes dans les trois 
mois, après le partage. Le tribunal désignera alors deux ex- 
jierisqui égaliseront les parts, s’il y a lieu ; mais de manière 
à laisser à chaque héritier la principale partie de son loi, et. 
éviter un nouveau partage; si les parties sont satisfaites du 
résultat de celle vérification, le partage deviendra définitif; 
sinon, elles si- pourvoiront de nouveau devant lu tribunal. 

2. L’héritier, dont la part est revendiquée ou contestée, doit 
en donner avisa ses cohéritiers, afin que la défense soit cn- 
1 reprise et soutenue en commun. Eu cas d’éviction, ils seront 
tenus de l’indemniser sans avoir Itesoin de recourir à un 
nouveau partage, à moins que l’un d’entre eux ne soit privé de 
su part toute entière ou de la meilleure partie. Celui qui 
aura considérablement amélioré les biens qui composent sa 
part, ou qui les aura légalement transmis i autrui, ue sera 
tenu qu’à en rapporter la valeur originaire. (881,885, C. N. i 

(U D’aprês l'art. 887, C. X., il faut pour quan pamir* pui-ue Mro re- 
*findi\ que te coheritier qui m* plaint établi**- à ion prédire tmr de 
ptu< du quart. 
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CHAPITRE XIV. 

Det conte tintions tur une succession. 

\ . L'héritier le plus proche du défunt est appelé à recueil- 
lir sa succession. 

2. Lorsqu’un individu s'empare frauduleusement d’une 
succession, au préjudice des véritables héritiers, et que 
ceux-ci négligent de la réclamer, les biens qui la composent 
seront dévolus au lise, à moins qu’il n'existe d’autres suc- 
cessibles. Celui qui se la sera indûment appropriée resti- 
tuera tout ce qu’il aura perçu, et sera poursuivi comme 
escroc. 

chapitre xv. 

Du droit d'aubaine et det successions dévolues à des absens. 

1. Les héritiers citoyens d'un pays où les Suédois ne sont 
pas admis à succéder, ne peuvent hériter à leur tour en 
Suède, à moins qu’ils ne soient descendans du défunt, et 
qu’ils ne veuillent fixer leur domicile dans le royaume; mais 
ils sont tenus alors de donner caution dans l’an et jour. Hors 
cci cas, la succession sera recueillie par les héritiers in- 
digènes, et à leur défaut par le Iloi. (7‘2G, C. N. et loi abolitue 
du droit rf aubaine en France du 44 juillet AH\9.) 

2. L’étranger citoyen d’un État où les Suédois ont la faculté 
d'hériter, peut recueillir un héritage en Suède; mais s'il 
veut réaliser la succession cl en exporter la valeur à l'étran- 
ger, il en donnera le sixième au roi, h moins d’un traité 
contraire. (1) 

Si cet étranger n'établit pas ses droits dans l’an et jour à 
partir de l’époque du décès du défunt, l'héritier le plus pro- 
che, résidant en Suède, sera appelé» succéder, pourvu qu’il 
produise ses litres, (huis les trois mois après l'expiration 
du temps réservé à l'étranger; à défaut par lui de faire cette 
justification, s'il n'existe pas d’héritiers dans le royaume, le 
Roi, ou celui qu’il désignera recueillera la succession. 

(t) l.e droit dr* etrangers appelai à surcéder en Sortit repount entiè- 
rement sur des traités, il crt enjoint »tn juge» avant d'envoyer un étranger 
en powrwlon d'une succession, de prendre des renseignement auprès des 
autorités supérieures. tOrd. des lit décembre 1757 et t« février 1758.1 
Le sixième réservé ou roi ne sera plus exigé qu'à l'égard dm habitant du 
psjs ou l’on exige un impM semblable. (U du Î1 décembre 181 8J. 

la» Hais qui oui déclaré ne pas exercer le jus du rachis enter* les su- 
jets suédois. «ont : (.‘Autriche, les Itrus-Sieile*. I« Toscane, Panne, lairque*. 
liesse électorale Moeklembourg-Strétilr . la France, le IVirtogal , le Brésil, 
la Sardaigne, Merhlembuiirg-Srh vérin, liesse ducale. Modène.la ville libre 
de Brème, la Prune, les l*ay*-Rn«. la ltn*«ie, la Pologne et le Wurtemberg; 
le* FUU-lni» pour tes meubles seulement, les étrangers ne pou tant pas y 
surcéder dans les immeubles. 



3. Si de» héritiers étrangers ne ne présentent pas dans 
l’an et jour après le décès, et qu’ils ne jusliiient pas d’empè- 
chemcns légitimes, les héritiers suédois, déjà envoyés 
en [tossession de la succession , en seront définitivement 
saisis. 

4. Si l’héritier indigène est tellement éloigné qu'il ne 
puisse avoir connaissance du décès de son auteur, le juge 
l’en avertira; et s’il ne se présente pas dans l'an et jour 
après avoir reçu cet avis, il sera définitivement écarté, à 
moins d'empêchement légal. 

5. Si le séjour du plus proche héritier indigène est in- 
connu, la succession sera séquestrée ou rpmise en la posses- 
sion des héritiers du degré suivant, à la charge par eux de 
donner caution. Si l’héritier absent reste vingt ans sans 
se présenter, il sera définitivement déchu, à moins qu’il 
n’existe un empêchement légitime. (1) 

0. Si les héritiers sont inconnus, ou s'ils ne se présen- 
tent pas, ou s’ils ne donnent (Mis de leurs nouvelles dans 
l’an et jour, la succession appartiendra au roi, à moins 
d'empêcliemcns légitimes. 

7. Les héritiers suédois naturalisés dans un autre pays se- 
ront considérés comme étrangers, à moins qu’ils ne rentrent 
dans le royaume. S’ils laissent des enfansen Suède, ces enfans 
conserveront leurs droits; il en est de même de ceux qu’ils 
ont emmenés avec eux et qui reviennent dans l’an cl jour 
après leur majorité. 

Le® enfans nés à l’étranger suivent l'étal de leur père, 
en A PITRE xvi. 

De la dernière volonté ou du testament. 

1. Tout Suédois ou toute Suédoise qui veut tester, peut 
faire son testament par écrit ou de vive voix, sans condition 
ou sous condition; (leux hommes probes attesteront que le 
testateur avait dans ce moment le plein exercice de ses facul- 
tés intellectuelles et de sa liberté. Il n’est pas nécessaire 
que les témoins connaissent le contenu du testament. 

Cet article 5 a ête ainsi changé par la loi du .10 mat 18X5 : 

I. es héritiers Indigènes dont l'existence est révélée, nais dont le domi- 
cile est inconnu, seront avertis par te juge de la «orrc*»lon ouverte a leur 
profit , au moyen de trois annonce» dans le» feuille» publiques charnue à un 
mois d’intervalle . et dont la première »era insérée dan» les trois mol* de 
la présentation «te l'inventaire à la mur. I.e* héritier? plus éloignés pourront 
recueillir relie sarcesslon en donnant une raution judiciaire s il» y tenon 
rent, te Juge nommera des hommes probe» pour l'administrer jusqu'au re- 
tour de l’absent , ou jutqu'à l'époque de la péremption de se* droit». St ce- 
pendant l'héritier absent nrsr présentait pn« danslrsdi» annéesde la troi- 
sième Insertion dans les Journaux, il sera déehu de ses droits, à moiiH d'ex- 
cuses légitime». 

4 
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Lin testament rédigé sans témoins, mais écrit en entier et 
signé par le testateur, est également valable. (1) 

‘2. Une flllu ou une femme parvenue à l’âge de raison, quoi- 
que sous tutelle, peut tester. (22tî, C. N.) (2) 

3. Un testament peut être révoqué ou modilié par un tes- 
tament postérieur, quoique lé testateur se soit engagé dans 
le premier i n’y rien changer. (4035, C. N. ) (3) 

CHtmRK XVII. 

Itr-t objets et delà quotité dont on peut disposer par testament. 

4. Il est interdit d'aliéner par testament les biens patri- 
moniaux situés» la campagne, ou d'en disposer contrairement 
à la loi. On ne peut pus même aliéner les améliorations 
qu'on y a pratiquées. 

2. Si lors du partage un copartageant a eu dans sa part des 
meubles ou des immeubles urbains au lieu de biens ruraux 
patrimoniaux, ou si ces biens patrimoniaux ont été aliénés et 
qu'un tiers en soit devenu propriétaire, ils seront, après le 
décès de celui qui les a aliénés, remplacés par d'autres biens 
acquis; ou s'il n'y en a pas par de l’argent ou par des meubles, 
ou même par des biens urbains d'une valeur égale. Ces biens 
alors prennent le caractère d’héritage patrimonial, et passent 
sous ce litre à l’héritier; mais lors de la mort de celui-ci, l’ar- 
gent, les meubles et les immeubles urbains reprennent leur 
qualité originaire. 

3. Si quelqu'un lègue lu bien qu’il a acquis parsuilede l’exer- 
cice du retrait lignager, les héritiers peuvent exercer le même 
droit à leur tour dans les délais de la loi, en offrant le prix 
coûtant, et en tenant compte des améliorations nécessaires. 

Il) line ordonnance du 7 octobre t*0l a déclaré qua l'avenir, 1c testa- 
ment olographe ne serait valable que s'il était démontré que le défaut, 
depuis m rédaction, a été dans I Impossibilité de trouver des témoins. Lue 
ordonnance du 27 avril 1810 a ronBnné cette dlsputlliuii, et a ajouté : 

- Celui qui lègue ou donne des immeubles, no pourra imposer le mode de 
leur administration au-dela de la vie du donataire ou du légataire et de 
son conjoint. Le» disposition» sur le droit de propriété pourront lier en- 
core le premier successeur de l’arqnérror, mais ils passeront ensuite aui 
autres héritiers, sans autres rltarçes que celles du droit commun. Cette régie 
sera également applicable à tous les contrats d'aliénation. • 

(2) Cet article a été ainsi changé par la loi du St mai 1*35 : 

L'homme ou la femme qui n'a pas 21 ans accomplis , ne peut testera 
moins qu'il ne soit ou qu'il n'ait été marié. Toutefois l'individu qui aura 
13 ans révolus a la faculté de di<po*cr par testament de la propriété qu'il 
s'est acquise par son propre travail. 

(3) SI deuv époux ont fait un testament commun par lequel ils s'instlluent 
mutuellement héritiers en cas de survie , et qulls se soient désigné un hé- 
ritier substitué. après le décès du surtlvant d eux, il n'est pas permis a celui- 
ci , s'il a profité du testament, de changer cette disposition il. du 23 août 
1738.» (Art. «07 , c. s. dtff.i 

Nbîs pendant la vie des deux époni , fl est libre à chacun d'eux de chan- 
ger ses dispositions sans même s'en prévenir <1. du lü Juin 1829). 



4. Scion la lot rurale, on peut léguer les biens acquis, 
ainsi que les meubles de toute nature, à tout individu parent 
ou non parent, descendant ou autre; mais s'il existe des 
enfans mineurs et que Ici fonds manquent pour subvenir à 
leur éducation, le juge fera sur ce legs un prélèvement des- 
tiné à cet objet. (4) 

5. Dans les villes, celui qui a des enfans ou desccndans ne 
peut disposer que de la sixième partie de tous ses biens mobi- 
liers et immobiliers, tant patrimoniaux que provenant d'ac- 
quisitions; il peut disposer de la moitié s'il n’a pas du descen- 
dais, mais d'autres héritiers habitant le pays (913, c. tt. ). Si 
Ces héritiersdemeurenl à l'étranger, il peut donner la totalité 
à un Suédois. !.es héritiers indigènes peuvent exercer pen- 
dant l’an et jour, un droit de retrait sur les biens fonciers; et 
les étrangers auront la même faculté dans le cas où ils vien- 
draient s’établir en Suède. (2) 

6. Lt .s legs ne seront pas payés par la masse de la com- 
munauté, mais seront pris sur la part disponible du testateur. 

7. Le legs qui excède la portion disponible sera réduit, et 
le testament restera valide. (920, c. h.) 

Le testateur ne peut imposer la peine de l’exhérédation 
pour le cas où son testament serait attaqué par un de ses 
héritiers institués. 

CHAPITRE XVIII, 

Des testament et de leur soustraction . 

4. Celui auquel un testament a été confié, doit le présen- 
ter au juge dans les six mois après avoir eu connaissance du 
décès du testateur (3), ou après avoir été instruit que la 
pièce qu’il a en sa possession est un testament. Il en pré- 
sentera en même temps une copie qui sera communiquée 
aux héritiers; s’il ne l'a pas entre scs mains, il avertira le juge 
de son existence; s’il néglige cette formalité sans motif légal 
d'excuse, le testament sera nul. S’il est absent du royaume, 
il profilera des délais indiqués plus haut (chap. XV, $ 4). 

2. Si le plus proche héritier est détenteur du testament 
et qu'il lente de lu soustraire, il sera tenu de restituer tout 
ce qu'il aura voulu s'attribuer, et paiera des dommages-inté- 
rêts ainsi qu’une amende du tiers de la valeur du legs. 

3. Celui qui veut attaquer un testament doit introduire sa 
demande dans l’an et jour après avoir connu son existence. 
Pendant la contestation, le légataire sera tenu de donner 
caution. 

(I) Les biens acquis conservent celle qualité dans la main de tout héri- 
tier (L du 4i février 1801). 

|2i L'article 4 ci-dessus est également applicable aux villes, si le testa- 
teur ne laisse pas de desreiuLatts (I. du ter août 17Gi). 

(3) Cl à la campagne a la première session après six mois il. du 12 mars 1830i. 
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A. Le plus proche héritier est seul recevable à attaquer 
un testament; les autres héritiers sont liés par scs actes. 

CHAPITRE XIX. 

Des personnes qui doivent avoir un tuteur. 

1. Celui qui n'a pas vingt-un ans ne peut pas administrer 
lui-même scs biens ; mais depuis l’Age de quinze ans il a la 
faculté de disposer de ce qu’il a gagné. 

2. Les filles sont toujours sous tutelle. (1) 

3. Les veuves peuvent disposer de leurs biens et de leur 
personne. 

4. L'n tuteur est nommé aux insensés, aux prodigues et 
aux autres personnes qui ne peuvent pas administrer leur 
fortune. (2) 

CHAPITRE XX. 

Des tuteurs et de leur nomination. 

1. Le père est le tuteur de scs enfuns. (380, 4 cf c. h.) 
S’il se remarie, il sera tenu de prendre l'avis du plus proche 
parent delà mère, dans les affaires graves qui concernent la 
tutelle. 

2. Si le père meurt, la mère administrera la personne et 
les biens des enfans, mais à la charge de prendre conseil des 
parons du père ou d’un tuteur. Elle perd la tutelle si elle se 
remarie; mais elle aura soin de la personne des enfans, et 
pourra les garder dans sa maison s’il n"y a pas d’empê- 
chement. 

3. Lorsque le père et la mère sont décédés, les enfans 
auront pour tuteur la personne qu'ils ont nommé*? par écrit 
ou verbalement en présence de deux témoins. Elle fera 
constater sa nomination par le juge. 

4. Dans le cas où aucun choix n'a été fait, ta tutelle 
sera dévolue au plus proche parent, qui sera tenu d’avertir 
le juge de son acceptation à la première audience. 

5. Pour être dispensé de la tutelle, il faut justifier de- 
vant le tribunal d’un empêchement légitime; sinon, le 
tuteur répondra de tout dommage éprouvé. 

(1) Le | 33 du recèi de la diète de 1SI0, di«pot« que le droit etercé par In 
Hoir, de prononcer l'émancipation des filles , sera déclaré légitime. 

4SI Les tuteurs ou paréos peuvent demander au jusé, et obtenir la pro- 
rogation de la tutelle au-delà du terme filé per la loi. Jusqu'à ce que le 
mineur donne des preuves d'une meilleure conduite; ce qui devra être re- 
connu par le même Juge qui aura prononcé la continuation de la tutelle. 
(L. du 7 juin 17491. 

L'interdiction d'un majeur doit être rendue publique par une insertion 
dans les feui Iles oBlelelles. CL- du 11 mai IT74.J 



6. Si le mineur n’a pus de pu rens, ou s’il n'a que des pa- 
reils incapables, le juge nommera pour tuteur un homme 
probe, ou plusieurs si cela est nécessaire. 

7. Si le tuteur est empêché momentanément, le tribunal 
pourra élire un tuteur intérimaire. 

8. Ne pourront être tuteurs: les insolvables, les imbé- 
cilles, les prodigues, ceux qui ont un procès avec le mineur, 
ceux qui n'ont [tus vingt-cinq ans, les vieillards, les pauvres, 
les étrangers, les hérétiques, et les administrateurs des do 
niers publics. 

CHAPITRE XXI. 

Des dispenses légitimes de latstleUc. 

Est dispensé de la tutelle : tout individu qui demeure à 
l’étranger, ou dans le royaume à une distance fort éloignée 
du lieu où elle doit être exercée; celui qui remplit une fonc- 
tion importante; tout individu atteint d’une maladie assez 
grave pour l'empêcher d’en remplir les devoirs ; la personne 
qui est Agée de soixante ans; celui qui a lui-même beau- 
coup d’ enfans, ou qui est chargé déjà de deux tutelles ou 
d'une tutelle très considérable. (427 à 436, c. n. ) 

chapitre XXII. 

Des devoirs du tuteur. 

1. Le tuteur, après sa nomination, examinera d’abord exac- 
tement la fortune du mineur; il en fera dresser l'inventaire, 
s’il n'en existe pas, et administrera scs biens , comme les 
siens propres, sous peine de tous dommages-intérêts. (450, 
1" et 2 e |, c. h. J 

2. Il fera élever le mineur dans la véritable religion, avec 
vertu et honneur; il lui donnera une éducation, ou lui fera 
apprendre un état, selon sa naissance et ses dispositions. 

3. Il ne pourra vendre les immeubles du mineur que 
pour des besoins pressans, ni les échanger qu’à l’avantage du 
mineur; il devra, dans cc cas, recueillir l'avis des plus 
proches parens et obtenir le consentement du juge, ainsi 
que le prescrit le litre des biens fonciers. 

4. Les meubles, qui ne servent pas au mineur, seront 
vendus, et l'argent comptant sera employé de la manière 
la plus profitable. Le tuteur ne pourra jamais acheter au- 
cun des biens meubles ou immeubles du mineur. 

cuapitre xxiii. 

Des comptes de la tutelle et de la démission du tuteur. 

1 . Le tuteur tiendra un compte exact de l’état de la for- 
tune du mineur; il le soumettra tous les ans aux proches 
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parais, si on l>xigo; sinon il le présentera fous les trois 
ans avec les pièces à l’appui. ( 170, c. n.) 

En cas d’absence ou de négligence des jKtrcns, le tribunal 
nommera d'autres individus |K»ur les remplacer. Si le 
compte donne lieu à des contestations, le juge surveillera 
les droits du mineur. Le mineur lui-même, avant sa majo- 
rité, pourra également dénoncer au juge la mauvaise ad- 
ministration de son tuteur. 

2. Si le tuteur est en retard de rendre ses comptes, le 
juge lui fixera un délai qu’il devra observer sous peine d’a- 
mende. 

3. Celui qui se démet d’une tutelle, rendra ses comptes, 
et remettra tout ce qui lui aura été confié à son successeur. 
Le tuteur, après avoir fait ver i lier et certifier sa buuiic ad- 
ministration, sera à l’abri de toute responsabilité. 

4. Le mineur parvenu à l'âge de vingt-un ans, la fille lors 
de son mariage, l’insensé rétabli, l'absent de retour, rece- 
vront du tuteur leurs biens et les comptes de son adminis- 
tration. Dans le ras où l’un de ces individus voudrait atta- 
quer les comptes de la gestion, il faudra qu’il intente son 
action dans l’an et jour après les avoir revus ; passé ce délai, 
le tuteur sera entièrement déchargé. 

ô. Dans le cas d’existence de plusieurs tuteurs, le tribu- 
nal peut leur accorder h* permission de gérer sé|karémcnt 
une partie de la tutelle, et chacun alors lie sera respon- 
sable que de sa propre gestion. S’ils gèrent en comniuu, 
leur responsabilité sera solidaire, à l’exception toutefois des 
fautes personnelles qu’ils naîtront pu empêcher. (417, c. tr. 
diff.) 

I>es honoraires convenables sont attribués par le tribunal 
aux tuteurs qui administreront bien et fidèlement. 

0. Le mineur, devenu majeur, qui intente méchamment 
à son tuteur des procès vexa loi res, ou qui le traite avec ir- 
révérence, l'injurie, ou se livre envers lui à des voies de fait, 
sera condamné à une amende double et à des dommages- in- 
térêts. 

TITRE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. 

CHAPITRE I e *. 

De* titre s légaux pour acquérir de* terre n et de t maisons, à la cam- 
pagne et dans le* villes. 

\. Les litres légaux, pouracquérir des immeubles dans les 
villes et à la campagne, sont : la succession légitime, l’é- 
change légitime, lâchât légitime, le don légitime, le gage 
légitime, s’il est acquis à celui qui l’a reçu; le tout selon les 
dispuni lions du code. 



Les actes conformes à la loi doivent recevoir leur exécu- 
tion. Ce qui est illégal est nul. (i) 

*2. Tout acte d'achat, d’écliange et de donation, doit être 
rédigé par écrit, et en présence de deux témoins du sexe 
masculin. Il devra contenir les conventions di-s parties. Les 
formalités prescrites plus lias seront remplies devant le 
juge de la situation des biens. <2) 

CHAPITRE II. 

Des biens patrimoniaux. 

On entend par biens patrimoniaux (arfwejord ), les biens 
provenant des successions d'ascendaiis, de descends ns, de 
collatéraux ou d'autres parens, et les acquêts substitués à 
des héritages aliénés. (3) 

CHAPITRE III. 

Des échanges rf immeubles. 

1. On a la faculté d'échanger un bien patrimonial contre 
une autre propriété rurale; dans ce cas, celle-ci prendra 
le caractère de la propriété échangée. Le parent qui a le droit 
d’exercer le retrait ne pourra pas attaquer l’échange. 11 en 
est de même de l’échange d’une propriété urbaine contre 
une propriété dans la même ville ou dans une autre; mais 
le droit de retrait peut alors être exercé sur la chose reçue 
en échange. 

Il est interdit de changer un héritage rural contre une pro- 
priété urbaine. 

2. La vente d’un héritage rural, payé»! partie en terres et 
partie en argent, constitue un échange lorsque l’échangiste 
revoit plus de terres que d’argent. Si l'argent est plus con- 
sidérable que les terres, ou égal en valeur, le retrait pourra 
être exercé comme pour le cas d'une vente. 

Los propriétés urbaines sont soumises aux mêmes règles. 

Il) On Autorise quelquefois dm loterie* d'immeubles. 

Le* juif» in* peuvent nrqufrir des muueubles qu avec l'autorisation du Roi. 
• L. du 10 septembre 1828.) 

Il en ml dp même dm étranger* non naturalisé*. (L. du 3 octobre t8âv. , 

Tout Suédois, a quelque classe de la société qu'il appartienne, peut ac- 
quérir H posséder de* immeubles dans les ville* et h la wnpajrnc. (L. du C 
avril «810.) 

<4> A l’avenir le vendeur ne pourra, dans un contrat de vente ou de par- 
tage, se réserver à lui ou à d'autrei un droit de rjrtwil sur la propriété aliénée. 
Toole stipulation de ce genre «cm nulle. IL. du I*» nui 1810). (Art. «ISO. 
Code Napoléon, diff.) 

W O mot acquêt» est employé par opposition i t e i pression bien* patri- 
moniaux. l Vft i* Ifcbap. 17, litre des successions.) 
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cjumnE iv. 

Delà vente des immeubles. 

1. Tout acte de vente d’une propriété rurale doit être pré- 
senté, pour produire son effet , devant le tribunal «le b situa- 
tion des lieux. Ce contrat sera lu à trois audiences publiques. 
Si personne n'atlaquc la vente dans l’an et jour après cette 
proclamation, ou à la troisième lecture dans les localités où il 
n’y a qu’une audience par an, le juge délivrera un brevet 
de rntiticalion de la vente, revêtu de sa signature, du sceau 
do b cour et du sien. (1) 

Si la propriété aliénée s'étend sur plusieurs arrondisse- 
ments, les lectures seront faites et les brevets de ratification 
délivrés dans chacun de ces arrondissement; ce brevet sera 
transcrit sur le registredu tribunal. 

*2. L'acte de vente des propriétés urbaines sera lu publi- 
quement trois fois , les lundis, à un mois d’intervalle, à 
riiôtel-do-villi! les portes ouvertes; si le lundi où 1a lecture 
devait être faite était un jour férié, elle aura lieu le lundi 
suivant. Le conseil de ville confirmera 1a vente, si dourc 
semaines se sont écoulées après la troisième lecture, sans 
que personne n’a il réclamé. (Le conseil ne prononcera la 
ratification qu’après que le vendeur ou le mandataire aura 
signé en sa présence le contrat , et aura reconnu avoir reçu 
lo paiement du prix). (2) 

Dans cette ratification judiciaire b situation de l’immeu- 
ble sera exactement indiquée. La loi est 1a même quand il 
s'agit d’échange ou de donation. 

3. Lors de la lecture du contrat, le prix de la vente sera 
toujours exactement énoncé. 

4. Si la même propriété a été vendue plusieurs fois, b 
première vente sera seule valable; une ameude du sixième 
du prix sera iufligé au vendeur, qui devra en outre payer 
des dommages-intérêts. 

5. Les terres censitaires doivent être offertes au seigneur 
avant b troisième lecture. Il aura b faculté de les racheter. 

G. Celui qui achète dans les villes des constructions éle- 
vées sur le fonds d’autrui, doit offrir d'abord au propriétaire 
du fonds de les acquérir. 

(!) Han» tous 1rs e« b procédure doit être terminée à la première session 
de l'année qui «uil relie «le la vente; celte procédure est de rigueur, sou* 
peine d'une amende. U c»t interdît uu partie* «le stipuler de ne pas s’y 
soumettre, il., du 13 juin lëCO.) 

La troisième proclamation ne sera pas accordée tant que l'acquéreur ao 
prouvera pns qu'il a satisfait à toutes les créance* que peut avoir le tré- 
sor public Mtr l'immeuble, ou qu'il ne pourra établir qu'il n'en eiisle pas. 
4L. du 3 mai ISIS.) 

<3) l.e s mois entre parenthèse* ont été supprimés dan* «me nouvelle ré- 
daction de cet article, publiée le tu septembre 1823. 



7. Nul ne peut «‘ontractcr valablement , à titre d’achat ou 
d’échange, avec un insensé, des filles ou des mineurs; un 
tel contrat est entaché de nullité. (1594, c. *.) (I) 

8. Les tuteurs dans le cas où ils scramnt forcés de vendre 
«les immeubles appartenant au mineur pour subvenir ù tues 
besoins, seront tenus d'«»n établir la nécessité «h* vaut le tri- 
bunal qui, après avoir entendu les plus prot-lm* parons, 
accordera ou refusera son consentement. Cette aliénation ne 
pourra être attaquée par le mimmr à sa majorité. 

9. On IM* peut diviser et vendre partiellement une terre 
censitaire. 

10. Si les brevet» de ratification sont égarés . les registre* 
«lu tribunal ou du conseil «le ville feront foi de l’existence 
«les conventions; de nouveaux brevets seront alors délivrés. 

CHAPITRE V. 

Pu retrait des immeubles. (2) 

1. Si quelqu'un veut exercer l'action en retrait, dans le» 
campagnes, il sera tenu dedéposeren temps utile, (v. chap. l\ 
§ 1 cl 1a note), entre les mains du Juge, la somme énoncée 
au contrat, ou de prouver que le dépôt a été réalisé ail- 
leurs (3). Dans les vill<*» l<»ut immeuble patrimonial, ou pro- 
venant d’acquisition, est soumis au retrait, pourvu que Cette 
action soit exercée dans les douze semaines du jour «le la troi- 
sièmo publication. Le rctrayant profitera des publications 
faites par le vendeur, mais à chaque vente nouvelle |«- s pu- 
blications seront répétées. 

2. Le retrait doit être exercé pour b totalité, et mm par. 
tièdement. • 

3 et 4. A b campagne, le retrait ne peut pasélrc opéré pour 
les hi«'ns acquis, mais sur les biens patrimoniaux seulement ; 

(Il I.M lettre» «le vente el d'engagement do meuble* ou d immeuble» cm- 
•entic* par de* mineur» ou toute autre personne en puissance de père, ne 
peuvent produire aucun effet. (JL. «lu 7 juin 1710.) 

r2) Le* lui* de l'A*semblée-OitjMituanle de* 43 juin, 10 juillet 1790, ta 
moi 17M, «n! aludl le* divers™ espères de retrait, qui existaient au nombre 
de vingt-cinq dans le* diverses provinces française» avant la révolution 

Le Code Napoléon n'eu a conservé que trois, 

1 B Le retrait conventionnel ou vente sous faculté de rachat , (Art. lùv* pi 
roi».) 

3* Le retrait uirre«oral , d'oprè* lequel un héritier peut écarter du 
partage un cessionnaire étranger «tes droit* de «m cohéritier. (Art. 8*t.i 

3“ Le droit accordé au* ascendani quand II» existent en nature dent la 
MicreséUiu mit le* dsose» par cm données a leur* «Icieendans dccéde» fan* 
postérité, ou »ur leur prix *1 elle* ont été aliénées ou sur leur action rn re- 
prise. (Art. 747.) 

Il ne paraît pas que le droit de retrait entre voisin* ail existé en l' rance , 
comme en Suède. 

13) Celui qui «erre l'action en retrait dan* le* ville* sera egalement 
obligé de déposer le prix d'achat. (L. du 37 juillet 1813). 
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cependant, il ne peut être exercé par distraction pour les 
cas où ccs deux natures de biens seraient confondues dans 
la vente, et même lorsque les meubles mcublans y seraient 
compris. 

5. Si le vendeur et l'acheteur, dans lu but de léser les ré- 
trayans, résilient, changent ou dissimulent la nature du con- 
trat de vente, ils paieront chacun une amende de 50 dalers, 
et leurs actes seront entachés de nullité. 

6. L'acheteur et le vendeur doivent allirmer sous serment 
la bonne foi et la sincérité du contrat de vente; le retrayant 
attestera de la même manière qu'il exerce le retrait pour 
lui-même; mais il a la faculté d'emprunter les deniers pour 
en payer le prix. ' 

Tout dol sera puni d’une amende de 60 dalers. 

7. En cas d'expropriation, le retrait peut être demandé 
par l’nyant-droit, h la charge d'acquitter les dettes. 

8. Sans argent comptant, on ne peut exercer le retrait. 
Olui qui veut attaquer la vente pour une cause autre que 
le retrait, portera sa demande devant le tribunal du lieu où 
les biens sont situés : h-s lectures du contrat ne seront pas 
interrompues par cette action; mais la ratification judiciaire 
ne sera donnée que lorsque le jugement sera devenu défi- 
nitif. 

Si le demandeur gagne son procès, les publications seront 
annulées. 

9. L'ayant-droit à l'action en retrait, qui a signé comme 
témoin et sans réserve le contrat de vente, sera censé 
avoir renoncé à son droit. 

10. Les deniers consacrés à l'exercice du retrait, ne pour* 
rom être retirés que par l'acheteur et par le retrayant s’il 
renonce à son droit. (1) 

11. Les contestations relatives au droit de retrait seront 
plaidécs devant le tribunal du lieu où est situé le bien princi- 
pal; pendant l'instance, l'acheteur a la faculté de se faire re- 
mettre les deniers déposés, en payant cinq pour cent. Il 
sera tenu de les payer lors même qu'il ne retirerait pas la 
somme, s’il perd son procès; mais dans ce ca9 le retrayant 
lui remboursera ce qu'il a dépensé pour les frais et les .amé- 
liorations nécessaires. 

CHAPITRE VI, 

De celui qui a le droit de retrait. 

i. Ceux qui ont le droit d’exercer l’action en retrait sont : 
les descendais, les asccnd.ans, les collatéraux, jusqu’aux 
cousins inclusivement. Les parons du père ne peuvent pis 

(I) Si l'acheteur refuse de le* retirer, le retravanl peut les reprendre en 
donnant bonne et valable caution. (L. du 7 août 1766). 



demander à rentrer dans les biens de la mère et vice 
vertâ. (1) 

2. Lorsque les biens maternels sont échus au père, ou 
les biens paternels à la mère, leur plus proche parent 
peut , s’il y a vente, exercer l'action en retrait. 

3. En cas de contestation sur l’exercice de co droit, le 
plus proche héritier sera préféré, en observant l’ordre éta- 
bli aux chapitres 2 et 3 du titre de» tuccettion». Lorsque 
les retrayans ont desdrois égaux, le frère sera préféré pour 
les biens du frère, et la sarur pour les biens de la sœur. Si 
les biens sont imptriageables , celui à qui doit appartenir la 
plus grande partie exercera seul l’action on retrait, et si les 
parts sont égales le sort en décidera. (2) 

4. fjuand il s'agit de personnes sous tutelle, ou d’absens, 
le tuteur ou le mandataire pourra exercer l’action en re- 
trait pour eux, et le* obligera valablement. 

CHAPITRE vu. 

Du droit de » voitin». 

1. Toute aliénation d*un immeuble de ville doit être 
notifiée au co-propriétaire ou au voisin, qui pourra exer- 
cer le retrait dans les quinze jours après les douze semaines 
accordées dans ce cas aux paréos. (3) 

2. Les copropriétaires seront préférés aux voisins. (4) 

3. Si le fonds aliéné porte par sa situation préjudice à 
un des voisins, celui-ci a le droit d’exercer le retrait dr 
préférence à tout autre voisin. 

4. Celui dont le inur est commun, aura la même préfé- 
rence. 

5. Celle faculté est encore réservée à celui dont le fonds 
supporte une servitude au profil de la maison vendue. 

6. En cas de contestation , le tribunal décidera quel est 
celui des voisins auquel le fonds est le plus utile. 

(1) En Franc* te droit, son* le* ancienne* coutume*, s’appelait retrait h- 
gnayer. Il a été aboli par la loi du 19 juillet 1790. 

(X) Le parent le plu* proche a le droit d'exercer I action en retrait contre 
un parent d'un degré plus éloigné qui ferait en possession du bien. < Loi 
du I!» septembre I736(. 

<3> En France autrefois te droit s'appelait droit de communion, ou d in- 
dii'irson, ou partiaire. on l'appelait aussi dan* les coutume* de Lille cl 
d'Armentiêre*. retrait tTesclêeke ou Mipiemtnt. Il consistait dans la faculté 
accordée à un copartageant de se faire subroger en I achat fait par un 
non-copartageant de U portion de rinwneoble partagé échue au vendeur, 
ou même de sa part encore indivise. (Ce droit a été aboli par la loi bancal»* 
du 13 juin 1790). 

(A) Le droit de retrait vicinal ne peut être exercé que dans les cas des 
article* 3. 4 et 3. IL. du 30 Juillet IStX). Ce droit Quittait pa« aoo* l'an- 
cien droit au France. 
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7. Le § G du chapitre 5, est également applicable aux cas 
ci-dessus. 

CUAPITRE VIII. 

/ht don de bi en s-fond t. 

1. Nul ne peut disposer à titre gratuit de son bien patri- 
monial. L’héritier, après le décès du donateur, aura le droit 
de faire révoquer l’acte qui constituerait cette aliénation. 
Mais il est permis de donner la jouissance viagère, particu- 
lièrement , quand il s'agit de dons réinunératoires. (I) 

Les immeubles provenant d’acquisitions, peuvent être 
transmis à tout individu. Si l'action en retrait a été exercée 
sur un immeuble, on peut disposer librement du prix. 

2. Si un donataire avait porté un préjudice considérable 
au donateur, à ses enfans, ou à scs héritiers, la révocation 
de la donation pourrait être prononcée par le tribunal, à 
moins qu’elle n’eut eu lieu pour cause rémunératoire. 

3. On a la faculté de disposer de la sixième partie des 
immeubles situés dans les villes, provenant soit du patri- 
moine, soit d’acquisitions. Quant à la dot, ou don du lende- 
main, et aux testa mens, les titres précédé ns s’en expli- 
quent. 

CUAP1TIVE IX. 

Des immeuble* engagés ou hyjwthéguês. 

1. Lorsqu'un immeuble a été engagé pour être affecte au 
paiement d’une somme d'argent, ou de marchandises d'une 
valeur déterminée, le créancier pourra poursuivre l’exécu- 
tion du contrat, si l’époque d'exigibilité a été prévue; si au- 
cun terme n'a été stipulé, il sera tenu de prévenir le débiteur 
que, faute par lui de payer, il disposera de l’immeuble. (2) 

2. Dans le cas où l'engagement d’hy|iothèque a été inscrit 
sur les registres d’un tribunal, le créancier aura un droit de 
priorité sur les acheteurs ou échangistes. 

3. En cas de non-paiement au jour tixé par le contrat, 
ou par la sommation, le créancier fera publier la vente 
cominu il a été dit ci-dessus, et procéder à l’estimation de la 
propriété , si les parties ne peuvent tomber d’accord sur le 
prix. 

Celui qui ne possède qu'on *rul immeuble M iwtil pu «corder la 
Jouissance viagère do la totalité. (L. du 31 Janv. 1780). 

(2l Pour engager ou hypothéquer le» Immeuble* d'un mineur, on doit 
ob* errer ce qui a été dit pour opérer leur aliénation. (L. du 7 Juin 1740 et 
39 avril (390.) 



Si le débiteur d’un bien foncier ne paie pas dans l’an et 
jour après la troisième publication, le droit de retrait pourra 
être exercé à la première audience. 

Dans les villes, le délai pour payer est de douze semaines 
après la douzième publication. Le parent aura quatre semai- 
nes, et le voisin ou copropriétaire quinze jours, pour exercer 
le retrait. (4) 

4. Si le gage est estimé à une valeur plus forte que In 
dette, l’excédant appartiendra au propriétaire; mais si la va- 
leur du gage est inférieure au montant de la créance, les au- 
tres biens du débiteur répondront de la différence. 

5. Quand un immeuble est engagé à plusieurs personnes 
à l'insu des antérieurs créanciers et que le gage ne suffit pas 
au remboursement de toutes les créances, le débiteur paiera 
sur ses autres biens une amende du sixième de la somme, 
dont les diverses dettes excéderaient la valeur réelle de la 
propriété. 

6. Tout transport d’une créance hypothécaire doit être no- 
tifiée au débiteur. 

7. Le contrat par lequel un immeuble est engagé à titre 
d’antichrèsr, doit être passé devant témoins. Dans ce cas, 
celui qui a le droit d’exercer l’action en retrait peut sc sub- 
stituer au créancier ; il en est de même lorsque le créancier 
est envoyé en possession du gage, pour s’en attribuerun in- 
rèt de six pour cent; mais s’il n’a pas été envoyé en pos- 
session, il n’y a pas lieu à retrait. 

8. Celui qui détient l'immeuble à titre de gage ne doit pas 
le détériorer, ni y faire, sans le consentement du proprié- 
taire-débiteur, d’autres dépenses que celles qui sont d’ab- 
solue nécessité. 

9. Si le propriétaire qui a engagé son immeuble, pour un 
temps fixe, décode avant cette époque, les héritiers peuvent 
ne pas attendre l’expiration du terme, pour le dégager, en 
payant le montant do la créance. 

ciMPrrue x. 

De celui gui peut vendre , engager ou échanger l’ immeuble 
d'autrui, 

i . Tout acte de vente, d'hypothèque , ou d'échange de l'im- 
meuble d’autrui sans pouvoirs i cet effet est nul; celui qui 
l’aura consenti sera condamné à 40 dalers d’amende et à des 
dommages-intérêts, lors même que les publications auraient 
eu lieu et que les délais seraient expirés. 

(1> Une ordonnance du tO avril 1810 avait dit que la vente d'un bien 
engagé par un abirnl dont la résidence f‘l inconnue devait être publiée 
dan» la Gatrite rF Hambourg, niai* cette ordonnance a été révoquée par 
une autre du 8 septembre 18 *», qui dit que la publication se fera à trois 
reprise* daus les guette* de Suède. 
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•2. On ne peut obtenir une décision qui ordonnerait l’a- 
liéuQtion d’un immeuble ou une inscription judiciaire, en 
l'absence du propriétaire, à moins qu'il n’ait été régulière- 
ment assigné, ou qu'il ne soit dûment représenté à l'au- 
dience. (4) 

CHAPITRE xi. 

De faction récursoire en cas d' éviction. 

4. Tout acquéreur d’un fonds, troublé dans son acquisi- 
tion, a le droit d’intenter une action récursoire contre son 
vendeur. 

Si la vente est annulée, le vendeur restituera le pris qu’il 
a reçu, et paiera à l’acquéreur évincé des dommages-inté- 
rêt»; celui auquel le fonds est adjugé, lui remboursera 
mutes les dépenses nécessaires et utiles qu'il y aura faites. 

2. Lorsque le contrat porte que le prix doit être payé 
« om plant , et que cependant une |>artie de ce prix reste 
encore duo, le vendeur n'en conservera pas moins un privi- 
lège avant les autres créanciers de l'acheteur sur la chose 
vendue à moins de prescription; si la créance n’est point 
inscrite il n'aura pas plus de droits que les autres. 

3. Lorsqu'il existe plusieurs vendeurs successifs, c’cst 
envers son vendeur immédiat que l’acquéreur doit exercer 
l'action en garantie. Celui qui ne peut mettre son acquéreur 
it l'abri de l’éviction, sera condamné à une amende de 0 da- 
lors. 

Dans le cas où il s'agirait d'une action en garantie contre 
des cohéritiers, celui dont la part est attaquée doit les ap- 
pelor en intervention. 

Si l’ acheteur ne peut pas obtenir la garantie de son ven- 
deur immédiat, il peut remonter cl s'adresser au troisième, 
et ainsi de suite, mais par ordre de date. 

4. En cas d'éviction d’un fonds acquis par suite d'echangc, 
l’évincé reprendra sa propriété si elle est encore en la pos- 
session de l'échangiste ou de scs héritiers; si elle a passé 
entre les mains d’un tiers, soit par l'effet d'un nouvel échange, 
vente, gage, donation, ou fuir suite d'expropriation forcée, 
et que h» publications aient été faites cl les inscriptions 
prises, l’action récursoirc ne pourra plus être exercée sur 
cet immeuble, sauf toutes autres voies de droit. 

<t> Toute action avant pour objet de réclamer une propriété , doit être 
iiilentfe dans l'anik-e a partir du jour où l'on a arquU le* «tonimens n4eet- 
-aire* pour rimer ta revendication. Mais à eau** de Hneeititude *ur In 
lixatlon de cetto date , il eit déclaré que toute détention d'un iramnibte ru- 
ral ou urliniii . appuyée de titre* et d une pixtc««ion conviante , ne peut 
être contactée, Inrtqu'cllr n'a pa* été réclamée prodont la vie du propriétaire 
dépuxédé, ni par *c* héritier* ou ayant* droit . daim te* vingt année* aprè* 
500 dért». i L. du 14 mai 1805 i 



5. Si l’échangiste est décédé, scs héritiers sonl soumis à 
l'action en garantie, à moins qu'ils n’aient déjà renoncé à la 
succession. Alors aucune amende ne sera encourue. 

0. En cédant un fonds, les parties peuvent convenir que 
lu vendeur ne sera soumis à aucune garantie. Il faut que 
celte convention soit expressément stipulée dans le contrat. 

7. En cas de contestations sur les limites entre voisins, l’a- 
cheteur produira ses défenses. Le vendeur devra l’aider des 
titres et des preuves qu’il possède. S’il était convaincu de 
les avoir retenus indûment, il devrait répondre du dommage 
éprouvé, à dire d’experts. 

CHAPITRE XII. 
lie* limites entre villages. 

4. I 49 limites entre villages sont marqué*» par cinq 
bornes en pierres, dont la principale et la plus grande est au 
milieu et les quatre autres à l’entour. 

4. Des bornes d'une dimension moindre seront placées «le 
distance en distance. 

3. S’il existe des contestations entre deux villages sur 
leurs limites, les bornes les plus anciennes, ou celles qui 
auraient été reconnues par un jugement antérieur seront 
prises pour guide; à défaut de bornes, on s'attachera aux 
limites naturelles , comme les montagnes, les fleuves, les 
cours d’eau, etc. 

4. Les cours d'eau qui forment limite et les Iles com- 
prises dans les lacs qui forment également limite, appar- 
tiendront jusqu'au milieu aux villages riverains; à moins 
de possession contraire. 

B. Si un village possède des propriétés dans une autre 
province, dans un autre territoire, ou dans une paroisse autre 
que celle du lieu de sa situation, il doit établir ses droits 
sur ces propriétés par la production des titres ou par l'exis- 
tence des bornes. 

6. Dans les forêts et les landes où il n'existe pas de bornes, 
le droit de propriété de chaque village sera proportionné à 
son importance et son étendue. 

7. Les limites seront vérifiées et rectifiées tous les trois 
ans au moins. 

CIIAN1RE XIII. 

Des peines encourues par celui qni détruit ou déplace 
des bornes. 

4. Les bornes entre villages ne peuvent être déplacées 
qu’en vertu d'un jugement inscrit sur les registres; et celles 
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entre les propriétés particulières ne peuvent Pâtre que du 
consentement de tous les propriétaires. 

2. Celui qui détruit des bornes dans de mauvaises inten- 
tions, paiera une amende de 20 dnlcrs; si cVst un mineur, il 
sera fustigé en présence d’un employé du gouvernement 
provincial. 

3. L'amende sera double et le délinquant sera privé de 
l’honneur (1), s’il agit par dol et dans le but de tromper. 

4. Les instigateurs et les complices seront punis comme 
les délinquans eux-mêmes. (459, C. pénal fronçait.) 

chapitre xiv. 

Del contestations sur les limites et de f inspection des lieux. 

4. En cas de contestation sur les limites de deux ou plu- 
sieurs champs, les propriétaires feront procéder à l'inspec- 
tion des lieux. S'ils ne peuvent s’entendre, ils feront vider 
leurs différons par le tribunal du district, qui visitera les 
localités. 

2. La visite sera faite dans un temps où la terre ne sera 
pas couverte de neiges. 

8. On peut interjeter appel du jugement du tribunal du 
district, relatif à la visite des lieux, devant le tribunal du 
second degré de juridiction, composé d’autres assesseurs. 
Pans ce cas, une nouvelle descente des lieux sera opérée 
par ces nouveaux juges. 

4. Les frais de visite seront avancés parle demandeur et 
supportés en déünitive par la partie condamnée. 

CITA HT RF. XV. 

De la ftotsetsion immémoriale. 

4. Il y a possession immémoriale, lorsqu’un fonds ou un 
droit ont été possédés sans contestation ni trouble pendant 
un laps de temps si prolongé et si continu que personne ne 
se rappelle, même par tradition, de quelle manière les an- 
cêtres ou les auteurs du possesseur l’ont acquis. 

*2 et 3. Cette possession ne pourra pas être invoquée contre 
«les habitons du même village, ni entre villages dans les fo- 
rât» et landes, s’il n’y a pas de bornes. 

4. Celui qui invoquera la possession immémoriale devra 
la prouver par des dominons authentiques ou par des té- 
moins bien instruits des localités. 
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CHAPITRE XVI. 

Des baux et du jour dn déguerpissement . ( 4 ) 

4. Tout contrat de bail d’un bien rural contiendra les sti- 
pulations des parties et exprimera sa durée. 

2. Le contrat par lequel un formier prend à bail une terre 
pour toute sa vie, est valable tant qu’il paie la rente convenue, 
et tant qu’il lient les maisons, les cbatnp6, ou les prés en 
bon état; ce contrat doit être exécuté même après le décès 
du preneur, au profit de sa veuve si elle ne se remarie pas. 

3. Lorsque le contrat fixe un nombre d’années détermi- 
nées, il liera les héritier» des contractai». 

4. Le fermier qui pendant trois ans ne cultive pas la 
terre, conformément aux dispositions contenues au titre sui- 
vant sur les constructions (2), paiera les amendes fixées, et 
le propriétaire pourra l’évincer. 

5. Tout congé doit être donné en présence de deux témoins, 
avant le 21 décembre «le l'avant-dernière année du bail. Le 
preneur restera dans la ferme jusqu'au 44 mars de la 
troisième année, mais à la Chandeleur il abandonnera à son 
successeur la moitié de la maison. Ces règles ne doivent 
pas empêcher toutefois l’exécution des usages locaux. (3) 

6. Pendant la durée du bail le fermier ne pourra pas se reti- 
rer , à moins qu’il ne se substitue une personne agréée par 
le propriétaire. Si le fermier ne donne pas congé et qu’il 
reste dans les lieux après le terme fixé, il paiera le reste de 
l’année. 

Les conventions stipulées dans le contrat entre le bailleur 
et le preneur, serviront de règle pour leurs relations. 

7. Si le fermier quitte furtivement les lieux avant l’expi- 
ration du bail, et que le propriétaire le surprenne déména- 
geant, il peut le ramener avec tout ce qu’il emporte. Dans 
le cas où il serait établi ailleurs, le propriétaire s’adressera 
au juge et le fera condamner à 40 dalers d’amende. 

(I) 1° Oo ne peut pu affermer de* terre* provenant d'acquisitions pour 
pliu de cinquante am ; 

Le bail de* terre* héréditaire* ne durera qoe cinq am après la mort «lu 
bailleur; 

Le contrat de bail doit être produit et Inscrit à la première session ju- 
diciaire ; 

So Le* inscriptions hypothécaire* antérieure» à l'Inscription du bail ne 
pourront éprouver aucun préjudice par suite de l'eiistence du bail ; 

S» Par contre, le* inscription* postérieures à l'inscription du bail ne por- 
teront aurun préjudice aux droit* du preneur a bail. (L. du» juin MOO.) 
tîj Ce titre n ‘avant aucun rapport au droit civil, n'a pas été reproduit. 

{3) On n'aura plus égard aux usages locaux. I* disposition de cet article 
est obligatoire pour tout le royaume. ( Loi du » ocL 1708.1 — Hais pour le* 
terres dépendante* de bénéfices ecclésiastiques le déguerpissement après ta 
mort du bénéficiaire est fixé au l M mai. (L. du 7 déc. 1733.) 

5 
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Quant aux complice» qui l'ont aidé dans son déguerpis- 
sement, ils paieront 5 datera. 

8. Si le fermier oppose de la résistance, et que lui ou 
se» ami» soient blessés, il n'y aura lieu à appliquer au* 
cane amende; »i au contraire le propriétaire ou ses amis sont 
blessés en le poursuivant, une amende double sera infligée; 
en ra» d’homicide on appliquera les peines prononcées par le 
litre criminel. (1) 

9. Celui qui entreprend de cultiver de» terres en friche 
se fera accorder par le propriétaire un acte qui énoncera 
l’étendue de ses droits. En tout cas il devra les rendre en 
état de production après son temps de jouissance. 

10. Dans le» ville», le jour du déménagement est fixé : 
pour le printemps au dernier jour de mars, et en automne 
au dernier jour de septembre; la durée du bail sera fixée 
parle contrat. 

11. Lorsqu'il s'agit de baux urbains, un locataire a la 
faculté de Bous-louer, pourvu que le sous-locataire présente 
la même solvabilité et exerce la même profession. Dans le 
cas d'exruse» valables et légales, le juge peut autoriser le 
locataire h résilier le bail, en payant un terme au-delà du 
temps de sa location. 

12. Si le propriétaire promet de tenir le* localités en bon 
état, et qu’il ne remplisse pas cette promesse, le locataire 
pourra faire les réparations et constructions aux frais du 
propriétaire, après l'avoir sommé de le» exécuter en pré- 
sence de deux témoins. Le locataire est tenu des dégrada- 
tion» et des détériorations de la chose louée. 

13. Le contrat sera censé continuer jusqu'au terme 
suivant, si l'un des contraclans n'a pas donné congé deux 
mois avant l’expiration. 

11. Si le locataire doit plusieurs termes, et s’il mène une 
vie qui puisse porter préjudice à la maison, le propriétaire 
pourra l'expulser sur-le-champ; mai» le locataire n’en 
demeurera pas moins obligé de payer le» loyers jusqu’à 
la fin du terme suivant. 

15. A la campagne et dans les ville» , la vente annutle 
le bail , c'est-à-dire que l'acheteur peut donner congé au 
locataire pour le terme suivant de la manière indiquée plus 
haut ( voir $ 5 cl 13 ). Le propriétaire pourra aussi donner 
congé au locataire pour se servir lui-même de son champ et 
de sa maison; dans ce cas, il lui restituera une partie des 
arrhes qu’il a reçues et lui paiera eu outre des dommages- 

M> Si le fermier c*l tut un appliquera le* dispositions du f l« du ehap. 
XXIX du Titre criminel, d'après lequel le propriétaire duil être condamné 
à une amende de M dalers; mais si c'est le propriétaire qui est tué, on 
appliquera au fermier le chap. XXIII du même titre qui Inflige une amende de 
100 dsler< et la perle de l'honneur. 



intérêts. Les baux ruraux à vio ne pourront pas être ré- 
silié» pour les mêmes motifs. (1) 

16. Lorsqu’un fonds est loué ou affermé à deux personnes 
successivement, le premier contrat est seul valide. Le pro- 
priétaire est condamné à une amende du sixième du re- 
venu de la première année, et à de» dommages-intérêts en- 
vers le second contractant, auquel il est tenu de procurer 
une autre location de même valeur et qualité. 

CHAPITRE XVII. 

De l'époque à laquelle le» baux doivent itre payé» à la ville 
et à la campagne. 

1. Le prix des baux ruraux sera payé le 21 décembre de 
chaque année (jour de la Saint-Thomas ). 

2. Le paiement des fermages en cas de contestation doit 
être prouvé par quittance ou par témoins. 

3. Si le preneur meurt avant le paiement de son terme, 
le prix sera prélevé sur sa succession avant le partage. Le 
loyer de l’année courante sera toujours privilégié sur toutes 
le» autres dette»; ce privilège pourra s’étendre même aux 
trois dernières années, si le propriétaire prouve qu’il lui a 
été impossible do recouvrer le prix de son fermage pendant 
ce laps de temps. Les arrérages de plus de trois ans ne don- 
neront au propriétaire d’autres droits privilégiés que le 
rang que lui assignera le jugement ou la date de son inscrip- 
tion. S’il s'agissait d’arrérages de plus de trois ans, il n'au- 
rait d’autre rang hypothécaire que celui qui résulterait d’un 
jugement ou d’une inscription. Une terre soumise au droit 
du cens est toujours chargée de la rente des trois dernière» 
années, par préférence aux autres dettes, même à celles in- 
scrites. 

4. Si cependant celte terre a été vendue et le contrat ju- 
diciairement ratifié, le cens doit être exercé sur le» autre» 
biens du débiteur. 

5. Dan» les villes, les loyers des maison» seront payés 
huit jours avant l’expiration du terme, et le propriétaire 
pourra retenir les meubles du locataire. 

CHAPITRE XVIII. 

De celui qui t’empare par violence de la propriété <f autrui . 

Celui qui s'empare par force et violence de la propriété 

(1) lu» dispositions «le cet article ne «ont pai applicables si le bail a etê 
inscrit judiciairement ; dans ce cas on le regarde comme une charge hjpv- 
tbécairc de l'immeuble. (I- du JO juiu tSOO.t 
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d’autrui sera condamné à des dommages-intérêts envers le 
propriétaire, et en outre à une amende de 40 datera, ainsi 
que ses complices. 

TITRE DU DROIT DE CONSTRUCTION. 

Ce titre ne contient que de» disposition» administrative» et pé- 
nale». 

TITRE DU COMMERCE. 

Ce litre (raie de plusieurs contrat»; on en a extrait ceux qui 
tont rapporté» dans h te de Napoléon, en laissant de côté ce 
qui ett de droit puremen* commercial ou administratif. 

CUAPITRE l w . 

De rachat et de f échange. 

1. Toute vente doit contenir le consentement du vendeur 
et de l’acheteur sans dol ni violence, à peine de nullité. 

2. Le contractant qui ne remplit pas ses engagemens , 
aéra condamné à une amende de 3 datera, et i des dom- 
mages-intérêts. 

3. Le vendeur et l’acheteur se garantiront ce qu'ils se 
sont respectivement cédé, sous peine d’une amende de 3 da- 
lers et de dommages-intérêts. 

4 . Celui qui aura vendu sciemment une marchandise vi- 
ciée ou avariée sera tenu de la reprendre, d’en restituer 
le prix et de payer des dommages-intérêts et une amende 
de 40 dalcrs. Si aucune des parties n’a eu connaissance du 
vice qui l'entachait, le contrat sera annulé et chacune d’elles 
reprendra sa chose, à moins de clause contraire. S’il s’agit 
de l’achat d’un cheval, trois jours d'épreuve sont accordés 
à l’acheteur. 

5. Celui qui vend la même chose h deux personnes sera 
condamné à des dommages-intérêts et à une amende de 
40 dalcrs; dans ce cas la première vente sera seule vala- 
ble. (4) 

6. Celui qui intervient entre deux conlractans pendant 
qu’ils traitent, dans le but de faire hausser le prix de la 
vente, 6era condamné à une amende de 3 datera. (444 et 
suiv. C. pénal fr .) 

7. Toute chose vendue à la mesure, au poids, ou au 
nombre, est aux risques du vendeur, tant qu’elle n'a été ni 
mesurée, ni pesée, ni comptée. (458ô, c. k. ) 

(!) En France la vraie de la etieae d'autrui cal nulle (I5K>. C. H.); et la 
double vente d'un Immeuble constitua le itellUmal. (SOQS, C- If.) 



8. 11 est interdit d’acheter aucun objet de la femme, 
des en fa ns ou des domestiques d’un chef de Camille, sans 
l’autorisation de celui-ci, à moins qu’ils ne soient mar- 
chands. La vente qui aurait eu lieu nonobstant cette prohi- 
bait sera nulle, et l’acheteur condamné & une amende de 
40 dalers. 

CHAPITRE IX. 

Du prêt en argent ou en marchandises, et des intérêts. 

4. Tout prêt d’argent comptant, ou de toute autre chose, 
doit être constaté par écrit ou par deux témoins. (4) 

2. La somme ou la chose prêtée doit être restituée au 
prêteur , à son mandataire ou & son cessionnaire au jour 
fixé, en même genre, qualité et quantité. (4902, c. w.) 

3. Si le débiteur ne peut se procurer de la monnaie ou 
des marchandises du même genre, le créancier a le choix 
ou d’attendre, ou d’en prendre d’autres dans un autre genre, 
selon le prix le plus élevé de la chose prêtée au jour fixé 
pour le paiement. 

4. Si aucune époque n’a été déterminée pour le rembour- 
sement ou la restitution, le créancier pourra l’exiger à sa 
volonté. 

6. Celui qui a fait plusieurs emprunts au même préteur 
et qui s’est engagé à payer des intérêts diffère ns a lu droit, 
s'il se libère partiellement , d'imputer les versemens qu’il 
effectue, sur la somme qu’il avait le plus d’intérêt à acquit- 
ter, pourvu toutefois que la dette imputée soit arrivée à son 
échéance. Aucune imputation ne sera opérée sur lo capital, 
tant que les intérêts ne seront pas payés. (4254, c. «.) 

6. L’intérêt ne pourra excéder six pour cent par an; ce- 
lui qui en aura exigé un plus élevé ou qui prendra Uintérèl 
des intérêts, perdra non-seulement tout droit sur les in- 
térêts, mais encore le dixième du capital au profit des 
pauvres. (2) 

7. Il est cependant permis, en renouvelant le contrat con- 
stitutif du la dette, d'ajouter de commun accord l'intérêt 
au capital. 

8. Celui qui prend des marchandises à crédit ot qui ne h» 
paie pas au jour fixé, devra payer six pour cent d'intérêt à 
compter du jour de l'échéance. Si aucune époque n'a été 

(I) Toute reconnaissance de dettes ou promesse d'engagement doit être 
rédigée par écrit et signée par «loi qui l’a contractée, ou par l'un de» obli- 
gés s'ils sont plusieurs. Si l’une des parties ne peut on oe sait signer, l'acte 
sera certifié par deux témoins présent, dont l'un aura dû écrire le titre en 
entier de sa main. ( Loi do SS Juin ITM ). 

(*) la convention par laqnelle le débile» s'engage à payer une amende, 
pour le cas où II ne réalisera pas son paiement au Jour Axé , est mille. 
IL. dutl aoéllSISl. 
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déterminée, le débiteur sera tenu de payer cinq pour cent 
à dater du jour de la demande en justice. (1) 

9. Ne sont pas considérés comme usure les bénéfices 
qu'on obtient par suite d’un commerce licite ou d'une vente 
légale. 

Il en est de mémo de i'antic lirèse. 

40. Tout prêt d'argent pour un temps fixe, sans intérêts 
stipulés, ne donne droit d’en réclamer qu'a partir du jour 
de l’échéance; cet intérêt sera alors de six pourcent. 

Si aucun terme n’a été fixé, on observera les dispositions 
du $ 8 ci-dessus. 

44. L'individu qui exige le paiement d'une dette, qu'il 
sait avoir été payée, sera condamné à une amende de la moi- 
tié de la somme réclamée au profit de l'autre partie. (2) 

42. Tout prêt de marchandises, d'argent ou de tout autre 
objet, se prescrit par vingt ans, à moins de demande par 
écrit, de vive voix, ou en justice. (3) 

CHAPITRE X. 

Du gage et de la caution , 

4. Tout nantissement consistant en or, en argent ou en 
tout autre meuble, doit être constaté par un acte de dépôt 
rédigé par écrit, en présence de deux témoins. 

2. Si la chose n'est point dégagée au jour fixé, le déten- 
teur fera publier la vente du gage, une fois en audience pu- 
blique à la campagne, et trois lundis de suite dans les villes; 
après l'accomplissement de cette formalité il le fera légale- 
ment estimer. (4) 

Le propriétaire du gage ou l’emprunteur pourra le déga- 
ger, même après celte publication, dans les villes pendant 
quinze jours, et à la campagne (tendant un mois , après avoir 
été mis en demeure de le retirer et de payer sa dette. 

En cas de refus ou d'impossibilité de sa (tari, il choisira : 
ou de laisser vendre le page publiquement, ou de l'aban- 
donner au créancier au prix d'estimation. 

Si le prix de la vente ou de l'estimation est supérieur à 
la dette, le débiteur profilera de l'excédant, ou supportera 
la moins- value, si le prix est inférieur. 

3. Le gage doit être fidèlement gardé et conservé; il n'est 

(1) La loi française du3 septembre 1WT, Établit auwi les MgesdïitpnMtinn» 
dea articles précédent. an re qui concerne le* inlfréu. 

(2) Il en sera de mime du débiteur convaincu d'avoir dùaavoué une recon- 
naissance signée par lui. ( l„ du 30 nui l&ft.) 

(S) Le terme ne sera plus que de dis un, (I. du il Juin 1800). Il sera 
même applicable aux dettes reconnue» par jugement. ((..du 21 mars IK3.V) 

(4) La publication a pour objet évident d'inviter tout avant-droit à exercer 
son action en revendication sur le gage-, quanta l'estimation elle est destinée 
a en fixer la robe à prix, en ras de vente ou d abandon au créancier. 



j>as permis de s'en servir ou de le prêter sans l'autorisation 
du propriétaire, sous peine d’une amende de ü dalcrs et 
de dommages-intérêts. 

4. la* détenteur du gage cependant ne répondra que du 
dommage résultant de sa négligence; le propriétaire sup- 
portera les risques qui proviennent des cas fortuits et n’en 
(taiera pas moins sa dette. 

5. Celui qui aura sciemment trompé sur la nature du 
gage, sera condamné à des dommages-intérêts et à une 
amende du tiers do ce qu'il aura emprunté ou aura voulu 
emprunter. 

0. Le créancier qui veut engager pour son compte le gage 
qu'il a obtenu, doit en avertir l^débitfïur, et en son absence 
se faire autoriser par le tribunal-, mais il ne pourra opérer 
cet engagement pour une somme plus élevée ou pour des 
conditions autres que celles stipulées originairement. En cas 
de contravention, il sera condamné à une amende égale au 
sixième de la valeur du gage et à des doirççnages-intérôis. 

Celui qui sciemment nie un gage reçu* sera tenu de payer 
à titre d'amende la moitié de. sa valeur. 

7. Si le gage a été .détérioré ou aliéné avant les termes 
indiqués ci-dessus et avant estimation, le détenteur ou con- 
trevenant sera condamné à une amende du quart de sa va- 
leur et à des dommages-intérêts. 

8. Tont garant d’une dette doit la payer à défaut du dé- 
biteur principal. Si le débiteur se tient caché au jour de 
l'échéance, ou s'il est absent hors du royaume sans laisser 
de biens, le gouvernement provincial fixera au garant un 
terme pour payer à sa pince. (1) 

9. Lorsque la caution s’est obligée solidairement, le créan- 
cier a le droit de sc faire payer indistinctement par toutes 
les parties. (2021, c. n.) (2) 

40. Eu cas de décès du débiteur, ses héritiers seront tenus 
du paiement jusqu'à concurrence du montant delà succes- 
sion, et la caution répondra du reliquat. 

Si la caution décède, le créancier en demandera sur-le- 
champ une autre au débiteur, et si celui-ci la fournit, les hé- 
ritiers «le la première caution seront déchargés; sinon le 
créancier exigera le paiement immédiat du débiteur, et à son 
défaut de la succession de la caution. 

4 L Le créancier a la faculté de sc faire payer par celles 
des cautions solidaires à laquelle il préférera s'adresser. 

Les cautions qui ne sont pas solidaires, ne répondront 
que pour la part qu'elles ont garanties. (202b, c. n.) 

(1) La dUporilion relative dans la noie 2 de la page 3i cil également up- 
pUcablc aux gnran». 

(2) Un an après le Jour dYrltéance de la dette, la caution solidaire ne sera 
plus responsable. 1 1- du 2S juillet 1793.) 
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1*2. Celui qui s'est porté caution de la personne et «cm de 
la dette, n'est tenu qu'à représenter la personne ; mais s'il 
ne la représente pas, il paiera le montant de la dette. 

•13. Un mineur ne peut se porter caution; la mémcintcr- 
d’clion est imposée à la femme, à moins du consentement 
de son mari. 

Une veuve peut engager «os biens pour former un caution» 
nenient. 

chapitre xi. 

Du rommodal. 

1. Toute chose prêtée doit être restituée, sans qu'aucun 
abus dans la jouissance ait été commis. 

2. Celui qui nie sciemment et faussement l'avoir reçue 
sera condamné à la restituer, et à payer la moitié de sa va- 
leur à titre d'amende, et en outre à dos dommages-intérêts. 

3. On ne pourra retenir pour être imputé en paiement 
d’une dette quelconque ce qu’on a reçu à titre de commodat, 
à moins qu'on n'ait un droit de gage à exercer, ou à moins 
qu’on n'y ail fait des dé|ienses nécessaires pour sa conserva- 
tion, avec l’autorisa lion du propriétaire. 

Le contrevenant sera condamné à 6 dalers d’amende, et à 
la restitution de la chose, qui est l'objet du commodat. 

4. La vente, la mise en gage, ou l'aliénation à quelque 
titre que ce soit de la chose empruntés!, sans le consente- 
ment du propriétaire, donne à celui-ci lo droit de se faire 
restituer lo prix intégral et de réclamer en outre la moitié 
de ce prix. 

Le propriétaire a les mêmes droits dans le cas de dul de 
la part du tiers-détenteur , ou lorsqu’un individu a em- 
prunté au nom d'un autre et qu’il ne peut prouver l’autori- 
sation qu’il prétend avoir reçue. 

CHAPITRE XII. 

Du dépôt. 

4. Toute remise d’or, d’argent monnayé et non monnayé, 
ou d'autres objets mobiliers, à la charge de garder et resti- 
tuer, doit être constatée par écrit ou par témoins. (1923, 
C. N. 

2. Le dépositaire doit garder les choses déposées commo 
les siennes propres. Il répondra de sa faute et de sa négli- 
gence, mais non dès cas fortuits. (1927, C. N.) 

(I) Un r rance te dêji4t ne peut être prouvé pur témoin» que lorsque u 
valeur evcède 150 franc». < l'iil. C. M-i Mai» en rat de violation de di^iOI. 
1 ail. Ma du Code pénal Initier une peine correctionnelle. 



3. Si le dépôt consiste en caisses ou ballots scellés ou fer- 
més , dont le dépositaire ignore le contenu cl qui ne lui ont 
pas été comptés, pesés ou mesurés, le déposant, qui récla- 
merait au-delà de ce que le dépositaire offre de lui restituer, 
sera déboulé de sa demande, si les scellés cl les fermetures 
sont intacts; s’ils ont été brisés, cl que le déposant demande 
plus quu n'uflïe le dépositaire, il pourra prouver le dépôt 
par témoins ou par serment ; le dépositaire sera alors admis 
à prouver que la détérioration n’a pas eu lieu par sa faute ou 
par sa négligence, qu’il l'a ignorée cl n’en a pas profilé; s’il 
est convaincu d'avoir aliéné le dépôt avec intention de nuire, 
il sera poursuivi et puni comme voleur. (1333, c. N.) 

4. Le déposi taire qui se sert d’une chose déposée sans l’au- 
torisation du déposant paiera une amende de 10 dalers cl des 
dommages-intérêts. 

l>an$ le cas où il la vendrait, l'engagerait ou la détério- 
rerait, le g 4 du chapitre XI recevra «on application. 

5. Une chose déposée par plusieurs propriétaires ne peut 
être restituée que sur l’autorisation de tous; à défaut du leur 
adhésion, le dépositaire répondra envers chacun d’eux de 
leur part respective; il aura «on recours à exercer contre celui 
auquel il aurait rendu la chose. (1337, c. N.) 

6. Le dépositaire qui ne veut plus garder la chose dépo- 
sée, en instruira le déposauten présence de témoins. Si le 
déposant refuse de la reprendre, tous les risques seront à sa 
charge. 

7. Si le dépositaire meurt, ses héritiers répondront de la 
chose déposée. 

8. Le déposant paiernau dépositaire avant la restitution du 
dépôt 11*3 frais que sa garde et sa conservation auront occa- 
sionnés. (1947, c. n.) 

9. Le paragraphe 2 du chapitre XI s'applique au dépo- 
sitaire qui nie le dépôt. 

10. Lu dépositaire qui nie le dépôt d'objets sauvés d'un 
incendie, d’un naufrage , ou d'un pillage sera condamné 
comme voleur à une amende triple de leur valeur. 

44. La chose séquestrée par jugement doit être conservée 
comme tout autre dé|»ôt, et ne peut être restituée sans l’au- 
torisation du tribunal ou du gouvernement provincial. (I960, 
c. N.) 

42. L'ouvrier qui vend ou engage les matières confiées 
à son travail , paiera une indemnité et une amende de 20 
dalers, ainsi que celui qui les aura achetées sciemment. (4) 

(1) En France, l'art. K)8 ihi Code pénal prêtait et punit ce cas connue un 
ol>Jt de «jollanre. 
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CHANTRE Xin. 

Du louage. 

1. Toute location de meubles, ou de marchandises, ou 
tout autre fermage d'immeubles simple, ou à condition, ou 
à prix d'argent, recevra son exécution, soit qu'on ait donné 
ou qu'on n’ait pas donné d'arrhes. 

2. Si la même chose est louée à plusieurs personnes, la 
première location sera seule valable , et le locateur paiera 
une indemnité et une amende de 40 dalers. 

la même amende est infligée au locataire, complice de la 
double location. 

3. Celui qui donne à loyer la chose d'autrui , sans son 
consentement, sera condamné à des dommages- intérêts 
et à une amende de 40 dalers. 

CHANTRE UT. 

Des domestique». (4) 

4. On ne peut louer des domestiques qu'entre la Saint- 
Laurent et la Saint-Michel, et seulement après que ceux-ci 
ont demandé leur congé au maître qu’ils servaient. Kn cas 
de contravention les deux parties seront condamnés à une 
amende de 40 dalers. 

2. Le temps du service commencera à la Saint-Michel. (2) 

3. Lu domestique qui se loue à deux maîtres servira le 
premier, et perdra ses gages d’une année au prolit du se- 
cond. Le jugement qui interviendra à ce sujet recevra son 
exécution nonobstant appel. 

4. A la campagne les domestiques entreront au service sept 
jours, et dans les villes quatre jours au plus lard après la 
Saint-Michel (3). S'ils ne s'y rendent pas à cette époque, le 
maître pourra les y contraindre, ou leur faire payer à titre 
d’amende les gages d'une année. 

5. Les domestiques doivent exécuter avec xèle et fidélité 
ce que le maître leur prescrit; en cas de négligence et d’ob- 
stination dans leur refus, ils seront punis d'abord par des 
i ^présentations verbales , ensuite par une correction modé- 
rée ; s’ils ne se corrigent pas, ils seront renvoyés sans congé 
et sans gages. 

<l> Il «tsle un titre particulier fort étendu sur cette matière, publié le 
1S mai UNO, et un autre plus récent du 23 novembre 1833. Nous avons au 
cependant ne devoir reproduire que le» disposions du chapitre XIV, dans le 
but de faire connaître l'esprit et le caractère du Coda suédois à l'époque 
de sa promulgation. 

<*> Du U octobre au 21 octobre. (I.. du 22 avril 1819 1. 

l*> Aujourd'hui le 24 octobre, i L- du 22 avril IHtSt. 



Aucun domestique ne pourra avoir des malles autre part 
que dans la maison où il sert. 

G Si un domestique quitte son service avant le terme, le 
maître pourra exercer contre lui les droits indiqués au titre 
de la propriété foncière , chapitre XVI ( tur le t fermier».) Si 
le maître ne veut pas le reprendre, le domestique lui paiera 
les arrhes et les gages convenus. 

7. Celui qui débauche un domestique ci lui persuade de 
quitter son maître, sera condamné à une amende de 40 
dalers. 

8. Le maître qui chasse un domestique sans motifs, lui 
paiera scs gages et une indemnité. 

9. Si le domestique devient malade, le maître doit le faire 
soigner ; il peut retenir les Trais de la maladie sur ses gages. 

40. Le maître et le domestique qui ne se donnent pas 
congé entre la Saint -Olaüs et la Saint-Laurent, seront 
réputés continuer leur louage aux conditions de l'année 
précédente. 

44. Le maître qui retient son domestique et qui lui refuse 
scs gages, sera condamné à lui en payer la moitié en sus. 

Mais s'il lui a fait apprendre un métier ou toute autre 
chose, le domestique no pourra partir avant de l’avoir in- 
demnisé. 

42. Sous peine de 40 dalers d'amende, le maître ne pourra 
refuser un ceriilicat au domestique, ou lui donner une attes- 
tation autre que celle qu'il mérite. 

43. L'ordonnance sur les domestiques est maintenue. 

CHAPITRE xv. 

De » tociétéi. 

4. Tout contrat de société doit être rédigé par écrit. (4) 

2 et 3. Les associés sont obligés solidairement pour les 
dettes de la société, même après sa dissolution et lors même 
qu’un des sociétaires serait frappé d'incapacité. 

4. L’associé qui, en vue de son propre intérêt, nuit h la 
société, en sera exclu; on prendra sur sa part des dommages- 
intérêts àdirc d’arbitres; l’associé répondra aussi de sa mau- 
vaise foi, s'il y a lieu. 

6. Tout associé devra à la société une indemnité pour le 
dommage qu'il lui a occasionné par sa négligence. (4850, 
c. H.) 

G. Aucun associé ne pourra sans le consentement des au- 
tres sociétaires se substituer un tiers. (1801, c. h.) 

(t) Si la Mirirté ett composée <1* perMinnes qui ne sont paa nommées dam 
la raton commerciale , ou si un des associé» »e relire, on en donnrra avU 
dans les trots mois aui autorité», hui peine d'une amende de 300 dater» 
banco. (L. du 28 juin 1128.) 
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7. Olui qui voudra au jour de l'expiration de la société se 
retirer, ou prendre sa part dans l'intérêt social , en avertira 
trois mois d’avance ses coassociés en présence de témoins. 

8. A l’expiration de la société, un bilan sera dressé et le 
partage s'effectuera après le paiement des dettes. (1) 

9. Si un associé tombe en faillite, ses créanciers le re- 
présenteront dans la société, à moins que les associés n’ai- 
ment mieux les désintéresser. 

40. La mort d’un associé ne donne pas à ses héritiers le 
droit de demander la dissolution de la société. (1865, n. 3, 
c. n. dïff. ) 

41. Les héritiers d'un associé qui n'a apporté dans la so- 
ciété que son industrie, ne peuvent le faire remplacer sans le 
consentement des autres associés; si ce consentement est 
refusé, la société est dissoute. 

cmmnE xvn. 

De r ordre entre le» créancière, 

1. Si les biens du débiteur ne sont pas suffi san s pour le 
paiement de toutes les dettes, le juge fixera l'ordre entre 
les créanciers. 

2. On distraira d'abord de la fortune du débiteur ce qui 
ne lui appartient pas : comme dépôts, biens de sociétés, 
marchandises en commission , choses volées , empruntées ou 
louées, engagées si on les dégage , dons de noces, et autres 
semblables ; si ces choses ne se retrouvent pas en nature , 
les dispositions du § 46 seront appliqués. 

Après cette défalcation , il sera procédé de la manière sui- 
vante : 

3. Le créancier d’un gage mobilier sera privilégié sur ce 
gage pour son remboursement. Les ouvriers, à raison de leur 
travail , ont un privilège de même nature sur les objets qui 
leur ont été confiés pour les mettre en œuvre. 

4. Les privilèges s’exerceront en cas de décès dans l’ordre 
suivant : 

4* Les frais d'enterrement ; 

•> Les créances des médecins et pharmaciens pour les frais 
de dernière maladie; (2) 

3* Les frais d’inventaire et la taxe des pauvres; 

V Les frais de dernière maladie et les gages des domesti- 
ques pour la dernière année. (3101, c, n.) 

5. Le propriétaire exercera ensuite son privilège sur les 

(I) Si les associé* veulent changer U raison sociale ou «liawudre la société, 
IU eu avertiront leurs correspondra par lettres et par trois insertions sue- 
ceuivc» dans les feuilles publiques. (I.. du SS Juin 1798.) 

(S) Celte disposition du f i se trouve dans un* loi du 6 aoOl 1777. 



meubles pour les loyers de la dernière année et du trimestre 
courant; s'il n’y a pas de meubles dans la raaisou, on &e 
conformera au §46. (2102, c. n.) 

6. Quant aux charges immobilières , le propriétaire d'une 
renie aura un privilège sur l'immeuble pour les arrérages qui 
ne remontent pas au-delà du terme indiqué au chap. XVII 
du litre de» propriété» foncière». (4) 

Si le débiteur de la rente n'est pas propriétaire du fonds , 
le même privilège s'exercera sur les immeubles qu'il possède. 
Il en est de même des créances ayant pour cause le prix des 
détériorations d'un immeuble loué. 

7. Les droits résuliaus de contrats à la grosse constituent 
des privilèges , qui frappent les navires auxquels ils s’appli- 
quent. 

8. Les droits des enfans s'exercent sur les biens de leurs 
ascendans ou de leurs tuteurs; ceux des églises, des pau- 
vres, de la couronne et des seigneurs sont garantis sur les 
biens de leurs comptables dans l’ordre de leur institution 
ou de leur nomination , à moins d’inscription sur leurs 
immeubles. 

9 et 40. Viendront ensuite les créanciers hypothécaires 
dans l'ordre de leur inscription. 

41. Les créanciers inscrits à la même audience seront 
payés concurremment. 

42. L'inscription ne donnera de droits que sur les immeu- 
bles possédés par le débiteur au moment où elle aura été 
prise; elle ne produira aucun effet lorsqu’elle aura été 
opérée après le décès ou bi déconfiture du débiteur. 

43. Le créancier détenteur de l'immeuble engagé sera col- 
loqué après les créances ci-dessus. 

14. Seront ensuite colloqués les porteurs de lettres de 
change. 

45. Les créanciers du même ordre seront payés concur- 
remment quant au capital , mais les intérêts s’arrêteront au 
jour de la saisie. 

46. S’il reste encore des biens après le paiement de ce» 
créances, tes autres créanciers seront payés sans préférence 
entre eux. Les amendes seront colloquées les dernières. 

CHANTRE XVIIt. 

De» mandataire». 

1. Pour gérer les affaires d'autrui, il faut être muni d'une 
procuration. Celui qui en est investi doit s'occuper du soin 
d'administrer les biens du mandant et de lui en rendre 
compte. (4784-1793, C. N.) 

(I) Voir à U fin de cet ouvrage la loi sur les hypothèques; du ta juillet 
1818, modificative d une partie du Code suédois. 
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‘2. Le» actes faits par le mandataire conformément aux 
pouvoirs qu'il a reçus, seront aussi valables que si le man- 
dant avait agi lui-même ; s’ils excèdent les limites du man- 
dat , il répondra du dommage qui pourra en résulter, et 
paiera une amende de 20 dalcrs. 

3. Dans le cas oit il agirait frauduleusement envers le man- 
dant, il répondra du dommage , et sera puni selon les cir- 
constances. Le mandant ne sera pas tenu des faits du man- 
dataire qui seront contraires aux pouvoirs qu’il a donnés, à 
moins qu’il n’en ait profité. (4996, c. h.) 

4. Le mandataire sera responsable de sa faute et de sa né- 
gliencc, mais non de sa maladresse. (992, c. rt.) 

5. En l’absence de stipulation le juge fixera les honoraires 
du mandataire pour ses travaux et ses dépenses. (1986, c. rc. 

W) 

G. A moins de convention particulière le mandataire ne 
répondra pas du prêt qu’il a fait de l’argent du mandant à des 
personnes honorablement connues, qui tombent eusuite en 
déconfiture. 

7. Si le mandataire s'est obligé de terminer les affaires du 
mandant dans un temps déterminé et qu’il en ait été empê- 
ché par des causes indépendantes de sa volonté, il sera à 
l’abri de toute responsabilité, pourvu qu'il en avertisse à 
temps le mandant. 

8. En cas de décès du mandant, c’est à ses héritiers que 
le mandataire doit rendre compte; le mandat est alors an- 
nulé à moins de conventions contraires. Les héritiers du 
mandataire seront tenus de répondre de sa gestion. (2003, 
§3,c. a.) 

9. Celui qui veut attaquer les comptes d’un mandataire , 
doit intenter son action dans l'an et jour après l’expiration du 
mandat et la reddition des comptes. Ce délai courra du jour 
oii auront cessé les empéchemcns majeurs, s’il y en a eu. 

40. On peut sans mandat gérer les affaires d’un absent qui 
n’a pas nommé de mandataire, mais à la charge de donner 
caution. Si l’absent ne confirme pas cette gestion, le man- 
dataire officieux doit répondre de tout dommage. 

TITRE CRIMINEL. 

Ce titre répond à peu prix par ta matière au Code pénal fron- 
çait. 

TITRE PÉNAL. 

Ce titre qui est très court, contient des dispositions sur f exé- 
cution des arrêts en matière criminelle et sur l 'administration 
des prisons. 



TITRE DE L’EXÉCUTION DES JUGEMENS. 

CIIAHTIlK VIH. 

De la prise de corps. (4) 

4. Le créancier qui a juste sujet de craindre que son débi- 
teur ne prenne la fuite, ou ne réalise ses biens pour en 
emporter la valeur, doit s’adresser au gouvernement de fa 
province pour le faire saisir, ou j>our faire ordonner le sé 
questre de ses biens. Avant de faire droit à sa requête, le 
gouvernement doit examiner les droits du demandeur, et 
peut, selon les circonstances, exiger qu’il donne préalable- 
ment caution. (2) 

2. Ou ne peut pas faire incarcérer pour dettes celui qui, 
dans le royaume, possède des biens sur lesquels la créance 
peut être payée, ou lorsqu’il offre un gage ou une caution. (3) 

3. Si l’incarcération ou le séquestre des biens a été ordon- 
né provisoirement, la décision définitive du gouvernement 
provincial sera provoquée ; s’il s'élève des contestations, 
le créancier s’adressera au tribunal qui statuera à la pre- 
mière audience. En cas d’inexécution de ces distillons, la 
nullité de l'emprisonnement ou du séquestre sera encourue. 

4. Tout séquestre des biens peut être retiré Si une caution 
est donnée. Le débiteur arrêté par la seule crainte qu’il ne 
s’évade, peut être mis en liberté s’il se présente une caution 
solvable. 

5. On ne peut arrêter la femme du débiteur, l'ne femme 
veuve peut être incarcérée pour ses propres dettes. (4) 

6. Si la saisie consiste en rentes ou dans le prix d’un loyer, 
le créancier désignera un administrateur [xmr les percevoir; 
mais si le débiteur conteste sa solvabilité , et que sa demande 
soit admise, le créancier en choisira un autre. 

Le gouvernement a le droit d’interdire la vente des mou- 
illes ou immeuble* du débiteur, même par partie s’il y a lieu. 

7. Celui qui ayant entre ses mains des biens d’autrui, reçoit 
«lu gouvernement de la province l’ordre de ne pas les rendre, 
et les restitue cependant, répondra du prix rie sa valeur, et 
paiera en outre une amende de 40 dalcrs. 

8. L'individu qui trouble un séquestre ou qui viole les 

(1) En France cette matière fit traitée. avec autant de garantie pour In 
créancier* que de philantropie pour les débiteurs, dan» une loi mfoewent 
discutée dan» le» Chambre», et promulguée la 17 avril 1832. 

(S) La prise de corps, lorsqu'elle c*t requin- pour obtenir le paiement d'un 
billet échu et non pajé, doit être prononcée huit Jour* après que le créan- 
cier en auta donné avis au débiteur, et sans qu'il soit nécessaire de la (aire 
pi <Vé<lcr de la saisie de» bien*. <L. du t2 mnn 1830.) 

(3) Si une rréance e*t garantie par une inscription h) polhécalre , Il n'y a 
pa< lieu à prononcer la contrainte par corps. (L. du 29 février 1770.) 

(4) Le* femme* marchande» publiques peuvent être nrrftées. ( !.. du 2S Juin 
17S8. ) 
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9. Le créancier qui a fait arrêter un débiteur sans motifs 
paiera une amende de 20 dalers et même davantage, selon 
les circonstances; en cas de saisie de» biens il sera con- 
damné à des dommages-intérêts. 

10. L’autorité administrative ne peut refuser à un créan- 
cier l'autorisation d’interdire à son débiteur de s’éloigner de 
la ville avant qu’il ait comparu en justice, ou avant qu'il 
ait nommé un mandataire. Cette ordonnance ne sera pas 
réputée prise de corps. 

41. Si le débiteur veut s'éloigner du domicile où il doit 
fournir des alimcns , payer un loyer de maison ou un frêlde 
navire, ou s’acquitter d’autres dettes semblables, le créancier 
peut faire saisir ses biens pour sa sûreté; s’ils sont insufH- 
sans, le gouvernement provincial peut interdire au dé- 
biteur de s’éloigner jusqu'à ce qu'il ait donné satisfaction 
au créancier, ou, en cas de contestation, sans qu’il ait pré- 
senté un mandataire et offert un cautionnement. 

12. Celui qui déménage clandestinement pourra être pris 
de corps. 

13. La personne arrêtée pour dette ne pourra pas être 
mise dans la prison des criminels. Si le créancier ne prouve 
pas que le débiteur puisse lui-même pourvoir à ses besoins, 
il doit lui donner 1 oert par jour (4), et s’il ne fait pas 
cette consignation après sommation, le prisonnier sera 
élargi. 

14. Le gouvernement provincial a le droit de faire pu- 
blier que le débiteur sera tenu de so représenter, s’il a déserté 
son domicile, ou si ses biens sont insuffisans pour répondre 
,de sa dette. 

TITRE DE LA PROCÉDURE. 

CHAPITRE XX. 

Des Iran tac lions. 

1. Toute transaction sur un procès doit être dénoncée à 
l'autorité judiciaire devant laquelle l'instance est pendante, 
pour être inscrite sur les registres, et confirmée par le juge 

40 tl doit toi donner 2 trhiUunji par jour et le pain nécessaire (L. du 
i •» terrier 1810). Le débiteur qui ne pourrait pi* lui-méme subvenir à «on 
entretien recevra eux frai» du créancier ce que Ittat accorde aui prisonnier* 
et la moitié en su* 4L. «lu 7 marri 1811 1- Le créancier ne peut jamais de- 
mander la restitution d» alimcns fourni» au debiteur Incarcéré. <L. du 
l* mars 1830). 

Le tet.HUny r»t de la valeur d'environ I toi de noire ancienne mon- 
naie. 
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s'il y a lieu, sous peine de &, 10 ou 20 dalers, selon le de- 
gré do juridiction. 

2. Le juge , au commcncemeui d’un procès , tâchera de 
concilier les parties si la naluredela cause le permet; s’il y 
réussit, il rendra un décret confirmatif de la transaction , 
lorsqu’elle aura été transcrite sur les registres du tribunal. 

3. Les transactions ne peuvent jamais porter atteinte au* 
droits des tiers. 

4. En matière spéciale criminelle, le juge n'autorisera 
jamais de transaction, si un scandale public aété occasionné 
et s'il y a eu attentat sur le corps, la vie, ou les biens d'un 
individu. Cependant la partie civile peut transiger pour son 
indemnité et pour la partie d'amende qui lui est attribuée. 
(2016, c. ».) (1) 

5. En cas de difficulté sur l’application d’une transaction, 
les parties doivent se pourvoir devant le tribunal qui l’a in- 
scrite ou confirmée. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Toutes les dispositions relatives d l'organisation judiciaire ont 
été puisées par extrait dans le titre de la procédure. 

CHAPITRE l« 

Des degrés de juridiction. 

Le premier degré de juridiction à la campagne ( IDiradt- 
ratt) est le tribunal de district. Il est composé d’un juge pi 
de douze assesseurs, élus par les paysans possesseurs d’ im- 
meubles dans le district. 

Le second degré ( Lagmans-Riitt) à la campagne , est la 
cour provinciale, composée d'un juge et de douze assesseurs, 
choisis entre les assesseurs du tribunal de première instance. 

Dans les villes, il y a également deux degrés dont l’orga- 
nisation est semblable; le premier ( Kumncrs-Rott ), est pré- 
sidé par un membre du conseil municipal , et le deuxième 
(Radku+Riiu) par le bourgmestre. 

Les cours auliques ou supérieurs ( Hof-Râtt) forment le 
troisième degré (2). Ces cours reçoivent le serment desjuges 
inférieurs, et statuent sur les excuses qu’ils peuvent pré- 
senter. 

<t) D'après fart. 4 du 4}ode d'instruction criminelle fronçai», U rénonria- 
tion à l'action civile ne peut suspendre l'eiercire de l'action publique. 

(S) Il y en a trot* aujourd'hui : une à SfocâAoim, une autre i Jonshoptng 
et une troisième à Chritliwutadl. 

a 
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Cil APURE U. 

Du T ribunal de district. 

Le tribunal de district doit siéger trois fois par an : en hi- 
ver, entre la Noël et le 1" avril ; en été, entre la Saint-Wal- 
hurge et la Saint-Jean ; et en automne, entre lel "septembre 
et le 4" décembre. Il avertira le gouverneur de la province 
du jour qu'il aura li\é , et le fera annoncer dix semaines 
d’avance dans les églises. (4) 

La session commence par une cérémonie religieuse , en- 
suite le juge lit i haute voix les lois et réglemens récemment 
publiés. Le rôle des causes à appeler est fixé dans l’ordre 
suivant : 

4* Les inscriptions sur les registres publics et les procla- 
mations des mutations ; 

2* Les causes dans lesquelles le Roi ou l’Etat sont inté- 
ressés; 

3* Les causes criminelles ; 

1" Les causes civiles des parties les plus éloignées du lieu 
où siège le tribunal; 

5* Les causes sommaires; 

O Les causes les plus compliquées. 

Les officiers royaux chargés du recouvrement de l’impOt 
seront toujours presens aux jugemens qui concernent leurs 
offices. 

Le juge tiendra un registre des jugemens qu'il aura rendus 
cl des amendes qu’il aura prononcées; il communiquera 
annuellement ce registre à la cour supérieure. Un extrait 
relatif aux amendes sera transmis aux officiers chargés du 
recouvrement des impôts. 

chapitre ni. 

Du tribunal provincial. 

Le tribunal du deuxième degré pour la campagne siégera 
une fois par an, entre la Saini-Bartholoméc et la Saim-Mi- 
chcl. 

Il pourra s'adjoindre quelques savans jurisconsultes qui 
auront voix consultative. 

Il aura uniquement à juger les appels des tribunaux de dis- 
trict; il ne connaîtra pas des affaires criminelles. 

11 tiendra également un registre des jugemens qu’il aura 
prononcés, et le transmettra annuellement à la cour supé- 
rieure. 

tl) Les coor» wpér leurs peuient aaloriier le* distrtcU à (lier ce» terme* 
autrement. (I.. du 13 janr. 4760). 



CHAPITRE IV. 

Des court et tribunaux extraordinaire». 

Si quelque grand crime a été commis , une séance extraor- 
dinaire sera convoquée. 

Le poursuivant (en matière civile), qui s'oblige à payer les 
frais, peut demander à la cour aulique la convocation d'une 
réunion de justice extraordinaire. 

11 y aura encore des séances extraordinaires dans les tribu- 
naux et cours, lorsque dans des causes compliquées les par- 
ties y consentiront. 

CHAPITRE V et Vf. 

De» tribunaux dan t Ut ville». 

Dans les villes, le tribunal de première instance ( Kâmnert- 
Hâtt) eonnaitra de toutes les affaires existantes entre les 
parties. Il procédera seulement il l’instruction des affaires 
criminelles qui intéressent la vie et l’honneur; dans ce cas 
la décision déQnilive est dévolue au tribunal de deuxième 
instance. A Stockholm ces deux degrés n'existent pas. 

Le tribunal de deuxième instance (Widsiufwuriut) siégera 
au moins trois fois par semaine; il jugera eu première in* 
stance les affaires commerciales cl maritimes, les faillites 
ou déconfitures et les séparations des biens entre époux. 

Les inscriptions et publications se feront également devant 
ce tribunal. 

Il sera chargé de l'administra lion des tutelles dans les lo- 
calités de son ressort , où il n’ existe pas d’autorité spéciale. 

CHAPITRE VU. 

De» intei plions hypothécaires. 

lorsqu'un créancier demande l’inscription de sa créance 
sur un immeuble de son débiteur, il adressera une requête au 
juge en y joignant les pièces à l’appui ; ces pièces seront lues 
publiquement à l'assemblée. La demande sera annotée et on 
en donnera acte au demandeur ; le juge ajournera ensuite le 
débiteur jwuir entendre ses défenses. Si.au jour fixé, le débi- 
teur ne prouve pas sa libération, ou la non-existence de la 
dette , l'annotation sera convertie en inscription et datera 
du jour de la demande. On peut appeler de ces décisions. 

Toute inscription qui aura dix ans devra être renouve- 
lée, mais elle conservera sa date; à défaut de ce renouvel- 
lement Ou d’excuses légitimes, l’inscription sera prescrite. (4 > 

(I) Voir à la An de ce *oluree lalot do » Juillet ISIS, «nr le* Uucrir- 
tkins hypothécaires. 
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CHAPITRE Vlll. 

De» cours antiques. 

La cour supérieure ouauliqiie veillera sur l'administration 
delà justice dans les tribunaux inférieurs. Ce tribunal est 
composé d’un président, d’un vice-président et de conseil- 
lers nommés par le roi. 

Elle jugera, 4° des appels des cours provinciales ; 2° des 
nullités et des vices de forme ; 3“ des appels des arrêts exé- 
cutifs des préfets royaux; 4° de* appels en matière crimi- 
nelle; 5* des blasphèmes contre Dieu (fortmOdelsemot Gud ) et 
son nom , dont l'instruction est dévolue au tribunal de pre- 
mière instance (4); 6® Des crime* do haute trahiwjn et de 
lèze-majesté ; 7* des délits imputés aux juges inférieurs et 
aux préfets à raison de leur administration ; 8° des contesta- 
tions sur les successions , les testamens, tutelles , questions 
d'Ètat, déconfitures et séparations de biens entre personnes 
nobles; 0® des crimes commis par des nobles, et des duels 
entre eux. 

CHAPITRE XI. 

De» assignations. 

Celui qui veut intenter une action , se fera donner par b* 
juge une assignation écrite énonçant les noms du poursui- 
vant , l’objet di* sa demande , ainsi que le jour et lieu de sa 
comparution ; il communiquera cette assignation au dé- 
fendeur au moins quinze jours avant le jour indiqué. 

Cette assignation lui sera délivrée par deux hommes pro- 
bes. 

chapitre xn. 

Des empéehemens légitimes, et du défaut de comparution. 

Les empéehemens légitimes, pour excuser la non-compa- 
rution nu jour indiqué, sont : la maladie, l’absence au service 
de l'Étal , l'emprisonnement, une force majeure, la mort du 
conjoint ou des cnfnns, une citation antérieure devant un 
autre tribunal, et pour le même jour; dans les autres circon- 
stances, le juge statuera sur les excuses selon sa prudence. 

La partie qui ne comparait pas au jour indiqué, sera con- 

«Il l.n cimw «le ce crime monulnitu*. dit le rapport de» minirtrr* soMoi» 
»ur la Mallslti|ue judiciaire en 1N35, doit £tre attribue? à l'ivrognerie, délit 
que les tribuuaui n'jirimrnl «é* erraient. ( Lvlroit d'un article de II. Ange- 
loi . toléré dan* la Ktvw Étrangère de M. Fcrlii, de 1837, p. 840 >. 



damnée à une amende; et si le poursuivant prouve qu’elle* 
a été assignée, il sera statué sur les preuves fournies. Ce dé- 
faut ne peut être relevé que par l’appel, à moins d’excuses 
légitimes, et non par l’opposition devant le même juge qui 
l’a prononcé. 

CHAPITRE XIV. 

De la procédure. 

Les débats dans les affaires judiciaire* sont publics. 

On plaidera de vive voix, si la cause n’est pas compli- 
quée. La partie qui cache au juge une circonstance impor- 
tante au procès, ou qui l’induit en erreur pur de* men- 
songes, sera condamnée à une amende. 

S’il n’y a pas d’élémens propre* à décider de* faits, le juge 
peut déférer Je serment & une de* parties ou à toutes le* 
deux. 

CHAPITRE XV. 

Des fondés de pouvoirs. 

Il n’exisle pas comme en France un corps d'hommes de 
loi, de procureurs ou d'avoués institué* par la loi, sans les- 
quels les parties ne peuvent plaider, et qui doivent les as- 
sister indispensablement devant les tribunaux. 

En Suède aucune obligation semblable n’est exigée ; ce- 
pendant, des hommes d’affaires sont accrédités et agrées 
par les tribunaux; et l'on peut s'adresser à eux pour sou- 
tenir les procès, mais ils n’agissent que comme manda- 
taire*. Pour remplir cette mission, il faui qu'ils aient ob- 
tenu la conüancc publique et qu’il* soient probes, hon- 
nêtes et expérimentés. 

Tel est le sens général île ce chapitre xv. 

CHAPITRE XVI. 

Des moyens préjudiciels. 

Dans tout jugement rendu sur la compétence d’un tribu- 
nal, l'appel sera porté devant la cour supérieure, dans la 
moitié du délai prescrit pour les causes ordinaires. Le juge 
doit indiquer dans sa sentence le jour où avant midi l’ap- 
pel peut être interjeté utilement. Ces délais sont prescrits à 
peine de nullité. L’appelant sera condamné à une amende 
de 40 dalcrs au moins, s’il est prouvé qu’il n’a appelé que 
pour retarder la décision du fond du procès. 
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CHAPITRE XXIII. 

De la dccitiûH. 

Dans les tribunaux et les cours provinciales, le juge in- 
struira les assesseurs des circonstances de la cause, des 
moyens respectifs des parties et de la disposition de la 
loi, qui est applicable. 

A U campagne ü faut l’unanimité des assesseurs pour 
l’emporter sur l’avis du juge; dans les villes, la décision 
est rendue à la simple majorité des voix. 



CHAPITRE XXIV. 

De la forme du jugement. 

Tout jugement doit être fondé sur lus preuves et sur la 
loi, et non sur le seul arbitre du juge; il contiendra l'exposé 
des faits de la cause et l’énonciation des dispositions de 
la loi; il ne pourra s’appuyer sur des motifs puisés dans les 
lois étrangères. 



FIN 01’ CODE SUÉDOIS. 
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CANTON DE BERNE. 






INTRODUCTION. 



La ville de Berne fut fondée au xn* siècle, par les ducs de Züringue, auxquels les empereurs d’Allemagne avaient 
confié l’administration de celte partie de l'ancien royaume de Bourgogne. En 4363, elle entra dans la ligue helvétique, 
formée quarante-cinq ans avant cette époque par le* ville* forestières ; mais elle conserva sa constitution aristocratique, con- 
signée dans une charte de 1218, qui reproduit les principales dispositions de la charte fondamentale de la ville de Fribourg, 
dans le Brisgau. 

La sagesse des gouvernans maintint pendant cinq siècles ce petit État tranquille et à l'abri des troubles politiques, 
quoique scs institutions fussent devenues surannées; il fallut une commotion comme celle de nos jours pour faire établir 
un gouvernement populaire, car les seigneurs de Berne avaient su , par une administration prudente et éclairée, fonder le 
bien-être matériel de leurs sujets. 

On sait comment toute la Suisse devint d’abord une république confédérée de la France, ensuite une annexe semi-répu- 
blicaine de la couronne impériale. 

Après les évènemens de 4814 et 4815, on rétablit à Berne et dans les autres États, autant que les circonstances le permi- 
rent, les anciennes institutions qui les avaient régis avant la révolution. Les seigneurs se décidèrent même à accorder, le 
26 août 4816, une espèce de charte. Mais ce gouvernement fut renversé après la révolution de juillet 4830, et en 4834 
on proclama la loi fondamentale, actuellement en vigueur, dont nous donnerons un extrait à la suite de celte Notice, comme 
pouvant faire connaître l'organisation administrative et judiciaire de cecanton. 

Tous ces petits Étals Suisses situés au milieu de l’Europe, sur un sol agreste, gouvernés sous une forme républicaine et 
presque patriarchale, doivent faire naître des réflexions lorsqu’on considère avec attention leurs institutions et leurs lois. 
Les besoins créés dans ce pays sont si nombreux et si pressans, à cause de ses localités tout exceptionnelles, qu'une légis- 
lation étrangère ne pourrait jamais y être introduite avec succès. Napoléon lui-même l'a reconnu, après des essais infruc- 
tueux pour centraliser la Suisse cl l'assimiler à la France. Il pensa qu'il fallait revenir aux anciennes institutions, et à l'oc- 
casion de quelques constitutions démocratiques, qui certainement lui répugnaient, il prononça ces paroles remarquables, 
dignes d'un grand législateur. « Je sais bien, disait-il, que. le régime de ces démocraties est accompagné de nombreux incon- 
« venions, et qu'il ne soutient pas l'examen aux yeux de la raison; mais enfin il est établi depuis des siècles, il a son origîna 
« dans les climats, la nature, les besoins et les habitudes primitives des habitans; il est conforme au génie des lieux; et il 
« ne faut pas avoir raison en dépit de la nécessité ». (Conférence des dix députés Suisses avec le premier Consul, du 29 jan- 
vier 4803, v. Simond, Voyage en Suisse, Paris, 4822). 

Le fond du droit de Berne étant en grande partie semblable à celui des codes Allemands , nous croyons devoir renvoyer à 
l'introduction générale, où ce sujet est traité. Il suffira de donner ici quelques explications sur le code civil que nous avons 
analysé. 

Avant la révolution, le droit civil n'avait pas été codifié à Berne; mais en 4818, le gouvernement institua une commis- 
sion de rédaction des codes, et publia, pour la diriger dans ses travaux, une instruction qui mérite d'être citée avec éloge. 
Le docteur Schnell, professeur de droit, qui déjà en 4814 avait publié un Manuel du droit civil de Berne , était le membre le 
plus actif de celte commission, et fut le rédacteur des deux codes dont elle a doté le pays. 

Un code judiciaire fut publié en 4849; il prescrit, comme mode de procédure, l'instruction des procès par écrit. 
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La première partie du code civil, qui concerne les personne», et le titre préliminaire parurent en 1831, et eurent force de 
loi lel" avril 4890. L'application de la disposition relative aux coutumes qui, pour être exécutées, doivent être confir- 
mées, fut suspendue. Nous pensons qu'elle l'est encore aujourd’hui. La deuxième partie, c'est-à-dire les articles 332 à 073, 
sur les chose*, parut en 4827, et fut rendue exécutoire le 1 er avril 1828. Enfin, la troisième partie, également relative aux 
cho»e$, promulguée le 18 mars 1830, fut en vigueur le l or avril 1831. 

La révolution qui éclata peu de temps après, ne produisit presqu’uucun changement dans la législation civile; seulement 
le tribunal des affaires matrimoniales fut remplacé par le tribunal de district, et l'article 109 fut supprimé. 

L’édition du code de Berne dont nous nous sommes servi est accompagnée d'uu commentaire qui contient les motifs de 
chaque disposition. Ayant été publiée par le rédacteur principal , elle jouit d’une autorité presque officielle, et sert puissam- 
ment à l'interprétation et à l'intelligence de ce code. 



EXTRAIT DE LA CONSTITUTION DU CANTON DE BERNE 

Ol 6 JUILLET 1831. 



t. la république de llerne est un étal libre avec une constitution repré- 
sentative; elle forme un rautoii de la confédération suisse. 

a. la souveraineté appartient à la totalité du peuple : niais elle ne peut être 
exercé* roiwllliUionnrllemenl que par le «rond conseil qui représente le peu- 
ple et qui eoulie le pouvoir eséculir a un conseil de régence ou petit conseil. 

t. las pouvoirs jndirlalres et administrant’ sont séparés et dblincls. 

7. Tous les clfoyen* sont égaux devant la loi. 

1 1. Le» libertés de conscience , «renseignement et de la presse font ga- 
ranties. 

U. la liberté individuelle est également garantie. t'erKmne ne peut être 
arrêté que «tans le» «as Usé» par la lui et en observant le» formalités et le* 
condition* prescrites. Personne ne peut être distrait de son juge naturel. 

18. la propriété est sarrée. Personne ne peut être exproprié que pour 
«muse d'utilité publique et avec réserve d'une indemnité a Axer par le juge 
dvil. 

19. Tonte fonction dv lie ne sera aerordée que pour un nombre d’années 
déterminé. 

-JD. Toul fonctionnaire ed responsable de m gestion. Mais il ne peut être 
d'.posé que par un jugement. 

21. Lr* dîme* qui rxi«trnl encore peuvent élrr rachetée*. 

43-44. \* grand conseil e»l rouqKisé de 2 tü membres, dont 2D0 sont nom- 
mé* par le* électeurs et 40 par le conseil quand U est «onslilué. Il se renou- 
velle par lier» ton* le* dm» ans. Se.s membre* sont élu* pour 6 ans. 

47. la premier fonctionnaire de l'Etat est le iandammanit. Il préside le 
grand conseil et ev>( élu par lui. Il exerce se» fonctions pendaut un an, et neui 
pas rééligible. Il en r*i de même du vice-président. 

ML Le* droit* que le grand ronseil exerce et ne peut déléguer sont : |* l a 
législation ; 2" l,e droit de grâce -, 3“ Le* dispensrs d'anporhetnens de ma- 
riage; V U création de fonction* nouvelle»; > le, décision* sur des élec- 
tion- confortée» ; O | c* conflits de compétence entre les tribunaux et l'admi- 
nl-lraüon . 7" a 17- l e* budget*, le» vérifications de* comptes et tout ce qui i'j 
rapporte: 18’el 19 1. organisation militaire, etc. ; J»* 1 n 22" Ix* instructions 
dp lamtiaNsadeur envoyé à la diète fédérale, celles adonner pour fo» traité* 
avec le* Liât» étranges», etc.; ±J- et 24“ La nomluatlon des fonctionnaires au* 
petleurs civil* et militaire»; 2>" la liante surveillance de l'administration et de 
la justice. 

52. L'initiative appartient à tout membre du grand conseil et aux sections 
du conseil exécutif. 

5*1. Le» séance* du grand conseil sont publique*. 

57. Il se réunit deux foi* par on en séance ordiu-lre. Mais II pexil être 
convoqué extraordinairement »i le letidamman, le conseil exécutif , ou vingt 
membre» du grand conseil le demandent. 

5*. Lé conseil de régence, comme suprême pouvoir exécutir, w compose de 
selre membres et «1 un président iSriluftMu i . Il» doivent tou* être mrmbres 
du grand conseil, et retient en fonctions pendant deux ai». Ils sont rééligible*. 

Mi. Le conseil «le régence exerce I adinlui»lraliqa de l'Etal dans toute» 
partie»; Il en ren«l compte nu grand conseil. 

bt. Le président du coiueilea élu pour un an . et a 'eut pou rééligible. 

B- Sot» les ordres de te ronseil de régence *c trouvent sept «lépartomen* . 



I'* de* affaires étrangère» ; £• de l'intérieur ; de la justice et de la police ; 

drs finances ; 5’ de ( instruction publique ; fl» dp la guerre ; 7» des travaux 
publics; tons les chef» de ce* déporlcmens doivent «Mie membre» du petit 
conseil, et wml nuiumé* par le grand conseil. 

70. Il s'adjoint sHie membre» du grand ronseil pour procéder à la nomi- 
nation «le* préfet»; ccux-ri restent en fonctions pendant *ix an» el peuvent 
•Hrc réélu» pour le même dirtrirt wiilemcnt dans le ca* où rassemblée élec- 
torale «le ce district en exprime le de»ir. 

73. In tribunal supérieur sera institué pour toute la république. Usera mm- 
|>osê d'u« président, de dix membres el de quatre suppléai» . riioUis par 
le grand conseil parmi le» cilovrn» âgé* de pli» de *i an«el ayant une for- 
tune en immeubles de plus de K.OOO francs, ou étant professeur* d une choirr 
publique , <iu jurisconsulte», el sachant le français et l'allemand- 

I-* vice-président est choisi par le tribunal lui-même pa»ml ses mem- 
bre». 

7t. Le président restera en fonctions pendant cinq an* et etiaque juge pen- 
dant uuiutt au*. Ils seront renouvelé* par tim fous leu cinq an*. Tou* sont 
rééligibles. 

76. Un procureur général sera altoctié à ce tribunal comme «nrmaleui 
public. 

78. Ce tribunal connaît en dernière inrtatsce de tou» les apprit civils et «le 
loti* le* délit* que la loi no lui a pas expressément enlevé*, ainsi que de fou* 
les crime* un* exception. 

79. Ses séance» sont publique*, «moins que l'intérêt du l'Etat eu ta momie 
publique n'exigent le huis-clos. Ses délibération* wml secrètes. 

«0. Le» tribunaux criminels de première Instance seront no nombre de six. 

KL 11 J aura 27 tribunaux civils de première instance, composés d un pré- 
sident , de quaire Juges et de deux supfdénnx, âgés «le plus île £1 in*. I,r 
président doit être jiiriscoirtulte. 

83. L'assemblée primaire «le chaque district nomme deux candidats p«mr 
lo place de président ; le tribunn! supérieur peol en nommer deux autre*, et 
parmi re* deux ou quatre candidats le conseil de régence , réuni aux wiae 
membres du grand ronseil . élit le président. 

81- Les Juges et suppléai» wml nommé» directement par le* assemblée* 
primaire*. 

85. l.e président , le» juge» cl le» suppléai» siégeai pendant six an» et »oni 

rééligibles. 

87. I.e tribunal dvil de district juge aussi le» «lélits el même le* crime* jus- 
qu'à l'organisation de* tribunaux criminel*. Les audience* sont publique». 

88. Le président teul remplit les fonction* assignée? au jupe «tans le Gode, 
et ceux de Juge de «impie police et de police randiMUMUt. 

K9. De» foi» pixurv ««iront a l'organisation d» justice» de paix , de* tribu- 
naux de comuM-rce et «le» court martiales. 

92. Tous les jugemens seront motivés. 

94. I.e» assemblée» communale* nommeront à foute* le* fondions muni- 
cipales qui ne pourront durer au-delà de l an*, mais avec foculié de rééli- 
giblllté, 

L'État n'n pas plu» de droit? wir fo» bien* communaux que sur les bien» 
des particuliers . 
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lITUt PftÉLUirUIftF.. 

De* loi* ni général. 

1. Les lois sont publici» par l'impression, par la procla- 
mation au prône et par les affiches dans les lieux usités. 

2. Chaque loi fixera l'époque de son exécution , et ne 
sera jamais applicable à des faits antérieurs à sa promul- 
gation. 

3. Les coutumes et les statuts, pour être exécutés, devront 
être confirmés par une disposition législative. 

•t. Les lois civiles s'appliquent aux personnes et aux 
choses soumises à la souveraineté de l'État. Toutefois les ci- 
toyens Bernois à l'étranger et les étrangers à Berne seront 
jugés, quant à leur capacité personnelle, d'après les lois de 
leur patrie respective. Les formes d'un acte seront jugées 
d’après ha lois du lieu où il a été passé. 

5. Celui qui, dans les cas de l'article précédent, se fonde 
sur une loi étrangère, doit prouver son existence. 

6. L'exercice de lu réciprocité envers un État étranger 
peut être autorisé par le petit conseil. 

7. On ne peut pas alléguer l'ignorance de la loi, dûment 
proclamée. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DBS DROITS DES PERSOSNBS. 



TITRE PREMIER. 

Des qualité* personnelle». 

8. Tout individu peut, en se soumettant aux lois, acqué- 
rir des droits et contracter des obligations. 



I 



10. Une personne est censée exister du moment de sa 
conception, pourvu qu’elle soit née viable. 

11. La présomption de viabilité est de droit. 

12 à 11. Celui qui allègue la naissance ou la mort d’une 
personne doit prouver ce fait, ou par un extrait des actes de 
baptême cl de décès, ou en cas d'impossibilité de les four- 
nir par d’autres preuves suffisantes.. 

15. Le petit conseil (1) peut déclarer qu'il y a présomp- 
tion de décès dans les cas suivans : 

1» Lorsque l'absent qui n’a pas donné de ses nouvelles 
depuis cinquante ans a atteint sa quatre-vingtième année; 

2° Si depuis trente ans on n’a pas eu de ses nouvelles; 

3° Lorsque, ayant été dans un danger imminent de mort, 
on n'a pas eu de ses nouvelles depuis cinq ans. 

17. L’honneur légal (2) donne la capacité de gérer «les 
emplois publics et de témoigner en justice. Il appartient à 
tout citoyen, qui n'en a pas été déchu par un jugement. 
Le droit est suspendu pour les accusés d’un crime, les 
banqueroutiers et ceux qui sont sous le coup d’une con- 
trainte par corps. 

21. Les degrés de parenté sont calculés d’après le nombre 
de générations, à partir d'un auteur commun ; ainsi le père 
elle fils sont au premier degré, les frères au deuxième, l'oncle 
et le neveu au troisième. 

22. Les parens d'un côté seulement , seront placés à un 
degré au-dessous de ceux des deux côtés. 

23. Le parent d'un époux est l’allié de l’autre conjoint au 
même degré. 

21. Les parens dont la loi appelle l'intervention dans 
des cas spécifiés, sont les parens du sexe masculin des 

(I) C'Mtrà-dlie, l« piwvoir eiéeutif. 

( 2 > Ott-a-dire, l’etertice «J« droits civil*. 
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quatre premiers degrés» et à leur défaut les allié* au même 
degré. 

25. Toutes le* fois que la loi ordonne l'intervention des 
païens, leur nombre sera porté à cinq. 

TITRE 11. 

Du mariage. 

HCTioa i. De* condition* tfun managt calaWr. 

29. Les hommes pour se marier doivent avoir dix-huit ans 
et les femmes seize ans révolus. 

30. Le consentement des époux est essentiel pour la vali- 
dité du mariage. 

31. Les furieux ne pourront pas se marier; les iinbéci Iles, 
les aveugles et les sourds-muets doivent obtenir préalable- 
ment le consentement du tribunal des a (Ta ires matrimoniales. 

32. Le* mineurs et les interdits ne pourront se marier 
que du consentement de leurs pères et aïeuls. 

23. Le consentement du père dispense de celui du grand- 
père ; le consentement de» aïeuls paternels ou du père, ou du 
grand-père, rend inutile le consentement des aïeuls mater- 
nels, ou de la mère de la grand-mère. 

3L Le consentement donné pour les fiançailles suffit (jour 
la célébration du mariage, lors même que celui qui l'a 
donné serait mort avant le mariage. 

35. Celui qui n'a ni père, ni mère, ni aieuls, doit obtenir 
pour sc marier, lu consentement de son tuteur, qui devra se 
faire autoriser spécialement par la cour tutélaire. 

36. Le* enfans naturels et les personnes, recevant des au- 
mônes sur un fond* communal, devront obtenir l'autorisa- 
tion de la commune. 

37. Le consentement est présumé, si la personne qui 
aurait dû lu donner ne forme pas opposition. 

38. Le* étrangers doivent être pourvus du consentement 
du petit conseil. 

39. Le tuteur et ses proches pareils ont également besoin 
du consentement du petit conseil pour épouser la pupille. 

Dit empêchement tiw mariage. 

41. In second mariage contracté | tendant l'existence du 

premier est nul. • 

42. Les coupables d’adultère ne peuvent pas sc marier 
après la dissolution du mariage. 

44. Le mariage est prohibé entre ascendans et descen- 



dans, frère et sœur, oncle et nièce, tante et neveu légitimes 
ou naturels. 

45. Le mariage est également prohibé entre lu conjoint 
survivant et ses alliés au même degré. 

46. Les femmes ne pourront se remarier qu’un an après 
la dissolution du mariage précédent, et les conjoints di- 
vorcés avant l'époque fixée par le jugement. (4) 

«cti o* u. Det formalités requise» pour contracter mariage. 

47. Les promesses de mariage n'cngcndrcui aucun droit 
de quelque nature qu’il puisse être. 

48. Si un contrat de mariage a été signé devant un no- 
taire et des témoins, ou si un ou plusieurs bans oui été 
publiés, la fvnrtie qui se refuse à célébrer le mariage peut 
être condamnée à des dommages-intérêts et à un emprison- 
nement de vingt-quatre jours. 

49. Le tribunal des affaires matrimoniales fixera celle in- 
demnité eu égard aux motifs de retraite de l’une des parties, 
cl à la perte que l’autre aura éprouvée. 

50. On peut interjeter appel de ce jugement. 

M. Aucun mariage ne peut être conclu avant que trois 
bans u’aient été publiés trois dimanches consécutifs, après 
le service divin, dans l'église du lieu de domicile des par- 
ties. 

52. Le curé, avant de publier les bans, doit exiger la 
preuve : 4° Du consentement des parties; 2° De leur âge 
(art. 29) et de leur confirmation; 3° Du consentement du pe- 
tit conseil, quand il s'agit d’un étranger (art. 38) ; 4° Dans le 
cas où l'une des parties a été mariée, de U dissolution du 
mariage antérieur et de l'expiration du temps de deuil (art. 
46); 5° Du paiement des droits, etc. 

53. Les autorités civiles et ecclésiastiques qui ont con- 
naissance d’un des cmpêchemens indiqués aux art. 44 à 46, 
doivent en avertir le curé. 

51. Les communes devront lui en donner avis dans le 
cas des cmpêchemens de l’art. 39. 

55. Le curé communiquera ces avertissemens au tribu- 
nal des affaires matrimoniales et suspendra la publication 
des bans jusqu’à la décision de ce tribunal. 

56. Le certificat de la publication ne sera jamais donné 
avant le jeudi qui suit le dimanche où la dernière publica- 
tion a été faite. 

57. Si le mariage n’est pas conclu dans le* quai re-vingt- 



t») Le s rand conseil. aut dem lier» des vota, peut accorder des dispense* 
dans les cas prévus par les art. 45 et 46. Le conseil eiécutif peut dispen- 
ser d'un ou de deui bans. (L. du 30 juin t832 i. 
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dix jouis qui suivent la publication des bans , il en 
faudra de nouveaux. 

CM. Le mariage est consommé par la consécration qui 
aura lieu publiquement dans l’église par un curé du pays , 
en présence de deux témoins au moins. 

50. Le curé, avant de procéder i la bénédiction nuptiale, 
sc fera représenter le certificat de la publication des bans et 
les autres attestations ordonnées par les réglemens de po- 
lice, et par les ordonnances militaires, quand il s’agira de 
militaires. 

60. Le curé transcrira l'acte de mariage sur les registres 
de l'état civil, et en donnera communication au curé du 
domicile politique des parties. 

tH. Les art. 43 et 11 sont applicable au mariage. 

62. Si les parties sont de confessions différentes, le curé 
de la religion du mari (-(délirera le mariage -, mais s’il s’y 
refuse, le tribunal des affaire* matrimoniales , i la requête 
des parties, ordonnera à u» cfê’trsfaslique de l'une des deux 
< oufassions de procéder 4 la bénédiction. 

63. bs curés qui auront contre venu aux prescriptions 
du présent chapitre seront traduits devant 1»? petit conseil. 

ticrjoa ni. Des oppositions au mariage et des nullttâ. 

61. Oui Le droit de former opposition au. tuaxiage : 

1 Ü Dans le cas de l’art. 31, les païens et les communes ; 

L l n I«es autorités et les personnes dont le consentement 
est nécessaire d’après les art. 32 à W. 

65. L'acte d’opposition consiste dans une requête adres- 
séo au curé pour suspendre les lions. 

06. Cotte requête indiquera les motifs de l'opposition et 
sera faite eu double copie. 

67. Le curé en cuverra un exemplaire au tribunal des 
affaires matrimoniales, et l’autre aux parties. 

68. Le tribunal fera assigner les parties et l'opposant. U 
prononcera ensuite sans désemparer, après une procédure 
sommaire. 

6». L'opposition formée par les ascendant», à cause de la 
minorité de feura descendons. (3Î et 33), ne doit être ap- 
puyée que de la preuve de la minorité de la personne’au 
mariage de laquelle on s’oppose. 

70. Il en est de même de l’opposition des communes, 
dans le cas de l’art. 36. 

7 A. Pans tous les antres cas, le tribunal aura à apprécier 
les motifs de l’opposition - . 

7*2. Sauf les cas des art. 38, 39 et 40, l'opposant suppor- 
tera les fêais de l’opposition. 

73. Pans le cas des art. 41 à 46, le tribunal pourra procé- 
der d'office. 

71. Le tribunal procédera également d’office s’il apprend 



qu’un mariage conclu est entaché de quelqu’une des nul- 
lités des articles 41 à 45. 

75. Dans le cas des deux articles précédées, les décisions 
du tribunal des affaires matrimoniales seront portée» devant 
la cour d’appel. 

76. Si les parties en se mariant n’ont pas eu connaissance 
de la nullité de leur mariage , la déclaration d’unnuUatinn 
aura pour eut et leurs enfans le» effets d'un divorce. 

77. Si l’un des conjoints eu» été instruit, l'article précé- 
dant ne lut sera pas applicable. 

78. Un conjoint ne peut attaquer le mariage pour défaut 
de consentement ( art. 30), que dans les deux mois qui sui- 
vent la main-levée de 1’empéchemonl. 

79. U» mariages contractés à l'étranger devront être con- 
firmés par un tribunal du canton. Celte confirmation a un 
effet rétroactif. 

80. Si dans ce cas les bans n’ont pas été publiés con- 
formé meut à l'artiefe 64 , wn seul ban sera publié avant b 
confirmation. 

81. On peut interjeter appel de toutes les décisions du 
tribunal des affaires matrimoniales. 

mctjo» i*. Dos tffMs du mariage. 

| f. nantit nui p<nannr«. 

8*2. Les époux se dorient amour ut fidélité. 

83. Le mari rat le cl* T de la famille. Il doit protéger et 
nourrir sa femme. 

81. La femme porte le nom et jouit de l'étal et de la 
fortune du roori -, elle doit l’assister et exécuter, ou faire 
exécuter ses ordres. 

85. La femme un peut aliéner ou acquérir sa us être as- 
sistée de son mari, si ce n'est dans le cas de l’art. 90. 

86. On ne peut renoncer aux droits résultant des arti- 
cle» 8*2 à 85. 

87. Toute dissolution de mariage non prononcée eu justice 
est nulle. 

% 3. Quant a ta fortuit*. 

88. Les biens qui appartiennent à la femme au moment 
de la célébration du mariage , en propre , ou qui lui sont 
constitués en dot, ainsi que tout ce qu'elle acquiert pen- 
dant le mariage, passent sous l’administration du mari (sauf 
l’art. 00). Il sera tenu de payer les dettes personnelles de sa 
femme et cette» qui pètntt sur ses biens. Il est débiteur 
envers sa femme de leur valeur , déduction faite de» dettes. 

89. Cette valeur s'appelle apport, 

90. La fortmo rétervée de la femme consiste dans : 

4° Les bardes, habits et meubles destinés «son umge; 

7 
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2® Les sommes fixées par le mari pour les épingles ( A’«- 

delgdd ) ; 

3® Le* dons nuptiaux { M orgengabe); 

4» Le* donationsentro-vifs faites 1 la femme par des étran- 
ger* à condition qu'elles feront partie de sa fortune réservée. 

91. La femme dispose librement de sa fortune réservée, 
qui est à l’abri des poursuites des créanciers du mari, mais 
celui-ci n'est pas tenu des dettes qui la grèvent. 

92. Les personnes qui ont confié quelque chose à la femme, 
comptant sur sa fortune réservée , ne pourront actionner la 
femme que jusqu’au montant de celte fortune. 

93. On ne peut déroger par convention au* art. 88 à 92. 

94. L'ap|M>rt de la femme sera estimé judiciairement et in- 
ventorié avant de passer entre les mains du mari. 

95. Cet inventaire sera fait double et signé par le mari. 

96. La femme sera assistée à cette occasion d’un conseil et 
de deux parons. 

97. Le conseil signera également l’inventaire ; le prési- 
dent du tribunal le légalisera et le fera transcrire sur un re- 
gistre spécial. 

98. Cette estimation restera invariable, à moins que le mari 
lie soit évincé ou qu’on ne lui ait caché les dettes existantes. 

99. La femme a un privilège pour le montant de la moi- 
tié de ses apports , à compter de la date de l'inventaire. 

100 et -1 (H. Elle ne peut renoncer à ce privilège qu'avec 
l’assistance de deux parens et devant un tribunal. 

102. Elle peut demander en tout temps que le mari donne 
caution pour la moitié de l'apport; mais elle doit , pour for- 
mer celte demande, se faire autoriser par ses parens. 

103. S’ils refusent cette autorisation , le président du tri- 
bunal pourra y suppléer. 

104. En cas de refus du président, elle peut se pourvoir 
devant le petit conseil. 

105. Le mari , condamné 4 donner caution , qui ne peut 
sc la procurer, sera tenu de délivrer la moitié de l’apport à 
un conseil nommé ad hoc ; celui-ci lui rendra comptedes fruits. 

106. Les droits du mari sur la fortune de la femme cessent 
dès qu’il tombe en faillite. 

107. Les créanciers du mari n’ont aucun droit sur les 
biens acquis à la femme après l’ouverture de la faillite; mais 
elle doit s’en servir pour nourrir sa famille. 

«tcTioj r. Dt la diuolutùm du Mariage. 

108. Le mariage finit ; 

1° Parla mort de l'un des conjoints; 2° parle divorce. 
Les catholiques ne pourront divorcer que pour les efTels 
civils du mariage. Le tribunal des affaires matrimoniales, 
tentera toujours de réconôlier les époux avant d’entamer la 
procédure. 



109. Les causes du divorce sont, ou déterminées lorsque 
le tribunal n’aura qu'à faire produire les preuves , ou indé- 
terminées lorsqu’il en devra apprécier les circonstances. 

110. Les causes déterminées sont : 

111. 1° L’adultère. Le demandeur doit prouver lofait ou 
l'établir par des présomptions très graves. 

112. Mais l’époux qui aura porté son conjoint i commet- 
tre l’adultère, perd ce droit. 

113. 2° Des crimes ou délits graves qui emportent pri- 
vation des droits civils, ou portent condamnation à un empri- 
sonnement de quatre ans tu moins ou à l’exil. 

114. 3® Dus maladies héréditaires ou contagieuses qui ren- 
dent la cohabitation impossible. 

115. 4™ La démence; mais il faut, pour que cette cause 
soit admise , que le conjoint, demandeur, ait fait soigner le 
malade pendant dix-huit mois par deux médecins patentés. 

146. 5* Le changement de religion. 

117. 6° La renonciation aux droits de cité. 

118. 7® L'abandonnement malicieux, lorsqu’un conjoint 
quitte l'autre époux méchamment et reste absent pendant 
un an. L’époux délaissé peut le fuire citer devant le tribu- 
nal des affaires matrimoniales. 

119. S’il était absent pour affaire et que cependant il pour- 
vût à l’existence de sa famille, la citation devant le tribu- 
nal n’aurait lieu que trois ans après. 

120. L'absent qui ne comparait pas sur cette citation, 
sera assigné une seconde fois après l’expiration d’une année. 

121. S’il fait encore défaut, le divorce pourra être de- 
mandé. 

122. Si l’un des époux demande le divorce ou la sépara- 
tion de corps pour excès, sévices ou injures graves, le tri- 
bunal des affaires matrimoniales prononcera ou le renvoi, ou 
un emprisonnement de la partie coupable , de huit jours 
à deux mois , ou la séparation, ou le divorce. 

123. La séparation de corps ne sera prononcée que pour 
deux ans et deux fois seulement. 

121. La femme dans cette procédure pourra se faire nom- 
mer un conseil. 

127. On suivra pour la procédure les règles ordinaires, 
ou en y ajoutant les exceptions suivantes : 

1° L'accusé peut former une action reconventionnelle; 

2° Les parties ne seront jamais admises au serment ; 

3° Le tribunal n'est pas lié par lus conclusions des par- 
ties. 

129. Le jugement qui prononce le divorce fixera à-la-fois : 

1° Le temps pendant lequel les parties ne peuvent se re- 
marier ; ce délai nu pourra être de plus de quatre ans ; 

2* Les dommages-intérêts , s’il y a lieu ; 
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:i° Le conjoint auquel les en fa ns seront confiés. 

130. Le tribunal civil statuera sur les intérêts pécuniaires. 

131. La femme peut demander au tribunal des affaires 
ma tri moniales l'autorisation de quitter le domicile du mari 
pendant la procédure. Dans ce cas on lui fixera une pension 
ou une provision alimentaire. 

13*2. Le tribunal prononcera après avoir entendu le mari, 
et désignera un domicile à la femme. 

133. Dans le cas des deux articles précédens le Iribunul 
procédera sommairement. 

131. fendant l’instance le père prendra soin des enfans. 

135. Les causes de divorce prévues par les articles 111 , 
113 et 122, s'éteignent par la réconciliation. Elle est pré- 
sumée exister si, après en avoir eu connaissance, l'autre 
partie ne forme pas sa demande dans les trois mois; mais 
on cas de récidive la réconciliation est réputée non-aveuuc. 

136. Les biens que le mari devra restituer à la femme, se- 
lon un accord à l’amiable ou selon la décision du tribunal 
Civil, seront restitués en argent, ou en effets qui seront esti» 
niés de nouveau. 

138. S’il y a lieu à accorder des dommages-intérêts ou à 
fixer une pension alimentaire, le tribunal civil en réglera 
le montant eu égard à la fortune des parties , à leur cul- 
pabilité et à leurs espérances. 

139. Dans le cas ou il existerait des enfans du mariage 
dissous par divorce, la femme, s'il y a lieu à un partage 
entre elle et scs enfans, doit comprendre dans la fortune à 
partager les sommes que le mari lui aura restituées. 

141. Le tribunal des affaires matrimoniales pourra, sur la 
demande des parties, annuler un arrêt de divorce; une nou- 
velle célébration ne sera point alors nécessaire. 

112. Les époux ne pourront jamais se réunir, si l'un d’eux 
»'cst remarié depuis le divorce prononcé. 

TITRE III. 

De ta paternité et de ta filiation. 
mctio* i. Delà filiation légitime. 

143. L’enfant né pendant le mariage, ou pendant les 300 
jours après sa dissolution, a pour père le mari. 

141. Néanmoins celui-ci pourra le désavouer s’il prouve 
que, pendant le temps qui a couru depuis les 300 jours 
jusqu'aux 180 e jour avant la naissance de cet enfant, il était 
dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme. 

115. 11 perdra ce droit s'il a assisté au baptême, ou s'il n'en 
a point fait usage dans les trois mois après avoir eu connais- 
sance du la naissance de l'enfant. 

116. Les héritiers , à l'exception des enfans issus de la 
femme accusée, peuvent profiler de ce droit. 



SI 

147. Le mariage subséquent des père et mère d'un en- 
fant naturel donne à cet enfant l’état d’un enfant légitime; 
s’il est décédé, ses dcscendans profiteront de la légitimation. 

148- I.es pères et mères sont tenus d’élever et de protéger 
leurs enfans. 

419-150. Le tribunal tutélaire veillera à l’exécution de 
ce devoir et fera nommer au besoin un tuteur aux enfans. 

151. Les père et mère, qui ont de la fortune, sont tenus 
de donner à leurs enfans une dot , qui sera déduite sur leur 
part légilimairc. 

Dr ta puissance paternelle. 

153. Si le père est mort ou interdit , la mère exercera la 
puissance paternelle avec l'assistance d’un conseil. 

151-155. La puissance paternelle transmet le droit de di- 
riger l'éducation des enfans, de les réclamer s’ils s'enfuient, 
et de faire ordonner leur renfermement à leurs frais avec: 
l'assentiment du petit conseil dans une maison de déten- 
tion, pendant un temps qui ne peut être plus long que deux 
années, et ne pourra jamais excéder l’époque de la majorité. 

156. (^uant aux mariages des enfans, voir les dispositions 
des articles 3*2, 64, 69. 

157. Si après la mort de la mère, les enfans succèdent 
immédiatement au grand - père maternel , leur père aura 
l'usufruit de celle succession jusqu’à leur majorité, à moins 
que Je défunt n'en ail disposé autrement. 

158. Si une succession échoit à un enfant mineur, le père 
pourra, avec le consentement du tribunal tutélaire, dis- 
poser des revenus qu’elle produit. 

159. Les enfans jouiront des biens de la mère confor- 
mément aux dispositions des articles 88, et 89 à 106. 

160. Le père qui se remarie doit délivrer à chacun de scs 
enfans 4 sa majorité, la moitié de la part qui lui revient 
dans les biens de la mère prédécédée. Les enfans sont cen- 
sés être naturellement substitués dans ces biens pondant la 
vie du père, s’ils ne laissent point de dcscendans ou de tes- 
tament. 

161. L’art. 212 reçoit encore son application lorsque les 
enfans sont sous la puissance de leur père; sauf ce qui sera 
dit à l'art. 16t. 

162. Pour qu’un contrat entre un père, une mère et leurs 
enfans soit valable, il faut que l'enfant soit assisté d’un 
conseil et que le président du tribunal confirme le contrat. 

163. Un enfant, sous la puissance de son père, ne peut 
jamais se porter caution, ni accepter une succession sans son 
autorisation. 

161. Le mineur qui exerce un métier est réputé majeur 
pour tout ce qui concerne sa profession. 
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405. Lo pnuioir patcrori Bail : 4»p»r la mon île celui qui 
l'exarce ; 2° pir la m*joriic du l'eufanl. à l'iKede 24 ans, si 
renlanl quiue la maison du pèro; 3* par le mariage del en- 
laul ; A* par l’émaucipalion à 20 ans; 5® par un second ma- 
riage de la mira, qui exerce la puissance paternelle. 
mctio* ii. De la patrrnüeH de la filiatim des enfant notants. 

160. Lc$enfaM naturels doivent être nourri» par la mère. 

167. l.c père peut les reconnaître. 

108. Celui qui est convaincu d’être le père de l'enfant 
naturel doit donner à la mère les secours nécessaires pour 
l’aider à l'élever. 

169. Celte part contributive sera fixée par le tribunal. 

170 à 172. Le père naturel devra payer à la commune une 
contribution de 60 à 600 fr. 

173. Les femmes non mariées sont tenues de déclarer leur 
grossesse au curé au plus tard deux cent dix jours après la 
conception de l'enfant. 

174. Le curé en avertira sans délai le conseil paroissial. 

475. Le conseil fait assigner la femme et lui demande 

l'époque, l'auteur et les circonstances de sa grossesse ; il 
nomme deux personnes qui assisteront à se* couches 
comme témoins. 

176. Le curé fait alors appeler la personne indiquée 
comme auteur de la grossesse, et lui demande une déclara- 
tion préalable sur la vérité du fait. 

178. La femme est tenue de transmettre dans le moi* le 
procès-verbal de ses couche* au conseil paroissial, lequel 
transmettra les pièces aux tribunaux civils. 

479. Sauf le cas de l’art. 167 , le tribunal déclarera que 
la mère et sa commune sont chargées de l’enfant. 

480. Le père, s'il sc reconnaît tel , doit payer une pension 
alimentaire. 

181. S'il nie sa paternité, le tribunal réservera les droits 
de la mère et de la commune. 

482 à 484. La mère doit alors porter plainte dans les trois 
mois, en l'accompagnant des procès-verbaux et actes in- 
diqués ci-dessus. 

185. 1» défendeur peut faire rejeter la plainte dès le com- 
mencement, s’il prouve :4* qu'il a été dans l' impossibilité 
d’être l’auteur de la grossesse ; 2° que la demanderesse 
mène une vie dissolue; 3» qu’elle a déjà eu deux enfans 
naturels, ou que ledivorce a été prononcé contre elle pour 
cause d’adultère; 4» qu’elle a varié dans l’indication du 
père; 5° qu'elle a été condamnée à une peine afflictive. 

Le tout à moins qu'il ne soit lui- même coupable des 
mêmes faits. 

186. La femme perd son droit si elle n'a pas observé 
les dispositions des art. 473 et 476, 
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187. Le terme de trois mois (art. 182) est de rigueur. 

188. Mais le tribunal peut d’office admettre des excuse* 
dans le cas d'inobservation des art. 482 et 186. 

189. line femme âgée de vingt-quatre ans et au-dessus ne 
peut pas poursuivre comme auteur de sa grossesse un 
homme de seixe ans et moins. 

201. Les femmes étrangères ne peuvent jouir de ces 
droits quautant que les Bernoise» en posséderaient île 
semblables dans leur jiays. 

192: La procédure relative aux demandes préjudicielles 
(182, 185, 186, 189 et 190) aura lieu de vire voix. 

193. La procédure ultérieure sera instruite par écrit. 

191. Si le fait n’est pas bien consulté, le tribunal peut 
faire prêter serment au défendeur, s’il n’est pas marié; le 
serment sera déféré à la femme poursuivante, si les pré- 
somptions lui sont favorables. 

195. Dans ce cas, la demanderesse doit aflirmer qu’entre 
le irois-centièmc et le cent-quaire-vinglièine jour avant son 
accouchement, elle n’a cohabité qu’avec le défendeur, et 
celui-ci, dans le cas où il est admis à prêter serment , peut 
affirmer qu’il n'a pas cohabité avec la demanderesse pendant 
cet espace de temps. 

196-197-498. S’il est condamné, il doit fournir des alimens 
jusqu'à la dix-septième année de l'enfant naturel. Cos ali- 
mens sont payables par semestre et d’avance. 

200. La paternité d'un défunt no peut être prouvée que 
par acte olographe ou authentique. 

201 . Si la personne poursuivie n’est pas Suisse, la deman- 
deresse peut former opposition sur ses biens, aussitôt après 
l'accomplissement dos formalités prescrites par l’art. 473. 

203. Les enfans naturels ont le droit de demander les 
frais d'éducation à la personne condamnée par le tribunal. 

204-205. La commune exerce la puissance paternelle sur 
les enfans naturels , qui portent le nom de la mère. 

200. Ils n’appartiennent ni à la famille de la mère, ni à 
celle du père ; mais ils peuvent s’en former une personnelle. 

TITRE IV. 

De la tutelle. 

uct ion i. Des tutelles en gens rai. 

•207. Le petit conseil est le tuteur suprême des personnes 
qui ne peuvent pas se gouverner elles-mêmes. 

208. Les préfets en sont chargés sou» sa direction. 

209. Les conseils municipaux ont la mission d* adminis- 
trer les tutelles. 

210. Les autorités répondent de* dommages qu'elles au- 
raient pu empêcher; si In faute provient du tuteur, elles 
n’encourent la responsabilité qu’à sou défaut. 
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211. Les mineurs qui sont privé* rte leur père, et les ma- 
jeurs interdits seront pourvus d’un tuteur; quant êut femmes 
majeures non mariées, elles seront assistées d’un conseil. 

212. Tous ce* individus ne peuvent ester en jugement, ni 
s'obliger sans l'assistance du tuteur ou du conseil ; ce qu’ils 
auront donné est sujet à répétition. 

213. L'interdiction peut être prononcée pour faiblesse de 
corps ou d'esprit , et pour cause de dissipation. 

914. Elle peut être provoquée par les autorités indiquée* 
ci-dessus ou par les parens. 

215. La demande en sera formée par écrit et appuyée dos 
preuves nécessaires. 

210 et 217. Si les personnes, désignée» en l’article 214 pour 
poursuivre une interdiction, sont d’accord , elles Se pour- 
voiront auprès du président du tribunal , qui nommera un 
tuteur. 

918. S’ils ne sont pas du même avis, le président prendra 
«les mesures provisoires. 

219. Dans tous les cas, il fera citer devant lui la personne 
dont l'interdiction est poursuivie, et l’ interrogera. 

220. Après cet examen, un jugement sera prononcé. 

221. Appel de ce jugement peut être interjeté par les 
parties intéressées dans le délai de quatorze jours. 

222. La cour d’appel peut procéder à une nouvelle in- 
struction. 

223. I,c$ demandeurs à l'interdiction peuvent être con- 
damnés aux frais. 

221. Le président est chargé de l’exécution du jugement 
et le fait insérer dans les feuilles publiques. 

225. Les actes contractés par un individu sous tutelle sont 
nuis; mais si l’incapacité a été cachée, il peut être puni d’une 
amende de 10 à 50 francs, ou de 2 à 1-1 jours de prison. 

22C. L’interdiction d'un majeur suspend V exercice de se* 
droits civils. 

227. Si les causes pour lesquelles i! a été interdit cessent, 
l’interdiction sera levée. 

228. La main-levée sera prononcée si les parens et les 
autorités tutélaires la demandent cumulativement ; sinon le 
tribunal décidera. 

231 . L’acte qui prononce la cessation de l’interdiction doit 
être inséré dans les feuilles publiques. 

231. Les curateurs nommés ponr des cas déterminés sont 
placés sous la surveillance des autorités tutélaires. 

KCTIIM II. flu lulftin. 

| I. De la nomination «lu tuteur. 

235. Le père et la mère sont les tuteurs naturels de leur 
enfant, s’il possède une fortune personnelle. 
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238. Lorsqu'un bien échoit ù un enfant, à quelque litre 
que ce soit, le père doit en donner avis â l'autorité tutélaire 
pour faire dresser inventaire. 

237. Si cet avertissement n'est pas donné dans le «mis, 
l’autorité peut nommer un autre tuteur. 

238 à 210. L’autorité tutélaire et la police veilleront à c*; 
qu’aucun mineur interdit ne soit dépourvu d’un tuteur. 

239. Le président procédera à sa nomination sur unelisti' 
de plusiuur* candidats dressée par le conseil tutélaire. 

211. Les personnes désignées dans le testament du pèiv 
ou de In mère seront nommées de préférence. 

212. Le président peut refuser de nommer aucune des 
personnes présentées, s’il ne leur trouve pas l’aptitude ap- 
propriée à ces fonctions. 

213. Sont incapables d’être tuteurs : 

Ceux qui sont (fans l’indivision ou en procès avec le mi- 
neur; ceux qui ont eux-mêmes besoin de tuteur, excepté la 
mère (235); enfin ceux qui sont déchus de leurs droits ci- 
vils. 

211. Il estd’onlrc et de règle que le président et les mem- 
bres d’une autorité tutélaire ne soient pas nommés tuteur?. 

215. Une tutelle ne peut être refusée que pour les caust ^ 
suivantes : 

210. Sont excuses légales delà tutelle : 

1° La dignité de membre du petit conseil, la charge de. 
secrétaire d’État cl l’état ecclésiastique; 2° l’adniimsirn- 
lion de trois tutelles ordinaires ou de deux tutelles impor- 
tantes; 3° l’âge de 00 ans ou des maladies ; et 1° la gestion 
des tutelles des enfans pauvres. 

217. Le tuteur choisi por le président prêtera serment en- 
tre ses mains. 

218. Expédition de sa nomination lui sera délivrée, et ton 
nom sera inscrit sur un registre ntl hoc. Dés ce moment, il 
sera responsable envers le mineur. 

249. S’il croit pouvoir, pour refuser, invoquer une des 
causes prévues par l’art. 216, il doit l’exprimer avant de prê- 
ter serment , à moins que la cause ne prenne naissance ul- 
térieurement. 

250. Si le président ne veut pas admettre l’excuse , le tu- 
teur se pourvoira devant le petit conseil. 

261. Celui qui refuse une tutelle sans excuse légale sera 
suspendu de scs droits civils. 

252. La durée d’une tutelle est de deux ans; on ne peut 
être contraint à accepter deux Cois la même tutelle. 

1 3. De raSmlaiftrttion «tu tuimr 

253. Le tuteur d’un mineur est soumis à tous les devoirs 
d’un père. 
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251. Les mineurs et les interdits doivent respect et obéis- 
sance à leur tuteur. L'autorité tutélaire peut l’autoriser à 
user de mesures coercitives à leur égard. 

255. Les administrés et leurs parens, qui ont des griefs 
eonlie le tuteur, porteront leurs plaintes devant l'autorité 
tutélaire. 

256. Le tuteur administrera sous sa responsabilité la 
fortune pupillaire en bon père de famille. 

257. Le tuteur doit obtenir une autorisation préalable, 
pour prendre des mesures importantes. 

258. L’autorité tutélaire répond des actes qu’elle a autorisés. 

259. Dès que le tuteur aura reçu l'expédition de sa nomi- 
nation, il se fera délivrer les biens du pupille et en fera 
dresser inventaire. 

380. Cet inventaire devra être signé par le tuteur et les té- 
moins, et la copie sera déposée aux archives du tribunal. 

364 Le tuteur est responsable de tous les biens portés ep 
l'inventaire. 

262. Le mineur ou l'interdit. Agés «le dix-huit ans , as- 
sisteront à la confection de l’inventaire ; ils donneront leur 
avis sur tous les changcmens importa ns. 

363. Les meubles du mineur seront conservés si le tu- 
teur est le père ou la mère; sinon l’autorité tutélaire en 
décidera. 

201. L'autorité conservera elle-même les documens im- 
l>orians, l'argenterie, etc. 

205. Le premier tuteur institué présentera à l'autorité, dès 
soi» entrée en fonctions, un rapport sur les créances du mi- 
neur, et recevra des instructions à ce sujet. 

300. Si les biens appartenant au mineur font partie d’une 
communauté, la dissolution doit en être opérée, s'il est pos- 
sible. 

307. L'argent comptant sera de préférence employé au 
paiement des dettes, et le reste placé d'une manière sûre. 

208-369. Le tuteur répond des prêts qu’il fait sans au- 
torisation. 11 lui est interdit de s'en faire à lui-même avec 
1rs fonds du mineur. 

270. Il est tenu de poursuivre, sans y être autorisé, les 
débiteurs arriérés du deux termes d'intérêts. 

271-272. 11 ne doit pas non plus emprunter, ni exercer une 
poursuite, ni y répondre, ni transiger au nom du mineur 
sans autorisation. 

273. Celui qui transige ou répond en justice on agissant 
contre un tuteur non-aulorisé, ne pourra réclamer aucune 
indemnité à raison de la nullité de cet acte. 

274. Les immeubles du mineur ne peuvent être vendus 
qu’aux enchères et pour des raisons importantes. 

275. Les biens du mineur ne seront pas habituellement 
employés à l'acquisition d’immeubles. 



276. Le tuteur doit être autorisé à faire tous les actes re- 
latifs à la gestion de la propriété d’un immeuble apparte- 
nant au mineur. 

277. Le tribunal devant lequel un tel acte sera passé so 
fera présenter l’autorisation, 

279-280. Si une succession échoit à un mineur, le tuteur 
fera dresser un inventaire, et le présentera à l’autorité , qui 
décidera s’il doit accepter ou refuser, si elle peut l'autoriser 
A accepter sans inventaire. 

| S. Des comptes à rendre par le tuteur. 

281. Le tuteur rendra compte de sa gestion au moins tous 
les deux ans. 

281. Les comptes Seront détaillés et appuyés de preuve». 

283. Le mineur assisté de deux de scs parens procédera 
à l'examen des comptes. 

28-1. L'autorité les examinera , autant sous le rapport de- 
là comptabilité, que sous celui de la nécessité des dépenses. 

285. Le président procédera en tin à une même vérification. 

286. S’il trouve ces comptes régulièrement rendus, il 
donnera décharge au tuteur et à l’autorité. 

287. On peut adresser au petit conseil les plaintes qu'on 
croit avoir à former contre le président. 

288. Le tuteur, le mineur et ses parens peuvent pendant 
dix ans, à compter de la majorité, demander la révision des 
comptes pour omissions et mécomptes. 

289 à 291. Le président fera tenir un registre sur lequel sera 
inscrit tout ce qui est relatif à la tutelle, ainsi que le» noms 
des administrés et dos tuteurs. 

292. Le tuteur en retard de trois mois de rendre scs 
comptes, sera sommé par l’autorité de les présenter dans 
six semaines. 

293. S’il ne satisfait pas à cette sommation, le président 
lui accordera un nouveau délai de trois semaines. 

294. S'il ne se rend pas i cet avertissement, le petit conseil 
ordonnera son arrestation et la saisie de ses biens. 

296. Il n'obtiendra sa liberté qu’après avoir rendu se* 
comptes. 

296. Le tuteur en retard de restituer les sommes apparte- 
nant à scs administrés, sera traduit par le président devant 
le petit conseil. 

297. Ce conseil le fera arrêter et traduire devant les tri- 
bunaux ordinaires , pour être statué à son égard, ainsi qq’ij 
appartiendra. 

| 4. Comment le* tutelle* prennent fin. 

298. La tutelle des mineurs cesse : 4° lorsqu'ils ont at- 
teint leur vingt-quatrième année; 2« s’ils se marient; 3* sj 
le petit conseil les émancipe. 
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299. Pour les autres tutelles, voir les art. 466 et 227 . 

300. La main-levée de toute interdiction pourra être pro- 
noncée par la cour, sur l’avis conforme de l’autorité tuté- 
laire et du président. 

301. Le tuteur rendra au mineur, devenu majeur, sa for- 
tune, et s’en fera donner quittance par lui, ou par son con- 
seil si c’est une femme. 

302. Les femmes en sortant de la tutelle passent sous l'au- 
torité de leur mari, ou sous la direction de leur conseil. 

ucnoa ni. Des commit. 

| I. De* comcitl wdinaim donné! *ui femme». 

303. Les femmes qui ne sont ni interdites ni sous la puis- 
sance maritale ou paternelle, seront pourvues d’un conseil. 

394. Ce conseil sera nommé et institué de la même ma- 
nière que le tuteur. 

305. Elles proposeront elles-mêmes les membres qui doi- 
vent les composer. 

306. En général l’administration de leur fortune leur sera 
abandonnée. 

307. Elles pourront toucher leurs rentes, en donner quit- 
tance valable et en disposer entre-vifs. 

308. Le conseil veillera à ce que la fortune portée en l'in- 
ventaire no soit pas diminuée. 

309. Les femmes ne pourront s’engager sans l'assistance 
du conseil, que jusqu’au montant des biens ou deniers lais- 
sés a leur disposition. La vente des valeurs et objets portés 
en l’inventaire sont milles. 

340. Cependant l’autorité peut leur confier une somme 
pour exercer un métier, mais alors elles ne pourront s’enga- 
ger au-delà. 

314. Il leur est interdit de se porter caution. 

342. Le conseil rendra compte de sa gestion tous les deux 
ans. 

| S. D« coutil» eilTBordtnairc*. 

343-344. L’autorité tutélaire fera procéder, comme dans 
le cas de tutelle, à la nomination d'un curateur aux biens 
d’un absent qui n'aura pas laissé de procuration. 

345. 11 lui est défendu de faire aucune délivrance sans y 
être autorisé par le petit conseil. 

346-347. Les héritiers présomptifs qui, dans le cas de 
l'art. 45, demanderont l’ouverture d’une succession, s’adres- 
seront au président qui fera procéder aux publications exi- 
gées , et transmettra le dossier au petit conseil, après l’expi- 
ration des délais. 

349. Le petit conseil examinera si les demandeurs sont 
héritiers de l’absent , et s’il y a présomption de mort , elle 
la prononcera, s’il y a lieu. 



320. Les discussions entre les héritiers seront renvoyées 
devant les tribunaux ordinaires. 

321. 1,0 petit conseil enverra les héritiers en possession 
de la succession sous caution. 

322. S’ils ne peuvent pas donner caution l'administration 
nu sera pas changée, et les revenus leur seront seulement 
servis. 

323. L'absent et l'héritier, qui ont un droit préférable à 
exercer, peuvent le faire valoir contre eux. 

324. Mais ils ne répondent pas des évônemens de force 
majeur, et ne sont pas tenus de restituer les fruits perçus. 

325. Les curateurs pour des cas spéciaux seront nommés 
par le président sur la proposition de l’autorité, ou de la per- 
sonne (pii doit en être pourvue. 

326. Il sera délivré au curateur par le greffier une expé- 
dition de l'acte de sa nomination. 

327. Il rendra compte à l’autorité qui l'aura nommé. 




PARTIE SECONDE. 



DES CHOSES. 

INTRODUCTION. 

Du droit det chutes. 

332. On appelle chose ce qui est l’objet d’un droit sans 
être susceptible d’en exercer un. 

333. On entend par substance d'une chose les parties ca- 
ractéristiques et constitutives d’une espèce. 

334. Les choses qui se trouvent dans le territoire appar- 
tiennent ou à l'État, ou à une personne morale ou phy- 
sique. 

335. Les choses appartenant à l’État s’appellent vacantes, 
lorsque chacun peut se les approprier, et publiques lorsque 
chacun peut s'en servir. Les choses destinées à pourvoir aux 
dépenses de l’État ou à l’usage exclusif du gouvernement 
constituent la fortune publique. 

336. Les cas prévus par ce code s’appliquent à toute es- 
pèce de choses; il existe des exceptions pour les cas poli- 
tiques. 

337. Les choses perceptibles par les sens extérieurs s'ap- 
pellent corporell es ; les autres (telles que les droits), incor- 
porelles. 

338. Les choses que l’on peut transporter d’un endroit à 
un autre, sans nuire à leur substance, s’appellent meubles ; 
les autres immeuble*. 

339. Les droits sont meubles, à moins que leur usage lie 
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d.pondc dé la possession d'un immeuble. Les hypothèques 
sur des immeubles sont considérées comme meubles. 

344. Les choses qui se consomment par l'usage, et que le 
prêteur ne doit pas représente» en nature, s’appeDent/on- 
vr'Wrw, e* les autres non-fongihles. 

312. Plusieurs choses, qui réunies forment un entier, s’ap- 
IM'Ilent chose collet lit*. 

.'lit. Les accroisSéiireiu» ifuae chose collective prennent 
pari à scs droits et à ses charges; les parties qui en sont dé* 
lâchées n'y participent plus. 

MX. Une chose qui n*est regnrifce que .comme dépendante 
.l une chose principale s'appelle accessoire . 

:M3. Sont accessoires : 1* L'accroissement et lus fruits; 
2“ Les dépendances par nature ou par destination. 

346. Les dépenses faites pour la conservation d’une chose 
vint nécessaires ; celles destinées à en augmenter les fruits 
>*mi milrs, et celles consacrées à en rendre l usagc plus agréa- 
ble sont d'oracHtcut. 

317. Le prix ordinaire d'une chose sera lixé d'après son 
utilité commune; b» prix particulier ■ pi 'elle peut avoir pour 
la possession s'appelle prix de prédilection. 

318. Les estimations judiciaires ne peuvent indiquer le 
prix de prédilection que dans les cas autorisés par la loi. 

LIVRE PREMIER. 

Des droits net». 

TITRE PU EM Lkli. 

De la possession. 

dfch La possibilité physique de disposer d'une chose 
omue la détention; elle devient possession par l'intealion 
de se l’approprier. 

336. La dé lent ion du choses corporelles s'acquiert par 
l'appréhension, et ceHe.des droits par l'exercice. 

361. Pour transformer la détention en possession, le dé- 
tenteur doit avoir l’usage de ses forces morales, ou être re- 
présenté par un tuteur. 

:I32. Le- détenteur au nom d'autrui ne peut pas se rendre 
l*>t*scs«eur sans son consente ment. 

.163. La jKjssession qui repose sur un titre valable est lé- 
gale. Lue litres émanent ou de la lui, ou d'un ari^t, ou de 
b volonté du possesseur antérieur. 

351. Le litre destiné à acquérir la possession d’une 
chose ne donne que le droit de posséder, cfc si lo saisine est 
contestée , on doit la demander en justice. 

:I65. Le possesseur qui n’a aucun motif de douter de lu 
validité de son titre est de bonne foi. Mai» dés- qu’il éprou- 



vera des doutes, il ne devra plus se considérer que comme 
administrateur de la chose d'aulxui. 

36G. Toute possession réelle est présumée valable et de 
bonne foi. 

357. Le possesseur de bonne foi n'a poiut à rendre 
compte do l' usage ou de la consommation du sa chose. 

356. Le possesseur de bonne foi évincé peut demander 
le remboursement des dépenses nécessaires et utiles ; 
quant aux dépenses d’ocuciuoat U peut les enlever. 

359. Le possesseur de mauvaise foi répond de tous les 
dommages que la personne a éprouvés par le fait de la non- 
possession de la chose, et même du gain perdu, s’il a usé 
do dol. Il peut demander h- remboursement des (Wqienses 
nécessaires d'après leur valeur actuelle, et emporter ce 
qu il a fuit pour P utilité et l'uruemunt. 

360. Sans l'assistance du juge on ne [k-ui t rouiller personne 
dans sa possession. 

301. Dans le. cas où l’état d'une chose menacerait de 
porter préjudice à autrui, on doit s'adresser au juge. 

36*2. Le juge accordera à tout possesseur qui le demande 
une défense de le troubler sous |wiue d'une amende de t 
à 50 francs. 

363. Si cette défense est dirigée contre des personnes dé- 
terminées, elle doit leur être notifiée, sinon elle sera af- 
fichée. 

36t. La personne désignée, qui ne veut pas reconnaître la 
possession d'autrui , doit- se pourvoir dans l' année pour faite 
reconnaître la sienne. 

365. Passé ce défar, il doit se pourvoir au pétitoire, s'il 
y a Heu. 

366. I.a défense du juge est non avenue par l'action in- 
tentée au possessoire. 

367. Mais celui qui a invoque b défendu peut dans l'an- 
née se pourvoir, pour prouver qn'il a réellement possédé lu 
chose lors de la défense. S'il ne petit pas présenter un titre 
préférable à celui de sou adversaire (353), il faut que sa 
possession ait duré six mois au moins avant la défense. 

368. Le poesessoira ut le pétiloire ne seront pas cumules. 

360. Si celui qui a invoqué la défense u«i se pour- 
voit pas dans l’année (367), il perd les droits résultant de 
la; possession. 

370. Celui qui contrevient, à lu défense, sera puni d'une 
amende fixée par le juge, ut s’il est en récidive cette amende 
sera doublée, ainsi que l' indemnité. 

374. Le possesseur, dépossédé pur force ou par ruse, peut 
demander à être, restitué et indemnise, tant que la pres- 
cription n’est point acquise; sauf à l'uÿwpatear à faire va- 
loir ses droiis sur la chose. 
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372. Si une chose est réclamée par plusieurs personnes 
le détenteur la rendra à celui au nom de qui il la tient et en 
avertira les autres réclamans. S'il l'a trouvée, il la remet* 
ira au juge. 

373. Toute action posse&soire sera jugée sommairement. 

374. La possession d'une chose corporelle finit : 1° par 
la perte de la chose et de l'espoir de la retrouver ; 2° par 
délaissement volontaire; 3° par la cession. 

375. la possession d'un droit réel cesse par la transcrip- 
tion sur les registres publics. 

37ti, La possession d'un droit acquis sans transcription 
finit : 1° par le refus de prestations prescrit (305, 309, 
371); 3° par la renonciation. 

TITRE II. 

De la propriété. 
section I". Du droit di propriété. 

377. La propriété est le droit de disposer arbitrairement 
et exclusivement de la substance et des fruits d'une chose, 
en se conformant aux lois. (514, c. n.) 

378. Le droit du propriétaire d’un fonds s’étend à l'inliini 
au-dessus et au-dessous. (1 er 5, 552, c. n. ) 

379. Tout propriétaire doit pour cause d’utilité publique 
céder son droit à l'État, moyennant une indemnité complète 
fixée par les tribunaux. (515, c. ». ) 

380. On doit exploiter son fonds de manière âne pas nyire 
à l’exploitation des fonds voisins. 

381. Le propriétaire d'un fonds, qui n'a aucune issue sur 
la voie publique peut exiger un passage sur la propriété de 
scs voisins, à la charge d’une indemnité. (08^, c. n.) 

382. Les contestations qui peuvent s’élever à cette occasion 
seront jugées sommairement par le juge administratif. 

383. La décision qu’il rendra indiquera l’issue la moins 
préjudiciable au fonds traversé, et fixera l’indemnité etiégard 
à la dépréciation de ce fonds. 

384-385. Il en est de même pour le bois coupé qu’on jette 
du haut d'une montagne. 

386-387. Dans tous les cas, les possesseurs des fqnds traver- 
sés peuvent faire constater l'état des lieux aux frais du fonds 
enclavé avant m après l'usage ; et faire fixer par le juge l'in- 
demnité d’après les résultats de cette constatation. 

388. Le propriétaire d’une source séparée de son fonds qui 
n’a pas de puits peut , en employant le même mode de procé- 
der , demander la permission de faire un canal. 

389. Les contestations seront jugées conformément oui 
dispositions des articles 382 cl 383. 
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390. Le propriétaire de la source répond toujours du dom- 
mage que cause son canal. 

391. Le droit sur l'issue d’une propriété (381 à 383), etsur 
la canalisation (388 et 389), doit être acquis de la manière 
indiquée à l’article 449. 

392. On peut interjeter appel devant les autorités admi- 
nistratives supérieures des jugemens rendus conformément 
aux dispositions des articles 381 à 389. 

394. Ce code ne déroge nullement aux droits féodaux et 
aux dîmes actuellement existans. 

395. La totalité des copropriétaires sera regardé*! comme 
un seul propriétaire de la chose commune , cl chacun d’en- 
tre eux comme seul propriétaire de sa part au droit sur b* 
tout. 

396. Ceux qui ont la majorité des intérêts peuvent faire 
des dispositions valables sur l’exploitation et l’administra- 
tion ordinaire de la chose commune. 

397. Les dispositions extraordinaires de la majorité ne 
lient point la minorité, si elle aime mieux dissoudre la com- 
munauté; sauf les obligations résultant du titre constitu- 
tif de la copropriété ou des conventions des parties. 

398. Chaque copropriétaire peut demander la dissolution 
de la communauté , sauf aux autres à solliciter un court dé- 
lai si te temps est inopportun. 

louant aux forêts, alpes, prés,puitsct ruisseaux communs, 
on observera les coutumes locales. 

399. En cas de dissolution d’une communauté, tout copro- 
priétaire peut provoquer la vente aux enchères publiques d»** 
objets qui la composent. 

•100. Toute contestation sur les partages sera jugée som- 
mairement. Duns ce cas le juge a la faculté de ne pas 
suivre le& conclusions des parties. 

401. Les droits des tiers sur la chose partagée n’éprouvent 
aucun changement par l'effet du partage. 

402. Tout propriétaire d’un fonds peut contraindre son 
voisin à marquer ses limites. 

403. Tous les intéressés doivent être assignés pour assister 
à la pose ou au renouvellement des limites; ils contribue- 
ront aux frais en raison de l'extension do leurs fonds. 

104. Dans le cas de contestations sur les limites, on aura 
égard d’abord à la propriété prouvée , ensuite à la posses- 
sion ; et si elle est incertaine, on fera une division en propor- 
tion de l’étendue des fonds. 

405. Les fossés, haies , murailles, etc., appartiennent in- 
divisément aux propriétaires limitrophes, â moins de preuve 1 
contraire. 

406. Les fermetures sur la voie publique sont aux frais 
du propriétaire du fonds, à moins de statuts locaux. 

8 
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407. Tout dommage résultant du défaut de clôture est & la 
«barge de celui qui est contraint de se clore. 

408. Les voisins peuvent se faire autoriser par le juge à 
mettre en état la clôture aux frais du retardataire. 

409. Le propriétaire d’une chose peut en demander la res- 
tiiulionau détenteur. 

410. Le possesseur qui produit un litre de propriété aussi 
valable que celui du demandeur, sera maintenu dans si pos- 
session. 

411. Nul titre ne peut légitimer la possession d'une chose 
volée; le propriétaire peut la' réclamer de tout détenteur. 

( -2279, c. a. ) 

412. La personne actionnée par un propriétaire qui laisse 
périr ou s'égarer la chose réclamée, est tenu de la représen- 
ter ou d’en fournir le prix, à moins que le propriétaire ne 
préfère actionner le détenteur actuel. 

•ictio* ii. De Paequisition et de ta perte de la propriété. 

413. Tour acquérir la propriété, il faut : 1° un titre; 2* un 
acte extérieur par lequel celui qui a le titre saisit la pro- 
priété. 

414. La possession des choses vacantes vaut titre. 

415*41(5. Les choses trouvées et non délaissées seront 

restituées au propriétaire. Si le propriétaire est inconnu, 
celui qui h» a trouvées doit en avertir l'autorité dans les dix 
jour». 

417-418. Si le propriétaire n’est pas découvert cl que la 
valeur delà chose trouvée excédé vingt francs, l’autorité su- 
périeure sera avertie et pourra faire vendre la chose, s'il est 
inutile de la conserver. 

419. Celui qui ayant fait la découverte, n’avertit pas l’au- 
torité, sera regardé comme possesseur de mauvaise foi et per- 
dra les droits indiqués à l'article 421. 

420. Si dans l'année aucun propriétaire ne réclame, le 
possesseur pourra, en donnant caution, user de la chose. 

421. Si le propriétaire sc présente en temps utile, il paiera 
les frais nécessaires et utiles, et un droit de découverte qui 
sera üxé par l’autorité et ne dépassera jamais la dixième 
partie do la valeur de la chose trouvée. 

422. Celui qui découvre un trésor est tenu des mêmes 
obligations que le possesseur d’une chose perdue. ( 716, c. ».) 

423. Si le propriétaire du trésor ne sc présente pas 
dans l’année, celui qui l’a découvert ainsi que le proprié- 
taire du fonds sur lequel il a été trouvé, en feront le partage 
conformément aux dispositions de l’art. 420. 

421. La part de celui qui a découvert lé trésor sans en 
avertir l'autorité, sera dévolue aux pauvres du hameau. 

425. Les fruits produits par la chose appartiennent au 
propriétaire, lien est de même des accroissemens que lepoi- 



sesseur antérieur ne peut enlever , s’il ne les revendique 
dans l’année. 

426. Celui qui aura confondu sciemment les choses d'au- 
trui avec les siennes, doit procéder à leur séparation et ré- 
pondre du dommage. En cas d’impossibilité, l’autre proprié- 
taire a le droit ou de demander le partage, ou de faire payer 
lu prix de sa chose , ou de prendre la chose entière au pria 
ordinaire. ( 566 et auiv. c. ». ) 

427. La mémo faculté est réservée au propriétaire de la 
majeure partie, lorsque la confusion a été l'effet du hasard. 

428. Celui qui a fait des réparations avec les matériaux 
d'autrui , est tenu envers celui-ci à lui payer le prix et à lui 
accorder une indemnité. 

429. Il existe un litre particulier qui traite de la prescrip- 
tion, comme moyen d’acquérir la propriété. 

430. Les choses qui ont déjà été l'objet d’une propriété, 
s'acquièrent par la volonté du propriétaire antérieur, par un 
arrêt et par uni- disposition de la loi. 

431. La délivrance des meubles s’opère manuellement par 
des signes non équivoques. 

432. Elle peut avoir lieu par une simple déclaration, 1° si 
l'acquéreur est détenteur de la chose; 2° si le propriétaire 
antérieur déclare la retenir à l'avenir au nom de l’acqué- 
reur. Ce dernier titre est sans valeur dans le cas de faillite. 

433. Les choses expédiées ne deviennent la propriété de 
l'acquéreur que lorsqu’il les a reçues, à moins qu'il n’ait 
prescrit le mode du transport. 

434. La délivrance de» immeubles s'opère par une décla- 
ration devant le tribunal de leur situation. 

435. Si elle a lieu par suite d’un contrat, les parties 
doivent le présenter au tribunal et en afllrmer la sincérité. 

436. Cette règle est sans application pour les ventes aux 
enchères. 

437. Si l’acquisition repose sur un autre titre, l’acheteur 
doit en justifier au tribunal qui l'enverra en possession. 

438. S'il ne peut pas produire de titre, le juge pourra 
toutefois le confirmer dans sa propriété, pourvu qu’il prouve 
avoir possédé la chose lui-même ou par son auteur, avant 
le 24 décembre 1803. 

( C'est tout cette date qu'a été publiée ta loi tur la délivrance 
des ûnmeubles devant le juge, rétamée ci-dcttut.) 

439. Sauf ce cas, personne ne pourra être envoyé en 
possession d’un immeuble , que son auteur n’a pas possédé 
de cette manière. 

440. L’envoi en possession laisse subsister les défauts du 
litre en vertu duquel elle est ordonnée. 

411. Si l’envoi est difiéré par le tribunal , on peut prendre 
date par une annotation préalable. 
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442. Tout titre par suite duquel un envoi en possession 
aura été ordonné , sera transmis par le greffier aux auto- 
rités administratives, pour être transcrit sur les registres. 

443. L’autorité administrative fera avertir dans les huit 
jours les créanciers inscrits. 

444. La procédure devant les tribunaux est réglée par 
une ordonnance spéciale du 34 décembre 4803. 

445. Le droit de propriété finit par la volontédu proprié- 
taire, par la disposition de la loi et par arrêt ; mais toute alié- 
nation d’un immeuble doit être portée en justice et transcrite. 

TITRE 1U. 

Des servitudes. 

446. Le droit réel en vertu duquel on peut contraindre 
le propriétaire d’une chose de permettre ou de ne pas faire 
quelque chose, constitue le droit de servitude. 

447. La servitude est ou récU » (établie en faveur d’un 
fonda) ou personnelle ( établie en faveur d'une personne). 

448. Les servitudes sont appventes ou non - apparentes. 
( 689, r. n.) 

449. Le titre d’une servitude repose ou sur la volontédu 
propriétaire de la chose assujettie, ou sur un arrêt. On ne 
peut acquérir des servitudes sur des immeubles que par 
ordonnance d'envoi du juge. 

460. Lee servitudes acquises par prescription avant la 
publication de ce code sont maintenues. 

451. L'envoi en possession des servitudes est présumé, 
lorsque mention en a été faite lors de l'envoi en posses- 
sion du propriétaire du fonds servant, et lorsque le proprié- 
taire du fonds dominant a été envoyé en possession des 
signes appareils. 

452. L’art. 442 s'applique également aux servitudes. 

453. Aucune servitude ne peut être acquise ni éteinte 
par prescription. (690-708 , c. n. diff.) 

454-455. Celui auquel la servitude est due, peut faire à 
ses frais sur le fonds servant tout ce qui est nécessaire 
pour l’exercer. (697, c. n.) 

450. Il peut y avoir sur un fonds autant de servitudes 
réelles qu’il peut y avoir d'avantages sur un autre fonds. 

457. L’accroissement, l'altération, le morcellement, etc., 
du fonds auquel la servitude est due, ne changent rien 4 
la servitude. 

458. Son exercice est limité par les besoins du fonds 
dominant, et par la po&sibililédu fondsservant d’en fournir 
les moyens sans nuire à sa substance , sauf les titres et 
usages. 

459. Les art. 456 et 458 sont également applicables aux 
servitudes personnelle*. 
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460. Les droits d’usufruit et d’usage sont des servitude» 
personnelles. 

461. Le droit d’usufruit est le droit d'user exclusivement 
et conformément i sa nature de la chose d'autrui. (578, c.x.) 

462. L’usufruitier de choses consumables en devient pro- 
priétaire, et répond personnellement de leur valeur. Des 
capitaux placés ne sont pas des choses qui puissent se consu- 
mer. 

463. Si l’on n'a pas lait d'inventaire lors de l'entrée en 
jouissance, il y a présomption que la chose a été en bon état . 
(4731, c. n.) 

464. L’usufruitier est tenu : 1° de payer toutes les char- 
ges réelles de la chose pendant l'usage; 2° de la maintenir 
dans l’état où il l’a reçue; 3* d'avertir le propriétaire de ce 
qui pourrait nuire aux droits de la propriété. (608-644, c. n.) 

465. Il doit faire ce qui est nécessaire pour la conserva- 
tion de ces droits, si le propriétaire ne le peut pas. 

4 66. A la ûn de l'usufruit, l'usufruitier répond de toute 
détérioration qui n'est la suite ni du hasard, ni d'uu usage 
régulier. Les fruits peudans par racines appartiennent au 
propriétaire , qui paiera 6 l’usufruitier les frais de la- 
bours, etc.; les autres fruits seront partagés. 

467. Le droit d’user de la chose d'autrui dans une cer- 
taine limite, s'appelle droit d’usage. ( 626 , c. N. ) 

468. Ce droit ne peut pas être cédé et sera exercé confor- 
mément à l’état de l'ayant-droit, au moment de la consti- 
tution du droit. 

469. Les charges de la chose doivent être supportées ex- 
clusivement par le propriétaire. 

470. A moins de convention contraire, le propriétaire 
peut demander caution à l’usufruitier et à l'usager, si l'a- 
bus est possible. (GOi , c. a. ) 

471. S'il ne peuvent pas fournir caution, le propriétaire 
a la faculté de racheter le droit, ou le juge nommera un 
administrateur. 

472. Celui qui établit un'droil d’usufruit ou d'usage, peut 
faire des conventions différentes des dispositions des 
art. 461 à 474. 

473. Les servitudes réelles s’éteignent : i° par l’expira- 
tion du temps pour lequel elles ont été établies; 2° par lu 
renonciation de l'ayant-droit , par l’impossibilité do les 
exercer tant qu’elles subsistent , et par la réunion sur la 
même tête des deux fonds. ( 647, c. n.) 

474-475. Mais l'extinction elle-même n'est acquise que 
lorsque le propriétaire du fonds a donné la preuve au juge 
de l'existence d'une de ces causes. Le greffier répond dans 
ce cas de l'inscription sur les registres publics. 

476. Un fonds peut être libéré d’une servitude par près- 
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so ription si l'ayant-droit ou son autour n’ont pas été envoyés 
en possession par te juge. 

477. Les servitudes personnelles s’éteignent : 1° de la ma- 
nière indiquée aux art. 473 et 474 ; 2„ par la mort de l’ayant- 
droit, ou par la cessation d’existence de la personne mo- 
rale en faveur de laquelle elle a été établie. 

TITRE IV. 

Du gage. 

478. Le droit réel du créancier de pouvoir faire vendre, 
dans les formes prescrites, une chose appartenant à son dé- 
biteur et affectée à sa créance , s’appelle droit de gage. ( 2073, 
C. N.) 

479-480. La chose engagée doit être désignée d’une ma- 
nière spéciale, et la créance fixée à une somme d’argent 
déterminée. 

481-482. Le titre du droit de gage repose sur une dispo- 
sition de la loi, ou sur un arrêt, ou sur la volonté du pro- 
priétaire de la chose engagée, conformément aux disposi- 
tions de ce code et du code de procédure. 

483. Le droit réel sur la chose engagée s’acquiert :4« si 
elle est meuble, par la délivrance qui doit être constatée 
par une preuve écrite , lorsque la valeur excède 400 fr. ; 
2° si la chose est un immeuble , le droit s’établit : o. en 
cas de droit réservé, par le titre d'aliénation qui contient 
celte réserve; b. dans d’autres cas, par le titre d’engagement. 

484. Aucun acte constitutif du gage ne sera passé avant 
que l'engagiste ne prouve ses droits de propriété sur la 
chose. 

485. Dans le cas où un délai est accordé, les droits peu- 
vent être garantis sur le gage par une annotation préalable. 

48G. L'art. 442 est également applicable aux gages. 

487. La chose engagée est affectée au paiement du capi- 
tal, des intérêts et des frais. (2082, 4 W |,c. ». ) 

488. Le créancier sur gage peut à sa volonté exercer ses 
droits par action principale ou subsidiaire, sur la chose en- 
gagée, ou sur la personne du débiteur. 

489. Le tiers-possesseur d’un immeuble engagé peut se 
libérer de toute responsabilité par l'abandon. 

490. Si le prix offert aux enchères ne suffit pas au paie- 
ment de ce qui est dû , le créancier qui est constitué en 
perte peut racheter l’immeuble à ce prix, en indemnisant 
l'acheteur. 

4ÎM . Le greffier avertira, dans les quatorze jours, les créan- 
ciers du résultat de la licitation. 

492. Le créancier qui veut exercer l’action en retrait 



doit en avertir l’acheteur dans les trois mois. S’il existe 
plusieurs créanciers constitués en perte, le plus récent 
peut user du ce droit de préférence , s'il désintéresse ceux 
qui le précèdent. 

493. Si par la faute du propriétaire ou par l'effet du 
hasard , le gage est déprécié de manière à nu plus offrir 
une sûreté suffisante, lu créancier peut demander un autre 
gage ; et si le débiteur ne le fournil pas dans les trois mois 
du jugement qui l’y condamne, le créancier peut deman- 
der son paiement , même avant l'échéance de la dette. 

494. Le même droit lui est accordé si le débiteur mor- 
celle le gage sans son consentement. 

495. Le détenteur d'un gage mobilier répond de sa con- 
servation , il est sans droit pour en user. 

496. Le droit de gage s’éteint : 4* par la renonciation du 
créancier, ou par la restitution du gage, quand le gage est 
un meuble; 2° par l’extinction de la dette; 3* pour la part 
sur laquelle les fonds manquent, si le gage immobilier est 
vendu aux enchères; 4° par l’annulation de la créance, 
lorsque trente ans après l’obligation, le créancier étant in- 
connu et la durée de la créance incertaine , [e possesseur 
de In chose engagée a fait sans résultat une sommation judi- 
ciaire et publique aux avant-droit de se présenter dans un 
délai déterminé. 

497. L’extinction produit son effet : vis-à-vis du débiteur 
et du créancier, dès l’existence de la cause qui le produit ; et 
à l’égard des tiers, du moment seulement où le gage mobi- 
lier aura été vendu, quand il s’agit d’un gage immobilier du 
jour où l'extinction aura été inscrite sur les registres publics 
et sur le titre d’engagement. 

498. Les créanciers inscrits sur une même chose, pro- 
filent de l’extinction de la créance qui les prime. 

TITRE V. 

Des succession*. 
scctios « r *. Dispositions générale t. 

499. La succession d'un individu se compose de la totalité 
de scs droits et de scs obligations transmissibles. 

500. Les scellés doivent être apposés dans les vingt- 
quatre heures dès que les héritiers du défunt présens sur 
les lieux ont eu connaissance de son décès, dans les cas sui- 
vans t 4° s’il existe un testament; 2° si les héritiers connus 
du défunt ne sont pas tous présens, ou si quelques-uns 
d’entre eux sont mineurs; 3* si les héritiers ne veulent ac- 
cepter que sous bénéfice d’inventaire ; si un seul d'entre 
eux demande l’apposition des scellés. 
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«01 Dans ces divers cas, les héritiers , les domestiques 
et les voisins doivent avertir l'autorité du décès. 

602. Le fonctionnaire chargé de l'apposition des scel- 
lés y procédera immédiatement sous sa responsabilité. 

503. Si un des héritiers est absent à l'étranger, un cura- 
teur lui sera nommé , s'il n'en a pas désigné avant son 
départ. (113, c. n.) 

504. Si quelqu’un, ayant intérêt à une succession, croit 
que quelque objet en ait été détourné, il peut, en donnant 
caution pour les frais, déférer le serment aux personnes 
qui auraient pu s’en rendre coupables. (792 et 801, c. fr.) 

505. Les dispositions testamentaires sont universelles ou 
à titre universel. (1002, c. N.) 

606. On est héritier : 1* par la qualité d’héritier naturel; 
2° par dispositions testamentaires; 3® enfin, 4 défaut d’hé- 
ritiers, par l'effet de la loi. 

507. On appelle htriüers naturels les personnes que le 
testateur ne peut exclure de sa succession, qu’en les déshé- 
ritant dans les cas permis par la loi. 

608. Les personnes appelées à une succession par une 
convention ou un testament, s'appellent héritiers institués. 

609. Des conventions sur une succession ne peuvent in- 
tervenir qu’entre époux lors de la promesse de mariage, 
et entre ascendans et leurs héritiers naturels qui ne sont 
plus sous leur puissance. (791, c. n. aiff.) 

510. On appelle héritiers légaux , les personnes que la loi 
appelle à succéder dans le cas où il n’y a ni héritiers na- 
turels, ni héritiers institués. 

511. Si le défunt n'a disposé que d'une partie de sa suc- 
cession , l’excédant est dévolu h ses héritiers naturels ou 
légaux. 

512. Toute succession est ouverte dés le jour de la mort; 
l'héritier qiii vit & ce moment, transmet ses droits à ses hé- 
ritiers. 

513. On devient héritier par l'acceptation. 

514. L'héritier entre dans tous les droits et est soumis à 
tous les devoirs inhérens à la succession; il doit remplir 
toutes les conditions valables imposées par le testateur. 

615. Les cohéritiers sont tenus solidairement de ces obli- 
gations. Le cohéritier qui les remplit seul, devient créan- 
cier de la succession. 

•senon n. De Fouverture <U la rv eeessiun. 

| I. D«* héritier* naturel». 

516. Les héritiers naturels sont : 1° le conjoint survivant, 
à moins de convention contraire, qui devient nulle quand 
il existe des enfans; 2° les desccndans légitimes. 



517. Le conjoint survivant est unique héritier naturel , 
s'il n'y a pas d'enfans ou de convention contraire. 

MB. Les enfans sont héritiers naturels lorsqu'il n'existe 
pas de conjoint survivant, excepté le cas où la mère a par- 
tagé avec ses enfans (520, 523, 527, 546, 620); car alors ils 
ne sont héritiers naturels que de ce que la mère a acquis 
après le partage. 

Si elle laisse des enfans de plusieurs lits, ceux du der- 
nier lit hériteront de la part qui lui a été attribuée dans 
le partage fait avec les enfans du premier lit; mais quant 
aux biens qu’elle a acquis depuis ce partage, tous les en- 
fans héritent à parts égales, sauf le cas de l’article 523. 

519. Si la femme prédécède, ses enfans héritent de s*:» 
droits, et le père garde les siens. S'il se remarie, la dispo- 
sition de l'art. 160 lui sera applicable. 

520. Si la femme prédécédée ne laisse que de9 enfans d'un 
lit antérieur, la part qui lui revient dans le partage avec 
ses enfans, sera dévolue au mari. Ce n’est que ce qu'elle 
a acquis depuis le partage, qui sera partagé également 
entre le mari et les enfans. 

52t. S’il existe des enfans du dernier lit , le mari prend 
autant de parts qu'il y a d'enfans. 

522. Les hardes, linge, etc., de la femme appartiennent 
aux enfans. 

523. Si le mari laisse une femme et des enfans, la femme 
est son héritier naturel, à moins qu’elle ne se remarie; alors 
elle partage avec eux (528). 

524. S'il laisse une femme et des enfans d'un lit anté- 
rieur, ils partagent par tète. 

525. S'il existe des enfans d'un lit antérieur et du der- 
nier lit, la femme prend autant de parts qu’il y a d'enfans 
du dernier lit. 

526. Les hardes, armes, etc., du père, appartiennent aux 
enfans. 

527. Par enfans on entend, dans les art. 517 à 521 et 523 
à 525, les représentai des enfans qui n’héritent point (529 
à 532). 

628. La succession des père ou mère doit être partagé** : 
1® si la mère se remarie ; 2° lorsque le survivant décède. 

529. Les enfans morts lors du partage n'y prennent point 
part, mais leurs descendant les représentent. 

530. Les desccndans des enfans entrent dans le p triage 
par souches, tes enfans par tète. 

531. Mais s'il n'y a que de pelits-enfans, ils succèdent 
tous par tête. 

532. Les trois articles précédens s'appliquent également 
aux desccndans des degrés plus éloignés. 
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533. Les enfans ou leurs représentai» doivent rapporter 
au partage ce qu'eux ou leur auteur ont reçu d'avance. 

635. L’héritier naturel, qui croit qu’un copartageant n'a 
pas indiqué fout eu qu'il a reçu d’avance, peut le forcer de 
s'en expliquer sous serment. 

536. Si quelqu'un , sommé de rapporter , présente une 
quittance, d’où il résulte qu’il s’est acquitté du vivant du 
défunt, les copariageans peuvent le contraindre d’en affir- 
mer la vérité par serment ou par témoins. 

537. Si la mère se remarie (528), ou si elle et ses enfans 
veulent réaliser un partage, elle peut prélever ses har- 
des, etc., et les enfans celles du père. (522-620.) 

538. Ce qui reste après le rapport effectué et le prélève- 
ment opéré, sera réparti par tète entre la mère et les enfans. 

539. Si la grand'mère partage avec les petits-enfans, elle 
aura la part d’un enfant; et les petits-enfans partageront en 
suivant les dispositions de l'art. 531. 

510. Si la succession du mari est partagée entre la 
femme survivante et les enfans d’un lit antérieur (524 et 
525), ou entre les enfans de différons liut (518), la fortune de 
la femme du premier lit sera prélevée d’abord, et ensuite 
celle de la femme du lit postérieur sera attribuée à qui de 
droit. 

f>4! . Si la succession dans ce cas est moindre que la somme 
des apports, les enfans rapporteront en moins prenant sur 
la fortune de la mère, ce qu’ils ont reçu d'avance. 

542. La moitié de l’apport de la femme du mariage an- 
térieur est privilégiée sur la moitié de l'apport des femmes 
des autres lits; et ce qui restera sera réparti sans égard à l'an- 
cienneté. 

543. tes armes, hardes, etc., du père appartiennent aux 
Ois, et à défaut de (ils aux tilles; les hardes, etc., de la mère, 
aux tilles de tous les lits par égales parts, et 1 défaut de 
tilles, aux fils du dernier lit. 

514. Le père et la mère peuvent faire des dispositions 
autres que celles indiquées à Part. 543. 

515. Dans tous les partages le plus jeune fils pourra pren- 
dre dans sa part la maison ou l’héritage suivant estimation 
judiciaire. 

546. Le père et la mère ne peuvent exclure de leurs suc- 
cessions un descendant que par exhérédation formelle, 
exceptée la mère, lorsqu'elle a réalisé le partage. 

517. L'exhérédation ne peut avoir lieu que pour les cau- 
ses suivantes : 1° si le descendant a maudit le testateur, ou 
lui a dit des injures grossières; 2> s’il s’est porté à des voies 
de fait envers loi ; 3« s'il a été condamné à une peine infa- 
mante; 4» s’il a contracté, étant mineur, un mariage contre 
lequel le testateur a protesté. 



518. L'exhérédation doit être exprimée dans un testament 
avec indication de la cause. 

549. Si l'exhérédé le requiert, l'héritier doit prouver la 
vérité de la cause indiquée. 

550. L’exhérédation d’un enfant n'exclut point ses descen- 
dant <529 & 523). 

| î. Dm «ries de dernière volonté, et de» IctUrorns 

551. On appelle acte de dernière volonté la disposition uni- 
latérale par laquelle on dispose de tout ou partie de sa suc- 
cession. 

552. Celui qui veut disposer de cette manière, doit avoir 
dix-sept ans accomplis, connaître l’importance de cet acte et 
avoir le libre exercice de ses sens. (904-901, c. «.) 

553. Les hommes qui ont des héritiers naturels ne peu- 
vent disposer que du tiers de leur fortune libre, c'est-à-dire 
du tiers de ce qui leur reste après déduction de l'apport (88), 
des dettes et de leurs hardes, armes, etc. (543). Les femmes 
qui ont des héritiers naturels ne puuvcnl disposer que des 
objets indiqués à l’art. 90. (913, c. x.) 

551- La femme qui veut disposer doit se faire nommer 
un curateur ad hoc. (226, c. n. diff.) 

555. Elle n'ont pas besoin de conseil pour disposer en fa- 
veur de leurs amis, et lorsqu’il s’agit des objets indiqués à 
l'art. 90. 

550. Le conseil surveillera l'accomplissement des forma- 
lités et empêchera que la femme ne soit exposée aux erreurs, 
au dol, à la violence, etc. 

557. Un acte de dernière volonté doit être fait par écrit en 
présence de deux témoins. 

558. Dans un danger imminent de mort, les hommes 
peuvent disposer verbalement devant deux témoins. 

559. Cette déclaration sera nulle, si le disposant, huit 
jours après, vit encore et jouit de l'usage de ses sens. 

560. Les hommes [Hiuvent écrire leur disposition eux- 
mêmes ou la dicter à un notaire; les femmes doivent tou- 
jours la dicter à un notaire. 

561. La disposition doit, dans le premier cas, être écrite 
en entier par la personne même, contenir une date et être 
signée de ses noms de baptême et de famille. 

502. Tout acte de dernière volonté reçu par un notaire, 
doit être signé et l’exactitude en être attestée par le dispo- 
sant; s'il n’est pas en état de signer, lecture doit lui en être 
faite par un des témoins. 

563. Les mêmes formalités doivent être observées par les 
femmes qui disposent des objets indiqués à l'art. 90 ou en 
faveur de leurs maris. 

564. Dans tous les autres cas, la disposition dictée par 
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la femme à un notaire doit lui être lue par son conseil, en 
présence de témoins, si elle ne sait pas signer. 

565. Celui qui a écrit sa disposition ou qui a signé celle 
faite par un notaire, n’est pas obligé de la lire aux témoins; 
il suffit que ceux-ci attestent sur le verso que le disposant a 
déclaré que ce papier contient l’acte de sa dernière vo> 
Ion té. 

566. S'il ne l’a pas signé, les témoins n'en doivent pas 
moins attester qne les formalités prescrites par les art. 562 
et 564 ont été observées. 

567. Les attestations des témoins doivent être signées par 
eux, mais elles peuvent être écrites par un tiers. 

568. Les interdits ne peuvent disposer qu'en observant 
les formalités prescrites pour les femmes. ( 502, c. n. ) 

569. Les formalités ordonnées par les art. 657 à 568 doi- 
vent être observées à peine de nullité. 

570. Le disposant, pour manifester sa volonté, ne peut pas 
se rapporter à d’autres écrits. 

671. L'acte doit contenir en annexe la nomination du con- 
seil, s’il y a lieu. 

572. Un appelle testament un acte de dernière volonté par 
lequel une personne dispose de la totalité de ses biens ou 
d'une partie à titre universel. ( 895, c. n. ) 

673. Le testateur peut nommer un ou plusieurs héritiers 
u parts définies ou indéfinies. 

674. Les héritiers nommés à part définie, c’est-à-dire uni- 
verselle, comme un tiers, un quart, etc., n’ont droit qu’à 
cette part. Ce qui ne leur est pas attribué , appartient aux 
héritiers naturels ou légaux. 

.675. Si les parts ne sont pas déterminées, ils succèdent à 
parties égales. Et si l’un des héritiers institués ne succède 
pas, sa part profite aux autres. 

576-677. La substitution simple ou vulgaire est autorisée. 
Le droit du testateur à cet égard est illimité. 

678. La condition en vertu de laquelle la succession doit 
être délivrée à un tiers à une époque indiquée , s’appelle 
substitution Jùiri-commiascire ; elle contient implicitement 
la substitution vulgaire. 

579. La première personne substituée de cette manière, 
devient toujours héritier. Toute clause contraire est nulle. 

680. Le père qui n’a qu’un seul enfant incapable de trans- 
mettre ses droits , peut disposer de sa succession par substi- 
tution. Cette substitution est nulle cependant , si l’enfant 
devient capable de disposer , ou s’il a des héritiers actuels. 

581. L’héritier grevé de substitution fidéi-commissaire 
doit faire un inventaire de la succession, en présence du 
substitué ou de son curateur. 

582. Il ne répond envers lui que du prix de la succession. 
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Il doit donner caution, si le testateur ne l’en a pas dis- 
pensé. 

683. 11 existe des ordonnances particulières sur les majo- 
rais , etc. 

684. La disposition par laquelle le testateur dispose d’une 
ou de plusieurs choses déterminées, s’appelle legs. 

585. La disposition relative a l’institution d’un legs, peut 
être contenue dans un testament ou dans un acte qui ne 
contient point d’institution d’héritier (codicille). 

586. On peut substituer aux légataires comme aux héri- 
tiers. 

587. Le legs d’un objet certain dépendant de la succes- 
sion devient nul , s’il ne se trouve point dans l’hérédité , 
a moins qu’il ne s'agisse de sommes d’argent. 

588. Si le testateur n’a pas déclaré que la chose doit se 
trouver dans la succession , l’héritier doit en fournir une de 
qualité moyenne. 

689. Si le legseonsiste dans une pension, etc., le termeen- 
ticr commencé avant sa mort est acquis au légataire; mais 
le paiement n’en peut être demandé que lu dernier jour. 

590. Si la même chose est léguée à plusieurs personne* 
conjointement ou à parts indéfinies , la part du légataire dé- 
cédé accroît à ses copartageans ; dans les autres cas, elle 
profite à la succession. 

591. Lu legs est acquis au légataire, dûs la monda testa- 
teur. (883, c. ».) 

592. Les legs en faveur des église», etc., doivent ètreconfir- 
més par le petit conseil. ( 910, c. a. ) 

593. Tout testateur peut changer ou révoquer ses disposi- 
lions de dernière volonté. 

691. La femme qui veut changer son testament, doit se 
faire assister d’un conseil, mais elle n’en a pas besoin pour 
le révoquer. 

595. Un testament postérieur révoque ceux antérieurs. 
Un codicille ne les annulle que dans ce qu’il contient de 
contraire. ( 1035, c. n. ) 

696. Le testateur peut annuler sa déclaration de volonté, 
en détruisant le document et en le révoquant par écrit ou du 
vive voix. (Ibid.) 

697. La déclaration doit être faite devant deux témoins. 
598. La déclaration par écrit doit être écrite par le tes- 
tateur ou par un notaire, et signée de lui et de deux té 
moins. 

699. La déclaration verbale ne produit aucun effet , si 
le testateur, huit jours après l'avoir faite, est en état de dis- 
poser. 

600. Un testament devient nul (sauf les substitutions), si 
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héritier institué meurt avant le testateur, ou renonce à la 
succession. 

(KH. La nullité d’un testament postérieur ne fait point 
revivre le testament précédent. La succession est alors dévo- 
lue aux héritiers naturels ou légaux , qui sont chargés du 
paiement des legs. 

002. Un testament devient nul pour cause de survenance 
d'enfans ou d'héritier naturel. Si cependant l'héritier natu- 
rel ou l'enfant meurt avant le testateur, le testament doit 
recevoir son exécution. 

603. Les personnes chargées de faire apposer le* scel- 
lés (600) , doivent chercher s'il existe un testament. Si elles 
en trouvent un , elles doivent le transmettre au juge. 

(KM. La même remise est prescrite aux héritiers qui trou- 
vent un testament dans la succession, ou à ceux qui en ont 
été constitués dépositaires par le défunt. 

606. Les témoins d’une déclaration ou d’une révocation 
verbale doivent immédiatement après la mort du testateur 
en déposer devant le juge. 

606. S'ils n’ont pas consigné leur déposition par écrit , le 
juge en fera dresser un procès-verbal. 

607. Il les fera assigner à la première audience, pour leur 
faire répéter leur déposition. 

006. Pendant quatre-vingt-dix jours, à partir de la date de 
celle déposition, les parties intéressées peuvent exiger que 
les témoins assuront sous serment la vérité de leur décla- 
ration. 

609. Ils affirment, dans ce cas, que le testateur avait l’u- 
sage entier de ses sens, et que leur déposition est conforme 
à sa déclaration de volonté. 

610. Les trois articles précédons s’appliquent également 
aux révocations. 

611. Le tribunal doit confirmer toute déclaration de der- 
nière volonté, présentée en original ainsi que le procès- 
verbal de la déposition des témoins. 

612. Le grellker donnera un extrait de la déclaration de vo- 
lonté à toutes les parties intéressées. 

613. La confirmation du tribunal (611) sert d'envoi en 
possession. 

614. Celui qui veut attaquer une déclaration de dernière 
volonté , doit intenter son action dans l'année après sa 
confirmation (611), ou dans les trois mois qui suivent sou 
retour, s'il est absent. 

615. Quoiqu'un testament soit annuité pour vice de forme 
(567 el 568), les legs qu’il contient pour les pauvres et en fa- 
veur de l'utilité publique , seront néanmoins maintenus, 
sauf les droits des héritiers naturels. 

610. Si le testateur a disposé d'une plus grande partie de 
•«a succession que l’art. 553 ne le lui permet, ses héritiers na- 



turels peuvent en demander la restriction jusqu'à la repré- 
sentation de leur part légitime. 

617. Celui qui a reconnu explicitement ou tacitement la 
validité d'une déclaration de dernière volonté , ne peut plus 
l’attaquer. 

| 3. De l'ordre de» «uttwioo». 

018. L’ordre de succession légale s'opère dans le cas 
où le défunt ne laisse pas d’héritiers naturels et n’a pas dis- 
posé de sa succession en entier. 

616. Les héritiers légaux seront appelés dans l'ordre sui- 
vant : 

620. La succession d'une mère, qui a partagé, est échue 
à tous ses eufans (518); la représentation a lieu en leur fa- 
veur (520 à 532). 

621. Le père du défunt exclut tous les autres héritiers, 
sauf le cas de l’art. 620. 

622. A défaut de père, les frères et sœurs germaius sont 
appelés à la succession. 

623. La représentation a lieu également dans ce cas. 

624. Les hardes deviennent la propriété des frères et 
sœurs; mais dans ce cas la représentation n’est pas admise. 

025. La mère est appelée à la succession de ses enfam, 
s’il n'y a ni père, ni frère, ni sœur du mémo lit. 

626. A défaut de ces héritiers, les frères et sœurs de lit» 
différens doivent succéder de leur chef, ou par représenta 
lion. 

627. Les enfans de frères et sœurs du même lit, décédés 
avant le défunt, liéri lent concurremment avec les frères et 
sœurs des autres lits, el tous par tête. 

628. ils succèdent seuls s’il n'y a pas de frères ou sœurs 
de lits différens; c’est à leur défaut que les enfans de frère» 
et sœurs dé lits différons sont appelés à la succession. 

620. S'il n'existe aucun de ces héritiers, l'héritage est dé- 
féré aux plus proches parons. 

630. La renonciation de tous les parens d’un degré pro- 
file au degré suivant. (786, c. i*. ) 

631. A défaut de parons la succession est aquise au 
fisc. (811, c. «. ) 

«KTiov ni. De i’arqumOou de la tutcetttvn. 
f I. De l’accepUUoa et de U répudiai ton. 

632. La renonciation à une succession est facultative. 

633-631. La demande de la confection de l’inventaire don 

être faite dans les trente jours, à partir du jour de la publi- 
cation du testament ou de l'enterrement, s’il n’y en a pas. 
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035. Les héritier» naturels, qui veulent renoncer à une 
succession ou ne l’accepter que bénéfleiairement , doivent 
procéder à l’inventaire dans les trente jours. 

036. La renonciation est faite par écrit devant le prési- 
dent. <784, c. n.) 

637. Le président avertira dans les feuilles publique» les 
autres héritiers que s'ils ne se présentent pas dans les trente 
jours, Ü ouvrira un concours. 

638. L’acceptation s’établit expressément ou tacitement 
par des actes qui la font présumer. 

639. L'inobservation de l'art. 635 équivaut à une accep- 
tation tacite. 

640. Les mineurs ou interdits seront représentés par leur 
tuteur, s'il s'agit d’accepter ou de refuser une succession. 

644. Si les héritiers sont absens, les créanciers et les lé- 
gataires peuvent faire nommer un curateur à la succession. 
(113, c. n.) 

64*2. Le curateur fora dresser un inventaire, et provo* 
quera le concours si aucun héritier n'accepte la succession 
dans le délai légal. 

643. Ce qui reste dans la masse après le paiement des 
dettes, des legs et de la rétribution du curateur, sera délivré 
aux héritiers. 

| i. De l'Inventaire. 

644. Si parmi les cohéritiers un seul demande la confec- 
tion de l’inventaire, il doit y û're procédé. 

645. La demande d’inventaire doit être présentée au pré- 
sident dans le délai llxé par l’art. 633, en justifiant de l'ap- 
position des scellés (000). 

646. Le président nomme un administrateur qui sera as- 
sisté du greffier, et fera procéder à l’inventaire dans les 
soixante jours. Il aura soin de la succession, et pourvoira i 
l’existence de la veuve et des enfans du défunt. 

647. Cet administrateur fera lever les scellés par le fonc- 
tionnaire qui lésa apposés. 

648. Il fera examiner par le greffier les papiers du défunt, 
et dresser un inventaire de sa fortune et de ses créanciers. 
Les héritiers présomptifs peuvent y assister. 

649. Chaque objet sera évalué à prix d’argent. 

650. Le tuteur de la femme et des enfans donnera à l’ad- 
ministrateur un reçu des effets qui leur sont laissés-, les au- 
tres seront déposés en lieu sûr. 

651. L'admin'strateur se fera autoriser pour opérer les 
ventes nécessaires. 

652. Il féru ses diligences pour avoir connaissance com- 
plète des charges de la succession. 

653. Le président fera inviter par un édit les créanciers et 
ayant-droit, de se présenter dans les soixante jours (646), 
sous peine de présomption de renonciation. 



651. Il» auront au moins quarante jours depuis l’insertion 
de l’édit dans les feuilles publiques pour faire leurs produc- 
tions. 

655. L'édit sera en outre affiché au domicile du défunt et 
aux autres lieux indiqués par la loi. 

656. Le greffier joindra au dossier l'attestation des publi- 
cations exigées. 

657. Il avertira les créanciers qui lui sont connus et qui 
ne se sont pas présentés dans les trente premiers jours. 

668. I/ayant-droit qui ne se présente pas dans les soixante 
jours est présumé avoir renoncé. 

659. Le greffier donnera acte aux créanciers de leur pré- 
sentation. 

660. L'ayant-droil peut encore se faire restituer in inirgnuN, 
si dans l'année de la première publication il se présente, et 
s’il offre d’affirmer sous serment qu'il n'a eu aucune connais- 
sance de l’avertissement. 

661. Hais dans ce cas les héritiers peuvent lui faire aban- 
don de In succession. 

662. Aucune action ne pourra être intentée contre la suc- 
cession, jusqu’à l’acceptation ou l’ouverture du concours, 
lorsque l’inventaire aura été ordonné : 

663. S’il est impossible de faire l’inventaire dans le délai 
légal (646), l’administrateur doit demander une prorogation 
avant son expiration. 

G64. Le président peut en accorder une d« quarante jours ; 
mais une prorogation ultérieure ne peut être concédé** que 
par le petit conseil. 

665. Cette prorogation ne prolitera point aux créanciers; 
elle sera cependant insérée dans les feuilles publiques. 

666. Après la confection de l’inventaire, les héritiers au- 
ront trente jours pour déclarer s'ils veulent accepter ou re- 
noncer. 

667. La renonciation doit être faite par écrit devant le 
président. 

668. I^es héritiers qui ne renoncent pas dans ce délai 
(666), sont réputés avoir accepté. 

669. Si parmi les cohéritiers quelques-uns renoncent, lu 
renonciation profile aux héritiers plus éloigné*» (576— 509), 
aux cohéritiers (574, 575, 629, 630), aux héritiers naturels et 
légaux (574,618). 

670. Si de» parts répudiées profitent à des héritiers qui 
n’avaient pas encore cette qualité lorsque l'inventaire a 
été ordonné, la renonciation doit être insérée dans les feuil- 
les publiques. 

671. Ces héritiers auront quatorze jours depuis cette in- 
sertion pour faire connaître la qualité qu'ils prennent. 

672. S’ils ne se déclarent point, ils seront censés avoir 
renoncé. 

9 
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6T3. Si tous les héritiers renoncent, le président pronon- 
cera le concours. 

PARTIE DEUXIÈME, ( Continuation ). 

ÜL DROIT DBS CHOSES. 

eu A PITRE SECOND. 

Des droits personnels sur les choses. 

TITRE PREMIER. 

Des cou trait, 

«74. La déclaration par laquelle on manifuste l'inten- 
tion de céder un droit s'appelle promesse; l’acceptation 
de cette promesse constitue un contrat. 

«75. Le contrat par lequel une seule personne promet, 
s'appelle unilatéral ou de bienfaisance. Celui par lequel 
les deux parties promettent quelque chose, s'appelle bila- 
teral ou à titre onéreux. (4403, c. s.) 

070. Les personnes qui n’ont pas l’usage de leurs sens 
ne peuvent ni faire, ni accepter une promesse. Les mineurs 
et interdits (40) peuvent accepter, ra^is non promettre sans 
l’assistance de leurs tuteurs (30 , 464 , 463, 313, 376,300), 
siuf les cas prévus par la loi ((H, 404, 307, 300, 310). 

677. Un étranger, pour acquérir un droit réel sur un im- 
meuble dans le Canton , doit Cire autorisé par le petit 
conseil. 

078. Le consentement est la condition essentielle du 
contrai’, il doit être donné librement ut après mûre déli- 
bération. L’acceptation doit coïncider en tous pointa avec 
la promesse. (4408, c. «,) 

679. La contrainte exercée avec déloyauté, pour obtenir 
mi consentement, vicie et annulle l’obligation. (4109, c. n.) 

680. Il en est de même pour le cas d’erreur, sur la qua- 
lité essentielle de l'objet. 

4584. Si l'erreur n’a lieu que pour une qualité secondaire, 
le contrat est maintenu; mais celui qui a été induit en er- 
reur peut demander un dédommagement. (4140, c. n.) 

083. L'auteur de l’erreur par force ou par ruse, doit 
accorder satisfaction pleine et entière. 

083. Des erreurs de mécompte ne préjudicient point à 
la validité du contrat; mais la partie qui aura reçu au- 
delà de sa créance, sera tenue de restituer l’excédant. 

684. Toutes les choses qui sont dans le commerce, tous 
les faits possibles et non prohibés, toute permission et 
défense peut être l’objet d'un contrat. (4138, c. n.) 

4585. Les contrats relatif» à la vente d'une succession 



non ouverte, ou d’un legs non encore acquis , le pari et le 
jeu sont nuis en droit. (791, 1430 et 4965, c. n.) 

686. line obligation peut Cire contractée de vive voix ou 
avec l'accomplissement de certaines formalités, qui ne sont 
exigées que dans les cas désignés par la loi ou par la vo- 
lonté des contractuels. 

687. Les formalités consistent dans la signature de l’acte 
sous seing-privé, ou dans la rédaction de l'acte authen- 
tique, en présence de témoins. L'apposition du sceau d'un 
tribunal sert à prouver la présentation du contrat devant 
le tribunal, et à légaliser la signature du notaire. 

688. Les contrats qui doivent être écrits ne sont parfait» 
que lorsque les parties auront apposé leur signature, à 
moins qu’il ne s’agisse d’ofTrcs aux enchères. 

689. Le greffier qui rédige un contrat d'aliénation d’un 
immeuble, dans lequel l’une des parties se réserve un droit 
de propriété, aura soin d’indiquer par une marque distinctive 
la grosse de la partie qui fait la réserve. 

600. Une correspondance peut remplacer le contrat 
écrit sous seing-privé. (409, n» 0, Code de commerce français.) 

691. On ne peut alléguer contre un contrat écrit des 
conventions faites avant la rédaction de ce contrat , ou en 
même temps. (4341, c. n.) 

692. Plusieurs débiteurs ou créanciers d'un objet parta- 
geable ne sont pas solidaires , sauf les dispositions de la loi 
et les conventions des parties (695). (4393, C. n ) 

093. Si l'objet est impartageable, le créancier a 1? faculté 
de choisir entre les débiteurs pour se faire payer; mais s’il 
y a plusieurs créanciers, le débiteur peut demander le con- 
sentement de tous. ( 4322, c. n. ) 

694. La solidarité est passive lorsque chaque débiteur 
peut être actionné pour le tout; la solidarité est active si 
chaque créancier peut exiger le tout. 

695. Le codébiteur solidaire, qui a payé en entier la dett«- 
communc, devient créancier de ses coobligés. ( 4304, c. n. I 

696. ta paiement fait à un créancier solidaire libère le 
débiteur vis-à-vis les autres créanciers. 

697. Un débiteur solidaire ne peut pas augmenter les 
obligations des autres. Si un créancier libère un obligé, il 
est censé avoir renoncé à une part proportionnelle de la 
créance. (4211, c. h.) 

698. Celui qui est obligé conditionnellement, et qui fait 
des actes de nature à empêcher que la condition ne soit 
réalisée, est tenu de remplir la convention si elle avait 
eu lieu. (1178, c. n.) 

699. Les contrats doivent être exécutés au lieu, au temps 
et de la manière convenue. 

700. Si aucune époque n’a été stipulée, l’exécution du 
contrat peut être demandée sans retard. 
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701. Lorsque le lieu de son exécution ne rc&ulte ni des 
clauses, ni du but du contrat, In délivrance doit en être faite 
au licü où le contrat a été passés , s’il s’agit de meubles, 
et en cas de poursuites, elles seront faites au domicile de 
l’obligé ; quant aux immeubles, les actes qui les concer- 
nent seront faits au lieu de leur situation , et les versemens 
d'argent au domicile de celui qui doit recevoir. On n’est 
tenu d’accepter en petite monnaie que cinq pourcent, et 
jamais plus que30fr. (1247, c. i»., et décret /rttnffli* du l^juill. 
1809. ) 

702. Les termes insérés dans un contrat seront inter- 
prétés selon leur signification ordinaire, et selon le but 
proposé. Dans le doute, la convention s’interprète en fa- 
veur de celui qui a contracté l’obligation. (1162, c. tv.) 

703. Tout acte doit être interprété d'après son essence 
véritable, et non selon la qualification que les parties lui 
ont donnée. 

701. La partie qui, dans un contrat bilatéral, veut con- 
traindre l'autre partie à remplir son obligation, doit avoir 
exécuté la sienne ou offrir de le faire, à moins de conven- 
tion contraire. 

706. En général, si une partie n’exécute pas les clauses 
du contrat, l'autre partie n’a point le droit d’en demander 
la résolution ; maisellu peut réclamer des dommages-intérêts. 

700. Celui qui par suite d'un contrat onéreux livre une 
chose, doit garantir : !• que le contractant peut se servir 
de la chose selon sa nature ou les stipulations ; 2* qu’elle 
a les qualités exigées tacitement ou expressément ; 
3° qu'elle n'a pas de vices secrets ; 4* contre toute évic- 
tion. (1626-4641-1646, c. N.) 

707. Il ne répond des vices apparens que lorsqu'il l'a 
promis. (1642, c. n.) 

708. Le cédant d’une créance ne répond que de sa vali- 
dité. (1603, c. n.) 

709. Mais s’il s'est porte caution de la dette, il doit en 
provoquer le paiement. 

710. A moins de conventions contraires , toute garantie 
dure dix ans à compter du jour de la délivrance. ( 1304, 
C. n. ) 

711. Si les défauts pour lesquels la garantie est due (706) 
sont de nature à être levés, l’acheteur peut ou exiger 
qu’on les fasse disparaltTe, ou réclamer une indemnité ; 
mais, dans le cas contraire, il a le droit de faire prononcer 
la résolution du contrat. 

712. Dans ce dernier cas, il doit intenter l'action dans 
l'année, depuis la connaissance qu'il a eue du vice. 

713. Jamais cet état de choses ne peut l'autoriser à ne 
pas remplir ses obligations , mais il a la faculté de déposer 
entre les mains du tribunal ce qu'il doit payer* 
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714. Les vicus rédhibitoires des chevaux et autres ani- 
maux sont réglés par les articles suivans : 

715. L’aclieteur doit offrir dans les trente jours de ren- 
dre l’aniinal, 

716. Si le vendeur refuse, l’acheteur fera constater l’état 
de l’animal par des experts, et le cas échéant le vendeur 
restituera le prix et paiera les frais nécessaires. 

717. Il en est de même du cas où l'animal meurt avant 
les trente jours. 

718. Si les experts trouvent probable l’existence des 
vices sans le déclarer positivement, l’acheteur peut faire 
tuer l’animal, pour provoquer et faciliter leurs décisions. 

719. Pour les cochons , le terme n’est que de deux jours. 

720. On peut déroger par les conventions aux art. 706 
à 719. (Ijoî française du 26 mai 1838, sur les vices rédh : bUoiret.) 

TITRE II. 

t)t s contrats particuliers. 

«cctiom r*. De t Donations. 

721. Le contrat de donation est un contrat de bienfai- 
sance par lequel on promet do livrer une chose à autrui. 
La donation consiste dans. le dessaisissement actuel. (894 , 
c. w.) 

722. Les hommes, qui ont des héritiers naturels, ne peu- 
vent disposer par donation que du tiers de leur fortune; 
les femmes mariées seulement des objets indiqués à l’ar- 
ticle 90, et les femmes majeures qui ne sont sous aucune 
puissance, que de leurs économies (307). (913, c. n.) 

723. Dans ce cas, les femmes n'ont pas besoin d’être as- 
sistées. 

721. Un contrat onéreux par lequel un homme cède une 
chose à un de ses héritiers naturels est réputé donation, si 
le prix est au-dessous des deux tiers de la valeur de la 
chose cédée. 

725. Si le donateur tombe en faillite, les donations qui 
ne sont point encore accomplies sont annullées. 

726. Un contrat de donation dans lequel le donateur 
donne au-delà de co que l'art. 722 lui accorde la faculté de 
disposer, est nul quant à l’excédant. Mais les donations ac- 
complie* de la jiart d'un homme, ne sont pis susceptibles du 
restitution, à moins qu’il ne s'agisse de rappirt, si le dona- 
taire est héritier naturel. 

727 . On entend par tiers de la fortune (722), le tiers de la 
succession. 

728. Lu contrat ne dounc ouverture à une action, que 
s'il est fait par acte authentique. (931 , c. n. ) 

729. Il faut qu'il soit passé devant notaire, si le dona- 
teur est une femme. 
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TM). Les donations à causo de mort sont assimilées aux 

le**. 

section il. Du Dépôt. 

731. Le contrai du dépûi consiste dans l'acceptation du 
la chose d'autrui, à la charge de la garantir de tout dom- 
mage. (1915, c. ». ) 

732. Si le dépositaire est rémunéré, il doit apporter toute 
la diligence d'un bon père de famille. (1928, c. ».) 

733. S’il n'est pas rémunéré, il n’est tenu que des soins 
qu'il donne aux choses qui lui appartiennent. (1927, c. N.) 

734. S’il se sert de la chose déposée, il répond de tous les 
accidcns. (1930, c. ».) 

735. Le dépositaire doit rendre la chose avec ses fruits à la 
première réquisition. (1917, c. N.) 

736. S’il s'est engagé .à garder la chose pour un temps dé- 
terminé, il ne peut exiger que le dépositeur la reprenne plus 
tôt qu'en prouvant que par suite de cas imprévus, lors du 
dépôt, il ne peut plus la garder. 

737. Les ouvriers, aubergistes, bateliers et voituriers, ré- 
pondent également de la chose déposée , à moins qu’ils ne 
prouvent que la perte provient d'un évènement extraordi- 
naire contre lequel ils ont pris les précautions d'usage. (1952, 
c. ». ) 

738. Le déposant est tenu : 

1" De payer le dommage qui résulte de sa faute, et de 
rembourser les dépenses nécessaires; 

2 e De reprendre la chose à l’époque convenue, ou à la pre- 
mière sommation; 

3” De payer la rénumération promise ou équitable. (1917, 

C. N.) 

739. S’il est en retard de la reprendre, le dépositaire ne ré- 
pond plus que des négligences graves. 

«tenon ni. Du Commodat. 

710. Le contrat de commodat est un acte par lequel une 
partie livre à une autre une chose non fongible , sans exiger 
de rémunération, et pour un tempe déterminé. ( 1875, c. ». ) 

711. Le préteur no peut en exiger la restitution avant l'é- 
poque stipulée, qu’en cas d'un besoin pressant commandé 
par une circonstance fortuite. (1889, c. ».} 

742. L'emprunteur ne peut retenir la chose, sous aucun pré- 
texte, plus long-temps que le terme tixé. (1902, c. ».) 

713. Il est tenu d'apporter à la chose prêtée tous les soins 
d’un bon père de famille. (1880, c. ».) 

741. Il ne répond pas des dépenses extraordinaires et né- 
cessaires à la chose. 

715. A moins de convention contraire, le préteur peut 



demander la restitution de la chose , sans observer aucun 
délai. (1888, c.».) 

ikiioa i*. Du Prêt. 

716. On entend par prêt , la délivrance de choses fon- 
gible» à ta charge d’en rendre la même quantité à une épo- 
que convenue. (1892, c. ».) 

717. L'emprunteur devient propriétaire de la chose et dé- 
biteur du prêteur. (1893, c. ».) 

718. Le prêteur répond des vices cachés de la chose et du 
dommage qui peut en résulter. (1891, c. ».) 

719. Le débiteur doit réaliser te remboursement à l'épo- 
que stipulée. (1992, c. ».) 

750. A défaut de conventions, la chose prêtée peut êtreré- 
claméc cl restituée en tout temps. 

VA. Quand le prêt consiste dans d'autres choses que de 
l’argent monnayé, le débiteur doit rendre la même quan- 
tité et qualité que celles des choses qu’il aura reçues. (1897, 
C. B.) 

752. Si le débiteur d'une somme d’argent, dans la recon- 
naissance de la dette, l'a causée reçu rompront, et qu’il 
puisse prouver plus tard que le créancier lui a livré d'autres 
choses, il a la faculté de se libérer en les rendant. 

753. Celui qui a donné une reconnaissance d'emprunt r 
peut en réclamer la remise s’il n’a pas reçu la somme re- 
connue. 

754. Il est tenu pour faire la réclamation, dans ce cas, de 
sc pourvoir dans l’année de la date de la reconnaissance, 

755. On ne peut jamais se prévaloir des dispositions des 
art. 752 et 753, pour renier des dettes reconnues en justice 
ou inscrites sur les registres publics. 

756. La stipulation par laquelle le débiteur doit rendre 
les mêmes espèces , n'est obligatoire que lorsque ces mon- 
naies ont encore cours. (1895, c. ». ) 

757. Une dette ne produit des intérêts que dans les ca» 
lises par la loi ou par des conventions. 

758. Par intérêt on entend tout ce que le créancier re- 
çoit de plus qu'il n'a donné. 

759. Les promesses de payer les intérêts doivent être sti- 
pulées par écrit. 

760. Le taux légal est de cinq pour cent; si quelqu’un 
promet des intérêts sans lixation de leur qualité, il paiera 
quatre pour cent. ( L . françaiae du 3 trptanbrt 1807. ) 

701. Les fabricans et négocians peuvent se faire payer six 
pour cent pour les parties de mémoires non payées. 

762-763. Tout ce que le créancier se fait payer au-delà 
est nul et sujet à répétition. Il sera traduit pour ce fait en 
police correctionnelle. 

764. l'ne dette portant intérêt et sans terme ne pouria 
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cire remboursée qu’a prés en avoir donné avis au créancier 
trois mois d'avance. 

MCTi<»i r. Dm Compromit. 

765. La convenikm d’arbitrage se compose proprement 
de deux obligations : par l’une, les parties s'obligent de 
Taire décider leurs différons par arbitres ; et par l’autre, l'ar- 
bitre contracte l'engagement de juger. 

766. Les objets soumis à la libre disposition des parties 
peuvent être seuls l'objet d'une décision arbitrale. (1004, 
('.ode de procéd. fronçai » ). 

707. On peut choisir pour arbitres une ou plusieurs per- 
sonnes conditionellement ou sans condition. 

768. Lorsqu'il existe plusieurs arbitres, la majorité décide. 

760. Si les [tarties ont choisi une personne morale, la mort 
ou la sortie de quelques-uns des membres qui la composent 
ou la rentrée d'autres n’apportent aucun changement. 

770. Les Conditions du compromis peuvent sc rapporter 
à l'exécution de la sentence, ou à la forme de la procédure. 

771. Si les parties se sont réservé la faculté d'interjeter 
appel de la seutence, celle qui veut user de cette faculté 
doit en avertir l’autre dans les qualonc jours après avoir reçu 
la communication de la sentence. Ce délai est de rigueur. 

772. Si celte condition n’a pas été exprimée, la sentence 
arbitrale a force de loi. 

773. Si la somme, objet du procès, est au-dessu» de '300 
francs, le compromis doit être rédigé par écrit et signé 
par les parties et les arbitres. 

774. Toutefois la stipulation ajoutée à un contrat par la- 
quelle il est dit que les différons seront jugés par arbitres, 
est valable, si l’on indique en même temps le mode d’élec- 
tion des arbitres. 

775. pans le compromis (773) l’objet et les conditions de 
l'arbitrage doivent être exprimés. (1006, Code de procéd. fr.) 

776. Si un fonctionnaire public est choisi pour arbitre, le 
procès-verbal qu’il rédige, pour constater sa nomination, 
remplacera la convention à défaut de délai stipulé. 

777. L'arbitre doit juger dans les quarante jours. 

778. La sentence sera délivrée par écrit à chacune des 
parties. (1012, Code de procéd. français). 

779. Les parties sont solidairement tenues des frais. 

780. Une sentence qui n’est pas prononcée à charge d’ap- 
pcl (771), est nulle : 1» si elle porte sur une question autre 
que celle convenue; 2° si l'arbitre n’a pas observé la procé- 
dure fixée ; 3* s'il s’est laissé corrompre. 

781. L’action en nullité doit être portée devant le juge 
ordinaire, dans les trois mois à compter du jour de la com- 
munication delà sentence; et, lorsqu’il s'agit de corruption, 
dg jour où on en a eu connaissance. 
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782. La convention d'arbitrage devient nulle : 1* par l.t 
mort d'un arbitre auquel on n’a pas nommé de remplaçant; 
2° s’il y a partage. (1012, Code de procéd. français). 

iienon n. Iht Mandat. 

783. On appelle mandat, le contrat par lequel une per- 
sonne charge une autre de sa procuration pour agir en son 
nom. (1981, c. n.) 

784. Le contrat n’est onéreux que lorsqu'il y a promesse de 
rémunération , ou si le mandataire se charge habituellement 
de la gestion des affaires d'autrui. (1986, c. n.) 

785. L’acceptation d'une procuration écrite entraîne l'ac- 
ceptation du mandat. (1985, c. n.) 

786. Une procuration générale ne donne droit qu'à l'admi- 
nistration ordinaire; il en faut une spéciale pour accepter 
et prêter des capitaux , pour accepter ou répudier une suc- 
cession, et pour tout ce qui se fait à titre gratuit. (1988- 
1989, c. n.) 

787. 1 jc mandataire peut faire dans la limite de ses pou- 
voirs tous les actes qui tendent au but du mandat. Il a la fa- 
culté de transmettre scs pouvoirs à un tiers, mais sous sa 
responsabilité. (1994, c. n.) 

788. 11 peut obliger le mandant envers des tiers , et trier 
vend. (1998, c. n.) 

789. Le mandataire doit remplir sa mission en bon père 
de famille. 

790. 11 doit rendre compte au mandant en tout temps du 
mandat cl lui transmettre tout ce qu'il a reçu pour lui. (1993, 
c. N.) 

791. Le mandant doit faire les avances nécessitées par le 
mandat. U est tenu des engagemens contractés par le man- 
dataire dans les limites de scs pouvoirs et du rembourse- 
ment des dépenses nécessaires cl utiles , avancées pour 
l'exécution du mandai; s’il existe plusieurs mandans, ils 
répondent solidairement , envers leur mandataire commun , 
de tous les effets du mandat. (1998-199*.», c. n.) 

792. Le mandai finit : 1» par la mort ou l’interdiction du 
mandant ou du mandataire; 2* par la révocation du man- 
dant ; 3* par la renonciation du mandataire ; 4° par son ac- 
complissement. (2003, c. n.) 

793. Dans les trois premiers cas, le mandataire ou scs 
héritiers doivent gérer jusqu'à ce que le mandant ou ses 
héritiers aient pu le remplacer. (2910, c. n.) 

794. Tous les engagemens du mandataire avec les tiers, 
qui n'ont pas eu connaissance de la révocation du mandar, 
obligent les tiers cl le mandant, sauf le recours de celui-ci 
envers le mandataire. (2005, c. n.) 

795. Les personnes qui gèrent les affaires des négociuns 
et fabricans seront regardées comme des mandataires. 
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196. Celui qui ad minisire uns mandai les affaires d’au- 
trui, pour les garantir d’un dommage, peut demander le 
paiement des dépenses utiles, lors môme qu’il n'aurait pas 
réussi. (1373-4375, c. «.) 

ftcuo* vu. Dt la Vente. 

797. Par le contrat de vente, on doit livrer, moyennant un 
reriaio prix, une chose pour être mise à la libre disposition 
d'un acheteur. 

796. Le prix doit être exprimé ou évalué en argent. (15fM. 

c. s.) 

799. A défaut de cette stipulation, ce contrat est un 
rouirai d’échange. 

600. la vente des fruits, pendans par racines, ne peut 
être opposée aux créanciers hypothécaires de l'iinmeublu, 
tant que les fruits ne sont pas séparés ; mais elle devient 
nulle , si le vendeur tombe dans l'intervalle en faillite. (689, 
('.ode de procéd. fronçait.) 

801-692. Les enchères ne sont publiques que lorsqu’elles 
ont été autorisées par le président, en présence d un notaire 
et d’un huissier, et qu’elles sont annoncées au moins huit 
jours d’avance. 

803. Avant la licitation, le notaire lira le cahier des 
charges qui restera sur la table à la disposition de tous les 
assistant. 

601. Le notaire dressera procès-verbal de la licitation. 

606. L’adjudication aura lieu immédiatement, si le ven- 
deur n’a pas fuit d’avance des conditions. 

606. Si l’acheteur ne remplit pas ces conditions, il ré- 
pond de tout dommage envers le vendeur. 

807 . S’il s’agit de la licitation de meubles, le notaire ne 
prendra note dans le procès-verbal quede l’offre laplusélevée. 

806. I a vendeur est obligé de délivrer la chose à l’époque 
convenue ou à la première sommation. Si la chose est dé- 
truite par accident avant la délivrance, le contrat est résolu. 

809. A défaut de terme stipulé, l'acheteur doit accepter 
la chose dès que le vendeur la lui offre et en payer le prix 
comptant, à moins de conventions contraires. 

810. La partie qui ne remplit pas ses obligations répond 
du dommage qui en résulte. 

Hll. Les contrats île vente d’immeubles doivent être ré- 
diges par écrit. 

61*2. Le vendeur d’un immeuble peut su réserver un droit 
de gage pour être assuré du paiement du prix. 

613. Dans ce cas le contrat doit être passé devant notaire. 

614. L’acheteur peut se réserv er une action en garantie pour 
cause d’éviction. 

815. Toute stipulation de rachat est supposée être faîteau 
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même prix que celui de la vente, à moins de convention con- 
traire. 

816. Le rachat ne peut être stipulé que pour des immeu- 
bles, pourdix ans et en faveur du vendeur. Si l’on n’est con- 
venu d’aucun terme , la faculté de rachat n’existe que pen- 
dant une année depuis la délivrance-Ellc ne peut être oppo- 
sée aux tiers que lorsqu’elle a été stipulée dans l’acte de 
vente. (1669-1660, c. h.) 

617 . Pendant le temps réservé i la faculté du rachat, l’ache- 
teur ne peut point grever l’immeuble de charges réelles. 
(1603, c. rc.) 

818. Le vendeur est tenu de rembourser les réparations qui 
ont été faites pour l’utilité de la chose , lorsqu'il use de la fa- 
culté de rachat. (1673, c. a.) 

819-820-831 . L’action résultant du droit de retrait peut 
être exercée par les pa rens indiqués en l’art. 823, à moins 
que la vente n'ait eu lieu aux enchères publiques (802) , ou 
lorsqu'il s’agit d'échange d’immeubles. 

822. Si des meubles et des immeubles sont vendus par le 
même acte, le retrait doit être exercé sur lo tout. 

823. Le droit de retrait est essentiellement personnel ; il 
peut être exercé par les aacendans, les frères, les sœurs et les 
descendait» du vendeur, à l'exception dos en fa ns qui sont 
sous sa puissance. 

821. Pour l'exercice de oe droit, les descendans ont la pré- 
férence sur tous les autres; viennent ensuite les ascendant, 
et enlin les collatéraux. 

825. Si l’acheteur possède lui-même le droit de retrait, 
ceux qui sont du même degré que lui ne peuvent pas 
l’exercer à son préjudice. 

826. Lorsque le retrait est demandé par plusieurs personiu-s 
du même degré, le premier demandeur exclut les autres. 

827. Celui qui veut exercer l'action en retrait doit en 
avertir l’acheteur dans les trois mois, ou en cas d’absence 
dans les six mois. 

828. L'acheteur a le droit d'exiger que le réfractaire af- 
firme sous serinent qu'il n’exerce son droit que dans son 
intérêt personnel. 

829. De son c6té, le rétracta ira* peut déférer le serment à 
l'acheteur qui voudrait l’exclure de son droit, en lui op- 
posant un contrat fictif. 

830. Il est tenu do rendre à l'acheteur ce que celui-ci 
aura payé, de se charger de scs obligations et de l'indem- 
niser des perles et des dépenses nécessaires qu'il aura faites. 

831. Dés qu'il aura satisfait à ces obligations, l'acheteur 
lui fera la déliv rance de la chose. (1673, c. h. ) 

832. LCdroit s’éteint : !• par la renonciation ; *> par l'ex- 
piration du terme légnl ( 827 ), ( 1062, c. h.) 

833. Celui qui manifeste la volonté d’exercer l'action 
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en retrait , et qui ne remplit pas les obligations qui lui sont 
imposées, peut y être contraint par l'acheteur, et être con- 
damné envers lui 4 des dommages-intérêts. 

«tenon vin. Pu Louait. 

834. Un appelle contrat de louage l'acte en vertu duquel 
une partie fait jouir un autre d'une chose non fongible, 
moyennant un prix déterminé. (1709, C. N.) 

835. Si le prix du bail annuel excède 1200 fr., le contrat 
doit être rédige par écrit. (1714, c. s. diff.) 

836. A moins de convention expresse, le locataire n'a 
lias le droit de sous-louer. (1717, c. n. diff.) 

837. Le bailleur est tenu du délivrer et d'entretenir |a 
chose dans un étal qui la rend propre à sa destination. 
(1719, c. w.) 

838. Le (treneur doit : 4* user de la chose de la manière 
stipulée et en bon père de fami|le ; *2° avertir le proprié- 
taire des envahissemens des tiers; 3° («ver le prix fixé 4 
l'époque convenue, et 4° rendre la chose dans l'état où il Ta 
reçue. (1728, c. N.) 

83!). A défaut de convention, le prix de la location doit 
être payé à la On de l’année. 

810. Le propriétaire d’une maison a un privilège sur les 
meubles, ustensiles, etc., des locataires et soos-Iocatairos. 
(2102, c. n.) 

841. L’huissier opérera la saisie jusqu'au montant du 
prix du bail. 

842. Le même privilège peut être exercé par les proprié- 
taires des fermes. (2102, c. a.) 

813. Si par suite d’un accident le locataire est privé d’une 
partie des avantages attachés à sa location, il peut deman- 
der une réduction proportionnelle dans le prix du bail. 

814. Cette obligation n’existe dans les baux à ferme, 
quant aux fruits, que si die est exprimée dans le contrat. 

815-846-817. Le contrat finit : 1 D par la perle totale ou 
partielle de la chose; 2» par l’expiration du terme qui peut 
être renouvelé pour un an par tacite reconduction. (1738, 
c. K.) 

818. La garantie ne s'étend pas cependant à la proroga- 
tion. 

849. Si aucun terme n'a été fixé, le congé peut être 
donné de la manière suivante : 1° pour les fermes , cent 
quatre-vingts jours avant la fin de l’année; 2* pour les fabri- 
ques, magasins, etc., cent quatre-vingts jours d’avance; 

'M Pour les maisons, quatre-vingt-dix jours d'avance; 4" pour 
les chambres, trente jours d’avance; 6o pour les meubles, 
quarante-huit heures d’avance. 

850. Le locataire peut quitter avant le terme : 1® si sans 
sa faute la chose ne peut plus servir ; 2® si par un accident 
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il est privé de la jouissance ; 3o si le propriétaire de la 
chose n'entretient pas lu choscen bon état. (1722-47KM711, 

C. n.) 

851. Le bailleur peut donner congé avant le terme : l°si 
le locataire use de la chose d’une manière nuisible ; 2* s'il 
sous-loue (836) ; 3o s'il est de trente jours en retard de payer 
son loyer ; 4® si par suite d'accident, des réparations im- 
portantes sont devenues nécessaires ; 5® si la caution est di- 
minuée et n'a pas été suppléée dans les trente jours ; 6° si le 
locataire est condamné à six mois d'emprisonnement et au- 
dessus. 

852. l>ans le cas de ces deux articles, il n’y a lieu à 
aucune indemnité. 

851. Le bailleur peut encore donner congé avant le 
terme si le locataire meurt en remboursant les dépenses 
nécessaire» et utiles; 2° en l’indemnisant entièrement. 
«utiKi i>. Du Louage d'outrage. 

854-855. Il y a contrat de louage d'ouvrage lorsque moyen- 
nant un prix déterminé on s’engage à faire un service ou 
un ouvrage. On contracte implicitement l’obligation de payer 
le prix d'un travail, lorsqu'on le commande à une personne 
qui en exerce la profession. 

856. L'entrepreneur d'un ouvrage répond du dommage 
occasionné par sa faute ; s’il n’est pas bien exécuté , celui 
qui l'a commandé peut faire résilier le contrat ou dimi- 
nuer le prix. (1791, c. n.) 

857. Si l'ouvrage n’est pas livré à l’époque convenue, 
le contrat peut être résilié, et l’ouvrier condamné 4 des 
dommages- i ntérè ts . 

858. Celui qui a commandé l’ouvrage est lui-même ex- 
posé à payer des dommages-intérêts, s'il ne paie pas les 
avances ou ne fournil pas les matériaux qu’il avait promis. 

859. Dès que l’ouvrage est terminé à l'époque convenue , 
on est tenu de l’accepter ou de le payer. 

860-861. Si la chose vient i périr par accident avant d'être 
livrée, l'ouvrier supporte la perte do son travail, 4 moins 
que l'autre partie ne soit en retard d’accepter l’ouvrage. 
(1788, c. n.) 

862. Si la chose se perd jiar la faute de l’ouvrier , il ré- 
pond du dommage éprouvé. 

863-864. Comme 1793-4701, C. N. 

865. Les ouvriers engagés pour un certain temps ou pour 
achever un ouvrage, ne peuvent ni quitter le travail, ui 
être congédiés sans cause majeure. En cas d’interruption 
du travail, chaque partie répond du sa faute, mais aucune 
n’est tenue des cas fortuits. 

866. L’entrepreneur répond de lafidélité et de l’habileté 
de ses subordonnés. 
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8(1. Le contrat de louage d'ouvrage finit : i» par l’ex- 
piration du tem]« convenu ; 2® par l’achèvement de l'ou- 
trage; 3° parla mort de l’ouvrier. (1796, c. h.) 

808. Un domestique qui n’est pas majeur, peut toutefois 
engager ses services pour une année. (1780, c. îi.) 

869. Il existe une ordonnance particulière sur les do- 
mestiques. 

siction i- Des Société». 

870. La société est un contrat par lequel plusieurs per- 
sonnes se réunissent pour un but et dans un intérêt com- 
muns et licites. (1832, c. n.) 

871. Les associés peuvent apporter dans la communauté 
ou des corps certains, ou leur industrie, ou l’un et l’autre. 
(1833, c. n.) 

872. Les discussions relatives aux sociétés qui n’ont pas 
pour but un profil, seront jugées conformément à leurs 
statuts; ou à leur défaut, conformément aux dispositions du 
1 er titre de ce chapitre. 

813. Si la société a pour objet un gain, le contrat doit 
être passé par écrit et inscrit par le juge sur un livre parti- 
culier. Si le fonds social est de 5,000 fr., le juge en fera pu- 
blier un extrait, en indiquant N -s associés en nom (886). 

871. Les membres d'une telle société répondent solidai- 
rement de la tenue régulière des livres, et de la rédaction 
d'une balance des comptes, au moins tous les deux ans. 

875. Le capital social sc compose de tout l’apport quel- 
conque des associés. 

876. Les sociétaires qui u’apportenl que leur industrie, 
n’ont point de droit au capital. 

817. Aucun membre ne peut se décharger sur un tiers 
de scs obligations. 

878. Si le capital social est insuffisant, les membres ca- 
pitalistes qui ne voudraient pas contribuer à son augmen- 
tation, seront tenus de quitter la société. 

879. A défaut de conventions, les dispositions des art. 
396 et 397 seront applicables- 

880. La nomination des gérans doit être publiée sous l'ac- 
complissement de cette formalité. Chaque membre a la 
faculté d’administrer. Tout changement doit également être 
rendu public. (1859, c. a.) 

881. Les gérans seront considérés comme mandataires 
avec mandat général (786). 

882. Ils sont tenus de rendre compte de leur gestion en 
tout temps aux sociétaires. 

883-884. A défaut de dispositions expresses, les bénéfices 
et les pertes seront répartis également. (1863, c. n.) 

885. Les sociétaires répondent solidairement des obliga- 
tions contractées par la société. (1862, c. n.) 



886. Us commanditaires ne répondent que jusqu'à con- 
currence du capital qu'ils ont fourni. (26, Code de Com- 
merce français). 

887. Si la société tombe en faillite, le capital social res- 
tant doit être discuté avant d’exercer aucun recours contre 
les associés (885). 

888. Le sociétaire qui tombe en faillite doit sc retirer de 
la société. 

889. La société finit : !• par la consommation de l'opé- 
ration ; 2* par l’expiration du temps pour lequel elle a été 
contractée ; 3»> par la perte du capital social ; 4* par la mort 
ou la faillite d'un associé, s’il n'y en a eu que deux. (1865, 
C. N.) 

890. Si aucun délai pour la durée de la société n’a été 
stipulé, tout associé peut en tout temps se retirer. 

891. Si un associé gérant cesse de faire partie de la so- 
ciété, tout sociétaire a le droit de déclarer, dans les trente 
jburs de cette retraite, qu’il ne veut plus faire partie de 
l'association, et cela même avant le terme convenu. (1868, 
c. n. ) 

892. Les héritiers d'un associé décédé n’ont pas le droit 
et ne sont pas dans l'obligation de le remplacer. 

893. Un membre condamné à une peine infamante, ou 
qui ne satisfait pas à ses obligations envers là société, peut 
en être exclu. (1985, c. i».; et 29, Code pénal français). 

891. Toute cessation d’une société doit être publiée. 

•tcriQs xi. Des Contrats rdatifs aux swxtsehms. 

895. Les conjoints peuvent se faire sur leurs successions 
des avantages réciproques, et leurs descendans ont la fa- 
culté de renoncer, moyennant un prix, à leurs successions, 
comme héritiers naturels. (1001, c. tr.) 

896. Les époux ont également le droit de renoncer par 
un contrat semblable à leur qualité d’héritier. Ce n'est que 
par testament qu’ils peuvent changer l’ordre de succession. 
(618*631, c. n.) 

897. Ces contrats ne pourront contenir aucune clause 
contraire aux art. 82 i 85, et 88 à 92. 

898. Lorsque ces conventions sont stipulées entre des 
fiancés, les parons de la femme peuvent dans te même acte 
leur promettre des cadeaux ; et le fiancé peut contracter lu 
même promesse envers sa fiancée. 

899. Mais toutes ces stipulations sont nullcs si le ma- 
riage n’est pas célébré. (1088, c. n.) 

900. Les fiancés sont tenus, pour faire ces actes, d’ètre 
assistés de leurs pères ou de leurs tuteurs. (1398, c. n.) 

9CH. Une femme qui veut contracter sur sa succession 
avec son mari, doit se faire nommer un conseil par le pré- 
sident. 
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902. Ces conventions seront rédigées par écrit. 

903. Les parties sont libres d’y faire des changemens, 
en observant les mômes formalités. 

904. Elles deviennent milles : 1° s'il y a des dcscendans 
des deux conjoints; 2° si le mariage cesse pour cause de di- 
vorce ; 3* si les conjoints y consentent. 

905. Pour annuler une telle convention, la femme n’a 
pas besoin de conseil. 

906. Si elle devient nulle par vice de forme, la précédente 
convention doit être exécutée. 

907. Les père et mère peuvent payer aux enfans qui 
ne sont plus sous leur puissance, une somme d’argent pour 
les faire renoncer à leurs droits comme héritiers naturels 
(516, 2"). 

908. Ces conventions peuvent être attaquées par les hé- 
ritiers pour violation de la légitime. Cependant l'enfant 
qui a vendu ses droits, est responsable envers les créanciers 
de la succession, sauf son recours contre les héritiers. 

ticTio* an. Du Cautionnement. 

910. Celui qui se rend caution, est solidaire avec le débi- 
teur pour le paiement de la dette. (2M1 à 2021 c. n. diff.) 

911. Quand il y a plusieurs cautions, ils répondent soli- 
dairement entre eux. (2025-2926 c. u.) 

91*2. Il faut une stipulation expresse pour que le créan- 
cier discute d’abord le débiteur. (2021, c. n. diff.) 

913. Lorsque le temps du cautionnement est déterminé , 
le créancier peut, lorsdc l'expiration de ce terme, céder sa 
créance à la caution. 

91-1. Il doit lui en faire la déclaration dans les trente jours 
après la demande formée par la caution d'ôtre déchargée. 

915. La caution de la caution n'a aucun rapport avec le 
créancier. 

916. Les personnes sous tutelle ne peuvent pas se porter 
caution. 

917. Une caution peut être donnée j>our toute obligation 
licite et pouvant être évaluée en argent. (2012, c. n.) 

918. La caution d’une personne incapable de contracter, 
doit payer tout le dommage qui en résulte pour le créan- 
cier. 

919. Le cautionnement pour une somme qui excède 
100 fr., doit être rédigé par écrit. 

920. La caution ne garantit jamais le créancier du fait 
résultant d'une négligence, et ne répond que de deux ter- 
mes d'intérêts du capital garanti. 

921. Si elle est sommée de payer, elle peut demander 
un délai pour poursuivre le débiteur. 

922. La caution qui veut payer, doit avertir préalable* 
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ment le débiteur pour conserver scs droits envers lui. (2028, 
c. a.) 

923. La caution qui paie le créancier, peut exiger la ces- 
sion du litre et du gage. (2029, C. H. diff. ) 

921. La caution s’éleint avec la dette ou par la renoncia- 
tion du créancier. (2034, c. N.) 

925. Celui qui s'est rendu caution, pour assurer la ges- 
tion d'un autre individu, peut demander à en être déchargé 
à un certain temps que fixera le juge, après la fin de la 
gestion. 

sceTiogi sut. Du Gage. 

927. Par contrat de gage, on entend la remisa faite par un 
débiteur & un créancier d’une chose, pour sûreté de la 
créance. (2071, c. a.) 

928. Toute clause par laquelle un créancier jouit d'un 
avantage, autre que celui de la sûreté de sa créance, est 
nulle. Ainsi l'antichrèsc et la condition qui lui accorde le 
droit de garder la chose engagée moyennant un prix convenu 
d’avance sont sans effet. 

929. Le contrat de gage sur les meubles est complet |»ar 
la tradition du gage et par la signature du contrat, s'il s’agit 
de plus de 100 fr. (483). (2074, c. h.) 

930. Quand il s'agit d'engager un immeuble, l'acte doit 
être rédigé par-devant notaire. 

931. La clause par laquelle on se réserve la faculté d’ac- 
quérir un immeuble moyennant un prix déterminé, doit 
être insérée dans lo contrat de vente (483, 2*). 

932. Le litre de gage sur un immeuble qui restera entre 
les mains du propriétaire, ne peut résulter que d'une lettre 
de garantie ou d’une lettre de dette (941-955). 

933-03-1. Celui qui veut engager un immeuble sans en 
faire la délivrance, doit en demander préalablement l'exper- 
tise au président, qui nomme alors deux experts. (4) 

935. Le propriétaire soumettra au tribunal celle évalua- 
tion, en y joignant un extrait des registres public constatant 
les charges de sa propriété, et fera connaître les droits des 
tiers sur l’immeuble. 

936. S’il est marié , sa femme doit comparaître en pré- 
sence de deux parens pour déclarer le montant de son ap- 
port, ou pour renoncer au privilège des art. 100-101. 

937. Si la femme est morte, les enfans dûment assistés 
feront celte déclaration. 

938. Si le tribunal trouve complètes les déclarations 

<l) Non «ron* daigné, dans le courant de r«xtrelt de ce code. »ou» le 
nom de Président, le chef de l'admiaUtntlioD locale I Ofteramtnumn), mol 
«lui n'a pat d'équivalent en (Tintai». 

40 
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indiquées (931 à 937), il donnera une attestation destinée à 
fixer l’état et la valeur de la propriété. 

910. Si le créancier trouve la sûreté suffisante, le pro- 
priétaire lui délivrera unu lettre de garantie ou de dette 
(811-955). 

911. La lettre de dette (Gùitbrief) contiendra : 4* la recon- 
naissance de la dette, le taux des intérêts et la cause de 
l’obligation 1 , 2» la désignation du gage et l'estimation judi- 
ciaire (914); 3« l’indication des droits des tiers sur le gage; 
4» la fixation de l’apport de la femme, ou sa renonciation ; 
5° le privilège du créancier en cas de faillite (959). 

94*2. Si la dette est causée pour un emprunt, on indiquera 
les espèces qui ont été comptées. 

913. Si elle a pour cause la cession d’une créance, la 
cession doit y être exprimée, ainsi que la reconnaissance, 
par le débiteur de la dette cédée. 

914. Quand elle repose sur une novation, l'ancien titre 
doit y être rapporté. 

f’45. Le taux de l'intérêt sera toujours de cinq pour 
cent. Toute autre stipulation à cet égard est nulle. ( L.franç . 
du 5 tept. 1807.) 

916. On ne peut ni Axer un terme pour la dette, ni la dé- 
clarer perpétuelle. 

947. Le débiteur présentera la lettre de dette au tribu- 
nal , qui ordonnera la délivrance ou l’expédition du titre re- 
latif nu droit do gage. 

918-949. Lorsque l’exactitude d<* indications sera vé- 
rifiée, l'expédition sera jointe à la lettre de dette. 

950 Tout créancier en vertu d’une lettre de dette peut 
demander son paiement : 4* si le débiteur ne paie pas les 
intérêts échus dans le mois après le commandement ; ‘2" s'il 
est en retard de trois paie me ns ; 3» s’il a partagé (494) la 
chose engagée sans le consentement du créancier ; 4* si 
In sûreté est diminuée par suite de la dépréciation du 
gage (493). 

Dans ces cas, le débiteur doit payer dans le délai de 
trois mois. 

961. Le débiteur a la faculté en tout temps de racheter la 
renie, s’il en a les moyens sans emprunter ; ce qu'il doit 
affirmer sous serment. 

962. Il doit alors en avertir le créancier trois mois d’a- 
vance. 

953. Le créancier n'est pas tenu d'accepter de petites mon- 
naies (701). 

954. Si la dette a été éteinte, le créancier doit ren- 
dre la lettre qui l'établit pour faire annuler l'inscription 
1197). 

955. La lettre de garantie doit contenir, 1* la promesse de 
payer une indemnité en réparation d’un dommage éventuel; 



2* l'engagement d’un immeuble dans ce but, moyennant 
une somme déterminée. 

956. Les articles 933 à 939 , 949 et 947 sont applicables à 
ces lettres. 

957. Si uuc lettre de gage a besoin de renouvellement à 
cause de son ancienneté ou du changement des indications, 
un titre nouveau sera délivré aux frais du débiteur; mais la 
date delà lettre renouvelée sera conservée. 

958. Si le créancier veut le renouvellement de son titre 
sans l’existence de l'une de ccs causes, les frais seront à sa 
charge. 

mctio * ut . Dtt Obligations, {\) 

959. L'obligation contractée par le débiteur constitue au 
profit du créancier un privilège sur les autres créanciers en 
cas de faillite. 

960. L'obligation doit, 1* être rédigée par un notaire ou 
écrite en entier par le débiteur; 2® indiquer la cause de 
la dette; 3° engager toute la fortune du débiteur; et 4° 
avoir une date certaine. Le tout à peine de nullité. 

961. Le débiteur qui signe une telle obligation, lorsque ses 
dettes surpassent déjà ses créances, sera poursuivi correc- 
tionnellement. 

TITRE 111. 

JW Délit» et <ftt aû-drtiU. 

962. Les lois civiles ne disposent que pour le cas d’uu 
dommage qui nuit à la fortune ou fait perdre un gain. 

963. Le dommage peut résulter de la nul veil lance on de 
la négligence. 

964. Celui qui cause à autrui un dommage, en doit la ré- 
paration. (1382, c. n.) 

065. Quand il provient de la malveillance , son auteur doit 
une indemnité à raison du gain perdu et du prix de prédi- 
lection (347). 

966. Si le dommage consiste dans une blessure, une in- 
demnité est due pour les frais de guérison, pour les dou- 
leurs éprouvées et pour le travail auquel le blessé n’aura pu 
se livrer. Si la blessure a entraîné la mort, l’indemnité doit 
être accordée aux parens. 

967. Si plusieurs personnes sont les auteurs du dommage, 
ils sont solidairement tenus de le réparer. 

968. Si celui qui a éprouvé le dommage en a été la cause 
plus ou moins directement , il doit supporter la moitié du 
dommage. 

969. L'auteur involontaire d’un dommage n’en répond que 

<l) L'obligation <il un contrat particulier au droit de Berne, que l'on no 
doit pat confondre avec Ici Obligation» traitée» au titre III, tir. III, du Code 
Napoléon. 
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lorsqu'il s'est placé lu i-môme dans un étal qui le privait de 
sa volonté. 

970. Il en est de même de celui qui l’a rais malicieuse- 
ment dans cet étal. 

571. Si un enfant ou un imbécille cause un dommage, 
celui qui est chargé de leur surveillance doit en répondre 
en cas de négligence de sa pari. (1381, c. h.) 

97*2. La même responsabilité s’étend au propriétaire d’un 
animal qui a occasionné un accident, (1385, c. «.) 

973. Le propriétaire d'une maison répond du dommage 
causé par son état de délabrement , si elle était mal con- 
struite ou mal entretenue. (1386, c. s.) 

971. Celui qui habile une maison, est tenu du dommage 
causé par la chute d’un objet qui en tombant a blesse un in- 
dividu; mais il a son recours à exercer sur l’auteur de l’ac- 
eidcnl. 

975. L'accident survenu par l'effet du hasard ne donne 
lieu 5 aucune indemnité. 

TITRE IV. 

ht la dorait ou et de ta Cexsaüou des droit » et devoir». 
stmoi i". De la Notation. 

976. Los droits cl devoirs en général peuvent subir des 
rhangemens quant à leur objet ou quant aux personnes. 

977. La novation est le changement quant à l’objet. Si l'an- 
cienne convention était nulle, la nouvelle obligation existe- 
rait; et de même si la convention la plus récente était enta- 
chée de nullité, l’ancienne reprendrait son existence. 

978. La novation éteint toutes les réserves et les exceptions 
existantes dans l’ancienne obligation. 

979. Il n’y a pas novation lorsque les conditions d’une dette 
sont seulement changées. 

980. Quant à U personne du créancier , les droits sont 
changés par la cession , et quant à U personne du débiteur 
le changement s’opère par la délégation. 

981. Le débiteur qui u’a pas connaissance de la cession, 
jieut valablement payer au premier créancier. 

982. Le cessionnaire d’une hypothèque doit Cuire tran- 
scrire le changement sur les registres publics. 

983. On entend par assignation l'indication par le débiteur 
du créancier pour se faire payer par un tiers. 

981. L’assignation, pour être entière, doit être agréée 
par l’assignataire et l’assigué. 

985-986. L’assignant doit prouver celle adhésion pour se 
libérer de sa dette. 

987. L’assignation incomplète est assimilée à un mandat. 

988. L’assigné doit accepter l’assignation lorsqu’il est dé- 
biteur de l’assignant. 
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980. En cas d’acceptation, il s'oblige envers l’assignaiil cl 
l’assignataire. 

990. Une assignation acceptée ne peut plus être révoquée 
par aucune partie. 

901. L’assignataire ou l’assigné qui ne veulent pa9 accep- 
ter la délégation, doivent le déclarer sans délai. 

902. Si une assignation acceptée n’est pas payée à son 
échéance, l’assignataire est tenu delà renvoyer à l'assignant 
dans les huit jours. 

993. Le mandat, ou l’indication de payer un tiers sur le 
prix d’un immeuble, est obligatoire pour l’acheteur, s’il l’a 
accepté; il ne libère le débiteur que lorsque les créanciers 
l’ont accepté expressément. 

994. Les créanciers, lors même qu’ils accepteraient des 
paiemens partiels, ne seront pas présumés avoir accepté 
le nouveau débiteur. 

996. Si le vendeur, pour partager le prix d’un immeuble, 
assigne des créanciers, autres que ceux qui étaient déjà in- 
scrits, cette assignation ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’un 
contrat écrit et passé devant le président. Les mandats de 
paiement ont le même rang entre eux. 

MfTioa II. Dt l' Extinction du droit» et detofr». 

996. Tous les droits et devoirs Unissent chacun selon sa 
nature : 4® par le paiement; 2» par la compensation ; 3* par 
la remise de la dette; 4* par la confusion ; 6® par la perle 
de b chose; 6» pai b mort ; 7® par l'expiration du terme 
stipulé. (1234, c. w.) 

997. Le paiement est la restitution ou le remboursement de 
ce que doit le débiteur. 

098. On ne peut être forcé à payer que ce qu’on doit. 

999. Si aucun terme n’a été stipulé, b dette devient exigi- 
ble par b demande en paiement du créancier, ou par la vo- 
lonté du débiteur (701 , 764, 058, 962). 

4 000-4 001 . Silo créancier ne veut pas accepter le paiement, 
le débiteur peut en frire le dépôt judiciaire , après en avoir 
averti vingt-quatre heures d'avance lecréancier. 

4002-4003. Im juge en donnera alors une décharge , et le 
débiteur est censé avoir réalisé le paiement dès le jour où il 
l’a offert . 

1004. Par le dé|>6i ou la consignation, le débiteur se libère 
de toute obligation. (1257, 2 t |, c. «.) 

1005. Le créancier supportera les frais du dépôt ; le débi- 
teur nu peut pas le fciirer sans son consentement. (1260, c. a.) 

1006. Si le créancier prétend que le débiteur n a pas dû- 
ment fait les offres de paiement (1001), il doit l’actionner 
dans l’année, 

4007. S'il fait déclarer les offres nulle*, le débiteur sera 
tenu de l’indemniser de tout dommagr 
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1006. Le créancier doit donner quittance du paiement 
réalisé. 

1009. La quittance du capital fait présumer lepaicmuni des 
intérêts. (1254, C. N.) 

1010. Pendant trente jours le créancier a la faculté de re- 
demander la quittance pour cause de non-paiement. 

1011. Si le titre de la créance a été perdu, le créancier doit, 
à ses frais, en faire prononcer l’annullation, si le débiteur est 
libéré. 

1012. Une simple reconnaissance de la dette ou une hypo- 
thèque ne peuvent être annulées qu'après qu’un avis en aura 
été inséré dans les feuillus publiques. 

1013. Le paiement de ce qui n'est pas dû est sujet à répé- 
tition. (1235, c. n.) 

1014-1015. La compensation ne peut être opérée que par 
convention et lorsqu'il existe un compte ouvert mutuelle- 
ment entre les parties. 

1(HG. En cas de contestation sur le résultat des comptes, le 
juge nommera des experts. 

1017. Les experts tâcheront de concilier les parties ; s'ils 
iic peuvent y parvenir, ils enverront au juge la balance des 
comptes. 

4018. Celui qui d’après ces comptes est créancier, peut ci- 
lerl'autre partie en justice. 

1019. Le tribunal n’est lié ni par le rapport des experts, ni 
par les conclusions des parties. 

1020. On peut demander la révision du jugement pour »né- 
compicou omission. (Ml, C.de proe. /rouf.) 

10*21. Tout possesseur ou propriétaire d'un droit peut y 
renoncer. 

10*22. Les droits cl obligations inscrits, et les dettes étein- 
tes par la réunion sur la même tête des qualités de créancier 
et de débiteur, ne sont détruites à l'égard des tiers que par 
lu transcription (497). , 

1923. La perte de ce qui fait l'objet de l’obligation (mais 
non du gage) annulle le droit, si celte perte a eu lieu par 
l'effet du hasard, et sans In faute du débiteur. 

1921-1025. Il doit rendre ce qu'il a reçu en échange et prou- 
ver le hasard. 

1026-10*27. Les droits personnels s'éteignent par la mort 
de l’ayant-droit et par l'expiration du délai accordé pour un 
temps limité. 



TITRE V. 

De la prescription . 

1028. 11 y a deux sortes de prescriptions : (2219, c. m.) 

La prescription d'acquisi lion et lu prescription d'extinction. 

1029. Aucune prescription ne peut être invoquée contre 
l'état personnel et civil , contre les droits du souverain , 1rs 
choses publiques (335), les droits féodaux (394), les servitu- 
des mentionnées aux articles 449 et 453, et les actions qui dé- 
pendent du libre arbitre. 

1030. L’acquisition par prescription s'opère par la posses- 
sion légale de la chose pendant le temps prescrit (1033). 

1031. Les droits réels no se perdent pas par le non-usage, 
à moins qu'un tiers ne s'en soit mis en possession. 

1032. L'illégalité do la possession d'un individu n'empéelic 
le successeur d’acquérir que dans le cas do l’art. 414 , mais 
la possession de son auteur ne lui compte pas. 

1033. La prescription d’acquisition n’est acquise que par 
une possession continue de dix ans. 

1034. Pendant l'absence du propriétaire antérieur, une 
année n'est comptée que pour six mois. 

1035. On ne prescrit contre les personnes morales et les 
mineurs que par le double du temps ordinaire. 

1036. Les droits personnels s'éteignent, lorsque [tendant 
dix années ils n’ont été ni exercés ni reconnus. 

1037. Il en est de mémo des dettes si elles n'ont pas été 
reconnues expressément, ou parle paiemenld’intérêtsou par 
une demande quelconque du créancier. 

1038. Le débiteur qui paie une dette éteinte par prescrip- 
tion, ne peut pas la répéter. 

1039. Les créances avec gage mobilier ou immobilier ne 
se prescrivent pas. 

1040. Mais les intérêts se prescrivent par le laps de dix 
ans. (2277, c. H. diff.) 

1041. Des actions suspendues ou arrêtées par une dispo- 
sition de la loi, sont i l’abri de la prescription. (2251 , c. s. | 

1042. Les articles 1034 et 1035 sont également applicables 
aux cas où il s'agit de prescription ou d'extinction. 

1043. Les dispositions spéciales exprimées dans les di- 
verses parties du présentcode, quand il s’agit de prescriptions 
plus courtes, sont maintenues. 

1044. I*a prescription d'acquisition et d'extinction est in- 
terrompue : 

1* Par une reconnaissance expresse ou tacite du droit 
(2248, c. n.); et 2° par un commencement d’action de la 
part del’ayant-droit. (2244, c. h.) 
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INTRODUCTION. 



La ville et le district de Fribourg faisaient partie, comme Berne, de la vaste partie du royaume de Bourgogne, admi- 
nistrée par les ducs do Zæringuc. Après l’extinction de celle maison, le territoire, qui compose aujourd’hui le canton de 
Fribourg, échut par succession à la maison de Kybourg, et ensuite à celle d'Habsbourg. Mais après la formation de fa 
Ligue suisse, celle possession sc trouva séparée des autres domaines de la maison d’Autriche; et le duc Albert, qui était 
alors souverain de ce pays, n’ayant plus d'intérêt à conserver sous sa domination une population hostile et éloignée 
de ses États, abandonna la ville à elle-même en 1450. Le duc de Savoie, à son tour, ne put conserver que pendant deux 
ans le protectorat sous lequel les bourgeois s’étaient placés en 1477. C’est alors que le canton de Fribourg fut admis , h* 
‘21 décembre 1 181, dans la grande ligue helvétique, par le traité de Stanz, qui la rétablit sur ses anciennes bases. 

Pendant les mouvemens occasionnés par la réforme religieuse du xvt« siècle, le canton de Fribourg, à l’exception du 
bailliage de Murlcn, resta lUièlc à l'ancienne foi, et depuis lors s’est toujours distingué par son attachement aux principes 
catholiques : on voit, en effet , que sur uue populatiou de 70,000 ha bits ns (dont 8,000 protestant), le canton possède environ 
•25 couvons. 

fai constitution, qui régissait ce pays avant la dernière révolution, était essentiellement aristocratique. D’après l’acte du 
. r U) mai 1814, la souv eraineté émanait 'du grand conseil, composé de 108 membres patriciens, cl de 36 députés des villes et du 
pays choisis par le grand conseil lui-même. 11 existait même un tribunal secret d'inquisition |>olitiquc, composé de sept membres 
qui avaient des pouvoirs très étendus. Suivant l’an. 13 de ce même acte, « ils recevaient la mission auguste de veiller nu 
« maintien de la constitution et des bonnes mœurs a. Chaque membre était lié par serment de dénoncer au tribunal toutes 
les circonstances qui pouvaient porter préjudice à l’ordre établi ; ce tribunal pouvait enjoindre aux autorités de l’Ktut 
de prendre les mesures convenables, ou mémo les ordonner lui-même et immédiatement, sans l’intervention d'aucune autre 
autorité. Il vérifiait en outre les pouvoirs des membres du grand conseil, et pouvait même les suspendre de leurs fonctions 
ou les casser. 11 avait enUn le droit de mettre son veto sur les décisions de toutes les autorités, et de former la liste des candidats 
qui devaient entrer dans le grand conseil. Les membres étaient inviolables ( r. loi réglementaire pour le tribunal de eenmrr du 
16 octobre 181 G). 

Les troubles qui eurent lieu dans ce pays vers la fin de 1830, furent moins gTaves que ceux qui éclatèrent dans d'autres 
cantons; il sc forma une assemblée constituante, qui chargea l'ancien grand conseil de la rédaction d'un nouveau pacta 
fondamental. Cette constitution, soumise au vote populaire, fut acceptée par l'assemblée constituante le 21 janvier 1832. 

Nous croyons devoir en présenter un extrait, comme préliminaire du Code qui n’est point encore achevé, et dont nous 
ne donnons, comparées avec les codes .Napoléon et de Berne, que les deux parties qui ont été publiées en français, les 
22 mai 1834 et 4 décembre 1835, tandis que le texte des codes de Berne et d’Argovie est en allemand. 
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EXTRAIT DE DA CONSTITUTION DD CANTON DE FRIBOURG DE 1832. 



l-i. le canton de Fribourg Cail partie «le I» Confédération suisse. Tout 
.suisse qui habile le canton r>>l tenu de contribuer au service mlliulre. 

3-tî. La souveraineté limite du peuple ; elle est exercée par se* repréteu- 
lans. Tout If* Indigène* sont égaut devant la loi. Tout te* Moyen* riercent 
le* même* droit* politiques. Il n'existe aucune prérogative de uaiwanre. 

7-9. La religion rMhulli|ue-aposloliqise-roni.vlne est la seule religion pu- 
blique du canton , à l'exception du district de Nurten, ou la religion évangé- 
liqur réformée est la seule religion dominante. Chaque fuis que le trésor de 
l'Etat alloue des fond* pour le service ou l'instruction catholique, une somme 
égale au dixiéme de la dé|»en*e sera allouée dan* le même but a une autorité 
protestante, dont la composition sera ultérieurement fixée. 

JM2. U liberté Individuelle est garantie. Aucune arrestation ne peut être 
opérée que dans le* ras fixé* par la loi et en observant 1rs formalités quelle 
prescrit, la torture est abolie; la prevue e*t libre; la loi punit les exeé*; 
mais jamais la wiworenl aucune mesure préventive ne pourra être introduite. 
Le droit de pétition est accordé; le rachat de» dîmes et des droit* féodaux est 
garanti. 

I.V La langue française «et la langue officielle , repend* ni •« loi* obliga- 
toire* pour (oui le canton seront publiées en français et en illriiuml. (I; 

itt-în. Le canton de Fribourg r*t divisé en 1.1 district», et les districts on 
paroisses- 

21-17. Les dépotés de* district» fonnrnl le grand conseil . U y aura un re- 
présentant sur tuai âmes, et deux degré» d'éleetion. 

26-35. Chaque district formera, selon lesbevoiindes localités, deaasarnililée* 
primaiies en plu» ou moins gTand nombre. Pour pouvoir y voler. Il faut 
avoir 85 ans , ne pa» être interdit, fottli, domestique, prêtre, ni au service 
d une puissance étrangère, no pa* avoir reçu de* onmdne* d une paroisse 
depuis drin ans et être bourgeois ou babilaui d une paroisse. Il y aura un 
électeur par lui âme». Tous ceux qui ont qualité pour voter dan» une assem- 
blée primaire pourront élrf nommé» électeur. 

31 à il. Les électeur* nommé* par les awmhlée* primaire* formeront 
les ro liège* d'élection ; il x en aura un par district. La moitié de* député* 
élus doit être prise parmi le» habitai» ou bourgeois du district. Tout élec- 
teur est éligible. 

41-41, Le* membres du grand conseil sont élus pour neuf ans ; il sera re- 
nouvelé par lier» loua les trois ans. 

45. Lu grand conseil exerce la souveraineté . à l'exception de* pouvoirs 
donnés par la présente constitution à d'autres autorité»; Il est surtout chargé: 
J" I>o rendre le» loi» »ur la proposition d'un de vc* membre» ou du conseil 
d'P.tal ; 2" De fixer lea traitement des employé» du gouvernement ; > D'au- 
toriser l'achat et la vente d Immeubles pour le romple de l'F.taV. 4" De surveil- 
ler toutes le» branche* de l'admlni*tration ; 5" De fixer le budget et de vé- 
rifier te* compte», dont un exlrait aéra publié et dont toat citoyen peut 
prendre connaissance ; 0® Il nomme les envoyés a la diète et leur donne 
des Instruction»; 7' Il vole au nom du canton, fi* Il eierce le droit de 
grAce , mais il ne peut en aucune manière s'immiscer dans l'administration 
de la justice; 9*' Il accorde de* lettres de naturalisation; 10“ Il vide le* 
conflit» entre la cour d appel et le conseil d'Etat; 11- Il nomme le* mem- 
bre* de ce* deux corps , 12» Il choisi! , sur une double présentation du 
conseil d'Etat , les inapecleurs généraux de la force militaire , de» travaux 
public» et de» forêt». 

IG à SI. Un président, deux vlce-prèsidens et quatre scrutateur* seront 
nommé* par le grand conseil pour quatre an*. Il fera choix de deux Inter- 
prètes, et nommera sur uue double présentalion du conseil d'Elal le chance- 
lier et son substitut qui sont le* serrélaire» du grand conseil ; ils resteront 
en fonctions pendant dix ans. Il s auetnbJe le quinte mai cl le d«iuc dé- 
cembre; le conseil d'Etat peut le convoquer extraordinairement. l.e* menibrr* 
du grand conveil seront rétribués; ib publierai»! a tlirers intervalles une re- 
lation de leurs délibérations. 

:;f à SI. Le conseil d'Elal se compose de selie membres nommés par ’e 
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grand conseil. Tout membre du conseil d Etat qui arcepte «ans l'aulori talion 
du grand conseil une pension ou une décorallon d'une puissance étrangère. 
c*t réputé démissionnaire. les membre» du conseil d’Elal seront minuué* 
pour douxe an* ; le* pin* proche» pareil* ne peuvent pas en èlre membre» en 
même temps. Le conseil d Etat nomme ton président et deux vice-présidens 
nul resteront en fonction* pendant deux ans et ne pourront être réélu* que 
'leux an» après les avoir cessées ; le chancelier et son substitut sont l'un pre- 
mier et l’autre second secrétaire* du conseil d Eut. 

61. Le conseil d’Etat fait exécuter le* lob et peut en propoter de nouvel- 
les an arand conseil ; il surveille les autorité» Inférieure» et vide leur» con- 
flits; il administre les finances et rend annuellement un romple de toutes 
1rs parties de son administration au grand conseil ; Il nomme aui emplois 
public* dans le* en* flvès par la loi. H di*po*e dp la force militaire jiour le 
maintien du repos public; il juge en deuxième Instance des contestations 
cl coiilrsrenlion* administratives; el il convoque le grand conseil extraordi- 
nairement. Une loi le divisera en plusieurs sections. 

63-«4. loi cour d'appel se compose de trrirt membre* el de treiie sup- 
pléans, nommé* par le grand conseil. — 4». Ton» le* membres et sup- 
pléai)» doivent parler 1rs deux langue*. —66. lisseront nommés à vie. 
67. Tout éligible pour le grand conseil peut être nommé membre de cette 
cour. — 68. Im proches parens ne peuvent en être membres simultanément. 

— 69-70. La cour d'appel nomme sou président pour dent ans et son gref- 
fier. — 71, Elle juae en dernier ressort tous tes ras civil», criminel* el 
correctionnel* , quand II y a appel. — 72. Une toi fixera ses attributions. 

— 73. Pour rendre un arrêt il Hillll que neuf membres y aient concouru ; 
mais dans certains cas que la loi fixera , la cour doit être complète. — 74. 
H v aura près de la cour d'appel un procureur général . nommé par le con- 
seil d’Etat chargé de conclure dans Ion» le* procès criminel* el rorrcclinmiel*; 
il pourra prendre la parole si I intérêt de l'Etat, de» orphelin*, de» interdit» 
et dn absrns est en jeu ; il se retirera pendant lp* délibérations: une loi 
fixera ses attribution*. — 75. Il pourra être établi une cour de cassation pour 
juger dns nullité*. — 76. Le grand conseil en nommera tes membre». —77. 
Et une loi en déterminera les altribulion». 

TH-79. Dan» chaque district il y aura uu bailli et un suppléant, nommé* 
pour six an* par le conseil d'Elal el chargés sous son auforüé de l'administra- 
tion ; il* seront catholique*. sauf à Nurten, où ils de vnmlêtre protestai». 

fin. Don» chaque district II y aura on tribunal de première Instance ; le 
nombre de» membre* el de te* suppléant sera fixé par la loi. 

81-92. le conveil d'Elal choisit parmi le* bourgeois du district les mem- 
bres, suppléait*, président et greffiers ; ces dernier» sont révocable». 

8.1. I tribunaux de district jugent en première instance en ma Hère ci- 
vile , criminelle et correctionnelle ; la loi ûiera le» ca» où il n‘y aura pa* 
d'appel. 

84. La loi Indique leur intervention dans r administration de* tutelles. 

85. Il» peuvent déléguer de» membres dans le» eu fixé* par la loi. 

86. Le président, assisté dn greffier, instruit les cause* criminelle*. 

87. Ils observent lu formalité* prescrites par la loi , 

Ml. Il y aura pré* de chaque tribunal de district un procureur d’Etat. 
ILi mie comme orf. 74 ci-de»us.) 

89. Il pourra être établi un ou plusieurs tribunaux dé commerce. — 90-01. 
Il y aura dans chaque district un ou plusieurs juge* de paix . qui seront 
nommés por le conveil d'Elal ainsi que leur* suppléons et greffiers. — 5*2. lit 
sernnt ronriliatmr* dans toutes les causes ri viles, et jugeront en dernier res- 
sort les cas que la lui désignera. 

93-94. Il y aura dans chaque district une ou plusieurs administrations de* 
Intelles, dont le conseil d Etat nommera le* membres, et dont une loi fixera le» 
attribution». 

95. Une loi organisera l'administration communale. 

96. Les conseils d'église et le* tribunaux ecclésiastique» sont maintcon» 

97. Aucun changement ne pourra être fait à la présente constitution san* 
que le grand conseil en ait reconuu l'utilité en trois réunion* ordinaire* de 
ln»i* en trois an*. 
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TITRE PRÉLIMINAIRE. 

Des lois en general. 

4 . Comme 4, 4, C. de Berne, — 2. Comme 3 , 2* | f C. n. — 3. 
Comme 4, 3, C. de Berne. — 4. Comme 4, 3, C. N. — B. Comme 1 . 
4 W J, c. v. — 6. Comme 7, C. Berne. — 7. Comme % c. N. 

8. Les cas qui ne trouvent pas leur solution dans le texte, 
ni dans l’esprit, ni dans le système général des lois de ce 
Canton, sont décidés d'après les règles de l’équité. 

9-40. Comme 5-6, C. de Berne. 

LIVRE PREMIER. 

LOIS COXCERX JXT LES PBItSOXXBS. 

TITRE PREMIER. 

Des personne* en général. 
cutpirne 1 . Des différentes personnes civiles. 

11. Sont qualifiés personnes tous ceux qui sont capa- 
bles d'acquérir des droit» et de contracter des obligations, 
soit par eux-mêmes, soit par ceux qui sont chargés de les 
représenter. 

42. Ces indigènes de ce Canton jouissent tous de cette 
«rapacité dès l'instant de leur naissante; elle appartient «1e 
même à ceux qui ne sont que conçus dans les cas prévus 
par la loi, à condition qu’ils naissent en vie. 

A défaut de la preuve légale de la naissance «in vie, l’en- 
fant qui sera reconnu par des experts être né viable quant à 
sa maturité , à sa conformation et à l’état de ses organes, 
sera tenu pour né en vie. 

13. L’étal, les villes, toute corporation, etc., sont des 
personnes morales soumises aux lois civiles, avec les auto- 
risations requises. 

14. Comme il, C. ». 



45. La capacité de jouir «les droits civils cesse pour le» 
(icrsoniics privées avec la mort , ou lorsque la présomption 
«le la mort a été légalement déclarée; celle «les personne* 
morales C4 *s«î avec leur existence. 

46. La naissance et la mort doivent dans le doute être 
prouvées par ceux qui y ont intérêt, de la manière indiquée 
au Titre des actes de l'état civil. La présomption légale de la 
mort ne peut être déclarée que de la manière prescrite au 
Titre des alunis et de ceux dont f existence est incertaine. 

17. Comme 40, C. de Berne. 

48. Sont sons la puissance d'autrui ceux qui doivent né- 
cessairement être représentés , autorisés ou assistés. 

Sont mineurs ceux qui n’ont point encore vingt ans ac- 
complis. (488, c. ». diff.) 

Sont majeurs ceux qui ont atteint cet Age ( ibid A 

<;h\pitue il. Des actes de l’état civil des personnes. 

20. On appelle actes de Tétât civil les inscriptions qui se 
font des naissances, des publications et célébrations de ma- 
riage, et des décès sur les registres destinés A les rece- 
voir. 

21. Les registres où sont inscrits lus actes de l'état civil, 
sont tenus par l'officier de l’état civil désigné par la lui. 

22 à 24. Comme 45 & 47, c. H. 

25-26. Comme 51-52, c. N. 

27. Les formes «Lins lesquelles les registres de l'etat civil 
sont tenus, les devoirs et les obligations des dépositaires «h* 
ces registres, sont réglés par une loi particulière. 

28. Il ne pourra être apporté aucun chagcnicnt aux in- 
scriptions une fois faites des actes de l’état civil. 

Lorsque la reciiUcaiion d’un tel acte est demandée, il y 
est statué par le juge civil ; les parties intéressées sont appe- 
lées. Letoutselon les formes dclapro«'édure civile. (99, c. n. ) 

29. Le jugement de rectification ne peut dans aucun 
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temps être oppose aux ptrlies intéressées qui ne l'auraient 
jioint requis, ou qui n'y auraient pas été appelées. (100, c. a.) 

30. La substance des jugemens de rectification est inscrite 
sur le registre de l’état civil. 

cturrrar. lit. De la parenté et delà proxitnité entre les personnes. 

31-3*2. Comme 19-20 , C. de Berne. — 33 à 36. Comme 736 
a 738 , c. N. -• 37. Comme 19, C. de Berne. - 38. Comme 23, 

C. de Berne. 

39. Par proche s parent , la loi entend les parens de sang et 
l**s alliés aux huit premiers degrés; les parens étant tou- 
jours préférés de deux degrés aux alliés. Ils doivent en outre 
être domiciliés dans le Canton t et être maîtres de leurs 
droits. 

Leur nombre est Gxé à trois, pour rendre valable une au- 
torisation. 

chapitre tv. Du domicile . 

10. Comme 102, c. a. — 11. Cotnme 106 à 107 , c. ». — 42- 
43. Comme 103-104, c. H. 

14. A défaut de déclaration expresse, le domicile de tout 
indigène est censé établi par le fait; do l'habitation réelle 
depuis trente jours au lieu de son nouvel établissement. 

45. L'étranger, toléré dans le Canton par acte du conseil 
•l'Etat, aura son domicile dans le lieu où il est reçu ha- 
bitant. 

46. Comme 108, c. n. Il ett ajouté: 

La personne pourvue d’un curateur conserve le domicile 
qu'elle avait avant sa mise en curatelle; cej>cndant dans le 
ras où elle doit être nécessairement représentée ou assis- 
tée, les exploits ou significations se font au domicile du cu- 
rateur. 

Il en est de même de la personne pourvue d'un assistant 
judiciaire. 

47. Comme 109, c. N. 

18. Le banni, le confiné et le condamné à une détention 
conservent leur précédent domicile, i moins qu’ils ne soient 
interdits. 

19. Celui dont on ne peut connaître le domicile, d’après les 
dispositions qui précèdent, est censé l’avoir au lieu où il a un 
droit de bourgeoisie, d’habitation perpétuelle ou de ressort. 

50. Les collèges, les dicastères, les régies, les adminis- 
trations et recettes de l’Etat et des villes, les paroisses, les 
communes rurales, les corporations et autres personnes mo- 
rales ont leur domicile che* leur chef ou préposé. 

SMS. Comme 110-111, e. n. 



( Titret du Domicile et du Mariage. ) 

TITRE II. 

Du Morioijc. 

53. Les qualités et les formalités nécessaires pour pouvoir 
se marier, les oppositions qui peuvent être faites au mariage, 
ainsi que les causes de nullité de séparation et de dissolu- 
tion du mariage , sont réglées par des lois spéciales, parti- 
culières à chacune des deux communions chrétiennes re- 
connues dans le Canton. 

TITRE 111. 

Det Droite et des devoirs respectifs des époux. 
chapitre t. Des droits et devoirs respectas det époux relative- 
ment à leurs personnes. 

54-55. Comme 212-213, c. H. Il est ajouté: 

Les faits et engagemens de la femme, qui ont l'administra- 
tion du ménage pour objet et qui n'excôdent pas évident ment 
son état et sa condition , obligent le mari. 

Si le mari, qui a à se plaindre de la confiance qu’il a ac- 
cordée à sa femme, lui relire l’administration du ménage; 
il doit en avertir le public. Cet avertissement sera publié 
dans les formes qui sont prescrites pour le cas d’interdic- 
tion d'un majeur. 

5G. Comme 21 4, c. H. Il est ajouté a ces mots, que la fnttme ett 
tenue de suiire ton mari partout où U juge à propos de résider : 
a moins qu’elle n'ail des motifs graves pour s'y refuser. 

51. Comme 217-218, c. t». 

58. La femme peut, avec le seul consentement de son 
mari, 1" accepter des donations et successions, et leurs char- 
ges (176-931, c. n.) ; 2* faire le partage de quelque hérédité 
ou autre objet indivis; convenir d'une dotation, et s'obliger, 
s’il y a lieu , pour des retours; 3° Doter ses enfans ou leur 
faire quelque avance sur leur part héréditaire; 4* Soutenir 
les procès dans lesquels sa présence personnelle est exigée 
par la loi ; compromettre et transiger sur ces procès ( 215. 
c. n.); 5° Faire tous les autres actes civils non exceptés 
dans l’article précédent , ni ailleurs dans ce code. 

Si le mari refuse son consentement dans le cas désigné 
sous le n° 4, la feintne peut être autorisée par la direction des 
orphelins. 

59. Comme 223, c. n. — 60. Les actes mentionnés aux art. 
57 et 68, qui auraient été faits sans l’autorisation cl le con- 
sentement requis, sont nuis de droit. 

61. Comme 226, c. n. —62. La femme, lorsqu'elle est mar- 
chande publique, qu’elle exerce un art ou un métier, est 
présumée gérer 1ns intérêts de son mari, et n'oblige que lui 
dans les limites des pouvoirs qu’il lui a conférés. (1 er 5, 220, 
c. n.) 

63. La femme est pourvue d’un assistant judiciaire et 
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est soumise aux règles établies au titre rtutiuanrc judi- 
ciaire, 1® en cas de faillite du mari ; 2® en cas d'abaence pro- 
longée du mari sans nouvelles de son existence. 

Elle est pourvue d'un assistant spécial dans les cas parti- 
culiers o«i ses intérêts se trouvent en opposition avec ceux de 
son mari (art. 

01. La femme séparée de corps et de biens ou divorcée 
est capable de tous les actes mentionnées aux art. 67 cl 58, 
et n'a besoin d'aucune autorisation. (1449, c. a. mais restr'u-- 
lion pour les immeubles). 

ch apitre ii. Des droits et devoirs des époux relativement à leurs 
biens. 

iiCTiua t. Des droit» et obligations du mari à V égard des biens de 
sa femme. 

66. Comme 1640, c. a. — GG. Comme 1421 et 16-19, l w §, 
C. N. 

G7. Lorsque le mari a fait l’assignat (art. 83), il devient 
propriétaire des créances et de l’argent de sa femme, des den- 
rées, marchandises, chevaux, bétail, qu'il a reconnus ou assi- 
gnés. 

68. (|uant aux autres choses mobilières qui ne sc détério- 
rent que peu à peu par l’usage, comme sont les meubles meu- 
blans, le linge, les lits, les ustensiles do ménage et autres, 
elles demeurent la propriété de la femme, à moins que le 
mari ne lésait assurés par assignat ou cautionnement. 

69. Comme 2 e et 3* $, 16-19, c. K. 

70. Le mari exerce seul et simultanément les actions pos- 
sessoires qui appartiennent à ('usufruitier et les actions re- 
latives à la propriété des biens meubles et immeubles de 
sa femme. (1428, $ 2, c. R.) 

71. Comme 1662 , C. N. Il est ajouté : 

Les biens de la femme ne peuvent être saisis pour les dettes 
du mari. 

72. Lorsque lu mari est séparé de corps et de biens, ou di- 
vorcé de sa femme (voyez, chapitre IV de ce titre), ou lorsqu'il 
est en état de faillite, il perd l'administration cl la jouissance 
des biens de sa femme. 

Le mari ne perd que l'administration des dits biens, lors- 
qu’il est interdit. 

73. Lorsque le mari est privé de l'administration et de la 
jouissance des biens de sa femme par sa faillite, la femme doit 
néanmoins concourir proportionnellement à ses facultés et à 
celles du mari tant aux frais du ménage, qu'à ceux de l'édu- 
cation des enfans communs. 

Elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien 
au mari. 



74. La séparation de biens cesse, lorsque les causes qui 
l’ont rendue nécessaire n’existent plus; mais dans ce cas la 
réintégration du mari dans ses droits d'administration et de 
jouissance ne peut avoir lieu qu’en vertu d'un acte no- 
tarié , passé en direction des orphelins et annoncé par pu- 
blication. ( 1151 , l* f et 2* |, c. i*. ) 

76. Lorsque la réintégration aura eu lieu , les choses seront 
remises dans le même état que s'il n’y avait point eu de sé- 
paration. 

«bctumi ii. De f usufruit des biens de ripoux prédéeédé accordé à répoux 
survivant. 

76. S'il n'y a pas d'enfans du mariage, ni d'un autre ma- 
riage antérieur de l'époux prédécédé , le survivant des époux 
a la jouissance de la totalité des biens de l'époux prédécédé. 

77. Si l'époux prédécédé a laissé des enfans d'un mariage 
antérieur, mais aucun du dernier mariage, le survivant des 
époux a la jouissance du quart des biens du prédécédé. 

78. La jouissance accordée par les deux articles précédens 
cesse , si le inari survivant convole à de secondes noces ; si In 
veuve se remarie, si elle met au monde un enfant illégitime, 
ou si, au lieu de rester en honnête viduité, elle s’abandonne 
à une vie licencieuse. 

Cette jouissance cesse encore, si l'époux survivant fait fail- 
lite. 

80. Les charges de cette jouissance sont : 

1® Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers; 2® Le paie- 
ment des intérêts des capitaux. 

81. Si l’époux prédécédé a laissé des enfans d’un mariage 
antérieur et du dernier mariage , le survivant des époux n'a 
aucune jouissance de la part des enfans du mariage antérieur 
dans les biens de l’époux prédécédé, mais seulement de la 
part des enfans du dernier mariage, et cela conformément 
aux art. 194 et suivons du titre de la paternité légitime. 

*c£Ttoa ni. De la sûreté du bien des femmes. 

82. Le mari est tenu d'assurer la restitution de tous les biens 
mobiliers qu'il reçoit de sa femme à l'époque du mariage et 
durant le mariage, tels que les créances, argent comptant ou 
autres valeurs. 

Les linges et hardes à l'usage personnel de la femmene sont 
pas dans le cas d’être assurés par le mari. (1604 et m ht,, 
C. N ) 

83. Cette assurancecst faite par un assignat emportant hypo- 
thèque sur un ou plusieurs immeubles; ou, si le mari ne pos- 
sède pas d’immeubles, par une reconnaissance sous l'obliga- 
tion de l’a Recta lion de la généralité de scs biens, outre tes me- 
sures clprécautions prescrites à l'art. 94 ci-après. (2121, c. n.) 

11 
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84. Pour dresses- l'assignat ou la reconnaissance , il est 
accordé au mari un délai de soixante jours dès le moment où 
iis reçude sa femme des valeurs mobilières, sau f le cas prévu 
par l'art. 85. 

85. Si les époux sont domiciliés en pays étranger, le mari 
a un délai de soixante jour», après son retour au Cintou, pour 
assigner ou reconnaître les valeurs qu’il a reçues de sa femme 
en pays étranger, et dont la preuve doit résulter d’un acte 
authentique. 

86. Les assigivttsou reconnaissances sont faits cl stipulés 
devant la direction des orphelins en présence de la femme et 
de deux proches pareils dé celle-ci , ou d’un assistant qui 
lui est donné à cel effet. 

Le mari fora l'indication spécifique des biens mobiliers 
qu’il déclare avoir reçus, ainsi que de leur cause ou origine 
et de luur valeur, et affirmera les avoir effectivement reçus 
à l'époque qu'il indiquera. 

Le tout exactement verbalisé dans l’acte. 

87. SJ le mari lardait plus de soixante jours à se présenter 
devant la direction des orphelins, elle le fera de suite et 
d’office comparaître sur l'avis reçu soit de la femme, soude 
ses pareils, soit de l'autorité locale, soit indirectement d'une 
manière quelconque, cl l'astreindra à faire l'assignat ou la 
reconnaissance. 

S’il fait, sans excuse légitime, défaut de coin para lire, le 
préfet l’y contraint à la demande de la direction des or- 
phelins. 

88. Toutes les sommes ou valeurs dues i la femme , à ti- 
tre de dot , d'avancement d'hoirie, de succession , de don ou 
legs , etc., ne seront remises qu'après avoir été dûment us* 
signées ou reconnues par le mari, sous peine de responsabilité 
de la part des débiteurs. 

80. Si les hypothèques proposées par le mari ne sont pas 
trouvées suffisantes par la femme, s«b parens, son assistant, 
ou par la direction des orphelins, celle-ci procède à toutes 
les vérifications nécessaires, et soumet, s’il y. a lieu, le cas 
au tribunal, qui en prononce, après avoir entendu les inté- 
ressés. 

90. Lorsque le tribunal a autorisé la femme à vendre ou & 
hypothéquer ses immeubles pour subvenir aux charges du 
ménage en cas de nécessité, ou lorsque l'intérêt de la famille 
l’exige, la direction des orphelins devra veiller à ce que le 
mari ne dispose du produit de ces ventes, ainsi que des 
sommes empruntées sous l'hypothèque des biens de la femme, 
qu'aux conditions qu'y aura mises le tribunal. 

91. Si le mari, après avoir fait une reconnaissance à sa 
femme , vient dans la suite à acquérir des immeubles , il de- 
vra ajouter à la reconnaissance une constitution d'hypothè- 
que, ce qui pourra avoir lieu quel que soit le temps qui s' est 



écoulé depuis la réception des sommes et autres valeurs mo- 
bilières apportées par la femme. 

92. Les reconnaissances ou assignats, qui n'auront pas 
été faits ut stipulés devant la direction des orphelins, sont 
de nul effet à l'égard des créanciers du mari. 11 en est de 
même des reconnaissances ou assignats, pour des sommes et 
autres valeurs mobilières dont il n'aurait pas indiqué la cause, 
ou l’origine et la valeur, ni l'époque à laquelle il les a reçues. 

Néanmoins ce» nullités ne peuvent être opposées par les 
époux ni par les héritiers. 

93. Le droit résultant do l'assignat, ou de la reconnaissance 
en faveur de la femme, date du jour do la stipulation de cet 
assignat, ou de cette reconnaissance. 

94. Si le inari ne peut fournir des garanties hypothécai- 
res, l’argent comptant et les créances de la femme sont dé- 
posés aux archives de la direction des orphelins, à moins que 
le tribunal ne juge le mari digne de recevoir ces valeurs , ou 
à moins qu’il ne donne caution. — Quant aux valeurs mobi- 
lières, à défaut d'hypothèque, la reconnaissance suffit. 

Si le mari n’offre pins de solvabilité, la direction des or- 
phelins, la fummeou ses parens peuvent prendre des mesu- 
res conservatoires pour assurer les biens mobiliers de la 
femme. 

96. Ceux qui y ont intérêt, sont toujours admis & déférer 
le serment, soit au mari, soit h la femme, soit i l'un et a 
l’autre , sur la vérité du contenu de l’assignat ou de la re- 
connaissance. 

section iv. De la reptile du bien >Ui femme». 

96. 1 er . §. Si le mari fait faillite, la femme , pourvue d'un 
assistant, reprend les biens qui lui appartiennent. (667, C. 
4e co m m erc e franc, nour. éd. ïjm4u 08 mai i 838, tur le » faillite». ) 

2 e §. Comme 1445, 2* § , C. N. 

97. A la dissolution du mariage par la mort de l'un de* 
époux, et lorsque l’usufruit que la loi accorde au mari vient 
à cesser, la femme ou ses héritiers reprennent aussi ses 
biens. 

98. Le mari ou ses héritiers sont alors tenus de rendre les 
créances de la femme en nature, ou d’en représenter la 
valeur. La femme ou ses héritiers sont de leur c«Mé tenus de 
recevoir ces créances, ou leur valeur, si elles n’existent plus 
en nature. 

Si quelques-unes de ces créances ont péri , le mari est 
dispenséde les rendre, en administrant la preuve qu’elles ont 
péri sans aucune faute ou négligence de sa part. (45G7, c. k.) 

69. Si une partie des choses mobilières qui sont restées 
la propriété de la femme ont péri par l'usage et sans la faute 
du mari , il n'est tenu de rendre que celles qui restent, et 
dans l'état où elles se trouvent. Celles qui manquent sont 
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présumées avoir péri par l’ usage; la preuve contraire es» 
toutefois réservée à la femme ou & se* héritier». (1560, 4" $, 
C. K.) 

400. Les réparations d’entretien de* immeuble» de la femme 
sont à la charge du mari; Iob grosse* réparations sont à la 
charge de la femme, conformément aux règle* de l’usufruit. 
(1562-61*, c. ».) 

401 . Les impenses que le mari a faites pour l’amélioration 
des biens de sa femme , ne peuvent être réclamées ni par lui , 
ni par ses ayant-cause; le tout sans préjudice des droits qui 
résulteraient de la communauté d’acquêts. 

402. Si le mari a bâti sur le fonds do sa femme sans au- 
torisation et de ses propres deniers , les héritier* do celle- 
ci ou ayant-cause ont le choix ou de rembourser la valeur 
des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou de rem- 
bourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
de valeur, ou de contraindre le mari ou ses héritiers à acqué- 
rir le fonds au prix d’une estimation juridique. 

403. Les fruits naturels et industriels pendanspar bran- 
ches ou racines, an moment de la séparation de biens ou de 
la cessation de la jouissance, appartiendront à la femme ou 
4 ses héritiers, conformément à la règle établie pour l’usu- 
fruit. (1571 , c. n.) 

Les fruits civils se partageront aussi conformément à la 
règle y relative au titre de f usufruit. 

401. Entre les époux, leurs héritiers et ayant-cause, tous 
les moyens de preuves ordinaires sont admis en cas de re- 
prise du bien des femmes. (1415 et 1504, dernier § , c. a.) 

chapitre ui. Du contrai de mariage et des autres contrat* gui 
peuvent être faits à F occasion du mariage. 
iectio* i. Dùpoetston* générai*» 

406 à 408. Comme 4387 à 4390, c. n. — 409-110. 
Comme 4394 -1396 , c. j». — 441. Comme 1398, c. ir. 

stcrioa il. De ta dot. 

112. Comme 1641, c.n. — 113. Comme 1641, 1*» J, c. n, — 
114 à 116. Comme 1546 à 1518, C.N. 

sccito* ni. Du don de i «oie 

117. Le don de survie est celui que T un des époux fait à 
l’autre par contrat de mariage <Tun objet ou d*un« valeur dé- 
terminée , pour le cas où l'époux donataire survivrait 4 l’é- 
poux donateur. 

118. Le don de survie ne peut en aucun cas excéder les li- 
mites fixées par les art. 123 et 124. 

119. H n’y a ouvertures u don de survie que par la mort 
naturelle de l'époux dorrteur, sans préjudice de ce qui est 
réglé au titre des absent 
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120. Si , après le décès de l’époux donateur, ses biens sont 
mis en discussion juridique, l'époux donataire ne peut exi- 
ger le paiement du don de survie que sur les biens restans. 

121. Le don de survie acqnis à l'époux donataire est tou- 
jours réversible aux enfans nés du mariage; il ne peut en 
disposer à leur préjudice. 

xicvMH iv. OfJ autre» donation* été «yxnut par contrat do nntnng*. 

122. Comme ÎOM , c. N. 

123. L’époux ne peut par contrat de mariage disposer en 
faveur de l’autre époux, en propriété, que du quart de scs 
biens, et, en outre, de l’usufruit delà totalité, pour le cas 
où il ne laisserait pas d’enfans ni de descendans. 

Et pour le cas où l'époux donateur laisserait des enfans 
ou descendans du mariage, il ne peut donner à l'aulreépoux 
que le quart de ses biens; sans préjudice de l'usufruit qui est 
attribué 4 celui-ci par les art. 194 et suivans du titre de la 
paternité légitime. (1091, C. N.) 

La proportion entre les biens donnés et les autres biens 
de l'époux donateur est établie 4 l’époque du décès de ce- 
lui-ci. 

Si les biens de l’époux donateur étaient roman discussion 
juridique, rétflblissementde la proportion aurait lieu à celle 
époque. 

L’époux donataire, qui a reçu au-delà du quart dus biens 
net* du donateur, est tenu au rapport de l’excédant, même 
4 la restitution de toot ce qu’il a reçu , s’il ne peut âlresatis- 
fait autrement aux dettes du donateur. Si après la discussion 
l’époux donateur acquiert de nouveaux biens, les droit* de 
l’époux donataire seront définitivement réglés à l'époque du 
décès do donateur. 

Le* biens donné» en propriété pa**ent aux héritiers de l'é- 
poux donataire, sans préjudice du rapport de l'excédant ou de 
la restitution du tout , s’il y s lieu. 

124. L’homme ou la femme , qui , ayant de* enfans ou 
descendans d’un autre 1 it, contracte un socondou subséquent 
mariage, ne peut rien donner ni apporter an propriété à son 
nouvel époux. (1098, c. u. diff.) 

126. Comme 1394, C. N. — 128. Comme 1088, c. n. — 127. 
Comme 1099, c. N. — 128. Comme 1097 , c. N. 

129. La veuve est privée des don* de survie et des dons que- 
son mari lui a faits par contrat de mariage, si elle se remarie 
avant l'expiration du 300 e jour depuis celui d« décès dason 
mari; si elle met au monde un enfant illégitime ; si elle s’a- 
bandonne ô une vie licencieuse. 

( Les donations, que des tUroa» p e rs onnes font par contrat de m»- 
nage aux époux et aux enfant à naître du mariage , tout réglée» 
au titre de* donation*. I 
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section ». IM la communauté tf acquits. 

130-131. Comme 1198 2* |, C. ». 

132. Les epoux qui se marient sous la clause de la com- 
munauté d'acquits, ou qui établissent postérieurement celle 
communauté entre eux , la femme y étant autorisée par la 
direction des orphelins et assistée de deux proches parens 
ou d'un assistant qui lui est donné à cet effet , sont tenus de 
faire inventaire de tous leurs biens mobiliers. 

133. L’inventaire mentionné à l’article précédent doit être 
fait devant notaire , sous peine de nullité. 

131. Comme 1499, C. N. 

135. Le mari est propriétaire des acquêts consistant en 
/mmcubles, à la charge de tenir compte de leur valeur, telle 
qu'elle est à l'époque de la dissolution du mariage, ou en 
cas do séparation de biens. 

chapitre îv. Uct droite et de» deroirt respectifs des é poux en cas 

de séparation , de divorce chez les réformés , et de nullité du 

mariage . 

136-137. Comme 268-267 , c. ». — 138. Comme 270, c. ». 

139. Si une séparation do corps à temps limité a été pro- 
noncée entre les époux, le mari conserve l'administration et 
la jouissance des biens de la femme; mais lu tribunal pro- 
nonce, si les parties ne peuvent pas en convenir entre elles : 

1* A qui les enfans nés du mariage seront confiés pendant 
ce temps de séparation, et à quelles conditions; 2° Quelle 
somme le mari devra payer à sa femme pour fournir à ses 
besoins. 

110. Comme 299 à 303, C. H. L'art. 300, c. »., en ainsi rem- 
placé au | 2: L’époux qui a obtenu la séparation ou le di- 
vorce reçoit une indemnité représentative des avantages, même 
réciproques que lui a faits l’autre époux. 

111. Si la séparation illimitée ou le divorce à été prononcé 
par suite de fautes graves commises par l’un et l’autre époux, 
la séparation de biens leur sera pareillement accordée; mais 
ils perdront tous les avantages qu’ils sc sont faits, et il 
n’y a aura lieu à aucune pension alimentaire. 

Les enfans sent confies soit au père, soit à la mère , ou à 
une tierce-personne, conformément à ce qui sera ordonné à 
cet égard par le tribunal sur le préavis de la direction des 
orphelins. 

Le tribunal prononce aussi sur la dépense d’entretien et 
d'éducation des enfans. Cette charge est répartie entre le 
père et la mère selon leur fortune respective. (301-302, c. ».) 

112. Lorsque la séparation illimitée ou le divorce aura été 
prononcé pour cause de démence , ou pour quelque autre 
cause où il n'y a pas de la faute des parties, les époux ne per- 
dront aucun des droits qu'ils avaient acquis sur les biens de 



leur conjoint, en cas de survie; mais il n'y aura d'ouverture 
à ces droits que de la même manière et dans les mêmes cir- 
constances où ils se seraient ouverts, s'il n'y avait pas eu de 
séparation illimitée ou de divorce. 

413-141. Comme 303-304 , c. ». 

115. Si le inariago a été déclaré nul , la séparation de biens 
a lieu; et s'il y a à ce sujet contestation entre les parties, le 
tribunal en décide. 

116-117. Comme 201-202, c. ». 

TITRE IV. 

De la Paternité légitime , de ses obligations et de ses 
droits. 

chapitre t. De la naissance légitime, de la légitimation par le 
mariage subséquent et de la légitimation par jugement. 

148. La naissance en mariage légitime et en mariage con- 
tracté de bonne foi, la légitimation par le mariage: subsé- 
quent et la légitimation par jugement sont le fondement de 
lu paternité légitime, ainsi que des obligations et des droits 
respectifs entre les père et mère et leurs enfans légitimes. 

section t. De la naistasxet manière de la p router, temps pour Us 
réclamer j effet quelle produit. 

149. Comme 312, c. 150. Comme 316, c. N.— 151. Comme 

314, c. ». Ou a supprimé le .1** cas qui dit: s’il a connu 
la grossesse avant le mariage. -- 152. Comme 317-318, c. ». 
— 153. Comme 312 , 1** §• c. ». — 15-1. Comme 313, c. ». — 
155 à 158. Comme 319 à 322, c. ». — 159. Comme 323, l« r §, c. ». 
— 160 à 162. Comme 328 à 330, c. ». 

163. L’enfant légitime porte le nom du père; il acquiert 
par sa naissance les droits d’origine, de bourgeoisie et de 
famille du père , ainsi que tous les autres droits que les 
lois générales ou les statuts particulicrsattribuenl à la nais- 
sance légitime. 

iiction it. De la légitimation par le mariage subséquent 

164. Les enfans nés hors mariage seront légitimés par le 
mariage subséqueul de leurs père et mère, dans tous les cas 
où ce mariage peut avoir lieu. (331, c. ».) 

165. Comme .332, c. ». Seulement, la légitimation a lieu de 
plein droit. 

166. Comme 333, c. ». 

167. Leur légitimation ne porte aucun préjudice aux 
droits acquis des enfans légitimes, nés antérieurement à 
celte légitimation- 
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A letton ut. De Ut Ugitiaustion par jugement. 

168. L’enfant né sous La foi d’une promesse de mariage 
peut être légitimé, lors même que la célébration du mariage 
n’a pas eu lieu, si elle a été empêchée par la mort des époux 
ou de l’un d’eux. 

169. La promesse de mariage ne peut avoir pour effet la 
légitimation par jugement, qu’au tant qu'elle a été fuite par 
des personnes ayant les qualités requises pour contracter 
mariage, et qu'elle e5l constatée soit par un acte devant 
notaire et témoins, soit par un acte sous le seing privé des 
époux et de leurs père et mère, proches parens ou tuteurs , 
comme autorisant le mariage ou comme témoins, soit par 
un acte de publication régulière du mariage. 

170. La production d’une telle promesse de mariage ayant 
été faite au juge par l'époux survivant ou par le tuteur de 
l'enfant, et les plus proches parens de l’époux décédé ayant 
été entendus, l’enfant est légitimé par jugement, et a les 
mêmes droits que s’il était né en légitime mariage. 

chapitre il. Les obligation s des père et mère à C égard de leur t 

enfbns , et de leurs droits et autorité sur eux et leurs biens , et 

de la puissance paternelle. 

mctum. i. Des obligations des pire et mire à regard de leurs enfant. 

171. Comme 903, c. n. 

171. Si les père et mère négligent l’accomplissement de 
celte obligation, l’autorité locale leur adresse des exhorta- 
tions, les punit dans les limites de sa compétence, et les 
dénonce au besoin à la direction des orphelins, sur le pré» 
avis de laquelle le tribunal peut, après les avoir entendus, 
prononcer qu’ils seront privés du l'exercice des droits delà 
puissance paternelle, et qu’un tuteur sera nommé aux en- 
fans. Le tuteur nommé contraindra les père et mère à four- 
nir le nécessaire pour qu'il puisse être satisfait à l’obliga- 
tion de l'article précédent. 

173. Si un enfant, dans le temps que son père l'aura mis 
en pension, en apprentissage ou placé ailleurs hors de sa 
maison, su trouve manquer des premiers besoins de la vie, 
et reçoit dans cet état de dénùment des secours étrangers, 
le père. sera tenu à en restituer la valeur ou la somme. 

174. Comme ‘205, c. ». Il est ajouté : 

Les père et mère et autres ascendans doivent des ali- 
mens à leurs enfans et descendans qui sont dans le besoin, 
lors même qu'ils sont majeurs ou émancipés. (103. c. h.) 

Si les père et mère cl autres ascendans ont des sujets de 
mécontentement graves sur la conduite de leurs enfans, le 
tribunal peut réduire les alimens à l’absolu nécessaire, 
et même dispenser les père et mère de les fournir. 



176. Lorsque celui qui est dans le besoin a un père, une 
mère ou d'autres ascendans , et en même temps des enfans 
ou d'autres descendans en état de lui fournir des alimens, 
cette obligation est imposée de préférence à ceux-ci dans 
une équitable proportion. 

176. Les alimens consistent dans les choses necessaires à 
la vie, telles que le logement, le vêtement, la nourriture 
et l'entretien; lorsqu’il s’agit d’en fans, ils comprennent 
aussi les frais d’éducation. 

177 i 179. Comme 308 à 310, c. ». 

180. SI celui qui demande des alimens, en vertu des dis- 
positions qui précèdent, éprouve un refus, il expose scs be- 
soins à la direction des orphelins, qui entend les parties et 
cherche à les concilier. Le tribunal prononce sur le préavis 
de cette direction , et la simple audition verbale des parties. 
Les assignations pour l’instruction et le jugement sont don- 
nées d'office. 

181. Les père et mère en état de doter leurs enfans sont 
exhortés à le faire, lorsque ceux-ci, étant devenus majeurs, 
ont l’intention de se marier ou d’établir une économie sé- 
parée. Le reste comme 304, c. ». 

«(«no* n. De 1a puissante paternelle. 

182 à 185. Comme 371 à 374, c. ». 

186. Le père peut employer son enfant à des travaux do- 
mestiques, ou dans son état ou dans sa profession. 

187. Le père peut corriger lui-même ou faire corriger 
son enfant avec modération. L’autorité locale réprime les 
corrections excessives du père ; s’il ne se modère pas, elle le 
dénonce au préfet. 

Si le préfet trouve qu’il soit nécessaire de pourvoir à la 
sûreté de l'enfant, i) en avise la direction des orphelins, 
sur le préavis de laquelle le tribunal peut, après avoir en- 
tendu le père, le priver, s’il y a lieu, de l’exercice de la puis- 
sance paternelle, et donner un tuteur à l’enfant. 

188. Comme 376 à 377, c. ». 

189. Comme 379, c. ». 

190. I Ai père peut faire rentrer l’enfant sous son autorité, 
soit qu’il s’en soit soustrait lui-même, soit que d’autres le 
retiennent. 

191. Le père représente l’enfant dans tous les actes civils. 

193. L’enfant ne peut engageras personne, à moins qu’il 

n'y soit autorisé par son père, ni exercer, sans celle auto- 
risation , quelque office, quelque profession, ou une indus- 
trie séparée. 

193. L'enfant autorisé demeure seul responsable des faits 
qui sont la suite de son engagement, de son office, de sa 
profession , ou de son industrie séparée. 
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191. Comme. 381, c. v. fl est ajout S : 

L’usufruit légal dure jusqu'à la majorité ou l’émancipa- 
tion , lorsque l’enfant est demeuré dans la maison de ses 
père ou mère après sa majorité ou son émancipation. Cette 
jouissance est présumée avoir continué, s’il n’y a conven- 
tion contraire. 

195. Comme 385, c. h. 

196. Dés la majorité ou l’émancipation de chacun de ses 
entons et sa retraite de la maison paternelle, la jouissance 
«les père et mère est réduite à la moitié des biens, qui jus- 
qu’alors sont parvenus ou qui parviendront à col enfant par 
succession légitime. (381, c. i». diff. ) 

197. Comme 385, c. N. 

198. Un ou plusieurs enfans venant à mourir , la jouis- 
sance delà totalité ou d'une partie de leurs biens accordée 
soit au père soit à la môrc par les art. 191 et 196 ci-dessus, 
leur est conservée telle qu’elle est au moment du décès de 
ces enfans, sans préjudice de ce qui sera réglé au titre de» 
« iccetsioits. 

199. Comme 387, c. it. Jl e»t ajouté : 

Toutefois, l’époux survivant ne peut être privé de l’usu- 
fruit de la légitime de ses enfans dans les biens de l’époux 
prédécédé, ou dans ceux de scs père et mère ; mais cet usu- 
fruit doit toujours lui demeurer dans les proportions éta- 
blies par les art. 191 et 196 de ce titre. 

200. Le revenu des biens soustraits à la jouissance du 
père ou de la mère supporte proportionnellement la nour- 
riture, l’entretien et l’éducation des enfans. 

201 . Comme 389, c, !». 

202. Le père doit faire l’inventaire dos biens de ses en- 
tons. A défaut de s'en être acquitté dans les quarante-deux 
jours, la direction des orphelins y pourvoit d’office. 

Un double de l'inventaire doit être déposé aux archives 
de la direction des orphelins. 

L'inventaire doit être complété aussi souvent qu’il échet 
de nouveaux biens aux enfans par héritage ou autrement. 

La reconnaissance ou l'assignat que le père aura toit pour 
les biens de la mère , profitera aux entons, et tiendra lieu 
d'inventaire pour les Lions reconnus ou assignés. 

203. Le père administre les biens de l'enfant mineur avec 
prudence ; il répond des dommages-intérêts qui pourraient 
résulter d'une mauvaise gestion. 

201. Le père, tant qu’il a la jouissance propre et légale 
des biens de l’entant, est dispensé de vendre les meubles, 
s'il préfère les garder pour les remettre en nature. Dans ce 
cas il en toit' faire à ses frais une estimation sous la surveil- 
lance de la direction des orphelins. Si les^ meubles de l’en- 
tout ont péri par l’usage et sans la toute du père, il n’est tenu 



de rendre, lorsqu’il y a lieu, que ceux qui restent et dans 
l’état où ils se trouvent. 

2üo. Le père fait -de sa seule autorité tous les actes d'ad- 
ministration non exceptés ci-après. 

Les actes exceptés sont : 1* Les emprunts d’argent , les 
dettes, les cautionncmens et les autres engagemena de 
cette nature ; 2° Les acquisitions et aliénations d’immeubles ; 
la constitution d'hypothèque et l'établissement de servi- 
tude ; 3* Les bâtisses a neuf et les réparations considérables. 

Fout ces actes exceptés te père n'a besoin que de l’autori- 
sation de la direction des orphelins : si elle lu* est refusée, 
il peut la demander au tribunal ; le tout dans les formes sui- 
vies en matière de tutelle. 

Si lu père néglige de demander l'autorisation pour les ac- 
tes mentionnés sous les n M 1 et 2 deceiarticlc, ils sont mils 
et sans effet quant à l'enfant. 

Si le père b&iii à neuf ou toit des réparations considérable? 
sans autorisation , la disposition de l'art. 102 du titre de* 
droit* et des devoirs respectif» des époux, est applicable dans 
ce cas. 

206. Le père ne peut faire aucun contrat ou convention 
avec son enfant mineur, à moins que celui-ci ne soit repré- 
senté par un curateur spécial , qui lui est donné en ce cas , 
comme aussi lorsque leurs intérêts sont en opposition , con- 
formément à la disposition de l'art. 242. 

207. Si le père n'offre aucune solvabilité et met en péril 
les biens de ses enfans, il est tenu de les assurer convena- 
blement par cautionnement ou d’une autre manière. 

S’il ne peut fournir des sûretés suffisantes, la direction 
des orphelins prendra les mesures conservatoires que les 
circonstances exigeront. 

Elle fait vendre tout ou partie du mobilier, déposer aux 
archives l’argent et les créances. Dans tous les cas, le père 
est entendu. El s'il réclame, le tribunal en décide. 

208. Le père est comptable, quant à la propriété et aux 
revenus, des biens dont il n’a pas la jouissance ; et quant à 
la propriété seulement, deceux des biens dont il a l'osufhiit. 

209. Le père n’est tenu de rendre compte de son admi- 
nistration qu’à ses entons devenus majeurs ou à leurs ayant- 
droit. 

210. Comme 372 , c. s. // est ajouté : Cependant le père est 
privé de l’exercice de son autorité sur ses enfans et de l’ad- 
ministration de leurs biens, par son interdiction et son ab- 
sence prolongée. 

11 est privé de la puissance paternelle et de scs droits , et 
spécialement de la jouissance des biens de ses entons : 1* par 
sa faillite jusqu'à sa réhabilita lion dans l’intégrité de scs 
droits civils; cependant il ne rentre en ce cas que dans la 
jouissance des biens de ceux de ses entons qui se trouveront 
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mineurs non émancipés lors de sa réhabilitation; 3° par suite 
des dispositions contenues aux art. 472 et 187 de eu titre; 
•‘1° par jugement do l'auloriié compétente, si l'intérêt des 
enfans lu requiert, après avoir été déclaré coupable d'adul- 
tère , d'exoès, de sévices ou d'injures graves envers la mère 
des dit» enfans. 

211. La puissance paternelle et ses droits sont exercés par 
la mère, si le père est mort, sans avoir disposé delà tutelle 
de ses enfants, comme aussi en cas de faillite, ou lorsqu'un 
jugement a déféré à la mère l'exercice du l'autorité pater- 
nelle. 

Si le père dispose delà tutelle du sus enfans , la mère n'en 
conserve pas moins la jouissance de leurs biens , qui lui est 
assurée par l’art. 194. 

La mûre exerce de même , en cas d'absence du père , la 
puissance paternelle, conformément à ce qui ust réglé au 
titré de» absent. 

212. Si la mère est déchargée de l’autorité paternelle, 
soit à sa propre demande, soit d'office, die n'est pas pour 
cela privée de la jouissance des biens de scs enfans. 

213. La mère est privée des mêmes droit» que le père, 
selon qu'elle se trouve personnellement dans l'un ou l'autre 
des cas spécifiés dans l'art. 210; elle est aussi privée de la 
puissance paternelle et de ses droits, si elle convole en se- 
condes noces (386 , c. n.); si die met au monde un enfant 
illégitime , ou si, au lieu de rester en honnête viduité, die 
t'abandonnes une vie licencieuse. 

214. Dans les cas particuliers où la mère est pourvue d'un 
assistant, elle ne peut faire aucun des actes de l’auloriié 
paternelle qui requièrent l'approbation du la direction des 
orphelins, sans le consentement de cet assistant. 

21ô. La privation de l'autorité paternelle ne libère pas les 
père et mère du l'obligation de contribuer, selon leur fortune, 
à nourrir, un uo tenir et élever leurs enfans , et détour four- 
nir des alimens, s’ils sont dans le besoin. 

TITRE V. 

Des Enfans naturels. 

ciumuE i. De L'adjudication des enfant naturels. 

216. Comme 182, C. de K and. -- 217-218. munie 273, C. de 
Verne. 

219. Immédiatement après celle déclaration , le juge 
commence l'instruction de la procédure, qui doit être offi- 
cielle et sommaire. 

220. En cas de désaveu de la part de l'accusé, le juge con- 
state la naissance de l’enfant au moment des couches, ou 
dans les deux fois vingt-quatre heures qui suivent J’accou- 
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chaînent, et interpelle de nouveau l'accusatrice de lui indi- 
quer lu véritable père de l'enfant. 

221. Comme 186, C. de Vaud. Il tu ajouté : lorsque celle des 
parties qui lui appartient fait défaut, ou qu’elle n’est pas 
en état de se défendre. 

222. Si le défendeur allègue une des exceptions suivante» : 
1° que l'accusatrice a cohabité charnellement avec deux ou 
plusieurs hommes, à des époque# assez rapprochées pour 
qu'il puisse exister un doute sur le véritable père de l'enfant; 
2* qu'à l'époque indiquée de la cohabitation il était, soit 
pour cause «l'éloigne meut, soit par l'effet de quelque acci- 
dent , dan# l'impossibilité physique de cohabiter avec l’ai - 
cu&atrioc. 11 est libéré de la paternité, s'il est trouvé fonde 
dans l’une de ces exceptions. 

223. Si aucune des exceptions mentionnées au précédent 
article n'est alléguée par le défendeur, ou s'il y est jugé mal 
fondé, et qu’il persiste dans son désaveu, l’accusation sera 
soutenue par le serment supplétoirc de l’accusatrice ; ce- 
pendant il ne peut lui être conféré à moins que l'accusé n'y 
consente : 4* lorsqu’elle n’a pas déclaré sa grossesse au juge 
dans le temps prescrit par l'art. 5H8 ; 3° lorsqu'elle a négligé 
d’appeler le juge au moment de ses couches, ou dans li s 
deux fois vingt-quatre heures qui suivent 1'accouchenn-ni ; 
3° lorsqu’elle a varié dans ses déclarations au sujet de la 
paternité; 4* lorsque par suite d'un commerce illégitime 
elle a déjà été enceinte antérieurement; 6* lorsque le dé- 
fendeur prouve qu'elle a mené une vie dissolue et scanda- 
leuse, ou qu'elle a été condamnée à une peine infamante. 

Dons ces cinq cas le serment purgatoire est déféré au 
défendeur, à moins qu’il n'ait lui-même consenti à ce que !«• 
serment supplétoire soit conféré è l'accusatrice. 

224. L’enfant est adjugé au père, s’il y a de sa part aveu 
de la paternité; s’il a été convaincu par le serment supplé- 
toirc de l’accusatrice; s’il a refusé, y étant appelé par h* 
juge , de prêter le serment purgatoire. 

225. L’enfant est adjugé à la mère, si le défendeur a été 
trouvé fondé dans l’une des exceptions mentionnées à l'ar- 
ticle 222; sidle n’a pu soutenir sa déclaration , y étant ap- 
pelée par la loi et le juge ; si le défendeur a prêté le serment 
purgatoire. 

I.'enfant est aussi adjugé à la mère dans le cas où l’ac- 
cusation en paternité n’est pas admise. Ces cassent : 1* lors- 
que le prétendu père est décédé; 2* lorsque le prétendu père 
n'avait pas seixe ans accomplis à l'époque iniliquéede la co- 
habitation , mais que la mère en avait vingt-quatre révo- 
lus ; 3* lorsque la mère ou l'accusé sont imbécillcs ou pri- 
vés de leurs facultés mentales; 4* lorsque le père, quoique 
confessant ou convaincu , est étranger au Canton, et appar- 
tient à un paya où les lois n'admettent pas la recherche de 
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I» paternité, et dans lequel par conséquent l'adjudication 
ne serait pas valable. 

•236. L’action en paternité ne pourra être intentée par une 
étrangère contre un indigène , qu'uutanl qu'elle prouvera 
que celte action serait aussi admise dans son pays en faveur 
d’une ressortissante de ce Canton contre un indigène de son- 
dit pays. 

227. Les frais de procédure et d’adjudication de l’enfant 
sont à la charge de la partie condamnée; cependant les deux 
parties en sont solidairement responsables envers le juge, 
si l’accusé est chargé de la paternité. 

228. La sentence d’adjudication doit être communiquée 
à l’administration de la commune ou paroisse de la partie à 
laquelle l'enfant a été adjugé. 

chapitre il. bt Citai civil, de C entretien ei de f éducation det 
enfant naturel». 

22!). L’enfant naturel, adjugé au père, porte le nom de 
son père et devient bourgeois de la commune paternelle. 

Il est à la charge de la mère pendant les quatre premières 
années; mais le père doit, outre les frais de procédure, d’ ad- 
judication, de couches et de baptême qui sont à sa charge , 
payer annuellement à la mère une indemnité do vingt à qua- 
rante francs, qui est fixée dans le jugement d’adjudication , 
selon les circonstances et l’état de fortune des parties. 

Après les quatre premières années le pèreest tenu de four- 
nir à l’entretien del’enfant et de lui procurer une éducation 
convenable , jusqu’à ce qu’il soit en état de pourvoir lui- 
même à scs besoins. 

En cas d’insu Aisance de moyens du père, la mère est tenue 
d’v suppléer en tout ou en partie ; l’un et l’autre étant soli- 
dairement responsables des frais d’entretien et d’éducation 
de l’enfant. 

A défaut du père et de la mère, la commune, dont le père 
est ressortissant, doit pourvoir à l’entretien de l’enfant, sauf 
son recours contre le père rt la mère. 

230. L'enfant naturel, adjugé à la mère, porte le nom de 
sa mère; si elle est veuve, il porte son nom de tille; dans 
l’un et l’autre cas, il devient bourgeois de la commune ac- 
tuelle de la mère. 

La inère est tenue de fournir à son entretien et de lui 
donner une éducation convenable, jusqu’à ce qu’il soit en 
état de pourvoir lui-même à ses besoins. 

La commune de la mère est tenue, à défaut de celle-ci, 
de pourvoir à celte éducation et k cct entretien, sauf son re- 
cours contre la mère. 

231. Si le père possèdu deux ou plusieurs droits de com- 
mune, l'enfant naturel' devient bourgeois de la commune 



dans laquelle le père est domicilié, ou , s’il n’est domicilié 
dans aucune de scs communes, de celle dans laquelle le père 
ou sa famille ont été domiciliés en dernier lieu. 

232. En cas de décès du père ou de la mère, leurs héri- 
tiers sont tenus de pourvoir aux frais d’éducation ou d'ali- 
mentation des enfans naturels. 

233. Les autorités communales exercent dans la règle la 
tutelle des enfans naturels; en conséquence elles sont obli- 
gées de veiller à ce que ces enfans reçoivent du père et de 
la mère, ou de leurs héritiers, l'éducation et lesalimensqui 
leur sont dus. 

L’enfant naturel, qui possède quelques biens, est pourvu 
d’un tuteur ordinaire. 

231. L’enfant naturel ne peut réclamer les droits d’enfant 
légitime, ni ceux qui découlent de la parenté légitime. Il 
jouit de5 autres droits civils. 

235. Les dispositions du présent titre sont applicables à 
l’enfant conçu ou né pendant le mariage, mais jugé adul- 
térin. (149-1 5<MM et 152.) —(762, c. h. diff.) 

236. Le produit des amendes pécuniaires qui sont pro- 
noncées pour cause de procréation illégitime, est versé à titre 
d’indemnité dans la bourse dus pauvres de la commune du 
père ou de la mère auquel ou à laquelle l'enfant a été adjugé. 

TITRE VI. 

De la Tutelle. 

chapitre 1 . De ta tutelle dijérie par le magistrat. 

kctios i. Quand et comment te mineur doit Hrt pourvu d'un tuteur. 

237. Lorsqu’un mineur non émancipé reste sans père, ni 
mère, ni tuteur nommé par le père ou la mère, comme aussi 
lorsque ce tuteur se trouve dans les cas des exclusions men- 
tionnées aux art. 261, 262 et 263 de ce titre, ou qu’il s’est 
démis de la tutelle, il est donné à ce mineur un tuteur par 
le magistrat. ( 406, c. t*. ) 

238. Lorsqu'il existe un mineur à pourvoir de tuteur, l’a- 
vis officiel doit en être donné à la direction des orphelins 
par l'autorité de la commune, où ce mineur a son domicile. 
A cet avis doit être jointe l’indication de trois candidats 
proches parens du mineur, ou à défaut de parons , de voi- 
sins ayant les qualités requis* pour pouvoir cxcercer la tu- 
telle. 

239. La direction des orphelins fait présenter les candi- 
dats nu tribunal, et lui fournil, sur leur capacités la tutelle 
et sur leurs relations avec le mineur, les renseignemens né- 
cessaires pour fixer son choix. 

210. I/* tribunal défère la tutelle au plus proche parent 
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du mineur, qui en est capable; à défaut de parens capables, 
à un des voisins présentés. 

241. Le tuteur est assermenté ; il lui est remis un acte de 
sa nomination et un exemplaire imprimé des devoirs géné- 
raux des tuteurs. 

242. Lorsque les intérêts du mineur se trouvent en oppo- 
sition avec ceux du tuteur ou de ses parens au troisième de- 
gré, ils sont confiés à un curateur spécial. 

243. Lorsque le plus grand intérêt du mineur paratt exi- 
ger que l’administration de sa tutelle soit soumise à une autre 
direction des orphelins qu’à celle de son domicile, le con- 
seil d’Êtal peut en autoriser la translation à la demande soit 
de ses parens, soit de l’autorité du lieu de sa bourgeoisie ou 
de son origine. 

MCttoa u. Du commencement et de la dure 'e iUa'fonctioiu du tuteur. 

244. Le tuteur agit et administre, en cette qualité, du 
jour où la remise de la tutelle lui a été faite. (418, c. n.) 

215. Nul n’est tenu de conserver une tutelle au-delà de 
trois ans; néanmoins le tuteur doit remplir les fonctions 
de la tutelle jusqu’à ce qu’il ait été remplacé. 

«ecTto* m. Del excuses ou du causes qui dispensent de la Mille ; de la 

manière de propoeer et liquider lu excutes ; du refus (T administrer la 

tutelle. 

246. Sont dispensés de la tutelle les magistrats et fonc- 
tionnaires ci-après désignés : les avoyers; les membres du 
conseil d’État; les membres du tribunal d'appel; le chan- 
celier et son adjoint; le greffier du tribunal d’appel. (427, 

c. n.) 

247. Sont aussi dispensés de la tutelle les ecclésiastiques. 

248. Nul ne peut être contraint d’accepter une tutelle à 
plus de trois lieues de son domicile. (432, c. n.) 

249. Comme 433, i n partie, C. r». — 230. Comme 434, c. n. 

251* Une tutelle onéreuse, ou deux tutelles de peu d'im- 
portance, sont pour toute personne une juste dispense d’en 
accepter un plus grand nombre. 

Celui qui, époux ou père, est déjà chargé d’une tutelle, ne 
peut être tenu d’en accepter une seconde. (435, c. n.) 

252. Ceux qui ont huit enfans légitimes sont dispensés de 
toute tutelle. 

Les enfans morts ne seront comptés qu’aulanl qu’ils au- 
ront laissé des enfans actuellement existans. (436, c. tt.) 

253. Comme 437, c. ti. 

254. La pauvreté notoire est une dispense de la tutelle. 

255. Comme 438, C. tt. 

256. Si le tuteur nommé n’a pas comparu lorsque la tu- 



telle lui a été déférée, il doit faire connaître et justifier ses 
excuses au tribunal dans ta première séance, à partir de la 
notification qui lui a été faite de sa nomination. 

257. Si les excuses du tuteur nommé sont rejetées, et s’il 
appelle du jugement du tribunal , il ne peut produire au tri- 
bunal d'appel qu’une expédition du procès-verbal et du ju- 
gement du tribunal ; toutefois il lui est permis de déve- 
lopper lui-même verbalement ou par écrit les excuses 
qu'il a alléguées en première instance , sans en ajouter de 
nouvelles. 

258. Pendant le litige, la direction des orphelins fait, s'il 
y a lieu, administrer provisoirement la tutelle. 

259. Celui qui refuse d'administrer une tutelle qui lui est 
définitivement déférée, est , sur la dénonciation de la direc- 
tion des orphelins, assigné devant le préfet, lequel, après 
s'être fait produire l'acte de nomination, et sur le refus 
réitéré du tuteur de revêtir la tutelle, le fait mettre et déte- 
nir en prison jusqu’à ce qu’il se soit soumis. La direction des 
orphelins fait en outre administrer provisoirement la tu- 
telle aux frais et sous la responsabilité du tuteur rénitem. 

•tenon i». Des exclusion! , dtt desHheOon» et révocations de tutelle . 

260. Les préfets, les greffiers de tribunaux de district , les 
présidens, membres et secrétaires des directions d’orphelins 
ne peuvent dans le ressort, où ils exercent leurs fonctions, 
administrer aucune tutelle déférée par le magistrat. 

264 à 263. Comme 442 à 444, c. n. 

264. Comme 446 , 2* alinéa, c. n. Il est ajouté : 

La direction des orphelins doit proposer d'office au tri- 
bunal la question de la révocation, lorsqu'elle croit qu’il y 
a lieu. 

Dans l’un et l'autre cas, la direction des orphelins doit au 
préalable entendre le tuteur, vérifier les faits à sa charge et 
soumettre le résultat du ses enquêtes au tribunal avec un 
préavis motivé. 

265. Aucune révocation ne peut être prononcée qu’aprés 
que le tuteur a été cité par assignation donnée au moins 
trois fois vingt-quatre heures à l'avance, et entendu, s'il 
comparait, dans sa justification, qui est verbalisée au pro- 
tocole. (446 et iuiv. c. n. et 882, C. de procéd.franç.) 

266. Si le tuteur sc soumet à la révocation, il en est fait 
mention. (448, c. n.) 

S'il y a appel, il doit être poursuivi de b même manière 
que dans le cas de l’art. 257. Cependant il est permis au tu- 
teur de faire usage du ministère d’un avocat. 

•cctio* ▼. De f administration dm tuteur. 

267. Comme 450, 4" te. n. 

12 
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$68. Le tuteur est autorisé à corriger ou faire corriger le 
mineur avec modération. (468, c. n.) 

269. Connu*- 468, c. «. 

270. Le tuteur doit faire annuellement 4 la direction des 
orphelins un rapport sur la personne du mineur el recevoir 
ses instructions & ce sujet. 

271. Le mineur doit obéissance et respect au tuteur. Si 
cependant il en éprouvait de mauvais trailemens, il pourrait 
|H>rter ses plaintes à la direction des orphelins, ou prier ses 
parens de le faire. (468, c. h.) 

272. Le tuteur représente le mineur dans tous les actes 
civils, à la réserve de ceux pour lesquels la loi n'exige pas 
cette représentation. 

Le mineur ne peut engager sa personne, à moins qu’il n'y 
soit autorisé par son tuteur} ni exercer sans celle autorisa- 
tion, approuvée par la direction des orphelins, quelque of- 
fice, profession ou industrie séparée. 

273. Comme 450 , 2 e C. il. if est ajouté : 

Lorsque la fortune du mineur est considérable, ou que la 
nature et l’importance de ses affaires l'exigent, le tuteur 
peut , à sa demande et sur le préavis de la direction des or- 
phelins, être autorisé par le tribunal à s'aider dans sa ges- 
tion d'un administrateur particulier, salarié, et gérant sous 
sa responsabilité. L’administrateur choisi par le tuteur doit 
être agréé par In direction des orphelins. Son salaire est dé- 
terminé par le tribunal sur le préavis de la direction des or- 
phelins. (417, c. a.) 

274. Comme 450, 3r §, c. a. — 275. Comme 4M, 2 e §, c. a. 

276. Aussitôt après que le tuteur a été assermenté, la di- 
rection des orphelins fait prendre l’inventaire des biens du 
mineur et déposer dans ses archives les titres de créance, 
de propriété et autres, ainsi que l’argent comptant. Le tu- 
teur demande un double de cet inventaire, les états ou 
livres nécessaires à la perception des revenus, el les extraits 
ou copies de tous les actes el titres dont il peut avoir besoin 
pour veiller à la conservation du droit de son pupille. 

Les originaux des litres de créance, de propriété et autres 
ne peuvent être confiés au tuteur qu'en cas de procès el de 
poursuites h tins de paiement, ou dans d’autres cas pareils. 

277. Comme 452, C. N. 

278. Dans les trois mois après être entré en fonctions, le 
tuteur prendra des informations sur la solvabilité des débi- 
teurs du pupille , et en fera son rapport à la direction des 
orphelins, pour statuer sur les mesures à prendre, selon les 
circonstances. 

279. Le tuteur sera diligent dans la perception des re- 
venus du mineur; il ne laissera jamais accumuler trois in- 
térêts du même capital, ou trois censés du même fonds, ni 
deux fermages, deux loyers ou deux renies d'aucune espèce. 



Il poursuivra dans l'année de leur échéance les redevances 
casuelles et les autres prétentions courantes du mineur. 

280. Le tuteur ne doit dénoncer aucun capital du mineur 
que de l'agrément de la direction des orphelins. 

281. Les capitaux constitués sont payés à la direction des 
orphelins, à moins qu’elle n’ait confié les litres au tuteur. 

282. Le débiteur du mineur n'est validemenl déchargé 
du capital qn'ila remboursé au tuteur, que par la remise de 
l'original du litre. S'il n’a payé qu'une partie du capital, le 
reçu du tuteur doit, pour opérer la décharge, être approuvé 
par la direction des orphelins. 

283. Lorsqu'il y a de l'argent appartenant au mineur nu 
dépôt de la direction des orphelins, elle charge le tuteur d'en 
faire un emploi utile, soit en payant les dettes du pupille, 
s’il en a, soit en prêtant cet argent à intérêt. 

284. Tous les prêts d'argent i faire pour le mineur doi- 
vent être faits à l’intérêt courant et assurés solidement, soit 
par hypothèques, soit par cautionnemens. Us doivent être 
autorisés par la direction des orphelins. 

Les membres et le secrétaire delà directiou des orphelins 
ne peuvent être reçus ni comme débiteurs ni comme cau- 
tions des prêts à faire pour les mineurs de leur ressort. 

285. Comme 467, 4" | , c. n. — 286-287. Comme 459, c. J». 

288. S’il y a réclamation contre la vente de quelque im- 
meuble du mineur, soit de sa part, s'il a dix-sepl ans révo- 
lus, soit de la part de ses proches parens ou des préposés 
de sa commune, avant que cette vente soit effectuée, le fait 
doit être de nouveau examiné par le tribunal, qui, après 
avoir entendu la direction des orphelins, en décide. 

289. Les baux el locations des immeubles du mineur 
doivent être soumis à l'approbation de la direction des or- 
phelins. 

290. Les bâtisses à neuf et les réparations considérables 
des édifices appartenans au mineur ne peuvent être entre- 
prises qu'avec l'agrément de la direction des orphelins. 
L'autorisation du tribunal n'est requise que dans les cas qui 
exigeraient l'emploi de quelque capital du mineur. 

2ÏH. Comme 461, c. w. — 292-293. Comme 463-461, c. n. 

291. Si la direction des orphelins refuse son autorisation 
pour soutenir un procès, et que le tuteur, le mineur, s'il est 
âgé de dix-sept ans, ou quelqu'un des parens du mineur, 
croyant sa cause bien fondée, veuille réclamer contre ce 
refus, il peut porter sa réclamation devant le conseil d’État 
ou le tribunal d'appel. 

296. Lu partie qui lie quelque contestation avec le tuteur 
non autorisé, n'a aucune action à raison de celte contesta- 
tion et des condamnations qui en sont le résultat, ni contre 
le tuteur, ni contre le mineur. 

296. Le tuteur qui ne défend pas le mineur, ou qui corn- 
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met de» négligences dans scs procès, est responsable de tout 
le tort qu'il lui en arrive. 

297. Le tuteur ne peut compromettre ni transiger au nom 
du mineur, qu'après y avoir été autorisé par la direction des 
orphelins. (467, c. ».) 

296. I.a disposition de l’art. 295 est applicable aux pro- 
cédures et aux jugemens qui sont la suite d'un compromis 
non autorisé, et la disposition de l'art. 296 aux négligences 
commises par le tuteur dans une affaire, au sujet de laquelle 
un compromis aurait été lié. 

299. La transaction par laquelle le tuteur fait pour le 
mineur un des actes mentionnés 2k l'art. 285, doit, sur le 
préavis de la direction des orphelins, être approuvée par le 
tribunal. 

300. L'autorisation de la direction des orphelins est né- 
cessaire au tuteur pour demander le partage. 

Tout partage entre cohéritiers doit être soumis par le tu- 
teur & l’approbation de la direction des orphelins. ( 165, c. N.) 

391. S'il survenait, outre les cas spécifiés ci-dessus, quel- 
que affaire importante concernant la personne ou les biens 
du mineur, le tuteur ne tarderait jamais d’en donner con- 
naissance à la direction des orphelins. 

302. Tous les actes qui sont défendus au tuteur par les 
disposilionsqui précèdent, et que cependant il se serait per- 
mis, de même que ceux qu’il aurait faits sans les autorisa- 
tions exigées, sont nuis et sans effet. 

303. St le mineur a dix-sepl ans révolus, il doit, s’il est 
possible, être présent à l'inventaire de ses biens, à la vente 
de ses meubles et immeubles, et autres opérations relatives 
à ses affaires. Le tuteur doit aussi se faire accompagner du 
mineur devant la direction des orphelins, lorsqu'il a quel- 
que proposition à faire concernant ses intérêts. On l’entend 
dans scs observations, et on y a tel égard que de raison. Il 
est fait mention de sa présence ; son absence ne peut toute- 
fois apporter aucun retard à l'expédition de ses affaires; elle 
n'est dans aucun cas une cause de nullité. 

«scTio* ri. Det cvmpiei de la tutelle. 

304. Le tuteur est tenu de rendre compte annuellement. 
(460, c. h.) 

Néanmoins la direction des orphelins peut, selon les cir- 
constances, dispenser le tuteur de la reddition de compte 
annuelle, sans cependant prolonger ce terme au-delà de 
trois ans. 

Le tuteur qui, après avoir été sommé de rendre ses com- 
ptes, laisse écouler trente jours sans satisfaire à cette somma- 
tion, peut être dénoncé au préfet, qui le fait comparaître 
devant lui, l’entend et prononce, s’il y a lieu, le séquestre 
de se» biens, et sa contrainte par corps à comparaître au ie- 
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crétariat de la direction des orphelins. Ce jugement du pré- 
fet est sans appel. 

305. Les comptes du tuteur seront dressés d’après un mo- 
dèle qui lui est fourni, et expédié en deux doubles. 

31X1. Les comptes de tutelle sont d’abord remis au conseil 
communal, qui les transmet ensuite avec ses observations, 
s’il en a à faire, à la direction des orphelins; celle-ci les 
examine en présence du pupille, s’il a dix-sepl ans révolus, 
d’un de scs proches parens, et du nouveau tuteur, s’il en a 
été nommé un. 

Les comptes ainsi examinés sont passés par la direction 
des orphelins; cette passation est soumise à l’approbation 
du tribunal. 

307. Après chaque passation de compte, l’inventaire des 
biens du mineur doit être rectifié au besoin, et rendu con- 
forme au compte. 

308. Sur la demande du tuteur, il lui est alloué une in- 
demnité, qui est, sous réserve de l’approbation du tribunal, 
réglée par la direction des orphelins, d’après le travail du 
tuteur, en passant ses comptes. 

309. Quand le tuteur est reliquataire, la direction des or- 
phelins décide si ce reliquat doit lui être remis, ou s’il peut 
le garder pour les besoins courans de la tutelle. 

S’il est redu un solde au tuteur par le mineur, ce solde 
sera exigible par celui-là, et portera intérêt dès la passation 
des comptes. 

310. Le tuteur, pour ce qui le concerne, ou le mineur, 
ou les parens du mineur, dans l’intérêt de celui-ci, peuvent 
réclamer et se pourvoir devant le tribunal, contre Ut décision 
de la direction des orphelins rendue sur le réglement des 
comptes de la tutelle. 

311. S'il s'est glissé dans les comptes delà tutelle quelque 
erreur, elle peut toujours être redressée pendant la minorité 
du pupille, et dans les trois années après sa majorité. 

312. Si le mineur, devenu majeur, estime avoir quelque 
plainte à former au sujet de l’administration ou des comptes 
de tutelle, qui n’a pas une simple erreur pour objet, il peut 
intenter une action à ce sujet devant les tribunaux ordinaires 
contre le tuteur ou ses héritiers. Cette action ne se prescrira 
que par trois années depuis l’approbation du compte final 
du dernier tuteur. 

313. Comme 472, c. ». 

■tcvioa vu. De la cessation de la tu telle et de la remis t des biens. 

314. La Uitello du mineur cesse, torsqu 11 est devenu 
majeur ou qu’il a été émancipé par le mariage , ou autre- 
ment. 

315. Lorsque la tutelle a cessé, la direction des orphelins 
remet au mineur devenu maieur ou émancipé, ses biens 
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quelconques avec l’inventaire qui en existe, ses litres de 
créance et autres papiers, les comptes de la tutelle avec les 
pièces à l’appui, et l’argent comptant, y compris le solde du 
dernier tuteur. 

316. Si la tutelle prend fin par le mariage de la pupille , 
la direction des orphelins ne fait la remise de ses biens au 
mari qu’avec l'autorisation du tribunal, qui fera observer à 
cet égard ce qui est prescrit par la loi pour la sûreté des 
biens des femmes. 

ciumRB il. De la tutelle déférée parle pire ou ta mère. 

317. Le père, ou à défaut du père, la mère, peut par dis- 
position à cause de mort, ou d’une autre manière, nommer 
un tuteur à scs en fans mineurs. 

318. Si le tuteur nommé par le père ou la mère accepte la 
tutelle, il doit le faire connaître à l’autorité tutélaire, et il 
est de suite assermenté. 

S'il refuse la tutelle, il y est pourvu par le magistrat. 

319. Comme 418, c. n. 

320. Les dispositions de l’art. 242 du présent titre, relati- 
vement aux cas de subrogation, sont applicables au tuteur 
nommé par le père ou la mère. 

3*21. Sont pareillement applicables au tuteur nommé 
par le père ou la mère les dispositions des art. 261, 262, 
263, 261, 265 et 266 de ce litre, relativement aux exclu- 
sions de la tutelle, à la destitution et révocation du tuteur. 

322. Le tuteur nommé par le père ou la mère a les mêmes 
obligations à remplir, quant à la personne et aux biens du 
mineur, que le tuteur nommé par le magistral, et les dispo- 
sitions des art. 267 à 316 de ce titre lui sont à cet égard ap- 
plicables. 

chapitre ni. De la tutelle de» mineur » indivis avec de» majeur». 

323. Lorsqu'un ou plusieurs mineurs se trouvent dans 
l'indivision ou en communauté de biens avec des ma- 
jeurs, et que la direction des orphelins, après avoir pris l'avis 
de l'autorité communale, croit utile à leurs intérêts de les 
laisser dans cet état d’indivision, elle soumet le cas au tribu- 
nal et lui propose un des majeurs indivis pour gérer leur 
tutelle, s’il n’y a pas déjà été pourvu par le père ou la 
mère. 

321. Ce tuteur sc conforme à ce qui est prescrit aux ar- 
ticles 267 à 272 de ce titre, et tout ce qui concerne la per- 
sonne de ses pupilles. 

325. Relativement aux biens de ces mineurs il est réglé 
ce qui suit : 1’ La direction des orphelins fait prendre l'in- 
ventaire des biens de l’indivision ; 2° Le tuteur à l’indivi- 
sion a entre ses mains les titres de créance et de propriété, 
l’argent comptant, etc. ; 3° Il peut faire tous les actes d’ad- 



ministration, mais il lui est interdit d’emprunter au-delà de 
100 francs, d’aliéner, hypothéquer, etc., sans se conformer 
aux dispositions des art. 285 à 303 ; 4„ Il n'est pas tenu de 
rendre un compte spécial de l’emploi des revenus de l'indi- 
vision ; mais de remettre un état des biens et dettes de l’in- 
division, à la fin de la tutelle ; 5° si le mineur a des biens 
particuliers, ils sont inventoriés et administrés séparément 
par le tuteur. 

326. Si les parensou l'autorité communale trouvent qu'il 
est de l'intérêt des mineurs qu'ils sortent de l’indivision, le 
tribunal peut toujours, sur le préavis de la direction des or- 
phelins, ordonner que le partage soit demandé. 

TITRE VU. 

De l'Emancipation. 

327-328. Comme 470-477, c. n. -329. Le mineur émancipé 
jouit de tous les droits qui appartiennent au majeur. 

330. Le mineur rtc peut pas être émancipé pour un ou plu- 
sieurs actes seulement, sans préjudice à ce qui est réglé aux 
art. 192 et 272. 

TITRE VIII. 

De la Majorité. 

331. Les majeurs du vingt ans accomplis de l’un et de 
l'autre sexe sont capables de tous les actes de la vie civile, 
sauf les restrictions et exceptions faites dans le présent code 
et dans les lois spéciales. (488, c> *.) 

TITRE IX. 

De r Interdiction. 

332. Comme 489, c. w. — 333. Le prodigue qui dissipe son 
bien, doit pareillement être interdit. 

331. L'autorité locale doit provoquer l'interdiction des 
majeurs incapables et des prodigues domiciliés dans son res- 
sort, et transmettre à la direction des orphelins tous les ren- 
scignemcns qui peuvent être nécessaires pour lui faire con- 
naître leur état et conduite. 

335. La direction des orphelins examine avec soin les ren- 
seignemens reçus, entend celui dont l’interdiction est pro- 
voquée dans ses moyens de défense, ou, s'il ne peut compa- 
raître, le fait interroger dans sa demeure, prend l’avis de 
ses proches parens, verbalise le tout dans son protocole, 
fait son préavis pour ou contre l’interdiction, et le remet au 
tribunal avec toutes les pièces; elle en remet aussi une co- 
pie au dénoncé, s’il le demande. 

336. Comme 490, c. N. — 337. Si l'autorité locale ou les 
parens négligent de provoquer l’interdiction du majeur in* 
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capable ou du prodigue, la direction des orphelins sc pro- 
cure d’office les ren&eigncmens sur les faits à sa charge, et 
procède d'ailleurs comme il est dit à l'art. 336. 

338. Si l'injonction de comparaître en tribunal n’a pas 
déjà été faite au dénoncé par la direction des orphelins, le 
président du tribunal le fait assigner par citation donnée au 
moins trois jours à l’avance. Le tribunal, après avoir encore 
entendu le dénoncé dans sa défense, dont il est fait inscrip- 
lion au protocole, et avoir, s'il y a lieu, vérifié par lui-même 
ou par la direction des orphelins les faits allégués, prononce 
son interdiction ou l'en libère; il juge également, lors même 
que le dénoncé ne comparait pas. S’il envoie sa défense par 
écrit, elle est reçue. 

339. Si l'interdiction est prononcée , le condamné doit, 
s'il est présent, déclarer sur-le-champ son recours; ou s’il 
est absent, dans les deux fois vingt-quatre heures, depuis 
qu'il a reçu communication officielle du jugement. 

Dans les cinq jours après avoir déclaré son recours , le 
condamné doit se pourvoir auprès du président du tribunal 
d'appel d’un ajournement, et en remettre dans le même 
délai le double au président du tribunal de district, qui fait 
expédier et envoie de suite le jugement d’interdiction et 
toutes les pièces nu tribunal d’appel, qui statue, sans avoir 
égard aux nouveaux faits justificatifs qui pourraient être 
allégués. 

310. Tout jugement portant interdiction est à la diligence 
du greffier du tribunal du district, rendu public dansj la 
forme prescrite par la loi, et transmis à la direction des 
orphelins, qui pourvoit à son exécution. (5CH, c. n.) 

341. L’interdiction a son effet, quant à l’interdit, du 
jour du jugement définitif qui la prononce, et quanti la 
tierce-personne, du jour de la première publication dudit 
jugement. 

L’interdit qui depuis le jugement définitif se permet 
quelque acte que la loi défend aux interdits de faire, est 
puni correctionnellement selon le préjudice qui résulte de 
CCI acte soit à lui-même, soit à la tierce-personne. 

312. Comme 503, c. N. — 343. L’interdit est pourvu d’un 
curateur ou d'un assistant judiciaire, selon que le tribunal 
trouvera que cela convient le mieux à sa position et à scs 
intérêts. 

314. L’interdit , pourvu d’un curateur, en est représenté 
dans tous les actes civils, & la réserve de ceux pour lesquels 
la loi n’exige pas cette représentation. 

Il ne peut engager scs biens, même dans une profession 
ou industrie , sans l’autorisation de son curateur, approuvée 
par l’autorité compétente. 

S’il est dans un état d’imbécillité ou de démence , il est 
assimilé au mineur. 



345. Le curateur de l’interdit en administre les biens d’a- 
près les règles de la curatelle; il prend soin aussi, selon les 
circonstances, de sa personne, et pourvoit à sou entre- 
tien. 

346. La curatelle de l'interdit s’étend a sa femme et à ses 
onfans mineurs ; le curateur remplit toutes les fonctions de 
la tutelle à l’égard de ces derniers. 

347. L’interdit pourvu d’un assistant judiciaire est res- 
treint dans l’administration et la disposition de ses biens, 
ainsi qu'il est réglé au titre de l'auutance judiciaire. 

348. Lorsqu’il sera question du mariage de l’enfant d’un 
interdit, la dot ou l’avancement d’hoirie à prendre sur les 
biens de celui-ci et les autres conventions matrimoniales 
seront réglées par le curateur ou l'assistant judiciaire, sur 
l’avis de la mère, ou, si elle est morte, des plus proches pa- 
rons, cl sous l’autorisation de la direction des orphelins. 

Le père interdit qui n’est pas en état d'imbécillité ou de 
démence, doit aussi être consulté dans ces cas. Scs réclama- 
tions peuvent même être portées au tribunal, qui en déci- 
dera. (641, c. n.) 

349. Comme 642, c. n. —350. Les condamnés à une déten- 
tion dans la maison de force, dans celle de correction ou 
dans un autre lieu, peuvent être interdits pour tout le temps 
que durera leur peine, sur le simple préavis de la direction 
des orphelins, si le tribunal trouve l’interdiction utile à 
leurs familles ou nécessaire pour la conservation de leurs 
biens. 

TITRE X. 

De la Curatelle. 

364. Sont pourvus de curateur : 4* les interdits, dans le cas 
de l'art. 343 de ce code ; S 4 ceux qui ayant intérêt dans une 
affaira civile, sont ou inconnus, ou ne peuvent pas être lé- 
galement atteints; 3® la femme dans le cas de l'art. 380 de 
ce code; 4 ° l'enfant dans le cas de l’art. 206 ; 5» le mineur 
dans le cas de l’art. 242; 0° ceux en général que la loi or- 
donne d’en pourvoir; 7® les biens des absens avec les mo- 
difications exprimées aux art. 378 à 381 du litre de» ah - 
sent et de ceux dont r existence est incertaine ; 8° les biens 
varans. 

352. Le curateur est établi dans les formes prescrites 
aux art. 238, 239, 210, 241 et 242 du titre de ta tutelle, à moins 
que ta loi ne le prescrive différemment dans quelques cas 
particuliers, comme dans celui mentionné à l'art. 368 ci- 
après. 

353. Sont applicables au curateur les art. 244 à 266 du 
titre de la tutelle, quant au commencement et à la durée de 
scs fonctions, aux causes de dispense, et à la manière de 
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le» proposer et de les liquider, su refus d’administrer, aux 
exclusions, destitutions et révocations. 

354. Le curateur se conforme en général dans son admi- 
nistration à ce qui est prescrit aux art. 373 à 303 du titre de 
ta tutelle . 

S'il a été donné à un interdit, il se conforme en outre & 
ce qui est réglé au litre de rhiterdiction, aux art. 343, 344, 
345 el 346. 

355. Sont aussi applicables aux comptes è rendre de la 
curatelle, les art. 304 à 343 du titre de la tutelle. 

356. La curatelle cesse avec les causes qui l’ont rendue 
nécessaire. 

357. Lorsque la curatelle aura cessé, la direction des or- 
phelins fera à qui de droit la remise des biens qui en ont 
été l’objet, conformément à ce qui est prescrit aux art. 315 
et 316 du litre de la tutelle, 

356. Si un interdit se trouve dans l’indivision ou com- 
munauté de biens avec des majeurs, il est pourvu d'un cu- 
rateur dans la même forme, et scs biens sont administrés de 
la manière prescrite pour les mineurs indivis aux art. 323, 
325 et 326 du titre de ta tutelle. 

TITRE XL 

De V Assistance judiciaire. 

359. L'assistant judiciaire est donné au majeur interdit 
par suite des dispositions de l'art. 343 du litre de l’interdiction. 

300. Sont applicables à l’assistant judiciaire les art. 236 
à 200 du titre de ta tutelle. 

3(41. Lorsque la femme mariée se trouve dans un des cas 
prévus par l’art. 63 du titre des droits et d's devoirs respectifs 
des époux, elle est pourvue d'un assistant judiciaire, qui doit 
réunir les qualités requises pour être tuteur. 

Lorsqu’elle n’a besoin d’un assistant que pour un seul 
acte, comme dans le cas de l’art. 86 et autres analogues, cet 
assistant S|>éciul lui est donné par la direction des orphe- 
lins. 

302. Il doit être fait inventaire par la direction des orphe- 
lins des biens de la personne pourvue d'un assistant judi- 
ciaire. 

363. Ses capitaux en argent et ses créances sont déposés 
aux archives de b direction des orphelins; les autres valeurs 
mobilières sont laissées à sa disposition. 

36L La personne pourvue d'un assistant judiciaire peut, 
sans le secours de celui-ci, recevoir ses revenus et en don- 
ner décharge valable. 

365. Ses capitaux no sont validement payés qu'à la direc- 
tion des orphelins et sont replacés avec l'agrément de celle- 



ci par la personne assistée, sous la surveillance de son as- 
sistant judiciaire. 

366. Comme 513, c. i*. — 367. Elle ne peut faire des bâ- 
tisses à neuf ou des réparations considérables sans la même 
autorisation. 

368. Elle ne peut plaider soit en demandant, soit en dé- 
fendant, accepter ou répudier une succession, ni en général 
faire quelque contrat onéreux, qu'avec le consentement de 
son assistant judiciaire. 

369. Elle peut faire de son chef tous les actes d’adminis- 
tration non exceptés ci-dessus. 

370. Il y a peine de nullité pour l’inobservation des pres- 
criptions et formes contenues aux art. 366 et 368. 

371. L'assistance de l’interdit s’étend à sa femme et à ses 
enfans mineurs; l’assistant judiciaire remplit, à l’égard de 
ceux-ci, les mêmes fonctions qu'à l’égard de l'assisté. 

372. Si la direction des orphelins refuse à la personne as- 
sistée son autorisation, ou l’assistant judiciaire son concours 
requis par la loi, elle peut porter ses réclamations devant le 
tribunal, dans les formes prescrites en matières tutélaires. 

373. Lorsque l’assistance judiciaire aHra cessé, la direc- 
tion des orphelins fera à qui de droit la remise des valeurs 
qui ont été déposée» dans les archives, conformément à ce 
qui est prescrit aux art. 315 et 316 du litre de la tutelle. 

TITRE Xll. 

De la tutelle et de f interdiction des Etrangers. 

374. La tutelle des étrangers est établie et administrée 
conformément aux traités ou concordats, s'il en existe, avec 
les pays de leur origine. 

S’il n’existe pas de traités ou de concordats, les lois sur 
la tutelle contenues dans ce Code sont suivies. 

375. Les mêmes règles doivent être observées, s’il s’agit de 
l’interdiction d'un étranger. 

376. Les étrangers domiciliés sont tenus de préférence de 
se charger de la tutelle des autres étrangers, spécialement 
de celle de leurs compatriotes. 

TITRE XIII. 

Des Absens et de ceux dont l'existence est incertaine . 
chapitsb i. Des Absens. 

[{77. Lorsque la direction des orphelins reçoit l’avis qu'il 
y a nécessité de pourvoir à l'administration des biens laissés 
par une personne absente et qui n'a point de procureur 
fondé, elle propose au tribunal de nommer un curateur pour 
gérer les biens de cet absent, conformément à ce qui est 
réglé au titre de la curatelle. (112, c. n.) 




95 



CODE DU CANTON DE FRIBOURG. (Titre de g Absent). 



378. Si l'absent laisse une femme, elle administre les biens 
de son mari et les siens propres avec le concours de l'assis- 
tant qui lui est donné, el se conforme à ce qui est prescrit 
au titre de C assistance judiciaire. 

379. Si l'abscnilaisse, outre sa femme, des onfans mineurs, 
la femme exerce aussi la puissance paternelle sur ses propres 
enfans, sous la même assistance, conformément à l'art. 211 
du titre de la paternité légitime. 

380. Si c’est la femme qui est absente, le mari continue i 
administrer ses biens cl à en jouir, mais il 1a fait remplacer 
par un curateur spécial dans les actes civils pour lesquels 
son consentement aurait été nécessaire. 

381. Si le mari et la femme sont absens, laissant des en- 
fans mineurs, le curateur des biens des absens est en môme 
temps tuteur des enfans. 

cti&riTKB il. De ceux dont l'existence e*t incertaine. 
h ct io* i. Comment l'incertitude de Cexatenee d’une pertunne tel déclarée. 

382. Lorsqu’une personne aura cessé de paraître au lieu 
de son domicile ou de sa résidence, et que depuis dix ans on 
n'en aura point eu de nouvelles, les parties intéressées pour- 
ront s’adresser au président du tribunal (mur obtenir de lui 
une enquête sur l’existence de celte personne. (145, c. i». ) 

383. l-e président procède à cette enquête pn demandant 
ii l'autorité du lieu du domicile de l'absent , à celle du 
ou des lieux de sa bourgeoisie, et au curé ou ministre de sa 
paroisse, des renseignement sur son existence; il fait de 
plus insérer cette demande trois fois de suite dans la feuille 
officielle du Canton, ct la transmet au conseil d’Etat. 

384. Lorsque dans le courant de l’année, depuis l’enquête 
requise, le président a réuni tous les renseignemens il invite 
les intéressés à en prendre connaissance et à lui remettre 
par écrit leur détermination ;.il communique ensuite le tout 
à la direction des orphelins pour qu'elle prépare son préavis, 
qui est soumis au tribunal avec l’enquête el la détermina- 
tion des intéressés. 

Si le tribunal trouve que l'absence, sans nouvelles depuis 
dix ans, de la personne dont il s’agit est constatée, il déclare 
par jugement son existence incertaine, et sa succession pro- 
visoirement ouverte depuis le jour de sa disparition ou de 
ses dernières nouvelles. 

sictkmi h. De* effet* du jugement qui déclare. Cfjxjtenc* de l'absent 
incertaine. 

385. Lorsque le jugement qui déclare l’existence de l’ab- 
sent incertaine a été prononcé, le président du tribunal 
invite, par la feuille ofliciclle du Canton , les notaires et 
autres personnes, qui pourraient être dépositaires des 
dernières volontés du défunt, à lus déclarer dans six se- 



maines; à cette invitation est jointe la sommation à ceux 
qui croiraient être dans le cas du demander la jouissance et 
la possession des biens de l’absent de se faire connaître dans 
le même délai. 

386. Comme 423, C. n. — 387. Comme 120, c. N. 

388. L’epoux exerce provisoirement ses droits légaux et 
conventionnels subordonnés à la condition du décès de 
l’absent ; la femme les exerce avec le concours légal de son 
assistant. 

389. S'il s’élève quelques contestations entre les divers in- 
téressés, soit à cette époque, soit postérieurement, ces con- 
testations sont jugées par les tribunaux dans la forme ordi- 
naire. 

390. Le tribunal accorde aux héritiers la jouissance et 
la possession provisoire des biens de l’absent, ou à l’époux 
l’exercice de ses droits ; mais avant la remise des biens Ja 
direction des orphelins fait procéder i l'inventaire, estimer 
les meubles et immeubles, fournir une caution ou une hypo- 
thèque par les envoyés en possession, ou mettre en régie les 
biens de l’absent, i défaut do sûretés suffisantes. 

391. La direction des orphelins exerce une haute surveil- 
lance sur l'administration des biens des absens; elle charge 
à cet effet tous les cinq ans un de ses membres de procéder 
à leur visite cl i leur vérification, et de prendre des informa- 
tions sur la solidité des cautions. Son avis est ensuite trans- 
mis au tribunal qni ordonne ce qu'il appartient. 

392. Comme 125, c. N. 

393. Si l'absence a continué pendant vingt ans depuis le 
jugement qui déclare l’existence de l'absent incertaine, les 
caution» sont déchargées; les fond» qui ont été hypothéqués 
pour sûreté de ses biens sont affranchis; la succession est 
définitivement ouverte du jour de la disparition ou des der- 
nières nouvelles, ct les ayant-droit peuvent demander au tri- 
bunal l’abandon de la propriété des biens du l’absent. Celte 
demande et le jour auquel elle doit être faite au tribunal , 
sont portés à la connaissance des intéressés par une triple in- 
sertion dans la feuille officielle du Canton. 

La disposition du présent article pourra aussi avoir sou 
effet plutôt, s'il s'est écoulé quatre-vingt-dix ans depuis sa 
naissance. ( 429, C- h. ) 

391 à 396. Comme 130 i 132, c. rr. // ett ajouté: 

Les droits du possesseur de bonne foi évincé sont toutefois 
réservés en faveur de celui auquel la propriété des biens de 
l'absent avait été abandonnée. 

397. Comme 133, c. n. 

chapitre ni. De» effet* de fab tertre relativement aux droit* éven- 
tuel* qui peuvent compiler à l’abtrut. 

308-390. Comme 135-136, c. n. Il est ajouté : 
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Dana ces cas ceux qui recueillent la succession sont tenus 
de donner caution, pour en assurer la restitution, si elle 
devient nécessaire. 

400-401. Comme 137*138, C. *. 



LIVRE SECOND. 

LOIS CONCERNANT LES BIENS. 

TITRE 1. 

Des biens en général et de leur distinction. 

402-403. Comme 331-333, C. Berne.— 404. Comme 34 1-343, C. 
Berne. — 405. Comme 337, C. Berne. — 406-407. Comme 516, c. 
n. 408. Comme 528, C. — 40ÎM1O. Comme 531 -532, c. w. 

— 411. Comme 529, c. «. — 412. Comme 535, l*r C. «. 

— 413-114. Comme 534-535, 2* 8, c. ». — 415. Comme 536 , 

C. N. 

416. Les meubles sont tangibles, s'ils se consomment par le 
premier usage qu’on en fait, comme les comestibles de toute 
•espèce, ou s’ils pou vent être exactemen l remplacés par d’autres 
objets de même nature, tels que l’argent -, ils sont non fongi- 
bles, s'ils ne se consomment pas par le premier usage, bien 
qu’ils s’altèrent, comme sont les vêtemens et les meubles 
meublons. 

417-418. Comme 517-518, c. «. — 419. Comme 520-521, c. a. 

— 420. Comme 523 à 525, C. n. — 421. Comme 524 , C. H. — 
522. Comme 526, c. w. — 423. Comme 537, c. n. — 4*24. Comme 
539, c. *. 

TITRE II. 

De la possession. 

425. Comme 22*28, c. a. 349, C. Berne — 42G. Comme 2229, 
C. n. - 427. Comme 2231 -2232, c. a. — 428. Comme 30, C. Berne. 
4*29. Comme 2230, c. n. — 430. Comme 2231, c. n 

432. Néanmoins les personnes énoncées dans les art. 430 et 
431 peuvent posséder pour elles-mêmes, si le titre auquel 
elles ont tenu la chose, se trouve interverti. 

433. Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres déten- 
teurs ont remis la chose par un titre spécial, translatif de 
propriété, peuvent la posséder. 

434. On peut faire cession de sa possession à un autre. 

435. Comme 2235, c. et. 

•436. Comme 2234, c. t». — 437-338. Comme 353-354, C. Berne, 
c. n, — 439. Comme 2229, C. Berne. — 440 à 453. Comme 356 
a 369, C. Berne. 



451. Pendant le litige sur la possession d'un immeuble ou 
sur la propriété, si la possession est incertaine, le séquestre 
peut en être demandé par l'une ou l’autre des parues inté- 
ressées. (1961, | 2, c. k.) 

455. Celui qui est troublé ou menacé d’être troublé dans 
la possession d'un immeuble par l’entreprise d'un nouvel 
ouvrage, peut exercer l’action en complainte dans l'année 
du trouble. (23 C. procéd. f anç.) 

Pendant le litige il ne doit pas être passé outre au 
nouvel ouvrage, sous peine de la démolition et d'une amende 
proportionnée de 4 à 50 francs à fixer par le juge. 

456. Celui qui est menacé de trouble ou de danger dans sa 
possession par la démolition d’un ancien ouvrage ou édifice, 
peut demander des sûretés à ce sujet, et la démolition doit 
être suspendue pendant le litige, 60 us peine d’une amende 
fixée par le juge comme ci-dessus. 

457. .Pareillement celui qui est exposé à être troublé dans 
sa possession par un ouvrage qui menace ruine, peut, selon 
les circonstances, demander des sûretés, ou la restauration 
ou la démolition de cet ouvrage, dans un délai à fixer par le 
juge. 

458. Si le possesseur d'un droit réel immobilier, qui es 
de nature à être acquis par la prescription sur le fonds d’un 
autre, est troublé dans sa possession par le propriétaire de 
ce fonds, et s’il demande à y être maintenu, il doit prouver 
sa possession. 

459 à 463. Comme 371 à 376, C. Berne. 

La possession , considérée comme moyen d’acquérir , est traitée 
a» titre de la prescription. 

TITRE III. 
l)e la propriété. 

chapitre i. De la propriété en général. 

464-465. Comme. 544-545, c. n. 

466. Une même chose peut appartenir indivisément à 
plusieurs propriétaires; leurs relations seront réglées au 
chapitre sixième de ce titre. 

467. La propriété peut être divisée de différentes manières, 
dans ce sens que la jouissance entière ou partielle des choses 
peut appartenir à une personne, et leur substance et le droit 
d’en disposer entièrement ou partiellement à un autre. 
L’usufruit , l’usage et l’habitation sont des parties ainsi sé- 
parées de la propriété. 

468-469. La propriété peut être grevée de charges de dif- 
férente nature, comme sont les servitudes ou services fon- 
ciers, et affectée de plusieurs manières, comme 4 titre de 
gage ou d' hypothèque, et pour cause d’utilité publique. 
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chapitre (I. De la propriété des immeubles en particulier , et des 
restrictions et conditions mises à *w exercice. 

470. Comme 562, C. N. 

sktioü i. Des restrictions dans Ut plantations. 

471. Il n'est permis de planter qu’à la distance de vingt 
pieds de la ligne séparative de deux fonds, excepté dans l'in- 
térieur et au lM>rd des forêts, des côtes, des ravins et sur la 
limite de deux pâturages alpestres. (671, c. w.) 

472. Comme 072, C. u. 

473. Les arbres ou branches d’arbres qui, étant coupés, 
arrachés ou brisés par le vent, tombent sur le fonds du 
voisin, doivent incessamment être enlevés par le proprié- 
taire, qui est tenu aussi de réparer ou de payer les dom- 
mages causés, s'il y a eu de sa faute. 

474. Comme 070, C. n. 

473. Les plantations le long des chemins publics et des 
rivières publiques sont réglées par des lois ou ordonnances 
spéciales. 

mctio* ii. Utt restrictions tt eondüsoms mises à certaines totulrucltons . 
1. Du mur mUojco et de U nuMxxi dirUée entre plusieur» propriétaire». 

470. Comme 664, c. n. — 477. Comme 66.7, c. te. If est ajouté : 

Si les fonds, étant de niveau, ne sont pas de même nature, 
le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire 
du fonds que la loi considère coirimc le plus précieux. Dans 
ce cas, le jardin est regardé comme plus précieux que la 
vigne, la vigne que le verger et le pré clos, le verger et le pré 
clos que la chencvière, la ebenevière que le pré ouvert, le 
pré ouvert que le champ, le champ que le bois. 

Si les fonds ne sont pas de niveau, et qu’un mur soutienne 
le terrain du fonds le plus élevé, le mur est censé aj»par- 
tenir exclusivement au propriétaire du fonds que le mur 
soutient. 

478 à 486. Comme 634 à GGO, c. n. Il est ajouté : 

Si des jours ont été pratiqués dans l'exhaussement, ils sont 
murés à frais communs, et aucune prescription ne peut à cet 
egard être opposée au voisin. 

486. Comme 662 et 676, c. tt. — 487. Comme 664, c. h. 

488. Lorsque différentes parties contiguës d’une mémo 
maison ou bâtiment appartiennent à divers propriétaires, 
aucun d’eux ne peut y faire des innovations préjudiciables 
aux autres; les parties mitoyennes doivent être réparées, s’il 
y a lieu, conformément à l'art. 479, et le toit entretenu en 
bon état par chacun d’eux en ce qui le concerne. 

489. Comme 666, c. il. 



1 3. Do poils, tic la citerne , de la fotsc d'aisance , des crciuag** et des autre 

coii»trocUon» qui requièrent une certaine distance, ou dru ouvrages inter ' 

tnédlalraa. 

490. Nul ne peut faire creuser un puits, une citerne, une 
fosse d’aisance ou faire d'autres creusages près d'un fonds, 
mur ou bâtiment voisin, ni enlever la terre qui soutient le 
fonds supérieur, qu’à la distance requise. (674, c. ti.) 

491 . Nul ne peut construire une étable ou écurie, ni établir 
un magasin de sel ou amas de matières corrosives conire 
un mur mitoyen ou non mitoyen, à moins qu’il ne fasse du 
côté de son fonds un mur ou contre-mur suffisant pour éviter 
de nuire au voisin. ( ibid .) 

492. Les constructions qui exigent des précautions contre 
le feu sont régies par des lois ou ordonnances spéciales, de 
même que celles le long des chemins, rues et places publi- 
ques. 

i a. De rrtablUwmrnt dm »uti ou fenêtre». 

493. Comme 678, c. N. seulement; neuf pieds au lieu de six pour 
la distance. —494. Comme 679, c. !*., mai* trois pied $ au lieu 
de deux. — 495. Comme 680, c. 5. 

496. Dans les cas prévus aux articles 493 et 494, on ne doit 
pas même pratiquer dans les murs ou parois des formes 
murées, bouchées ou barrées soit de fenêtres soit d’autres 
ouvertures servant de vues. 

497. Lorsque le droit de vues droites ou obliques est 
acquis par litre sans fixation de distance ou par prescription, 
le voisin ne peut bâtir plus près de dix-huit pieds du bâti- 
ment opposé, si les vues sur son fonds sont droites ; ni plus 
près de six pieds, si elles sont obliques. 

f 4 ." Dp rétablissement des ègoûls de» loin. 

498. Comme 684 , c. t». 

| 3. Des construction» souterraines et dos fouilles. 

499. Comme 662, dernier §, c. H. 

lier ioa jh. Dit clôtures et spécialement de la haie et du faite mitoyen. 

600-564 . Comme 647 , c. w. 

602. La haie vive qui sera plantée à l’avenir peut l'être 
dans l’alignement des bornes, si les deux voisins en sont 
d'accord ; mais si l’un d'eux ne veut pas de haie vive, l'autro 
ne peut la planter qu'à deux pieds de la ligne séparative des 
deux fonds. 

La haie vive ne peut excéder quatre pieds de hauteur. 

503. Il en est de même de la haie ou cloison morte. 

604. Le mur de clôture peut aussi être construit dans l'ali- 
gnement des bornes, et il peut, comme le mur servant de 
Séparation entre bâlimens, être rendu mitoyen, conforme- 
ment à ce qui a été réglé à l’art. 476 de ce titre. 
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505. Le fossé de clAture peut pareillement être creusé dans 
l’alignement des bornes; cependant s’il y a quelque pré- 
judice à craindre pour lu voisin, on se conformera à ce qui 
est prescrit & l’art. 490 de co. titre. 

50(3 à 508. Comme 606 à 669, c. N. 

Mcnoa iv. D* ta âii/otitian tt jouûtanc* de i taux. 

509 à 514. Comme OU à 614 , c. k. 

■sexto* v. Ou bornage. 

512-543. Comme 040, c. r. 

chapitre ut. Det différentes manières dont on acquiert ta 
propriété. 

514. Comme 711-712, c. n. 

Iictios i. De f occupation . 

615. Comme 713, C. R. — 616. Comme 715, c. R. — 617. 
Comme 747 , dernier J, c. R. — 518. Comme 7 16, c. R. 

tiCTio* il. De racwMK>ft. 

519. Comme 546 , c. R. 

| 1. Du droit dsceeuion »urce <(ui etl produit par laebw*. 

520. Comme 547 , C. R. 

J 4. Do droit «faeceulon rpIsUvonenl aux chose* Immobilière*. 

521 à 525. Comme 553 à 557, c. R. — 526. Comme 559, c. R. 

527. Si la violence des eaux ou quelqu'autre évènement 
a enlevé une partie du terrain et l’a portée sur le fonds 
d'autrui , le propriétaire de ce fonds conservera l’étendue 
de ses anciennes limites; mais le propriétaire du terrain 
enlevé, si ce terrain est reconnaissable, peut, dans l'année, 
en reprendre ce qui lui appartient, toutefois en indemnisant 
le propriétaire du fonds couvert de tout dommage causé 
par l’enlèvement des terres. 

528. Comme 560, c. R. — 529*530. Comme 562-563, c. R. 

{ 3. Du droit d’orceoion relativement aux riose* mobilière*. 

531. Comme 560, c. h. 

532. Lorsque du deux ou plusieurs choses mobilières, unies 
de manière à former un seul tout, l’une ue peut être séparée 
de l'autre, les propriétaires de ces choses inséparablement 
unies en deviennent copropriétaires dans la proportion de 
la qualité, de la quantité ut de la valeur des choses appar- 
tenant à chacun, sous les réserves exprimées aux articles 
536 et 537 ci-après. (572, c. H.) 

533. Comme 570, c. N. 

534. Lorsqu'une personne a employé en partie ta matière 
qui lui appartenait cl en partie celle qui ne lui apparienait 



pas, à Tonner une chose d’une espèce nouvelle , le piopriè- 
laire dont la matière a été employée à sou insu, a le droit 
de réclamer la chose qui en a été formée, soit pour la garder 
en remboursant le prix de la main-d’œuvre et de la matière 
qui a été unie à la sienne, soit pour la faire vendre aux en- 
chères publiques, pour se payer do la valeur de sa propre 
matière, dus frais et autres légitimes accessoires. 

535. Comme -128, C. Berne. 

536. Dans tous les cas où des choses mobilières ont été 
insé|w»rnbleinent unies, ou des matières employées soit à 
former des choses d'une nouvelle espèce, soit à réparer 
d'autres choses, et que cela a eu lieu par la faute de quel- 
qu'un et à l'insu du propriétaire, celui-ci a le chojx de 
demander la restitution des choses ou matières en autres 
choses ou matières de même nature, quantité, qualité, poids, 
mesure et bonié, ou leur valeur. (576, c. r.) 

537. Comme 577, c. R. 

chapitre jv. Bêla conservation et de ta revendication delà 
propriété. 

638. l.a propriété est conservée par la possession et par les 
différons moyens indiqués par la loi , comme sont le séques- 
tre et l'administration judiciaire. 

539. Comme 2279-2280, c. r. Il est ajouté ; 

Si le possesseur a acquis la chose perdue, avant l’aocoin- 
plis&emem des formes voulues par l'art. 517, ou la chose 
volée ou coniiée, par échange ou de toute autre manière, le 
propriétaire originaire n'est teuu à aucune récompense en- 
vers lui. 

chapitre v. Des différentes manières dont on transmet et perd 
ta propriété. 

540. La propriété des biens se transmet par successiou et 
par l'effet de certains contrats et obligations (744, C. R.); elle 
se perd par la perte totale des choses, par différeus faits du 
propriétaire, par la suite de ces faits et par la disposition de 
la loi. 

chapitre vi. De ta copropriété. 

541. La copropriété a lieu lorsqu'une même chose appar- 
tient à plusieurs personnes, dans ce sens que chacun y a mi 
part indivise avec celles des autres. 

542. Comme 395, C. Sente. 

543. Les titres relatifs à la chose indivise appartiennent à 
tous les copropriétaires également, 4 moins du preuve con- 
traire. Celui qui a la plus grande part doit en être le déposi- 
taire. Si les parts sont égaies, le sort en décide. 

544. La jouissance de la chose indivise a lieu simultané- 
ment par tous les copropriétaires; mais si la chose est de 
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nature à ce qu’ils ne puissent en jouir qu’altcrnativemeni, 
l'ordre en est réglé par le sort. 

545. Chaque propriétaire a le droit d'obliger les autres à 
faire avec Jui les dépenses qui sont nécessaires à la conser- 
vation , à l’administration et à la jouissance usitée ou con- 
venue de la chose indivise. 

54G. Aucun des propriétaires ne peut rien faire sans le 
consentement des autres. 

547 Comme 815, c. it. — 548. Si le partage est convenu 
entre les copropriétaires, ils y procèdent conformément à ce 
qui est réglé au litre qui en traite spécialement. 

549. Si la chose indivise ne peut pas être partagée com- 
modément, il est procédé à sa vente aux enchères publi- 
ques, si l’un des copropriétaires le demande. 

550. La copropriété cesse par le partage. 

TITRE IV. 

De T usufruit , de l’usage et de C habitation. 
chapitre i. De l'usufruit. 

tKVUM I. O tpt e’est <pM tusufruit et comment ilrttétaNI. 

551 à 551. Comme 578 à 581 , c. H. 

ticrioa H. De* droite de T usufruitier. 

556. Les droits de l'usufruitier se règlent par le litre qui 
les a établis, et reçoivent, d'après ses dispositions, plus ou 
moins d'étendue. 

556. Comme 582, c. H. — 567 à 563. Comme 585 à 59-2, c. h. 
Il est ajouté : S’il y avait des bois do haute futaie en parfaite 
maturité, ou clans le cas d'élro coupés, au-delà des besoins 
de la propre consommation de l’usufruitier et des répara- 
tions auxquelles sont tenus, soit le propriétaire, soit l’usu- 
fruitier, ils peuvent demander l’un et l’autre que les bois 
soient coupés pour être vendus elle produit de la vente être 
placé à intérêt. 

Le capital de ces placcniens appartiendrait en ce cas au 
propriétaire, et l’intérêt à l'usufruitier pendant la durée de 
l’usufruit. 

Si des arbres de haute futaie étaient abattus par le vent , 
ou autres accidens, il en serait disposé de la même manière. 

564. L’usufruitier peut prendre sur les arbres des produits 
annuels ou périodiques, suivant l’usage du pays ou la cou- 
tume des propriétaires. 

565 à 570. Comme 594 à 599, c. N., dernier §, de rart. 599, 

supprimé , 

«crios lu. Du obligations de Tuntfruitisr. 

571 à 581. Comme 600 à (HO, c. u. - 582 à 686. Comme 612 
à 616, c. n. 



Menou iv. Comment V usufruit prend fin. 

587-588. Comme G17-G48, c. n. — 589. L’usufruit qui est 
accordé à d’autres qu’à des particuliers, ne dure que 25 ans, à 
moins qu'à l'expiration de ce terme , il ne soit continué du 
consentement de celui qui sera alors propriétaire des choses 
de l’usufruit et avec l’autorisation du conseil d'Etat. 

590 à 594. Comme 6*20 à 621, c. n. Il est ajouté : Si l’usu- 
fruit est établi sur un domaine dont le bâtiment faisait 
partie, l’usufruitier jouira du sol et des matériaux, à moins 
que le propriétaire ne voulût construire dans le domaine 
un bâtiment ayant la même destination que le bâtiment 
détruit. 

diAPrrii£ u. DtCusagc et de l' habitation. 

595 à 605. Comme 625 à 636 , c. n. 

TITRE V. 

Des servitudes ou services fonciers. 

eu a pitre i. Des servitudes en général et des diverses espèces de 
servitudes qui peuvent être établies sur tes fonds. 

606. Comme 637, c. i». — 607. Comme 639, c. u. — 
608. Comme 080, c. R. 

chapitre u. Comment tes servitudes t'établissent. 

600. Conmte 639 , c. R. 

section i. De t senitudes qui dérivent de la situation des lieux. 

(H0. Comme 640, c. r. — 011. Si des terres basses, humi- 
des ou marécageuses ne peuvent être assainies qu’en don- 
nant aux eaux un écoulement par les fonds voisins, des 
tranchées ouvertes ou des canaux souterrains et solides 
peuvent être pratiqués dans ces fonds dans la direction la 
plus courte et la moins dommageable, à charge d’indem- 
niser tous ceux qui en éprouveraient du dommage. 

612-613. La manière de disposer des eaux pluviales et des 
eaux abandonnées qui se jettent naturellement sur les che- 
mins, est réglée par In loi sur la police des routes. 

sectiooi II. Des servitudes établies par la loi. 

614-615. Comme 682, c. H. Il est ajouté : Si les fonds 
voisins sont des communaux, il n’est dû aucune indemnité 
pour le passage, alors même qu’ils sont mis en culture. 

616 à (H9. Comme 683-684 , c. R. 

626-621. Le propriétaire d’une habitation ou d’une grange 
avec écurie ou étable, qui veut établir une fontaine ou 
augmenter celle qu’il a déjà , au moyen d’une source qu’il 
possède dans un fonds séparé de son habitation ou de sa 
grange par des fonds intermédiaires, peut demander aux 
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propriétaires de ces fonds le passage nécessaire, mais le plus 
court et le moins dommageable, à la charge d'une indemnité 
proportionnée au dommage que ce passage peut leur causer. 

622. Le droit accordé au propriétaire d’une habitation est 
I ta reniement accordé aux communes, qui u’ont pas de fon- 
taines publiques en quantité suffisante. 

023. Si les intéressés ne peuvent convenir à l’amiable soit 
de la direction du passage, soit de l’indemnité à payer, on 
se conformera aux dispositions de l’art. 618. 

02t. Si le propriétaire de la source cause d’une manière 
quelconque du dommage aux propriétaires des fonds inter- 
médiaires, il est tenu de les indemniser. 

625. A moins d'absolue nécessité, il ne doit faire lus répa- 
rations qu’en saison morte et lorsque les fonds intermédiai- 
res ne sont pas enfleuris (cultivés). 

626. Si la conduite est en mauvais état, le propriétaire de 
In source peut être contraint à la rétablir à neuf. 

tccTin* il. Dtt servitude» qui r acquièrent par litre ou par la pawstion. 

627 à 632. Comme 680 ù 696, c. a. 

chapitre III. De» droit » et obligation» de» deux propriétaire». 

633 à 638. Comme 697 à 702, c. tt. — 639. Les servitudes 
sont restreintes à ce qui se trouve précisément nécessaire et à 
ce qui porte le moins de préjudice. 

610. Si le passage à char, dû à litre de servitude, est 
démarqué, mais non borné, ni autrement limité, il doit être 
large de huit pieds, et de douze pieds dans les contours. 

Le passage & char comprend le droit de passer à pied et 
avec des chevaux et bestiaux. 

611. Le sentier particulier, dû à litre de servitude, doit être 
large de trois pieds. Celte servitude ne comprend pas le droit 
d'aller à cheval ni avec des bestiaux. 

cmmKk iv. Comment le» servitude» s’éteignent. 

6*2-643. Comme 703-701, c. «. — 641 à 618. Comme 706 à 
710, c.«. 



TITRE VIL (1) 

Du droit de gage, 

685. Comme 2073, c. N. — 686. Le droit de gage s'acquiert 
par le nantissement, par des poursuites et par une disposi- 
tion de la loi. 

Ce droit peut aussi être conféré par des dispositions de 
dernière volonté et par d’autres actes, s’ils sont suivis du 
nantissement de la chose donuée en gage. 

687 à 689. Des lois ou des titres spéciaux règlent ce qui 
est relatif au nantissement , au droit de gage pour les créan- 
ces des bailleurs, abergatcurs, conservateurs de la chose 
d’autrui, dépositaires, voituriers, bateliers et aubergistes. 

690. Le droit de gage s'étend sur tous les accessoires que 
la chose reçoit depuis qu’elle est remise et sur c« qu'elle 
produit , et cela tant (mur le capital de la dette que |»our 
les intérêts, s’il en est dû, et pour les frais de poursuites. 

696. En cas de concours de plusieurs créanciers sur le 
même gage, leur rang sera déterminé par l’ordre du la date 
de l’acquisition de leur droit. 

697. Le droit de gage prend lin par l'extinction de la dette, 
par la renonciation du créancier, par la restitution et l'alié- 
nation du gage, et cnlin par l'expropriation judiciaire. 

TITRE MIL 

Des droits féodaux d'usage dans le» for dis , et des droits 
de parcours sur le fonds d autrui. 

698. La dime, le cens, le lod et autres droitures féodales, 
les droits d’usage dans les forêts et de parcours sur les 
fonds d’autrui , continuent à être réglés par les anciennes 
lois qui leur sont relatives. 

Aucun de ces droits ou droitures ne peut être rétabli là 
où il a été aboli ou racheté ; et aucune terre ne peut y être 
assujélie de nouveau. 

<1, Les «rt. 6*8 a SM Kiat relatif» m tqpotbèqoei. Le litre VI. qui en trare 
les règles, a «té transféré k ta Ûn de La concordance (I" partie, , pour Hic 
compris dans le Tableau de» loi» AypoCAcocarw rtrangrrcs, 



FIN DU CODE DE FRIBOUBC. 




foi 



CANTON D’ARGOVIE. 



INTRODUCTION. 



Vers la fin du xtv* siècle, l'Autriche fit une dernière tentative pour s'emparer de l'Helvétieety recouvrer son autorité; 
mais les cantons alliés surent victorieusement défendre leur liberté. Après avoir repoussé les attaques de ceux qui voulaient 
les opprimer, ils parvinrent à se faire accorder, dans l'année 1412, une trêve de 50 ans. Ces heureux résultats révélèrent aux 
Suisses leurs forces; aussi ces républicains ne tardèrent-ils pas à devenir conquérans eux-mêmes. 

En 1115, l'empereur Sigismond et le concile de Constance, mettant au ban de l’empire le duc Frédéric d'Autriche, invitè- 
rent les cantons fédérés à porter la guerrcchcz leurs anciens dominateurs. Les Suisses y firent des conquêtes ; et quelques can- 
tons en obtinrent pour leur compte svim: leurs propres forces. Ce fut ainsi que la plus grande partie de l'Argovie tomba 
sous le pouvoir de l’aristocratie de Berne; le reste devint propriété commune à huit anciens cantons. Mais là aussi Berne 
prédominait; sa prépondérance se fit surtout remarquer après la guerre de 1712, qui eut pour résultat l'exclusion des can- 
tons catholiques. Pendant quatre siècles, les Argoviens furent donc sujets de Berne. 

La république unitaire, importée de France en 17118, fil des égaux de tous les Suisses; et lorsqu’en 1802, Napoléon réta- 
blit l’État fédératif par l’acte de médiation, on institua les anciens pays, sujets jusqu’alors, en cantons souverains comme 
les autres. C’est de celto époque que date l’indépendance de l’Argovie et du pays du Yaud. Les évènemens de 1814 firent 
naître alors, dans la pensée des précédera dominateurs, l’espoir de rétablir leurs droits de souveraineté; car Berne refusa 
long-temps de s’associer à la diète assemblée à Zurich, qui venait de reconnaître l’indépendance des nouveaux cantons; 
mais elle fut forcée de céder aux décisions du congrès de Vienne. On s’aperçut alors que l’empereur Alexandre était l’élève 
de Laharpe, natif du canton de Vaud. 

La constitution du canton d’Argovie fut promulguée le 4 octobre 1814, mais elle se ressentait de l’esprit de l'époque à la- 
quelle elle fut rédigée. En effet, un tiers seulement des membres du grand conseil devait être élu par les assemblées po- 
pulaires, et les fonctionnaires étaient autorisés à conserver leurs charges pendant 12 ans : on ne garantissait ni la liberté in- 
dividuelle, ni celle de la presse. Cependant l’égalité de tous les citoyens était assurée, le rachat des dîmes garanti, et une 
parité complète était établie entre les deux confessions religieuses. 

C’est sous le régime de cette constitution de 1814, que fut publié en 1826, en allemand, le premier livre du Code civil 
dont nous allons nous occuper. Il eut force de loi le 1 er janvier 1828 ; mais depuis celte époque aucune autre partie du Code 
n’u paru. Il serait à regretter que les évènemens de 1830, en éloignant des affaires les hommes politiques qui ont présidé à 
la rédaction de ce premier livre, empêchassent la conclusion d’un travail de cette nature, qui est toujours un bienfait pour 
les peuples. (1) 

Après les évènemens survenus en France, qui exercèrent une si grande influence sur le sort de l'IIelvétiç, la constitution 
actuellement en vigueur fut publiée le 10 mai 1831 ; elle est peut-être la plus remarquable de toutes les constitutions suisses. 

(1) Noua avon* cru devoir reproduire le* dispositions de cette première partie, d'une manière différente de celle que no» avons suivie Jiwtn * présent, en 
Indiquant non-feulement le* articles correspondant du Code Napoléon, mais on outre les loi* des divers pays, suiquellcs le législateur d'Argovie a dé recourir, 
et qu'on retrouvera dans le corps de cet ouvrage. 
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peuple avec une constitution représentative. Il forme une partie de la confédé- 
ration *ui«e. — I.e peuple eierae la souveraineté direelexnenl, en adoptant ou 
rejetant la constitution et le» modification* qui peuvent y être apportée*. Il 
exerce la souveraineté Indirectement paries rrprêvenlans élus confonnéroenl 
a la constitution. — Les pouvoirs législatif* , exécutifs et judiciaires seront 
séparés. Nul ne pourra remplir «iinultsnéiiïont de* fonctions judiciaires et 
administrative.*. — La publicité des débats judiciaires et tégWatil* est garan- 
tie; une loi fixera les cas d'exception. 

5-8. Les prixlies parem ne pourront siéger ensemble. Tou* le* titres de 
noblesse sont aboli». Iles conventions relatives au service militaire a l’étranger 
ne pourront plus être conclues. Tout fonctionnai™ qui , sans l'autorisation du 
grand conseil , acceptera une pension, une place, une décoration ou un titre 
d'une puissance étrangère, sera réputé démissionnaire. 

9. Aucune fonction publique ne peut être dunnée à vie. 

10. Tous les cllojens sont égaux devant la loi. Le* fonctionnaire* pu- 
blies doivent être indigène» ou naturalisé* depuis slt an*, et laïea. 

11 . L'Etal est charge du perfectionnement , de l'éducation et de l'In- 
struction publique. 

13. La cunititullon garantit à tout cllujen la faculté d'exploiter son indus- 
trie. pourvu qu'il ne porte pas préjudice aux droits d autrui. 

1 $. La liberté de conscience est Inviolable. Les Catholique» et les réformé* 
exerrerunl leur tulle avec une liberté Illimitée. 

I*. la liberté «le communiquer se* pensées per le parole, l'écriture el l'Im- 
pression est garantie. Le lot punira le* a bu* , mais la censure est t jamais 
proscrite. 

lit. La liberté du commerce et de l'industrie en général est reconnue ; la 
loi en réglera l'exercice. 

16. In propriété est Inviolable, fin ne paot être exproprié qu'en vratu 
d'un dérrel du pouvoir législatif el avec indemnité préalable. 

17. I.e droit de pétition est garanti. 

t8. Nul tic peut être poursuivi ou arrêté quo dan* le cas et selon les for- 
me* prescrite* par la loi. Personne ne sera détenu pendant SI heures sans 
avoir été entendu et ne peut être dùtrait de «on juge ordinaire. 

SÔ. Tou* le* riioj en», ainsi que tous les Suisses habitons du canton, excepté 
le* ecclésiastiques , sont fourni» au service militaire. 

*1. Toute fortune et *« revenus douent contribuer aux charge* de l'EUt. 
ta grand conseil fixera la corirlbution annuelle de» courcns et de* élablis- 
unnent pieux. 

22-33. Le rachat de» dîmes et droits féodaux est garanti. Il ne» sera plus 
établi k l'avenir. 

34. L'Etat e*l chargé de l'entretien de* roatc»; les 41 commune* y contri- 
bueront. 

35 . Il y aura uniformité îles masures «l poids. 

38. Le* loi» et ordonnance* existante* seront révisées. 

37 a Si. tascilmena «t les Suis*** habitant lecanlon, en eu de réciprocité 
dans le canton de leur naissance , participeront seul» aux élection* pour les 
emplois publié*. 

33- 33. Pour pouvoir voter dan» le* réunions de commune, il f.iul ne pat être 
interdit, avoir 34 an* révolus , résider dam la commune depuis un an el ne 
pas avoir reçu d'aumdnes depuis six ans, ou les avoir restituées , ne pu être 
failli ou condamné criminellement. 

34. ta grand conseil est composé île deux cents membres ; Il eierae le 
suprême pouvoir au nom du peuple. La moitié des membre» seront catholi- 
ques el I autre moitié réformé*. 

35. Chacun de» 48 arrondissement choisit quatre membre*; le* boit autres 
membres sont élu* par le grand conseil lui-même. 

38. Des quatre membres a élire par chaque arrondissement, deui auront 
vingt-quatre ans, et le» «leux autre* trente an* révolu* ; trots de* membre* 
devront justifier d'une propriété Immobilière, le premier d'une valeur de 
6,000 ff-, le second de t.iXN) fr., la troisième de 3.WÛ fr. Pour être éligible 
on doit remplir le* conditions exigées par l'art. 10. 



37 à 39. ta grand conseil sera renouvelé par lier» tons les deux ans ; il choi- 
sit annuellement dans son sein le président et le vice-président, deux secré- 
taire» ci deux scrutateur*. Se* membre» sont rééliqible*. 

40. Le grand conseil se réunit le* premiers lundis des mois de mal et de no- 
vembre. Il pcnl être réuni extraordinairement. 

41. ta grand conseil exerce le pouvoir législatif. Il surveille les pou- 
voir» exécutifs et judiciaire*. Il vote le budget , fixe le» tnitrmens et au- 
torise les emprunts el aliénations, les travaux publics et les arhal* d'immeu- 
bles. Il exerrg aussi le droit de grkrc. Il se fait (mu les an* rendre compte de 
radmini»lralion par le petit comeil , et examine les comptes et les (ail po- 
blier par extrait ; il donne pouvoir au petit conseil pour traiter avec les 
paissances étrangères; mai* Il s'en réserve la ratUlralion; Il nomme le* en- 
voyés a la diète fédérale el leur donne de» instructions ; les membre» ne se- 
ront pat rétribué» , sauf aux arrondiatexneua A indemniser leur* mandataire» 
resiHKtir*. 

43-43. ta petit conseil, composé de neuf membre», exerce le pouvoir exé- 
cutif; le grand conseil le rholut dans son sein, ainsi que le président et le 
vice- p résident. 

44 à 47. I.e iietil conseil propose le* loi* et décret*, veille à leur exé- 
cution, etc. Il dispose de la force militaire; nomme les fonctionnaire* qui 
le représentent; enfin II est responsable de sa gestion. chaque membre soli- 
dairement. et peu! être ml» en état «facnisatlon par le grand conseil. 

48 a 50. Dans chaque arrondissement un bailli et un suppléant sont nom- 
mé* par le petit eon>ell, parmi les clloyen* qui y sont domiciliés , et restent 
en fonctions pendant sis an»; il* sont chargé* de l'execution des loi* et 
arrêt*. 

51 à 53. ta bailli ordonnera le* amartatkuu et swa chargé de l'instruction 
préalable de* cause* criminelles et correctionnelle* ; il doiMiera avis de w* 
opérations aux tribunaux, et veillera à l'ordre elà la séreté publiques. 

M. La cour supérieure, composée de neuf mcmtvw, «font quatre catholi- 
que* et quatre protestai)» , connaîtra en dernier ressort de toutes le* cause* 
civiles , correctionnelle* «a criminelle* ; elle jugera tommairemenl et sans 
frais le* contestations adminlslralives et surveillera l'administration de* tu- 
telles , des hvpotbêqoe» et de» commimauiéa. Elle rendra annuellement au 
grand conseil un coatptede l'adailnlslralioade la jualice. 

15-XC. Le* membre» de cette cour *onl choisis par le grand conseil . panai 
les citoyens 4gé* de trente an* qui, pendant cinq aet, ont etc membres d'un 
tribunal , ou qui onl étudié en droit. 

57-58. Le grand comeil désigne parmi la» juge* le président pour trois 
ans , «ri nomme «|uatf* juges suppléait*. 

60 a 63. ta cour r*l renouvelée tm»» les trois ans par moitié. 

83-6». Le* tribunaux d arrondlasemena *e «imposeront d'un président, 
de quatre» membre» et de deux suppléons, nomme* par le crand conseil soi 
une proposition quadraple votée par le* réunion* darroodkaaamen*. 

65. ta président, qui sera pris parmi les juge», restera en fonction* pen- 
dant trois an». 

68 à t». ta tribunal sera renouvelé par moitié Unis les Irais ans ; le* pro- 
che* parens s'excluent mutuellement. 

69. Une loi fixera letcaadan* loquets les tribunaux de première instance 
jugeront eu premier ou en dernier ressort. 

70. Dans chaque commune II y aura un juge de paix , qui agira comme 
conciliateur et en qualité de juge dans les alTnire* sommaire* que ta loi dé- 
signera. Il présidera k* réunion* communale*. 

71. Les communes proposeront six candidats, parmi lesquels le tribunal 
d'arrondissement nommera le juge de parti . qui doit être âgé de trente ans. 

74 à 75. Il sera créé des cours, martiales pré* les centra et tribunaux mi- 
litaire*. 

76 à M. Dan* chaque commune il y aura tnt conseil de trot* i traite mem- 
bres chargé de la police locale , de l admlniktralion des biens communaux . 
de» tutelles el hj nothèquet, el des objets que La loi indiquera. Ils seront 
thon» par lu* habitant des commune*. 

&j. Dans les dix ans. Il sera fait une révision générale de la constitution. 
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CODE DU CANTON D’ARGOVIE. 



INTRODUCTION. 

De» toi» civile» en général. 

L'introduction des lois civile» en général est presque entière- 
ment empruntée à F introduction du code Autrichien. 

1 à 6. Comme 1, 2, 5 et 9, C. Autr., sur la définition du droit 
civil, l’exécution des lois, F époque où elles sont obligatoires, leur 
durée et sur leur effet légal. 

L'art. 5 ajoute à fort 2 : 

On no peut non plus prétexter cause d’ignorance contre 
une ordonnance du gouvernement dûment publiée, ni contre 
un arrêt. 

6. Les lois obligent non-seulement les citoyens, mais 
encore le gouvernement, les communes cl les corporations 
dans toutes les affaires qui sont de droit civil. (13, 30 et 36, 
C. Autr.) (1) 

7 à ü. Commet, 6 et 7, C- Autr., sur f interprétation des lois 
et r autorité des arrêts ( Y. Concordance , p. 1 ). 

10. Lorsqu'un cas non prévu par la loi ne peut être dé- 
cidé par analogie, le juge doit prendre scs règles de déci- 
sion dans la loi naturelle. Aucun tribunal ne doit insérer 
(Luis ses motifs, pour suppléer au présent code, une loi étran- 
gère ou l'opinion des jurisconsultes. 

11. Le législateur a seul le droit de donner à la loi une 
interprétation générale et obligatoire. (8, l re part. C. Autr.) 

12. Tous les statuts et coutumes sont supprimés. 

13. (13, C. . tuxr. ) La jurisprudence des arrêts n’est point 
obligatoire pour les juges. 

44. (13, C. Autr.) Les droits des communes et corpora- 
tions sont assimilés aux droits de tout citoyen. 

(t) Les affaire» d« cenmione* «ont en Autriche réglés» par dr» loti parti- 
culière». a peu près comme relie» de* mineure. 



PREMIÈRE PARTIE. 



DES DROITS PERSOMSBLS. 



chapitre i. Des droits per tonne! s proprement dits. 
accru»» i. De» pereowie» rt de leur* droits en général. 

15. Comme 16et47, C. Autr. statuant sur le caractère desper- 
sonnes. Cet article retranche ta clause qui dû : qu'il n'y a ni es- 
clavage ni servage dans le pays. 

16. Il n'existe pas dans le canton de privilèges de biens, de 
naissance, d’état, de personne ou de famille; chacun est égal 
devant la loi. Le reste comme 18, C. Autr. 

17. (19, C. Autr.) 11 est défendu de se faire justice soi- 
même. 

. 18. Les droits dos deux sexes sont les mêmes. (C. Prus- 
sien, ait. 24, lit. 1, part. 1.) 

19. Les enfant sont ceux qui n’ont pas accompli leur hui- 
tième année. 

Par impubères, on entend ceux qui n’ont pas seixe ans ré- 
volus; et par mineurs, ceux qui n’ont pas accompli leur 
vingt-quatrième année. (31, 7, 44, 24, C. Autr.; 35-36, til. 1, 
part. 4, C. Pruss. ) 

30. (22, C. Autr. ) Les cofans conçus ont droit à la pro- 
tection des lois. Les morts-nés sont censés n’avoir jamais 
existé. 

21. ( 23, C. Autr.) La viabilité de l'enfant est toujours sup- 
posée. 

32. (34, C. Autr.) En cas d'incertitude sur l’époque de la 
mort de deux personnes, la simultanéité du décès est pré, 
suroéc, à moins de preuve contraire. 

33. (3-1, C. Autr.) La mort d’un absent peut être déclarée: 
1° s'il a quatre-vingts ans , ou s'il a disparu depuis dix ans; 
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CODE DU CANTON D’ARGOVIE ( De s Droit t personnels). 



2° si on n'a pas eu do ses nouvelles depuis trente ans ; 3* s'il 
a clé blessé à la guerre , s'il s’est trouvé sur un navire lors 
d’un naufrage, et qu’on ne l’ait pas revu depuis cinq ans. 

31 à 27. Comme 277-278, C. Autr. (v. Concordance, p. 5.) 

28-29. (40*11, C. .luir.) On entend par famille , les aïeuls et 
leurs descendons ; par parenté, la liaison qui existe entre eux ; 
et par alliance , la relation établie entre un époux et les pa- 
rons de l’autre conjoint. Le nombre de générations détermine 
le degré de parenté. 

30-31. On entend par proches parent, les parons jusqu’au 
sixième degré exclusivement (622, tit., 1, part. 2, C. Priât.)-, 
prfr père et mère , les ascendans; et par enfant, la ligne des- 
cendante. ( 42, C. Amr.) 

41. Comme 43, C. N. 

s mt io» ii. Dv droit de dléet det étrangers. 

32. La qualité de citoyen du Canton donne la jouissance 
de tous lus droits civils (28, C . Autr. ); le principal du ces 
droits est de pouvoir s’établir dans chaque commune du Can- 
ton, cl de pouvoir y exercer son état en se conformant aux 
lois, de plus, d’étre accueilli en tout temps et en toute cir- 
constance, dans la commune à laquelle on appartient, et 
d’étre soulagé par elle lorsqu'on tombe en indigence. 

33. Les enfans d’un village du Canton ont le droit de cité 
par leur naissance (28, C. Autr.). Les étrangers acquièrent ce 
droit en mémo temps qu’ils l’obtiennent , dans une com- 
mune, en observant les formalités prescrites. 

L’étrangère qui a épousé un citoyen, exerce le droit de cité 
dans le canton et la commune de son mari. 

34. Les enfans trouvés ont le droit du cité dans la com- 
mune dans laquelle on lésa trouvés. 

35. La loi Axe l’indemnité que l’état doit payer 4 la com- 
mune pour le droit de cité de cet enfant, s'il parvient à sa 
majorité, et pour les frais d’éducation et d’eniretion pen- 
dant sa minorité. 

36. La femme suit la condition de son mari. (1 er §,19, 
c. N., 32, C. Autr.) 

37. Le droit de cité du Canton se perd par la renonciation 
volontaire au droit de cité de commune. Nais on ne peut re- 
noncer à ses droits que pour sa personne; si le renonçant est 
marié, il faut l’assentiment de son conjoint. Un curateur ad 
hoc doit être nommé aux enfans qui sont encore sous la 
puissance paternelle, lorsque leurs père et mère renoncent 
au droit de cité. 

Det Actei de l'Etal civil. 

38. Pour constater l’état civil et le droit de cité des ci- 
toyens de la commune, deux registres seront tenus, l’un par 
le curé, et l’autre par lo conseil municipal; ils serviront 



Chacun à constater les naissances, les mariages et les décès. 
(40, c. r.) 

39. L’inscription sur les registres communaux fait preuve 
complète pour le droit de cité de la commune et du Canton ; 
à moins qu’il ne soit prouvé que l'insertion est le résultat de 
l’erreur. 

40. Toute personne pourra se faire délivrer des extraits 
de ces registres, en tout ce qui la concerne elle-même ou 
sa famille (45, c. ». diff. ). Ces extraits feront foi entière, 
jusqu’à co que leur inexactitude ou leur fausseté soient éta- 
blies judiciairement. 

41. Lorsque les registres Doseront pas complets, ou qu’ils 
seront perdus , d’autres preuves seront reçues; dans ce cas 
la naissance, le mariage, le décès et le droit de cité d’une 
personne pourront être prouvés par des papiers émanés des 
jières et mères décédés, ainsi que par d’autres documens, et 
même par des témoins. (46, c. ».) 

42. La rectilication sur les registres, lorsque l’inscription 
est inexacte ou n’a pas été faite, et même la rectification 
d’un document relatif à l'état ci vil des personnes, sera opérée 
par voie administrative, sur la demande des parties, et in- 
scrite sur chacun des registres doubles. (99, c. ». diff.) 

43. L’officier de l'état civil qui, par sa faute a fait éprou- 
ver un préjudice à un citoyen, en est personnellement res- 
ponsable, et doit des dommages-intérêts. (52, c. »./ 

44. Comme 47, c. ». 

Du droit det Elrangert. 

45. Les étrangers jouissent des mêmes droits civils que les 
nationaux, à moins que la qualité de bourgeois ne soit exi- 
gée pour l’exercice de ces droits. (33, i * part, C. Autr. Lui 
françaite du 14 juill. 1819, aboliûvc du droit tf aubaine. ) 

46. (34, C. Autr.) La capacité personnelle des étrangers, 
dans les actions judiciaires, est jugée d’après les lois aux- 
quelles les soumet leur domicile; ou le lieu de leur nais- 
sance, s’ils n’ont pas de domicile réel. 

47. (35, C. Autr. ) Quand il s'agit d’affaires consommée* 
dans le Canton par un étranger, elles seront jugées soit d’a- 
près sa loi, soit d’après ce Code, selon que l’une ou l’autre 
législation favorisera le plus le maintien de la transaction. 

48-49. Comme 36 et 37 , C. Autr. (v. Concordance, p, 3). 

MCTio» ni. Du domicile. 

50. Comme 102, c. ». 

51 ■ Cdu* qui, pour ses affaires ou pour ses fondions, 
change souvent Oc domicile , a son domicile civil dans la 
commune où il exerce son droit de citoyen ; el s'il est étran- 
ger, au lieu pour lequel une aulorisatkm de séjour ou d'é- 
tablissement lui aura élé accordé. 
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52. Comme 1ü3 et 104, c. h. 

53. Le» fonctionnaires qui, pour exercer une fonction pu- 
blique, changeront de résidence, conserveront leur domicile 
dans la commune où ils exercent leur droit de cité, si leur fa- 
mille y demeure ou s’ils y possèdent des immeubles, jusqu’à 
ce qu’ils manifestent une intention contraire. (100-107, C. N.) 

M. Comme 108, c. u. — 55. Comme 111, c. u. 

cda pitre u. Du mariage. 

scctiod i. Du maria m général. 

50. Comme 11, C. Auir. ( définition du mariage.) 

57. Le mariage, comme contrat civil, sera réglé par les 
dispositions du Code actuel. Le mariage, comme sacrement 
de l'église catholique, est soumis aux règles de cette église, 
conformément au concordat. 

58. l’nc promesse de mariage n’a jamais de conséquence 
légale que lorsqu’elle a été donnée entre deux personnes 
capables de contracter un mariage, que quand on en a passé 
acte écrit en présence de deux témoins, et que dans le cas 
où cette promesse a été confirmée par la déclaration solen- 
nelle de consentement, si In parties professent la religion 
catholique. (45, C. Autr. diff. ) 

59. Les droits résultant d’une telle promesse de mariage 
consistent dans la faculté de s’opposer à ce que celui qui 
l’a contractée se marie à une autre personne (art. 100), cl 
de demander l'accomplissement de la promesse, ou le paie- 
tncntd’un dédit, ou une satisfaction entière. 

60 à 63. Cottune 80 à 02, C. Autr. Ce» article» concernent les 
droits et devoir» respectif» de» époux (v. Concordance, p. 9.) 

64-65. (47-18, C. Autr.) Tout individu, à moins d'em- 
pêchement légal, peut se marier. Les furieux, les imbé- 
ciles et les mineurs de moins de seize ans sont inca^uibles 
de contracter un mariage. 

sictio* ic. De la formation du mariage. 

66. (19, C. Autr.) Les mineurs ou les incapables doivent, 
pour se marier, obtenir le consentement de leur père légi- 
time, ou de leurtuteur, si leur père est décédé. (148-160, c.k.) 

67. Comme 53, C. Autr . (v. Concordance, p. 7.) 

68. Lu consentement du conseil communal est nécessaire 
pour la célébration du mariage, si l’une des parties a reçu 
de ce conseil des soulagemens comme pauvre, et s’il n'en a 
pas rendu le montant. 

Il en est de même lorsque les enfans légitimes ou illégi- 
times ont été élevés aux frais de la commune, et que la fu- 
ture ne peut prouver qu'elle paie de ses propres deniers les 
droits exigés d'une étrangère pour épouser un citoyen de la 
commune. 

69. Le consentement du père, du tuteur et de la com- 
mune est censé accordé tant qu’ il n'y a pas eu de leur part 
opposition au mariage, après la publication des bans. 



70. Les étrangers, qui ne jouissent pas du droit de cité, 
ne peuvent se marier dans le Canton, qu’avec l'autorisation 
du gouvernement. 

71. (11, lit. 1, part. % C. Pruss.) Les tuteurs, ses enfans, 
ses frères et sœurs, et les enfans de ceux-ci, ne peuvent se 
marier avec le pupille, que lorsque l'administration des or- 
phelins y a consenti, adhésion qu’elle n’accordera qu'après 
avoir enlundu les plus proches parens du pupille, et après 
que le tuteur aura rendu son compte tutélaire. 

72-73. Comme 55-56, C. Autr. — 71. Comme 180, 2« $, c. «. ; 
et 57-59, C. Autr . — 75. (60, C. Autr.) L’impuissance perma- 
nente est une cause de dissolution du mariage. 

76. (62, C. Autr.) Pour convoler à de secondes noces, il 
faut prouver la dissolution du lien conjugal précédent. (147, 
C.H.) 

77. ( 63 , C. Autr.) Les ecclésiastiques catholiques et les re- 
ligieux des deux sexes ne peuvent se marier. (1) 

78. (65, C. Autr.) Le mariage est prohibé entre les ascen- 
dans et les descendans, les frères et sœurs; entre les oncles 
et nièces , les tantes et neveux ( mais non entre cousins et 
cousines). (161 à 163, c. K.) 

79. (66, C. Autr.) La même prohibition s’étend aux époux 
et aux parens de l’autre conjoint aux mêmes degrés. ( La loi 
franc • du 16 Avril 1832, donne au Roi ta faculté de lever cette 
prohibition, quant aux beaux-frères et beJles-steurt.) 

80. (67, C. Autr.) Le mariage entre deux personnes qui 
ont commis ensemble le délit d'adultère est nul. (298 , 

C. R.) 

81. Comme 228 , c. n. Il est ajouté : l’homme et la femme, 
dont le mariage aura été déclaré nul, ou qui auront obtenu 
un arrêt de divorce , ne peuvent se remarier qu'après le 
temps d’attente fixé dans l’arrêt d’annulation. 

82. Comme 69, C. Autr. ( V. Concordance, p. 8). Il est ajouté : 
la déclaration solennelle du consentement n’est exigée que 
pour les catholiques. 

83. La publication des bans doit énoncer les noms, pré- 
noms, profession, domicile et lieu de naissance des époux, 
avec invitation de faire connaître les causes d'empêchement 
du mariage. (70, 1™ part., C. Autr.; et 63, c. n.) 

84-85. La publication des bans ne peut pas être faite avant 
que le curé ne soit certain du consentement formel des deux 
parties, et ne se soit assuré que les ordonnances ont 
été observées Elle ne peut avoir lieu en ca9 d’opposition. 
(Art. 100 à 103.) 

86. Les publications seront faites en chaire pendant trois 
dimanches consécutifs, lors de l’assemblée principale du 
service matinal. Elles se feront au lieu de naissance des 

(I) Cm! «b point eootrovmé en France, mtii que les iwwr» de la 
nation ellajurtipnidence ont bcuTcumnent décidé. 
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deux parties, à celui de leur domicile actuel, et à celui où 
elles ont eu leur domicile pendant les derniers six mois- il) 
87. Le certificat des publications ne peut être délivré aux 
parties que le jour qui suivra celui de la troisième pu- 
blication. Si le mariage n'est pas célébré dans les trois 
mois, les trois publications doivent être recommencées. 
(L'art. 73 C. Atur., porte sir mois, et l’art. 65, c. un an. ) 
88-89. Comme 75-76, C. Aalr. 

90. Le mariage doit être célébré publiquement dans l'é- 
glise du domicile de l’époux et en présence de deux té- 
moins. Si les parties veulent se marier dans une autre église 
et devant un autre curé, elles seront tenues de le désigner 
et d’obtenir la permission du curé du domicile de l'époux. 
(81, C. Autr „ et 165, c. N.) 

01. Les demandes en main-levée d'un empêchement doi- 
vent être adressées au gouvernement. (79, C. Autr.) 

92. Le mariage de deux personnes, qui sont de religion 
différente, doit être célébré par le curé de la confession de 
l'époux. Si celui-ci refusait d’y procéder, on s'adresserait 
au desservant du culte de lu femme. En Autriche (art. 77), 
c'en loujourt devant le curé catltoligue. 

93-91. {Comme 78 cl 80, 4 pr alinéa, C. .lufr.) Ces articles 
sont relatifs à la production des pièces nécessaires au mariage et 
n ta rédaction de l'acte de mariage. 

95. Lorsqu’un mariage n’a pas éié célébré dans la commune 
où le mari est domicilié, il sera tenu de le faire iranscrircsur 
les registres de mariage de son domicile. Il portera à cet 
effet au curé un extiait de son acte de mariage. (171, c. s.) 

96. I-n main-levée d’un empêchement de mariage sera 
prononcée par le grand conseil, sur la proposition du con- 
seil exécutif ut sans frais; sauf les droits des tiers, quant 
à l’opposition. (83, C. Autr.) 

97. Pour des raison» graves et lorsque le conseil commu- 
nal atteste ne pas connaître d'empêchement, le gouverne- 
ment peut dispenser de la seconde et de la troisième publi- 
cation. (85, C. Autr. et 169, c. n.) 

98. La dispense des trois publications nu peut être ac- 
cordée par le gouvernement, que lorsque l'attestation du 
conseil communal aura été produite, et dans le cas où les 
publications auraient dû être renouvelées par suite de pres- 
cription, ou lorsqu'un danger de mort évident et prochain 
ne permet pas d’observer les délais. 

99. (88, C. Autr.) Si une dispense à un empêchement est 
accordée, les bans n’ont pas besoin d'être renouvelés, ni le 
consentement donné de nouveau. 

100. Les personnes qui ont le droit de former opposition, 

(!) Ol article ■ été emprunté au Code Autrichien art. 71 et 72: : maii l« 
sh mou soûl conformes au Code Kapolfaa (art. 74). Le Code Autrichien 
heilçe que sis «couine* tk résidence. 



sont celles qui ont conclu avec l’une des parties une pro- 
messe de mariage valable en droit, et celles dont le consen- 
tement est nécessaire. ( 172 à 171, c. k. ) 

401-102. L’opposition se forme au moyen d’une déclaration 
par écrit, entre les mains du curé du domicile de la partie 
attaquée. Elle doit être en même temps notifiée à la partie, 
avec l’indication des motifs. Les tribunaux ordinaires en se- 
ront saisis, cl statueront sommairement. (60-177, c. a.) 

403. Pendant l'existence de l’opposition, le curé ne |*eut 
ni continuer les publications, ni en délivrer de certificat, ni 
célébrer le mariage. (68, c. n.) 

Des nullités du mariage. 

401. Le tribunal do l’arrondissement, dans lequel le mari 
exerce son droit de cité communal, est seul compétent pour 
statuer sur la demande en nullité d’un mariage. (97, C. Autr.) 

105-406. Comme 91-95 et 9G, C. Autr. (Voy. Concordance, 
pag. 9 et 40.) 

407. Comme 96, *2* alinéa C. Autr. et 481, c. N. — 108. 
Comme 98, C. Autr. (Voy. Concordance, pag. 40). 

109. (99, C. Autr.) La présomption est toujours en faveur 
de la validité du mariage. 

110-114. (400-101, C. Autr.) L’impuissance antérieure et 
permanente doit être prouvée par experts. Si on ne peut éta- 
blir sa perpétuité, après un an de cohabitation à titre d’é- 
preuve, le mariage peut être déclaré nul. 

1-a demande en nullité, pour cause d’impuissance, est pres- 
crite un an après le jour de la célébration du mariage. 

412. Le mariage déclaré nul ne produit aucuu effet civil. 
1 13 à 115. Si la cause de l’empêchement était connue anté- 
rieurement des époux, ils seront punis. Si l'un d’eux l'a 
ignorée, il pourra demander une indemnité; quant aux en- 
fans, le mariage produira à leur égard tousses effets. (102, 
C. Autr. et 202, c. ». ) 

SLCTio-t tu. De la dissolution du mariage. 

416. Un mariage valable ne peut être dissous que par la 
mort de l’un des conjoints , ou par suite d’une décision ju- 
diciaire. 

417. (93, C’. Autr.) La dissolution du mariage ne peut en 
aucun cas émaner du seul consentement des époux. 

118. Comme 445, C. Autr. (Voy. Concordance, p. 12.) 

419. Entre époux catholiques, la séparation de corps est 
prononcée par justice. (163, C. Autr. ) 

120. La dissolution d'un mariage entre époux de confes- 
sions différentes a, pour chacun d’eux, les suites conformes 
aux croyances de sa confession. 

421. Les causes quiautorisent le divorce entre protestant-, 
sont les mêmes que celles prescrites pour la séparation de 
corps entre catholiques. 



; 









CODE DU CANTON D’ARGOVIE. (Du Mariage). 



122 . Ln conjoint peut demander le divorce pour cause d’a- 
dultère de l’autre, s'il prout e l’adultère, ou le fait que l’époux 
poursuivi a été surpris dans des circonstances assez sus- 
pectes pour que l’adultère ne puisse être nié sans invrai- 
semblance. (670-673, lit 1, part. 9, C. Pruss.) 

423. En cas de suspicion, si, malgré toute défense, il y a eu 
des liaisons continuées, le divorce peut être prononcé. (674 
à 670. C. Pruss.) 

124. Le divorce peut être demandé pour cause d’abandon 
malicieux, lorsqu’un des conjoints aura quitté l’autre sans 
son consentement et sans motifs valables. Une année après 
eet abandon, le conjoint abandonné pourra demander que 
l'autre soit sommé par les tribunaux de réintégrer le domi- 
cile conjugal, s’il veut prévenir le divorce ou la séparation de 
corps. S'il ne se présente pas dans l’année, il sera fait droit 
i la demande. (688, 680, 600, C. Pruss. — 115, C. Autr.) 

125. Il y a lieu à divorce, lorsque I*mi des époux a porté 
atteinte à la vie, à l’honneur ou à la liberté personnelle de 
l'autre conjoint, ou en cas de sévices. (690-700, C. Prust.', 
231, c. n.) 

126 Comme 232, c. N. — 127. Le divorce peut être pro- 
noncé également lorsque l’imbécillité ou les infirmités sont 
incurables. (697-608, C. Pruss.)— 128. Comme 275 4 277, c. ». ; 
et 716, C. Pruss. — 129. Comme 273-279, C. n. 

13(1. Les époux sc rendront en personne devant le curé, 
déclareront leur répugnance à vivre ensemble , cl après 
des exhortations convenables sans résultat, ils réitéreront 
deux fois cette déclaration devant le tribunal des moeurs. 
Chacune de ces déclarations doit être faite à trois mois d’in- 
tervalle l'une de l’autre. (281-282-285, c. «.) 

131. Si la réconciliation ne s'est pas opérée après ces trois 
comparutions, les époux se présenteront dans le délai de trois 
mois devant le tribunul, et s'ils persistent dans leur demande, 
le tribunal, sans procédure ultérieure, prononcera, après 
qu’il aura été prouvé que les formalités ont été observées. 

132. I,e pardon explicite des causes énumérées dans les 
articles 122, 125 et 126 détruit l’action en divorce. (135, 
C. de Berne.) 

133. Si l’époux offensé, après avoir eu connaissance du 
fait, continue de cohabiter ou n'inicnic aucune demande en 
dissolution du mariage pendant une année, il y a présomp- 
tion de réconciliation. ("21, C. Prust. ; et 135, C. de Berne; 
272, C. N. ; cependant en Prusse la cohabitation n exerce aucune 
influence sur T action en divorce.) 

131. Comme 273, c. n. — 135. St les efforts du tribunal des 
moeurs sont restés sans résultat, la plainte en divorce ou en 
séparation de corps sera poursuivie devant les tribunaux 
civils dans les formes de la procédure ordinaire. (127, C. de 
Berne; et 211 , c. n. ) 
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136. L’arrêt judiciaire qui prononce le divorce, ou la sé- 
paration de corps, ou la nullité d’un mariage, sera transmis 
au curé de la commune des parties et inscrit sur les re- 
gistres des mariages. 

137. Comme 724, lit. 1, part. 2, C. Pruss., — 268, c. J». 

138. Comme 269, c. ». — 132, C. de Berne —725, C. Pruss. 

139. Les frais de la procédure doivent être payés à la 
femme par le mari. (726, C. Prust.) 

140. Comme 267, c. N. — 141. Le temps pendant lequel les 
parties ne pourront se remarier, sera Oxé par l'arrêt qui pro- 
nonce le divorce. Ce délai ne sera pas moindre de dix mois 
pour le demandeur, et pourra être élevé à deux ans pour la 
partie condamnée. ( 260, c. s«. ; et 126, n® 4, C. de Berne. ) 

142. Comme 297, c. h. — 143. La femme divorcée con- 
servera le nom du mari et son droit de cité communale. (738 
et 711, C. Pruss. ) 

14-1: Si le mariage a été dissout pour une des causes énon- 
cées en l'art. 127, une pension sera faite à l’époux sans 
fortune. ("59, til.l , part. 2, C. Pruss.) 

145. Comme 117 C. Autr. 

146. Comme 302, c. K., et 129, 3 r $ C. de Berne, —147. Le 
tribunal fixera la pension alimentaire que l’époux condamné 
devra fournir aux enfans. Si sa fortune est insuffisante, il 
y sera pourvu par les deux parties. 

148. Comme 303, c. rt- —119. La réunion des époux doit 
être célébrée comme un nouveau mariage. (118, C. Autr. ; 
205 , c. diff. ) 

150. Les époux séparés de corps qui veulent se réunir, 
sont tenus d’en avertir le curé, le tribunal des mœurs et le 
tribunal qui aura prononcé la séparation. 

151. La séparation temporelle entre les réformés sera 
prononcée par le tribunal, avant de statuer sur le divorce, 
lorsqu'il est demandé pour cause de sévices. Elle sera pro- 
noncée encore, si le demandeur n’intente d’action que pour 
la séparation, ou lorsque le divorce ne peut être prononcé 
faute de preuves, et que la réunion des parties est impossible, 
la vie commune leur étant insupportable. 

152. Comme 123, C. de Berne. — 153. La procédure dans ce 
cas sera la même que s'il s’agissait de divorce; et les effets 
qu'elle produit sont ceux qui ont lieu provisoirement pen- 
dant l’instance en divorce. 

ciupitri: Ml. Des droits entre parent et enfant. 
itniM i. Des enfant légitimés. 

151. Connue 315, c. n. ; et 443, C. de Berne. — 155. Comme 
312, c. k. ; et 144, C. de Berne. — ■ 156. Pour désavouer l’en- 
fant, le mari doit prouver que du 300» jusqu'au 180* jour 
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CODE DU CANTON D’ARGOVIE. (De ta Puissance paternelle. — Des Enfant naturels). 



avant la naissance il n'a pu cohabiter avec la mûre. (4, lit. 2, 
part. 2, C. Prusa. ). — 457. Comme 343 , 4" alinéa , c. ». 

458. La preuve de l’adultère de la mère ne prive pas ren- 
iant de ses droits. (5, C. Prusa. — 458, % partir, C. Autr.) 

459. Le mari doit désavouer l'enfant dans les six mois 
après avoir connu son existence. (458, 4 rr partie, C. Autr.— 
316, c. ».) 

400. Commet* {,344, C. sa. ; el 445, C. de Berne.) — 464, 
Comme 459, C. Autr. ; et 446, C. de Berne. — - 462. Les héri- 
tiers peuvent réclamer contre la légitimité de l’enfant, dans 
les trois mois après la mort du mari, ou après la naissance 
de l’enfant posthume. (459, C. Autr. — 347, c. ». ) 

463. Le témoignage de la mère est sans force pour ou 
contre la légitimité de l’enfant. (6, C. Pnua.; 458, C. Autr.) 

464 à 469. Comme 319 à 322, c. ». — 470-471. Comme 328 à 
330, c. seulement un an au lieu de cinq , et il est supprimé à 
Fart. 330 depuis ces mots : à moins que, etc. 

472 ù 474. Les père et mère ont le droit de diriger les ac- 
tions de leurs enfans.' Ceux-ci leur doivent respect et obéis- 
sance, et sont soumis à leur pouvoir. (144-445, C. Autr.) 

475. Comme 205, c. ». ; et 63, C. Pruss. —476. Comme 203, 
c. ». *, et 439, C. Autr. 

477. Les enfans seront toujours élevés dans la religion du 
père, nonobstant toute convention. (4376, déclaration du 
21 novembre 1803, dans le recueil de Strombeci , C. Pruss.) 

478-179. Le soin de nourrir et d’entretenir les enfans est 
dévolu au père, cl celui de les soigner à la mère (141, C. 
Autr.) 

480. L’obligation du père retombe à la charge de la mère, 
en cas de prédécès; et si l’un et l’autre sont morts, les aïeuls 
paternels et maternels en sont chargés. (143, C. Autr.) 

481. Les dépenses d'éducation ne peuvent jamais être ré- 
pétées par les parens contre les enfans. (454, C. Autr.) 

482. Comme 4220-4231, C. Aitfr. ; «451, C. de Berne. 

183. Les enfans prennent le nom de leur père. (146, C. 

Autr.) 

De la puissance paternelle. 

481. Les droits qui appartiennent au père, comme chef de 
famille, constituent la puissance paternelle. (447, C. Autr.) 

485. Si le père a des sujets de mécontentement sur la con- 
duite de son enfant, le tribunal, sur sa plainte, peut en or- 
donner la détention dans une prison publique, à ses frais. 
(375, C.N.) 

486. Ce renfermement ne pourra excéder deux mois, si 
l’enfant n’a pas seize ans, et un an s’il a cet Age, jusqu'à sa 
majorité , époque à laquelle il ne peut plus être détenu pour 
cette cause. — 487. Comme 379, C. N. 

488-189. Le pèro a le droit de choisir un état à son enfant; 
mais celui-ci , à sa majorité, peut su pourvoir devant le tri- 



bunal pour être autorisé à en embrasser un autre. (1 48, C. 
Autr.) 

490-191. Le père aura l'administration et l’u&ufruit de la 
fortune de ses enfans, tant qu’ ilsseron I sous sa puissance ; mais 
il est tenu de fournir caution. (149, C. Autr. — 601, c.n.,diff.) 

492. Comme 387, de partie, c. ». — 493. Comme 386, c.». 

494-495. Les droits de l’enfant, quant à l'usufruit légal, 
sont ceux du propriétaire contre l’usufruitier ; ils sont exercés 
par l’administration des orphelins, qui doit faire procéder 
à un inventaire et donner caution. 

496. L'émancipation fait cesser l’usufruit légal du père. 

497. La mère survivante jouit de l’usufruit légal. (384, c. N.) 

498. Comme 386, d** alinéa , c. ». 

499 à 2ü2„ Comme 454 el 152, C. Autr. ( Voy. Concordance, 
pag. 47.) 

203. Les enfans ne peuvent être contraints par leurs paréos 
dans leur choix pour se marier. (149, C. Prussien.) 

204 à 200. Comme 472-174, C. Autr.(V. Concordance, p.14.) 

207. Comme 476, c. ». — 208-209. Comme 476, C. Autr. 

210. Le père qui néglige l'entretien et l’éducation de ses 
enfans, est privé pour toujours de la puissance paternelle. 
(177, C. Autr.) 

214. En cas d’abus ou de négligence, toute personne peut 
invoquer l’assistance des tribunaux. (178, C. Autr.) 

tccrios ti. Dej mfatu naturels. 

212. Les enfans naturels sont des enfans nés d’une fille 
non mariée , ou d'une femme trois cents jours après la dis- 
solution de son mariage. 

213. Les enfans naturels sont encore ceux nés pendant le 
mariage, et dont la légitimité attaquée en temps utile par 
mari ou ses héritiers, n’aura pas été reconnue par le tribunal. 

214. Toute iillc qui sera enceinte, doit en avertir aussitôt le 
tribunal des mœurs, qui transmettra au tribunal civil le 
procès-verbal de la déclaration qui aura été rédigé. 

215. Le tribunal des mœurs demandera à la personne en- 
ceinte le nom de l’auteur de sa grossesse, le temps et le lieu où 
cette grossesse a pris naissance, enfin tout ce qui s’y rap[torie ; 
il lui fera aussitôt nommer un curateur au ventre. 

216. Le curateur surveillera la naissance de l'enfant; il 
sera de droit son tuteur, et fera appliquer les dispositions de 
l’article 231, ci-après. 

217. L’état civil des enfans naturels est fixé par le tribunal. 

218. Le tribunal compétent est celui du lieu où le père 
putatif a son domicile ou son droit de cité* s’il se trouve à 
l’étranger. 

219. Dans le cas où 1a recherche de la paternité est in- 
terdite, c’est au tribunal du domicile de la mère qu'il faut 
s'adresser. 




CODÉ DU CANTON D'ARGOVIE. (Des Enfant naturels. — Des Tutelles). 



290. La femme ou la fille ne peui exercer aucun droit 
contre lu père de son enfant, si elle a déjà eu un enfant natu- 
rel , ou si elle était mariée au temps de sa faiblesse, ou si elle 
avait été condamnée criminellement. 

221-222. Elle ne pourra exercer aucune action contre le 
séducteur s'il est décédé , ni contre un homme marié; ou si 
elle est majeure, contre un mineur. 

223. Il en est de même pour le cas où elle n'a pas averti 
de sa grossesse le tribunal des mœurs, au moins trente jours 
avant sa délivrance. Sa demande est périmée trois mois 
après l’accouchement. 

22t. Avant de communiquer la demande au père putatif, 
le tribunal recherchera s'il existe une fin de non-recevoir; 
et le ca5 échéant, il déclarera la demanderesse non rece- 
vable. 

225-22 6. Le défendeur est dispensé de s'expliquer sur le 
fond , 1* s’il existe des fini do non-recevoir ; 2° S’il prouve 
l’impossibilité d’avoir cohabité avec la plaignante à l’endroit 
et dans le temps indiqués par elle ; 3° Si la plaignante est fille 
publique; et 4° si elle a varié dans l’indication de l’auteur 
de sa grossesse. 

227. Les seules preuves admises en cette matière son icelles 
qui résultent de l’aveu, des documens écrits et des témoins. 

228. La preuve de la paternité est parfaite, si la fille avait 
contracté une promesse do mariage valable avec le défendeur, 
ou si celui-ci s’était vanté d'avoir cohabité avec elle, et 
lorsque l'époque indiquée par la plaignante (art. 214) coïn- 
cide avec l’accouchement. 

229. Le serment do la plaignante ou du défendeur ne sera 
admis en aucun cas. 

230. Le conseil communal peut intervenir dans le procès, 
s'il se croit grevé par le consentement des parties. 

231. L’arrêt doit toujours décider si l’enfant sera à la 
charge du père ou de la mère; avis en sera donné aux auto- 
rités. 

23*2, L’enfant est à la charge du père, s’il reconnaît sa pa- 
ternité, ou si ta mère en fournit la preuve. 

233-234. Dans ce cas l’enfant aura le nom de famille et le 
droit de cité du père, ù moins qu’il ne soit étranger. 

235. Mais l’étranger sera tenu d'indemniser la commune 
de la mère, si ce'.le-ci est indigente. 

236. Si la mère n’est pas toul-i-fait indigente, elle devra 
garder l’enfant pendant la première année. 

237. Cette année expirée, le père fournira à l’enfant une 
pension alimentaire , qui à son défaut sera payée par la mère. 

238. Le père et la mère peuvent transiger enlrecux sur l’en- 
tretien et l’éducation de l'enfant, sauf les droits de celui-ci. 

239. A défaut du père et de la mère, la commune 9era 
chargée de l’éducation de l'enfant. 
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240. Si la paternité n’a pas été constatée, l’enfant sera à 
la charge de la mère. 

241. Il aura son nom de famille et son droit de cité. 

242-243. La mère, et à son défaut la commune, sera te- 
nue de l’élever. 

244. Dans le cas où la commune serait chargée de l’édu- 
cation d’un enfant naturel, elle aura son recours contre le 
père ou la mère. 

245. Comme 162, C. Aulr . (Voy. Concordance, p. 14.) 

246-247. (165-166, C. Autr.) Les enfans naturels n’ont ni 

famille ni parenté, mais ils ont droit & l’entretien et aux 
alimens. Il ne sont protégés que par un tuteur, et ne sont 
pas sous la puissance de leur père naturel. 

248. (171, C. Aulr. Voy. Concordance, p. 41.) L'obligation 
d’élever et entretenir les enfans naturels passe aux héritiers 
des père ou mère. — 249-250. Comme 751, C. Autr. 

251. (161, C. Autr.) Les enfans naturels sont légitimés par 
le mariage subséquent de leurs père et mère. 

252. Le père peut demander la légitimation d'un enfant 
naturel au grand conseil, qui rendra sa décision par un 
décret, après une proposition du conseil exécutif. 

253. Comme 232, c. n. 

254. (1(H, C. Aulr.) Les enfans légitimés ont les mêmes 
droits que les légitimes, sauf les droits acquis. 

255. (162, C. Autr.) Dans le cas de l'art. 252, l’enfant légi- 
timé n’entre pas dans la famille des père et mère. 

chapitre iv. Des tutelles et curatelles. 
itcrioi i. Dispositions général», 

256. Les personnes qui ne sont pas sous la puissance de 
leur père, et qui sont incapables de gérer elles-mêmes leurs 
affaires, sont placées sous la protection particulière de l’État. 
(187, C. Aulr. — 1-2, tir. 18, part. 2, C. Prussien.) (1) 

257. L’État fait exercer cetto protection sous l’inspection 
de l'administration pupillaire par un tuteur, un curateur 
ou un conseil. 

258. Le tuteur aura soin de tous les droits du mineur, de 
sa fortune et de sa personne. (188, C. Autr. et 3, C. Prussien.) 

259-960. Les curateurs sont nommés, ou pour surveiller 
le mineur, ou pour administrer sa fortune , ou pour gérer 
une affaire isolée; ils sont soumis aux mêmes règles que le* 
tuteurs. (4 et 963, C. Prussien.) 

261. Comme 303, C. de Berne. 

262. L’administration pupillaire est confiée aux conseils 
communaux, aux tribunaux d’arrondissement et 4 la cour 
d’appel. 

(t) L'indication d«s articles du Code Prtuulen noos parait mOtante ; ce 
*er« toujours le 18» Utre de U f* partie. (Voy. ta Concordai»®#, p. t8 et wl»., 
où le système du Code Pruaalen col eiaetemcnl développé.) 
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CODE DU CANTON IV ARGOVIE. ( Des Tutelles et Curatelles). 



263. Le conseil communal, en sa qualité d'administrateur 
pupillaire, aura la direction immédiate de la tutelle, & moins 
qu’elle n'ail été réservée par la loi au tribunal d'arrondisse- 
ment. 

264. Le tribunal d’arrondissement surveillera la gestion 
des conseils communaux et des tuteurs. 

La cour d’appel aura la direction suprême et décidera 
souverainement les contestations en matière tutélaire. 

vtcTios il. Dt la formation dt ta lutrllt. 

*260 à 272. Un tuteur est nommé aux impubères, aux mi- 
neurs et aux enfans naturels, aux imhécilles, aux furieux, 
aux sourds-muets de naissuncc et aux prodigues. ( 260. 
Comme 7, C. Prias. — 267. Comme 189, C. Autr. -- 268. 
Comme 12, C. Pnut. — 269. Comme 273, C. Aulr. — 270. 
Comme 15, C. PntSS. — 271-272. Comme 213, C. Autr.) 

273-274. Un curateur ad hoc est nommé à l'enfant quand 
ses intérêts sont en opposition avec ceux de ses asccudans 
ou de son tuteur, ou quand les mineurs ont entre eux dos 
procès. (271-272, C. Autr.; 838, c. n.) 

*275. Il en est de même lorsque les objets soumis à la tutelle 
exigent des connaissances spéciales. (47, C. Pnutien.) 

276. Comme 51 , C. Prussien. (Voy. Concordance, p. 18.) 

277-278. Il est nommé un curateur aux enfans k naître, 
ou seulement à l'en Tant conçu. (274, C. Autr.; 393, c. n. ; 
11, C. Prussien.) 

279. Un curateur est nommé aux absous s'ils n'ont pas 
laissé de procuration. (276, C. Autr.; 112, c. N. ; 19, C. 
Prussien.) 

*280. Si l'absent a laissé une procuration, on ne* lui nommera 
un curateur que lorsque lo temps pour lequel cette procura- 
tion a été accordée est expiré, ou pour les cas auxquels elle 
n'est pas applicable, ou lorsque le fondé de pouvoirs n'a 
reçu aucune nouvelle de son mandant depuis trois ans, ou 
quand il administre mal la fortune de l'absent, ou enfin s'il 
est dans une situation telle que les pouvoirs lui auraient 
été retirés si celui qui les a donnés eût été présent. (23-27, 
C. Prussien.) 

281. Un curateur est nommé aux intéressés inconnus. (49, 
C. Prussien.) 

*282. Un curateur doit être nommé aux condamnés à une 
détention de plus de six mois, s'ils ont de la fortune. (279, 
C . Autr.) 

283- Le tuteur sera nomme par le conseil de la commune, 
dans laquelle le mineur exerce son droit de cité. 

281. (58, C. Prussien.) Le tuteur de celui qui a plusieurs 
domiciles, sera nommé par le tribunal de son domicile réel. 

285. La nomination sera confirmée par le tribunal d’arron- 
dissement 



286. (81, C. Prussien.) Le juge qui nomme le tuteur, exerce 
sa surveillance sur l’universalité de la tutelle , même hors 
de sa juridiction. 

287. (60, C. Prussien.) En cas de conflit de deux juridic- 
tions , on choisit celle oh le bien-fonds est situé. 

288-289. (189*190, C. Autr.) Qunnd il s’agit de nommer un 
tuteur k un mineur, les jarcits, les amis, les autorités poli- 
tiques ni communales doivent en informer le conseil. 

290-291. (71-72, C. Prussien.) Un curateur provisoire est 
nommé à l'étranger devenu incapable, ou à ses enfans, par 
le conseil communal de sa résidence dans l'État. 

292-298. (196, C. Aulr.) La tutelle doit être déférée au tu- 
teur choisi par le père. Il doit gérer la fortune et surveiller 
la personne du mineur. 

294. (209, C. Autr.) Si le père n'a nommé de tuteur qu'à 
quelques enfans ou & certains biens, le conseil rectifiera son 
omission. 

295. (1(17, c. Aulr.) Un tuteur désigné pour administrer un 
héritage donné ou légué, ne peut exercer sa gestion au-delà. 

296-297. (186 et 188, C. Prussien.) A défaut de tutelle da- 
tive, la mère doit être élue tutrice. Mais elle perd la tutelle, 
6i elle se remarie. (390, 395, 2* part., c.n.) 

298-299. Comme 199, C. 4ilr. — 111. C. Prussien. (On 
traite dans ces arlic/es de ta tutelle judiciaire.) 

300. Comme 191, C. Autr. - 301. Comme 131, C. Prussien. 
— 302. Comme 192, C. Autr. —303. Comme 212, C. Prussien. 
(Ces articles inditpsent les rapacités nécessaires pour être tuteur.) 

30 1-305. Comme 193-194. C. Autr. (Ces articles désignent ceux 
tpu sont incapables d'être tuteurs.) 

306. Comme 195, C. Autr. (Il s'agit tin us cet article des causes 
qui dispensent de la tutelle). (V. Concordance, p. 18.) 

307. Les personnes âgées de soixante-cinq ans au moins, 
et ceux qui sont chargés de deux grandes ou de quatre 
petites tutelles peuvent s'excuser. (195, C. Autr. ; 433, C. n.) 

308 à 310. Quelle que soit la cause du refus, le tuteur dé- 
signé doit en donner avis au conseil communal dans h-s huit 
jours (201, C. Autr.), et administrer provisoirement jusqu'à 
ce que le conseil ait statué. Sinon, il sera civilement respon- 
sable de tout dommage et des frais d'administration. 

311. Comme 202, C. Autr. 

s tenon tu. De la nominarKm du tuteur. 

312. Après avoir reçu l'avis de la nomination du tuteur 
|wr le conseil communal, le tribunal statuera sur son homo- 
logation à sa première séance. 

313 à 315. Comme 294 à 206, C. Autr. — 316-317. Comme. 222à 
223, C. Aulr. — 318. Comme 377, C. Prussien. — 319. Comme 
2* §, 4M, c. H.) — 320. Comme 381-386, C. Prussien. -321- 
223. Comme 221 , C. Autr. — (Ces articles imposent au tsUeur 
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l' obligation d! avoir tui mandat judiciaire , de promettre <T élever le 
mineur dan» la crainte de Dieu ; eide faire procédera l'inventaire 
de te» biens.) 

322. Le tuteur doit répondre et rendre compte de la fortune 
telle qu’elle est comprise dans l'inventaire. 

3*24. Lorsqu'un immeuble est situé dans une commune 
autre que celle du domicile du mineur, le conseil de la com- 
mune qu'habile le mineur peut en faire l'inventaire lui- 
même, ou commettre à cet effet le conseil de la commune 
où est située la propriété. (236, C. Autr.) 

326. Comme 229, C. Autr. ( V. Concordance, p. 20. ) 

326 à 328. (231, C. Autr.) Les meubles qui ne servent pas 
au mineur sont vendus aux enchères; ce qui n’a pu être 
vendu ainsi, est cédé à l'amiable par le tuteur avec l'autori- 
sation du conseil communal. 

Iectiov rv. De r administration tutélaire. 

329 à 331. (236 A 237, C. Prussien.) Dans tous les rapports 
les tuteurs sont considérés comme fondés de pouvoirs de 
l'État. Ils doivent en conséquence suivre les instructions du 
conseil communal, qui est tenu de les diriger et de les sur- 
veiller. 

332. (238, C. Prussien.) Lorsqu'un changement un peu im- 
portant relativement à la personne ou aux biens du mineur 
devra être opéré, les tuteurs en référeront au conseil com- 
munal. 

333. (233, C. Autr. -157, c. h.) Le tuteur ne peut, sans l’au- 
torisation du conseil , accepter ou refuser une succession , 
aliéner aucuns biens, contracter un bail, déplacer un capital, 
céder une créance, transiger, établir, continuer ou cesser une 
fabrique ou toute industrie commerciale. 

33û. Le tuteur qui demamlu les ordres du conseil commu- 
nal, et qui s’y conforme, est 4 l'abri de toute responsabilité. 

335. Comme 20 8, C. Autr. (V. Concordance, p. 21. ) 

336. Le tribunal ne pourra statuer sur une affaire tutélaire 
qu’a près avoir pris l’avis du conseil communal. 

337 a 340. Comme 210 et 211 , C. Autr. (V. Concordance, 
M9.) 

341 -345. Comme 212-211, C. Autr. — 346. Comme 216, C. 
Autr. •— 347. Comme 241 , C. Prussien. — 348 il 363. Comme 
217 à 221, C. Autr. — 354-355. Comme 243-244, C. .1*tr. — 
35G. Comme 501 et 521, C. Prussien. (Ces articles règlent les 
pouvoirs des tuteurs sur la personne du mineur et sur son éduca- 
tion, déterminent le mode propre à leur fixer une pension pour son 
entretien, et imposent au tuteur l'obligation de te représenter pour 
ester en justice et pour contracter.) 

357. Tout contrat fait par un mineur sans l’assistance de 
son tuteur, est nul quant au mineur. Le tuteur |ieiil faire 
restituer cc que le mineur a payé. (1305, c. n.) 



368. (245, C. Autr.) Le mineur ne peut se marier sans y 
être autorisé par son tuteur. 

359-360. (246, C. Auxr.) Le mineur peut lors de sa puberté 
disposer de ce qu’il a acquis ou des objets consacrés à son 
usage. 

361 à 363. Comme 247**248, C. Autr. Le mineur, à l’Age de 
vingt ans, peut être autorisé à administrer l’excédant net de 
ses revenus. Il répond A cet Age ut personnellement sur sa 
fortune, de tout acte illicite occasions par sa faute. 

364. Comme 228, C. Autr. 

365. Le tuteur doit être autorisé par le conseil communal 
pour procéder à un partage dans l’intérêt du mineur. 

366. Comme 230 A *235, C. Autr. — 367. Comme 471 et 4M, C. 
P nus. (Cet article trace des règles sur l'administration du tuteur. ) 
(S .Concordance, p. 20.) U estajouté: le tuteur doit faire un rem- 
ploi des capitaux qu'il touche, avec l'autorisation du conseil; 
il doit préférer une meilleure sûreté à un intérêt plus élevé. 

368. (485, C. Prussien.) Tout prêt sur les biens du mineur 
au protll du tuteur est interdit. 

369. Le tuteur, qui laissera [tendant plus de trois mois les 
deniers du mineur sans emploi, en devra les intérêts. 
(155, c. a.) 

370. Lorsque trois termes d'une échéance sont dus au mi- 
neur, le tuteur sera tenu de les payer lui-même, à moins 
qu’il ne prouve l'impossibilité de les exiger. 

374. (236, C. Autr.) Le tuteur doit réunir les titres de 
créances, augmenter les sûretés des capitaux du mineur, 
et poursuivre la rentrée aux échéances. 

372. Comme 231, C. Autr. 

373. Le tuteur, pour emprunter ou pour acquérir des im- 
meubles, doitêtre autorisé parle conseil communal.( 157, c.».) 

374. ( 232, C. Autr. ; 457, c. a.) Il en est de même pour la 
vente des immeubles, qui ne peut être faite qu’aux enchères 
publiques, à moins d’exceptions motivées et autorisées. 

375. Tous les deux ans, le tuteur rendra compte de sa ges- 
tion. (470, c. rs.) 

376. (239, C. Autr.) S’il ne se présente pas dans les deux 
premiers mois de la troisième armée, le conseil lui accordera 
un nouveau délai de six semaines; mais si alors il ne les 
fournit pas, le tribunal en sera instruit. 

377. (Ibid.) Le tribunal fera comparaitre le tuteur en per- 
sonne et lui accordera un dernier délai d'sn mois. 

378. S'il ne les produit pas alors, un curateur lui sera 
nommé , ses biens seront mis sous le séquestre , el les 
comptes seront dressés à ses frais. 

379. Le couscil communal est responsable, si le tuteur 
n’a pas rendu ses comptes dans les six premiers mois de la 
troisième année. 

380. Comme 655-656-657, C. Prust. — 381. Comme 653, C. 
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l'rutt. cl 239, C. Aulr. ) » (Il t'agit de la forme de» compte» 
tutélaire».) — 382. Dans le cas où l'adminislralion des reve- 
nus ou des biens aurait été confiée au mineur par le tribu- 
nal, une indication de la fortune, et s'il n'y en a pas, une 
notice sur la personne du mineur remplacera les comptes. 

383. Les comptes doivent être présentés aux plus proches 
parens du mineur. 

384. Le conseil communal les examinera sur toutes scs 
faces, en ayant égard aux observations du mineur et des pa- 
rens. Il les transmettra ensuite dans les trois mois au tribu- 
nal avec son avis. 

383. Le tribunal les examinera encore une fois, confir- 
mera ou amendera l'avis du conseil, et donnera quittance, 
en fixant la somme que le tuteur doit au mineur, et récipro- 
quement. 

386. On statuera en même temps sur l'emploi des deniers 
dus par le tuteur. 

387. La quittance du tribunal libérera le tuteur et le con- 
seil , sauf les droits du mineur pour les comptes définitifs. 

388. Le tribunal, le tuteur, le mineur ou scs pareils, qui 
se croiraient lésés par le décret du tribunal, s'adresseront 
d'abord à ce même tribunal , cl ensuite au tribunal supé- 
rieur. 

389 à 392. Comme 20C-2C7-264 et 265, C. dulr. (Voy. Corn 
cordante , p. 21.) 

(Il »‘agit dan» ce» article» de la rémunération qui peut être ac- 
cordée aux tuteur», de leur responsabilité et de celle du tribunal 
pupillaire.) 

ttcTioi t. Comment la tutelU prend fin. 

393 à 400. Comme 249 II 262, C. Autr. — 401. Comme 476, 
c. H. — 403. Comme 254, C. Autr. — 404. Comme 256, C. Autr. 
— 405. Comme 283 , C. Autr. — 406. Comme 259, C. Autr. — 
407. Comme 257, C. Autr. 

(Ce» article» disposent que ta tutelle finit par la mort du mi- 
neur, par sa majorité, ton émancipation, ton mariage, et par ta 
reprise de r autorité paternelle suspendue par la retraite ordonnée 
ou volontaire du tuteur.) 

L'art. 402 dit : que le tuteur peut être déchargé de la tu- 
telle par le tribunal, d'office ou sur sa demande. 

408. Nul n'est obligé de gérer une tutelle pendant plus de 
quatre années. 



409. Comme 283, C. Autr. (Voy. Concordance, p. 2-4.) 

410. (261, C. Atur.) Le tuteur ne peut se démettre qu'a- 
près une année de gestion, et qu’après l'installation de son 
successeur ; mais le conseil communal peut lui retirer im- 
médiatement la tutelle. 

444. (1 er 262, C. Autr.) Le tuteur est tenu de remettre 
le compte final de sa gestion, deux mois après la cessation 
de ses fonctions. 

412. Les art. 376 i 388 (sur les compte» provisoires ) s’ap- 
pliquent aussi à la reddition du compte définitif. 

413. Le mineur peut exercer une action contre son tu- 
teur ou ses héritiers, si après la fin de la tutelle il croit 
avoir été lésé soit par mécompte, infidélité ou fraude. 

414. Celte action est prescrite un an après l'adhésion du 
compte final. (475, c. h.) 

415 à 417. (263 , 2* f , C. Autr.) A la fin de la tutelle, le 
tuteur doit remettre les biens contre le récépissé du mineur 
devenu majeur, ou du nouveau tuteur. L'inventaire et les 
comptes servent de base à cette remise. 

ucTioi vi. Du mwiii dtt femme». 

418-420. Comme 303 i 307, C. de Berne. 

421. La femme peut disposer librement des capitaux pro- 
venant de ses épargnes. 

422. Comme 310, C. de Berne. 

423. Mais sauf cette autorisation (d'exercer un commerce), 
elle ne peut s'obliger sans l’assentiment de son conseil. 

424. Comme 308, C. de Berne . — 426. Comme 215, c. n. 

426. La femme ne peut non plus ni transiger, ni retirer 
des capitaux, ni en donner ouittancc, ni emprunter, ni ache- 
ter des immeubles, ni accepter ou répudier une succession. 

427. Elle a besoin de l'assentiment de son conseil et de 
ses proches parens pour vendre, échanger, aliéner ou gre- 
ver d'hypothèques ses immeubles. 

428. Dans tous les cas où les articles 423 4 427 ne sont 
pas observés, le contrat est nul, et le conseil peut répéter ce 
qui a été donné. 

429. Si le conseil ou les proches parens refusent leur as- 
sentiment, la femme peut en appeler à l'administration pu- 
pillaire. 

430-431. Comme 311-312, C. de Berne. 
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En ISOQ If Code Napoléon et quelques parties du Code de conunme furent adopté» dan» le grand-duché de Bade , qui fallait alors partie de la 
< tmrédéraiion rhénane. Ce» deui Codes ; sont encore en vigueur. Cependant lora de la publication de la traduction officielle de ce» loi» en allemand . on y fit 
de» addition» qu'il entre dam notre plan do faire connaîtra. Ce* addition* concluent dan* quelque* dbposiÜotH oonvelleael de détail ajoutées a ploiioananicles 
du Code Napoléon, et qui offrent ia*et fréquemment des améliorations : comme IliahllaUon de la concubine pré* du domicile conjugal, ce qui constitue 
r adultère du mari ; la faculté accordée au majeur d adopter dan* l'acte de célébration du mariage l'enfant naturel non recooaii de u femme : comme le droit 
de l’époui eurvtvant à un quart de l'usufruit de» bien» de» asceudam de l'èpout décédé; l'eiereiee de l’action en retrait limitée à la auccession du donataire; 
comme encor» l'affirmation du maître qui ne peut prévaloir contre un écrit ou contre de* déposition* de témoin* ; et l'obligation de faire transcrire une acquk- 
ailion immobilière avant d'en être considéré propriétaire. 

I,ea disposition» nouvelle* sont relative* au conseil donné au* filtw majeure* et au* femmes divortét* -, on troare auwl de* chapitre* consacrés a la pro- 
priété foncière et «te jouissance, qui est une aorte de fief déguisé ; aui bien» de famille, c'eat-é-dlre Usai tenable* ; a la propriété littéraire; au «limes, redevance* 
foncières, possession viagère, fermage viager, eu* contrat* alimentaires. qui consistent à contracter l'obligation de subvenir su* besoin* d'un individu moyennant 
une chose donnée, et au* tradition* de fortune, qui ne peuvent être révoquée* pour cause de survenance d'enfaiu,*! le donateur ne s' est merlé que postérieurement. 
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titre l. Dca loi». 

1 a. Lu délai [tour l'exécution des lois, dont les disposi- 
tions n’ont pu être connues par un projet, soumis à des dé- 
bats publics, ne commence que trente jours après leur pu- 
blication dans la feuille officielle, à moins qu’un autre 
délai ne soit fixé dans la loi même. 

b. L’ignorance des lois , réputées connues, ne peut être 
invoquée en faveur ni au préjudice de personne. 

2 o. La disposition de la loi contient toujours tacitement 
la clause que la volonté du législateur n’a pas changé à l'é- 
poque de son application. 

b. Il n'y a pas d' effet rétroactif, lorsque la loi change les 
résultats à venir d'un fait antérieur à sa promulgation, à 
moins qu'elle ne soit publiée avant l'existence de l’évène- 
ment qui produit les conséquences. 

r. Les interprétations par voie législative n’ont pas plus «le 
rétroactivité que la loi elle-même ; mais si la loi ancienne est 
obscure ou ambiguë, le juge peut profiter de cette inter- 
prétation pour l'appliquer à des cas antérieurs. 

3 a. Les lois de procédure, ainsique celles sur la forme 
et la validité des contrats passés dans le grand-duebé, s'ap- 
pliquent également aux étrangers et aux nationaux. 

4 o. Si le juge ne trouvait pas dans la loi de régie appli- 
cable à un cas qui se présente, il doit se conformer d’abord 
aux motifs et aux intentions de la loi, en tant qu'elle résulte 
de la loi même*, en second lieu à l’esprit du code en géné- 
ral, c'est-à-dire, au résultat de la comparaison de plusieurs 



dispositions; ensuite à l'analogie dea cas sembla blés; cl enfin 
aux règles indiquées par la loi naturelle. 

à b. Le juge peut puiser des considérations et des comparai- 
sons dans la loi romaine , pour constater ce que dans d’au- 
tres législations on a considéré comme les suites légales et 
naturelles de certains faits ; mais jamais pour y prendre des 
motifs do décision, ou permettre aux parties de l’alléguer. 

6 a. Chaque article de ce code dit tout ce qu’on y trouve 
explicitement ou par interprétation logique, relativement 
à la loi civile, à moins que d'autres articles ne s'y oppo- 
sent. 

b. Ce qui n’est dit ni explicitement ni implicitement par 
aucun article de ce code, ne peut former loi en droit civil , 
quoiqu’antérieurement une disposition semblable ail été en 
vigueur soit d'après une loi générale ou spéciale, soit d’a- 
près des coutumes ou des arrêts. 

c. Les lois générales n'annullent pas les lois aniéricuu- 
ment publiées par le même pouvoir, pour certaines classe» 
de citoyens, à moins que l'intention du législateur ne soit 
exprimée explicitement ou virtuellement à cet égard. 

d. L’usage ne peut jamais ni créer des droits, ni en dé- 
pouiller les citoyens. On peut s’en servir comme d’une pré- 
somption légale ou conventionnelle. 

e. Les statuts provinciaux et locaux abolis par ce code, 
serviront à constater les anciens usages, dans les cas où il 
sera nécessaire d’y recourir. 

/, Ne sera considéré comme usage, que ce qui aura été |>ra- 
tiqué par différentes personnes à diverses époques, d'uno 
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manière uniforme el publique, dans le sens d'une action 
legale, et sans interruption au moins pendant dix ans. 

6 g. Les obligations naturelles qui ne sont sanctionnées par 
ce code ni implicitement, ni explicitement, ne peuvent créer 
des droits; mais celai qui, un les observant, adonné ou fait 
quelque chose, ne peut le répéter que dans le cas où une 
disposition formelle de la loi civile l’y autoriserait. 

h. Lorsque la loi dit qu’un changement aura lieu dans l’é- 
tat d’un citoyen, sous certaines conditions, elle ne fait qu’o- 
bliger le juge à le prononcer ; mais elle ne produit pas ce 
changement par elle-même sans la sentence, à moins d’une 
disposition expresse et formelle. 

r. Les changement survenus dans les motifs qui ont pro- 
voqué une loi , ne s’opposent pas à son exécution ; cependant 
ils peuvent entraîner le juge à ne pas en faire l’application, 
lorsqu’il est douteux que le cm particulier doive s’y rapporter. 

k. Si la loi prescrit certaines formes pour d**s contrats , 
leur inobservation n’entraineru la nullité entière ou par- 
tielle de l’acte, qu’aprè-s une décision judiciaire. Il n’y aura 
nullité absolue que lorsque la loi l'aura prononcé*', ou lors- 
qu’elle aura déclaré que certaines formes sont essentielles. 

/. Les contrats prohibés sont nuis, à moins que la loi ne 
déclare qu’ils doivent exister, ou à moins qu'ils ne soient 
de nature à entraîner seulement une peine. 

m. La nullité résultant de l'inobservation d'une loi qui 
restreint des obligations à certaines formes, ne reçoit son 
application que pour l’excédant. 

«. La nullité attachée à une partie d'un acte ne préjudicie 
point à la valeur des autres parties. 

o. La nullité, introduite par la loi au prolit de certains 
individus, ne peut être invoquée que par eux ou leurs 
ayant-droit, à moins que ceux-ci n’en soient exclus. • 

LIVRE PREMIER. 

TITRE t. Des Droit* civils. 

!»«. La demande des droits de citoyen formée par l’indi- 
vidu né sur le territoire ha dois, pourra être rejetés par le gou- 
vernement, si l’étranger exerce dans un autre Etat le droit de 
citoyen. 

44. Cet article relatif à r étranger, qui peut être cité en Franrr- 
pour f exécution de set obligations, est supprimé par la loi du 40 
février 4815. 

21) a. L'exécution par effigie sera effectuée en attachant 
le nom du condamné à la potence, ou en publiant le juge- 
ment de condamnation dans les feuilles publiques. ( 47*2, 
C. t flnstruet . erhnhieUe franc. ) 

Une condamnation quia acquis l’autorité de la chose jugée 
entraîne la mort civile, lors même que l’exécution n'aurait pas 
eu lieu. (Ii. 90 mai 1812. ) 



tithe ii. Des actes de tétai civil. 

add. Les curés, pasteurs et rabbins sont nommés oQiciers 
de l'état civil, chacun pour leurs coreligionnaires. ( L . du 
29 mai 1814.) 

57 a. L’acte n’énoncera le nom du père que lorsque l’en- 
fant sera légitime, ou reconnu par le père naturel présent ou 
par son mandataire. 

59, 60, 61, c. s. Supprimes . comme étant relatifs aux actes 
dressés en pleine mer. 

74 a. Le mariage pourra aussi être célébré au lieu du do- 
micile futur des conjoints. 

Ko a. Lorsque le cadavre d’un enfant mort est présent**, 
l’officier de l’étal civil ne doit inscrire que le fait maté- 
riel de la présentation. Il indiquera la date de la nais- 
sance, sans désignation de viabilité ou de non-viabilité, 
ainsi que les noms du père, de lu mère eide l'enfant. {Décret 
franc, du 4 juillet 4806.) 

86-87, c. n., Supprimés ; étant «ms application, comme les 
arts. 59 à 61. 

99 atld. La rectification des actes de l’état civil s‘o|iércra 
par voie administrative. Les contestations sur l’état de la 
personne seront seules dans les attributions judiciaires. (/.. 
du 21 décembre 4809.) 

titre in. Du domicile. 

102 a. Le domicile principal d’un seigneur ou d'uu bour- 
geois est toujours au lieu où il exerce son droit de seigneu- 
rie ou de bourgeoisie. 

b. Si l'établissement est insuffisant pour établir le domi- 
cile, on se réglera sur le lieu de la naissance; cl si ce lieu 
esi inconnu, sur le derniur séjour. 

107 a. Gel article ne s'applique ni au bourgeois d’une cer- 
taine localité, ni aux seigneurs. 

410 a. la juge du domicile n'est pas toujours le même 
pour tous les justiciables; il y a dus personnes exemptées de 
la compétence des tribunaux de première instance. 

411 a. Dans ce cas l'exemption n’a pas d’effet. 

b. Avant que l’absence ne suit constatée, l’absent est sou- 
mis à la juridiction du juge de son domicile. 

titre iv. Del’ absence. 

120 a. Si avant l’arrêt d’envoi en possession, des héritiers 
plus proches font reconnaître leurs droits, l’envoi en posses- 
sion prov isoire sera prononcé à leur profit . 

427 a. Ils peuvent demander, lors de l'envoi en possession, 
que le tribunal fixe le montant des revenus annuels sur une 
taxe moyenne, pour le cas où il faudrait rendre compte. 

b. Le taux moyen des intérêts d’un capital sera toujours 
de 4 pour 400 l'an. 

429 a. Le délai dans lequel les ayant-droit pourront 
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demander lo partage de* biens de l’absent cl faire pronon- 
cer l'envoi en possession, ne sera que de dix ans, si l'absent 
a disparu par suite d'un évènement qui donne aux juges la 
conviction morale de sa mort , quoiqu'ils ne puissent la 
constater autrement. 

131 a. Toutefois si l’existence de l’absent est prouvée, 
l’envoi provisoire ne cessera que sur sa demandu portée 
devant le juge, ou sur une disposition faite par lui de sa 
fortune. 

viras v. Du mariage. 

lit a. Pour les hommes jusqu'à 25 ans accomplis, et pour 
les femmes jusqu’à 18 ans révolus, une autorisation de la 
police est exigée pour contracter mariage. 

1 63. Cotarticlo ne s'applique pas aux alliés. (L. -20/ctr. 1813.) 

Le mariage entre cousins-germains et unilatéraux est 
prohibé; mais des dispenses peuvent être accordées dans ce 
«•as. ( L. 28 octobre 1810. ) 

161 a. Les prohibitions portées à l’article 162 pour les 
alliés collatéraux pourront être levées de la même manière. 

b. La main-levée des prohibitions n’aura jamais lieu, s'il 
••st constaté qu'une cohabitation entre les futurs a existé 
pendant le précéd«int mariage. (L. iQ février 1811.) 

165 a. Le mariage pourra également être célébré devant 
l'officier du domicile futur des époux. 

175 a. Le procureur de la couronne pourra toujours former 
opposition, si l'alliance est interdite par le Code. 

180 a. L’existence d'un mariage antérieur entraîne la 
nullité du second mariage. Cette nullité peut être opposée 
jwr tout individu, s’il n’est complice du cas de polygamie. 

108 o. Cet article s’applique également aux cas énoncés 
«laus l’addition de l’art. 180. 

203 a. Quant à l’éducation religieuse des enfaris, les époux 
doivent se conformera la loi sur la constitution ecclésiastique. 

228 a. Si elle le contracte avant celte é|H*quc, elle sera 
punie d'une amende de 15 à 50 florins; et si un enfant est 
né avant lo dixième mois, et inèmc après la célébration du 
second mariage, cet enfant pourra faire valoir ses droits à 
la paternité du défunt; le second mari, s'il est couslant qu'il 
n’avait pas connaissance de l'inobservation du délai, peut 
demander la nullité du mariage , et l'avocat de la couronne 
requérir la punition de la femme. 

rrriiE vi. Dm divorce. 

230 a. Il y a adultère de la {art du mari egalement , 
lorsque la concubine habite tellement près du domicile du 
mari, que celui-ci puisse aller la voir. (1) 
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232 a . L’absence, l'insoumission pendant trois ans, et 
l’état de démence pendant le même espace de temps, don- 
nent également lieu à la demande en divorce. 

272 a. La cohabitation est réputée réconciliation. 

283 a. La déclaration d'un ascendant, de laquelle il 
résulte que les autres asccndans sont morts, dispense de la 
représentation des actes; à défaut de celte déclaration, un 
acte «Je notoriété doit être produit. 

311 a. L’ordonnance matrimoniale de 1807 est maintenue 
dans tout ce qui n’est pas contraire au présent Code. 

titre vil. De la paternité et de la filiation. 

331 a. l-a reconnaissance d’un enfant naturel doit être 
expresse. 

340 a. Pourra être déclaré pèro de l’enfant : 1* Celui qui 
aura entretenu la mère de cet enfant ; 2» Celui qui occasion- 
nellement sera convaincu d’avoir cohabité avec la mère, ou 
qui aura avoué volontairemeut sa paternité; 3* Celui qui 
se sera reudu coupable d’un viol sur elle à l’époque corres- 
pondante à la conception de l'enfant. 

titre vin. De f adoption . 

343 a. L'adoption doit être faite sans terme ni condition. 

346 a. Le majeur peut adopter sans aucune formalité, 
dans l'acte de célébration de mariage, l'enfaïUnauirel et nou 
reconnu de la femme qu’il veut épouser. 

353. La confirmation des adoptions sera faite par les au- 
torités administratives, (h. 22 déembre 1809. ) 

370 a. Le tuteur officieux est tenu en général de toutes les 
obligations d’un tuteur ordinaire; ses fonctions se rappro- 
chent plus précisément de celles du subrogé-tuteur. 

vitre ix. De la puiuance paternelle. 

377 cl 382. Dans les cas de ces deux articles, lus autorités 
administratives seront seules compétentes. {L. 22 décembre 
1809.) 

381 a. la 1 père durant le mariage, et, après la dissolution 
du mariage, le survivant des père et mère auront la jouis- 
sance des biens de leurs enfans jusqu’à l’Age de dix-huit ans 
accomplis , à moins de dispositions contraire* résultant d’un 
contrat de mariage, d'un testament ou d’une donation. 

add. Il ne sera nommé un tuteur aux enfans Agé 1 * de dix- 
huit ans, que lorsque le subrogé-tuteur l’exigera pour «les 
causes importantes; celle nomination aura toujours lieu si 
le parent usufruitier s’oppose au mariage de l’enfant. | /. . 
3 février 1809.) 



(I| Celle disposition renterae tel dispositions de l'art. SX), C. S , et lai»** «Mil du mari. Toutefois en France re fait e*t considéré comme une injure 
«me très grande latitude pour augmenter ta possibilité de U constatation da enter» la temaic. 
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mue x. De la tutelle. 

393 a. La mère naturelle est la tutrice de son enfant, à 
moins que le père ne l'ait reconnu. Dans ce cas, ce dernier 
peut exercer les droits que lui confère l’article 391. Si la 
mère naturelle est morte ou inconnue, le procureur de la 
couronne doit faire nommer un tuteur à l’enfant. 

398 a. Jamais un tuteur ne pourra être nommé sous des 
conditions dilatoires. 

107 a. Sont considérés comme pareils ou alliés ceux qui 
sont entrés dans une famille par mariage ou adoption, et ceux 
qui en font partie; mais jamais les enfans naturels et leurs 
dcKCrndans. 

420 a. Si le tuteur est d'une confession autre que celle de 
l'enfant, le subrogé-tuteur doit être de celle de l’enfant, et 
veiller à son éducation religieuse. 

A. S’il y a opposition entre les intérêts de plusieurs pu- 
pilles, on nommera un tuteur ad hoc. 

425 a. Si le subrogé-tuteur décédé ou cesse ses fonctions, 
on lui nommera un successeur, selon les articles 4*21 et 422. 

450 a. Le soin de la personne comprend celui de la santé, 
de l'éducation du corps et de l'esprit, pour le rendre propre 
à embrasser un état. 

451 o. Le conseil de famille pourra nommer un mandataire 
pour le suppléer auprès du tuteur, s’il avait besoin de quelque 
autorisation pour l’administration de la fortune. 

457 et suiv. Les conseils de famille sont parfois remplacés 
par les autorités administratives, et dans d'autres cas l’ assis- 
tance des tuteurs suffît. (L. 22 décembre 1809.) 

titre xi. De la majorité et de f interdiction. 

498 a. Outre les formalités prescrites par cet article, 
le jugement d'interdiction ne peut être prononcé qu’après 
avoir entendu le curé et le médecin de celui dont on provo- 
que l'interdiction. 

597 a. Lorsque la femme est nommée tutrice de son mari 
interdit, on doit toujours lui donner un conseil. 

513 a. Le prodigue qui n'observera pas celte défense pourra 
être interdit; il lui sera fait application de l'art. 509, cl il lui 
sera défendu de tester. 

ch i pi tu i it. De* conjeüi dn femmes. 

615 a. I.es filles majeures ou émancipées, et les femmes 
divorcées majeures ne peuvent contracter valablement, ou 
signer des actes ou promesses préjudiciables à leur fortune 
sans l’assistance d’un conseil, sauf ce qui concerne leur 
ménage. Ce conseil sera nommé par le tribunal. 

h. Cette nomination pourra être provoquée par la femme, 
ou par toute autre personne intéressée. 



515 c. On ne nommera pas pour conseil un individu qui ne 
serait pas agréé par la femme. 

d. Le conseil ordinaire sera nommé sans limite de durée ; 
il devra intervenir dans toutes les affaires qui auront lieu à 
une distance moindre de huit lieues de son domicile. En cas 
d'empêchement ou d'éloignement plus considérable , le tri- 
bunal nommera un sous-conseil. 

e. On ne pourra refuser d’être conseil, à moins qu'on ne 
soit tuteur de deux personnes, ou tuteur d'une seule et con- 
seil de deux femmes, ou conseil de quatre femmes; on n'est 
tenu d’être conseil que pendant dix ans. 

f. Si la femme ne veut pas suivre l'avis de son conseil, elle 
doit se faire autoriser par justice, conformément à l’art. 210. 

g. Elle n'aura pas besoin de l'assistance du conseil pour les 
transactions qui ne regardent que les affaires de son ménage, 
ni pour celles qui n'engagent point sa fortune ou qui sont 
raisonnables. 

k. La femme marchande publique n'a pas besoin d'assis- 
tance pour ce qui concerne son commerce. 

i. La nullité d’un engagement résultant de la non-assistance 
du conseil ne peut être demandée que par la femme, ses 
héritiers ou ayant-droit. 

k. Cette nullité ne peut plus être invoquée, si l’engagement 
est entièrement exécuté. 

LIVRE DEUXIÈME. 

titre i. De la distinction des biens. 

Biffa. La même chose, quoique mobilière par sa nature, 
peut en droit être réputée immobilière sous certains rap- 
ports, et mobilière &ous d’autres. 

b. Ce qui , eu égard i la propriété, aura été déclare 
meuble ou immeuble, conservera le même caractère sous 
les autres rapports, à moins de disposition contraire. 

626 a. Sont également immeubles : 1* toutes les choses 
incorporelles dont l’existence est liée k un immeuble, par 
exemple, un droit dedime; 2° tout meuble pour la repré- 
sentation duquel un immeuble est engagé. 

530 a. Celle disposition ne s’applique pas cependant aux 
rentes constituées avant la publication de ce Code. 

535 a. S’il s'agit d’une maison destinée k l'exercice d’un 
métier, d’une fabrique, d’une usine, etc., tous les ustensiles 
propres à cette profession sont immeubles par destination. 

513 a. La jouissance peut être ou personnelle ou trans- 
missible aux héritiers, épuiser tous les fruits, ou seulement 
une partie. Il en est de même des services fonciers. 

b. On peut tenir une chose ou comme détenteur , ou 
comme possesseur, ou comme propriétaire. 
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T1THB il. De la propriété. 

M4 a. Iæ droit de disposer de la propriété, dans quel- 
qu'une de ses qualités, peut en être sépare par la loi et par des 
conventions ; mais cette séparation n'est jamais présumée, 
«die sera toujours interprétée de la manière la plus étroite. 

b. Si ce droit ne comprend pas la propriété entière, ou 
qu’il ne soit établi que pour l’avantage d’une personne, 
la propriété n’est pas démembrée, mais seulement grevée. 

c. Lorsqu'un individu a la jouissance d'une chose et le droit 
d’en disposer, et qu’un autre a un droit de retour dans un 
cas déterminé et la 'faculté do faire des actes conserva- 
toires de celte chose, aucun d’eux n’a la propriété pleine ; 
mais l’un a la propriété de la jouissance, et l'autre la pro- 
priété directe. 

d. Celui qui participe. à une exploitation de la pro- 
priété, est propriétaire fractionnaire ou copropriétaire. La 
copropriété existe pour toute espèce d'objets. 

e. La possession produit tous les droits do la propriété 
contre ceux qui ne sont pas propriétaires, ou qui n'ont pas 
des droits ou une possession préférables. La possession préfé- 
rable ne s’exerce que pour des immeubles et en faveur de 
celui qui a possédé la chose sans trouble pendant un an, 
et qui en cas de dépossession par suite d‘un fait arbitraire 
aura exercé son action en complainte dans l'année. 

H y a fait arbitraire lorsqu’on a pris possession par force 
«xi clandestinement (‘2231 -22 10). Le droit préférable résulte 
«les titres. 

515 a. La même disposition reçoit son application quand 
il s'agit d’un péril commun, sauf indemnité subséquente. 

550 a. Les droits fonciers suivent la chose enlevée. 

b. Si l'ancien propriétaire riverain se trouve par ce fait 
séparé du fleuve, il peut demander que l'accroissement et 
sa propriété soient divisés de manière à ce qu’il lui reste une 
rive du fleuve. 

561 a. Les abeilles sont rangées dans la mémo catégorie. 

ou ht 111. De la propriété direct! et de Jomsumct. 

577 aa. La propriété de jouissance s’acquiert par contrat , 
testament ou prescription ; elle ne s’exerce que sur des im- 
meubles, avec ou sans rente envers le propriétaire directe. 

a b. Il n’y a présomption de propriété divisée que quand 
on doit payer quelque chose au propriétaire direct lors 
d'une mutation. S’il n’y a pus d'obligation semblable, lo pos- 
sesseur est toujours plein propriétaire. 

ac. Le propriétaire de la jouissance a les droits et les de- 
voirs d’un usufruitier (582-616). Toutefois, comme sa pro- 
priété est transmissible, il a encore d'autres droits. 

a d. 11 ne jouit pas seulement des fruits que la chose 
produit, telle qu’elle est , il peut encore faire des change- 
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mens et améliorations, mais à la charge d’en conserver la 
substance. 

a g. Il doit remplacer les choses tangibles. 
a/. Quant aux forêts et aux bois, il n’est pas tenu d'ob- 
server l’usage réglé par le propriétaire direct, pourvu qu’il 
lie contrevienne pas à l'ordonnance sur les forêts. 

a g. Quant au bail, l'article 505 ne lui est applicable que 
lorsque le droit de retour doit être exercé après sa mort. 

ah. Il a le droit d'ouvrir des mines, carrières et trésor» , 
et d'en jouir. — ai. Il ne donne point de caution. 

a k. Il doit entretenir les bâti mens à ses frais, et ne peut exi- 
ger d’indemnité que pour les améliorations utiles. 

al. 11 supporte toutes les charges de la propriété, 
a m. Il est tenu des frais de tous les procès. 

a n. Il doit remplacer les troupeaux qui périssent en entier, 
a o. La mort naturelle ou civile met tin à la jouissance, >i 
le propriétaire de la jouissance est le dernier avant-droit. 

a p. La propriété de la jouissance donnée à des corpora- 
tions est perpétuelle, sauf convention contraire. 

a q. Si la maison sur laquelle la jouissance est établie s’é- 
croule, le propriétaire de jouissance prolite du sol et des dé- 
combres. 

or. Il est libre aux parties, lors de la constitution de la 
propriété de jouissance, de convenir d’autres dispositions. 

oumat iv. D« la copropriété. 

577 b a. La copropriété s’applique à toutes les parties. 
b b. Un copropriétaire ne peut disposer de la chose qu’a- 
vec l'assentiment de sus copropriétaires, sauf les disposi- 
tions à prendre pour la conservation de la chose commune. 

bc. En cas d'urgence, le copropriétaire qui fait des actes 
conservatoires, est considéré comme mandataire. 

b d. Pour qu'un consentement des copropriétaires soit va- 
lable, il faut qu'il soit unanime. 

be. Ils peuvent partager les fruits et rester dans l’indivi- 
sion pour le fonds. 

b f. La copropriété est aliénable à volonté; mais les co- 
propriétaires ont un droit de retrait sur les immeubles. 

b g . Toute personne a le droit de demander le partage de 
la chose commune,«si la loi ne la déclare impartagcablo. 
ciirnti v. Dit bien t de famille. 

677 c a. Les* biens de familles sont ceux destines à la 
conservation d'un nom et attachés à une famille. ( Décret fr. 
du l ,r mari -180b, *ur les majorais. ) 

c b. Cos biens ne peuvent être constitués qu'en immeubles 
et doivent être transcrits sur des registres spéciaux. 

e e. L’autorisation du gouvernement est nécessaire (tour 
donner cette qualification aux biens non encore constitues. 
c d. Le minimum de la somme consacrée à In constitution 
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üe ces biens doit être d’un revenu net de 4,000 florins pour 
les chevaliers, et de 15,000 florins pour les seigneurs. Le 
maximum est pour les premiers de 8,000 florins, et pour les 
derniers de 30,000 florins. Ces dispositions ne s’appliquent 
qu’aux biens à constituer à l’avenir. 

r e. Le majeur qui possède le bien de famille en a la pro- 
priété entière; mais cette propriété est limitée dans son exer- 
cice. 

rf.be bien de famille n’est aliénable qu'avec l’autorisa- 
tion du l'État. Le consentement dus ayant-droit n’eat né- 
cessaire que si le prix doit être replacé en immeubles. 

r g. — eh. I>cs dépendances peuvent être vendues sans au- 
torisation de l’État. Dans ce cas, le6 ayant-droit peuvent 
exercer un droit du retrait.— e i. Gu bien ne peut être engagé. 

e k. Il ne peut jamais tomber en quenouille, tant qu’il y a 
dans la famille des hommes, eiifuns légitimes. 

e t. Plusieurs héritiers mâles peuvent, en restant dans l’in- 
division, hériter également du bien do famille. Il en est de 
même lorsque le bien est assez considérable pour pouvoir en 
former plusieurs. 

r m. S’il n'y a rien do semblable, les seigneurs héritent 
par droit de majorât , et les chevaliers d’après les statuts et 
les conventions de famille. 

e n. L’héritier du bien de famille n’est point héritier de 
son auteur immédiat, mais du premier constituant. 
r o. On ne peut disposer par testament de ce bien du famille. 
c p. Le bien de famille est chargé de l’apanage des enfans 
qui n’en héritent point. Faute de pacte de famille, on appli- 
quera la loi sur les flefs. 

r q. Il est encore chargé du paiement des dettes occasion- 
nées pour pourvoir à la constitution de l’apanage, ou con- 
tractées dans l’intérêt de sa conservation, lorsqu’elles oni 
été autorisées par le gouvernement. Si la valeur du bien 
de famille ne dépasse pas le minimum fixé par l’art. 577 c d, 
les créanciers n'ont alors de droits que sur les fruits. 

r r. Le privilège de l’art. 2101 s’exerce sur les fruits du 
bien de famille, si la succession civile est insuffisante. 

e ». Ce bien perd sa nature s’il a été aliéné avec autorisa- 
tion, si tous lus ayant-droit viv.nis autorisés par le gouverne- 
ment veulent l’aliéner, ou s'il n’y api us B'hérl tiers mâles. 

e t. Les enfnns adoptifs ou naturels ne succèdent jamais 
5 ces biens. 

r u. Si le bien de famille perd sa nature, les Allés qui de- 
puis trente ans auraient pu succéder si le bien avait été ci- 
vil i c'ext-it-dire non féodal ), succèdent par lignes. 

c r. Pour les autres pnruns, on suivra les dispositions gé- 
itéra les. 

CRtrimt t. Di ta propriété littéraire. 

577 d a. Tool ouvrage écrit est la propriété de son auteur, 



à moins qu’il ne l'ail composé sur la demande d’un autre. 
( L.franç . 19, 21 juillet 1795; et 5 février 1810, art. 39, 40.) 

d b. Cette propriété nu comprend pas seulement le ma- 
nuscrit, mais encore son contenu, et par suite le droit d’en 
multiplier les exemplaires. 

if r. Ce droit se transmet comme toute autre propriété. 
d d. Si l’auteur fait imprimer le manuscrit à scs frais, il 
en garde la propriété intégralement; s’il la cède i un édi- 
teur, il lui abandonne le droit sur le manuscrit et en partie 
celui sur le contenu. 

d e. K moins de conventions contraires, l’éditeur peut im- 
primer un nombre d'exemplaires indéterminé d’une édition. 
I! peut changer le format, pourvu qu'il ne porte aucune al- 
tération au texte. 

d f. L’achat d’un exemplaire ne rend l’acheteur proprié- 
taire que de cet exemplaire; il ne peut pas le faire réimpri- 
mer; cependant il aurait droit d’auteur sur les analyses qu'il 
en pourrait faire. 

d g. L'auteur et l’éditeur ne peuvent faire valoir leurs 
droits que lorsqu’ils sont nommés par le titre de l'ouvrage. 

d h. La propriété littéraire prend Cu par la mort de l’au- 
teur, à moins que l’éditeur n’ait obtenu un privilège. 
titre fil. De l'utufntit. 

617 o. L' usufruit flnit également si les droits do celui qui 
l'a constitué retournent â un propriétaire antérieur, qui n* 
l'aurait point consenti. 

680 a. Le bien communal ne jouit pas des droits de voisi- 
nage; ainsi, on peut faire ouvrir des fenêtres sur ce bien; 
mais s’il est vendu, l'rcheteur doit observer alors l’éloigne- 
ment prescrit par l'art. Ü78, pour l'établisAemcnt de toute 
construction, 

titre v. De» tervitnde » héréditaire». 

710 «. Les servitudes héréditaires sont celles qui existent à 
l'avantage de tout ayant-droit de bonne foi, et non pas seu- 
lement à l'avantage d’un fonds ou d'une certaine personne. 
Elles ne peuvent être créées que par la loi, qui n’en reconnaît 
que de trois espèces ; le» dlme». le» renie* cl le cm». 

a a. L'exemption de la dime doit être prouvée par litre ou 
parla prescription de trente ans. ( Nulle terre tau» teigneur.) 

b a. Toute autre personne que le seigneur local, qui priS 
tendrait avoir droit i la dime, doit produire les titre* sur 
lesquels ce droit repose, tant pour la terre récemment défri- 
chée, que pour celle qui est depuis long-temps en culture. 

c a. En l'absence de coutumes locales et de conventions, 
on suivra pour le prélèvement de la dime les règles suivantes : 
c b. Tout fruit de terre défrichée est soumis à la dime. 
c c. Les fruits des jardins potagers, des animaux et des 
forêts ne sont pas sujets à la dlme. 
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710 frf. Los fruits naturels dans le sein de la terre, tels que 
les truffes, les pierres, les métaux, sont exempts de la dlme. 

r m. Iji valeur ordinaire de la dlnve est de la dixième partie 
des fruits. Le propriétaire du fonds doit la recueillir, mais il 
ne peut l'enlever du fonds. Le seigneur doit l'engranger à ses 
frais et périls. 

e h. Le seigneur ne peut pas exiger des dommages-intérêts, 
si l’autorité permet au propriétaire du fonds de laisser ce 
terrain en friche, ou si pour favoriser le défrichement, elle 
suspend pour quelques années le paiement de la dlme des 
terres nouvellement défrichée». 

r o. Le seigneur dimicr n'a de droits que sur les fruits 
de l'année, s'ils n’ont pas passé entre les mains d’un tiers. 

rf a. Le seigneur diinier ne doit pas contribuer aux 
charges ordinaires d'entretien et d'exploitation du fonds, 
mais seulement aux frais extraordinaires de conservation. 

rf c. La dlme peut être chargée de redevances envers les 
fabriques des l'église*. 

e a. Si le seigneur dimier est sujet d'un autre État 
dans lequel la dîme a été déclarée racheta ble , le même 
rachat peut être exercé dans le pays de Bade par le souve- 
rain, le seigneur local, ou la commune. 

e b. Aucune qualité personnelle du propriétaire du fonds 
ne peut anéantir la dlme. Dans le cas où il se rendrait ac- 
quéreur du fonds servant, il s'opère une confusion ; cepen- 
dant si ce fonds est revendu, la dlme renaît de plein droit. 

e e. Le droit du dimier se perd par le non-usage, comme 
mule autre servitude. 

(iimii il. Ou renia et cens. 

710 /a. Le cens est une redevance du sol en nature, et 
le» rentes une redevance en argent ou en animaux, que le 
propriétaire d'un fonds doit payer Si qui de droit. 

f b. On ne peut créer de nouvelles renies que conformé- 
ment à l’article 530. Celles existantes seront continuées, s'il 
y a litre ou prescription. 

/ e. Quant au renouvellement du titre, l’article 23Ü3 doit 
recevoir son application. 

/ f. Quelle que soit la qualité des revenus, aucun change- 
ment dans le service de la rente ne peut être opéré. Les re- 
mises s’accordent comme pour les baux à ferme. 

/ g. Le cens est payable par celui qui a l'usufruit du fonds. 
Un peut saisir les fruits pour les arrérages des trois dernières 
années, mais jamais le fonds, lors même qu'il existerait une 
convention à ce sujet. 

/ k. Le droit de cens est indivisible; il s’éteint de la même 
manière que les servitudes foncières, et ne peut renaître. 

f m. Il est toujours racheta ble, à moins de conventions 
rouli'aires. Dans ce cas il faut une preuve par écrit. 



ttthe vt. Des r nie rance s foncières. 

710 g a. Les redevances fonci«>res sont les droits que le pos- 
sesseur «l'une terre peut exiger d«* personnes qui jouissent 
d’un fonds dans un district, lorsque ces droits résultent de 
conventions privées. 

g b. La loi conserve ces droits existait»; mais on u'en 
l>eut créer à l’avenir. 

g c. Les redevances foncières sont inséparables de la terre 
seigneuriale. Elles sont rachctnbles et s'éteignent comm«* les 
servitudes intermittentes. 

CtütriTti i. Dei droits de banalité. 

7106 a. Le droit de banalité donne au seigneur qui eu jouit 
le pouvoir d'exiger que tels liabitans déterminés seront as- 
treints à ne faire certains actes que dans le li«-u qui lui ap- 
partient, comme d'aller moudre à son moulin , cuire à sou 
four, loger à son auberge, etc. 

h b. Le prix du droit de banalité est Uxé par «les conven- 
tions, ou par des ordonnances de police 

h g. Le seigneur peut renoncer à ce droit; mais s’il n'y 
renonce pas, il est tenu du ne pas laisser délabrer los mou- 
lins et autre» usines. 

Les chtijùtres *2 et 3 parient de droits analogues, et contiennent 
des dispositions semblables. 

LIVRE TROISIEME. 

Uis/xjs liions générale». 

711 a. Tout acquéreur d’un immeuble doit faire transcrire 
s«>n litre sur l«» registres publics. S’il ne remplit pas cette 
formalité, il ne pourra ni défendre sa propriété en justice, ni 
la grever d'hypothèques. Les dettes hypothécaires contrac- 
tées par le propriétaire antérieur seront valables jusqu’à la 
transcription. ( L. 22 décembre 1800. ) 

717 a. On dev ient propriétaire de la chose trouvée, lorsque 
trois ans après l'avoir fait annoncer publiquement, personne 
nè l’a réclamée. 

titre l. Des successions. 

721 a. Dans ce dernier cas, si des personnes entre quinze «-t 
soixante ans périssent dans le même évènement, plus 
âgées sont présumées leur avoir survécu. 

73*2 a. Sauf les fiefs et les biens de famille. 

738 a. Le conjoint commun et survivant a toujours, s'il n'y 
a pus d'unfans, l'usufruit des biens de l’autreépoux pendant 
sa vie, à moins de conventions contraires. 

745 a. L'époux survivant aura également, par droit de w<«- 
riage . sur la succesion des ascendans de son époux décédé , 
un usufruit v iager du quart de leurs biens, ou une rente équi- 
valente. Quant aux trois quarts restans, il ne peut élever 
d'autres prétentions que celles résultant du droit de parent* . 
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747 o. Le droit de retrait ne peut être exercé que sur Lu 
succession du donataire» et- non sur celle de scs enfans. 

7 Mi a. Les enfans naturels reconnus après la naissance 
d'en fans légitimes, ne peuvent se prévaloir de leurs droits 
tant qu'il existe des enfans légitimes ou leurs descendais. 

757 a. L’enfant naturel ne répond pas des dettes de la suc- 
cession ; mais les héritiers peuvent les déduire sur sa part. 

"fil a. Cette déclaration expresse peut avoir lieu tacite- 
ment par disposition testamentaire. 

762 a. Les enfans naturels non reconnus ont également 
droit à desalimens. 

776 a. Lu femme qui n'est pas en pouvoir d’un mari , doit 
être assistée d’un conseil pour accepter une succession. 

H15 a et b. On ne comprend fias dans le partage les biens 
de famille. 

827 a et b. Est réputé ne pouvoir se partager commodé- 
ment : 1° ce qui est indivisible par sa nature ou par la loi; et 
qui perdrait de sa valeur par la division. 

r. Il n'y aura pas de licitation si l'un des héritiers a, d’après 
ta coutume locale, un droit de préférence. 

Trme il. Des donations entre-vifs et des testament. 

900 a. La clause de ne pas faire, ne peut retarder l’exé- 
cution de la disposition. 

901 a. Et être en liberté. Les articles 1107 jusqu’à l’article 
1117, relatifs à la validité des obligations, reçoivent leur ap- 
plication pour la validité des donations; toutefois la violence 
ne produit d'action en nullité que vis-à-vis son tuteur. 

909 a. L’individu qui a écrit le testament ne peut être 
avantagé par cet acte ; il est nul à son égard. 

JHO. Gel article ne s'applique pas aux aumônes et aux 
messes. (L. 5 sept. 1812. ) 

938 a. L’acceptation d'une donation faite à plusieurs per- 
sonnes aura lieu conformément aux articles 1041 et 1045. 

911 a. Tant que l’opposition n’a pas été formée, la trans- 
cription peut avoir lieu, même après la mort du donataire. 

952 a. Le donateur ne répond pas de l'éviction des parties 
th- la donation, s’il donne une universalité. 

952 b. Celui qui est évincé d’une donation rémunératoirc 
peut réclamer une indemnité eu égard aux services rendus, 
en se conformant à l'intention présumée du donateur. 

976 a. Dans les campagnes, la moitié des témoins exigés 
|uir l’art. 076 est suffisante pour un testament mystique. 

980 a. Les témoins testamentaires doivent posséder eux- 
mêmes les qualités requises pour pouvoir tester. 

h. Un testament ne peut plus être attaqué pour cause de 
nullité, si la saisine, dans le cas où elle a été opérée, n’a pas 
été révoquée 

988 à 994. Supprimas , parce qu'ils ne regardent que te droit 
maritime. 



1006 a. Le légataire universel, s'il n’y a pas d’héritiers, de- 
vient héritier lui-même. 

1022 a. Si le nombre des objets légués n'a pas été déter- 
miné, le légataire ne pourra pas exiger qu’il lui soit délivré 
tous ceux de la même espèce existans dans la succession ; 
jamais il n'aura droit à plus de trois. 

1098 a. line coupure ou une rature ne détruit pas le tes- 
tament dans son entier. 

1013 a. Si la donation est soumise à l’exécution d’une 
charge, c’est le donataire qui doit la supporter. 

1057 a. Si le grevé de restitution administre mal, l'articl»- 
618 peut recevoir son application à la diligence des appelés. 

1100. a. Les dons d’usage ne sont pas prohibés. 

cntruM x. Du tradition t de fortune. 

1100 a a. On peut, de son vivant, 6e dessaisir de sa fortum- 
en faveur de ses héritiers, en observant les règles prescrite?* 
par les lois, sauf la disposition de l’article 941. On poui w 
dessaisir soit de la propriété, soit de l’usufruit seulement. 

A a. On entend par tradition de la propriété la donation 
de toute la fortune moyennant une renie, ou sous une autre 
obligation. On peut se réserver le droit du la révoquer à vo- 
lonté. Si cette clause, n’a pas été exprimée, la donation est 
alors soumise aux règles générales. Elle ne peut être révo? 
quée pour cause de survenance d’enfans, si le donateur œ 
s’csl marié qu'après la tradition. 

e a. Sous les mêmes conditions oii peut faire une donation 
de l'usufruit. Dans ce cas on est libre de disposer de la nue- 
propriété par testament. 

cunru u. De l'interprétation du donatiow et du Ufs 

1100 da. K moinsde dispositions spéciales dans ce titre, ou 
suivra les règles tracées pour l'interprétation des contrai* 
dans la section V, chap. 3, du titre 111, de ce livre. 

d b. L'intention présumée du donateur doit servir dérègle. 

d c. L’intention énoncée dans une pièce, autre que l’acie 
môme, peut seulement servir à limiter les circonstances de 
l’acte et non à les étendre. 

d d. Dans le doute, l’avantage de l’héritier sera préféré à 
celui du légataire, 

d e. Un quasi-contrat naît de l'acceptation d’une succes- 
sion, et oblige l'acceptant à satisfaire les créanciers. 

titre ui. Des obligations. 

CHAMTBE II. Du contentement 

1108 a. On peut donner son consentement par un fait 
extérieur, à moins que la loi n'exige un consentement verbal. 

A. II y a consentement tacite lorsque, sur la proposition 
d'une partie, l'autre fait une chose qui suppose l'acception. 
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1108 c. Uœ clause par laquelle on déclare qu'une action 
ne doit pas Cire interprétée comme consentement est nulle, 
si cette action a été considérée comme consentement par la 
loi, ou si raisonnablement elle ne peut avoir un autre carac- 
tère. 

1116 a. La même disposition doit être appliquée s'il y a 
erreur ou violence. Le dol dans \t& ditpotiliont accc noire », 
ne donne droit qu’à des dommages-intérêts. 

1117 a. Mais on ne peut jamais se prévaloir en justice d’un 
contrat obtenu par dol ou extorqué par violence. 

4151 a. Si l'inexécution des conventions a été préméditée, 
les dommages-intérêts seront évalués au prix le plus élevé. 

1155 a. Le possesseur de bonne foi ne doit pas restituer les 
fruits, en prouvant qu’il ne les aurait fias consommés s’il 
avait su que la propriété ne lui appartenait pis. 

1467 a. Les créanciers ne pourront attaquer les actes de 
leur débiteur que dans l’année à dater du moment où ils en 
ont eu connaissance. 

1185 a. 11 y a encore un autre terme < wnhniel ) , qui met 
tin à l’existence de la condition. - 4188 a b. Le juge ne peut 
jamais prolonger ce terme, qui au reste est analogue à la 
condition résolutoire, mais sans rétroactivité. (1) 

1231 a. L’impossibilité de remplir la condition dispense 
de l’obligation de supporter la clause pénale, i moins de 
conditions expresses. 

1234 a. L n changement dans les circonstances, quel qu’il 
soit, ne résout jamais le contrat. 

1211 a. Le créancier doit recevoir le paiement partiel de 
sa créance, si clic n’est liquide qu’en partie. 

L'appel est non recevable, à moins que le créancier ne 
prouve que le juge a contrevenu à l'obligation de laitier l et 
rhmet en état. [L. 43 novembre 1811.) 

1247 a. L’indemnité due à a l’occasion d’un délit ou d'un 
quasi-délit doit être payée au domicile du créancier. 

1218 a. Le paiement de trois termes consécutifs fait présu- 
mer le paiement des termes antérieurs. 

1256 a. A moins de circonstances particulières, les dettes 
que le débiteur a le plus d’intérêt I acquitter sont d’abord : 
celles qui emportent prise de corps ; ensuite celles qui por- 
tent les intérêts les plus élevés; puis celle» garanties par des 
raillions; et untin celles assurées par des privilèges. 

1275 a. Le nouveau débiteur, après s’être obligé envers le 
créancier, ne peut plus contester la dette. 

1293 a. Et 4° envers un débiteur qui a plusieurs établisse- 
mens publics. — 1201 a. Le mari peut opposer la compensa- 
tion do ce quedes tiers doivent à sa femme. 

O) Cet artirf* • wpprimé jv*r l'article RK du code de ptoeMore 
llsdoit. 



1338 a. Si le débiteur remplit sans réserve une partie de 
son obligation, il reconnaît par cela même devoir la totalité. 

1340 a. Un projet de contrat qui contient toutes les dispo- 
sitions essentielles à une convention, et qui ne renvoie pas 
sa solution à une convention ultérieure, doit recevoir son 
exécution lorsqu'il est signé par les deux parties. 

1352 a. La preuve contraire est toujours réservée contre 
les faits résultant des présomptions légales. 

4358 a. Cependant le serment décisoire ne peut être déféré 
lorsque la valeur de l’objet en litige s’élève au-dessus d’un 
marc d'argent. 

1300 a. Il ne doit pas être déféré à celui qui a fourni des 
preuves complètes. 

4364 a. Elle ne peut non plus déférer une seconde fois 
le serment, sur lequel elle a une fois refusé de s’en rapporter. 

mit iv. Det quati-contratt et det quati-délUt. 

1372 a. Il ( celui qui gère l'affaire <faumu) doit agir contre 
lui-même, s'il est débiteur du propriétaire. 

4374 a. Il répond même des cas fortuits s’il a hasardé une 
opération; mais alors il peut compenser la perte éprouvée 
avec le gain obtenu. 

1375 a. Celui quia géré sans mandat ne peut exiger d’in- 
demnité que si son administration acté utile et fructueuse. 

1377 a. Si par erreur cette personne, se croyant caution, 
avait payé, elle ne pourrait exercer son recours qu’envers le 
débiteur. 

4381 a. Lorsque dans un péril commun on sacrifie quel' 
ques objets pour en sauver d’autres, les propriétaires en 
supportent la perle proportionnellement. 

4384 a. Le propriétaire d’une maison, ou le principal ioca- 
catairc répond du dommage occasionné à des passans , sauf 
le recours envers les locataires qui en sont la cause. 

4385 a. Il peut abandonner l’animal et éviter ainsi l’action 
en dommages-intérêts. 

4386 a. Dans le cas de péril d’un dommage, le voisin peut 
exiger qu’il soit pris des mesures préventives. 

titre v. Du contrat de mariage. 

1393 a. Les dispositions des articles 4530 i 4535 forme- 
ront le droit commun pour les mariages des nobles. 

1428 a. La femme peut se faire autoriser par justice i 
assister aux procès que son mari a intentés pour sa dot. 

1430 a. La femme peut, après la mort de son mari, deman- 
der la résiliation des baux qu’il a consentis sans son assenti- 
ment. 

4474 a. Chaque partie peut prendre dans sa part, à un taux 
modique, ses hardes, livres, ustensiles, etc. 

1549 a. Lorsqu’un préciput aura été fixé dans le contrat 

46 
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i\a mariage , l’usufruit fixé par l'art. 745 o ne sera alloué 4701 b e. Si celui qui a un droit d’intervention n’a pas été 



qu'en vertu d'une clause expresse. 

4539 a. Dans le cas de séparation de biens, le survivant 
n'a rien à réclamer; mais la femme a droit b des alimens, 
15 -H a. En l'absence de contrat écrit, est réputé constitué 
en dot tout ce qui a été donné au mari dans les six moi* de 
lu célébration du mariage et dont il a délivré quittance. 

1670 a. Si la femme meurt sans enfans , le mari aura l’usu- 
fruit de la dot, tant qu'il ne convolera pas à de secondes noces; 
il en est de même pour la femme; mais dans ce cas, olle aura 
la valeur de l’usufruit, 01 non l’administration des biens. 
tnnE vi. De la vente. 

1583 u. La vente d'un immeuble n’est parfaite que par 
Min inscription sur les registres publics des propriétés immo- 
bilières, 

1687 a. Si un acte public constate la vente, la dégustation 
iiYst pas exigée, à moins de réserve de l'acheteur. 

b. L’acheteur doit faire cette dégustation dans les trois 
jours de la sommation faite par huissier; sinon, la vente 
wra résiliée. 

•11*02 a. Sauf les clauses qui sont à l’avantage de l’acheteur. 
1041 a. Le vendeur supporte les frais ordinaires d’entre- 
tien, l’acheteur les frais extraordinaires et ceux qui se rap* 
portent aux fruits. 

4014 a. L’acheteur ne peut plus rendre la chose qu’il a 
dépréciée par des changement. 

(imm ix. Du retrait. 

1701 a a. Le retrait n’a lieu que pour les immeubles; il 
«•si conventionnel ou légal. 

<i b. Le retrait légat appartient : 4° aux communes et aux 
huLiiaos d’une commune de préférence aux étrangers; 
•l» aux copropriétaires d'une maison ; 3* aux copropriétaires 
* d'un immeuble indivis; \° aux agnats d’une famille pot»r les 
biens de famille. 

a r. Le retrait n'a lieu que dans les ventes à prix d'argent; 
•m doit l’exercer sur le tout et pour son propre usage. 

af. Le droit est périmé dans les trente jours après l'inscrif* 
lion de la vente sur les registres publics. 

a I. Les mineurs et leurs tuteurs ne peuvent pas s'en pré- 
valoir. 

cumn x. De rinffrtenlion. 

KOI b a. L'intervention est le droit de se substituer à un 
acheteur avant la conclusion définitive de la vente; ce droit 
••si ou conventionnel ou légal. 

b b. Il appartient légalement : 4° h celui contre lequel on 
exerce un rachat réservé pour cause d'une offre plus élevée; 
2* à celui qui aura lu droit de retrait ; 3° au plus offrant des 
enchères définitives. 



appelé à la vente, il peut exercer une action en retrait. 
rrritE vu. De C échange. 

4702 a. Le paiement des arrhes n’altère pas le caractère 
du l'échange. 

1703 a. Les frais sont communs aux deux parties. 

1707 a. On peut également échanger des usufruits. 

TiTttF. viii. Du contrat de louage. 

1717 a. Le preneur ne peut sous- louer de manière à nuire 
au bailleur; aussi, il doit lui donner avis de toutes les sous- 
locaiions qu'il consent. 

4728 a. Le prix du bail doit être fixé i prix d'argent ou en 
produits du la chose louée. 

4781 a. Cette affirmation no prévaudra pas contre l'attes- 
tation de témoins, autres que les domestiques au service 
du même maître, ni contre lus preuves par écrit ; elle ne 
sera pis admise non plus de la part d'un maître mal famé. 

1783 a. Ils ne répondent dus choses expédiées que si elles 
ont été reçues ou par eux-mêmes ou par leurs préposés. 

1792 a. Les dix ans commencent à partir de la dernière 
vérification, si elle a été faite par parties. 

4831 a. Si les vaches sont stériles, le nourrisseur peut de- 
mander leur remplacement. 

b. On peut convenir de partager les veaux à condition que 
lu nourrisseur donne en échange du lait ou de l’argent. 

ciuntii v. De h poneuù * i viagère . 

1834 a a. Le contrat par lequel on cède à quelqu'un, sa vie 
durant , la possession d'une propriété moyennant un loyer 
modéré, s’appelle possession viagère ; on peut élundre ce droit 
à l’épouse et à un enfant ; le cessionnaire est assimilé à un 
usufruitier. Il ne peut vendre ses droits que du consentement 
du bailleur. 

On appelle ce contrat fief, s'il s'étend à tous les héritiers. 
Il s’éteint par le non-paiement du trois termes consécutifs. 

iitue ix. Du contrat de société. 

1834 a. Le réglement dus parts est réputé contraire à 
l’équité, s'il accorde pour les mêmes travaux ou pour les 
mises sociales, désavantagés qui diffèrent entre eux de plus 
d’un dixième; ou s’il évalue les travaux, par rapport aux 
mises, à un quart au-dessus ou au-dessous de leur valeur 
réelle. 

4868 a. En cas d’urgence, chaque sociétaire a b* droit 
d'agir seul. 

1887 n. Si la chose perdue n’est fias la partie principale 
d’uuu mise sociale , ou si le propriétaire veut la remplacer, 
un si elle est perdue par la faute du propriétaire, et que les 
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autres sociétaires veuillent continuer la société et le forcent 
à In remplacer, il n’y aura pas de dissolution. 

TITRE X. Du prêt. 

1888 a. Le préteur doit fournir la chose dans un état tel 
qu’on puisse s'en servir. 

1800 a. Dans le doute, la dépense sera pour le compte de 
l’ emprunteur. 

1907 a. Le taux légal est de 5 pour 0(0, et dans le commerce 
de G pour 0(0. (L. front, du 3 septembre 1807 .) 

titre XI. Du dépôt et du séquestre. 

4924 a. Si une faute dans la conservation de la chose peut 
être imputée au dépositaire, le droit d’être cru sur sa décla- 
ration passe à l’autre partie. 

1930 a. Celte présomption existera lorsque des choses qui 
ne se consomment pas par l’usage ont été déposées sans 
être renfermées , ou lorsque des choses qui se consomment 
par l’usage ont été déposées entre les mains de négocions. 
titre xii. De* contrat* aléatoire*. 
cunru ut. D\t contrat alimentaire. 

1983 o. Il y a contrat alimentaire si, moyennant une chose 
donnée, on promet de pourvoir à tous les besoins d’une per- 
sonne jusqu'à sa mort. On acquiert dans ce cas la propriété 
de la chose donnée, et l’on devient responsable des dettes 
dont die est chargée. Ce contrat ne peut être attaqué pour 
cause de lésion énorme; il n’est pas révocable; mais il peut 
être annulié en justice pour incompatibilité d'humeur des 
contractans. 

titre xili. Du mandat. 

ch tptt m v. Pci asiignation*. 

*2001 a. Les assignations sont des mandats à l'effet de per- 
cevoir quelque chose à la place de l’assignant. Elles peuvent 
être données ou pour imposer une obligation à l'assignataire, 
ou pour le payer, ou seulement pour lui faire recevoir une 
somme ou unobjet quelconque, et lui en faire rendre compte. 

2010 a. Nul n’est tenu dose faire assigner (c’est-à-dire de 
se faire indiquer un débiteur), pour recevoir un paiement, 
ou pour faire exécuter une obligation. 

/. L’assignation qui consiste à imposer une obligation est 
révocable tant que l’autre partie ne s’est pas obligée. 

i. L’assignation en paiement est un paiement condition- 
nel ; elle est irrévocable. 

titre xv. De* transaction*. 

2046 a. Il faut une autorisation du tribunal pour céder son 
droit à une pension alimentaire. 

2061 a. On n'est pas tenu de garantir la chose litigieuse 
dont on se dessaisit. 



titre xvi. De la contrainte par corpt. 

2000 o. La prise de corps a encore lieu : 

8* Pour détournement de dépôts, dont on ne devait pas se 
servir. 

9" Pour les déficits des tuteurs, curateurs et des comp- 
tables municipaux ou publics. 

10* Pour les indemnités résultant de quasi-délits. 

11° Contre les étrangers, dont les dettes sont liquides. 

2068 a. La pension alimentaire que doit avancer le créan- 
cier pour la personne incarcérée, sera fixée conformément à 
ses besoins par le tribunal. 

2068 à. Le débiteur doit être mis en liberté: 1* s’il a a • 
teint Pâge de soixante-dix ans ; 2* Si le créancier ne veut 
plus avancer des alimens; 3* Si le débiteur est admis à la 
cession de scs biens; 4° Si le créancier adonné son adhésion ; 
6° Si l’autorité annullc l’ordonnance de prise do corps. 
( Loi françaite du 17 avril 1832, et art. 126, C. de proc. fit wç.) 
titre xvu. Du nantissement. 

2071 a. L'obligation de donner un gage, renferme auiisi 
l’obligation de pourvoir à son remplacement en cas d’évif- 
tion. 

2089 a. A la fin de chaque année, on déduit du capital ti- 
que les fruits ont produit au-delà des intérêts, ou on y ajoute 
ce qu'ils ont rapporté en moins. 

2391 a. Il cal encore une espèce particulière d’anlrichrèse, 
lorsque le propriétaire d’un immeuble hypothéqué donne 
mandat au fermier ou à un administrateur de payer les in- 
térêts avec le produit. Ce contrat doit être passé devant le 
tribunal ; les fruits sont alors gages mobiliers pour le service 
des intérêts, et te fermier ou l’administrateur a les droits et 
les devoirs d’un mandataire. 

titre xvm. De* privilège* et hypothèques. 

2098 a. Le trésor peut obtenir un privilège : 1* Pour les im- 
pôts de l'année courante cl le reliquat do l'année précédente, 
immédiatement après les créanciers désignés à l'art. 2101 ; 
2° Envers ses comptables sur tous les meubles du mari ou 
de la femme, après les créances indiquées aux articles 2001 
cl 2002, et sur les immeubles acquis après la nomination du 
fonctionnaire ; 3° la même règle est prescrite contre les cau- 
tions des comptables publics, mais seulement sur la fortune 
du mari. ( L.franç. du 21 novembre 1806. ) 

2101. // en ajouté aux cinq nature* de privilège* sur les meu- 
ble* : 6" Les droits de l'Étal sur les comptables ci-dessus, 
7° Les créances non prescrites des apothicaires pour d’autres 
maladies que la dernière. 

2102 a. Les dîmes ont un privilège avant le prix du bail. 

2105 a. 3® Les frais de justice seigneuriale sur la fortune 
du condamné. 
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'2106. Il en tupprimé à partir de* mot* : sera néanmoins, etc. 
{ce (fui etl relatif à CiMtcription d’office). 

- 21 U a. Les meubles accessoires de l'immeuble, et séparés 
4 % uni l'engagement, ne font point partie du gage. 

'21*23. Par une loi du 22 décembre 1609, f interipiion était né- 
cataire pour eonitituer l'hypothèque générale; mau le* loi* de* 
6 mai et 28 déc. 181 1, tout rentrée* dont le* pretcripûont du code 

npoléon, en donnant force de toi aux ditpottùon* de* art. 0101, 
2107, 0123 et 2135, qui n'exigent pat C interipiion hypothécaire. 

•2127 a. Pour opérer une hypothèque conventionnelle, il 
faut présenter au notaire un extrait du registre public con- 
statant que le débiteur y est inscrit comme plein propriétaire 
du gage, et l'extrait du registre des hypothèques établissant 
si le bien est déjà grevé, Ces extraits doivent être annexés 
a l'acte. Celui qui les fournil répond du leur conformité. 

2180 a. Le créancier qui consent à une aliénation du gage, 
mi qui en signe l'acte de vente comme témoin, est censé re- 
noncer à son privilège. 

2185 a. Ce droit appartient aussi aux personnes indiquées 
à l’art. 0191. 

2196 a. On donnera des copies seulement aux contractant 
et des extraits aux autres personnes. 

2199 a. Si l'extrait qui a été délivré, constate que le bien 
n’est point grevé (0127 a), on ne peut effectuer de transcrip- 
tion définitive avant l'expiration de deux mois. 

titre xix. De l'expropriation forcée. 

2204(i. Dès la notification de l'arrêt d’expropriation, le 
propriétaire ne peut plus disposer de sa propriété, si ce n'est 
pour l’administration ordinaire. 

2217 a. La saisie-exécution s’opère en mettant les meubles 
-uns la garde publique après sommation de payer. 



0017 b. On ne peut pas saisir : 1* I es habits nécessaires au 
saisi; 2* Les livres et les ustensiles utiles à sa profession; 3* Les 
vivres nécessaires à son existence pendant un mois; 4* Une 
vache ou deux chèvres, et leur nourriture pendant un mois; 
5® Les meubles accessoires d’un immeuble. {592, C. proc. fr.) 

c. Les objets indiqués aux n°* 2, 3, 4 et 5 peuvent être 
saisis : 1° Pour le paiement du prix d’acquisition; 0° Pour 
desemprunts faits j*our leur conservation ; 3» Les accessoires 
d'immeubles pour le prix du bail ; 4° Pour l'entretien du dé- 
biteur; 5° Pour prix du loyer. (692, C. procéd. franç.) 

d. Le créancier qui a un privilège sur certains meu- 
bles, peut s'opposer à leur saisie, s'il y a encore d’autres meu- 
ble* à saisir. 

0118 a. Si la fortune ne suffit pas au paiement de toutes 
les dettes, les créanciers seront payés dans l’ordre suivant : 
1® Les créanciers privilégiés de l’art. 0101 ; 0* Ceux de l’an. 
2100; 3° Les créanciers hypothécaires inscrits; 4® Ceux non 
inscrits ; 5° Les autres créanciers ordinaires; 6° Les amendes 
et les intérêts en retard de plus de deux ans. 

ma* xx. De la preteription. 

0219 a. 11 y a prescription, soit pour acquérir, soit pour 
perdre un droit. La première ne peut être que légale; la se- 
conde peut en outre être conventionnelle ; mais dans ce cas, 
le terme stipulé ne peut jamais excéder le terme légal. 

2223 a. A moins que le silenco n’entralne une renoncia- 
tion prohibée. 

2241 o. Est imprescriptible : 1* L’action en désignation des 
limites; 0® L'action en partage d'une chose indivise parta- 
geable. 

2277 a. L’action pour attaquer ou défendre l'état civil d’un 
défunt est prescrit, contre les héritiers, cinq ans après qu’ils 
ont été instruits de leurs droits à son héritage. 
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NOTICE SCR LA LÉGISLATION CIVILE EN HAÏTI. (1) 



L’Ile d'Haïti, lors de sa découverte et de sa dépopulation parles Espagnols, échangea son nom contre celui d’Hispaniola. Elle 
fut d’abord régie par les lois du peuple conquérant , ou plutôt par la volonté des gouverneurs envoyés d’Europe. 

Dans le xvii* siècle, les aventuriers français et anglais, connus sous le nom de Flibustiers, enlevèrent aux Espagnols une prtie 
de cette riche possession. De piratesdevenusconquérans et colonisateurs, ils s'établirent sur les côtes du nord et do l’ouest de 
l'Ile, qu’ils appelèrent Saint-Domingue, du nom de San to-Domingo, sa capitale espagnole. Protégés par la France contre la rivalité 
de leurs compagnons anglais, les flibustiers français expulsèrent ces dangereux concurrens et régularisèrent leur conquête par 
une heureuse administration. Après dix années d’indépendance, ils acceptèrent, en 1665, un gouverneur français et les lois de 
la métropole. La colonie française fut soumise à la coutume de Paris, pour toutes les matières qui n’étaient pas réglées par des 
lois spéciales. 

Il est inutile de tracer ici l’historique des diverses modifications successivement apportées au régime législatif ci à l'organi- 
sation administrative de la colonie. 11 nous suffira de dire que l’esclavage des noirs , qui fut pour les colons et pour la France 
une source d’immenses richesses, ayant été en même temps l’occasion de cruels abus, l’humanité prescrivit enfin de tempé- 
rer le pouvoir des maîtres et d’adoucir le sort des esclaves. L’ordonnance de 1685, connue sous le nom de Coût noir, se proposa 
ce but et ne l’atteignit point, parce qu’il est impossible à la prudence humaine de concilier avec l’ordre une institution que 
l'humanité réprouve. 

En 1789, les esprits étaient irrités, les partis étaient en présence, lorsque la révolution française donna dans la colonie de 
Saint-Domingue le signal d’une lutte acharnée, dont le résultat devait être pour les noirs et pour les hommes de couleur une 
complète émancipation ; pour les colons la ruine et l’expatriation j et pour la France la perte irréparable de la plus belle de ses 
colonies. 

Cependant le gouvernement français profita de quelques courts intervalles de tranquillité pour établir à Saint-Domingue h* 
régime de notre législation transitoire. La loi de l'an il et celle de l’an vm, sur les successions, furent promulguées par le com- 
missaire Santonax, et parles agens floume, Mirbec et Sain>Léger; quelques autres lois moins importantes furent également 
publiées, au milieu des troubles de la guerre, par le général Leclerc. * 

Après l’évacuation de l'armée française, à la fin de 1803, Dessaline s’empara du pouvoir, sous le litre d’empereur d'Haiti ; il 
réunit momentanément, ou plutôt il essaya de réunir i son empire la partie espagnole. On a prétendu qu’il avait adopté et mi» 
en vigueur le code civil Français aussitôt qu’il en avait eu connaissance. Mais le fait est certainement inexact. 11 n'est resté 
en Haïti aucune trace et même aucun souvenir de cette promulgation. 

Dessaline fut renversé : son empire se divisa. L’est, ou la partie espagnole, rentra sous le gouvernement de sa métro- 
pole. Christophe, avec le titre d'empereur d’Haïti , s’établit dans la partie du nord, au Cap. Les hommes de couleur, auxquels 
se rallièrent un grand nombre de noirs, fondèrent la république dans la partie de l'ouest, au Port au Prince. 

(Il CeU* notice est due a I obligeance de M. Manchet. avocat à U Cour lloyale de Part», qui a si puiwaajineot concouru a la rédaction dea divers code» 
de la république d'Halli. Ses talent re< oiuius chaque jour au barreau, où il occupa an rang très distingué, et les connaissances qu'il a des roorart et des uuget 
do cette ci-devant colonie française , l'avalent fait juger digne par le président Boyer de le seconder dans l'honneur de doter son pays d'une législation 
uniforme. 
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La constitution de la république fui promulguée le I er janvier 1806. 

Depuis celle époque, et sous le gouvernement du président Péiliion, les tribunaux, i défaut d’une législation nationale, 
s'habituèrent à l’application du code civil Français. Une lettre du président, adressée en 1816 au grand^uge,et transmise par 
celui-ci, en forme de circulaire, & tous les tribunaux de la république, recommanda expressément de suivre et d'appliquer 
notre code civil. Hais une telle recommandation, très peu constitutionnelle par elle-même, ne pouvait être aveuglément 
exécutée; car les Haïtiens et leurs chefs eux-mêmes n’auraient jamais admis les distinctions établies dans ce code entre les 
droits des enfans légitimes et ceux des enfans naturels. Ces derniers étaient en immense majorité en Haïti; et un usage pres- 
que nécessaire assimilait aux enfans nés en mariage ceux qui étaient issus d’un concubinage autorisé dans cette république 
par l'exemple des premiers personnages de l’Etat. 

Le président Boyer, en succédant à Péthion, réunit peu de temps après à la république la partie du nord et la partie espa- 
gnole Il prit alors la résolution de soumettre tous les Haïtiens à un corps de législation uniforme, en faisant subir aux codes 
français les modifications exigées par les usages locaux. 

Dans le cours des années 1825 et 1826, il accomplit cette résolution en promulguant IcsdifTércns codes haïtiens, et notamment 
le code civil, dont nous indiquons ici la conférence avec le nôtre. 

Les différences essentielles que nous devons signaler, existent principalement au litre des enfant naturel* et des tuccetùont, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut. 

Au titre des donation*, le désir d’étendre et de consolider le droit de propriété a déterminé le législateur haïtien à reconnaître 
en principe le droit de disposer de la totalité de ses biens par donations entre-vifs ou testamentaires. L'admission de ce prin- 
cipe a nécessité un grand nombre de modifications dans cette partie du code civil français, ainsi qu'au litre des sucre uiont, où 
il a fallu supprimer tout ce qui concerne les rapports et la réduction des donations et legs. 

ï-e même désir de consolider la propriété entre les mains des détenteurs, a motivé le rejet de l’action en rescision pour cause 
de lésion, au titre de la vente et au titre de la prescription, la réduction du temps nécessaire pour acquérir et pour se libérer 
par ce moyen. 

lx?s autres différences sont peu importantes. 
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N*. I. — Loi sur la promulgation, les effets et l’application des 
lois en général. 

1. Comme 1« et 2* $ , c. ». — 3* §. La promulgation sera 
réputée connue dans chaque commune, vingt-quatre heures 
après la publication faite par les autorités locales; et dans la 
république, un mois au plus tard après la promulgation faite 
par le président d'Haïti. 

2. Comme % C. H. 

3. Aucune loi ne peut être abrogée ni suspendue que par 
une autre loi. 

4. Lorsqu’il y a contradiction entre plusieurs lois transi- 
toires, la loi postérieure abroge ce qui lui est contraire dans 
la loi antérieure, quand même le législateur aurait omis de 
faire mention de cette abrogation. 

6. Les agens étrangers accrédités en Haiti sont régis par 
le droit des gens, les usages des nations ou les traités poli- 
tiques.— 6 et 7. Comme 3, 1 er et 3* S, c. /e2* §, supprimé, dit 
que les immueMcs sont régit par la loi française. — 8 à 10. Comme 
là 6, C. M. 

N*. II. — Loi sur la jouissance, la perte ou la suspension des 
droits civils et politiques. 

(fUtni i. De la Jowteance des droit i ctwli et poliHquu. 

11. La réunion des droits politiques et des droits civils 
constitue la qualité de citoyen. 

L'exercice des droits civils est indépendant de l'exercice 
des droits politiques. (7, C. h. ) 

12. Tout Haïtien jouira des droits politiques et des droits 
civils, sauf les exceptions prévues par la loi. (8, c. n.) 

13. Tout individu né en Haiti ou en pays étranger d’un 
Haïtien ou d'une Haïtienne, est Haïtien. (10, c. n.) 

14. Tous ceux qui, en vertu de la constitution, sont habiles 
à acquérir la qualiléde citoyens d'Haiti, devront à leur arrivée 



dans le pays, faire devant le juge de paix de leur résidence, 
en présence de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils 
viennent avec l’intention de se fixer dans la république. 

Ils seront tenus en outre , pour constater leur résidence 
non interrompue pendant le cours d’une année , de faite viser 
tous les mois, par le juge de paix de la commune, l'expédi- 
tion de cette déclaration; et ce ne sera qu’après avoir rempli 
ces formalités qu'ils pourront prêter, devant le doyen du tri- 
bunal civil du ressort ou celui qui le remplacera , le serment 
qu’ils renoncent à toute autre patrie qu'Uaïti. (9-10-18, c. n.) 

Munis d’un certificat du doyen , ils se présenteront ensuite 
à la secréta irerie générale, pour y solliciter un acte revêtu du 
la signature du président d'Haïti, qui les reconnaisse comme 
citoyens de la république. 

15 à 17. Comme 11-15, c, n. (1). 

ca*riTM u. De la perte de la quahle de citoyen. 

18. La qualité de citoyen se perd : lo Par suite de la 
condamnation contradictoire et définitive A des peines perpé- 
tuelles, i la fois afflictives et infamantes, telles qu’elles se- 
ront déterminées par le code pénal ; 2* Par l’abandon de la 
patrie au moment d’un danger imminent. 3* Par la naturali- 
sation acquise en pays étranger; 4* Par l'acceptation de fonc- 
tions publiques confiées par un gouvernement étranger, et 
par tout service soit dans les troupes, soit à bord des MU- 
mens d’une puissance étrangère; 5° Par tout établissement 
fait en pays étranger sans esprit de retour. (17, c. n.) 

19. L'individu qui a perdu sa qualité de citoyen par lu 
cause exprimée au n« 1, de l'article précédent est privé, non- 

(1) U diapotüion de l'art. 16, C. N., relative à U caution judieotum uAvi. 
a été reevojée an code de procédure Haïtien. 

Le» art. 11 à 11, C. N-, ont été aupprimé»; il» concernent l'étrangère qui 

éponte on national , et lea droit» accordé* à r étranger qui a la (acalté de ré*i- 
der en France, 
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seulement des droits politiques, mais encore des droits civils 
qui suivent. Le reste comme 25, c. à C exception de la mort 

civile, qui n'est point admise en Haiti et qui est remplacée par la 
perte des droits cieils. 

20. Lus condamnations contradictoires cl définitives à des 
peines perpétuelles, à-la-fois afflictives et infamantes, n’em- 
portent la perte de la qualité de citoyen , qu’à compter du 
jour fixé pour leur exécution. (26, c. w.) 

21. Les Haïtiens qui résident actuellement en pays étran- 
ger, sans permission du président d’Haiti, et qui, un an après 
l’époque fixée pour l’exécution du présent code, y auront 
encore résidons, perdront la qualitéde citoyens d'Haïti . 

22. L’Haïtien qui aura perdusa qualité de citoyen par l’effet 
de l'article précédent, ou par l’une des causes exprimées aux 
n«‘ 2, 3, 4 et 5, de l’art. 18(47, c. ■.), perdra Ja propriété de 
tous ses biens : sa succession sera ouverte, et il sera à l’ave- 
nir considéré comme étranger. 

23. Quiconque aura perdu la qualité de citoyen par la 
cause exprimée au n° 2 de l’art. 48, ne pourra jamais recou- 
vrer cette qualité. 

Mais ceux qui se trouveraient dans les cas des n°*3, 4 et 5 du 
même article, pourront toujours redevenir citoyens d’Haiti, 
en remplissant les formalités prescrites par l’art. 44. (9, 
C. K.) 

CRimM ni. Di la suspemion des droits politique*. 

24. Tout Haïtien depuis l’àge de 15 ansjusqu’à celui de 60, 
qui n’exercera pas un emploi public, ou ne sera pas incor- 
poré dans la garde nationale soldée, sera tenu de sc faire 
inscrire dans la garde nationale non soldée du canton de sa 
demeure habituelle, à peine d’encourir l’ajournement ou la 
suspension de scs droits politiques pour autant d'années qu’il 
aura frustré la patrie du service qu’il lui doit. 

25. L’exercice des droits politiques est encore suspendu : 
1* Par l’étal de débiteur failli, ou d'héritier immédiat, dé- 
tenteur à litre gratuit de tout ou partie du la succession d’un 
failli ; 2* Par l’état de domestique à gages; 3° Par l’état d’ac- 
cusation; 4* Par suite de condamnations judiciaires empor- 
tant la suspension des droits civils. (4) 

cNtnm iv. D* la suspension des droits cMU par suite des condamnations 
contradictoires si definitives. ’i| 

26. L'exercice des droits civils énoncés aux n* 2, 3, 4, 6 
et 6, de l’art. 49(25 du c. «.), sera suspendu par suite de la 
condamnation contradictoire ut définitive à des peines tem- 
poraires à-la-fois afflictives et infamantes, tant que le juge- 
ment conservera son effet. 

27. Les biens du condamné seront administrés et ses droits 

(t) Ot arttela «*t prit tetlMltanen! dont notre conilHuttoo de l'an viii. 

',3) Lot chapitre* 3 et 4 ont (té entièrement ajouté». 



civils exercés de la même manière que ceux du l'interdit. 
Le tribunal qui aura rendu le jugement, lui fixera une pension 
alimentaire qui sera proportionnée aux revenus de ses biens, 
et durera tout le temps de la peine. 

chapitre v. Delà suspension des droits civiis par suits des condamnations 
par contumace. 

28. L'exercice des droits civils est encore suspendu par 
suite d’un jugumemde contumace, tant que le jugement n'est 
pas anéanti. (28, c. k.) 

29. Les biens du condamné seront administrés et scs droits 
exercés par les personnes habiles à lui succéder; et ce, à leur 
profit, quant aux revenus seulement, sauf la remise du fonds 
dans les cas prévus ci-après. 

Si lesdits biens deviennent vacans, ils seront régis par un 
curateur, de la même manière que les biens desahsens. 

30. Comme 29, c. n. 

31. Dans le cas où le condamné serait acquitté par le nou- 
veau jugement, il ne pourra rien revendiquer de ceux qui , 
en vertu de l’article précédent , auront joui des revenus «le 
ses biens. (30, c. w.) — 32. Comme 34, c. N. 

33. Aussitôt après l'expiration du délai de grâce de cinq 
années à compter du jour du jugement de contumace, si le 
condamné à des peines emportant la suspension des droits 
civils ne s’est pas représenté ou n'a pas été constitué pri- 
sonnier, sa succession sera définitivement ouverte au profit 
de ses héritiers, de la même manière que s'il était décédé. 

34. Si néanmoins après l'expiration du délai de cinq an- 
nées, le condamné venait à se présenter, il jouira desesdroits 
civils pour l’avenir de la même manière que ceux qui ont 
subi leur peine en vertu d’un jugement contradictoire*, mais 
il ne pourra recouvrer l’existence de scs droits politiques 
qu'après avoir été acquitté, par un jugement, des accusations 
intentées contre lui, sans que pour cela il puisse porter au- 
cun préjudice à ceux qui, en vertu de l'article précédent, 
auraient été mis en possession de ses biens. (30, c. 476, 
C. tfmsir. errm.) 

(Les art, 27, 32 et 33, C. N., relatifs aux condamnations par 
contumace, à la prescription de la peine et à la decheance des biens 
des morts civilement, u’ont pas été reproduits.) 

N* III. — Loi sur les actes de Cétat civil. 

35 à 37. Comme Zï à 36, c. rc. — 38. Comme 37, c. n. ; U est 
ajouté : ils ( les témoins) seront choisis, au nombre de deux, 
par les personnes intéressées. 

39-40. Comme 38-39, c. «. — 41-42. Comme 40 à 42, c. ». 

43. A la fin de chaque année, l’officier de l’état civil dres- 
sera, à la suite des actes qu'il aura reçus, le répertoire de ces 
mêmes actes. 

Les registres seront clos ut arrêtés, à la suite du répertoire 
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par l'officier de l'élal civil, conjointement avec le ministère 
public. (43, c. N.) 

41. Le ministère public sera tenu de dénoncer les contra- 
ventions ou délits qu’il aura reconnus par l’inspection des 
registres : il requerra contre l’officier de l’état civil la con- 
damnation aux peines établies parla loi. (63, C. N.) 

46. Du l«r janvier au 40 février suivant , le double sera re- 
mis au commissaire du gouvernement, qui l’expédiera au 
grand-juge; et le grand-juge l’adressera au dépôt central des 
archives de la république. 

Le registre restera entre les mains de l'officier de l’étal 
civil : il sera déposé au greffe du tribunal civil du ressort, à 
lu première mutation de l'officier de l'étal civil. (43, c. N.) 

16 à 48. Comme 44 à 46, C. a.; « ce d r ’ article il est ajouté: Ces 
dispositions ne dérogent en rien à l'art. 311 (340, c. N.), qui 
interdit la recherche de la paternité à l’égard des en fans 
naturels. 

■49 à 54. Comme -47 à 5-4, c. N.; teulement à C art. M l'amende 
tu fixée à 50 gourdes ou lieu de 100 francs. 

55. Les déclarations de naissance seront faites dam le mois 
de l'accouchement, à l’officier de l’état civil du lieu du domicile 
de lamère : l’enfant lui sera présenté. (65, c. ».) La fin comme 
50, c. ». 

56. Comme 57, c. N. Il est ajouté : ou de la mère seulement, 
si lu père n’a pas fait la déclaration. 

57 à 69. Comme 58 à 60, 1 W f . Il est ajouté ri ce dernier article : 
Dans tous les cas où ces actes ne pourront être rédigés par 
écrit, la déclaration en sera fuite aux autorités ci-dessus 
désignées, aussitôt l’arrivée dans un port, 

60 à 75. Comme CO, 2 e à 76, c. ». 

76. Comme 77, C. s. On a supprimé ces mots : Sans frais, et 
l'officier civil ne pourra délivrer l’ordre d’inhumation qu’après 
s’élrc transporté auprès de la personne décédée, |>our s’as- 
surer du décès. 

77 a 86. Comme 78 à 80 , C. N. — 86-87. Comme 87 , c. K. 
Il est ajouté le J suivant : Dans tous les cas où ces actes ne 
pourront être rédigés par écrit, la déclaration en sera faite 
aux autorités désignées en l’art. 59 (60, c. a.), aussitôt après 
l'arrivée dans un port. 

Tout le chapitre i/ui concerne T étui civil des militaires hors du 
territoire du royaume nest pas reproduit (art. 88 à 98, c. »,) 

88 à 90. Comme 99 à 101, c. ». 

N® IV. Loi sur te domicile. 

!M. Comme 102, c. », 

92. Dans le cas de changement de domicile, on devra en 
faire la déclaration, tant à la justice de paix du lieu que l’on 
quitte, qu’à celle du lieu où. l'on transfère son domicile. 



129 

( C et article remplace les art. 103 à 105, c. ». ) 

93 à 98. Comme 106 à 411, c. ». 

>’• V. Loi concernant les obsens. 

99 à 104. Comme 412 à 117, C. ». 

106. Le jugement de déclaration d’absence ne sera rendu 
que six mois après celui qui aura ordonné l’enquête. (119, 
C. ».) Le reste comme 118, C. ». 

106 et 107. Comme 120 et 121, C. ». Sra/rment à ce d ** an. 
cinqatinées au lieu de dix années sont prescrites, pour fixer l'épo- 
que de la poursuite de l'absence, lorsque Tablent a laissé une pro 
curation. 

108. Si la procuration d'un absent venait à cesser avant 
l'expiration des cinq années, il sera pourvu à l'administra- 
tion de ses biens, comme il est dit en l’art. 99 (112, c. ».), 
à dater du jour où a cessé la procuration , jusqu’à l’expiration 
desdites cinq années. (122, c. ».) 

109 à 132. Comme 123 à 143, c. », Seulement à l’art. 116, dix 
ans au lieu des quinze années de l art. 127, c. »., sont fixés, 
quand il t’agit de la restitution dr. cinquième des revenus, dans le 
cas du retour de Tabscnl. L'art. 130 ajoute à T art. 141, C. «., 
ce § : Mais si à l’expiration de la première année de la dis- 
parition, le père n’a pas paru ni donné de ses nouvelles, la 
mère sera tenu de prendre qualité de tutrice de ses enfans. 

N° VJ. Loi sur le mariage, 

433 à 145. Comme 144 à 167 , c. ». — 146. Comme 160, c. ». 

147. Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux enfans naturels légalement reconnus. (168, c. ».) 

148. L’enfant naturel qui n'a point été reconnu, ne pourra, 
avant l'àge de 21 ans révolus, se marier qu’après avoir obtenu 
le consentement du conseil de famille. (1) (159, c. ».) 

149 à 165. Comme 161 à 170, C. ». — 156. Comme 171, C. ». 
Seulement c'est dans l’année du retour que la transcription nirlet 
registres du mariage doit être faite, et non dans tes trois mois. 

157. Si après le délai d'une année l'Haïtien n’a pas rempli 
cette formalité, il ne pourra faire valoir l'acte de célébra- 
tion du mariage qu’en payant, d’après l’ordonnance du juge 
de paix de la commune, une amende qui ne pourra être 
moindre de 5 gourdes ni au-dessus de 20 gourdes. 

L'amende payée, l’acte de célébration devra être, en 
outre, enregistré au bureau de l’État civil, avant de produire 
aucun effet. 

468-159. Comme 172-173, c. ». — L'art. 159 change ainsi la 
fin de T art. 173, c. ». : encore que ceux-ci aient atteint l’âge 

(I) On a supprimé l'article tôt. C- N-, relatif «ux diqienw de marUge 
entre onrle et nièce , Unie et mvm. 

17 
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de majorité fixé par l'art. 136; au lieu de ; encore qu’il» aient 
vingt-cinq ans accomplis. (1) (1 16, C. w.) 

1G0 à 477. Comme 474 à 4M, c. x. — 478. Comme 492, c. n. 
U eut substitué à C amende de 300 francs celle de 400 gourdes, 
contre t’officier de l'état civil ; et contre te» partie» contractant 
le», une amende qui ne pourra excéder 400 gourdes. 

479 à 212. Comme 479 à 227, c. N. 

213. La femme ne peut contracter un nouveau mariage 
qu après une année révolue depuis la dissolution du mariage 
précédent. (228, C. N.) 

en «r: rat n. Exemption* qui peuvent résulter du mariage. 

214. Celui qui sera père de sept enfans légitimes sera 
exempt de tout service personnel, umt dans la garde natio- 
nale soldée que dans la garde nationale non soldée, sauf le 
cas où la patrie serait en danger. 

N* VII. Loi sur le divorce. 

215-216. Comme 229-230 , c. r». — 217. Comme 231, c. n. 
P'rur injures grave» et publiques; ce d tr mot est ajouté. 

218. L’un des époux pourra demander le divorce pour 
cause de la condamnation contradictoire et définitive de 
l'autre époux & une peine temporaire, à-la-fois afflictive pt 
infamante. (232, c. n.) 

219. La condamnation par contumace de l’un des époux 
à une peine emportant la suspension des droits civils, pourra 
être pour l’autre époux une cause de divorce, lorsque le 
jugement n'aura pas été anéanti après cinq années de sa date. 

220 à 222. Comme 233 à 235, c. n. 

223. Comme 236, c. s. — On a supprimé depuis ces mou : à 
moins qu’il n'en soit empêché par maladie... , jusqn’à la fin. 

224 à 250. Comme 237 à 261, c. n. 

251. La demande en rauefiondu jugement d’admission ou 
du jugement définitif ne sera admise qu’autant qu’elle aura 
«•té faite dans les quatre mois, à compter du jour de la si- 
gnification du jugement rendu contradictoirement ou par 
défaut. Ce pourvoi sera suspensif. (262-263, c. x.) — Tout ce 
qui est relatif d l’appel, est supprimé : il n’existe pat de cour 
i l'appel en llaüi . 

252 à 281 . Comme *2M à 293, c. n. — Si ce n'est te» art. 
3* jj, 278, 283, et d n partie 285, c. R., qui ne sont pat reproduits. 

•282. Tout acte de divorce sera inscrit à sa date, sur le re- 
gistre de l’état civil, et mention en sera faite en marge de 
l'acte de mariage. 

l/officier de l’état civil, qui aura prononce le divorce, sera 

ri) Ce renvoi à l'article qui (ht la majorité pour le mariage est préféra- 
ble . car l'article 133 du Code Napoléon n indique , contrairement à l'inten- 
tion du législateur probablement, que la majorité de 45 ans, pour le» deux 
vexer, lundis que. d'après l'art. lût, la majorité des (Mes est de 4l ans, et 
relie iIih garçons de 25 ans. 



tenu de remplir cette formalité, lorsque le mariage aura été 
célébré dans sa commune, sinon d’en requérir l'accomplis- 
sement du l'officier civil rétenteur de l'acte de mariage. 
(294, c. n.) 

283-284- Comme 295-296, c. N. — Mai* un an, au lieu de dix 
mois, est prescrit pour contracter un nouveau mariage. 

285-280. Comme 297-298, c. n. — Mais une année, au heu de 
deux aunées, (maximum de la peine pour la femme adultère). 

287 à 292. Comme 299 à 305, c. n. — Sauf fart. 301, c. R., 
gui -n'eit pas reproduit. Cet article est relatif d ta pension alimen- 
taire accordée à l'époux indigent. (4) 

N® VIII. Loi sur la paternité et fa filiation. (2) 

293 à 300. Comme 342 à 320, c. n. 

301. La possession d’étal est suffisamment établie, 1 § lors- 
que l'individu a toujours porté le nom du père auquel il 
prétend appartenir ; 2* lorsque le père l'a traité comme son 
enfant et a pourvu en cette qualité à son éducation et à son 
établissement; 3® lorsque il a été reconnu pour tel dans la 
société et par la famille. (321, c. n.) 

302 à 313. Comme 331 à 342, c. a. 

N® VIH bit. Loi sur la puissance paternelle. (3) 

314. Comme 371 à 373, c. n. 

315. Comme 374 et 375, c. x.-—On a supprimé cct mots in line 
de Fart. 374 : si ce n’est pour enrôlement volontaire, après 
l'âge de 18 ans révolus. 

346. Comme 376, C. n. — Seulement quinze ans (pour Cage de 
C enfant) au lieu de seize ans; — et cinquante jours (pour 
r emprisonnement) au lieu (C un mois. 

317. Comme 377, c. ts.—Mais quinze aria au lieu de seize. 

318 à 322. Comtne 378 à 381, c. n. — 323. Comme l* f 5, .'482, 
C. n. (2* $ supprimé.) — 3*24. Comme 383, c. n. 

325. Comme 384, c. n. — Mais l’unfmit légat dure jusqu’à ce 
que C enfant ait. vingt-et-un ans accomplis. 

326 à 328. Comme 385 à 387, c. N. 

N® IX. Loi sur la minorité , ta tutelle et C émancipation. 

329-330. Comme 388-389, c. n. — 331. Comme 390, c. s. 
Il est ajouté ce j : La mère seule peut se dispenser d’accepter 
la tutelle, mais elle doit en remplir les devoirs jusqu'à ce 
qu’elle ail fait nommer un tuteur (391, c. ».). — Les art. 391 
à 393, C. n., concernant la nomination d’un conseil tutélaire d la 
mire t ne sont pas reproduits. 

332-333. Comme 395-396, c. ». 

(I) Tout ce qui ett relatif à la séparation decorpt «4 supprimé. ;306a3ii . 

c.*.) 

lî) Le* article* 322a 330, C. 3-, rHotifs a ta possession, a la réclamation 
et à la rapprewion d'étal de* enfant, sont retranché*. 

(3) Le litre entier do l'adoption et de la tutelle oOcirate n’est pat re- 
produit dan* ie code Uaillen. 
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334. Comme 397, C- N. 11 est a joule m fine : Si la tutelle lui 
a été conservée. Ce choix peut se faire par un acte de der- 
nière volonté, ou par déclaration devant le juge de paix as- 
sisté de son greffier, ou devant notaires. 

Les art. 398 A 491, c. a., nr la tutelle datite, tout tupprimét. 

il en eu de même de» art. 403 et 404, C. relatif» 4 la con- 
rurrence entre le» aïeul» de différente» ligne». 

335 Comme 482, C. N. — 338. Comme 405, C. lt. Il eu ajouté: 
Toute personne pourra dénoncer à ce juge de paix le fait qui 
donne lieu à la nomination du tuteur, (départie, 408, c. s.) 

337. Comme 407, c. lt. Le 2 e $, relatif à la préférence du pa- 
rmi sur C allié, eu supprimé. Il est ajouté : 

Les frères germains, s'ils sont au nombre de six ou au-delà, 
composeront le conseil de famille. A défaut de parens, le con- 
seil sera composé d'amis. (408-409, c. n.) 

L’art. 440, C. est supprimé. 

338. Le jour de la comparution sera (ixé par le juge de 
paix, de manière qu'il y ail un intervalle de trois jours, au 
moins, entre celui de la citation et celui de In réunion, pour 
les personnes domiciliées dans la commune; et un jour de 
plus par cinq lieues, pour les personnes d'une autre commune. 
(441, c. M.) — 339 4 343. Comme 412 à 416, c. N. (1) 

344 4348. Comme 419 à 421, c. n. 

347. Comme 1" partie , 343, C. a. On a supprimé ces mots : 
lequel sera pris hors le cas de frères germains, dans celle 
desdeux lignes à laquelle le tuteur n'appartiendra point. 

348. Lorsque la tutelle sera vacante par mort, absence ou 
abandon, le subrogé-tuteur provoquera la nomination d'un 
nouveau tuteur , sous peine des dommages-intérêts qui 
leurraient en résulter pour le mineur. (424» c. n.) 

349. Les causes de dispenses, d'exclusions et l'époque de 
la cessation des fonctions sont communes au tuteur et au 
subrogé-tuteur. (425-420, c. n. ) 

Le» art. 427 à 437, c. K., non reproduits, sont remplacés par 
C article suivant : 

359. .Sont dispensés de toute tutelle, autre que celle de 
leurs enfans : 4" le président d'Haiti, le secrétaire d'Élal, le 
grand-juge et le secrétaire général; 2* les citoyens chargé» 
d'une fonction publique, hors du département où la tutelle 
s’établit; 3° le* militaires en activité de service; 4" toute 
personne Agée de 60 ans accomplis, on atteinte d'une infir- 
mité grave et dûment justifiée; 5* toute personne qui, sans 
être époux ou père , est déjà chargé de deux tutelles, ou tout 
époux et père qui est déjà chargé d’une tutelle étrangère; 
6* tout citoyen ayant sept enfans légitime*. 

(U Le» article» 417-118, Ç. N.. «Mit tuppriméa. II» «ont relatif» au t*% ou il 
y a Heu * la nomination d'on pTotuteur. et flwnt te moment de l'entrer en 
fonction» «lu tuteur. 



351. Comme 439, c. w. — 302 à 354. Comme 438 à 442, c. «, 

355. L’infidélité, l'impéritie, l'inconduite notoire, la perle 
ou la suspension des droits civils excluent et destituent du 
toute tutelle. (443-444, c. u.) 

356. Comme 445, c. «.—367. Comme 1« §, 416, c. le '2? § 
est supprimé. — 358*359. Comme 447-448, c .n. A la fin de ce der- 
nier article, au lieu de sauf l'appel, il est mis : sauf le pourvoi 
en cassation. — 369 à 363. Comme 448 à 452, c. «. 

384. Comme 452, 1" {, c. «. — Le 2* $ est ainsi remplacé : 
Dans ce cas les père et mère rendront la valeur estimative 
de ceux des meubles, qu'ils ne pourraient représenter. 

365 à 371. Comme 454 à 469, c. I». — ln fine, au 2* §, on a sup- 
primé ces mois : les étrangers y seront nécessairement admis. 

372 à 376. Comme 461 à 466, c. «. (1) 

377. Comme 467, c. ». On a supprimé ( pour les transaction») 
ces mots: et de l'avis de trois jurisconsultes désignés par le 
procureur du roi au tribunal de première instance. 

378 à 384. Comme 468 A 474, c. «. 

385. Toute action du mineur contre son tuteur, relative- 
ment aux faits de tutelle, se prescrit par cinq ans (au tint de 
dis), à compter de la clôture du compte définitif de tutelle. 
(475, c.«.) 

386 à 397. Comme 476 à 487, c. «. 

N* X. Loi sur la majorité , Cinterdictiou et te conseil judiciaire. 

398 à 424, Comme 488 4515, c. N. — Seulement on a supprime 
far/. 500, c. le droit d’appel n’existant pat en Haiti. 

N° XL Loi sur la distinction des biens. 

425-126. Comme 516-517, c. w. 

427. Comme 518 et 623, c. «. H est ajoutâtes $ : Les moulins 
à sucre, ceux à piler et A vanner le café, les moulins à 
maïs, A coton, A indigo, A tabac, et tontes autres machines, 
servant à l'exploitation des denrées faisant partie, soit de 
l’habitation, soit du bâtiment, sont aussi immeubles par 
leur nature. 

Toutes productions de la terre, non encore recueillies, som 
immeubles; dès qu'elles sont coupées, détachées ou enlevées, 
elles deviennent meubles. 

Les art. 521-522, c. H., ns sont pas reproduits. 

428. Comme 621, C. n. La nomenclature de* immeubles par 
destination est ainsi reproduite : 

Le» animaux attachés A la culture, les cabrouets ou tom- 
bereaux, les ustensiles aratoires, les ruches A miel, la coche- 
nille, les chaudières à sucre, alambics, cuves, tonnes, et 
objets semblables. 

(I) On « Hjpprlroc l'art. «4, C. ». Cet article dit. que U iirrtuion répu- 
diée au nom du mineur, peut être reprite a mn prwlil quand rite n'a pai (te 
acceptée par un autre. 
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/-f même article 428, reproduit le i deux première J de l'art. 
525, c. k., et change ainsi les trois derniers : 

Les glaces, tableaux et autres ornemens incrustés dans les 
murs et cloisons des appartenions, y sont censés mis à per- 
pétuelle demeure. — 429 à 431 . Comme 526 à 528, c. n. 

432. Comme 529, C. N. On a retranché depuis ces mou : en- 
rore que des immeubles, jusqu'à la fin du J 1. 

■133. Comme 530, c. ». — 434. Les bateaux , bacs, navires 
sont meubles. (531, c. h.) — 435-536. Comme 532-533, c. ». 

43". Comme 634, c. N. On a retranché ce mol : porcelaine, 
et on a ajouté à la place ceux-ci : et tableaux non incrustés. 

Ce* deux derniers $, du même art. 534, C, H., ont été suppri- 
més, et sont remplacés par celui-ci : Les tableaux de famille et 
les collections des tableaux ne sont pas compris sous cette 
dénomination (celle de meubles meublons). 

438 à 442. Comme 635 à 53 1, C. n. — 443. Comme 638, c. ». 
Oh a retranché le mot havres, et on a ajouté ceux-ci : les Iles ou 
Ilots— 444 à 447. Comme 539 à 543, C. H.— Seulement Tari. 542, 
•pti définit ce qu'il faut entendre par biens communaux, est sup- 
primé. 

N» XII. Loi sur la propriété. 

418-449. Comme 444-515, c. ». — 450. Nul ne. peut être pro- 
priétaire de biens fonciers, s’il n’est Haïtien. (1) 

451 à 457. Comme 546 a 652, c. ». 

458. Lorsqu'une maison dont les différons étages apparte- 
nant à différens propriétaires, tombera de vétusté, ou sera 
détruite par un incendie, un ouragan, ou autre évènement 
fortuit, elle devra être relevée à frais communs. 

Si l’un des propriétaires s’y refuse, il y aura lieu au par- 
tage égal, tant de remplacement que des débris. 

S'il s'élève des contestations, soit sur le mode de procéder 
au partage, soit sur la manière de le terminer, il y aura lieu 
à licitation, et le prix de la vente sera partagé également 
entre les propriétaires des différens étages. 

459 à 461. Comme 553 à 555, C. », — 462. Comme 556, c N. 
Le 2 e § est ainsi remplacé : L’ulluvion profite au propriétaire 
riverain, sauf les exceptions prévues par la loi. 

463. Comme 558, c. h .Le mot lacs est supprimé. 

464-465 Comme 559 cl 563, C. ». Les art. 560 à 562 et 564, 
ne tout pas reproduits. 

466 à 477 . Comme 566 à 577 , c. n. — Seulement l'art. 466 du 
C. Haïtien ne reproduit pas le 2* §, de l’art. 565, C. N. 

No XIII. Loi sur fusa fruit, C usage et /'habitation. 

478. Comme 578 5 581, c. n. 

479. Nul ne peut être usufruitier à vie de biens fonciers, 
s’il n’est Haïtien. (Voyez ta note sur l'art. 450.) 

(I) Article remarquable et qui prouve l'extrême susceptibilité de ce peu- 
p'e pour conserver»* liberté »um niliooalilo. 



180-481. Comme 682 à 584 , c. ». - 482. Comme 685, c. ». 
Seulement au lieu de- : pendans par branches et par racines, on 
a mis : non encore recueillis. 

483 à 486. Comme 686 à 589, c, N. (1) 

487. Celui qui a l’usufruit d'une propriété rurale, y pourra 
faire des bois neufs, s’il n’y a convention contraire ; mais il 
sera tenu d’y faire les plantations des denrées d'exportation 
que le terrain sera susceptible de produire. 

488. Celui qui aura sur un domaine inculte un droit d’usu- 
fruit dont le mode ne lui aura pas été prescrit, pourra, 
en se conformant à l’usage des lieux pour l’ordre des coupes, 
profiter des parties de bois d’acajou, de gayac et de teinture 
susceptibles d’être mises en coupes régulières, soit que ces 
coupes sc fassent sur une certaine étendue de terrain, soit 
qu’elles sc fassent d’une certaine quantité d’arbres pris in- 
distinctement sur toute la surface du domaine. 

489 à 505. Comme 595 à 016, c. n. -506. Comme 617, c. s., 
au lieu du l w { , on a mis : Par la mort, ou par l’effet d’un 
jugement emportant la perte des droits civils; - et au lieu du 
3° 5, on a substitué celui-ci : par le non-usage du droit pen- 
dant vingt ans. 

507. Comme 618, c. n. — 508. Comme 619 et 620, c. ». 
— Mais vingt ans au lieu de trente ans, pour la durée de l'usu- 
fruit non accordé à des particuliers. 

509-540. Comme 621 h 624, c. n. 

Ml. L’usage est le droit de se servir personnellement d’une 
chose dont un autre a la propriété. 

L'habitation est le droit de sc loger et de demeurer gratui- 
tement dans la maison d’autrui. 

512 à M6. Comme 625 à 635, c. n. 

L’art. 636, c. N., qui concerne le renvoi aux lois particulién* 
pour l’usage des bois et forêts, n'est pas reproduit. 

N* XIV. Loi sur les servitudes. 

M7 à 522. Comme 637 à 644, c. h. — 523. Comme 645, c. ». 
Oit a supprimé depuis ces mots : et dons tous les cas, etc. — 524 
et 525. Comme 646-647, c. N. — L'art. 648, c. »., relatif à la 
vaine pâture et au parcours, est supprimé. 

526. Comme 649 Cl650, c. ». — Le 2* |, de i article haïtien rem- 
place le 1 er 5, de l’art. 650 c. ». U est ainsi conçu : Celles 
établies pour l’utilité publique ont pour objet la construc- 
tion ou réparation des chemins et autres ouvrages publics. 

La fin du 2 e J, de f article français est remplacé par ces mot* 
Ou par les arrêtés du président d'Haiti. 

627 à 5%. Comme 6M à 662, c. ». — Seulement l’art. 654 , 
C. »., relatif oux signes de non-mitoyenneté, est su primé. 

537. Comme 663, c. ». Cet article reproduit les termes drC isr- 

rt ) Les articles 590 a 59*. C. »., qui tracent des reste» relativement au» cou- 
pes des bols, sont retranché*- 
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lie It français jusqu ou mot ; assis, etc.; il supprime le reste et 
ajouts : La hauteur delà clôturées! Axée à huit pieds. 

537 i 541. Comme 061 à 670, c. N. — Mate les art. 667-666, 
C. U., sont supprimés. 

512. Il n'est permis de planter dos arbres qu’à la distance 
«le six pieds de la ligne séparative des deux propriétés ;671, 
c. a.) ; te reste comme 672 et 673, c. n. 

513. Celui qui faitertmser un puits ou une fosse d’aisance 
près d’un mur mitoyen ou non; celui qui veut y construire 
cheminée, four ou forge, «ist obligé à laisser la distance de 
trois pieds, pour ne pasnuire au voisin. (674, c. a.) (1) 

Les fours et les forges établis dans les villes ou bourgs, 
auront toujours une cheminée. — 541. Comme 075, c. H. 

ht fine on a retranché ces mots : même à verre donnant. 

515. Comme 676, c. t». — Après ces mots : dans ce mur , 
l’article haïtien continue ainsi : des ouvertures grillé*». 

Ces ouvertures doivent être garnies de barreaux de fer 
croisés, dont l«» jours aient au plus 4 pouces carrés. 

Elles doivent être établies à six pieds au moins au-dessus 
du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer. (677, 
c. N.) 

54G à 552. Comme 676 à 666, c. n. — 553. Contins 087-668, 
C. n. — Les deux derniers |, de l’article 687 sont supprimés. Il 
est ajouté au 2" §, de f art. 666 : Les canaux d’arrosage. Le 
mot pacage du 3* 5» «r supprimé. 

554. Comme 680, c. t». — 555. Comme 000-65H , c. N. Mais 
vingt ans au lieu de trente ( pour la possession). 

In fine , Ut mots de fart. 661, c. h. : dans les pays où elles 
| «cuvaient s’acquérir de celte manière, sont supprimés. 

556 à 571 . Comme 692 à 686, C. rc. - Seulement aux art. 568 et 
860, la prescription de trente ans fixée par les art. 706 et 707, 
c. n., pour le non-usage, n’est portée qu’à vingt en». 

N" XV. Loi sur Us différentes manières dont on acquiert la pro- 
priété. 

572 à 577. Comme 711 à 717, c. t». — Mais Fart. 715, c. n., 
relatif il la chasse et à la pèche, réglées par des lois particulières, eu 
supprimé. 

XVI. Loi sur les succession*. 

578. I/CS successions s'ouvrent par la mort et par la 
perte des droits civils. (718, c. n.) (2) 

579. La succession est ouverte par la perte des droits 
civils, du moment où cette perte eut encourue; le reste comme 
610, c. n. - 560 à 582. Comme 720 à 722, c. n. 

(1) L'article €74, C. N., prewrit en ootre. ce qui <s*iuof mesure fort Mge, 
la confection de cerUln* ouvrage», tel» qu'ils sont ordonné» parlcfréglcrncm, 
pfMir éviter de nuire aoi voisin». 

Il n’y a pas de mort civile dam le rode Haïtien, nonil'avoM déjà fait 
remarquer, 



563. La loi distingue deux séries d’héritiers, les héri- 
tiers légitimes cl les héritiers naturels. 

Chaque série roule exclusivement sur elle-même; et il 
n’y a concours des deux 9éries à une succession, ou dévolu- 
tion d’une série à l'autre, que dans les cas spécialement 
exprimés. 

A défaut d’héritiers dans l’une ou l’autre série, les biens 
fiassent à l’époux survivant; et s’il n’y <»n a pas, à l'Etat. 
(723, c. n.). (1) 

564. Comme 724, c. n. — En commençant, il est ajouté aux 
mots: les héritiers légitimes, ceux-ci: ou naturels, etc. 

c«*riT«« ». Des qualités requises pour succéder. 

585-586. Comme 725, c. n. 

Au lieu de celui qui est mort civilement, on a subtituc: l'indi- 
vidu qui a encouru la perte des droits civils. 

587. Un étranger n’est admis à succéder qu’aux biens-meu- 
bUs que son parent étranger ou Haïtien a laissés dans le ter- 
ritoire de la république. (726, c. n., et loi abolitive du droit 
(T aubaine en France, du 14 juillet iMi).) 

588 à 5W. Comme 727 à 730, c. n. 

ciiipitu m. Des divers ordres de suecenton 

592 à 604. Comme 731 à 601, c. N. 

SKCTioa *11. De» MttMhM» tfeffrtoi «n d«ceodan» «oit légitime». u>it 
Miami». 

005. Comme i* |, 715, c. i». Les en fans légitimes (ce nut 
est ajouté ). 

606. Les enfans naturels n’héritent de leurs père ou mère, 
ou de leurs ascendans naturels, qu'autant qu'ils ont été lé- 
galement reconnus. 

Ils n'héritent jamais des ascendans légitimes de leur# 
père ou mère. (756, c. n.)(2) 

607. Comme 2* §, 745, c. N. 

608. S’il y a concours de descendans légitimes et de 
dteuundans naturels, la part de l'enfant naturel devra tou- 
jours être le tiers de la part de l’enfant légitime. Pour opé- 
rer facilement le partage, il su fora de supposer le nombre 
des enfans légitimes triple de ce qu'il sera réellement, «l’y 
ajouter celui des enfans naturels, et do faire autant de 
parts égales qu’il sera caisé alors y avoir d’enfans. Chaque 
enfant naturel prendra une part, chaque enfant légitime 
en prendra trois. (757, c. M.) 

(l] Oïl* disposition, où I©» enfan» naturels sont traité* comme héri- 
tier», csl differente de celle du code Napoléon (art. 756), qui considère le» 
enfans naturels non comme héritier* . mais comme portionnalre». 

<8) Le code haïtien ayant changé la législation en ce qui concerne le» en- 
fant naturel», et ayant adopté an «y « terne différent, II a fallu recourir à un 
remaniement «Un» la rédaction de re chapitre du code Napoléon . pour le» 
admettre au nombre «les héritiers. 
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609. A défaut de descendons légitimes, la totalité de la 
succession appartient aux enfans naturels. (758, c. a.) 

MO. En cas de prédécès d’un enfant, soit légitime, soit 
naturel, ses enfans ou dcscendans viennent dans tous se» 
droits, conformément à tout oc qui a été réglé en la sec- 
tion ‘2 du présent chapitre (Oc la représentation). (7&9, C. s.) (4) 

<M4. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables à 
IVnfant adultérin et incestueux. 

<>12. Il n'a droit qu’à des alimens ; et ces alimens ne peu- 
vent être imputés que sur la portion dont la loi sur les dona- 
tions et les testamens permet aux père et mère de disposer. 
(762 à 764, c. n.) 

iittioü ii. IM* wrcttMDiu déferai aui ascendanv 

(Ü3Ù615. Comme 746 à 749, c. n. 

*H6. La succession de l’enfant naturel, décédé sans 
|Mistérité légitime ou naturelle, et tant frères ni sœurs na- 
ture Is ni descendant d'eux, est dévolue au père ou à la mère 
qui l'a reconnu; ou par moitié à tous les deux, s'il a été re- 
connu par l’un cl par l’autre. (765, c. n.) 

617. Les ascendans légitimes de l’enfant naturel même 
reconnu, n'ont aucun droit à sa succession. 

Itu reste, les dispositions des articles 612, 613, Gii et 615 
(716 à 749, c. ri.) sont en tout applicables aux ascendans 
naturels venant à la succession de l’enfant naturel reconnu, 
soit seuls, soit avec des frères ou soeurs naturels reconnus, 
ou des descendons d'eux. 

section ». Des surcesMom collatérale*. 

618 à 623. Comme 750 à 755, c. N. 

621. L'enfant naturel même reconnu n’a aucun droit à la 
succession des collatéraux légitimes de scs père et mère; et 
réciproquement ces collatéraux n’ont aucun droit à sa suc- 
cession, sauf ce qui va être dit dans l’article suivant. (756, c. n.) 

625. En cas de prédécés des père et mère d'un enfant na- 
turel , décédé tant postérité, mais laissant des frères ou sœurs. 
les biens qu’il avait refus de ses père ou mère passent à ses 
frères et sœurs légitimes, s’ils se retrouvent en nature dans 
la succession; les actions en reprise, s’il en existe, ou le 
prix de ces biensaliénés, s’il est encore dû en tout ou en partie, 
retournent également aux frères et soeurs légitimes. Tous les 
.mires biens passent aux frères et sœurs naturels, également 
reconnut, ou à leurs dcscendans. (766, c. n.) 

026. bu, reste les dispositions des articles 618 à 623 (750 à 
755, c. n.), sont applicables aux frères, sœurs ou autres 

M) Lei article* 760-761, C. N., relatif» au rapport à taire par les enfans natie 
rob. ou a l'iule rèirtiiMi de ne rien réclamer, lorsqu'il» ont reçu la molli* de 
leur part attributive du vivant de leur père ou mere, son! supprime». 



collatéraux naturels venant , soit entre eux, soit avec des 
ascendans naturels, à la succession d'un frère, sœur ou autre 
collatéral naturel. 

caariT*B I». Des droits du Conjoint survivant et de l'État. 

627 à 632. Comme 767 à 772, c. s*. — L'orf. 773, gui vise h s 
dispositions de ce cfutpitrc comme communes aux enfans naturels, 
est supprimé. 

carriTmi ». IM f acceptation et de ta répudiation des tucetui ans 

633 à 642. Comme 774 à 783, c. w. - 643 à 647. Comme 784 
à 788, c. n. 

648. La faculté d’accepter ou de répudier une succession 
se prescrit par vingt ans, cui lieu de trente. (789, c. n.) 

649 à 679. Comme 790 à 830, c. I». 

ciimu vi. Du partage. 

680. Comme 821, c. w. A la fin du i* § , à la place des mats 
permission du juge, on a substitué ceux-ci : permission du 
doyen du tribunal. — 681 à G87. Comme 822 à 828, c. n. 

688. Chaque cohéritier fait rapport à la masse des sommes 
dont il est débiteur (829, c.u.) — Le 2* §, comme i* §,830, c. 
le 2c §, de l’art, français est supprimé ; U détermine la nature des 
prélèvement. 

689 à 696. Comme 134 à 838, c. N. 

697. Comme 839, c. n. On a supprimé eet mots : les étran- 
gers y seront toujours admis. (1) 

698 à 700. Comme 840 à 842, c. n. — Ut articles 843 à 869. 
C. !»., compris sous la section 2, des rapports, sont supprimés. 
701 à 722. Gamme 870 è Ht, c. w. 

N“ XVIII. Loi sur les donation* et testament. 
cnariru i. Dispositions générâtes. 

723 à 725. Comme 893 à 895, c. n. —726. Comme 896, c. w. 
Mais le dernier §, sur l'érection des majorais, eet retranché. 

727 à 730. Comme 867 à 900, c. a. 

cohtm u . IM la capacité de disposer ri de recevoir. 

731 à 737. Comme 901 à 907, c. w. — L’art . 908, c. a., sur l’in- 
capacité des enfans naturels de recevoir au-delà de ce gui leur est 
accorde, est supprimé. 

738. Comme 900, C. n. — L'art. 910, c. a., relatif aux dona- 
tions faites aux hospices , est retranché. 

739. Comme (Ml, C. tt. — 740. L'Haïtien ne pourra disposer 
que de ses biens meubles nû protit d'un étranger. (912, c. n. 1(2) 

(1) Ortie suppression cal motivée sur «on inutilité . car il s'agit de la vente 
publique de» bien» des mineur» , «bien- , interdlti, etc. , et les étranger* ; sont 
appelés de droit. 

<Si La loi du 14 juillet 1819. abolit en France le droit d aubaine, et est 
beaucoup plu» généreuse que la loi haïtienne. 
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cmr.iae in. Ütia portion des 6»mi disponible*. 

7 11. Les libéralités enlri'-vifs pourront épuiser la totalité 
«les biens présens du donateur. 

712. Comme 1 er §, M3, C. ». Les deux § suivant tout ajoutée: 

S'il y a concoure d’en fans légitimes et d'enfans naturels 

légalement reconnus, la réserve des enfans naturels ne di- 
minuera en rien la portion disponible. 

A défaut d'enfans légitimes, la réserve sera du tiers s'il n’y 
a qu'un enfant naturel; de la moitié, s’il y a deux enfans 
naturels; et des deux tiers, s’il y en a trois ou un plus grand 
nombre. (913, c. ».) 

743 .Comme 914, C. ». — 741 à 746. Comme. 915 à 917, c. ». 
Mait cet mou : les libéralités par actes entre-vifs, ont été sup- 
primés. — Let art . 918-1M9, c. »., qui concernent le* rapporte, 
tout nécessairement retranché t. 

747. Les libéralités entre-vifs ne seront dans aucun cas 
sujettes à réduction. 

748. Les dispositions à cause de mort, qui excéderont la 
quotité disponible, seront réductibles à celte quotité, lors de 
1‘ouverture de la succession. 

La réduction sera faite au marc la livre, sans aucune dis- 
tinction entre les legs universels et les particuliers. (1) 

749. Comme 927, C. ». 

«irifii iv. De* donation* enlrt-nf*. 

750 à 770. Comme 931 à 952, C. ». — Seulement let art. 937 cl 
9fc7,c. »., n'ont pat été reproduits; et à fart. 759 (correspondant 
à fart. 940, c. ».)on o retranché cet mou : ou des établisse- 
mens publics. 

771. Ij donation entre-vifs ne pourra être révoquée que 
l>our cause d’inexécution des conditions sous lesquelles elle 
aura été faite, ou pour cause <f attentat par le donataire A ta pie 
du donateur. (953, C. N.) 

772. La révocation n’aura jamais lieu de plein droit. (960, 
c. ».) — 773. Comme 954, c. ». (2) 

774-775. Comme 957-958, c. ». .ta lit u de révocation pour 
cause d’ingratitude, if ett mit : pour cause d’attentat à la vie du 
donateur.— Let articles 959 à 9G6, c. »., ne tout pat reproduits, 
tl t’agit de C irrévocabdité des donations contractuelle* pour cause 
if ingratitude et de leur annulation de plein droit pour cause de 
survenance tf enfant. 

cmriTit v. De* disparition* t marnent airr s . 

776 à 789. Comme 967 à 980, c. ». 

motion u. Règle» particulière* a certain» ledanvau. 

790. Les lesuinens des militaires ou des individus ém- 
it) Les articles 1>20 à fH» et 93» a 930, C. N-, relatif* aux rapports Oclif», 
que le code Haïtien n'a pat admis, sont supprime*. 

ri) L’art. 935 , C. qui définit les cas d’ingratitude donnant lieu a la 
rL'iocatlon.etl supprimé 



ployé* dans les armées, pourront éUe revus par tut c mmis- 
taire des guerres ou un officier supérieur , en présence d«- 
deux témoins. (981, c. ».) 

791. Ils pourront encore, si le testateur est malade ou 
blessé, être reçu par l'officier de santé en chef, assisté de deux 
témoins . (982, c. N.) 

792. Les dispositions des deux articles précédens n'auruiu 
lieu qu’en faveur de ceux qui seront en expédition militaire, 
ou en garnison hors des villes, ou enfermés dans une ville 
assiégée, dans une forteresse ou autres lieux dont les com- 
munications seront interrompues à cause de la guerre. 
(983, c. ».) 

793. Comme 984, c. ». — Les art. 985 à 987, c. »,, relatif* 
aux testament faits dans un lieu avec lequel toute communication 
est interceptée, sont supprimés. 

791 à 798. Comme 985 à 992, c. ». 

799. Comme 993, C. ». Au lieu de cet mots : soit entre !*•> 
mains d'un consul, soit au bureau d’un préposé do l'inscri|>- 
tion maritime, on a mû ceux-ci : soit entre les mains d'un 
agent, soit au bureau de l'administrateur. 

HÛ0 i 807. Comme 994 à 10O1, c. ». 

MCTto« ni. D« InatituUiwiadTiértUcr* «<d*i les» en général 

808 i 823. Cotante 1002 â 1017, c. ». 

824. Comme 1018, c. ». In fine U est mis: du testateur an 
lieu du donateur, 

825 à 852. Comme 1019 à 1046, c. ». 

L'art. 1047, c. N., est supprimé. Il l’agit de la déniant!, en 
révocation fondée sur une injure faite à la mémoire du testateur. 

ciurirM vi. DfJ disposition* permise* en fateur de* petit* -enfant du dona- 
teur ou testateur *( de* enfant dt* frèru et tau r». 

853. Les pères et mères auront la faculté de disposer, par 
acte cnlro-vifs ou testamentaire, de tout ou partie de leurs 
biens, en faveur d’un ou de plusieurs de leurs enfans, à la 
charge de rendre ces biens aux enfans nés et h naître , au 
premier degré seulement, desdits donataires. (1948, c. ».) (I) 

851. Comme 4049, c ». 

855. Dans les cas des deux articles précédens, les dis|xi*i- 
tions testamentaires ne pourront excéder la portion disponi- 
ble. — 856 à 881 . Comme 1050 à 1074, c. ». 

ciurivu. vu. De* partage* fait* par père, mère, rte. 

882 à 887. Comme 1075 à 1080, c. ». 

cairtras vin. Des donation* faite* par contrat de mariagr 

888-889. Comme 1081-1082, c. ». 

890. Les libéralités faites dans la forme portée au précé- 

(1) En France, la lot du 17 mal 1837 a étendu IctMtwtilutions en faveur de* 
enfin» jusqu'au deuxième degré . mai* pour la portion diipomble feulement 
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rient article, seront irrévocables comme les donations de 
biens présens, mais réductibles à la portion disponible 
comme les dispositions testamentaires. (1063-1090, c. ».) 

Us article 1 1081 à 1066, c. H., sont supprimés. (1) 

691 à 893. Comme 1087 à 1089, c. N. 

eninni »*, Des disparitions entre epoux toit par nmliat de mariage . ton 
pendant h mariage. 

SIM. Comme 1091, c. R. In fine, au lieu de ces mots : sous 
les modifications ci-après exprimées, on a mis ceux-ci: en so 
ronfbrmant aux règles ci-dessus prescrites. 

895 et 896. Comme 1095 et 1097, c. s. 

Ix* articles 1092 à 1001-1096, et 1098 à 1100, C. J»., sont sup- 
primés. 

IS U XVIII. Loi sur les contrais et les obligations conventionnelles 
en général. 

897 à 1155. Comme 1101 à 13(59, C. ». 

N '• XIX. Loi sur des engagemens gui se forment sans convention . 

1156 à 1172. Comme 1370 à 1388, C. à rexceptim de 
fart. 1170, correspondant n far*. 1381, c. ». dont le 7" § est 
supprimé ; U est ainsi conçu : les instituteurs et les artisans sont 
r*-' pensables du dommage causé par leurs domestiques et 
préposés, dans les fondrons auxquelles ils les ont employés. 
N* XX. !m tur te contrat de mariage et les droits respectifs des 
époux. 

1173 à 1175. Comme 1387 à 1389, c. ». 

1176. Les époux ne peuvent, par une disposition générale, 

soumettre 1 aucune des anciennes lois ou coutumes qui 
sont abrogées par ce présent code. (1390, c. ».) 

1177 à 1*225. Comme 1391 à 1110, c- ». — Mais l'art. 1103, 
c. v, relatif aux confies des bois et aux produits des carrières, 
est supprimé . 

1*226. Lu communauté se dissout, 1* par la mort; 2* par 
la perte des droits civils; 3® par le divorce; 1" par la sépa- 
ration des biens. (1111, c. N. ) — 1227 11233. Comme 1142 à 
1 118, C. ». 

1-234. Comme 1449, c. ». (On a retranché ce qui concerne h 
*epa ration de corps.) — 1235 à 1366. Comme 1150 à 1581, c. ». 

N 4 * XXL Loi sur ta vente. 

1367 à 1381. Comme 158*2 à 1596, c. ». 

1382. Comm*i507, C. ». —On a supprimé te mot avoué, et au 
lieu de dé tenseurs officieux, on a mis défenseurs publics. 

1383 à 1412. Comme 1598 à 1057, c. ». 

1113. Comme 1658, c. ». —On a supprime, u l’occasion de la 
résolution de. la vente, ces mots : par la vilité du prix. 

, im>* article» «ont relatif* à létal de» dette* • aimeter en co*de doiu- 
tUm de biens pies*!»» et a venir, et s la condition de paver le* dette* et 
charge* de la surcttslon du donateur. 



1114 à 1458. Comme 1659 à 1073, c. ». 

Les art. 16711 1680, c. »., comprenant toute ta section *2 ,du 
chap. 6, sur la rescision de la vente pour cause de lésion, n'ont 
pas été reproduits. 

1459 à 1474. Comme 1686 à 1701, c. ». 

N® XXII. l/Oi sur r échange. 

1175 h 1179. Contra* 170*2 à 1707, c. ». — Seulement fart 
1706, oit U t’agit de la rescision pour cause de lésion, est supprime . 

N° XXIII. Loi sur te contrat de louage. 

1180 à 1192. Comme 1708 h 1721, c. ». — Sauf Tari. 1712, 
c. »., sur le» établissement publics, gui est supprimé. 

1193. Comme 1722, c. ». Il est ajouté le $ suivant : 

S’il avait été convenu que les loyers seraient payables 
d’avance, le terme qui aurait été ainsi payé sera, en cas de 
résiliation du bail, restitué au preneur, jusqu'à concurrence 
de sa non-jouissance. 

1491 à 1522. Comme 1723 à 47M, c. ». 

»kctio* ii. Dt» régie* particulière* au l>*ui à loyer*. 

1523-1521. Comme 1752-1753, C. ». 

1525. Comme 1751, c. ». /I» 3*" §, ou fieu d'un mètre, on g a 
substitué trois pied* ( seule mesure connue 1 Haiti ), et le 5 e § 
de l’art. 1751, C. »., a été supprimé. (1) 

1526. Connu* 1755, C. ». 1527. Comme 1756, c. ». Les 

mots : et celui des fosses d'aisance, sont supprimés. — L’article 
1757, c. »., dans lequel il s'agit de la durée de la location de 
nu ublet pour garnir une maison, est supprimé. 

15*28 à 1532. Comme 1758 à 1762, c. ». 

stctio» ni. Ocj régie* particulière* aut bout * terme. 

•1533 à 1536. Comme 1763 à 1766, c. ». 

1537. Comme 17C7 , c. ». — Au lieu du mot technique engran- 
ger, cet article se sert des mots suivons : déposer les produits du 
fonds dans les lieux à ce destinés. 

1538 à 1513. Comme 1768 à 1773, c. ». 

1544. Le bail sans écrit d‘un fonds rural, est censé fait 
pour le temps qui est nécessaire, afin que le preneur recueille 
tous le* fruits du fonds affermé. Quand le preneur fait les 
premiers élablissemcns, le bail d'une caféyère est censé fait 
pour cinq ans; le bail d’une sucrerie, d’une cacaoyère ou 
d'une halte, est censé fait pour trois ans. 

Le IkmI d’une colonnerie, d’un champ de fourrages, d'une 

l> Ix** rldturc* en vitrage moi peu ciuiuuune* eu Haiti, a eau** de la 
chaleur du Hlmnt Watt de Jf. Btanrhs *\ 
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place à vitres, d'un potager ou d'un verger, est censé fait 
pour deux ans. (4744, c. a.) 

4 545-4 546. Comme 4775-4776, c. w.— 4547. CommH777,c.a. 
A la (in de fort. 4777 du Code Napoléon, à la place de ce» mot t : 
et autres facilités pour la consommation des fourrages, et 
pour les récoltes restant à faire, C article haïtien a substitué 
ceux -ci : Pour emmagasiner les récoltes déjà faites, et lui 
donner le temps nécessaire à leur exploitation et à leur 
transport. — Le $ final de C article françai» ett supprimé. 

454». Comme 4778, c. a. 

csiriTRB ni. Du louage d'outrage et d'industrie. 

4549-4550. Comme 4770-1780, c. N. 

4551. Le maître est cru sur son affirmation : pour la quo- 
tité des gages, pour le paiement des salaires et pour les à- 
comptes. (4781, c. a., le $ de C article français etl supprimé.) 

1552. Comme 1782, c. n. — 1553. Us répondent non-seule- 
ment de ce qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voi- 
ture, mais encore de ce qui leur a été remis dan» les embar- 
cadères, warf ou ports, à la douane ou dans les magasins, pour 
être placé sur leur bâtiment ou voiture. (1788, C. n.) 

4554 44508. Gomme 4781 ù 47 99, c.« Seulement C art. 1785, 
C. n., gui assujetti les entrepreneurs à tenir u» registre, est sup- 
primé; — et à r art. 4561 , il est dit : que la responsabilité de T ar- 
chitecte eu fixée à cinq ans (au lieu de dix ans, portés dans 
fart. 4792, c. n.). 

45G9 à 1600. Comme 4800 à 4834, c. n, — Seulement l'art. 
4844, c. n., qui dit que le preneur ne pourra tondre sans en préve- 
nir le bailleur , est supprimé. 

N° XXIV. Loi sur le contrat de société. 

4601 à 1642. Comme 4832 à 4873, c. n. — Seulement dans ces 
divers articles du C . N., où la somme de 450 francs est portée, 
on g a substitué seize gourdes; — et à l'art. 4634, pour f extinc- 
tion de la société, on a remplacé la mort civile, qui n’ existe pas 
en Haïti, par la perte des droits civils. (4865, c, n.) 

N* XXV. Loi sur te prit. 

4643 à 4681. Comme 4874 à 4914, c. n. 

N* XXVI. Loi sur le dépôt et le séquestre. 

4682 à 1730. Comme 4913 à 4963, c. tf. — Seulement fart. 
4720 ajoute ù fart. 4953, C. n. , il la suite de la disposition qui sou- 
met les aubergistes à répondre du vol ou du dommage des effets 
du voyageur, ces mou : pourvu que la déclaration leur en ait 
été faite, et que les effets aient été remis entre leurs mains. 

N* XXVII. Loi sur les contrau aléatoires. 

4731. Comme 4764, c. n. — A la fin de cet article, te g sui- 
vant a été ajouté : 



Le troisième ( le jeu et le pari ) est défendu. Ainsi aucune 
action n’est accordée par la loi pour une dette de jeu ou le 
paiement d’un pari, de même que pour la restitution de ce 
que le perdant aurait volontairement payé. 

Les trois articles 4965 à 4967, c. a., composant le chapitre 4" 
du jeu et du pari sont supprimés , et sont remplacé» par te | 
ci-dessus ajoute. 

473*2 à 4747. Comm - 1068 à 1983, c. h. 

N* XXVIII. Loi sur le tnaudat. 

4748 à 4771. Comme 4981 à 2040, c. n.— Seulement C adminis- 
tration de la preuve testimoniale n'est reçue que pour une va- 
leur n'excédant pas seize gourdes, (au lieu de 150 francs.) 

N® XXIX. Loi sur le cautionnement. 

1775 à 4809. Comme 2011 à 2013, C. a. 

N® XXX. Loi sur tes transactions. 

1810 à 4821. Comme 2044 à 2058, c. n. 

N® XXXI. Loi sur la contrainte par corps en matière civile. 

1825 à 4827. Comme 2059 à 2061, c. n.— Au 2* g de r article 
2061, c. a., la distance est fixée a cinq lieues , dans le cas où 
l'héritage qu’on doit désemparer est éloigné du domicile de la partit 
condanv lée, (au lieu de 5 myriamètres). 

1828 û 1830. Comme 2Ü62 à 2064, c. a. 

1831. Elle ne peut être prononcée pour une somme 
moindre de cent gourdes, (au lieu de 300 fr.) — (2066 c. a.) 

4832-1833. Comme 2066, c. a. — Au lieu des septuagénaires, 
il est dit : Contre les personnes ayant soixante ans révolus. 

4834. Comme 2067, c. a. — 4835. Le pourvoi en cassation 
ne suspend pas la contrainte par corps. (2068, c. n.) 

4836-1837. Comme *2069-2070, c. a. 

No XXXII. Loi sur le nantissement. 

1838 à 4868. Comme 2071 à 2091, c. a. 

N® XXXIII. Loi sur tes privilèges et hypothèques. 

4859 à 1923. Comme 2092 à 2456, C. a. Seulement te g 6 
de l’article 4869 ( correspondant au g 6, de l'article 2102, c. a.) 
est ainsi conçu : Les frais de voiture ou de transport et les 
dépenses accessoires sur la chose voiturée ou transportée. 

De ta radiation et réduction des hypothèques. » 

1924 à 1931 . Comme 2157 à 2164 , c. a. 

1932. La valeur des immeubles dont la comparaison est 
à faire avec celle des créances et le tiers en sus , est détermi- 
née par quinze fois la valeur du revenu pour les immeubles 
non sujets à dépéxissemeut , et dix fois cette valeur pour 
ceux qui y sont sujets. (2166, c. a.) (4) 

(9 La faculté d'appréciation donnée aui Jugea par la dlapoatUon Anale de 
l'art. 4165, C- N. , oa paa été reproduit*. 
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De la p*bhcite du reyittru a de la ntponsabiUté du conservai r*r$. 

19(58. Comme MOI , C. ». C’esl par le doyen du tribunal 
et non par f un de* juge» que Ut registre t doivent être paraphés . 

1969. Comme 2202, c. ». L'amende contre les conservateurs 
est de cent à cinq cents gourdes (au lieu de 400 à 1000/ronri). 

1970. Comme 2203 , c. n. L'amende est de cinq cents à 
mille gourdes, contre le conservateur (au lieu de mille à deux 
mille francs). 

N° XXXIV. Loi sur T expropriation forcée. 

1971 s 1986. Comme MOU 2218, c. ». 

N° XXXV. Loi sur la prescription . 

1987 h 1994. Comme 2*219 à 22*26, C. ». 

1995. Comme 22*27, c. n.—Le* mots : les élablissemens pu- 
blics et les communes sont retrancher comme partout où il en 
est question dans le Code Napoléon. 

1996 à *2027. Comme 2228 à 2259, c. ». 

Du temps requis pour prescrits. 

2028-2029. Comme 2260-2261, c. ». 

2030. Comme 2*262, c. ». Toutes les actions tant réelles que 
personnelles sont prescrites par vingt ans. — Le restedeméme. 

2031. Comme 2263, c. ». Après dix-buit ans pour réclamer 
un titre nouvel, (au lieu de ringt-hsùl ans). 

2032. Comme 2261, c ». 

2033. Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un 
immeuble, en prescrit la propriété par dix ans, si le véri- 
table propriétaire habite dans le territoire de la république; 
et par quinze ans, si le véritable propriétaire est domicilié 



hors dudit territoire, ou s'il a eu son domicile en différons 
temps dans lu territoire, et hors du territoire de la républi- 
que. (2265-2266, c. ».) — Mi Comme 2267, c. ». — In fine 
quinze ans (au Iseu de vingt ) pour le titre nul qui ne peut ternir 
de base à la prescription. — 2035. Comme 2268 et 2269, c. ». 

L’art. 2270, c. »., sur la prescription de la garantie des ar- 
chitectes, est supprimé. 

2036. Comme *227 1 , c. ». 

. 2037. Comme 2272, c. ». le d w $, ainsi conçu : l’action des 
domestiques qui se louent à l’année, pour le paiement de 
leurs salaires, est supprimé. 

2038 b 2016. Comme 2273 à 2281, c. n.— Seulement aux art. 
2038 et 2041, on se sert de f expression : défenseurs publics — 
(au lieu de celle d'avoués, qu'emploient les art. 2^70 et 2278, c, ». ) 

A fart. 2045, le mot foire de Fart. 2280, c. »., est supprimé. 

Et enfin à fart. 2016, la prescription de vingt ans remplace 
celle de trente ans, portée dans l'art. 2281, c. ». 

Dispositions générales. 

2047. Le présent code sera exécuté dans toute la républi- 
que, à dater du 1" mai 1826 , an 23*. En conséquence tous 
actes, lois, coutumes, usages et réglemens relatifs aux ma- 
tières civiles sur lesquelles il est statué par ledit Code, 
seront abrogés. 

Le président ordonne que les lois ci-dcssus, votées par les 
communes et acceptées par le sénat, soient revêtues du sceau 
de la république, et qu’elles soient publiées et exécutées. 

A4 HofUB-Princr, le 87 but» 188.%, *n 88» ée l'taiMpeodanri-. 
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PE» M il ES JUDICIAIRE* DR LA COHABITATION SANS MARIAGE. 

(TU. I. Part. II. Seet. XI.) 

1027. Celui qui rend enceinte une femme & laquelle il 
n’ont point uni par mariage , doit l’indemniser et avoir soin 
do l'enfant. 

1028 à 1030. U doit subvenir aux frais de grossesse , d’ac- 
couchement et fi un entretien convenable pendant six se- 
maines. 

1031 4 1096. La femme a le droit d’intenter une action 
pour obtenir avant son accouchement les premiers dédom- 
magemens , que le juge doit fixer, et qui peuvent être dépo- 
sés par la personne condamnée. 

1037 à 1040. Cependant les femmes publiques , les fem- 
mes mariées vivant chcx leurs maris, et celle* qui auraient 
entraîné les hommes à la cohabitation, à moins d'indigence 
dan» ce dernier cas, ne peuvent exiger celte indemnité. 

1011 à 1013. Les femnles enceintes précédemment ou 
celles séparées de leurs maris, ou celles qui mènent une vie 
déréglée, ne peuvent réclamer que ce premier dédommage- 
ment. 

1044 S 1046. Celui qui rend enceinte une femme non ma- 
riée d’une conduite irréprochable , ou une veuve , ou une 
femme divorcée pour tout»* autre cause que l’adultère, lui 
doit toute lasalisfnction qui est possible. 

1047 à 1052. Si la grossesse a eu lieu sous promesse de ma- 
riage, le séducteur sera sommé judiciairement d’accomplir 
l’union. S’il s’y refuse, un jugement attribuera à la femme 
le nom, l’état et le rangdu séducteur, ainsi que tous les droits 
d’une épouse divorcée non coupable. Il lui sera adjugea litre 
de dédommagement , les amendes légales de divorce qui 



peuvent être portée» au quart ou au sixième de la fortunodu 
séducteur. (785-786). 

1053 à 1001. La même règle est observée, s’il existe un em- 
pêchement au mariage. 

1002 à 1065. Mais la femme ne sera pas autorisée à porter 
le nom du séducteur, marié ou noble, la femme ne l’étant 
pas , ou lorsque l’ obstacle provient d’une trop proche pa- 
renté. 

1066 à 1070. Los mémos dispositions sont observées si 
l'inégalité des conditions est un prétexte ou un empêchement 
réel au mariage , ou si la femme refuse un mariage de la 
main gauche. 

1071 à 1075. Mais la femme n’a droit qu’à un simple dé- 
dommagement, si elle a connu l'empêchement, ou si elle sa- 
vait que le séducteur était sous l’autorité de personnes sans 
le consentement desquelles il ne pouvait *c marier, s'il n’y a 
pas eu promesse de mariage, ou si enfin l'enfant n’est pu» 
né viable. 

1077 à 1085. La dotation est déterminée en raison de la 
condition de la femme etde la fortune du séducteur. Si cette 
dotation est constituée en une pension , elle devra être assi- 
gnée sur le» revenu» les plu» liquides, et sera payée partiel- 
lement et d’avance. 

1086-1087. La femme séduite conserve celle pension lors 
même qu'elle se marierait ; si la fortune du séducteur 
s’améliore, elle a droit à une augmentation. 

1088. Les père et mère du séducteur ncdoivent contribuer 
à cette dotation que si la femme était autorisée 4 porter son 
nom et s’ils refusaient leur consentement. 

1089 à 1090- La dota lion ne doit être accordée que lorsque 
l'accouchement se rapporte à l'époque de la cohabitation. 

1091 à 1094. La femme n’a point droit à une dotation si 
elle se marie avec un autre avant la plainte, ou si elle re* 
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fuse de se marier avec son séducteur , à moins que celui-ci, 
par sa conduite, ne lui ait inspiré de l'aversion. 

1095-1096. L'action en justice accordée à la femme se pres- 
crit par deux ans à dater de l’accouchement, à moins que 
le séducteur n'ait quitté son domicile furtivement dans cet 
intervalle de temps. 

1097. Si pendant ces deux années le séducteur a pourvu à 
son entretien, la femme, à leur expiration, ne peut l’action- 
ner qu’en dotation et non en mariage. 

1400-11 01. Les héritiers de la femme ne peuvent en leur 
nom intenter une action en dotation ; mais la femme peut 
l’exercer dans tous les cas contre les héritiers du séducteur. 

1102-1103. Si plusieurs femmes actionnent le môme sé- 
ducteur, celle dont la cohabitation est la plus ancienne 
a seule une action en mariage; quant aux autres, elles doi- 
vent se contenter d’une dotation. 

1101 à 1122. Le serment supplétoire ou purgatoire, dam 
le but de prouver les relations, on d’établir f époque de ta cohabi- 
tation ou l'exit taire des fiançailles, sera déféré par le juge 
contre celle des deux parties qui aura donné lieu par sa con- 
duite immorale à la nécessité de s’en rapporter au serment 
de son adversaire, pour servir d’appui à une présomption. 

1123 à 1126. Dans le cas où l’accusé prétend qu’il a été 
entraîné par la femme, ou que la promesse de mariage lui 
a été surprise, le juge, pour déférer le serment, doit consul- 
ter le caractère, l’Age et la conduite des parties. 

1127-1128. S’il y a cohabitation par viol, dans le sens de 
la loi, la femme est à l’égard de l’accusé comine sous pro- 
messe de mariage. Si elle se refuse A s'unir A lui, elle peut 
demander la plus haute amende de divorce. 

1129-1130. Si le séducteur s’est enfui depuis la plainte, 
il sera considéré comme père putatif, jusqu'à preuve con- 
traire ; ses biens seront séquestrés jusqu’à ce que la femme 
ait obtenu satisfaction. 

1131. S’il meurt auparavant, la mère et l’enfant seront 
dédommagés sur sa succession. 

OU K .IMAGE DE LA MAIN CAtCBE OC ■OBCAKiTlQUE. <i) 
(Part. II. TU. I. Sort. IX.) 

835. Les mariages de la main gauche ne donnent point à 
la femme tous les droits de famille et do condition, comme 
dans les autres mariages. 

(t) Le rode Prussien est peut-être U seule loi moderne qui ait soumit à des 
régies le mariage dépouillé de *e» effet* civils , que 1rs Romain* appelaient 
«meufcînnfMi , mot qui n'a pas d'équivalent dans la langue française, et dont 
le dérivé présente l'Idée d'une union honteuse. 

SI l’égalité chrétienne abolit le coocablnal , l'inégalité féodale le rétablit 



836 à 841. Ces mariages sont exceptionnels. Ils ne peuvent 
être contractés qu’avec la permission du Roi , par des hom- 
mes d’une condition élevée, dans des cas extraordinaires et 
pour des raisons importantes, comme si le mari ne possédait 
pas assez de fortune pour entretenir une famille selon son 
rang , ou si le bien patrimonial destiné aux enfans d’un pre- 
mier lit pouvait être altéré par un second mariage. 

842 à 845. Les mêmes empècheinens existent et les mô- 
mes obligations de consente mens des pères ci mères sont 
exigés pour les époux, comme s’il s'agissait d'un mariage 
légitime; seulement l'inégalité de condition n’est pas un 
obstacle à l’union. 

846 à 854. Tout mariage de la main gauche doit être pré- 
cédé de conventions matrimoniales authentiques (82 efttua. 
sur tes promette* de mariage, v. Concordance, p. 7). Un dédom- 
magement y sera stipulé en faveur de la femme pour son en- 
tretien en cas de divorce , ou de prédécès du mari. L’auto- 
risation royale sera refusée tant que ce dédommagement ne 
sera pas fixé. 

855 à 857. Ce mariage sera précédé de publications , qui 
ne contiendront pas le nom de la fiancée lorsqu’on publiera 
le ban du fiancé, ni celui du fiancé lors des publications de 
la fiancée. 

858 à 871. Les parties feront ratifier leur contrat devant la 
chambre de justice de province, et promettront de le tenir. 
Le mariage s'accomplira ensuite par la célébration religieuse. 
L’acte de mariage inscrit à l’église devra exprimer qu’il est 
de la main gauche. 

872 à 879. La femme ne prend ni le nom , ni le rang , ni 
les titres du mari , et n’entro pas dans la famille de celui-ci; 
elle conserve son nom de famille, qu’elle reprendra si elle est 
veuve; dans le cas où elle serait mineure, elle continue à 
rester en tutelle ; si elle n’est plus en état de minorité, elle 
sera assimilée à une femme majeure non mariée , à moins 

bientôt , et I on Inventa dam le* états d Allemagne le* demi-mariages , ma- 
riages dé la main y anche , ou mariage» morganitiqmt , que dan* le midi 
de l'Europe on réserva a nui pour le* granit* , «mu le non* de mariages de 
eonieitnee. En leur donnant de* effet* civlla . le législateur Prussien n'a pa» 
cherché la bonté absolue de la loi , mais ses rapport* avec Ica moeurs régnan- 
te*, fl a régularité ce qu'il trouvait établi. Il a'en explique mémo dan* une 
note , dont voici le sens : 

Le progré* du luxe dan* le* cluses supérieure* rendnit impossible l'cnlro- 
tien de* femme* el de* enfan* selon le rang de l'épouse e( du père ; de U 
l'eccroiuemetrt du nombre des célibataire* . et à cdlé du célibat le honteux 
remède de la proiUlution , on l'entretien do nwtlrene* dont les enfans n’a- 
valcnl qu'un état incertain. la nécessité a donc fait permettre le mariage de 
la main gauche, malt reniement comme exception a la règle, et dan* des 
cas où de* raison* décisives ou digne* d'indulgence empêcheraient un homme 
■le contrarier un mariage solennel ou pleinement légal . infiniment préféra- 
ble toujours, soit relativement aux principes de morale, soit par rapporté la 
prospérité de l'Etat. 
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qu'il ne s'agisse d'engager sa personne, pour des obliga- 
tions 4 contracter. 

880 à 882. Elle ne peut exiger de son mari qu’un entre- 
tien convenable à sa propre condition. ” 

883 4 887. La femme conserve l'administration de sa for- 
tune, mais le mari n’en a pas la jouissance, et mêmeaucune 
communauté de biens ne peut être établie entre eux. 

888 à 892. Si la femme a reuni son bien à son mari pour 
l'administrer, ou pour son usage, il n’en est que dépositaire. 
S’il s’en est emparé, elle pourra le réclamer même pendant 
lo mariage. Dans lu cas oit il l’aurait dissipé ou détérioré , il 
en répond comme possesseur de mauvaise foi. S'il avait Joui 
de ses meubles, il est assimilé à un commoda taire. (1577, c.m.] 
893 4 900. Les époux ne pourront se faire aucuns dons ou 
présens, s’ils ont des deseendans en ligne directe autres 
que ceux issus de leur union. Ce que la femme reçoit en bi- 
joux ou objets de luxe est considéré comme un prêt. Le droit 
de retour s’exerce , en cas de prédécès du donataire, pour 
les présens, à l’exception du linge, vêteniens, etc. 

9(H à 902. Si la femme veut cautionner son mari , elle 
devra être assistée d’un jurisconsulte à litre de conseil. 

903 à 911. Les époux n’ont aucuns droits sur leurs héri- 
tages respectifs. Les enfans seuls conservent le dédommage- 
ment contractuel stipulé au profit de la femme. Ce dédom- 
magement peut être réduit cependant si les descendant 
directs et légitimes du mari n’ont pas dans sa succession une 
part égale à la moitié de la somme attribuée ainsi à la femme. 

912. Si le dédommagement consiste en une pension ali- 
mentaire, la femme la conservera lors même qu'elle se re- 
marierait. 

913 à 918. Lo mari peut disposer par testament de sa for- 
tune en faveur de sa femme; cependant si lors du mariage 
il avait eu des en fan», lors même qu’ils seraient prédécédés, 
il no peut lui léguer que lu dixième de sa succession , déduc- 
tion comprise du dédommagement. 

919 à 929. La conversion d'un mariage de la main gauche 
en mariage légitime s’opère par le consentement des époux, 
par l’adhésion des plus proches parens (30-31), et par une 
autorisation expresse du souverain; mais cette autorisation 
sera refusée , si les enfans du mariage légitime ont été mal- 
traités et éloignés. 

929-930. Ce nouveau mariage est dispensé de publications. 
Le ministre du culte en devra seul être prévenu pour en 
faire l'inscription sur le registre. 

931 à 944. La dissolution du mariage a lieu pour les mê- 
mes causes que le mariage légitime. Mais si le mari est cou- 
pable, le dédommagement contractuel peut être doublé. 
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DES ENFANS ISSUS D’UN MARIAGE DE LA MAIN GAUCHE. 

(TR. II. Part. II. S«t. VIII.) 

665 à 560. Les enfans issu» du mariage de la main gauche 
ne portent point le nom du père et n’entrent pas dans sa 
famille. C'est de leur mère qu'ils tiennent leur nom, et dans 
la famille de laquelle ils entrent. 

561. Lo père exerce sur eux la puissance paternelle. 

562 4 565. Les père et mère doivent subvenir 4 leur en- 
tretien et 4 leur éducation d’une manière conforme 4 l’état 
de la mère. 

666 4 569. Le père est 1 b tuteur de son enfant pendant sa 
minorité; iladministrc ses biens, mais il n’en a pas l’usufruit 
légal. 

570 4 579. Les enfans du mariage de La main gauche ne 
sont pas héritiers de leur père, ils n’ont droit 4 aucune lé- 
gitime (595), mais seulement 4 une somme pour leur entre- 
tien et leur éducation. Le père cependant peut disposer 4 
leur égard comme envers un étranger. 

580 4 685. Si le père ne laisse pas de deseendans légitimes, 
les enfans de là main gauche héritent du tiers de sa fortune 
s’ils sont trois au moins ; eide la moitié , s’ils sont plu» nom- 
breux. Dans le Cas où il n’y a aucuns parens, ils héritent de 
la totalité. 

580-587. Mais ils sont héritier» légitimes de leur mère et 
de sa famille. 

588*589. La mère et scs parens sont héritiers de l’enfant 
do la main gauche ; mais non le père ni ses parens. 

590-591. En cas du dissolution judiciaire du mariage, la 
mère coupable doit assurer une légitime à ses enfans ; et 6i 
c’est par la faute du père, il sera tenu de pourvoir aux frais 
de leur établissement. 
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LIVRE II. - TITRE 11. 

DE LA POSSESSION. 

Sictio* t. D* la naturt <U la possession et des choses /psi en sont susceptibles. 

685. Comme 2228, c. N. 

586. La possession est de bonne foi ou de ma» taise foi. 

587. La possession est de bonne foi , lorsque le possesseur 
possède en vertu d’un titre translatif de propriété, dont il 
ignore les vices. (550, c. N.) 

588. La possession est de mauvaise foi , lorsque le posses- 
seur sait que la chose qu’il possède ne lui appartient pas. 
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Après la demande eu justice, le possesseur esl réputé de 
mauvaise foi, lorsque la demande est adjugée. 

589. La bonne foi du possesseur est toujours présumée; 
la mauvaise foi doit être toujours prouvée. 

590-591. Comme 2230-3231, C. H. — 892- Comme 3340, c. rr. 

593. Comme 3338, c. w. 

,ICHH ii. Pet manient dont t acquiert, u rowcrw « w perd In poueuion. 

594. La possession s'acquiert par le fait de l'appréliension 
delà chose, dans rinlenlion de la posséder. 

595. Ceux qui n'ont pas l'usage de la raison, ne peuvent, 
par eux-mêmes, acquérir la possession. 

Le mineur capable de raison, la femme sous puissance de 
mari, peuvent, par le fait, acquérir la possession. 

590. Nous pouvons acquérir la possession d’une chose, ou 
par nous-mêmes, ou par un autre qui la reçoit en notre nom. 

Dans ce dernier cas , la possession nous est acquise même 
avant d'en avoir eu connaissance. (2230-2231, c. at) 

597. La possession do tout ce que le défunt possédait, 
passe, dès l'instant de sa mort, en la personne de ses hé- 
ritiers. — Cette possession esl transmise avec toutes ses qua- 
lités et tous 6es vices. 

598. L’on conserve la possession aussi long-temps qu’elle 
n’est pas passée à un autre, ou abandonnée purement et 
simplement. 

599. L'on perd volontairement la possession, lorsqu'on la 
transfère à un autre. 

000. L’on perd la possession, même sans la volonté de la 
transférer à un autre, lorsqu’on l'abandonne purumunt et 
simplement. 

001. L'on perd contre *a volonté la po«scss ion d'un héri- 
tage : 1* Lorsqu'un autre en prend possession, malgré le 
possesseur, et en jouit paisiblement pendant une année. 
2* Lorsque l’héritage esl submergé par un évènement ex- 
traordinaire. 

L’ inondation momentanée d’un fonds n'en fait pas perdre 
la possession. — L’on perd b possession d’une universalité 
de meubles, de la manière indiquée au n® 1 de cet article. 

G02. L'on perd contre sa volonté la possession d'une chose 
mobilière : lo Lorsqu'elle a été soustraite ou volée; 2“ Lors- 
qu'elle est perdue de manière qu’on ignore dans quel lieu 
elle se trouve. 

G03. L’on perd la possession des biens incorporels, lorsque, 
pendant une année, un autre en a eu paisiblement la jouis- 
sance. 

«tenus tu. Ptt droit* ipri naisnnt de la pou/imm. 

604. La possession de bonne foi donne, sur la chose, à 
celui qui la possède, le droit t lo D’en être réputé proprié- 
taire par provision et jusqu'à ce qu'elle soit revendiquée; 



2« D’en acquérir la propriété par le moyen de la prescription; 
3° D'un percevoir à son prolil, et jusqu'à la revendication, 
les fruits qu'elle produit; 4® D’être maintenu dans la posses- 
sion de la chose contre celui qui viendrait I*y troubler, ou 
de s’y faire réintégrer, lorsqu'il l'a perdue. 

605. La possession de mauvaise foi donne, sur b chose, 
à celui qui la possède , le droit : 1° D'en être réputé proprié- 
taire par provision et jusqu’à lu demande cil revendication; 
2® D'en percevoir les fruits, mais à la charge de les restituer à 
qui de droit; 3" D'être maintenu ou réintégré comme il est 
dit au n* 4 de l'article précédent. 

606. L’action en maintenue a lieu lorsqu'on est troublé 
dans b possession soit d'un fonds de terre, soit d'une maison 
ou bâtiment, soit d’un droit réel, suit d'une universalité de 
bien» meubles. 

607. Cette action en maintenue a lieu également, lors 
mémo que l'auteur de la possession, le bien étant possédé 
par nnautre, serait de mauvaise foi. 

008. Elle n'a pas lieu contre celui qui dénio un droit de 
servitude, à moins qu’il ne s’agisse de la possession d'une 
servitude continue et apparente. 

609. Néanmoins, s'il y avait contestation sur la validité 
du litre constitutif d'une servitude discontinue, ou non ap- 
parente, celui qui est en possession de l’exercer, pourra être 
maintenu pendant la durée du procès. 

610. L’action en maintenue ne peut avoir lieu pour des 
objets que le demandeur ne peut posséder légalement. 

611. Les biens meubles corporels ne peuvent être l’objet 
d’une action en maintenue, sauf la disposition finale de 
l’art. 22. 

612. Tous preneurs et ceux qui ne détiennent que pour au- 
trui, ne peuvent intenter l'action en maintenue. 

613. L’action en maintenue peut être intentée contre tous 
ceux qui troublent le possesseur dans sa possession ; même 
contre le propriétaire, sauf à celui-ci l'action au péüloire. 
Néanmoins, lorsque la possession est précaire, clandestine, 
ou usurpée par violence, le possesseur ne pourra diriger l'ac- 
tion eu maintenue contre celui auquel la possession aurait 
été ainsi enlevée. (2233, c. n.) 

614. L'action en maintenue doit être intentée dans l’année, 
à dater du jour où le possesseur a été troublé dans sa pos- 
session. (23, Code de proeéd. fraitç.) 

615. Celle action tend a faire cesser le trouble et à main- 
tenir le possesseur dans sa possession, avec dommages-in- 
térêts. 

6lô. Celui qui n’a pas perdu le droit de possession et qui 
y est maintenu par le juge, est présumé en avuir toujours 
joui, sauf ce qui sera dit relativement aux fruits. 

617. Lorsque sur l'action en maintenue, le juge trouve 
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que le droit de possession réclamé de pari et d'autre 
n'est pas suffisamment justifié, il pourra, sans rien statuer 
sur la possession, ordonner que l'objet sera séquestré, o u 
enjoindre aux parties d'instruire au pétitoire, ou accorder 
à l’une d'elles une possession provisionnelle. 

Cotte possession ne donnera que le simple droit de jouir 
de l’objet contentieux pendant la durée du procès au péti- 
toire, et à la charge du rendre compte des fruits perçus. 

648. Lorsque, sans violence, le possesseur d’un fonds de 
terre ou d'un édifice en aura perdu la possession, il aura, 
contre le détenteur, le droit de se la faire restituer, et d'être 
maintenu dans sa possession. 

649. Lorsque le possesseur aura été déjsossédé par violence, 
il aura l’action en rantegrande . tant contre ceux qui ont em- 
ployé, que contre ceux qui ont ordonné la violence; il sont 
tou 5 solidairement obligés. -Pour être recevable dans cette 
action, il suffit que le demandeur prouve le fait de la spo- 
liation. 

6*20. L’action en réintégrandc peut être intentée contre 
tous ceux qui, de mauvaise foi, auraient cessé de posséder. 

621. L'action en restitution et en maintenue, dont il est 
parlé en l’article 64 8 ci-dessus , doit être intentée dans l’an- 
née, à dater du jour où la possession a été troublée; et, en 
cas de spoliation , l'action en réintégrandc doit être in- 
tentée dans le même délai , à dater du jour où la violences 
cessé. - On n’est plus recevable dans ces actions dès qu'on a 
procédé au pétitoire. ( 20 C. de jtrocéd. franç.) 

622. L’action en restitution et l’action en réintégrandc ten- 
dent, dans tous les cas, à maintenir ou à rétablir l'ancien 
possesseur dans sa possession , et à le faire considérer comme 
ne l’ayant jamais perdue. 

623. Quant à la jouissance des fruits et aux frais, ou ap- 
pliquera au possesseur les régies du titre III, des propriété*. 

624. Après l’expiration de l'année accordée pour intenter 
l'action en réintégrande, le spolié peut, par une action ortii- 
naire, faire condamner le spoliateur à la restitution de tout 
ce qui a été enlevé par violence, et à des dommages-intérêts. 

TITRE VI. 

DU DROIT DE SUPERFICIE. (4) 

758. Le droit de superficie est un droit réel, qui consiste 
à avoir des bàtimcns, ouvrages ou plantations sur un fonds 
appartenant à autrui. 

759. Celui qui a le droit de superficie peut l'aliéner et l’hy- 
pothéquer. Il peut grever de servitudes les biens qui font 
l’objet desondroit, seulement pour la durée de sa jouissance. 

(t) C'est on droit qui. à cime de ta cberlt de* terrains, commente à «'établir 
en France. 



7G0. Ijp. litre constitutif du droit de superficie devra être 
transcrit sur les registres publics à ce destinés. 

761. Pendant la durée du droit do superficie, le proprié- 
taire du fonds ne peut empêcher celui qui a ce droit, de dé- 
molir les bAtimenset autres ouvrages, ni d’arracher les plan- 
tations et de les enlever, pourvu que ce dernier en ait payé 
la valeur lors de son acquisition , ou que les bAtimens, ou- 
vrages et plantations aient été construits ou faits par lui, et 
pourvu que le fonds soit remis dans l’étal où il se trouvait 
avant la construction ou la plantation. 

762. A l'expiration du droit de superficie, la propriété des 
bâlimnns, ouvrages ou plantations, passe au propriétaire du 
fond», 4 la charge par lui de rembourser la valeur actuelle de 
oes objets au propriétaire du droit de superficie, qui, jusqu’au 
remboursement, aura le droit de rétention. 

763. Si le droit de superficie a été établi sur un fonds, sur 
lequel se trouvaient déjà des bàtimens, ouvrages ou planta- 
tions dont la valeur n’a pas été payée par l'acquéreur, le pro- 
priétaire du fonds reprendra le tout à l’expiration du droit, 
sans être tenu à aucune indemnité. 

761. Les dispositions du présent titre n’auront lien 
qu’aulant qu'il n’y aura pci» été dérogé par d?s conventions. 

705. Le droit de superficie s'éteint, entre autre» : 4* Par 
la confusion; *2° Pur la désir uct ion du fonds; 3° Par la pres- 
cription de trente ans; 4® Par l'expiration du temps pour 
lequel il a été accordé. 

706. A défaut de stipulations expresses sur l'extinction 
du droit de superficie, le propriétaire du fonds pourra en 
faire cesser l’exercice après une jouissance de trente ans, en 
donnant congé un an d’avance. 

TITRE VU. 

DU DBOIT d'eiPUYTÉOSB. (4j 

767. L’emphvtéose est un droit réel, qui consiste à avoir 
la pleino jouissance d'un immeuble appartenant à autrui, 
sous la condition de lui payer une redevance annuelle, soit 
en argent, soit en nature, en reconnaissance de son droit de 
propriété. 

Le titre constîtutifde ce droit devra être transcrit sur le» 
registres publics à ce destinés. 

(I) l.o Code Napoléon n i point Irait» du bail rmpKyuolùtut. Aiiui il n s 
changé ni modifié les dépositions de» lai» romaines <L. t, C. de jure «mpAy- 
Irti/ioo. ML. I, et 3, D. si agtr vertigalis), d'après lesquelles ce rontral.qu'on 
ne doit confondre al avec le louage ni avec la vente, a u nature ol produit 
de» effets qui lui wml propre*. Ces principe* ont été en quelque sorte dé- 
clare* comme droit commun de la France, par un arrêt de ta Cour de Cassa- 
tion du 2li juin US22. 

Malgré cet étal de la léglslatioti française non» avons cru devoir faire con- 
naître les lois écrites de» antres nations sur cctle matière, anlant pour servir 
de comparaison que ssour j puiser des eoseignemens. 
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708. L’emphy téole exerce tous les droits attachés à la pro- 
priété du fonds, mais il ne peut rien faire qui en diminue la 
râleur. 

Ainsi il lui est défendu, entre autres, d'en extraire des 
pierres, de la houille, de la tourbe, de l’argile et autres 
matières semblables faisant partie du fonds, à moins que l’ex- 
ploitation n’en ail déjà été commencée à l’époque de l’ouver- 
ture de son droit. 

709. Il profilera des arbres morts, ou a lui nus par accident 
pendant la duré? de son droit, à la charge de lus remplacer 
par d’autres; et il pourra également disposer à sa volonté de 
toutes les plantations qu’il aura faites lui-tuéme. 

770. Le propriétaire n’est tenu à aucune réparation. 

L'cmphytéote est obligé d'entretenir l'immeuble donné 

en einphytéose, et d’y faire les réparations ordinaires. 

Il peut améliorer l’héritage par des constructions, des dé- 
frichomens et dus plantations. 

771. Il a la faculté d’aliéner son droit, de l' hypothéquer, 
et de grever le fonds emphytéotique de servitudes pour la 
durée de sa jouissance. 

772. Il peut, à l’expiration de son droit, enlever les con- 
structions ut plantations par lui faites et auxquelles il n’était 
pas tenu par la convention; mais il doit réparer lu douimagu 
que cet enlèvement a causé au fonds. 

Néanmoins le propriétaire du fonds aura droit de rétention 
sur ces objets, jusqu'à l’acquittement de ce qui lui est dû 
par l’emphytéote. 

773. L’cmphytéote ne pourra forcer le propriétaire du fonds 
à payer la valeur des bâti mens, .ouvrages, constructions et 
plantations quelconques, qu'il aurait fait élever, et qui se 
trouvent sur le terrain à l'expiration de l’emphytéose. 

774. Il supportera toutes les impositions établies sur le 
fonds, soit ordinaires, soit extraordinaires. 

776. L'obligation d’acquitter la redevance emphytéotique 
est iudi visible : chaque partie du fonds donné en emphytéosc 
demeure grevée de la totalité de la redevance. 

776. L’ompbylbéoie n’a droit à aucune remise de la rede- 
vance, pour diminution, ou privation entière de jouissance. 

Néanmoins, si la privation totale de la jouissance a duré 
pendant cinq années consécutives, il lui sera dû une remise. 

777. Il ne sera payé aucune redevance extraordinaire à 
chaque mutation de l'emphytéose, ni lors du partage d'une 
communauté. 

778. A l’expiration de l’emphytéose , le propriétaire a 
contre l’cmphytéote une action personnelle en dommages- 
intérêts, pour les dégradations occasionnées par la négli- 
gence et le défaut d'entretien du fonds, ainsi que pour la 
perte des droits que l’emphy téole a laissé prescrire. 

779. L’eiuphyléosc éteinte par l'expiration du temps, ne 



se renouvelle pas tacitement , mais elle peut continuer d’exis- 
ter jusqu’à révocation. 

780. L'cmphytéote pourra être déclaré déchu de son droit 
pour cause de dégradations notables de l'immeuble, et d'abus 
graves de jouissance, sans préjudice des dommages-intérêts. 
Il sera déchu aussi s'il n’a pas payé sa redevance pendant 
cinq ans. 

781. L’cmphytéote pourra empêcher la déchéance pour 
cause de dégradations ou d’abus de jouissance, en rétablis- 
sant les choses dans leur ancien étal, et en donnant des ga- 
ranties pour l’avenir. 

782. Les dispositions du présent titre n'auront lieu 
qu’auiant qu’il n’y aura pas été dérogé par les conventions 
des parties, sauf la disposition de l’art. 2 du présent titre. 

783. L’emphytéose s'éteint de la même manière que U 
droit de superlicie. 

TITRE VIII. 

DES RENTES OU REDEVANCES FONCIÈRES. 

784. I.a rente ou redevance foncière est une prestation , 
soit en argunl,soil en nature, réservée par le propriétaire 
sur l’immeuble aliéné, ou acquise sur un immeuble étran- 
ger. Le titre sera transcrit sur lus registres publics. 

785. Lorsqu'un bien est aliéné sous la réserve d’une rente 
ou redevance foncière, l’ancien propriétaire n’a pas le droit 
de le reprendre à défaut de paiement de la prestation. 

786. Le propriétaire d’un immeuble grevé de rentes ou re- 
devances foncières, n’en est pas tenu personnellement. Elle# 
sont exclusivement affectées sur l’immeuble, et en cas de 
partage, chaque partie reste obligée au paiement de toute la 
rente ou redevance. 

787. Lorsque la redevance consistera en une quotité de 
fruits, la prestation sera due sur chaque récolte. 

788. S’il n’est rien stipulé sur les fruits soumis à la dime 
ou à leur quantité, il sera dû la dixième partie des fruits , 
selon les usages locaux, ou d’une somme d’argent allouée a 
la place de la dime en nature. 

789-790. Il n’est rien dû, si le fonds est laissé en jachères 
ou employé à la culture de fruits non soumis à la redevance, 
ou quand il s’agit de blés coupés en herbe. 

791. Les redevables sont obligés de ranger, lors de la ré- 
colte, les fruits en tas ou gerbcsd’égale grosseur. — Les tas ou 
gerbes doivent être formés sans triage, et à fur et mesure que 
les fruits sont récoltés. 

792. Le redevable devra laisser les tas ou gerbes sur son 
champ pendant vingt-quatre heures. 

793. Pendant ce délai, le créancier pourra désigner les tas 
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u gerbes qui lui sont dus, en commença ni le dénombre* 
lient où il voudra, mais en continuant ensuite dans l’ordre 
ù les las ou gerbes sont rangea. 

791. Si le créancier reste en défaut de faire celle désigna* 
ion, le redevable aura la faculté de lui assigner sa quoie* 
•art, en laissant à sa disposition les las ou gerbes qui lui 
ont attribués. 

795. Ij- redevable qui aura enlevé les fruits sans avoir sa- 
sfait il ses obligations, paiera la valeur double de la pre$- 
lion qu'il devait sur Ips fruits enlevés. 

790. Si la redevance consiste en essaims ou eu une quotité 
i croit des animaux , le redevable pourra délivrer au 
éancier la quote-part qui lui est due, ou lui en payer 
valeur en argent, au prix le plus élevé pendant les six se- 
aines après que la privation est devenue exigible. 

Celte redevance n'est point assimilée à la dline et doit être 
iijours expressément stipulée. 

l-es dîmes seront perçues de manière à ce qu’on ne puisse 
prendre les meilleurs fruits, ni donner les plus mauvais. 

797. Les arrérages des redevances mentionnées aux aili- 
les 787 et suivans, se prescrivent pur le laps d'une annér, 
compter du jour où elle» ont été exigibles. 

798. Toute rente ou redevance foncière est casenlielle- 
ent rarhetabie (4911, c. h.). 11 est néanmoins permis aux 
rtie* de régler les clauses et conditions du rachat. 

Elles peuvent stipuler que la rente ne pourra être rache- 
* qu'a près un certain terme, lequel ne peut jamais excé- 
r trente ans : toute stipulation contraire est nulle. 

799. Si le prix du rachat des redevances foncières, etc., 
*st pas 11 xé dans l’acte de constitution et que les parties 
•n conviennent pas, on suivra les règles suivantes : 

Une redevance foncière en argent peut être rachetée en 
vaut vingt fois sa valeur. Si la redevance ne consiste pas 
argent, l'estimation s’opérera sur le prix des dix der- 
mes années, et le capital sera fixé à vingt fois sa valeur. 

890. Si pendant les quinze dernières années la terre n’a 
is produit de fruits, le juge fixera le prix du rachat. 

«(►1 . Le droit de redevances foncières se perd : 4® Par con- 
sion-, 2* par convention; 3“ par rachat; 4* par le non* 
.ercicc pendant trente ans; 5* par la destruction du fonds. 

802. Les dispositions de ce litre sont seulement applica* 
les aux redevances foncières, etc., qui seront établies à 
avenir. 
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LIVRE III. - - TITRE IX. 

t»E l-’EUrHYTfcOSE. 

4678. L'emphytéose est un contrat, en vertu duquel oii 
concède un fonds, à la charge de le cultiver et de payer cha- 
que année, en reconnaissance de la concession une valeur 
déterminée qui s’appelle couvrir, rente ou cens en argent 
nu en denrées. 

1679. L’emphytéose ne peut se prouver que par un écrit 
authentique on sous signature privée, qui constitue le titre 
ou la possession. 

4680. L'emphythéose peut être pcrpéiuellcou temporaire. 

1681. L’emphytéose temporaire ou pour un temps déter- 
miné, ne pourra être fixée à nn terme moindre de dix ans. 

1682. Les contractans régleront les conditions du contrat 
de l’emphytéose comme ils le jugeront convenable , pourvu 
que ces conditions ne soient pas prohibées par la loi. 

1683. A défaut de conventions spéciales, on observera les 
règles suivantes : 

1681. Quand reinpliytéose est perpétuelle, la rente ne 
peut jamais être changée. 

1685. Si elle est temporaire, le propriétaire direct a droit, à 
l’expiration de la concession, de reprendre le fonds, ou de le 
concéder de nouveau sous des conditions différentes et d'aug- 
menter la rente, si bon lui semble. 

1686. L'emphytéote peut changer la superficie du fonds, 
pourvu qu'il ne le détériore pas; il perçoit tous les produits 
du fonds soumis à l'emphytéose, et a le droit de le revendi- 
quer de tout possesseur et même du propriétaire direct. 

Cependant lo trésor qui se trouvera dans le fonds, ap|«r- 
licndra en proportions égales à l’emphytéote et au proprié- 
taire direct, sauf le droit de celui qui l'aura découvert, aux 
termes de l’art. 636. 

4687. L’emphytéote est tenu au paiement de toutes les 
charges. Mufles exceptions énoncées dans la loi. 

Il ne peut prétendre ni réduction ni remise de la rente, 
pour cause de stérilité ou perle de fruit» même totale. 

1688. Si le fonds emphyléosé périt entièrement par cas 
fortuit, l’emphytéote est libéré de l’obligation delà presta* 
lion annuelle. S’il n’est détruit qu’en partie, il ne peut préten- 
dre h aucune diminution de la rente, pourvu que le produit 
île la portion restante suffise à son entier paiement. Dans ce 
cas, toutefois, si une portion considérable du fonds a péri , il 
sera loisible à l’emphytéote de renoncer à son droit en resti- 
tuant le fonds au propriétaire direct. Si l’emphytéote cesse 
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pendant trois ans de payer la rente , la résolution de l’em- 
phytéose peut être demandée, et le fonds rentre alors dans la 
main du propriétaire direct. 

1690. L’emphytéote peut hypothéquer le fonds emphy- 
téosé, mais sans y imposer aucune servitude. — En cas 
de retour, le fonds rentre dans les mains du propriétaire, 
libre d'hypothèques ei de toute servitude existante , même 
sans le fait de l’emphytéote. 

1691. L'emphytéotc peut vendre le domaine utile et céder 
à autrui son droit avec le consentement du propriétaire. 

1692. Toute vente de l’emphytéose, faite sans le consen- 
tement du propriétaire direct, sera nulle, et le fonds lui fera 
retour. 

1693. Le propriétaire direct doit, dans les deux mois de la 
demande du consentement , déclarer s’il entend consentir à 
la vente ou être lui-même préféré. 

1694. L’acte d'interpellation doitexprimer le prix convenu, 
ainsi que toutes les clauses et conditions réglées avec le tiers. 

1695. Si le propriétaire direct ne fait pas sa déclaration 
dans les deux mois, il sera réputé avoir consenti la vente. 

1696. S’il déclare vouloir être préféré, il devra accepter les 
prix et conditions offerts et fixés avec le tiers. Si l’on re- 
connaît qu’il y a fraude et simulation dans la vente, le prix 
de toutes les amélioratiuns sera fixé à dire d’cipcrt». 

1697. On ne pourra exiger du propriétaire direct, en cas 
de vente ou toute autre cession des améliorations, aucune 
somme à litre de lodt , à moins qu’il n’y ait convention ex- 
presse, pourvu qu’elle n’excède pas le cinquantième du 
prix. 

1698. La préférence accordée au propriétaire direct , en 
cas de vente, aura également lieu si l’on veut céder en paie- 
ment ou sous-accenser le domaine utile. 



1699. Pour toute autre espèce d’aliénation, le propriétaire 
direct ne pourra prétendre à aucune préférence. 

1700. Le successeur de l'emphytéotc, à chaque mutation du 
domaine utile, est tenu de reconnaître à ses frais le droit du 
propriétaire direct, dans les deux mois de la requête légale- 
ment notifiée par celui-ci. — A défaut de cette reconnais- 
sance, il y a lieu à dévolution, c’est-à-dire à retrait emphy- 
téotique. 

1791. Il ne sera pas permis à l’emphytéotc rie s’affranchir 
de la rente en |>ayanl au propriétaire direct le capital corres- 
pondant, à moins d’une convention spéciale. — Cependant 
si le concédant veut vendre son domaine direct , l'emphy- 
téote a un droit de préférence. A cet effet, les formalités des 
articles 1693 et 1697 seront suivies à son égard. 

1702. Si l'emphytéote, au lieu d’améliorer le fonds, l’a dé- 
térioré d’une manière notable, le propriétaire direct aura 
droit dedemanrier non-seulement des dommages ci intérêts, 
■nais encore sa rentrée en possession. 

1703. Dans tous les cas de réintégration, l’emphytéotc a le 
droit de demander la compensation pour les améliorations 
île toute nature existantes sur le fonds. — Dans l’évaluation 
de toutes ces améliorations , on tiendra compte de la diffé- 
rence entre la dépense et la plus-value, et cela toutes les fois 
que la dévolution aura lieu par la faute de l'emphyléotc. 

Si la dévolution s’opère par l’échéance du terme fixé à 
l'emphytéote, il aura droit à la valeur des améliorations 
à raison de la plus-value existante à l'époque de la res- 
titution de l’immeuble emphytéosé; et dans ce cas il sera 
loisible au propriétaire direct de payer le prix en deniers 
comptans ou de convertir la somme due en une rente an- 
nuelle à 5 p. 0/0, avec hypothèque spéciale, sauf conventions 
contraires. 



FIN DE LA DEUXIÈME PARTIE. 
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